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D'ÉCONOMIE POLITIQUE

ABEILLE (Louis-Paul), ne à Toulouse 1.'

27 juin 1719, mort à Paris le 20 juillet 1807.

Membre Je la Société d'agriculture de Paris,

inspecteur général des manufactures de

France et secrétaire général du conseil du

bureau de commerce, il fut lié avec Diderot,

avec Duclos qui lui écrivait pondant son

voyage en Italie, avec Voltaire, (lui lui adressa

deux lettres des plus sympathiques en 1761 et

1762. Économiste physiocrate, Abeille s'est

attaché particulièrement aux questions les

plus positives du système, à combattre réso-

lument les entraves qui empêchent le déve-

lop]iement do l'agriculture et de l'industrie,

à démontrer les avantages de la liberté com-
merciale, de l'uniformité des poids et me-

sures, etc. Dans un autre ordre d'idées, il fit

quelque bruit par son Mémoire en faveur

d'Argant, l'inventeur des lampes à courant

d'air, contre les prétentions de Quinquct

(Genève, 178.ï).

On a de lui : Corii^ d'observations de la

Société d'agriculture, de commerce et des arts,

établie par les États de Bretagne. Heuncs,

1761 et 1762. Lettre d'un nér/ociant sur la na-

ture des grains. Paris, 176.Ï. — Réflexions sur

la police des grains en Angleterre et en France.

Paris, 1764. — Effets d'un privilège exclusif

sur les droits de propriété, etc., Paris, 1764. —
l'rincipes sur la liberté du commerce des grains.

Paris, Desaint, 1768 (réimprimés à la suite de

la Pliysiocratic de Dupont |deiS'emoursj, Yver-

dun, 1769. — Faits gui ont infini- sur la cherté

des grains en France et en Angleterre. Paris,

1768. — Mémoire présente Jiar la Société

royale d'agricullure à r.\ssemblée nulionali\

le 24 octobre 1789, sur les abus gui s'opposent

aux progrès de l'agriculture et sur les encoura-

gements qu'il est nécessaire d'accorder à ce pre-

mier des arts. Paris, Beaudouin, in-8 de 176 p.

I.

— Observations de la Société royale d'agricul-

ture sur l'uniformité des poids et mesures.

Paris, 1790, iri-8 (Insérées aussi dans les

« Mémoires » de cette Société).

EdUOiND Uenaudi.n.

ABONDANCE.
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1. Définitions.

On dit qu'il y a abondance eu général, au

sens économique du mot, lorsque la quantité

offerte d'un ou de plusieurs produits, dépasse

de beaucoup la demande de ce ou de ces

produits. C'est surtout des pi'oduits de l'agri-

culture dont ou entend parler lorsqu'on

emploie ce mot. Plus spécialement, l'abon-

dance des produits manufacturés s'appelle

excès de production.

L'abondance des produits de l'agricullure

tient parfois à un ensemble d'a]iplicalions

meilleures de la science agricole ou à une

extension des surfaces cultivées; le plus

souvent elle est due, surtout, à de bonnes

conditions météorologiques. La production,

de ce côté, dépend de trop de chances pour

que l'homme puisse avoir sur elle une action

décisive. Le hasard, qui se traduit par les

découvertes heureuses, joue encore un plus

grand njle lors<|u'il s'agit dos mines et eu

liarticulier des mines de métaux. Aussi les

prévisions relatives à l'abondanc'O des pro-

duits do cette naturel sont-elli^s fort dil'ticiles.

11 n'en est pas ainsi dans l'industrie où la

production est dirigée, jusqu'à un certain

point, par les chefs d'entreprise. S'ils s'exa-

gèrent les besoins du marché, ils produisent

trop ; il s'ensuit une offre supérieure de beau-

I



.\l;UNDAiNCE AliUNbANGl!;

roup il la dciuunde ; il y a alors excès de pro-

duction ou abondance du produit. Cet exci's

de production est, dans la plupart des cas, sol-

licité par une baisse de valeur dos matières

premières nécessaires à l'industrie, et cette

baisse de valeur est elle-même une consé-

quence del'abondanci^ de matières premières.

Si la somme des produits agricoles est au-

dessous de la ])rodui'tion moyenne, si l'olfre

est inférieure à la demande, il peut y avoir

rareté; dans le cas où celte production

s'abaisse, il y a disette; si elle descend encore,

vientla famine.

Abondance et disette indiquent donc des

inégalités d'ordre op])osé. Elles représijntcnt

les oscillations les plus basses et les plus

hautes de la loi de l'offre et dé la ili'maude,

c'est-à-dire un état extrême.

2. Abondance et Disette ; leurs effets.

Les effets économiques de l'abondance sont

faciles à. déterminer. L'abondance d'un pro-

duit tend a faire baisser la valeur de ce pro-

duit, qui se trouve ainsi mis à la portée d'un

plus grand nombre de consommateurs. Elle

rend, en ce qui concerne les denrées alimen-

taires, la vie plus facile et favorise l'augmen-

tation de la population ; enoutre, ellealimente

l'industrie de matières premières à meilleur

marché. L'alunidance est en quelque sorte

un don gratuit fait par la nature ; tous les

hommes en iirofitenl. L'excès de production,

au contraire, crée, assez souvent, des crises.

L'abaissement de valeur des produits est dans

ce cas un travail détruit. Les industries qui

ont créé le produit souffrent, et leur souf-

france a une action restrictive sur les autres

industries.

Un agriculteur sème chaque année, en blé,

une certaine étendue de terre. Son rendement
varie. Ses plus mauvaises récolles sont, par

exemide, de 12 bc^ctolitres à l'hectare et ses

meilleures de 18. 11 fait un effort plus grand,

jette ]dus d'engrais, et obtient 20 ou 22 hec-

tolitres. Jus(|u'à présent nous avons supposé

les conditions météorologiquesassez bonnes;

mais voici qu'elles deviennent excellentes

pour une année et lui donnent, sans augmen-
tation de travail ni de frais, 28 lu^ctolitres ! Il

aura alors un excédent qui produira l'abon-

dance, car généralement une année, si elle

est bonne au point de vue météorologique,

produit son elfet sur une grande surface de

territoire et, par conséquent, profile à un
grand nombre de producteurs.

'Voici au contraire un groupe d'industriels

fabriquant un produit similaire, des chemises

de coton. Ces industriels croient savoir (jue

les ouvriers ruraux abandonnent de plus en

plus l'usage des chemises de loile pour celui

des chemises de coton ; ils se mettent a fabri-

quer leur produit en grande quantité. Mais

leurs prévisions étaient erronées ; la demande
s'élève moins haut que leurs espérances; la

valeur de la chemise de coton baisse, une
crise éclate dans leur industrie et atteint

toutes les industries adjacentes. D'un côté, le

l)roduit est plus facilement acheté par le

consommateur à cause de son bas prix; de

l'autre, les mauvaises opérations de cette

espèce, quand elles sont nombreuses etimpor-

lantes, causent un affaiblissement de puis-

sance productive également nuisible à tous.

La baisse de valeur des produits, causée

]uir leur abondance, a une limite, celle à

laquelle le spéculateur croit avoir avantage à

acheter jiour revendre plus tard. C'est préci-

ment dans cette circonstance que se montre
l'utilité de la spéculation. Les bonnes années

ne se suivent pas toujours pour l'agricul-

ture et, sans qu'il soit possible d'établir

exactement une périodicité des bons et des

mauvais rendements, l'on a remarqué que les

récoltes médiocres succèdent souvent aux
bonnes; la spéculation intervient et conserve

Texcédenl de l'année d'aboiidinicc pour l'an-

née de rareté. En industrie, les mêmes faits

peuvent se produire lorsqu'il y a eu excès de

]iroduction; ujie réaction se fait sentir. Vo-

lontairement, les chefs d'entreiirise suspen-

deulou ralentissentlafabrication du produit.

Si ce produit est d'un usage courant et géné-

ral, les spéculateurs l'achètent, lorsqu'il est

abondant, pour le revendre dans la période

de contraction. Dans ce cas, il est de toute

nécessité que le produit puisse se conserver.

Or, l'intérêt direct des spéculateurs les a

poussés à rechei'cher ou à faire rechercher

les procédés, destinés à préserver de la des-

truction, et de la fermentation des produits

(t, en particulier, des produits alimentaires

de conservation difficile.

Ainsi le monde économique, sans qu'aucune
autorité s'impose, répare lui-même, par une
force propre et sous l'action de la liberté,

les commotions ou lesà-coups que peuvent lui

causer les brusques oscillations de la loi de

l'offre et de la demande, qu'elles viennent du
hasard ou de la mauvaise direction de l'in-

dustrie. U y a là un phénomène simple de la

force de vie des sociétés libres, phénomène
que l'on rencontre aussi en physiologie oii

l'on voit, de même, toutes les forces vitales

se combiner pour réparer les désordres

apportés, par une cause quelconque, dans les

fonctions de la vie.

Lorsque l'abondance se manifeste dans nu

pays civilisé où la liberté économique est

respectée, l'excédent (ju'elle apporte, comme
nous l'avons vu, est en partie épargné. Néan-
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moins il y a toujours, dans les années d'abon-

dance, plus de consommations improductives

(jue dans les années ordinaires; l'abaissement

di' valeur des produits en est évidemment la

cause. Plus l'éducation économique d'un

peuple est élevée, plus ces consommations

improductives sont restreintes. Elles attei-

;;iient leur maximum chez les sauvages qui,

dans les périodes d'abondance de fruits ou de

i;ibier, gaspillent et détruisent ce qu'ils ne

peuvent manger. lieaucoup de ces peuplades

en sont réduites, dans les périodes de disette,

à se nourrir, comme les Fuégiens, de leur

propre vermine.

Le conuuerce et les moyens de transports

qui facilitent les transactions, tendant à équi-

librer, sur le marché général, la loi de l'otl're

et de la demande, il en résulte que, lorsqu'il

y a abondance de certains produits dans un

pays, et rareté ou disette, dans un autre, de

ces mêmes produits, l'excédent du premier

|iays est dirigé sur le second, si des droits de

douane ne s'y opposent pas. La facilité des

Iransports par paiiuebots et chemins de fer,

la rapidité dos informations commerciales

)iar télégraphe et téléphone, rendent de

moins en moins probables les disettes si

fréquentes au siècle dernier, alors qu'il exis-

lait des entraves de toute sorte au commerce,
que les routes étaient peu sures, les préjugés

nombreux. Nous ne sommes pas près de voir

se réaliser les idées de liberté touchant la

suppression des douanes entre nations.

Ces douanes sont autant de barrages artitl-

ciels qui contrarient la loi de niveau de l'olTre

et delà demande; cependant, jusqu'à pré-

si'ut, les douanes intérieures n'ont pas été

rétablies, et il suftit de l'exemple que peut

ilonner un marché restreint, comme l'est la

l'rance, |iour convaincre de l'utilité qu'il y a

toujours à laisser aller les produits la où ils

font besoin. Turgot, lorsqu'il était intendant

du Limousin, a prouvé, en l'appliquant au
fort d'une disette, l'excellence de la formult; :

laissez faire, laissez passer.

Est-il nécessaire de démontrer que l'abon-

dance vaut mieux que la disette? Xe suflit-il

l)as d'énoncer cette vérité, évidente par elle-

même, que consacre un vieux proverbe très

juste : » Abondance de biens ne nuit pas'? »

Mais si personne n'ose aujourd'hui soutenir

celte proposition dangereuse, beaucoup
s'efforcent de créta- artilicielloment la rareté

des produits en supprimant la concurrence

extérieure au moyen des droits de douane.
\o\is n'avons pas à nous occuper ici de cette

question (voir le mot Liuue-échange); il nous
sutlira de dire, pour nous résumer, que
l'abondance est un bien : 1° toutes les fois

qu'elle résulte il'un progrès dans l'art indus-

triel et, en général, de tout progrès augmen-
tant la puissance productive et abaissant lu

coût de production ;
2° quand elle vient di;

causes météorologiques, comme cela a lieu

pour les produits agricoles. L'abondance
n'est-elle, dans ces cas, pas une preuve, en

ell'et, qu'un plus grand nombre d'hommes
peut satisfaire un plus grand nombre de be-

soins, et cela au prix d'un travail moindre
et d'une façon permanente? Par exception,

l'abondance due à un excès de production

causé par de mauvaises prévisions, apporte

un trouble sur le marché général, parce que
la baisse de valeur qui s'ensuit n'est que la

conséquence d'un travail détruit.

La disette a pour etfet, il est vrai, de stimu-

ler la production et surtout de développer

l'esprit d'invention dans l'art industriel

relatif au produit dont l'otl're est très res-

treinte. Contrairement à ce qui se passe en

temps d'abondance, la population diminue,

les consommations improductives, le gaspil-

lage deviennent plus rares. La nécessité est

une rude école pour former l'esprit d'épar-

gne et développer l'énergie. Toutefois les

sociétés assez avancées en civilisation écono-

mique peuvent seules profiter de ces ensei-

gnements. Les disettes et les famines qui

désolent périodiquement l'Inde et la Chine ne

réveillent guère les habitants de ces pays de

leur torpeur et de leur ignorance. Il n'est

pas non plus très juste de dire que l'on doive

absolument au blocus continental, par

l'xemple, la fabrication du sucre de betterave.

La découverte a été faite un peu plus tôt

qu'elle nel'eùtété en temps normal, mais elle

n'eut point échappé, sous l'influence de la

concurrence, à la sagacité des inventeurs.

Sous prétexte que, dans les villes as>iégées,

on tire parti de tout, il n'est nullement

utile que les sociétés se placent artiticiellc-

ment dans cette situation afin de perfection-

ner l'art industriel. Certes, les obstacles

exercent et développent, dans une certaine

mesure, l'activité de l'homme, néanmoins il

eu est assez de naturels, sans que l'on eu crée

d'artificiels. Que penser d'une personne qui

se couperait la main droite pour vaincre la

difficulté d'écrire avec la gauche?

3. Historique.

L'on a remaniué, en tout temps, que la

production agricole subissait, suivant la clé-

mence ou l'inclémence des saisons, des varia-

tions importantes. Ces variations ont surtout

été observées dans les pays où elles se pré-

sentaient sous forme périodique comme en

Egypte. Le rêve du pharaon expliqué par

Joseph, les idées de prévoyance du lils de

.lacnb. en sont la preuve. Le pharaon put
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ainsi, lors des aimées de disctlu, eu vciidaiil

à ses sujets le blé amassé pendant les années

d'abondance, accaparer les trésors de ses

sujets et le sol de son royaume. C'est le seul

exemple que nous ayons de rcfficacité des

greniers d'abondance. 11 est certain que le

remède a été pire quclc mal,puisqu'il a mis,aux

mains d'un seul, un pouvoir qui a eu la plus

mauvaise influence sur le dévelopi)ement

économique de l'Egypte. Le grenier d'abon-

dance est une idée simple qui est venue tout

d'abord à l'esprit de ceux qui cherchaient a

épargner, dans les bonnes années, pour les

mauvaises; sa mise en pratique a toujours

été impossible. La Convention mémo, qui

ne reculait pas devant les mesures 'd'au-

torité, ne put faire mettre à exécution le

décret du '.• anùt 179;j ordonnant la création

d'un grenier d'abondance dans chaque dis-

trict. Les procédés administratifs du ministre

du pharaon, qui ne nous sont point parvenus,

du reste, étaient probablement de facile

application en ces époques reculées. Au siècle

dernier, toutes les mesures et règlements con-

cernant le commerce des grains échouèrent.

Kn définitive, pour arriver à un résultai en

matière de restriction de cette naturi\ il

faudrait que l'État prit la complète direction

de l'achat et de la dislrilnilion des céréales,

ce qui est impraticable. La liberté, comme
l'histoire nous le montre, est le seul moyeu
efficace à employer pour assurer l'aiiprovi-

sionnement.

Si l'on s'ajierçut de bonne heure, en Egypte,

des variations dans le rcndemenldes récoltes,

il n'en fut pas toujours ainsi, en France sur-

tout, au XVI" et au xvn° siècle. Malgré les

famines et les disettes qui se succédèrent

depuis la fin du règne de Louis XIV jusqu'à

la fin de la Révolution, les hommes les plus

remarquables et les mieux placés pour ob-

server, Colbert, Vauban, Boisguilbert lui-

même, crurent et écrivirent que la France

]u-oduisait du blé beaucoup au delà de sa

consommation. Les plus timides pensaient

qu'une bonne récolte ordinaire suffisait à la

consommation de deux années, d'autres

iju'ellc pouvait fournir des subsistances

]iour trois et quatre années. Un observateur

attentif, Arthur Young, a exprimé dans son

Voyar/e en France (1789), son étonnement des

préjugés des pouvoirs publics sur ce sujet.

Ces idées fausses, touchant la production do

la France en blé, existent encore dans cer-

taines campagnes, où les paysans croient, par

tradition, qu'une récolte ordinaire peut four-

nira la consnnimatiou île deux années.

Bien (jue les lois de douane cntraveni

encore la circulation tirs produits et créent,

malheureusement trop souvenl, îles hausses

- ABOUL FALZI

artificielles de valeur, les disettes ne sont

plus à craindre dans les pays civilisés. Dans

l'Inde et la Chine au contraire, les disettes

et même les famines sont fréquentes. C'est

que dans ces pays, les moyens de communi-
cation manquent ou sont mauvais, que le

commerce n'existe pas ou est entravé, qu'il

n'v a aucune sécurité pour les capitaux et

les personnes. Et cependant, en ces contrées,

le sol ofTre des ressources de toute sorte

qui permettraient de nourrir facilement les

nombreuses populations qui les habitent.

Mais, là-bas, sur les bords du Gange et en

Orient, existent des centaines de millions

d'hommes qui croient encore et obéissent à

ce précepte d'une religion antique : « Il vaut

mieuxètre assis que debout, couché qu'assis,

mort que vivant >.. Sur les meilleurs terrains

du monde, la famine est la consé([uence na-

turelle de cette négation de l'activité humaine.
A.NDRÉ Liesse.

ABONNEMENT. —V. Régie.

ABORNEMENTS GÉNÉRAUX. — \ . Cadas-

tre, Morcellement, Réunions territoriales.

ABOUL FALZI ALLAMI, miifistre et his-

liirien persan, né à Agrak (lliudouslan), eu

I :;;)!, mort en 1602. Fils du savantissinie

Chaikh Moubaraf, frère du poète Abou'l Faiz,

il s'attira, dès \o~i, l'amitié et les faveurs

d'Akbar, le grand mogol, qui en fit son mi-

nistre, son historiographe et l'un de ses gé-

néraux. Selim, fils d'Akbar, révolté contre

son père, fit assassiner à Narwar le ministre

et le conseiller dont il craignait l'influence.

Tout en favorisant le mouvement des lettres

auquel il prit une si grande part, Aboul a

surtout laissé l'Akbar Nâmch, ou « Livre d'Ak-

bar », en 3 volumes; les 2 premiers contien-

nent l'histoire de Timour, le règne de Babcr

et 4;; ans de celui d'Akbar ; le 3=, plus connu

sous le nom i'Ain i Akbari, ou « .Miroir

d'Akbar », est une description géographique,

statistique et historique de l'Hindoustan,

composée par l'ordre exprès et sous l'inspec-

tion de cet empereur, la quatorzième année

de son règne, l'an 877 de l'hégire (lo()9-70

de l'ère chrétienne). Outre les règlements

de l'empereur et l'histoire d'une partie de

son règne, ce précieux document donne la

statistique la plus étendue de l'Hindoustan,

la description historique et géographique des

douze souliaths ou gouvernements qui com-
posaient alors cet empire, ainsi que le ta-

Ideau des ino'urs et usages religieux et civils

des dilTérents peuples qui l'habitaient. 11 en

l'xiste une traduction anglaise par Gladwin

(1783); mais cette traduction, qui n'a pas été
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laito sur le niamiscrif. original, est Ineoin-

]ilètn. Le manuscrit original, celui même qui

fut remis à Akbar et qui u'a pu passer de la

liibliotlièipie impériale de Dehli en Europe
([UB par suite de la révolution qui mit lin à

l'empire mogol, ce manuseril unique dans

son genre, qui rappelle le fameux registre

statistique de l'empire romain écrit de la

main d'Auguste, faisait partie de la biblio-

tiièque du célèbre orientaliste Mathieu Lan-

glès. Le papier en est sablé d'or, luxe uni-

quement réservé aux souverains d'Orient.

A la mort de Langlès, en 1824, cette rareté

bibliographique a été achetée 16,201 fr. par

l'orientaliste anglais Jonathan Scolt. K.lt.

ABODT (Edmond-Francois-Valentin), né à

Dieuze le 4 février 1828, mort à Paris le 20

janvier 1885. Normalien en 1848, puis élève

do l'école d'Athènes, il devint rapidement un

des plus brillants écrivains du second empire ;

il aborda le roman, le théâtre et surtout le

journalisme, pour lequel il était particulière-

ment doué; de l'Académie française le 23 jan-

vier 1884 (non reçu), de la Société d'économie

politique depuis 1879; mort directeur du

XIX'' Siècle. « On rencontre, a dit de lui M. de

Parieu, les idées de l'économiste dans doux

de ses ouvrages, lerrorjrrseti'ABC du irava'd-

Icur. Il est à regretter qu'il ait appartenu trop

peu à l'économie politique et qu'il lui ait été

ravi avant d'avoir donné toute sa mesure ".

Il a en efïet touché fréquemment aux ques-

tions politiques, économiques et sociales,

notamment dans les brochures ou volumes
suivants : Maître Pierre la question des Lan-

des] (1858) ;
— Rome conte nipornine (ISOOj ;

— le

Priigrés (1864) ;
— les Questions d'argent: l'us-

surance (1863); — ABC du travailleur (1868);

— le Capital pour tous (1869). E. R.
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1. Définition et caractères.

Le mol absentéisme est d'origine anglaise ;

il a été créé pour désigner le mode spécial

d'exploitation du sol généralement usité en

Irlande, comportant un intermédiaire ou en-

trepreneur qui se place entre le pro])rii'tairc

et le cultivateur.

Cette appellation a été empruntée à la cause

même de l'élaldissement de ce régime, l'ah-
sence du propriétaire foncier qui" habite au
loin et qui conlie la surveillance de ses inté-

rêts à un agent d'exécution.

« Le sol ne peut nourrir deux maîtres »,

dit-on parfois, lorsqu'on cherche à expliquer
la crise des fermages. Sous le régime de
l'absentéisme, il doit en nourrir trois, l'ex-

ploitant, l'intermédiaire et le propriétaire;

cela semble devoir être nécessairement plus

mauvais que le fermage, et l'expérience ne
confirme que trop bien cette déduction.

On peut rapprocher de l'absentéisme pro-
prement dit une autre forme d'amodiation

du sol très analogue, que l'on a pu fort jus-

tement nommer l'i^'iomioîic. se traduisant jiar

le délaissement des campagnes au proût des

villes parles propriétaires qui désirent vivre

de leurs revenus sans préoccupation, et avec

la jouissance de tous les avantages que pro-

cure le séjour dans les grands centres de po-
pulation.

La caractéristique principale du régime
absentéiste est que presque partout le sous-

traitant, l'occupant, paye son entrepreneur en
nature, avec les produits mêmes de sa récolte,

qu'il s'agisse de fermage ou de colonage par-

tiaire. Si malheureusement la récolte vient

à manquer une année, le tenancier obligé

de s'endetter tombe à la merci de son entre-

preneur, duquel il finit toujours par être la

victime.

Les grandes émiiçrations des Irlandais

depuis 1850 et des Italiens depuis 1880 sont

dues presque exclusivement aux conséquen-
ces de l'absentéisme.

L'absentéisme peut dériver de causes di-

verses. Il est essentiellement corrélatif à

l'existence de grands domaines ruraux et

apparaît en même temps que ceux-ci. C'est

donc aux mêmes causes politiques et écono-

miques qu'il faut l'attribuer. (V. MoncF.i.-

l.RME.NT.)

2. L'absentéisme dans l'antiquité.

L'histoire abonde en exemples de peuples

civilisés qui, après avoir secoué les entraves

de la propriété agraire, ont perdu leur popu-
lation rurale indépendante '. Chez les Israé-

lites Isaïe se lamentait di'jà contre ceux qui

accaparent maison sur maison et arpent sur

arpent. L'histoire de Sparte finit par une
situation où les biens étaient concentrés dans

une centaine de maisons nobles. Chez les

Romains, la perpétuité du service militaire

pour les petits propriétaires fonciers qui ne

pouvaient se faire remplacer à l'armée i>ar

des esclaves et la centralisation de la vie

I, C. RoçctiFn. h'ctniomic pttliti/pi'' r'/rn/c, p. -i'-i.
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politique dans la ville de Homo favorisèrent

la formation do i;raiuls domaines ruraux et

ainont'renl graduellement à l'établissement

du régime aliscnlôiste, d'autant mieux que
l'existence d'une classe d'esclaves se prêtait

admirablement à cette organisation. De plus,

le privilège des citoyens romains de pouvoir
ac([m'rir des biens fonds partout, taudis que
les ju'ovinciaux ne jKuivaieut le plus souvent
en acheter que ilaus leurs provinces respec-

tives ou nuune seulement dans leur arron-

dissement (en Sicile il n'y en avait pas moins
de 70), était des plus favorables à l'acca-

parement des domaines. Diverses mesures
furent prises contre cette concentration des

terres entre les mêmes mains : l'interdiction

dos réunions de parcelles, l'iualiénabilité

des biens distribués aux soldats, etc. Toutes
ces lois furent vaines. L'histoire de Rome
nous montre quelles fréquentes agitations

]n'Ovoqua la situation de la propriété fon-

cière; Columelle en parle longuement et, de

l'aveu de Pline, l'une des principales causes

de la décadence de l'empire vint de la mau-
vaise organisation do la propriété : latifundia

perdidere Itutiiim et provincian. Le droit

romain de Justinien a gardé de nombreuses
traces du régime vicieux de l'entreprise

agricole à son époque.

3. L'absentéisme en Irlande.

L'absentéisme a fait, à peu près seul, le

malheur de Flrlaiide : il a donné naissance
à cette grave question irlandaise autour de
laquelle gravite, depuis tant d'années, la po-
litique intérieure de l'Angleterre.

La terre en Irlande appartient presque eu
totalité à de très riches propriétaires, — le

plus souvent des lords, — qui ne résident pas
sur leurs domaines, ni même dans Tile, mais
qui habitent l'Angleterre. Ces propriétaires
livrent leurs terres en bloc à des fermiers
généraux appelés iniddlemcn qui, à leur tour,

1rs siius-loueut aux cultivateurs exploitants.

I».in> cette double location, deux effets se

produisent qu'il est facile de prévoir et qui
sont inévitables : 1° l'intervention des inter-

médiaires fait hausser les taux de fermage
jusqu'à des limites exagérées, sans profit

pour la production ; 2° la terre arrive au
cultivateur trop morcelée pour qu'elle puisse
être exploitée avantageusement, étant donnée
la situation spéciale de l'Irlande. L'ilc étant
en efTet très peuplée, peu industrielle, les

midiUcmen ti'ouveiit un iuté'rèt puissant à
morceler leurs fermer à l'iulini pour les sous-
louiM'; la nécessité dû vivre, qui s'imposi;

avant tout, pousse les Irlandais à se faire

concurrence pour olilenir li's champs qui
deviennent vacants.

Mais comme ni les landlords, ni les midd-

lemen, le plus souvent, n'habitent le pays

babil uclhnnent, les revenus produits par

l'exploitation du sol irlandais sont dépensés

au loin. Une faible partie en est consacrée à

l'anu'lioratiou du sol, ou môme à l'entretien

d'industries locales, de telle sorte qu'il se

produit une exportation continue des reve-

nus de l'ile, sans qu'une importation quel-

con(|ue vienne compenser ces pertes. Ce

régime, perpétué depuis plusieurs siècles,

a lînalcment appauvri l'Irlande et contribué"

pour une large part à aggraver la crise poli-

tique et sociale qui agite ce pays.

Arthur Youug, témoin des effets de ce

régime agraire, écrivait, lors de son voyage

en Irlande (vers 1776), que les intermédiaires

étaient la source de « la plus oppressive ty-

rannie qui donna jamais son concours à. la

destruction et à la ruine d'un pays ». (Les

termes exacts sont : « the most' oppressive

species of tyrant that ever lent assistance to

the destruction of a country »). Nous n'avons

pas à faire ici l'histoire de la crise irlandaise.

(V. ACRAIUAN l^,\WS.)

4. L'absentéisme en Italie.

L'ilalie connaît aussi, et elle en souffre

beaucoup, l'absentéisme et ïuriomame. C'est

précisément dans les régions les plus pau-

vres, où manquent le plus les voies de com-
munication, et par suite la sécurité, qu'ils se

font sentir avec le plus de gravité. C'estmème
l'une des plaies les plus vives de ce pays. Une
bonne partie de l'Italie méridionale est sou-

mise à ce régime de fermage par intermé-

diaire, qu'on y appelle offitto n-ppalto. Les

fermiers qui sous-louent à des métayers ne

sont pas des agriculteurs, mais de simples

spéculateurs qui garantissent des revenus

aux propriétaires du sol. Les bureaux de bien-

faisance eux-mêmes recourent très généra-

lement à cette sorte de fermiers généraux,

vrais tyranneaux pour leurs sous-traitants

qu'ils pressurent le plus possible.

Comme pour l'Irlande, le remède à cette

situation est difficile à trouver. Mais il semble
bien que c'est à la rareté des capitaux seule-

ment qu'elle doit être attribuée.

5. L'absentéisme en Roumanie.

Toutefois c'est peut-être en Roumanie que
l'absentéisme se présente avec ses consé-

([uences les plus nuisibles. La terre, qui fait

l'objet d'une propriété particulière (l'État en
(lossède encore de grandes quantités}, est

surtout, comme en Russie, concentrée entre

les mains des boyards. Ceux-ci abandonnent
leurs domaines à des fermiers juifs ou grecs

qui leur avancent très généralement plusieurs
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années do fermage, de telle sorte qu'ils dé-

pensent leurs revenus liicn ;iv:int les réeolles

qui devraient les produire et t|u'ils se trouvent

liés vis-à-vis de leurs fermiers. Ces der-

niers, malfîré la loi d'émancipation de 1804,

ont, d'autre part, trouvé le moyen de réta-

blir un quasi-servage des paysans en les

engageant contractuellement pour un cer-

tain nombre d'années et en les payant aussi

il l'avancocommelesseigueurs pro])riétairos.

Dans cette double spéculation, paysans et

boyards ne tardent pas à devenir la proie des

fermiers juifs et les domaines agricoles, ex-

ploités sans ménagements, s'appauvrissent

rapidement.

Les remèdes ont été demandés à la légis-

lation. Une loi de 1S82 a interdit les contrats

j)Our un temps excédant deux ans et en a

prescrit la confection par écrit devant les au-
torités locales. En outre, en 18S.'),une nou-
velle loi a soumis les propriétaires fonciers

qui vivent à l'étranger à l'obligation de payei'

un impôt foncier plus élevée que ceux qui

résident en Roumanie. Un impôt plus élevé'

pèse également sur ceux qui ne cultivi'ut jias

eux-mêmes leurs terres '.

6. L'absentéisme aux États-Unis d'Amérique.

Aux États-Unis, c'est par la voie de la spé-

culation (|ue s'introduisent les abus de l'ab-

senl(''isme. Il ne revêt pas encore les mêmes
caractères exactement qu'en Europe, ce n'est

jusqu'ici qu'une tendance di'jà accusée et

qui pourrait à la longue produire les mêmes
ri'sultats déplorables. La terre est encore a

très bas prix. Heaucoup de capitalistes eu
achètent de très grandes surfaces pour les

revendre plus tard lorsque la population
aura afflué et donné une valeur considérable
au sol. C'est donc l'accaparement du sol par
les spéculateurs qui fait craindre dans ce

pays les abus de l'absentéisme. < De grandes
ijuantités de terre de la nation, dit un docu-
ment officiel de l'Iowa, sont possédées par
des citoyens des nations étrangères qui ne
doivent aucune allégeance à notre gouver-
nement; le revenu de ces terres accroît la

lichesse des autres pays et la continuatinu
de ce mal amènerait l'introduction des sys-

lènu's élraugi^rs de laudlordisme opprimant
ainsi l'inti'rét du travail de notre pays ».

Eu effet, de puissantes sociétés étrangères
se sont formées pour se livrer a la spécula-
tion surles toi-res, et beaucoup de particuliers

l'uropéeus, anglais surtout, disposant d'unr

grande fortune, en consacrent une partie à ce

trafic. Telles sociétés ont déjà acquis des mil-

I. K. Me^eh l't (î. AuoA\T, Le titoitvemeitt ai/rain'.

l'arii ISS9. |i. 167.

lions ,1 hectares et beaucoup de particuliers

se sont aussi taillé des domaines de 40,000,
100,000 hectares et plus. Sur un territoire

de 782 millions d'hectares, peuplé du sixième
à peine de la population (|u'il jieut nourrir,
cet accaparement ])artiel n'a pu encore ])ro-

voquer aucun embarras sérieux, mais il en
prépare à coup sur pour l'avenir.

Le Congrès de Washington ^'est préoc-
cupé de la question dès 1884, et la loi fédé-

rale du 3 mars 1887 a décidé que la propriéti-

immobilière serait permise seulement aux
citoyens américains ou aux étrangers se fai-

sant naturaliser. Cette même propriété est

interdite aux sociétés dont plus de 20 pour
1 00 du capital est entre les mains d'étrangers

La plupart des Etals particuliers menaci'^s

par cette spéculation ont, de leur côté, édicté

des lois particulières plus sévères encore
pour la plupart que la.loi fédérale.

Mais ce n'est là, il faut en convenir, qu'une
demi-solution. On a agi contre l'accapare-

ment du sol par les étrangers, mais rien de
pratiquement efficace ne peut être fait contre

l'absentéisme proprement dit. On ne saurait

contraindre un propriétaire à résider sur ses

domaines et à dépenser ses revenus aux États-

Unis plutôt (ju'à Londres, à Paris ou à Naples,

si ces résidences lui semblent préférables.

Avec la facilité de naturalisation qui existe

aux États-Unis, avec la mode qui s'établit

dans les classes riches de résider en Europe,
avec tout cet ensemble de moyens dont dis-

|)osent aujourd'hui le commerce, la banr[ne

l't les transports, et surtout avec l'aisance

qu'il y a toujours à tourner la loi, on peut
ili''clarer que la solution efficace de la ques-

tion est encore à trouver. Jusqu'ici, et pour
plusieurs dizaines d'années encore, l'absen-

téisme tel qu'il se manifeste en Europe ne

saurait avoir aux États-Unis qu'un intérêt

secondaire et presque théorique. Mais il

menace de prendre dans l'avenir un caractèn'

aigu qui pourrait préparer à ce pays plus

d'un conflit et des difficultés fort graves.

7. Effets économiques et sociaux. — Les remèdes.

Par ces quelipies tr.'iits, il est facile de se;

rendre compte que la c[uestion de l'abseu-

téisine est intimement liée à l'existence d'une

classe de riches propriétaires, d'une aristo-

cratie foncière. Cette aristocratie se fornu'

acluellement aux Etats-Unis, à côté de l'aris-

tocratie financière qui y existe déjà. C'est

ainsi que naissent les questions sociales, dé-

l'ivant ]io\ir ainsi dire insidieusement du pro-

grès même. Heureux les peuples qui peuvent

les jirévoir et les prévenir!

Les rapports directs avec une multitude de

fermiers parcellaires causent nécessairenu'nt
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au grand propriétaire beaucoup d'ennuis, ce

qui le pousse à s'en décluirger sur des tier-

ces jiorsonnes. La sous-location entraîne alors

des baux à très courts termes, ou pouvant

lurine ôtre révoqués à volonté. Kn Irlande, il

y avait ainsi ([uolquefois trois et jusqu'à qua-

tre intcrniriliaires entre le paysan et le pro-

priétaire.

Au jioint di' VIII' ]iiuenif'iit nf;ricolo, l'nli-

sentéisme a des conséquences funestes. Los

systèmes de culture qu'il ol)lige l'exploitant

à adojitor sont forcément épuisants; les amé-
liorations agricoles deviennent dilïiciles et

rares;' l'entretien do la fertilité normale

devient même souvent impossible et l'ap-

liauvrissenient s'ensuit. La fortune privée et

publique est atteinte dans son développe-

ment; la misère décime les populations.

A un point de vue plus général, ce régime

est funeste sous un double rapport. Le pro-

priétaire qui ne vit pas sur son domaine ne

s'y intéresse pas ; il le considère comme un
capital fixe duquel il doit toucher les intérêts

le plus régulièrement possible, et ne s'occupe

en aucune façon de ces mille améliorations

de détail qui augmentent insensiblement la

valeur du sol et les p^'odu its qu'il peut donner.

De plus, l'intermédiaire chargé de veiller à

la régularité du payement des fr-rmages, dont

il est souvent responsable lui-même, est un
agent d'exécution presque impersonnel, tou-

jours rigoureux, toujours exigeant, ne tenant

compte d'aucune situation exceptionnelle, ne

gardant aucun ménagement. Son interven-

tion ne peut qu'aigrir les conflits. Les popula-

tions qui travaillent et vivent aux champs,
livrées à elles-mêmes, voient, avec raison,

dans tous ces agents d'affaires des exploiteurs

et dans ces propriétaires des jouisseurs qui

s'enrichissent de leurs efTorts. De là un anta-

gonisme déclasse qui no fait que s'accentuer

a mesure que l'instruction se développe.

Tout au contraire, si le propriétaire vit sur

ses domaines, en contact joui'ualier avec ses

métayers et ses ouvriers, leur donnant l'exem-

ple du travail, s'occupant de leurs intérêts,

connaissant leurs peines et leurs besoins, il

arrive rapidement à s'intéresser à eux, à les

conseiller souvent, à les aider parfois, en tout

cas à mettre dans ses relations avec eux cet

esprit de tolérance qui s'impose dans les rap-

ports sociaux en présence d'une situation

difficile. Alors l'antagonisme disparaît et les

intérêts moraux, aussi bien que les intérêts

pécuniaires, sont sauvegardés.

Ce qui a fait la prospiTité de l'agriculture

en Angleterre, c'est précisément l'existence

d'une classe de propriétaires vivant sur leurs

domaines et en surveillant plus ou moins
directement l'exploitai ion. O (jni pourrait

— ACCAPAREMENT

aider le plus à dévelo]i]ier l'essor de notre

agriculture, ce serait la fixation aux champs

d'une classe de propriétaires instruits et pos-

sédant le goût des choses rurales.

Kn dehors de ces réformes qui intéres-

sent autant les mœurs et les habitudes

sociales que l'organisation économique,

les remèdes à l'absentéisme ne peuvent

être demandés qu'à la législation et, par les

exemples cités ici même, on peut voir

i|ue beaucoup de lois ont déjà été votées

dans le seul but de ramener les propriétaires

du sol sur leurs domaines. C'est à notre épo-

que une évolution nécessaire dans l'industrie

agricole (V. Tenure).

François Bernard.
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1. Définition.

On désigne sous le nom d'accaparement

iV. Coalition, Trust, Syndicat) l'opération

qui a pour objet de se rendre maître do

([uantités plus ou moins considérables de

marchandises, sinon de la totalité.

On opère le vide sur le marché tout entier

ou sur un marché limité; on force les con-

sommateurs à subirles conditions des déten-

teurs; on détermine artiticiellement les prix.

Pour y arriver, les producteurs ou les spé-

culateurs s'entendent et se coalisent, les pro-

ducteurs prennent l'engagement de limiter

leur production, de ne vendre qu'à un prix

donné. En un mot, des deux côtés on annule

la concurrence, on fait obstacle au libre jeu

do la loi de l'olVre et de la demande, on crée

certaines conditions sjiéciales d'approvision-

nement, on prolite des circonstances nées

de la législation (protection douanière par

exemple), on exploite les besoins des con-

sommateurs et on leur impose des prix d'achat

dilTérents de ceux (pii résulteraient d'une
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offre librement faite et librement uccopIcM'.

On a distingué cinq modes d'accupare-

niont : 1° les coalitions de production, qui

ont pour but de limiter la produelion
;

2° Les coalitions de prix, qui ont pcnir but

de fixer les prix de vente;

3° Les coalitions do production et de prix;

4» Les coalitions de distribution, qui ont

pour objet de répartir les commandes entre

les producteurs selon certaines rèi;les;

.'i" Les coalitions de débouchés qui se jna-

tii[nent entre fabricants ou marchands, afin

de mettre fin à la concurrence qu'ils se font

les uns aux autres dans des régions déter-

minées et dont le but est de se partager le

marché indigène ou les marchés étrangers.

2. Origine.

Dans le passé, alors que les capitaux étaient

rares, les voies decomraunication imparfaites

et que les opérations du commerce étaient

le secret de quelques favorisés, l'accapare-

ment s'est exercé sur c[uelques denrées de

première nécessité comme les céréales. Tant

que les peuples ont été exposés à des hausses

soudaines du prix du blé, à la suite de mau-
vaises récoltes, tant que des périodes de

disette ont alterné avec des périodes d'abon-

dance, la réalité et quelquefois le fantôme
do l'accaparement ont joué un grand rôle

dans l'imagination populaire.

La législation a puni des peines les plus

sévères ceux qui se rendaient maîtres des

quantités disponibles et qui profitaient de la

rareté qu'ils avaient organisée pour provo-

quer une hausse plus ou moins considérable

dans les prix. Les marchés ('taient isolés en
quelque sorte, indépendants les uns des

autres. Des barrières presque infranchis-

sables, résultant des mauvais chemins, de

la lenteur et du prix des transports, em-
pêchaient l'arrivée de marchandises qui,

autrement, auraient été attirées par les prix

élevés.

C'était l'époque où, dans le même pays,

des écarts de prix énormes se produisaient

d'une région à une autre et sans sortir du
voisinage.

Aujourd'hui, le nivellement des prix est un
fait économique définitivement acquis, grâce

à mille causes connues qu'il serait superthi

d'énumérer. La circulation des marchandises
se fait avec facilité et régularité. L'organisa-

tion des Bourses de commerce, des marcliés

à terme, a continué à écarter les dangers
d'un renchérissement provenant d'une mau-
vaise récolte; l'accaparement don céréales a

cessé d'être le cauchemar iini hantait l'esprit

de nos pères.

Ce n'est pas cependant que l'accaparement

ait disparu, loin de la; il a iiirine pris des

dimensions qu'on ne souiiçonnait pas jadis.

11 y a eu, dans la seconde moilii' doce siècle,

des tentatives gigantesques de spéculation

pour s'efforcer de concentrer dans quelques
mains la direction du marché; on a vu des

|)rix relevés de cent ]Kjur cent, des arrange-

ments faits avec la presiiuo totalité de

cerlainesexploitations minières, des produits

naturels ou fabriciués emmagasinés par îles

sociétés ou des syndicats disposant de res-

sources dont la grandeur a dépassé tout ce

qu'on pouvait concevoir au siècle dernier.

Les coalitions internationales qui préten-

dent dicter les prix, limiter la production,

sont l'œuvre de grandes réunions de capi-

taux qui visent à dominer l'activité écono-

mique. La réglementation de la production,

ci't idéal des socialistes, qui prétendent y ar-

river autoritairement, est tentée par le grand
capital à son profit, on sait au prix de quels

sacrifices et avec quelles chances d'échecs,

suivis de liquiilations désastreuses.

Les grands syiulicats de capitalistes ont

été possibles le jour oii les voies de commu-
nication sont arrivées à un degré de perfec-

tionnement t(d que la plupart des places de

production sont devenues, pour les prix, dé-

pendantes et solidaires les unes des autres.

Jadis, lorsque les marchés étaient isolés,

les approvisionnements de chaque place

étaient décisifs; c'était àgi-aud'peine et pour
une durée très limitée qu'on ijouvait faire

des coalitions dont l'efTet se faisait sentirsur

les prix. On ne pouvait songer, vu la difli-

culté des communications et l'impossibilité

de se renseigner, à organiser des coalitions

embrassant un pays tout entier et encore

nioinspouvait-on, commeaujourd'hui, parler

de plusieurs continents.

3. Diverses espèces d'accaparement.

Cependant, même de nos jours, il faut dis-

tinguer entre les produits; un syndicat i)eut

dominer, par exemple, le cours de certains

métaux, faire la hausse pondant un temps,

parce que ces métaux sont produits par

([uelques mines et qu'il n'est pas impossible

de conclure des arrangements temporaires

avec les propriétaires de ces mines. Mais il y
a des probabilités pour que les contrais de

celte nature ne soient pas toujours à la

longue scrupuleusement remplis, qu'on dé-

couvre de nouveaux gisements, qu'on en-

treprenne d'exploiter des mines (jui n'étaient

pas rémunératrices avant la hausse, que la

concurrence reparaisse, en un mot qu'une

fissure se fasse dans l'édifice du syndicat, que

le poids des stocks fasse tout écrouh'r, ame-

nant la débâcle et la catastrophe.
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Los faits sont là pour le prouver : accapa-
rement (lu mercure, du soufre, de l'étain,

du cuivre.

Certains syndicats jieuvent, dit-on, obtenir

des effets avantafreux lorsque, restant dans
des bornes modérées, ils ont pour consc'-

quence de stimuler, de faire rejiaraitre l'élé-

nient sp(H-ulatif qui est l'àrac du commerce
et de l'industrie. Le fait s'est produit dans
l'industrie de la soie. Mais serait-il possibli;

d'organisci', par exemple, des syndicats in-

ternationaux sur les blés, cmln'assant les

Etats-Unis, la Russie, le marché de Lomlres?
11 est diflicile de le croire. Il se fait de tem]is

à autre des opérations à la hausse sur une
vaste échelle, à Chicago ou San Francisco.

On cherche surtout alors à faire peur aux ven-

deurs à découvert, à les obliger à se liquider,

à les étrangler, pour employer un ternie de

bourse. On espère, en retenant les blés eu

Amérique, agir sur le marché de Londres et

y produire une rareté. Ce sont des opérations

passagères, temporaires, pour lesquelles

celui qui les entreprend court de gros risques.

Ces tentatives de dicter les prix et de

provoquer la hausse ont parfois des elTets

inilirects avantageux pour la masse dos con-

sommateurs. On a observé aux Etats-L'nis

qu'après une mauvaise récolte, si une tentative

d'accaiiarement se produit sur le marché
de Chicago par exemple, la hausse a pour
conséquence d'attirer les réserves cachées de

froment, de mobiliser le stock latent; après

l'échec de la spéc\ilation, les prix baissent.

S'il n'y avait pas eu cette action, la marchan-
dise aurait moins afflué vers les marchés.

C'est à cet ordre de spéculations que se

rattachent cidies qui se font sur les huiles,

sur les farines, sur les cafés, les sucres et <iui

ont pour théâtre une bourse de commerce :

Paris, Anvers, Hambourg, Amsterdam,
Magdel)ourg, où un groupe de spéculat(uirs,

connaissant l'exagération et l'étendue des

engagements a la baisse, l'épuisement des

stocicset ladifliculté de tenir les promesses de

livraison pour ré]ioqiie fixée, la lin du mois,

])ar exemple, exploitent une situation, achè-
tent tout ce qui s'ollre sur le marché local et

poussent les prix à la hausse. Les vendeurs
a découvert peuvent être ruinés, mais le gros
des haussiers est singulièrement embarrassé
de la quantité de marchandises dont il s'est

rendu maître, qu'il no peut garder on ma-
gasin qu'en laissant dormir un capital em-
prunté à gros intérêts et qu'il finit li' plus

ordinairement par vendre a perte.

A côté de ces gigantesqu(!S syndicats in-

ternationaux, pleins d'ambition et si souvent
jirécaii'es, il en est d'antres, d'un caractère

plus modeste, qui se contentent de s'attaqiuîr

à un seul pays, d'y dominer le marché inté-

rieur, d'en surélever les prix, pour prélever

ainsi une véritable dime sur le consommateur
indigène.

En s'associant, en se coalisant pour réduire

leur production et pour s'entendre sur le

maintien des cours, les industriels ne font

qu'user d'un droit strict.

Il n'y aurait matière a ibdit, au point de

vue de la liberté dos transactions, que si les

pnHendus accapareurs usaient de menaces
ou de manœuvres dolosives pour amener les

ri'calcitranls à entrer dans un syndicat qui

deviendrait forcé.

Mais il est un cas où les coalitions de pro-

ducteurs sont condamnables : ce sont celles

qui sont engendrées en quelque sorte direc-

tement ou indirectement par l'État. Elles sont

l(dérables dans les pays qui vivent sous le

régime de la liberté commerciale, et elles

sont en même temps plus faciles à combattre,

parce que le consommateur a la possibilité'

de se soustraire au joug qu'on veut lui impo-
ser en s'adressant aux producteurs étran-

gers. Mais, dans les pays protectionnistes,

la loi livre sans défense les consommateurs
aux coalitions pour le relèvement dos prix;

aussi est-ce dans les pays où la protection

est le plus développée qu'on rencontre le plus

grand nombre de syndicats d'accaparement
de la nature de ceux dont nous avons parlé.

Sur un marché faussé par des droits de

douane, fermé à la concurrence étrangère,

il se manifeste toujours, à certains moments,
un excès de production.

L'industrie, stimulée par l'exclusion des

articles similaires de l'étranger, ne met plus

de bornes à sa production et inonde, si l'on

peut ainsi s'exprimer, le marché intérieur;

les producteurs nationaux se font une con-
currence à outrance; mais ils s'aperçoivent

bientc'it qu'ils ont fait fausse route, qu'ils se

ruinent les uns les autres ; les plus avisés con-

çoivent alors le [u-ojet d'une entente dont le

but est de fixer un minimum de prix de vente

un bien de restreindre pai' un accord la pro-

duction, ou bien encore de piendre l'un et

l'autre de ces deux partis, et au besoin d'ins-

taller un bureau central pour répartir les

commandes des usines et livrer les jiroduits

a>ix consommatetirs.

4 Prétendue utilité de l'accaparement.

Le protectionnisme a eu pour conséquence
d'assurer a l'industrie indigène le débouché
iidérieurà l'exclusion de l'industrie étrangère

et, on même temps, il a exercé une action

sur les prix. Par leur propre entraînement,
les industiiels ont déprécié les prix; ils en
soulTrent, la coalition est leur remède. Le
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troupeau des consomniiiteurs, ]irivi' parla lui

(le SOS moyens naturels de défense, est fait

désormais pour être tondu. On lui vendra

aussi cher i[ue possible, an pi'ix, i)ar exeiii-

ple, auquel les usines étranfières peuvent,

vendre à la frontière, mais après y avoir

ajouté le montant du droit ; on divisera le

pays en zones et on attribuera ces zones aux
industries groupées dans chacune d'elles.

S'il y a, malgré tout, un excès de produc-

tion, et c'est probable, on écoulera meilleur

marché au dehors. Le consommateur indi-

gène payera un impôt et cet impôt, encaissé

par le fabricant, constituera une prime au
profil des consommateurs étrangers.

Les coalitions ont la prétention d'assurer

la marche normale des industries où elles

s'exercent, de garantir le travail des ouvriers

de ces industries. Mais cette prétention ne

semble pas être aussi justifiée qu'on vent bien

le dire, car c'est le contraiie <\\n se révèle

le jour où les coalisés entreprennent de res-

treindre la production. Aux États-Unis, les

coalitions ferment les fabriques, pèsent sur

les salaires. Les ])roloctionnistes ont beau

altirmer que ]>lus la protection est grande,

plus le capital affine vers les branches pro-

tégées, que la demande de main-d'œuvre
s'accroît d'une façon considérable et que les

salaires s'élèvent; on peut leur répondre que
meilleur marché est une marchandise, plus

grande est la consommation; (jue plus l'in-

dustrie est active, plus la demande d'ouvriers

est abondante.

11 faut facililer la consoniiiialion ; cela vaut

mieux que de la restreiiuire par des entra-

ves artificielles.

Les coalitions sont faites pour augraentei-

le prix d'un article manufacture, au profit du
capital engagi!' dans la production.

Les inconvénients qui en résultent peuvent

se produire sous diverses formes. Les syndi-

cats de fer brut rendront plus élevés les frais

de production des industries qui travaillent

le fer. Mais l'inconvénient est surtout sen-

sible lorsqu'il s'agit d'articles passant direc-

tement do la production à la consommation
et que le consommateur, auquel on fait payer
la marchandise plus cher, est un simi)le ou-

vrier qui consomme pour vivre.

Les protectionnistes cherchent à dissi-

muler cette v(}rité, qu'il leur serait en réalité

si pénible d'avouer. .\ les entendre, l'ou-

vrier gagne comme travailleur ce qu'il perd
comme consommateur par suite du redou-
blement d'activité iiidustriell(\ On lui fournit

l'occasion de compenser par plus de travail

la cherté des articles de consommation.
D'ailleurs, avec les syndicats, il n'y a pas

toujours, nous l'avons déjà fait remarquer,

augmentatiiin di' la productimi ni améliora-
tion des conditions du li'avail.

Au contraire!, un syndical habile, recon-
naissant que les prix élevés intluenl sur la

consommation, chercheraà liniiterla produc-

tion, afin de ne pas travailler pour remplir

les magasins. Il n'est pas facile de com-
prendre, dans ce cas, comment la dcinanile

de main-d'ceuvre pourra augnu'ntcr. L'ou-

vrier perd doue des deux côtés, il est frappé

doublement; il a donc le droit de proleslcr

contre un régime anti-économique, contre la

protection douanière qui rond aisées et pour
ainsi dire naturelles les coalitions de fabri-

cants.

La paix et la concorde ne régnent pas dans
les branches où fleurissent les coalitions ; il y
a des membres de la coalition qui ne tiimncnt

pas leurs engagements vis-à-vis du syndicat,

il y en a d'autres qui ne veulent ])as s'y affi-

lier; de là une guerre à outrance; on cher-

che à ruiner les dissidents; ou indemnise
les usines qui fout desper((,'s eu vendantmeil-

leur marché que celles qui sont en dehors du
syiulical. 11 en résulte des difficultés sans

nonibri' et des récriminations entre les di-

verses branches de l'industrie ; celles qui ont

besoin de matières premières ou de produits

à demi fabriqués se prétendent lésées par

les syndicats, ce qui ne les empêche pas de

se coaliser à leur tour contre les autres. l.,a

coalition des laminoirs a fait naître celle des

hauts fourneaux.

Les syndicats contiennent toujours en eux-

mêmes des germes de dissolution. Tout mem-
bre d'une coalition cherche à exploiter la

situation à son avantage. On a remarqué que
les syndicats ne sont guère favorables aux
petits fabricants. L'engagement de ne pas

vendre au-dessous des prix de la convention

a en elTet pour conséquence de concentrer

les commandes dans les maisons de ]iremier

ordre. A prix égal, l'acheteur préférera tou-

jours s'adresser aux grands établissenuuits et

délaissera les petits.

11 n'est ])as toujours possible d'englober

tous les i)roducleurs dans un syndicat. Sou-

vent les grandes usines restent en dehors et

refusent d'aliéner leur liberté. Lors même que

l'entoute serait unanime, il y a toujours un

danger, c'est de provo([uer l'élablissement de

nouvelles usines; les ca|)itaux sont aujour-

d'hui a l'aflul des placements les plus rému-

nérateurs. Lue industrii- où les bénéfices sont

trop élevés attire de nouvelles enlrejn-ises.

Mais ce (|u'il faut conclure de l'éluile des

faits ([ui so sont si singulièrement dévolop-

l)és depuis 1870, c'est que la concurrence

seule est capable de déterminer par l'oirrc et

la demande le vrai prix des choses, et que la
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prntoctioiulctniil Icsedotsilr la coucui-rence.

Dans un pays où ijrrvaiil. la libcrti' com-

merciale, les coalitions sont donc moins dan-

gereuses qu'ailleurs, parce ([n'elles sont plus

difficiles à organiser et que leur existence

est plus précaire.

Le gouvernement et l'opinion imbliquc

n'ont qu'à laisser faire ; les bénéfices consi-

dérables des syndicats attirent de nouveaux

capitaux ]iour faire concurrence aux syndical s

existants en stimulant l'iiiiportation au pro-

fit des consommateurs.

5., Législation en France et à l'étranger.

Kn .Vllemagne, le gouvernement ("st favo-

rable aux coalitions de producteurs. La

Prusse leur donne des commandes de rails

à l'exclusion de l'étranger, même lorsque les

prix étrangers sont jilus bas; elle affilie les

usines de la couronne à des syndicats. La

politique allemande est autoritaire; les so-

cialistes d'État accueillent les producteurs

qui se coalisent comme des alliés ; ils se figu-

rent que les coalitions sont un remède contre

le chômage et qu'en régularisant la produc-

tion, elles la maintiennent à un niveau cons-

tant, ce qui perme*. d'entretenir une popula-

tion ouvrière normale dont le nombre n'est

pas soumis à des variations cruelles.

En France, l'article 410 du Code pénal est

toujours en vigueur.

« Tous ceux qui, par des faits faux ou ca-

lomnieux semés â dessein dans le public, par

des sous-ofTrcs faites au prix que deman-
daient les vendeurs eux-mêmes, par réunion

ou coalition entre les principaux détenteurs

d'une même marchandise ou denrée, tendant

à ne pas la vendre ou à ne la vendre qu'un

certain prix, ou qui par des voies ou moyens
frauduleux quelconques , auront opéré la

hausse ou la baisse du prix des denrées ou

marchandisi>s ou des ]iapiers et eiTets publics,

au-dessus lui au-dessous des prix qu'aurait

déterminés la concurrence naturelle et libri'

du commei'cc, seront punisd'un emprisonne-

ment d'un an au moins et d'une amende de

ciOn à 10,000 francs ».

Ij'articlc 420 porte la peine d'emprisonne-

ment à deux mois au moins et deux ans au

plus et l'auieudc à 1000 francs au moins et

20,000 francs au plus, si ces manœuvres ont

été pratiquées sur grains, grenailles, farines,

substances farineuses, ]iain, vin, ou toute

antre boisson.

Dans l'ancienne législation française, on

punissait du bannissement et de la confisca-

tion « la convention secrète faite entre mar-
chands de ne vendre leurs marchandises que
dans un certain temps et à un pri,< déter-

miné ». Cette mesure avait pour but de pro-

téger le monopole officiel des corporations.

On ne peut créer libnmcnt des coalitions

industrielles en France que depuis la loi du
21 mars tSS4, qui a abrogé la loi des

14-27 Juin 171M et l'article 4tG du Code pénal,

i[ui a établi que les articles 201, 294 du Code

pénal et la loi du 18 avril 1834 ne sont pas

applicables aux syndicats professionnels, liais

si les lois de 1804 et de 1884 ont heureuse-

ment modifié la situation des coalitions qui

ont pour but de produire la hausse ou la

baisse des salaires, elles n'ont pas modifié

la situation de celles qui tendent à produire la

hausse ou la baisse du prix des marchandises,

puisque, comme celles-ci, elles ont laissi'

subsister dans son entier l'article 410 du Code

pénal de 1810.

l'jr Angleterre, la liberté des coalitions

commerciales, déjà proclamée par un .\cte

di! 1772, a été formellement reconnue par la

loi du 4 juillet 1844, qui abolit totalement les

délits d'accaparement et de monopole.
Kn Belgique, on a remplacé les articles 410

et 420 par l'article 3H du Code pénal belge,

en 1860 : » Les personnes qui, par des moyens
frauduleux iiuelconques, auront opéré la

liausse ou la baisse du prix des denrées ou

marchandises ou papiers et effets publics,

seront punies d'un emprisonnement d'un

mois à deux ans et d'une amende de 300 à

10,000 francs.

<i L'abrogation partielle de l'art. 419 du
Code pénal, a dit le rapjiorteur de la loi à la

Chambre belge, aura l'avantage de ne pas

permettre que le commerce soit inquiété
;

elle contiendra en outre cet utile enseigne-

ment que la loi divorce avec des préjugés qui

n'ont que trop souvent conduit à des actes

coupables La libre concurrence détruit

plus facilementles hausses factices que toutes

les dispositions des lois ».

La législation française est un reste des

jiréjugés de l'ancien régime, car elle suppose

qu'un trilMinal peut déterminer quel est le prix

d'un produit résultant de la loi de l'offre et

de la demande. Le Code pénal français est

absurde au juiint de vue économique; il est en

même temps impuissant, les raresexeniplesde

l'application do l'art. 419 suffisent à le prouver.

Aux États-Unis, où les abus sont le plus

criants, on cherche également le remède dans

une législation répressive, alors qu'il serait

facile de prévenir les abus en supprimant la

cause même du mal, qui est la protection

douanière.

Un abaissement de tarifs serait plus effi-

cace que toutes les lois pénales.

Il est inutile de demander qu'on établisse de
nouvelles saïu'tions pénales, qu'on en appelle

à riCtat pour réprimer les abus dont on souf-
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liL'. Il r-ul'lit du réclaun;!- l'abaiuluii d'un

ri'gime aussi immoral que celui de la protec-

tion, qui fausse tout ce qu'il touche, qui, sous

prétexte d'écarter la concurrence étrangère,

sacrilie les consommateurs au niouopoU; des

industries coalisées.

Dans un pays de liberté commerciale, la

sanction des fautes du commerce et de l'in-

dustrie dépasse tout ce que le Code pénal

peut imaginer. Quel tribunal pourrait impo-

ser des amendes comparables aux pertes pé-

cuniaires énormes, se chilTrant par dizaines

de raillions et plus, que subissent le plus

soiuent les auteurs des accaparements, quand

ils ne sont pas soustraits aux justes consé-

quences de leurs actes par les faveurs excep-

tionnellr^ que la protection leur a accordées '.'

A. Uaffalovicu.
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ACCIDENTS DU TRAVAIL. — V. Assu-

rances, Interveiition de l'État, Travail.

ACQUIT-A-CAUTION. — L'aequil-à-cau-

tion est le ccrtiticat qui est délivré par la

diiuane (voy. ce mot) au moment de l'impor-

tation de certains produits bruts de prove-

nance étrani^'ère : il indique la quantité, la

nature de ces produits et aussi la nature des

produits fabriqués par la sortie desquels

l'im[)ortation doit être compensée, et dans

quel délai. Il doit être représenté lors de

l'exportation de ces produits, pour la vérifi-

cation de la régularité de l'opi'ralion.

Eu vertu de la loi du .'j juillet 1S35, diverses

matières i)reiniéres, telles (jue les métaux que
le législateur avait particnilièrenient en vue,

peuvent être introduites en France sans

]iayer de droits de douane, à la condition

qu'elles soient transformées et destinées à

l'exiiortation. Voici tpielles formalités nos

industriels doivent accomidir jiour bénéficier

de cette disposition. Une usine métallurgique

du centre de la France, le Creusol par exem-
ple, reçoit d'Egypte ou du Brésil la com-
mande d'un pont métallique ou de tuyaux

de drainage en foute représentant 101)0 ton-

nes. Le directeur de l'usine demande au mi-
nistre du commerce l'autorisation de faire

venir de l'étranger 1000 tonnes de fouti; ou
d'acier en franchise des droits de douane, à

la charge par lui de réexporter, dans le délai

de six mois, la même (juantité de matière

sous forme de pont ou de conduites de drai-

nage. Cette pièce, ou plutôt la série de pièces

nécessaires à cette formalité, constitue ce

qu'on appelle l'acquit-à-caution. La compen-
sation doitétre rigoureusementexacle. Il n'est

pas môme tenu compte des déchets de fabri-

cation.

Ce système est, comme on le voil, nue des

applications du régime dit des Aumissio.xs

TEMi'ORAiHKs (voy. ce mot'i.

En ce qui concerne les métaux, le régime

de l'admission temporaire a donné lieu à do

nombreuses controverses et subi diverses

modifications. Dès le lendemain de la pro-

mulgation de la loi, une question s'est posée.

On s'est demandé si le mêlai introduit en

franchise devaitêlre rigoureusementle même
que celui qui ressort sous forme de produit

fabriqué. Le fabricant, dans l'exemple qui

nous occupe, a-t-il le droit de faire sortir une

quantité quelconque de fonte égale ;i la fonte

importée? En d'antres termes, doit-il y avoir

identité absolue ou simplement équivalence?

De là deux systèmes qui tour à tour ont pré-

valu dans nos assemlilées parlementaires et

danslegonvernement. Pendant plus de trente

ans, divers décrets et règlements d'adminis-

tration publique ont formellement reconnu

l'équivalence en ce qui regarde la fonte. Les

fers, au contraire, ont été placés, de|niis 1S70,

sous le régime de l'identique. Le décret du

janvier 1870 a prescrit le transport du fi'r

iiniiorté jusqu'à l'usine qui a fait la demande
d'admission temporaire et doit transformer

ce produit. C'est ce qu'on a appelé l'obliga-

tion du convoyage à l'usine.

Seules, les fontes restent soumises à l'équi-

valent, avec cette restriction que les fontes

de moulage ne peuvent être importées

pour la sortie d'objets en fonte moulée, et les

fontes d'aflînage i)Our la sortie d'objets en

fer et en acier. Ce régime a été nioditiê par

le décret du 2'i- janvier 1888, rendu sur la

l)roposition du Conseil suiiérieur du com-

merce. L'article l'"' de ce décret est ainsi

conçu : <t Les fontes d'aflinage admises tem-

porairement en franchise devront être trans-

portiios dans les usines autorisées à les

mettre en œuvre. Le service des douanes

prendra les mesures nécessaires pour as-

surer l'arrivée de ces produits à desti-

nation ».

Revenons maintenant aux acquils-àcau-

tion. Un constructeur du Centre a obtenu

l'autorisation de faire entrer en franchise

nue ([uantitc déterminée de fonte étrangère.
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Est-il obligé de se servir de son jiniivoir ou
peut-il le céder à un de ses confrères ])lacé

près de la frontière et t[ui, par conséquent,

aura moins de frais à faire pour le transport

de la matière à son usine? La loi reconnaît

au porteur du pouvoir le droit de .--'en des-

saisir, mais à la condition que l'acliiiteur

agisse au nom et pour le compte du fabricaiil

autorisé qui, par ijrocuration, déclare que,

dans le délai de six mois, la fonte importée

au nom de l'exportateur sera expédiée sous

forme de ])roduit manufacturé. Cette opéra-

tion constitue ce qu'on appelle le tralic des

acquits-;ï-caution. Pourquoi est-elle devenue
dans la pratique d'un usage constant '! Parce

qu'elle est à la fois simple et prolitable aux
intérêts généraux du pays et des particuliers.

L'importateur des conlrées limitrophes de la

fr(jutière a, en elfet, intérêt à acheter le pou-
voir du fabricant du Centre, car s'il importait

a son nom, il payerait le droit de lii francs

par tonne, tandis qu'il achète le pouvoir à un
jn-ix inférieur au droit de douane. Il béné-
licie donc de l'écart (jui existe entre ce droit

de douane et le prix d'achat.

De son côté, le constructeur du Centre a
intérêt à vendre son pouvoir, parce que la

somme qu'il en retire diminue d'autant son
prix de revient et que que, sans ce bénéfice,

il ne pourrait exjiortor, tellement les condi-

tions de la concurrence sont devenues pres-

santes. Il économise aussi les frais do trans-

port, car il trouve dans la région une quantité

équivalente de fonte sans avoir à solder les

frais de transport par canaux et par chemins
do fer, frais qui dans certains cas absorbe-
raient les bénelices de l'entreprise.

Ce régime des acquits-;i-cautiou et de
l'é(iuivalent a provoqué do nombreuses récla-

mations, surtout do la part dos industriels do
l'Est. Ou lui a reproclié d'encombrer le mar-
clié national de produits étrangers. Cet ar-

gument ne résiste pas à l'examen, puisque la

(juantité de fonte introduite est compensée
par une quantité égale de fonte exportée.

(Miaquc tonne de foute qui sort de Marseille

ou de Bordeaux sous forme de produit fa-

briqué dégage d'une quantité au moins égale
le marché des fontes de l'Est. Bien plus, la

quantité de fonte exportée est toujours supé-
rieure à la quantité introduite, jpuisiiu'il faut
tenir ccnupte des déchets de transformation
et de ral)rication qui, dans certains cas, sont
considérables. Les cliiiïros d'ailbmrs démon-
trent que le système de l'équivalence a été

pour le moins aussi favorable aux construc-
teurs du Centre (jn'anx productimrs du bassin
do l'Est. Ainsi, le groupe métallurgique de
Meurthe-et-Moselle, qui produisait22(ï,y2."i ton-

nes de fonte en 187i, on a produit 7;j.ï,084 on
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1880, soit une augmentation de 224 p. ton.

Pendant le même espace de temps, les grou-

pes du Nord, de la Champagne, de la Loire,

du Sud, du Centre et de l'Ouest, qui produi-

saient t,iy6,382 tonnes en 1874, ont vu leur

production tomber h 774,000 tonnes en 188(5.

La diminution est de 424,210 tonnes, soit

.'i.'i p. 100. Le développement extraordinaire

du groupe de Meurthe-et-Moselle prouve
combien peu le régime de l'équivalent,

absolument indispensable aux exportateurs

des autres régions, a profité à ceux qui en

demandent aujourd'hui la suppression.

La Chambre cependant leur a donné gain

do cause en 1888, au moins en ce qui regarde

les fontes d'aftinage. C'est une faute. Le ré-

gime dos acquits-à-caution avec le système
de l'identique a fait ses preuves : il a permis
a une industrie essentiellemont d'exporta-

tion de vivre et de prospérer sous un régime
lie compression; loin d'être contraire aux
i u t érêts du trésor, il a contribué h en accroître

les ressources, puisqu'il a donné un aliment

nouveau à l'activité nationale et procuré à

nos ouvriers un travail qui aurait été excuté

à l'étranger. Un fait d'ailleurs domine toutes

les discussions, c'est que, sans le système des

acquits-à-caution, aucun de nos établisse-

ments métallurgiques de l'Ouest, du Centre

et du Midi ne pourrait prospérer ni même
subsister. Or, est-il d'une bonne politique

économique et financière de ne laisser sub-

sister que les centres métallurgiques placés à

notre f^rontière du Nord-Est? Est-il prudent,

a ([uelque point de vue que l'on se place,

de iiaralyser l'essor do nos établissements

lie l'intérieur qui emploient un grand nom-
bic de bras et qui, à un moment donné,

|ieuvent rendre au pays d'inap[)réciablos

services pour l'approvisionnement de notre

matériel de guerre ? A une époque où l'on

clicrche à tout prix des débouchés pour

notre commerce extérieur, il serait absolu-

ment illogique de tarir le courant d'expor-

tation de nos pro luits métallurgiques.

Georges Michel.

ACT TORRENS — V. Propriété foncière.

ACTE DE NAVIGATION.

SOffltVIAiRE

1. Définition.
2. Origines et objets de VActe de navigation.
3. Analyse de l'Acte primitif.
4. Modifications successives.
5. Effets de l'Acte de navigation.

1. Définition.

On désigne sous ce titre deux célèbres sta-

tuts anglais, rendus vers la même époque
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l(iol-1660) et créant à la marine anglaise

niio situation privilégiée.

L'Acte de navigation a été alirogé en 1849;

son étude ne présente donc plus (lu'un iiilc^-

rét historique; mais le rôle qu'il a joué dans

l'histoire politique et économicjue dr l'An-

gleterre, Sun influence sur la législation des

autres pays lui nuirqucnt une jjlace dans ce

Dictionnaire.

Nous allons donc, après avoir rappelé soni-

inaireraent ses origines et son objet, l'étudier

dans ses dispositions essentielles et dans les

altérations qu'il a subies. Nous nous deman-
derons ensuite s'il a eu pour l'Angleterre

les heureuses conséquences qu'on s'en était

promises.

2. Origines et objets de i Acte de navigation.

Un trouve le germe de l'Acte de navigation

dans plusieurs règlement^ maritimes rendus

>uus les rois antérieurs à la première lévolu-

lion d'Angleterre. C'est à Cromwell, ijonrtunt,

que l'on attribue généralement son établisse-

ment. Sous le protectorat de Cromwell, le Long
Parlement rendit en lObO un premier Statut,

interdisant aux navires étrangers le com-
merce avec les colonies anglaises, à moins
(]n'ils n'eussent obtenu une licence du Con-
seil d'État. Cet Acte, conçu dans des vues assez

étroili^s, avait pour objet d'atteindre les ha-

bitants des iles à sucre, qui, tenant pour
Cliarlesll, résistaient auParlement.il mettait

obstacle au commerce lucratif que ces colo-

nies faisaient avec les Hollandais et alfai-

Idissait ces derniers, rivaux redoutés de la

marine anglaise. L'année suivante, la prohi-

bition fut étendue au commerce avec la

métropole par l'Acte de lO.'JI. Les auteurs ne
sont pas d'accord sur l'objet de ce nouveau
Statut. Plusieurs écrivains ont prétendu qu'il

avait principalement pour Init de mortilier

les Hollandais, qui avaient méprisé l'alliance

de Cromwell. Si l'on en croit au contraire

Itapin-Thoiras, l'Acte de navigation fut voté

]iar le Parlement dans le dessein de perdre
C.ronnvell. Dans les prévisions du Parlement,
il était destiné à amener une guerre mari-

lime avec la Hollande. On devait trouver

ainsi daus la nécessité d'augmenter les forces

navales, tout en ménageant les ressources du
]iays, un ]néte.xte à licencier l'armée de
li'rre, principale force de Croniwelj. D'après
David Hume, la guerre devait surtout servir

de dérivatif aux agitations intérieures. Quoi
qu'il en soit, ces l'aisons n'existaient plus

lorsque l'Acte de KiOd, reudusous laiiremière

année du règne de Charles II, fut substitué

aux deux Statuts primitifs. Le but avoué et

reconnu de r.\cte nouveau était d'encourager
la marine britannique, en cn^aut a son profit
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un nioucqiole et de ruiner la marine hollan-
daise, alors la première du monde. Voyons
par quelles dispositions on atteignait ce dou-
ble bul.

3. Analyse de l'Acte primitif.

L'Acte de navigation de IGtJd sr lappoiii' a
.') objets différents, classés lialiitucllniu'ut

de la manière suivante :

1° Le cabotage; 2° La pèche; 3° Le com-
merce avec les colonies ;

4° Le commerce
avec les pays d'Europe ;.')"' Le commerce avec
les pays hors d'Europe.

Le cabotage était réservé aux navires

anglais. La pèche restait libre, mais les ju'o-

duits de la pèche étrangère étaient frappés

d'un double droit.

Le commerce avec les colonies anglaises

et des colonies entre elles était réservé aux
seuls navires anglais. Ce n'était que l'ajqili-

cation du i}rincipe généralement admis à

cette éiioque qui excluait les étrangers défont
commerce avec les colonies. La législation

anglaise était même à cet égard plus libérale

que la législation française; à la différence de

celle-ci, elle accordait aux colonies une sorte

de réciprocité.

En ce qui couceine le commerce avec les

jtays d'Europe, l'Acte de navigation décidait

que les produits européens ne pouvaient être

importés en Angleterre que sous le pavillon

anglais ou sous celui du pays de provenance
ou d'expédition appelé, par abréviation, ^m-

villon de la p !«'.•;,<a « cf. Cette prohibition n'é-

tait pas générale, l'exclusion des tiers était

restreinte à un certain nombre de ])roduils,

appelés depuis articles cnumérés il'EurDpe ou
marchandises inumérées . Ces produits , au
nombre de 18 dans l'Acte de IGGO, étaient

ceux qui offraient à la marine anglaise le

fret le plus avantageux. L'énumèratiou de

ces articles et leur nombre furent modifiés

plus tard. Dans les Actes de 182,') et de 184o,

on en trouve 28.

En fait, les importations furent presque

toutes faites par navires anglais. Car la Hol-

lande, seule puissance ([ni eût alors une
marine importante, n'était pas un pays de pro-

duction, et les i)ays ijni auraient ])u exiiorfcr

en Angleterre des produits nationaux n'a-

vaient qu'une faible marine niarchamle. La

France, notamment, ne possédait en iOOl que
20(1 navires. D'ailleurs, le « pavillon de la

puissance » n'était pas traité sur le même
jiied que le pavillon anglais. L'Acte de navi-

gation trouvait sur ce point son complénieut

dans le bill des droits (m tarif des droits de

10.')2, en vertu duquel les importations sous

pavillon étranger, quel iju'il fût, étaient

frappées d'une surtaxe constituant le plus
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souvent un double droit. Celte aggravation

d(!rActe de navigation a excité plus de plaintes

et provoqué plus de représailles que l'Acte

lui-même, tiràce aux traités de navigation, le

liiU des droits a disparu avant l'Acte de navi-

gation lui-même.

Le cinquième olijel de IWcle de navigation

était 11' commerce avec les pays hors d'I'Iu-

ropc. 11 était réservé complètement au pa-

villon an;;[ais. La proliiljitiou parait donc ici

plus .disolne, puisque le » ])avillon de la puis-

sance " même était exclu. Ce n'était pour-

tant que l'application du principe de l'exclu-

sion des tiers déjà posé pour le commerce
avec les puissances européennes. A cette

épocjuc, les nations d'Asie, d'Afrique etd'Amé-
rique n'avaient point de marine qui leur fût

[U'opre ; la prohibition aboutissait donc sini-

plomentà l'exclusion du tiers pavillon. Par

application du même principe, la Moscovie et

la Turquie, puissances sans marine, étaient

assimilées aux puissances de l'Asie.

Le monopole de la marine anglaise elail

pourtant plus complet àl'égard du commerce
avec les ]iays hors d'Europe. 11 ne portait

plus seulement en etl'et sur les marchandises

éiHiméréos comme en cas de commerce avec

les pays d'I^irope, mais bien sur les produits

(h' toute nature.

Telles étaient les dispositions essentielles

de l'Acte de navigation, mais celles-ci en sup-

posaient nécessairement d'autres. Comme
l'Acte de navigation créait un monopole pour

la marine anglaise, il fallaitdéfinir la nationa-

lité des navires et en régler les conditions.

Aux termes de l'Acte, n'étaient considérés

comme anglais que les navires appartenant

entièrement à des sujets anglais et dont le

cajjitaine et les trois quarts de l'équipage

étaient anglais. En ce qui concerne le cabo-

tage, il fallait même que l'équipage fût en-

tièrement anglais. A l'origine, le navire pou-

vait être de construction étrangère; plus tard,

cette t(dérauce cessa.

Les dispositions que nous venons d'analy-

ser furent maintenues presque sans change-

ments pendant LJO ans, c'est-à-dii'e jusqu'il

la fin du siècle dernier. A partir de la guerre

de l'indépendance américaine et de la procla-

mation de cette indépendance, l'Acli! de navi-

gation subit au contraire de nombreuses al-

térations jusqu'au jour où il fut définitive-

ment rappcu-li' 1 1810|.

4. Modifications successives.

La d( riaration de l'indépendance des États-

Unis créait une situation nouvelle. Les

États-Unis américains, ilevenus puissance

indépendante, perdaient leurs anciens i)rivi-

lèges coloniaux et tombaient sous l'appli-
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cation de l'Acte de navigation, c'est-à-dire

i|u'en leur qualité d'État américain, ils étaient

exclus de tout commerce avec rAngIcterre.

Jamais le nouvel État n'eût consenti à aban-

donner ainsi aux navires anglais la totalité

des transports ; il eût par voie de repré-

sailles fermé ses ports aux navires anglais.

11 fallait donc que l'Acte de navigation flé-

chit. On assimila les États-Unis aux puis-

sances européennes et les navires américains

furent admis à importer en Angleterre les

produits améi'icains. Pour des motifs analo-

gues, cette dérogation fut étendue plus tard

aux anciennes colonies espagnoles de l'Amé-

rique du Sud, devenues États libres, et à la

liépuldique noire d'Haïti.

L'émancipation de l'Annh'ique du Nord de-

vait avoir d'autres conséquences. Dans Pinté-

rét des Antilles anglaises, accoutumées à

compter sur les approvisionnements venus de

l'Amérique du Nord, il fallutautoriserle nou-
vel Etat à commercer avec ces colonies. Celte

dérogation était plus grave que la première,

en ce qu'elle atteignait le principe même de

l'Acte de navigation.

A cette époque commença, entre l'Angle-

terre et son ancienne colonie, une guerre de

tarifs qui ne devait cesser qu'en 181S. Les

Américains demandaient que le bill des

droits ne fût plus appliqué aux marchandises
importées sur leurs navires. Le refus de

l'Angleterre eut pour conséquence l'adoption

par le Congrès américain d'un Acte de navi-

gation correspondant, sous certains rapports,

à PActe anglais, mais plus élastique en ce que
le gouvernement pouvait en suspendre les

elt'ets, toutes les fois que des arrangements
conclus avec d'autres peuples l'exigeaient.

Grâce à cet Acte, toutes relations commercia-
les cessèrent entre l'Angleterre et l'Amérique,

au point que le tonnage anglais dans les

ports américains tomba, en 18U et 1812, a

1,000 tonneaux après avoir dépassé, en IT'.H),

218,000 tonneaux. Cette situation ne pouvait

durer; la guerre éclata, elle fut heureusement
de courte durée et aboutit, en 18111, à un
traité de commerce et de navigation, basé
sur le principe de la réciprocité et de Péga-
lité des droits.

L'exemple donné par l'Amérique fut bien-

tôt suivi par d'autres pays. Un traité sem-
blable au traité anglo-américain de 181o fut

conclu en 182.'! avec la Prusse. Mais déjà

l'Acte de navigation était battu en brèche de
toutes parts. L'année précédente, 1822, sur
la proposition du ministère, dans lequel .se

trouvait lî. Huskisson, le parlement anglais

avait adopté un bill autorisant le gouverne-
ment à conclure, sur la base de la réciprocité,

des traités de navigation avec les dili'érenles
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puissances. Eu vertu de co bill, plusieurs

trailés furent conclus.

Toutes CCS altérations successives de
l'Acte de navigation nécessitaient une re-

fonte. L'Acte de 1660 fut remplacé par celui

de 182.Ï, renouvelé lui-même en 1833 et eu

1840. Ces actes ne changeaient rien aux
principes posés dans l'Acte primitif, mais ils

admettaient tant d'exceptions que la rè^le

restait lettre morte.

Malgré les profondes atteintes qu'il avait

subies, l'Acte de navigation trouvait encore,

dans la nation et dans le parlement anglais,

do nombreux partisans et d'ardents défen-

seurs; il était pourtant destiné à disparaître

bientôt. C'est à Huskisson et à sir Robert
Peel que revient l'honneur d'avoir porté les

premiers coups à l'Acte de navigation, c'est

grâce à lord John Russell qu'il fut définitive-

ment rapporté en 1840.

En vertu du bill de 1849, exécutoire depuis

le l"' janvier 18o0, les navires de tous les peu-

ples furent admis dans les ports de laGrande-
lîretaguc et dans ceux de ses colonies sur le

même pied que les navires anglais. Quelques

prescriptions de r.\cte de navigation étaient

maintenues: celles concernant les conditions

ui'cessaires pour qu'un navire fut considéré

comme anglais, celles qui réservaient aux
navires anglais le privilège du cabotage; ces

restrictions ont disparu à leur tour. Depuis

18.Ï4, le cabotage est devenu libre et l'Acte

sur la marine marchande {merchant shipping

.UH) de 18o4 a décidé qu'il suffisait, pour
qu'un navire fût considéré comme anglais,

qu'il apjiartinten entier à des sujets anglais;

ou ne li'ouve plus les restrictions relatives à

1.1 composition de l'équipage.

Les derniers vestiges du célèbre statut an-

glais oui donc disparu; mais sa longue
existence a eu sur l'histoire économique de

l'.Vugletcrrc une influence qui, pouravoirété
Miuvent exagérée, n'encstpas moiuscerlaine.

II nous reste à essayer de déterminer le rôle

que l'Acte de navigation a joué dans le pro-

digieux développement de la marine britan-

nique.

5. Effets de l'acte de navigation.

Au xvu" siècle, la Hollande était le prin-

cipal enlrcpAt des produits de l'Inde et de

l'Lurope. Sa marine mareliande effectuait la

moitié des transports maritimes du monde
entier. Les 9/10 du commerce anglais se fai-

saient par navires hollandais: la puissance

maritime de la Hollande était iloiic le prenjier

obstacle au développement de la marine an-

glaise. L'.Vcte de navigation était destiné à

renverser cet obstacle et il semble bien avoir

eu, à cet égard, les effets qu'on en attendait.

1.

Il enleNait aux armaleuis hollandais leur

principal client et, fait plus grave pour la

Hollande, il donnait en même temps aux
autres pays un exemple qu'ils ne devaient
pas tarder à suivre. L'.Vcte de navigation fut

h^ premier coup porté à la prospérité un peu
factice de la Hollande; la marine hollandaise

perdit peu à peu de son ancienne puissance
et l'Angleterre fut débarrassée de sa rivale la

]ilus redoutée.

L'Acte de navigation a donc atteint ce pre-

mier but, mais dans la pensée de ses auteurs

il avait un second objet. 11 devait encoura-
ger la marine anglaise en créant à son profit

un monopole. En efTet, l'.Vcte de navigation,

réservant à la marine anglaise le droit de

commercer avec les colonies anglaises, don-

nait un intérêt immédiat et considérable au
dévclopjiement colonial de l'.Vngleterre : il

rendait même ce développement indispen-

sable. Toutefois, il faut observer que la situa-

lion géographique de l'Angleterre qui, la

mettant à l'abri des invasions, lui permettait

de porter toute son attention sur l'Asie cl le

Nouveau-Monde, et la politique habile et

persévérante de ses gouvernements, ont plus

fait dans ce but que l'Acte de navigation. Si

les Anglais avaient échoué dans leurs tenta-

tives d'expansion coloniale, l'.Vcte de navi-

gation qui enlevait à la marine ses débouchés
en Europe serait devenu une cause de ruine.

C'est ainsi que les mesures de protection prises

par Colbert eu faveur de la marine française

restèrent bienfaisantes tant que notre empire
colonial fut prospère, et que la perte de nos

colonies devint le point de départ de la dé-

cadence de notre marine.
Si l'on cesse de s'occuper du seul intérêt

de la marine pour envisager celui des autres

branches du commerce et de l'industrie, on
peut se demander si les avantages obtenus

d'une part ont suffisamment compensé les

graves dommages que l'Acte de navigation a

causés de l'autre. H est facile de comprendre
ciue la marine marchande a dû grandir aux
dépens de toutes les autres, branches du
commerce. « L'Acte de navigation, a dit

.Vdani Smith, n'est pas favorable au com-
merce étranger ou à l'accroissement de cette

opulence dont ce commerce est la source...

Néanmoins, ajoute-t-il, comme la sûreté de

l'État est d'une plus grande importance que

sa richesse, l'-Vclc de navigation est peut-être

le plus sage de tous les règlements de com-
merce de l'Angleterre. » Ceci revient à dire

qu'au point de vue économique la mesure

était détestable, mais ((u'elle se justifiait au

point de vue politique et qu'elle avait pro-

duit, pendant un certain temps, d'heureux

résultats pour la grandeur britannique.

2
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Mais une l'ois le [ireinier rlaii dciniin à la

marine, lorsque la puissance coloniale de

rAnfiletorrn fut arrivée à son apogée, les res-

trictions de l'Acte de navigation devenaient

pour la marine ellemcme une entrave. A
mesure que l'on a dû se relâcher des pres-

criptions sévères de l'Acte de navigation, la

grandeur maritime <le l'Angleterre, au lieu

de décliner, n'a tait qu'augmenter; à tel point

que le tonnage brut des vaisseaux anglais a

quadruplé depuis 1840, qu'il s'élevait eu 188S

à plus de 11 millions de tonneaux et que les

navires anglais entraient pour;)2 p. 100 dans
le mouvement do la navigation du monde
entier.

Cela prouve une l'ois de plus que les

mesures de protection peuvent bien pen-

dant un temps favoriser une industrie

naissante, mais qu'elles ne tardent pas à

devenir un embarras. Il faut alors, suivant

l'expression de Colbert, « se débarrasser de

ces béquilles ». La marine anglaise a jeté

les siennes et n'en est devenue que plus

prospère.

ACTUAIRE. — Los " actuaires » sont dos

fonctionnaires des compagnies d'assurances

sur la vie, en Angleterre aux Etats-Unis et,

depuis quelques années, en France, chargés

de les renseigner sur toutes les questions qui

se rattachent aux tarifs, aux primes et aux
évaluations de contrats, et dans lesquelles

les calculs à faire sont basés sur la science

des mathématiques et des linanccs, ou sur

l'application des lois de la probabilité, quant
à l'appréciation des éventualités qui sont

liées à la durée de la vie et à l'intérêt de

l'argent.

Dans ce sens, ce terme délinil une classe

distincte d'hommes professionnels. Mais il

est aussi, dans un sens dérivé, étendu à quel-

ques employés investis de fonctions analo-

gues dans les bureaux du gouvernement et

à certains fonctionnaires dans les caisses

d'épargne.

Le titre d'aeluar;/ est on outre une an-
cienne désignation, on Angleterre, du fonc-

tionnaire de l'asscmbh'o duclergé, provenant
de ce qu'il convertit en » actes » les délibé-

rations de ces corps, ou plutôt de ce qu'il

les enregistre, do la morne manière que Var-

luar (fonctionnaire dos cours do justice imi

Allomagno) veille à la ]ironiulgatiou dr leurs

décrets.

Pour l'origine de ce terme dans l'ancienne

Grèce et à Rome, consultez passiin les Methnds

of reasoning in mullers ofpolitks, de sir George
Cornwall Lewis.

ADJUDICATION. - V. Régie

ADMISSION TEMPORAIRE. — On entend

par admission temporaire une série d'cqii'-

rations qui ont pour but de placer le fabri-

cant, pour l'achat de ses produits bruis des-

tinés i'i être transformés en marchandises,

qui plus tard soient exportées, dans la situa-

tion où il se trouverait si les lignes de douanes
n'existaient pas. Ce régime a été inauguré

par la loi du b juillet 1836 ', dont les dispo-

sitions principales aboutissent à affranchir de

droits de douane les matières premières ve-

nant de l'étranger, à la condition que ces

matières soient transformées et réexpédiées

à l'étranger sous leur nouvelle forme. Ainsi,

un constructeur du contre de la France fait

venir de Belgique 1000 tonnes de fonte desti-

née à la confection d'un pont métallique qu'il

s'est engagé à construire en Serbie, par
exemple. Ces 1000 tonnes seront dispensées

du droit qui frappe les fontes, étrangères à

l'entrée, à la condition que, dans un délai dé-

terminé, elles soient compensées à la sortie

par une quantité de tonnes rigoureusement
égale il la quantité introduite. (V. Acquit-a-

c.\utioin). De môme, un fabricant de soieries

mélangées de Lyon fait venir d'Angleterre

des fils de coton. Ces fils sont exempts de
droits de douane à la condition que dans un
délai stipulé d'avance ces fils de coton ligu-

rcnt dans les tissus exportés.

l'endant longtemps, l'admission tempo-
raire fut peu pratiquée, par suite d'entraves

apportées par la législation douanière. La
loi de 183() est restée, surtout en ce qui con-
cerne les tissus, à l'état de lettre morte. En
1861 seulement, un décret en date du 13 fé-

vrier a autorisé l'admission temporaire des

tissus de coton écrus destinés à être teints

ou imprimés pour l'exportation. Plus tard le

bénéfice de l'admission temporaire a été aussi

étendu aux tissus de laine et de lin. Le dé-

cret de 1861 s'ouleva immédiatement de vio-

lentes récriminations dans le camp protec-

tionniste. Ces récriminations prirent un
caractère tellement aigu qu'en 1868 le gou-
vernement crut devoir ouvrir une Enquête.
Dos faits produits à cette Enquête il ressortit

que le décret de 1861, sans avoir donné tous

b'srésultalsqu'on onattondait, avaiteunéan-
moius une influence heureuse sur nos expor-
tations de ces tissus, puisque de 3millions do

kilogrammes en moyenne, pondant les trois

années 18b8 à 1860, elles avaient dépassé, de
186o à 1867, 4 200000 kilogrammes, malgré

i. L'.-vrticlc t) lit! cette loi est ainsi cimeu : " Des ordon-
nances loyales pourront autoriser, sauf rêvoc.ition en cas
tl'abus, l'importation temporaire des produits étrangers des-
tines à (l-tre l'abriqués ou à recevoir en France un complé-
ment de main-d'œuvre, ot ([u'on s'engagera à réexporter ou
à rétablir eu entrepôt dans un délai qui ne pourra excéder
six mois. »
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li; ralentissement occasionné par la guerre

(le la Sécession.

Les choses restèrent en l'état; mais en

1870, un décret rendu le 9 janvier, sur la pro-

position de M. linffet, alors ministre des

linances, abrogea les dispositions du décret

de 1861 et stipula que le régime des admis-

sions temporaires serait supprimé dans le dé-

lai de quatre mois. Cette mesure s'expliquait

d'autant moins que l'admission temporaire

des tissus n'avait donné lieu à aucune irré-

gularité. Toutes les pièces importées avaient

été réexportées identiquement. Le Conseil

supérieur du commerce protesta contre le

décret du janvier, qui d'ailleurs n'eut au-

cune suite. Les choses se maintinrent ainsi

jusqu'en 1883.

Alors intervint un décret en date du 18 sep-

tembre, qui stipulait que les fils de coton

écrus, simples ou retors des numéros bO et

au-dessus destinés à la fabrication des mous-
selines et des tissus de soie et coton, pour-

raient élre admis temporairement en fran-

chise à la condition que ces tissus fussent

destinés à la réexportation et qu'ils fussent

soumis il une vérification scientillque dé-

terminant pour chaque espèce de fils employée
le numéro de finesse effectif après séparation

de l'apprêt et de la teinture et dessiccation

à l'absolu. Ce décret, en apparence libéral,

ne changeait rien au fond à la situation, les

fabricants de mélangés n'employant guère
que les filés au-dessous du numéro '60. Ils

demandèrent donc que le bénéhce de l'ad-

mission t(!iiiporaire fût accordé à tous les nu-
méros. Cette réclamation, portée à la tribune

dans la séance de la Chambre du 20 juil-

let 188.Ï, donna liim à un débat très nourri

entre les partisans de la politique économi-
que libérale et les représentants du pro-

tectionnisme. La victoire resta à ces der-

niers.

Comme on le voit, la loi de 1836 n'a pas
donné tous les résultats qu'en attendaient ses

auteurs. Le législateur s'était contenté de po-

ser un principe, laissant aux générations fu-

tures le soin d'en varier les applications sui-

vant les besoins de l'industrie et du com-
nierce. Ci^s applications n'ont été encore que
partielles et précaires. Ou ne saurait trop le

regretter; car au point de vue des principes

aussi bien qu'an point de vue des intérêts,

l'admission temporaire constitue un incontes-

table progrès. C'est grâce à elle, en effet, que
nos fabricants peuvent lutter sur les mar-
chés étrangers, qui leur seraient fermés s'ils

étaient obligés d'acquitter des droits de
douane exagérant le prix de revient. Elle

procure du travail a nos ouvriers et favorise

le transit sur nos voies de transports. Loin

donc d'en restreindre les effets, un gouverne-
ment soucieux des intérêts du pays devrait

au conliaire en multiplier les applications.

Georges Michel.

AFFINAGE. — \. Garantie, Métaux pré-

cieux. Monnaie (Fabrication).
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1. Définition et rôle.

La nécessité d'intermédiaires dans les tran-

sactions s'est imposée de bonne heure, des

que l'organisme économique est sorti dos

jiremières phases de son développement.
Leur mission technique est de trouver pour

l'acheteur ou le vendeur la contre-partie, de
mènera conclusion les affaires pour le compte
de tiers, sans y participer en leur nom per-

sonnel. Leur fonction économique consiste

surtout, sur les grandes places, à concentrer
dans leurs mains l'ofTre et la demande et, en
se mettant en rapport entre eux, à établir

l'équilibre entre l'achat et la vente. Ils se

meuvent dans un cercle plus restreint, plus

local que le commissionnaire. Leurs services

sont rendus sur place.

L'intervention des intermédiaires a pour
conséquence d'économiser une perte de temps
et des frais de déplacement à ceux qui veu-
lent vendre et acheter. Ils perçoivent, en
échange du service rendu, une rémunération
qu'on nomme courtage et qui est fixée soit

par l'usage, soit par règlements adminis-
tratifs. Sans les intermédiaires, si les négo-
ciants et les spéculateurs étaient contraints

de chercher eux-mêmes leurs contre-parties,

les transactions seraient beaucoup moins
nombreuses. Il y a avantage général à ce

((u'un tiers se charge de rapprocher l'ache-

teur du vendeur; c'est ce qui justifie les pro-
fessions de courtier et d'agent de change.
Leur existence est un exemple de la division

du travail.

2. Historique.

L'origine des courtiers et agents do change
remonte a une époque qu'on ne saurait pré-

ciser. Elle a du précéder l'établissement des

Bourses. En France, les vestiges qui nous sont

parvenus d'agents intermédiaires pour le

commerce remontent assez loin dans l'his-
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toile. Le iirciiiiiir uclr législatif qui témoigne
(le leur existence est une ordonnance de

Philippe le Bel, de 1304; elle atteste l'exis-

tence d'intermédiaires légaux sous le nom de

coiirratiers pour le change et les denréi.'s.

Une seconde ordonnance (21 juillet I30.'i;

établit, quatorze coitrniticrs do change royaux,

ayant le droit exclusif de changer les mon-
naies et matières d'or et d'argent non mon-
nayées. L'ordonnance de janvier 1312 ren-

ferme une sorte de règlement concernant

ces intermédiaires : il leur est défendu de

faire, le commerce des marchandises dont

ils sont cowratiers. En l,ï72, Charles IX créa

des cowratiers de change, denrées et mar-
chandises, en titre d'oflice. Sous Henri IV

( 1 byb), un arrêt du Conseil défendait d'exercer

l'état de courtier de change, banque et vente

en gros de marchandises en aucune ville du

royaume sous peine de punition corporelle

et de cinq cents écus d'amende. On voulait

écarter les gens sans aveu et offrir au com-

merce des intermédiaires dans la bonne foi

desquels il])0urrait avoir toute conliancc. Le

monopole était créé.

Le change, la négociation des olTets et la

vente des marchandises furent des opérations

confondues et rentrant toutes dans les attri-

butions des mêmes officiers.

Douze charges furent créées d'abord à Lyon

et huit à Paris; Marseille et Rouen eurent

quatre courtiers ; la Rochelle, Tours et Bor-

deaux trois ; Dieppe et Calais un seul. Le

nombre des courtiers fut porté à trente par

un édit de décembre 1638. La fonction étant

achetée moyennant finance et devenant la

propriété de l'officier, l'État s'interdisait

d'en augnienlcrle nombre, pour ne pas nuire

aux premiers institués. Cela n'empêcha jias

de créer six nouveaux ofliciers en Ui4.ï.

Un arrêt du Conseil (2 avril 1639) substilua

le nom d'agent de change à celui de courtier

pour les ofliciers publics auxquels étaient

confiées les opérations de ban([ue et de

change, réservant la dénomination de cour-

tiers à ceux qui s'occupaient de la négocia-

tion des marchandises. La grande ordon-

nance de commerce de 1073 interdit aux

agents de change et de banque de faire le

change ou de tenir la banque pour leur

compte ]iartirulier, sous leur nom ou sous

des noms interposés, à peine de privation de

leur charge et de 1 iiOO livres d'amende
;

elle déclare incapables d'être agents de

change c(;ux qui auront fait faillite ou fait

contrat d'atermoiements. Sous Louis Mil et

dans 1('S premières années de Louis XIV, les

agents procuraient des emprunis aux fer-

miers généraux.

En 170!>, Louis XIV créa des oflices iiou-
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veaux dont vingt pour Paris, vingt pour

Lyon, eu les gratifiant de certains privi-

lèges; mais comme prix, ils curent à payer

comptant 60 000 livres. En 1708, nouvelle

création d'offices vendus 200 000 livres. En

1713, leur nombre est définitivement porté à

soi.xan te. L'arrêt de 1720 supprima l'hérédité et

la vénalité des offices d'agents de change, qui

ne purent plus exister qu'en vertu de com-

missions expédiées par le grand sceau ; le

principe du cautionnement est introduit. Les

titulaires entrant en charge sont obligés de

déposer à la Banque royale quinze actions de

la Compagnie des Indes ou d'autres titres,

avec défense de s'en défaire pendant toute la

durée de leur commission. Le but de celte

prescription était le placement forcé de quel-

ques actions de Law. Les courtages étaient

fixés à 1/8 p. 100 de la part de l'acheteur et

du vendeur. La vénalité des offices fut réta-

blie en 1723 ; mais, faute d'acquéreurs, le

conseild'État,parsonarrêtdul4octobrol724,

commit, sans leur faire payer finances, et

nomma soixante agents de change. Un arrêt

de 1733 en réduisit le noinbrp à quarante; celui

de 1775, rendu sous Turgot, le porta à cin-

quante et celui de 1781 le ramena à qua-

rante , en exigeant un cautionnement de

60 000 livres. La déclaration royale du
l'.t mars 1786 rétablit les offices : soixante

offices furent accordés à soixante personnes

moyennant une finance de 100 000 francs;

seulement les offices sont à vie, ils cessent

d'être héréditaires. Le monopole fut supprimé
par laRévolution etlaprofcssion devintlibrc,

sous l'obligation de payer patente (loi du
S mai 1701 ). .Malheureusement cet état de cho-

ses dura peu. La loi du 28 vendémiaire an IV

interdit les agents de change en fonctions sous

l'empire de la loi de 1791 ' et créa vingt-cinij

commissions d'agents de change : vingt pour
hs oiiérations et négociations en banque ou

papier sur l'étranger dans Paris, et cinq pour
l'achat et la vente des espèces monnayées et

de matières d'or et d'argent. Ces intermé-

diaires étaient tenus de déposer un caution-

nement. Le nombre des commissions d'agents

de change à Paris fut limité à quatre-vingts

par l'arrêté ilu 3 messidor an IX. La loi du
28 avril 1816 rêlablit les choses sur le pied

de l'ancien régime : à la place de quatre-

vingts commissions d'agents de change, il

fui établi soixante offices transmissibles sous

l'agrément du roi. En 1810, il n'y avait que
cinquante tilulairos .^n fonction; en 1809,

l'empereur avait destitué dix-sept agents de
cluingi' par suilc des mauvaises affaires de

i. I.c pci'o de J.-li. ,Say ;i cli; agent ilc clninge daui ces

Diiilitioiis.
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Régnior, l'un deux ; d'autres avaient donne;

li-urdéiui-siouet n'avaient pas été remplacés.

Louis .WIII nomma à titre gratuit dix nou-
veaux titulaires. Le cautionnement fixé à
COUOll francs par l'arrêté de messidor an L\

monta à 100001) francs (loi de ISOo;, puis

à l:>;iOOO iloi de 181G), enfin à 2.Ï0 000 (dé-

cret de 18()2j. Ce n'est qu'à partir de 1810

que les charges commencèrent à avoir une
valeur ; chaque titulaire ne la cède plus à son

successeur que moyennant une prime. La
première charge vendue le fut sur le pied de
HOOOOO francs ; avant 1830, elles montèrent à

SoOOOO francs; après la révolution de Juillet,

elles retombèrent à 250 000 francs pour re-

monter à OriOOOO francs avant 1848. La révo-

lution de 1848 les vit retomber à 400000 fr.

Depuis lors, elles ont atteint et dépassé 2 mil-

lions de francs. En 1888, elles ont valu en

moyenne une somme de 1700000 fr. environ.

Dans ce prix sont compris : 1° le titre, c'est-à-

dire le droit au monopole ;
2" le fonds de com-

merce, c'est-à-dire la clientèle.

A la fin de l'année 1800, dix valeurs étaient

inscrites à la cote officielle. Au 31 décembre
1883, on trouvait tant au comptant qu'à

terme 783 valeurs diverses admises aux né-

gociations. Cependant le nombre des agents

de change est resté immuablement fixé à

soixante. La Bourse de Paris est la seule,

de celles qui sont établies dans les grands
centres financiers du monde, qui jouisse

encore de la distinction de posséder une cor-

poration privilégiée de soixante agents de

change, investie d'un monopole légal. La force

des choses a fait, il est vrai, une brèche dans
ce monopole; a[)rès avoir fait condamner
jadis les coulissiers comme usurpateurs de

leurs fonctions, les agents de change sont

en état d'alliance presijue cordiale avec eux.

3 Le monopole: restrictions volontaires.

Le monopole des agents de change résulte

de l'article 76 du Code de commerce. Ils ont
seuls le droit de faire les négociations des

effets publics et autres susceptibles d'être

cotés; de faire pour le compte d'autrui les

négociations de lettres de change ou billets et

de tout ])apier commercial et d'en constater

le cours. Ce monopole légal est encore ag-

gravé i)ar le nombre restreint des charges
(soixante). En fait, les agents de change ont
renoncé volontairement à l'exploitation d'une
partie de bur monopole, à la négociation des
U'Ilres de change ou papier commercial,
([u'ils ont abandonnéeauxcourtiorsde change.
Pour les valeurs non cotées qui font l'objet

de transactions sur le marché en banque, il

n'y a pas de concurrence entre les agents (le

parquet) et la coulisse. Il en est autrement

pour les valeurs admises aux négociations
officielles. 11 y a pour un certain nombre de
ces négociations compétition entre les inter-

médiaires légaux et les intermédiaires libres.

Comme il a été dit plus haut, les agents de
change ont fait appel à plusieurs reprises,

la dernière fois en 18o9, à l'intervention

do la loi pour protéger leurs privilèges;

les coulissiers mis en cause furent con-
damnés, l'interdiction des réunions de la

coulisse prononcée, puis les choses reprirent

leurs cours. En 1887 et 1888, les agents de

change ont interdit à la coulisse les négo-
ciations en rentes italiennes et en actions

de Panama.
11 ne faut cependant pas être injuste

envers une corporation composée de per-

sonnes très honorables et très compétentes

qui ont jm suflire aux transactions lorsqu'elles

l'taient, il est vrai, bien moins considérables

qu'aujourd'hui et qui, dans un intérêt bien

entendu, ont déployé un esprit de solidarité

se traduisant par des sacrifices pécuniaires,

comme en 1882. La solidarité cependant peut
être pratiquée ailleurs que dans les corpora-

tions à monopole.

Les agents de change ne peuvent suffire à

la besogne dont le Code les a gratifiés. Ils se

sont déchargés sur dos commis des négocia-

lions sur les rentes françaises, soit au comp-
tant, soit à terme. De même pour les opéra-

tions au comptant; ce sont leurs assesseurs

qui tiennent le carnet. Mais s'il s'agit au
contraire d'acheter ou de vendre à terme,

ferme ou à primes, de reporter ou de faire

reporter, c'est l'agent lui-même qui opère.

Pour être logique, du moment qu'on pré-

tendait limiter le nombre des intermédiaires

accrédités, il aurait fallu limiter le chiffre

des affaires de la Bourse de Paris. Le vase est

trop étroit.

La législation française a fait de l'agent

de change un officier ministériel, un officier

public, dont le ministère, obligatoire en cer-

tains cas, cesse de l'être pour les actes d'intérêt

privé. Les titulaires sont nommés par le chef

de l'État, alors qu'on ne trouve pareille dis-

position dans aucun autre grand pays. Cette

intervention de l'État, ce monopole, ont eu

pour corollaire l'imposition d'une réglemen-

tation minutieuse, destinée à protéger le pu-

blic d'une part et, de l'autre, les agents de

change eux-mêmes contre certains actes qu'il

avait plu aux législateurs de considérer

comme illicites : pas d'opération pour le pro-

pre compte de l'agent, qui ne doit non plus

jamais se rendre garant de l'exécution des

marchés dans lesquels il s'entremet ;
qui doit

toujours avoir reçu les titres qu'il achète,

c'est-à-ilire qui. ayant à exc'cuter'un ordre
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d'achat, doit lever oITeetivomcnt le tilrc et

non pas opérer i)ar spéculation pour son

compte. Personne ne viendra dire que ces

dispositions légales soient observées. Les

agents de change sont soumis à une disci-

pline, à une surveillance spéciale de la jiart

de leur chambre syndicale. Kn cas do mal-

heur, l'agent de change, si la corporation le

laisse tomber, est toujours exposé à une

déclaration non pas de faillite, mais de ban-

queroute.

La loi de 1802, apportant quelques modifi-

cations aux art. 74, 7.t et 90 du Code de com-

merce, a été faite en vue d'autoriser légale-

ment l'adjonction aux agents de bailleurs de

fonds intéressés et de donner au gouverne-

ment le droit de déterminrr le chiffre des

cautionnements.

4. Législation étrangère : trois systèmes diffé-

rents.

Si nous passons en revue la législation des

principaux pays, concernant les intermédiai-

res, nous rencontrons trois systèmes : 1° le

régime de la liberté complète, le régime de

la suppression des courtiers officiels pourvus

d'un privilège (Belgique, Hongrie, Hosiiie,

Egypte) ;2°le régime du privilège, quisubsiste

en France, au Portugal, en Colombie, au Bré-

sil, au Mexique, dans la République argen-

tine, en Roumanie; 3° entre ces deux extrê-

mes, la concurrence des courtiers libres, à

côté d'une classe légalement reconnue de

courtiers jurés, qui, contre des privilèges

déterminés, ont accepté des obligations

déterminées (Italie, Allemagne, Chili, Hon-
duras).

En Espagne, la profession de courtier est

libre en principe, mais seuls ceux qui fout

partie d'une association ont le caractère

public des notaires ; leur entrée dans l'asso-

ciation doit être sanctionnée par le gouver-
nement. Les nécessités du commerce sont

ordinairement plus puissantes que les lois

restrictives. Les lois restent lettre morte ou
bien, lorsqu'on les applique, elles entravent

l'essor économique du pays; c'est là une
vérité banale. En Allemagne, le Code de com-
merce a prétendu interdire aux courtiers de

faire des affaires pour leur proiire compte,
soit directement, soit indirectement, même
en qualité de commissionnaires. Qu'en est-il

résullé? La défense a-t-elle été suivi d'ellel ?

Les courtiers jurés de Stettin et de Hambourg
ont renoncé à leur dignilé oflicielle et ont

préféré le libre exercice de la profession, sans

privilège. La Bourse de Berlin a simplement
passé outre. Dans la plupart des pays, la ten-

dance, en ce qui concerne les intermédiaires,

est dans le sens de la liberté, de l'abolitinn
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des entraves, de l'abulilion d'une situation

exc(q)tionnollr, eu un iiiol, vers un retour au
droit conniiuii.

A Londres, quiconque veut faire métier de

s'entremettre dans les négociations d'effets

])ublics peut le faire en toute liljerté; seule-

mont il se trouvera en concurrence avec une
corporation puissante, qui a obtenu en fait

le monopole de ces négociations en s'organi-

sant suivant des règles sévères sans lesquelles

elle n'aurait pas la confiance du public. A
Genève, les agents de change ne sont que des

intermédiaires désignés et non jjas obliga-

toires. Ils sont, par le fait de l'obligation

d'une inscription en chancellerie, agréés en
quelque sorte par le gouvernement, qui no
limite pas le nombre des investitures, c'est-

à-dire des inscriptions. Seulement, le public
s'adresse de préférence aux agents de change
faisant partie d'une certaine corporation res-

treinte, constituéeen parquet, obéissantà un
règlement sous la surveillance d'autorités

choisies dans son sein et veillant à perpétuer
chez elle les traditions d'honorabilité.

5. Conclusions.

C'est probablement ce qui se produirait si

l'on abolissait le monopole des agents de

change en France. Rien n'empêcherait les in-

termédiaires respectables et solides de se cons-

tituer en association, de régler l'admission

et de se soumettre à une juridiction volon-

taire. Eux-mêmes, les partisans du monopole
des agents de change reconnaissent qu'il con-

viendrait d'élargir le cadre de la corporation.

Eu 1806, le gouvernement impérial, en rai-

son de l'impossibilité d'établir des barrières

entre le courtage officiel et les ingérences

des courtiers marrons, et désireux de satis-

faire aux réclamations du commerce, a pro-

posé et fait voter le rachat des offices des

courtiers de marchandises. Le législateur

tint compte de toute la valeur acquise par les

charges sous le régime du monopole. La loi

de 18()6 a réglé comme suit les conditions de

l'indemnité : celle-ci a été fixée au prix

moyen des cessions d'offices effectuées pen-
dant les sept années antérieures au f'' juil-

let 18G4. Une quote-part de 20 p. 100 a été

répartie au prorata du produit des offices

pendant les mêmes années. L'indemnité a été

payée un quart comptant, trois quarts en dix

annuités. Son recouvrement a été assuré par
le montant des droits payés par les courtiers

inscrits et par le produit d'une nouvelle pa-
tente mise sur les commissionnaires en mar-
chandises, les facteurs en denrées, les cour-
tiers eu marchandises et les représentants

du commerce, en un mot, par ceux qui étaient

intc'i'i's-ês à la suppression du privilège
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exclusif. On a iirûposii de procéder d'une

fiicon ;inal(i,i;ui' a l'i'Kiird des a^enls de

(han;;e.

Malheureusement, le procédé employé pour

la suppression de ces sortes de charges n'a

jia.s réussi. Les courtiers libres ont lini p:ir

ne rien payer et c'est le trésor public (|iii

a liquidé l'opération en portant le solde Ar

l'opération aux découverts, c'est-à-dire au

compte de prolits et pertes. Ce n'est pas une

raison pour ne pas chei'cher une solution

dans cet ordre d'idées.

A. Raffaloyich.
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1. Définitions.

On entend paravents naturels — l'homme
mis à part— hunatière en général et les forces

i|ui en dérivent. Deux éléments distincis et

absobiment nécessaires se combinent pour

concourir à toute production : l'un est repi'é-

senté par les agents naturels tels qu'ils vien-

ni'ul d'être détinis, l'autre par le travail do

l'homme consiiléré sous tons ses aspects.

C'est la classilicalion lapins syntliétique des

éléments de production, llanive parfois que

l'on y joint le capital; mais le capital parti-

cipe des deux éléments premiers; il est une

somme de richesses, c'est-à-dire une somme
d'agents naturels fécondés par le travail,

conservés et accumulés en vue des ser-

vices qu'ils peuvent rendre (V. Capital et

Thavail).

L'expression agents naturels, bien qu'elle

semble, au premier abord, désigner un en-

semble de forces prises en elles-mêmes, est

préférée au mot terre employé par les pre-

miers économistes. Le mot lerrc a, en effet,

une acception trop restreinte, tandis qu'agents

naturels embrasse l'ensemble de tous les

phénomènes qui constituent notre globe et

s<'s éléments. L'idée de force est insépa-

rable, du reste, de l'idée de matière, et l'idéi'

ih' matière de l'idée de volume et d'em-

|ilacement. Sont agents naturels aussi bien

le vent qui fournit une force immédiate
que le cliaibon de b'rre qui se transforme
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en travail nii'canique, liirs(|ii'il hrùb; dans
li^ foyer d'une niachiniî à vapeur. La ma-
tièri^ suivant ses différi-nles compositions,

a des jiropriétés particulières, physiques et

chimiques, qui en font un agent, nu'îme

quand cotte matière semble inerte. Le fer

a'est-il pas un bon conducteur de la cha-

Ic'ur et de l'éleclricité? En chimie, ne dit-on

pas qu'un corps a une action sur un autre

corps?

L'homme ne doit pas être confondu, sous

peine de complication qui rendrait impos-
sible l'analyse des éléments de puissance

productive, avec les agents naturels propre-

ment dits. Quoique notre corps soit un com-
pose de matière, soumise aux mêmes lois

physiologiques que celles des animaux et

aux lois physiques du reste du monde,
l'homme est par son intelligence le metteur
en œuvre des forces de la nature. Pascal a eu
raison de dire que l'homme n'était qu'un ro-

seau, mais un roseau pensant. S'il est à la

merci du plus invisible microbe, sa raison

domine la brutalité des éléments et l'insidieux

travail des infiniment petits. Il sait qu'il

meurt et même parfois quelque chose de plus,

comment il meurt. Il est l'agent intelligent

qui coordonne les idées, comprend les lois de

la nature, les asservit pour produire. Souvent
petit et misérable dans sa condition morale,

dans sa lutte de chaque jour, de chaque
heure contre la nature, il est d'une incom-
parable grandeur. Quand il agit en vue même
de ne développer qu'une force musculaire,

cette force est inséparable de la force direc-

li'ice, si jietite qu'elle soit, qui est son intelli-

gence. Et lorsque, artificiellement, l'homme
est devenu un agent naturel, lors(iu'on l'a

assimilé aux autre animaux, en le faisant

esclave, il a été inférieur à ces mêmes ani-

maux, comme si son intelligence travaillait,

dans cette situation, à détruire son énergie

qu'elle développe au contraire lorsqu'il est

libre.

Aussi bien donc, pour la clarté des démons-
ti'ations que pour les conséquences pratiques

des lois de l'économie politique, il est utile

et nécessaire de séparer nettement l'action

de l'homme des agents naturels. Cette dis-

tinction est d'ailleurs toujours possible.

2. Description des agents naturels.

\otre globe olfre les aspects les plus divers

et les plus variés. Les climats changent avec

les situations géographiques des pays dont

ils modifient la faune et la tlore. Les terrains

présentent encore des difl'érences plus nom-
breuses dans leur comjiositiûn ; les caries

géologiques donnent l'idée d'un ouvrage de

mosaïque, dans lequel la nature u'anrailsuivi
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que ses caprices. Ni les fleuves, ni les mon-

Vagnes ne sont répandus suivant un ordre

égal; le courant et le débit d'eau des uns, la

hauteur des autres ne sont nulle part les

mômes. Les marées, très fortes dans la Man-

che, se font à peine scnlir dans la Méditerra-

née. L'inégalité règne en maîtresse dans la

distribution des forces naturelles. El il sem-

blerait que la terre, dont chaque coin, jiour

ainsi dire, donne un produit spécial utile à

riiommc, ne suit faite que pour éli-e un uni-

que et vaste atelier où la coopération sans

entraves s'impose dans l'intérêt de tous. C'est

cette inégalité des agents naturels qui a été

l'un des facteurs les plus puissants du rap-

prochement des peuples et do la civilisation;

de même que l'inégalité des aptitudes et les

avantages de la division du travail ont été le

lieu le plus fort pour maintenir les hommes
en société.

Cependant, bien qu'inégales dans leur in-

tensité, les forces phj-siques ont partout les

mêmes lois ; mais elles ne présentent jias à

première vue des phénomènes identiques ou

tout au moins semblables. Elles sont plus

nuisibles qu'utiles à l'homme primitif; elles

le déconcL'rtfut et l'effrayent par leurs mani-

festations infinies. Que l'on se figure les mul-

tiples conséquences des lois de la gravitation

universelle, et particulièrement delà [lesan-

teur. L'avalanche qui roule, l'eau qui tombe,

la sève qui, par capillarité, monte dans la

plante, sont des faits issus d'une même cause

et qui pouvaient paraître bien différents aux

gens de l'âge de pierre. Le hasard avait alors

la plus grande part dans la vie des premiers

groupes. La nécessité et le besoin ont néan-

moins poussé l'homme ; lentement, après de

nombreux siècles de tâtonnements, il est arrivé

à réunir des observations, à découvrir les lois

de la nature, à les réduire à leur plus simple

expression. C'est ainsi qu'il a diminué l'ac-

tion du hasard sur sa vie et qu'il cherche

chaque jour, dans le même but à éliminer le

plus qu'il jicut d'inconnues. Des agents natu-

rels qui étaient ses ennemis, il a fait ses plus

puissants auxiliaires. Aujourd'hui, il travaille

à conserver et à entretenir ces forces qu'il

considérait jadis comme fatales.

Les agents naturels ne peuvent être utilisés

sans travail. La mer, les fleuves sont des

agents naturels de transport; pour s'en ser-

vir, il faut construire des navires, creuser des

ports, canaliser certains fleuves ou indiquer

par des signaux les obstacles qu'ils présen-

tent à, la navigation. Et non seulement il est

nécessaire de diriger, de régulariser les for-

ces des agents naturels, mais encore la con-

servation de leurs qualités bienfaisantes doit

('ti'c l'objet (b^ soins constants. Les œuvres où

le travail de l'homme a la plus grande part

ne sont pointseulcs soumises à la destruction.

Abandonnés à eux-mêmes, lesagents naturels

tendent plutôt à détruire qu'à produire. La

terre la plus fertile, si on ne la cultive pas

assidûment, se convrirade mauvaises herbes;

les phénomènes de la vie végétale agissent

toujours pour les plantes nuisibles comme
p(mr les plantes utiles. Les fleuves débordent

ou s'ensablent, certains détruisent peu à peu
hîurs sources et charrient vers la mer les

montagnes d'où ils descendent. L'homme sou-

tient une lutte continue contre cette destruc-

tion, qu'elle vienne de sa faute ou de causes

naturelles ; il construit des digues, élève des

écluses, reboise les montagnes, et ne peut
s'arrêter dans sa conquête sans craindre d'être

vaincu.

L'inégalité de distribution des agents natu-

rels fait que quelques contrées se trouvent

privilégiées, qu'elles offrent à 'l'homme des

forces plus faciles à diriger, à utiliser. Ces

avantages augmentent évidemment, dans une
certaine mesure, la puissance productive du
peuple qui sait en user, car il ne suffit pas de
posséder un territoire fertile, susceptible de

productions variées et abondantes, il faut

encore féconder par le travail ces agents na-

turels. Los Hindous sont l'exemple frappant

d'un peuple qui n'a pas su se servir d'une

contrée cependant pleine de ressources. Et

même, pour un peuple où le travail est déve-

loppé et l'énergie économique vivace, les

avantages du sol, du climat, ne sont pas tou-

jours une cause de prospérité continue. Là,

les richesses sont plus facilement produites,

mais la lutte contre la nature, moins âpre,

laisse aux hommes un répit qu'ils emploient
à lutter entre eux pour obtenir une plus

grande part des richesses produites. Thucy-
dide a très bien observé, pour la Grèce, que
les dissensions, les luttes intestines, étaient

nées du désir de se partager les dépouilles

dos meilleures parties de ce pays. Outre les

guerres intérieures, ces nations ont à redou-

ter les guerres extérieures. Leurs voisins,

moins bien placés, convoitent un sol, un ate-

lier où, avec moins de travail, on obtient plus

de produits, et tentent de s'en emparer par

la force. Ces privilégiés, s'ils éprouvent
moins de difficultés que d'autres à se servir

des agents naturels, ont un grand travail à

développer pour organiser leur société et la

maintenir en paix. Comme l'a dit Darwin, la

lutte entre individus de la même espèce est

la plus terrible. Quelle que soit l'ardeur que
met l'homme à combattre la nature, elle

n'égale malheureusement pas l'acharnement
ilont il fait preuve à l'égard de ses sembla-
bles. Par contre, des [leuples placés sur des
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territoires presque inhabitables, dans une si-

tuation géographique mauvaise, sont parve-

nus à pousser au plus haul point, chez eux, la

]uiissance productive. Qui n'admire la mer-
veilleuse ('iiergie des Hollandais disputant

|iied à |iied, a la mer, le sn[ de leur pays?

3. Appropriation des agents naturels

Qucdque cette question de l'appropriation

des agents naturels relève plus particulière-

ment de l'appropriation (voy. ce mot), il esl

utile d'indiquer dans quelles conditions cette

appropriation se produit.

Certains agents naturels sont susceptibles

d'appropriation : tels sont la terre propre-

ment dite, les cours d'eau, etc. ; d'autres ne le

sont pas, comme le vent, la chaleur. Nous
avons vu que les agents naturels ne pou-
vaient être utilisés sans travail. Or, toutes les

fois que ce travail peut agir sur la force na-

turelle elle-même, il va appropriation. Ainsi

l'on construit des barrages à travers une ri-

vière pour régulariser et augmenter le débit

d'eau nécessaire à la roue d'un moulin. Il est

donc indispensable que la propriété de cette

force appartienne à une personne déterminée

ayant intérêt à entretenir et à utiliser cette

force. Mais qui sera cette personne : l'État

ou un particulier"? Il faut, pour résoudre ce

problème, considérer si l'agent naturel peut
être soumis au système d'appropriation par
liberté ou à celui d'appropriation par auto-

rité. Quand il s' agit de la terre cultivable, il

est facile de se convaincre que le seul système
d'appropriation qui convienne à cet agent
naturel est celui par liberté. Une surface de

terre est déterminée, en effet, en quantité, et

distinguée par des limites; elle puise dans le

grand réservoir qui est au-dessus d'elle l'air,

la chaleur, l'humidité, etc., sans que Ton
puisse indiquer dans quelles proportions, et

sans que le travail du propriététaire puisse

accaparer ces agents naturels dans l'espace

infini. Pour un cours d'eau, les mêmes con-
ditions ne se présentent pas toutes; là nous
voyons une force limitée en quantité; chacun
ne peut en prendre sa part comme il prend
sa part de soleil, d'air, etc. Il semble donc
que l'appropriation par autorité s'impose,

(li'pi-ndant, dans la plupart des cas, l'État

délègue sa prO])riété, sous certaines condition s

et charges, à des particuliers, qui ont intérêt

à administrer cette force à meilleur marciié
(jue les agents de l'autorité. Lorsque l'ajjpro-

priation par lijjcrté est impossible, comme
pour les rivages de la mer, ports, canalisa-
lions etc., il y a appropriation par autorité

;

l'État, le département, ou la commune admi-
nistrent.

Les écoles socialistes ne font ])oint ces dis-

tinctions. l'Hles reveiidi(picut, jiour l'Klat, la

propriété de tons les ;igents approprialdes
;

d'abord parce (|u'elles nient que la propriété

actuelle soit établie suivant la justice; en-

suite, parce qu'elles soutiennent, qu'aux
mains de l'Etat, les agents naturels seraient

mieux administrés. Elles ne tiennent compte
ni du développement économique de la so-

ciété, qui ne se fait pas sans difliculti's

naturelles, ni de l'influence féconde qu'a

toujours, sur le travail de l'homme, la res-

ponsabilité individuelle. Ces questions, qui

concernent l'établissement de la propriété

moderne et les lois agraires, relèvent plus

particulièrement d'autres mots. (Outre le

mot Appropriation, V. AoiiAiUAN i.aws et So-

CIALISME.)

On a agité' la rjuostion assez inutile de

savoir si l'on paye les services des agents

naturels appropriés. Bien que ce sujet soit

traité dans d'autres parties de ce diction-

naire, on peut dire que ce que l'on paye, ce

n'est point tant la force naturelle elle-même,

que la force utiliMhle fécondée par le travail,

entretenueetrégnlarisée. D'ailleurs, quel que

fût le système d'appropriation, il faudrait

toujours payer pour administrer et diriger

cette force. La science démontre que l'appro-

priation par liberté est plus avantageuse que
l'appropriation par autorité, pour conserver

des agents naturels qui tendent à échapper

à chaque instant à la domination de l'homme
et pour lesquels il faut des soins incessants.

Malgré leur gratuité, des agents naturels non
appropiriables sont laissés de côté. L'arma-

teur ne préfère-t-il pas, pour ses navires, le

charbon qu'il paye au vent qu'il ne paye
pas? Et il agit ainsi, tout simplement parce

qu'il gagne du temps, parce qu'il obéit à la

loi de l'économie les forces. L'art industriel

a tellement multiplié et organisé les forces

naturelles, développé les propriétés des

corps, que toute cette augmentation de

puissance productive qui vient des inven-

tions à travers les siècles, peut être consi-

dérée comme gratuite pour l'homme.
André Liesse.

AGIO. — Agio est un terme de banque

iiui, dans son origine, indiiiue la dilTérence

entre l'argent courant et l'argent ilit de

banque.

Dans les anciennes banques de dépôt (Ams-

terdam, Hambourg, Venise, Cènesj la mon-
naie de banque avait généralement une va-

leur un peu différente de celle de la monnaie
de même dénomination qui circulait dans le

pays; c'est cette difl'êrence (pi'ou appelait

agio (mot italien corrompu qui signifie plus-

value).
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Aujounl'luii on noniiuo agio la primo du

nuiiii'riiire, c'csl-à-diri! IT'cart cntro la va-

leur uonilualf! (lu la inounaio légalo du pays

et sa vali'urel!'i;clive, ou encore récart entre

la valeur nominale et la valeur au change.

Los Alleiuands aitpollcnt disagio la perte subie

par la monnaie. On peut appliquer la dési-

gnation d'agio aussi bien à la différence do

valeur entre l'or et le papier-monnaie qu'à

la diflërence de valeur entre l'or et l'argent

ou entre l'argent el le papier-monnaie.

Jj'agio est surtout sensible dans les pays

à cours forcé. Son int(!nsité plus ou moins

grande est la résultante de la quantité de

billets diM-rédit en circulation, de la gran-

deur di^l'cmcaisso métallique, de l'activité^ du

commerce, c'est-à-dire do la somme de

traites sur rétranger offortos ou demandées
et aussi de l'opinion qu'on a du crédit de

l'Ktat ainsi qiu! do la situation générale du

marché! financier.

Dans les pays où n'existe pas le cours forcé,

les pièces d'or lourdes sont recherchées pour

l'exportation et font prime; cette prime cons-

titue l'agio. Une Banque qui jouit du mo-
nopolo d'émission et qui, sans élever le taux

do l'escompte, veut défendre son encaisse

métallique, ne donne de l'or que contre lo

payeiui'nt d'une prime, qui est de l'agio.

A. Raffalûvich.
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AGIOTAGE. — .' Trafic sur les effets pu-
blics, jeu sur la hausse ou la baisse, ma-
no'uvre pour faire hausser ou baisser les

fonds publics on faire varier le ])rix de cer-

taines marchandises, en \iie d'un [iiolil. »

(l.ittré.)

u Pourrait bien n'être autre chose, dans sa

signification ordinaire, que la maiiif're de

gagner par l'agio; mais aujourd'hui il si-

gnifie cotte espèce de commerce de papier

qui ne consiste que dans l'industrie et dans

le savoir-faire de celui qui l'exerce, par le

Tnoyi>n du(juel il trouve le secret de faire

tellement haus,ser ou baisser le prix du pa-

])ier, qu'il puisse acheler à bon marclu'' et

revendre cher )i. (D'Aguesscau, Mt'moirc stir le

(•.oiiiinci'cc des tiflions dr la Vuiiipininif des In-

dus.)

<i L'on donnerait de l'agiolage une i(lé(;

assez juste et surtout très modérée on disant

qu'il est l'étude et l'emploi des manœuvres
les moins délicates pour produire des varia-

tions inattendues dans le prix des effets pu-
blics et louruor à sonpiolil les iliqiouilles d(^

AGIOTAr.K

ceux qu'on a séduits ou trompés». (Comte de

Mirabeau, Vlan des uprraiions de l'abhé d'Espa-

yiiac pour soutenir et continuer le monopole des

aciions de la nouvelle Compagnie des Indes,

note .T.)

« A mon avis, dit M. Chirac dans son livre

l'Aijiotaoe, I, 29, constats scientiliquos en

main, l'agiotage est un système arbitraire de

majorations incessantes, faussant la valeur

relative du travail, organisant sa valeur fic-

tive et conduisant les peuples à leur distinc-

tion, soit par l'abréviation de la vie, soit par

les guerres tant intérieures qu'extérieures. »

Ces définitions montrent qu'on a cherché

à distingu(n' l'agiotage et la spéculation (v. ce

mot), d'opposer l'un à l'autre, de flétrir l'un

et d'approuver l'autre.

Nous sommes d'accord avec les adversaires

de l'agiotage, en tant qu'ils entendent par-la

les manœuvres frauduleuses i^coups de bourse

au moyen de la propagation ou création de

fausses nouvelles, achats de ses propres ac-

tions par un établissement de crédit, lorsque

cette opération lui est interdite par la loi).

On a compris dans la condamnation de l'agio-

tage les opérations qui se règlent par des

différences, ce qu'on appelle d'ordinaire des

paris ou jeux do Bourse. Or à notre avis, le

spéculateur seul est en mesure de dire s'il a

ou non fait de l'agiotage. C'est une apprécia-

tion subjective et non objective. En effet, ou

ne saurait qualifier d'agiotage une foule

d'opérations légitimes, telles que l'arbitrage

international ou l'arbitrage local qui se liqui-

dent souvent par le payement ou l'encaisse-

ment d'une différence. Déplus, nous connais-

sons des cas d'agiotage pur, au sens défavo-

rable du mot dans les((uels on a levé, c'est-à-

dire payé comptant les titres ou marchandises,

c'est ce qui a lieu notamment dans les opéra-

tions d'accaparement, corners, rings.

D'ailleurs, si l'on tenait compte de la dé-

finition de l'agiotage telle qu'elle a été accep-

li'-e ]iar beaucoup d'auteurs, l'Etat lui-même
alimenterait l'agiotage, lorsqu'il fait des

émissions d'emprunt, auxquelles beaucoup
do souscripteurs ne prennent part que dans

l'espoir de toucher la différence ou prime qui

pourra se produire après la clôture de la

souscription.

L'autorité pulilique a fait des tentatives

répétées, mais vaines, pour réprimer l'a.uio-

tage, notamment sous l'ancien régime, sous la

Révolution (loi de ITO.t). On en trouve la trace

dans le Code pénal. En Prusse, des lois tom-
bées en désuétude ont intordit comme enta-

chés d'agiotage les marchés à termes en

fonds espagnols (1830), on fonds étrangers

(1840).

Quant à robscrvati(Jii ([iie l'agiotage se
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développe surtout dans les périodes de trou-

ble, ou peut objecter qu'il se rencontre éga-

lement dans les périodes d'extrême pros-

périté. Il est intéressant de faire remarquer
que les gouvernements ont considéré souvent

comme agioteurs les vendeurs à découvert

sur les rentes et qu'ils traitaient au contraire

comme des spéculateurs lionorables les ache-

teurs, qu'ils eussent ou non les capitaux néces-

saires pour payer les titres.

A. Rafkalovich.

AGRAIRES (LOIS) (AGRARIAN (LAWS)).
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I. DÉFINITIONS.

Cette expression est d'origine romaine.

Elle signiliait primitivement toutes lois con-

cernant li's terres, mais l'histoire lui a donné
un sens si)écial, en l'appliquant aux diverses

luis i|ui turent proposées chez les Romains
l)our restreindre à un certain maximun les

jji'opriétés agraires des riches et pour régler

la répartition de telle ou telle partie des

terres du domaine public entre les citoyens.

Elle a été reprise dans les temps modernes.
En France, Babœuf l'a appliquée à des projets

de jiartage des terres entre les citoyens pau-
vre.s. En Angleterre, on a employé l'expres-

sion correspondante, aijrarian laïcs, pour dési-

gner des lois de.stinées à faciliter l'accession

de la propriété foncière aux paysans et aux
fermiers de l'Irlande. Pour l'Ecosse, on a fait

une loi particulière, appropriée à une situa-

tion spéciale ; cette loi est connue sous le

nom de croftcrs bill. Dans un sens plus géné-
ral, on désignerait par lois agraires toute lé-

gislation concernant les moyens d'acquérir

et de conserver la propriété foncière.

>fous n'avons à examiner ici que les luis

agraires romaines, les agrarian Imvs et le

rroflers bill.

Pour ce qui concerne les premières, nous
ne pouvons mieux faire que de résumer ou
même reproduire i)artiellemont les dévelop-
]iements donnés par Joseph narnier dans la

|iremiére édition de ce dictionnaire.

II. LOIS AGRAIRES ROMAINES.

Lois ayrairrs runinines. — La propriété des

terres, à l'origine, fut constituée par lu'-par-
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tition entre les quirites. De nouvelles répar-
titions furent faites, dans la suite, après les

conquêtes; mais certaines terres furent réser-

vées pour constituer le Domaine do l'État.

Celle.s-ci furent, tantôt alTermées jiour le

pâturage, moyennant une redevance par tête

de bétail, tantôt inféodées, par une sorte de

bail perpétuel, moyennant un tribut annuel

égal au di.\ièmc des céréales, au cinquième
des produits de la vigne et de l'olivier.

Ces redevances, ((uelles qu'elles fussent,

cessèrent d'être payées après l'expulsion des

rois, c'est-à-dire lors(iue les patriciens furent

au pou\t)ir. C'était, en réalité, une usurpa-
tion des terres du Donraine public. Ce ne fut

jias la seule ; les patriciens, par des moyens
de procédure ou même par la force, agran-

dissaient constamment leurs propriétés aux
dépens des citoyens pauvres et des soldats

absents. Les contestations, s'il s'en produisait,

étaient jugées par les patriciens.

Des lois agraires furent faites pour remé-
dier à cet état de choses.

La première loi agraire qui ait été com-
plètement adoptée et mise à exécution fut

la loi proposée en l'an 366 avant notre ère

]iar les tribuns du peuple Licinius Stolon et

Êicinius Sextius. Cette loi rappelait aux fer-

miers de l'État l'obligation de payer leurs

dîmes; elle interdisait à tous citoyens de

posséder plus de 300 jugères (123 hectares)

de terre, d'envoyer aux pâturages publics

jjIus de 100 tètes de gros bétail et plus de

.'iOO moutons. Sur les terres restituées au
Domaine, chaque citoyen pauvre reçut un lot

de 7 jugères.

Cette loi posait en quelque sorte le mini-

mum et le maximum des ]iropriétés fon-

cières. En etTet, 7 jugères, c'était la mesure

de ce qu'un chef de famille, dans le système

de la petite culture, pouvait faire valoir de

ses mains ; 300 jugères, c'était à peu près

l'étendue de terres la plus considérable dans

la(iui'lle il put diriger lui-même son exploi-

tation.

L'application de cette loi agraire valut à

la république cent cin(iuanto années de paix

intérieure. Mais, pendant les conquêtes en

Afrique, en Grèce, en Espagne, les usurpa-

lions reprirent leur cours; les campagnes se

dépeuplèrent, tandis que Rome se remplissait

d'une multitude de pauvres et de mendiants.

Aussi Tibérius (iracchus, lorsqu'il arriva

au consulat, l'an 133 avant notre ère, ]iro-

posa-t-il <le remettre en vigueur la loi lici-

nienne, tombée en désuétude. 11 y ajoutait

l'inaliimabilité des lots donnés au peuple et

rol)ligation, pour les riches, d'employer sur

leurs champs un certain nomijre d'ouvriers

libres. Les patriciens le liicnt assassiner.
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Douze ans plus lard, Caïus Graoclius rn]irit

ot compléta les projets de son frère. Il tit

arriver les chevaliers aux fondions judi-

ciaires qui, jusqu'alors réservées aux seuls

IKitriciens, avaient été le grand instrument

des usurpations; il fonda au loin des colo-

nies agraires. Mais bienlùt son pouvoir suc-

romlia devant l'hostilité des patriciens; il

périt violemment avec liOOO do ses partisans

qu'il avait convoqués au Forum.
Dans l'ardeur de la lutte contre (^aius

(iracchus, les patriciens avaient imaginé de lui

opposer un collègue qui, à toute proposition

favoï-abloau peuple, répondait par une pro-

position plus favorable encore, en appa-

rence du moins. De là, de temps en tenqis,

des distributions gratuites de blé. Habitués

à l'oisiveté, les citoyens pauvres aimaient

mieux recevoir du blé que cultiver la terre.

11 fut donc facile aux patriciens d'obtenir la

suppression des lois agraires, en échange de

distributions régulières.

Vint ensuite une période de violences,

dans laqui'lle Marius et Sylla, représentant,

l'un le parti populaire, l'antre le parti des

patriciens, proscrivirent tour à tour les riches

du parti contraire et distriljnèront à leurs sol-

dats les terres des bannis.

En l'an 50, César proposa et fit adopter

une loi agraire, en vertu de laquelle les terres

du domaine devaient être distribuées aux
]iauvres. Il profita de ce succès pour se faire

nommer consul à vie. Les triumvirs qui lui

succédèrent proscrivirent 300 sénateurs et

2000 chevaliers dont ils vendirent les biens

aux enchères, comme Sylla avait vendu ceux

des riches du parti populaire. Ils distri-

buèrent à leurs soldats le territoire de douze
villes d'Italie. Plus tard, sous l'empire, la pro-

vince d'Afrique ayant été accaparée par six

propriétaires, Néron les fit périr et confisqua

leurs biens sans autre forme di> procès.

III. AGRARIAN LAWS et CROFTERS BILL.

Les Irisli iiijravinn laws (lois agraires irlan-

daises) de 1870 et 1881 et le croftefs bill (loi

des petits cultivateurs écossais) de 1886 sont

dus à l'initiative de M. Gladstone. Le but de

ces lois était de changer une situation deve-

nue intenable pour l'Irlande, pour l'Ecosse et

même pour l'Angleterre, de satisfaire à des

revendications qui n'avaient jamais cessé et

(]ui en s'exaspérant provoquaient de perjié-

tuels contlits. L'ancien système qui avait été

commun jadis aux deux grandes îles britan-

niques et qui y avait été apporté par les Aryens
était celui de la possession des terres par la

tribu. Dans l'Angleterre, les Angles y substi-

tuèrent le régime féodal, ([ue plus tard les Nor-
mands consolidèrent. Ce même régime fut
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ensuite imposé par l'Angleterre a l'Irlande et

à l'Ecosse qui, tout en laissant s'affaiblir le

|irincipe des clans, en avaient au moins con-

servé les formes. Ces deux derniers pays su-

birent le régime féodal, mais ne l'acceptèrent

jamais, le souvenir plus ou moins vague de

l'ancien état de choses ayant laissé chez les

habitants la conviction héréditaire de leur

droit à l'usage du sol.

11 nous paraît opportun de commencer par

expliquer les principes essentiels de ces an-

ciennes lois si vivaces; nous verrons ensuite

ce que fut le régime antagoniste; enfin, nous

essayerons de les montrer aux prises en Ir-

lande, puis en Ecosse et, pour chacun de ces

deux pays, nous indiquerons ce qui a été

fait en vue de mettre fin aux commotions so-

ciales causées par ces luttes séculaires.

1. Anciennes coutumes locales des deux grandes
Iles britanniques Code Brebon.

Ces lois et ces coutumes nous ont été indi-

quées par Jules César et par Tacite ; elles ne

nous ont été à pjeu près complètement révé-

lées que par le codi' lirehon, qui date du vi° siè-

cle. Ce code est un recueil des anciennes lois

et coutumes de l'Irlande, ainsi que des juge-

ments rendus par les icc/ions ou juges. Ces ma-
tériaux ont été coordonnés par un cénacle

composé de trois rois, trois archevêques et

trois .sages, puis ils ont été revisés et amendés
par saint Patrick, lequel en a éliminé tout

ce qui était contraireà lareligion catholique.

Le code Brehon a été publié à Dublin, en 1881,

par les soins d'une commission royale. A ces

sources il faut ajouter deux ouvrages essen-

tiels : Ancient IjQik and Institutes of England
fAnciennes lois et institutions de l'Angle-

terre), recueil publié eu 1840, et Laws of the

Picks and Scots (Lois des Picks et des Scots).

Ces documents nous apprennent que les

races du Nord étaient distribuées en tribus ou
classes, parmi lesquelles existait une hiérar-

chie sociale comprenant des rois, dos nobles,

des hommes libres et des esclaves. Chacune
de ces classes à son tour était subdivisée

en plusieurs degrés, selon la richesse et la

position sociale des individus qui la compo-
saient. Tout le pays occupé par une tribu

ou par un clan appartenait complètement,
uniquement, à cette tribu et à ses membres.
Los terres labourables étaient réparties

annuellement entre les hommes libres; cha-

cun recevait une part proportionnelle à ses

bestiaux. Quant aux terres de pâturage, il

était ijermis à tous, nobles ou non, d'y faire

Ijaitre les bestiaux qu'ils possédaient; une
rémunération était du reste accordée aux
hommes libres qui cultivaient les terres et

soignaient le bétail des nobles.

î
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Indépendamment de su ]iart propurlion-

nelle dans les terres cultivables, chaque
homme libre avait une maison dans le village.

Ces maisons dilTéraicnt sous le rai)port des

dimensions et de ramcnaircraent, selon le

rang et la richesse du propriétaire. L"unilé

de richesse était la quantiUi de bétail sul'li-

sanle pour nourrir une famille.

L'homme lil)re avait voix délibérative aux
assemblées publi([ues, il devait le service

militaire à la tribu.

Au-dessus de lui était l'Aire, lils de noble.

L'aire à quatorze ans était majeur, il avait du
bétail et de la terre; mais, avant d'avoir

atteint Tàge de vingt ans, il n'avait pas de

maison. Il devait posséder 7 vaches et un
taureau, 7 porcs et un verrat, 7 brebis et un
bélier, avec un cheval de course ou de travail.

Les aires constituaient le dernier rang de la

noblesse.

Au-dessus de l'aire était le Boiirc, posses-
seur de 10 vaches et d'un taureau, de 10 mou-
tons et d'un bélier, do 10 porcs et d'un verrat,

d'un cluîval et d'un harnais. Sa part dans les

terres cultivables était d'une douzaine d'hec-

tares. Sa maison avait 6 ou '^ ou 12 mètres de
longueur ou de façade; elle était entourée
(l'uu enclos s'étcndant aussi loin qu'on pou-
vait lancer un javelot, en étant assis devant
sa porte, et barrée par un fossé. Elle était

inviolable.

C'est à la maison du boaire que se tenaient
les réunions publiques de la tribu, pour la

discussion des aiï'airos publiques; c'est là

aussi que se rendait la justice.

11 incombait au boaire de donner l'hospi-

liilité au roi, au brelwii ou juge, au barde et

aux étrangers,

Ce titre et ces honneurs échéaient souvent
à une association de familles d'hommes libres

qui, n'ayant pas isolément le moyen de
tenir ce rang, mettaient leurs biens en com-
mun et choisissaient un do leurs membres
pour représenter les autres. Dans les familles,

à la mort d'un boaire, la propriété restait

indivise, pour qu'un des fils put prendre le

titre et le conserver.

Le boaire abandonnait son bétail aux soins
d'un homme libre, pauvre; il recevait, en
écliange de cette cession, un tribut en vaciies.

proportionnel à la quantiti; de bétail prêtée.
Plus tard, la redevance fut établie en raison
delà quantité' de terres de pâturages oci-n[iée

par l'homme libre. Ce tribut finit à la longue
par être considéré comme une espèce de
loyer du sol, ce qui amena les boaires à se

considérer comme les possesseurs de ces

terres sur lesquelles on faisait [laitre pour eux
leurs bestiaux.

D'autre part, lorsqu'un boaire avait occupé

sa maison et son enclos i)end;iut trcjis géné-
rations, le tout cessait de faire i)artio des biens
communs et lui appartenait en propre. Lors-
que son bétail augmentait, le boaire était

autorisé à enclore un plus grand espace au-
tour de sa maison, ou près de sa maison,
pour pouvoir nourrir ce bétail.

Par ces usurpations successives, la plus
grande partie des terres finit par passer
entre les mains des boaires, de sorte que les

hommes libres furent obligés de se consti-

tuer les vassaux de ces derniers ; un homme
lil)re, en reconnaissant un boaire comme son
hlafurd, c'est-à-dire comme son donneur de

pain, son patron, son chef, s'engageait à lui

rendre des services civils et militaires.

Plusieurs villages formaient une province,

et trois ou quatre provinces constituaient

un royaume, gouverné par un ri ou rix,

sujjordonné lui-même à un chef suprême.
Le roi était nommé à l'élection, mais ne
pouvait être choisi que dans une certaine

famille.

L'autorité de ce l'oi s'étendait sur la tribu

et sur les terres de celle-ci. La royauté était

une fonction ; le pouvoir n'appartenait jias

en propre au roi. Les services qu'on lui ren-

dait étaient censés rendus à la tribu qu'il re-

présentait. On lui allouait une certaine por-

tion de terre libre pour qu'il put maintenir
la dignité de son emploi ; en outre, on lui

])ayait une redevance en nature pour son

entretien et celui de sa famille.

De plus, à des époques déterminées, ses

sujets lui faisaient des cadeaux proportion-

nés à leur rang et h leur fortune, et il recon-

naissait ces témoignages de respect par
d'autres pi-ésents. Ces coutumes symboli-
saient la réciprocité des services rendus. Le

roi était donc considéré, à cette époque, non
pas comme le propriétaire du sol, mais comme
le représentant du peuple ou de la tribu.

Dans le cours des temps, cette fiction finit

par s'évanouir devant le fait de l'exercice du

pouvoir par un seul homme, et la fonction

devint une propriété appartenant personnel-

lement au roi.

Les usurpations des boaires avaient déjà

fondé une aristocratie territoriale. 11 s'établit

encore une autre noblesse : celle de la suite

du UKJuarque. Cette noblesse de cour prenait

rang avant les anciens boaires. Toutes ces

dérogations aux principes du système de tribu

reçu des ancêtres aryens préparaient l'avé-

nement de la féodalité, ce régime dans le-

quel le roi est le souverain maître du (lays

et de tout ce qu'il contient, dans lequel aussi

tout le monde lui doit service et hommage.
Sept siècles furent nécessaires pour accom-

plir la transformation. Rien n'est ])lus
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extraordinaire fiuc dt' voir deux systèmes si

opposés se présenter ;i nous, au cours îles

siècles, comme dérivant naturellement l'un

de l'autre. Le fait est poui-tant constaté : un

systènm nalund avait été peu à peu remplacé

par un système arliliciel.

Telle élait la situation lorsque TAnf^leterrc

vint imposer un système de tenure féodale,

bien plus ri^'ourcux que ce système hyliride.

2. Angleterre.

1. APEni'.U HlSTllHIUL'l'. SIR LES V.UUATKl.NS UU

SYSTÈME DI-; TF.NIUES.

Lorsque, en 821, les royaumes saxons fu-

rent réunis s(ms un seul sceptre par Egbert,

on distinguait déjà ce que nous pourrions

appeler les terres libres et les terres inscrites.

Lue terre libre, frce land, ne relevait de per-

sonne. Elle appartenait à une commune. Une
terre inscrite, hook land, était une terre accor-

dée par charte royale. Il n'y a pas lieu d'être

surpris de voir les rois accorder des terres,

si l'on se rappelle qu'ils étaient arrivés, par

une série d'accaparements, à être considérés

comme les Idafords, ou loaf-givers (les don-

neurs de pain) de leurs suivants.

Ce qu'il nous importe do remarquer, c'est

que les ferres ainsi octroyées étaient, par le

fait, détournées de la juridiction générale

du royaume. Le seigneur pouvait en dispo-

poser de lamcme manière; ilsles cédait à des

tenants, à condition, pour eux, de lui rendre

hommage, de s'enrôler sous sa bannière et de

le suivre en temps de guerre. Le seigneur,

agissant ainsi à l'exemple du roi, augmentait
encore son pouvoir, d'un autre côté, en s'ai'-

rogeanl le droit de rendre la justice à ses

tenants ou suivants, dans son château ou ma-
noir. Aujourd'hui encore il reste en .Angle-

terre quelque chose de ce régime féodal :

c'est le mode de tenure appelé nopyhohl tenure,

qui sera expliqué plus loin.

Cette organisation rudimentaire durait en-

core lorsqu'en fOOG la bataille d'Haslings va-

lut à Guillaume de Normandie la possession

de r.Vngleterre. Une des conséquences de sa

conquête fut de donner libre essor et sanction

royalcaux pratiques seigneuriales, qui étaient

en train de fairi> dis|iaraitre le régime de te-

nure en commun par les tribus.

Toutefois, on peut, dès cette époque, cons-

tater une première c|Moiquo très faible réac-

tion contre le système féodal : le roi (Guil-

laume oblige ses sujets à lui jurer fidélité

et à, le reconnaître ainsi chef de l'État, supé-

rieur aux barons. Moins d'un siècle et demi
plus tard, sous le règne du roi Jean, coalition

du peuple et des barons, d'où sort la grande

Charte de 121.o.
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Néanmoins cette organisation persista,

prcs(jue sans modilications, durant jilus de

ciuatre siècles et demi.

Le premier grand mouvement contre la féo-

dalité est la révolution de lOS'.l. Guillaume III

et Marie ne sontélnsroi et reine d'.\ngleterre

qu'en accordant le hill of rhjhls, qui est un
pacte en vertu duquel la monarchie est li-

mitée et tous ses actes soumis à l'approha-

lion du parlement. Dès lors les terres de la

couronne passent sous le contrôle du parle-
ment. On peut donc dire que par là le peu-
ple a repris possession d'une partie de ce qui

luiavait été enlevé. Depuis cette époque, la lé-

gislatnreanglaise n'acessé d'amender et d'at-

ténuer ce qui restait encore de la féodalité.

2. I:TAT .iCTL'EL DE LA LÉOISLATIÛ.X CO.XCERNAiNT

LA rilùPKIÉTÉ FONCIÈHE. — DIVERSES SORTES

DE PROPRIÉTÉS.— DIVERSES SORTES DETE.NURES.

Les lois et les coutumes qui règlent la pos-

session, l'occupation et la transmission des

biens fonciers en .Angleterre dérivent de sour-

ces très variées ; elles forment un ensemble
si hétérogène et si complexe qu'on ne peut
arriver à les connaître, à les interpréter et à

les appliquer, si l'on ne s'y est préparé par
de longues études. Aussi la rédaction des actes

sous seing-privé, qui légalisent les ventes, les

achats, les baux, les successions, est-elle de-

venue une spécial! ti- parmi les hommes de loi :

une espèce de notariat, appelé en anglais co)i-

veydwicij (to convey veut dire transférer), dont
les fonctions sont exercées par des avocats

rompus à tous les détails de la procédure spé-

ciale qui concerne les terres. La forme de ces

actes a été apportée par les Normauds et dé-

rive des principes du régime féodal. Heureu-
sement, dans des actes du parlement, de date

récente, qui règlent tout ce qui regarde la

terre, le législateur a eu soin de définir les

termes employés, d'en indiquer les applica-

tions et de prescrire, pour la rédaction des

divers actes, des cédules spéciales. Il suffit

donc de connaître la signification des termes
les plus usités dans la phraséologie légale

pour se rendre compte, à la WlG de ces cédules,

de l'objet et de la portée d'un acte sous
seing-privé.

La loi anglaise est fondée surla maxime féo-

dale : <> Nulle terre sans hommage et service

au seigneur » 'A'o land ivithout service). Il en
résulte que le souverain, étantle premier des

seigneurs, possède seul, en théorie, la pro-
priété absolue de toutes les terres. Quant aux
occupants, ils ont un droit d'établissement,

de jouissance, ce que les Anglais appellentun
cslate; ils ont en outre le droit de céder leur

terre à une autre personne et à ses héritiers
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et de la léguer à leurs propres héritiers. Au-

trefois le tenant devait, en échange de ces

concessions, un hommage ou des services,

appelés /'f'c. Aujourd'hui, toutes les servitu-

des dont était grevée la possession des flefs

sont abolies. Le tenant d'une terre ne doit donc

plus au roi que lafi'autc, hommage qui ne se

uianircstc fjuère que dans la rédaction des

cédules. Par suite la terre est entièrement à

ladisposilion de l'occupant, sans aucune res-

triction ou chai'ge réelles. Le langage a con-

sacré ce changement par une métonymie en

vertu de laquelle le mot estais a pris la signi-

fication de propriété, realestate signiliant les

biens fonds, tandis que personal estate veut

dire valeurs mobilières. Ce mode de tcnure,

dégagé maintenant de toute obligation, s'ap-

pelle lenure en fee simple.

A côté du fec simple il }' a le fee en tail ou

entait; cette expression signifie une jouissance

de la propriété limitée par certaines condi-

tions qui ôtent le droit de l'aliéner ou d'em-
pècberles héritiers légitimes d'y succéder ré-

gulièri^nient. Un lord qui se marie conclut

d'ordinaire un arrangement de famille, ap-

pelé settlement, par lequel il dote sa fiancée

de revenus qui lui serviront de pin moncy
argent d'épingle) pendant qu'il vivra, et de

;o!n(((rc (douaire) quand il sera mort; il lègue

ses terres à son premier-né à venir, en vertu

du droit de primoijéniture, et fait des provi-

sions pour ses autres enfants. Il peut fixer

l'ordre do succession dans telle ou telle bran-
che de sa famille à l'exclusion des autres

branches.

Le lord qui a pris ses dispositions en fa-

veur de sa famille a par cela même renoncé a

tous ses droits de propriétaire en fee simple:

il n'est plus maintenant qu'un tenant à vie;

il ne peut plus aliéner ses domaines; il ne
peut les hypollu>qucr pour payer ses dettes;

il ne peut le faire dorénavant que pour en
augmenter la valeur par drainages, clô-

tures, etc.

Les biensainsi légués sont dits cstetes en fee

(ail ou simplement en entait. Si, à la mort du
teslalaire, le bénéficiaire désigné est mort,
ils ne passent pas à ses héritiers, à moins do
clause spéciale. Ce qui assure la permanence
de ces legs, c'est que lefilsainé, àsa majorité
ou à son mariage, conclut avec son père un
settlement jiar lequel il accepte les arrange-
ments dc'jà pris et s'engage à les faire exécu-
ter. En échange, le père lui fournit une main-
tenance, c'est-à-dire une pension alimentaire.
A la mort du père, il entre de droit en pos-
session.

C'est au HKjyeu de ces scttlemcnts, renoiiveii's

de génération en génération, que le patri-

moine reste dans la famille; c'est ainsi que
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l'aristocratie anglaise a constitué ces im-
menses propriétés autour des([uelles se sont
accumulés les grands capitaux quialimcnlcnt
le commerce britannique.

Ce mode de possession et de transmission
exclut légalement la possibilité de léguer des
terres à des étrangers; mais l'arislocratie an-
glaise a trouvé le moyen de tourner la loi et

de réserver des dotations [endoivments^ en
vued'œuvres charitables \eharities\ telles que
la fondât ion et l'entretien d'hôpitaux, d'écoles,

d'asiles pour les orplielins et les vieillards, etc.:

pour perpétuer ses largesses, elle institue des
fidéi-commissaires avec lesquels elle conclut
des baux de deux cents et trois cents ans, à
charge pour eux d'employer à ces œuvres les

revenus des terres auxquelles s'appliquent
ces baux factices. Ces fausses cessions s'ap-

pellent trusts.

Tels sont les deux modes de possession usi-

tés en Angleterre.

Quant aux régimes de tenure, ils sont au
nombre de trois. On les distingue par les épi-

thètes de freehold, de copijltold et doleasthold.

Les terres en frceliold tenure sont des terres

libres de toute charge, possédées en fee simple.

Les terres en copyhold tenure sont des terres

qui forment partie d'un manoir et qui sont
régies par ses coutumes. Les tenants relèvent
du soigneur; ils lui payent certaines sommes
quand ils achètent, vendent ou louent leurs

fermes, quand ils en héritent ou quand ils les

lèguent. Ces redevances représentent les an-
ciennes servitudes. Il va, entre les tenants et

le seigneur, des obligations mutuelles pour la

coupe des bois et l'exploitation des mines.
Sauf ces restrictions, le copijhuldcr jouit des
mêmes droits que le frecholder.

Les terres en teasehotd tenure sont tenues à
bail pour une ou plusieurs années. La loca-
tion lapins usitée est d'année en année, avec
faculté pour le propriétaire ou le tenant d'y

mettre fin en donnant congé un an à l'avance.

En général, la durée des baux est de vingt

et un ans pour les fermes, de soixante ans
pour les mines et de quatre-vingt-dix ans
pour les terrains de construction. Ces der-

niers baux sont appelés building kases.

3. Irlande.

1. LLTTE ENTRE LE RÉOIME DES TltlHUS ET LE

RÉGIME FÉODAL DEPUIS LA DOMINATION .\N-

GLAISE JCSQL'aL' SIX" SIÈCLE.

La première intervention de l'-Viigleterre

dans les alTaires de l'Irlande se produisit en

Moo, sous le règne de Henri IL Dermod Mac
Murrough, roi irlandais de Lcinster. ayant

été dépossédé à cause de sa tyrannie, se rendit

à la cour du roi d'Angleterre. Celui-ci lui lit



AdllAlliES (LUIS)

bon accueil : il lui rnui'iiit de l'argent et di's

hommes comnKindi's par Iticliard de Clane

(appelé aussi Slronf;liow!, ([ui apparlcnail a

la noblesse normande.
La conduite du roi d'Angleterre en ('('lie

circonslunce avait été délerniinée par une

bulle; du pape Adrien IV, le seul anglais qui

ait jamais occupé le trône pontilical. l'ai-

cette bulle le pape donnait l'Irlande à l'An-

gleterre, à condition que celle-ci ramenât ce

pays à l'Église romaine et payât au pape un

denier par an jiour chaque foyer irlandais

(denier de Saint-Pierre).

On avait promis à Strongbow la main d'Eve,

fille et unique enfant de Dermod. Strongbow,

qui cherchait à refaire sa fortune compro-

mise, espérait hériter de tous les droits de

propriété et de tous les privilèges de son

beau-père; mais, dans le régime des tril>ns,

il n'y a pas d'héritage pour les filles. Ce fut

la première fois que la féodalité anglaise se

trouva face à face avec le régime communal
des Irlandais.

Henri II débarqua en Irlande en 1172; il

reçut à Dublin les hommages des rois do

Leinstcr, d'Ulster, de Munster, deMeath, etc.

Mais, pendant des siècles, l'Angleterre ne

posséda que le Pôle (la palissade, l'enclosi,

c'est-à-dire Dublin et ses environs. Elle y
établit le régime féodal. Tout le reste de l'Ir-

lande vivait sous le régime des tans, ou

clans, ou tribus, régime qu'on appelle briè-

vement taniiitnj, conformément au code I3re-

hon. Ce régime comprend le (juvelhind, en

vertu duquel, à la mort du père, sa propriété

est partagée entre ses fils.

Les deux régimes restèrent en présence

jusqu'au xvi'' siècle. Ce fut à cette époque

((ue Henri VIII, le premier souverain anglais

qui ait été réellement souverain d'Irlande,

résolut d'assurer sa domination en imposant

le régime anglais à l'exclusion du code

Hrehon et du yavelkind.

A cet elTct, le roi persuada à, la plupart des

chefs et des nobles de se déclarer ses vassaux

et de lui rendre hommage. 11 érigea leurs

terres en baronics, comtés, etc., sous le ré-

gime anglais, ce qui offrait aux titulaires

l'avantage de (ixer ces terres dans leurs fa-

milles. Il déclara que le code Brehon serait

désormais illégal el,i[ue la, loi anglaise serait

seule appliquée eu Irlande. Les chefs qui

avaient résisté finirent jiar se soumettre, eux

aussi, et toutes les tribus furent ainsi frus-

trées des terri.'s qu'elles avaient possédées.

Sous Elisabeth, on |iri t prétexte de plusieurs

insurrections ])our conlisquer les terres d('

]ii'csque Ions les seigneurs Irlandais et les

donner à des villes et des corporations, etc.,

afin de replanter l'île. C'est ce qu'on appela
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les plantcUions. Les régions les plus fertiles

de l'Irlande furent ainsi accaparées. Les Ir-

landais n'eurent plus le droit de posséder la

t(u-re ; à peine leur fut-il permis de contrac-

ter, pour 30 ans, des baux à un loyer exces-

sivement élevé. Sous prétexte de religion les

droits civils et politiques leur furent retirés.

Ils furent presque réduits à l'état de serfs,

complètement subordonnés aux landlords.

2. SITUATION AU SIX" SIÈCLE.

Avan t les Gladstonian laws, les relations entre

propriétaires et tenanciers étaient, en prin-

cipe du moins, réglées par les lois anglaises.

Mais l'Irlandais n'acceptait pas ce régime
légal; il tenait à ses coutumes, dérivées des

anciennes traditions et rappelant cette or-

ganisation primitive dont nous avons donné
une esquisse (S t, III); coutumes d'accord

avec les opinions du peuple, concernant le

droit, pour tous, de posséder la terre, de

l'occuper, de vivre sur elle. C'est dans l'an-

tagonisme entre ces deux systèmes qu'il

faut chercher l'origine de toutes les discus-

sions et de toutes b's luttes qui ont troublé

l'Irlande pendant un si long laps de temps.

L'Irlandais n'acceptait jias le système anglais,

il ne reconnaissait pas les décisions des cours

de justice. De là les évictions, les assassinats,

les incendies, entre les possesseurs et les

travailleurs du sol.

Cet état de guerre ouverte était aussi nui-

sible au laiullord qu'au tenant. Le premier,

considéré dans le pays comme un étranger

{alicii) et un usurpateur, ne vivait pas sur ses

terres, et il en dépensait les revenus ailleurs.

C'eslceque l'onaappeb'' l'aftsenféisme (voy. ce

mot). D'autre part, il hypothécait ses pro-

l)riétés, il les surchargeait de dettes accu-

mulées qu'il faisait payer par ses tenanciers

en augmentant le loyer des terres. Une des

conséquences de Vabsentéisme fut l'apparition

des iniddleinen, agents intermédiaires, admi-
nistrateurs ou intendants, qui pressuraient

les tenanciers, divisaient et subdivisaient les

terres, évinçaient les débiteurs et qui même,
lorsque le bétail sevendait bien, n'hésitaient

pas à transformer en pâturages les terres

précédemment cultivées par les fermiers

évincés. Les loyers étaient si élevés qu'on

leur avait donné le nom de rackrents (loyers

de chevalet ou de torture); c'est dire que le

middleman était considéré comme un tortion-

naire. Le locataire n'avait pas de bail [fu:H;i

of tcnure), il ne lui était attribué aucune
compensalion jjour les perfectionnements

(lu'il avait introduits dans les terres culti-

vées par lui ; il n'avait même pas le droit de

céder son occupation de la ferme et les ré-
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sultals du travail et de rargeiil (ju'il y avait

ilépeiisés : bref, tout ce qu'on résume par les

mois Ihe intcrest ou thc ijood-will of his farm.

( In exprimait cette situation, ees entraves en
disant qu'il était tenancier à volonté (tenant

at will).

Ces faits ont élé constatés à plusieurs re-

prises par (les commissions d'enquête par-

lementaires. Lord ^Melbourne disait en 1831 :

« Tous les magislratset tous les juges compé-
tents, interrogés par les différentes commis-
sions, composées d'hommes do loutes les

classes, de catholiques et de protestants, ont

été unanimes à déclarer que l'état troublé de

l'Irlande doit être attribué au système des

relations existant entre les landlords et les

tenants, système manifestement préjudi-

ciable aux uns et aux autres. »

Cependant il existait, dans la province

d'Ulster et dans quelques autres régions de

l'Irlande, un système de loyer etd'occupation

qui avait donné de bons résultats, tout en

respectant les droits du propriétaire et

en protégeant le tenancier. Ce mode de te-

nure, connu sous le ncnu iX'Vhtcr Tenants

Riijht, peut se résumer eu trois articles :

1° Le tenancier a le droit de vivre sur sa

ferme, d'année en année, indéfiniment, en

agissant convenablement et en payant son

loyer, que le landlord peut élever dans une
mesure raisonnable, mais pas au point de

rendre illusoire le droit de vendre le good-

will.

2" Si le tenancier fait des dettes et ne iioul

payer son loyer, ou si, pour toute autre rai-

son, il désire quitter sa ferme, il peut vendre

~on good-will, à condition que le landlord

accepte les prix et les conventions, ainsi que

le remplaçant proposé.
3° Le landlord ne peut reju'endre la

ferme à son compte ([n'en payant une juste

somme au tenancier sortant, pour le trouble

apporté au droit du locataire et â titre d'in-

demnité pour les améliorations faites par ce

dernier.

Le jiarti libéral anglais, alors conduit par

M. Gladstone, ayant décidé de ramener l'Ir-

lande à un régime moins vexaloire, pensa

que le modèle des mesures législatives à

prendre pour apaiser ce pays se trouvait dans
les lignes principales de ce contrat entre les

landlords et tenanciers de l'Ulster. Il estima

que le meilleur moyen d'apaiser ce désir per-

sévérant de possession du sol, auqxiel avait

été donné le nom énergique de Innd-hunger

(faim de terre) était de généraliser ce sys-

tème qui avait donné d'excellents résultats

dans le petit pays où il était appliqué.

Profilant des discussions des années pré-

cédentes et des conclusions formulées par

I.
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les commissions spéciales, les Irlandais

avaient résumé leurs desiderata qui pou-
vaient être classés sous trois rubriques :

loyers équitables {fair rcnt), fixité assurée
dans l'occupation (flr.cd tenitre), liberté de
vendre le droit d'occupation {frce sale). C'est

ce qu'on appela familièrement le programme
des trois F (par allusion à fair, fujcd, free).

Toutefois JI. Gladstone et ses partisans

estimaient que ces réformes essentielles

devaient être graduelles. (In commença
l)ar faire promulguer, en 11S48, la loi sur les

propriétés obérées {encumbcred estâtes bill),

en vertu de laquelle les lords avaient le droit

de vendre leurs domaines jiar-devant un tribu

liai créé à cet effet, lequel délivrait aux ache-

teurs des titres valables en justice. (11 ne faut

jias oublier que jusque-là les lords ne pou-
vaient pas légalement vendre leurs biens.)

Grâce à cette loi, ceux dont les domaines
étaient grevés d'hypothèques ou de fonda-

tions (setticmcnts) purent se libérer vis-à-vis

de leurs créanciers. Plus d'un huitième de la

surface du sol changea de mains par applica-

tion de ce bill. D'immenses domaines furent

morcelés et il y eut des milliers de nouveaux
propriétaires fonciers.

Une autre mesure préparatoire aux réfor-

mes projetées fut ce que nous appellerions

la séparation de l'Eglise et de l'État, mesure
connue sous le nom de Disestablishnc7U ofihe

EneiUsh Chureh; ce di^sétublissement de l'église

anglicane en Irlande eut pour elTet d'ajouter

(incore 8000 nouveaux propriétaires aux pré-

cédents acquéreurs.

Vint ensuite une série de lois, instituant

sur de justes bases les relations entre les

propriétaires fonciers et les tenanciers. Nous
voulons parler d'abord de Vlrish landAcl, que
AI. (iladstone, enl870, fit passer dans les deux
chambres, non sans de longues discussions,

et qui devint le nouveau code de tenure pour
l'Irlande.

En voici le résumé :

Le Land Act de 1870 traite, en substance,

de quatre sujets : 1° la coutume de l'Ulster;

2" les usages analogues à cette coutume et

suivis en dehors de l'ilster; 3° les cas de

fermage (tenemcy) non soumis à la coutume

de l'Ulster, ni à aucune autre coutume ana-

logue ;
4" la création d'une classe de pro-

priétaires-paysans (a pensant proprietury).

i" L'Acte en question établit que le droit

coutumier sur les fermages de l'Ulster (Uls-

ter tenanl's right custom) sera converti en loi,

sans que l'on essaye de le modifier ou de

s'enquérir de ses variétés, étant donné qu'il

diffère en dilTérents endroits. 11 est accepté

comme un fait et le juge n'a qu'à le mettre

en vigueur.

3
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2° Cet Acle donno force de loi à tous les

usages analogues ;i la coutume do l'Ulster.

Il est permis au propriétaire foncicrd'étoin-

dre toutes ces coutumes, en achetant le droit

du tenancier, si celui-ci est disposé à le ven-

dre.

3° En faveur des tenanciers qui ne sont pro-

tégés par aucune coutume, l'Acte crée deux
droits inconnus auparavant.

A. Il confère aux tenanciers élablis sur

une terre de[)uis une année nu moins, mémo
sans bail, un droit à une indemnité pour les

ennuis qu'ils subissent du fait de l'éviction,

sauf dans le cas de non-payement de loyer et

dans le cas de rupture de contrat.

Cet Acte ne s"appli([ue qu'à des loyers île

100 livressterling par au, ou inférieurs, ainsi

qu'à l'indemnité à accorder. Plus le loyer est

petit, plus le tenancier est considéré comme
ayant besoin de protection. Ainsi, s'il payait

10 livres sterling i)ar an, l'inderaniti; peut

s'élever à 7 années de loyer, ce qui est le

maximum. ^"\\ payait 100 livres, l'indemnité

ne peut dépasser une année de loyer. En
aucun cas, l'indemnité ne peut dépasser
2'60 livres sterling. D'autre part, le juge de

paix (Countij Court judge) peut refuser d'oc-

troyer la totalité ou une partie de l'indem-

nité demandée, lorsque le tenancier n'a pas

tenu ses engagements ou lorsqu'il a mène-

une conduite déraisonnable.

li. La seconde espèce de droit créée au pro-

lit du tenancier est le droit d'indemnité pour
les améliorations etîecluées par lui ou par ses

prédécesseurs ; la règle adoptée, c'est que les

améliorations profilant à la ferme et en aug-

mentant la valeur locative sont les seubs ijui

puissent donner droità une indemnité.
4" Le développement de la propriété parmi

les cultivateurs, par l'application des clauses

de BriglU. Ce système autorise la commission
agraire {Lnnd Commission) à avancer aux
paysans désireux d'acheter leur ferme les

deux tiers de la somme nécessaire, dans le

cas où le landlord est disposé à vendre. En
tous cas, l'affaire doit être entièrement libre

des deux côtés et non obligatoire ».

Telle était la loi de 1870. (l'était un coni-

menccnient. VA\c fut accueillie avec grand
enthousiasme, mais sa mise en u'uvre déçut
bien des (îsiiérances. Les fermiers trouvèrent

([uela procédure était longue, gênante, très

(;hère et que les tribunaux montraient de la

partialité pour les landlords. Enfin la loi

n'empêchait ]ias les évictions, et c'était la le

plus grand grief. Les cultivateurs (pii proli-

tôrent des dispositions de la loi furent très

peu nombreux. Un millier de fermes Ji peine
fut acheté par des fermiers.

En somme, l'Acte de 1870 n'avait pas donne
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les résultats qu'on avait espérés. En 1881,

M. Cladstone proposa donc un autre bill,

liour corriger et dévcloiqjer le premier. Voici

comment il en expliqua les visées :

La première circonstance à laquelle il

fallait accorder une attention spéciale était

la faim de terre ou plutôt la disette de terre

existant en Irlande. La seconde était la si-

tuation aggravée par de mauvaises rccolti's

et par d'autres causes. La troisième était la

conduite blâmable de quelques landlords

<pii, après avoir exigé des loyers injustes,

avaient procédé à de cruelles évictions.

("ontinuant à exposer les détails du bill, il

montra que toutes les commissions nommées
]ioar étudier la question étaient d'accord au

sujet de la nécessité d'instituer un tribunal

chargé de juger les différends entre les

propriétaires et les fermiers, ainsi que de
i

statuer sur les cas exigeant des avances du

Trésor. Le recours à ce tribunal (c'était la

le point essentiel) devait être facultatif et non

obligatoire. Tout tenancier pouvait deman-
der au tribunal de fixer le loyer de la ferme

ou du domaine qu'il occupait. Le loyer devait

être fixé pour quinze ans, pendant lesquels

le tenancier ne pourrait être évincé, sauf

pour le cas de non-payement de loyer ou de

rupture de contrat. Le propriétaire foncier

\\r. j)ourrait exercer le droit de 7-esumi>tion,

c'est-à-dire reprendre possession de si's

terres, qu'en faisant mettre en vente les droits

du tenancier. Au bout do quinze ans, on

pourrait demander au tiilmnal le renou-

vellement du bail. En cas de renouvellement,

les conditions de location resteraient les

mêmes, mais, si le tenant désirait vendre, le

landlord aurait le privilège de préemption

du Quod-wM. En outre, le tribunal, en fi.Kant

les loyers, empêcherait à la fois l'augmenta-

tion illimitée des loyers et celle du droit

d'occupation. Une occupation pourrait se

continuer de génération en génération, s'il

n'y avait pas défaut(manquedesatisfaire aux

engagements pris) et le simple changement

des tenanciers ne suffirait pas pour inter-

rompre la continuité de l'occupation.

Le nouveau tribunal (jui serait institué

pour l'exécution de cet .Vcte ferait fonction

lie commission agraire [Land Commission) et

pourrait réviser toutes les décisions des tribu-

naux locaux. Userai! formé do trois membres
dont l'un devrait toujours être un président

in\ un rx-présideut de la Suprême Court. 11

aurait h; pouvoir de nommer des commis-
saires auxiliaires et des sous-commissions,

chargées de siéger dans les provinces. Pour
répartir la propriété parmi les paysans, la

commission agraire serait dotée des moyens
i-t investie du pouvoir de prêter de l'argent
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aux hiiarils désireux d'acheter des terres et

des riTiiuis, lorsque les landlords seraient

disposés à vendre.

Dans les cas de ce genre, les commissaires

seraient autorisés à avancer, sur bonnes ga-

ranties, aux tenants ayant l'intention d'ache-

ter, les trois quarts du prix d'acquisition ; ou

la moitié seulement, si le tenant consentait.

à payer au landlord une somme nette à titre

de loyer exempt de toutes charges. Ou n'in-

terdirait pas aux jiersonnes empruntant à la

commission de trouver le reste de l'argent

ailleurs. Par une importante disposition de

la loi, les tenanciers acquéreurs seraient in-

demnisés dans le cas où l'on viendrait à dé-

couvrir d(!S charges aU'ectant les propriétés,

ainsi que dans le cas où les titres seraient

défectueux, cl ainsi disparaîtrait un dos prin-

cipaux obstacles au succès des clauses de

Bright de la loi agraire {land Act) de 1870.

Les commissaires seraient en outre autorisés

à acheter un domaine et à le revendre par
petits lots aux tenanciers, si les trois quarts

de ces tiMianciers, payant au moins les trois

i|uarts du loyer total, voulaient devenir pio-

priélaires de leurs t'crmes. Les avances pour
cet objet et pour d'autres fins prévui^s par la

loi porteraient un intérêt de 3 '/^ p. 100 et se-

raient remboursables en trente-cinq ans. Les
commissaiies pourraient en outre faire des

avaiu'es pour améliorations agricoles et dé-

frichement de terres incultes par des compa-
gnies ou des individus, tenants ou landlords,

pourvu (ju'à l'assistance de l'État répondil

un déboursé correspondant de capitaux de
parlicidiers; mais, dans les cas où la garantie

baroniale des landlords aurait été obtenue,

il serait permis au Trésor d'avancer les deux
tiers du coût des améliorations projetées.

Des avances, dont le montant serait déter-

miné par le parlemput, seraient faites aussi

pour favoriser l'émigration. Dans sa péro-

raison, M. (iladstonc concluait que la loi au-
jait les résultats généraux suivants : l'aug-

mentation des loyers serait arrêtée iiar des
règles lixes, l'indemnité pour trouble de
jouissance ser.-^it réglée d'après diH'érents

tarifs, le droit de vendre le (/ood-will serait

universellement établi, l(>s évictions ne pour-
raient être autorisées que pour manquement
aux engagements pris et la re[irise par le

luopriélaii'e serait impossible, sauf pour des
causes raisonnables et graves, mais celles-ci

idles-niênu'S pourraient être discutées devant
le tribunal.

Ce projet fut dél)attu clause par clause
avec acharniunent. On objecta qu'il était

contraire à « la liberté de contrat » (freedom

of amtracl). M. (iladstonc répondil que ce

principe n'était pas applicable en Irlande,
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car le paysan, loin d'être libre, était obligé

d'accepter ce qu'on lui ollrait. 11 montra, eu
outre, que le projet étajt rigoureusement
d'accord avec les principes de la constitu-

tion lu'itanniquc, qui autorisaient une légis-

lation analogue dans des cas de ce genre. En
réalité, ce projet iutroiluisait dans la légis-

lation anglaise une parlii' des coulumes
irlandaises.

Telle est l'économie générale di- la loi

agraire irlandaise de 1881.

11 semblait que cette loi dut aplanir toutes

les diflîcultés; il n'en fut pas ainsi. En 188."),

épo(|ue à laquelle le parlement anglais

touchait à son tm-me légal, la situation, par

l'cU'et de circonstances fortuites, était aussi

embarrassée qu'auparavant.

Une série de mauvaises années avait dimi-

nué de 20 p. 100 le rendement pécuniaire des

produits agricoles.

La capacitc; d'acheter ou de dépenser lUail

réduite à la moitié de ce qu'elle avait été

dix ans auparavant. Par suite, des loyers qui

avaient été équitables en 1881 étaient deve-

nus excessifs et avaient pris le caractèn; de
rack rents; les fermiers ne pouvaient plus

payer; les procès, les évictions avaient re-

commencé.
De leur côté, les Irlandais répondaiiMit à

ces poursuites parle boi/cottiiKj (ainsi appelé

du nom de Boycott qui, le premier, avait

établi cette sorte d'interdit contre les pro-

priétaires, auteurs d'évictions'), appliqué aux
fermes où des évictions avaient eu lieu.

La fameuse L(i)id Leaijue, créée par JI. Par-

nell en 187'.t, avait été dissoute par M. Glads-

tone en 1881, après avoir jeté le cri de guerre :

A'o rent, no land lords (Pas de loyers, pas
de propriétaires) et IL Parnell, ainsi que
d'autres députés irlandais, chefs de la ligue,

avaient été emprisonnés. Mais les patriotes

irlandais avaient alors remplacé la Land
Leaijue par une autre association, la Ndtional

Leurjiie. Leur but était d'opposer aux ]iro-

priétaires une résistance passive, pacitique

et légale, de venir en aide aux fermiers évin-

cés et do diriger la nation dans les voies du
home rule. La National Lcaijuc avait des cor-

respondajits et des comités dans toute l'Ir-

lande. ICIle adopta le plan de campagnc(p/aH

of campaiijii) que voici.

Tous les tenants trouvant leurs loyers trop

élevés devaient s'entendre pour demander
une réduction, de Ici, 20, 2o ou 30 p. 100,

suivant le cas, se rendre en masse chez le

propriétaire ou l'agent et formuler leur de-

mande en termes convenables. S'ils n'étaient

pas écoutés, ils devaient verser, entre les

mains d'un agent reconnu de la Ligue, la

somme qu'ils considéraient comme le juste



AGRAIRKS (LOIS) — ;J6 —
loyer de leur fcriiic ot attendre le résultat

des négociations engagées entre le proprié-

taire et l'agent. Si le propriétaire persistait

dans son refus, l'argent devait être versé dans

les caisses de la Ligue pour servir à assister

les victimes des évictions. D'autre part, on

devait proliterde ce que la loi ne permettait

au propriétaire de eomraencer un procès à

fin d'éviction que jiour un arrérage d'une

année de loyer, et de ce que l'éviction ne

pouvait avoir lieu qu'au bout d'un délai do

six mois après le jugement condamnant à

payer. Après l'éviction, la Ligue devait inter-

venir afin d'assurer au tenant évincé le

payement d'une indemnité pour les amélio-

rations qu'il aurait faites pendant son occu-

I)ation, pour les bâtiments qu'il aurait cons-

truits, pour les travaux de drainage qu'il

aurait exécutés, pour les engrais qu'il aurait

fait entrer dans le sol et qui ne seraient

pas épuisés, etc. Los textes de loi fournis-

saient encore d'autres ressources que la

Ligue devait faire valoir en faveur de ses

membres : la laillito, la vente ou l'hypo-

thèque du (lood-ivill du fermier dans la

ferme, etc., ce qui imposerait beaucoup de

frais au propriétaire et retarderait le mo-
ment ou celui-ci pouri'ait rentrer en posses-

sion. De plus tous les bestiaux et tous les

objets pouvant être enlevés devaient être

vendus ou cachés, de sorte que le proprié-

taire ne trouverait qu'une ferme nue et boy-

cottée, que personne n'oserait ni occuper, ni

acheter.

Ce plan de campagne fut mis à exécution

sur 40 grandes propriétés; il força certains

propriétaires à accepter les oITres de leurs

tenants et il en amena nombre d'autres à

prendre d'eux-mêmes l'initiative de réduc-

tions de loyer dans des proportions allant

jusqu'à 40 et aO p. 100.

Cependant l'époque des élections générales

approchait. Par la force des choses, le lund

6î// de 1881 était devenu insuffisant. M.Glads-
tone présenta un nouveau projet de loi pour
faciliter l'acquisition des fermes par les te-

nants, au moyen d'annuités réparties sur un
grand nombre d'années; ce projet de loi

assurait aux tenants l'assistance de l'État

pour ces acquisitions; son auteur n'eut pas

le temps de le faire passer. Mis en minorité

à propos du budget, il donna sa démission,

comptant sur les élections pour rejjrendre

sa place à la tète du gouvernement.
En effet, au mois de novembre 188.'),

M. Gladstone disposait d'une majorité, mais
d'une majorité composée de telle sorte qu'il

était à la merci des Parnellistes. Pour dos

motifs divers, qu'il est difficile de distinguer

et de préciser, il proposa, en 1880, à la
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chambre des communes, deux bills, dont

l'un tendait à clianger le mode de gouverne-

ment de l'Irlande, et l'autre à améliorer le

système suivi jusqu'alors dans les achats et

ventes de terres en Irlande.

Le premier de ces projets établissait le

home rulc en Irlande. Dans la discussion de

ce premier projet, M. Gladstone, mis on mi-

norité, conseilla à la Reine de dissoudre la

chambre et de consulter le pays « sur le pro-

jet très important d'établir un corps législa-

tif en Irlande pour la gestion des affaires

irlandaises considérées comme distinctes des

affaires impériales >>.

Devant le résultat des élections, M. Glads-

tone se retira et le marquis de Salisbuiv

forma un ministère pris parmi les conserva-

teurs, mais soutenu par les libéraux-unio-

nistes.

Le nouveau cabinet commença par présen-

ter deux bills relatifs à l'Irlande.

Le premier était un bill de coercition, re-

mettant en vigueur d'anciennes lois tombées
en désuétude et y ajoutant une disposition

inconnue jusqu'alors dans la loi anglaise :

on permit de faire transporter en Angleterre

des accusés irlandais pour les faire juger
jiar des jurys anglais.

Arme de cette loi. Lord Salisbury s'attaqua

à la National Lcacjue. La haute cour de justice!

déclara que le plan de campagne était une
conspiration criminelle ; le vice-roi, en vertu

d'un « ordre en conseil », ordonna la disso-

lution de la Ligue dans tous les comtés de

l'Ir lande. Les députés irlandais qui en étaient

les chefs furent arrêtés et condamnés dans
l'automne de 1887, les bureaux de la Ligue

furent fermés, ses caisses furent saisies. En
examinant ses livres de comptabilité, on re-

connut que, pendant sa courte existence, elle

avait reçu et dépensé six millions de francs

pour l'accomplissement de sa mission

Le second bill que le cabinet Salisbury fit

passer apporta plusieurs adoucissements à

la situation des fermiers. Il accorda aux te-

nants à bail (ils étaient au nombre de loO 000

le droit de demander aux juges de paix la

revision do leur loyer; lorsque les fermiers

qui ont obtenu une réduction sont des sous-

locataires, le locataire principal acquiert le

droit de faire annuler son bail avec le pro-

priétaire qui a obtenu un jugement entraî-

nant l'éviction et peut conserver le tenant

comme gardien de la ferme ; les juges de paix

sont déclarés compétents pour recevoir les

plaintes des tenants, et après avoir constaté

l'insolvabilité ils peuvent fonctionner comme
tribunaux de commerce, c'est-à-dire accor-

der la libération d'une partie ou de la tota-

lité de la dette; les propriétaires qui ne
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peuvent lom-licr les loyers de leurs Icnaiits

sontexeraiitésdupayenionldcscoulribulions.

Ainsi et nialiii-cj les vieissitudos polilii[UCs,

l'œuvre de M. (Uadslone a été continuée par

ses successeurs. Le sysLèine de tenure ({u'il

a introduit en Irlande est considéré comme
une acquisition sur laquelle on ne pourra

désormais revenir que pour la dévelojqjer et

la perfectionner. Déjà, après avoir été appli-

qué à l'Irlande, il a été étendu à l'Ecosse, el

il est vraisemblable que r.Vngloterre elle-

même en bénéliciera à son tour.

Voici quelle est actuellement la situation

du paysan irlandais. 11 peut faire fixer par

jugement un loyer équitable, pour une pé-

riode de quinze ans. S'il parvient à s'entendre

avec son propriétaire sur le prix de sa ferme,

qui ne doit pas dépasser vingt années do

son loyer actuel, il peut de par la loi entrer

en possession immédiate et être pourvu d'un

titre valable, non grevé. Ses annuités seront

réparties sur une période de quarante-neuf

iiis et seront d'un cinquième inférieures à

-un loyer actuel. En même temps, il a droit

a une indemnité pour les améliorations qu'il

a faites sur la ferme et il possède un droit

de good-ivitl qu'il peut vendre en quittant

la ferme ; il peut réclamer une indemnité

>'il est troublé dans l'exeicice du droit

précédent, au cas où le landlord repnuid

sa ferme. Les évictions ne sont possibles

que i)Our non-payement de loyer ou rup-

ture de contrat. .

4. Ecosse.

L'Ecosse, au point de vue delà géographie

pliysique, est naturellement divisée en deux
parties dissemblables ; les Highlaïuh .terres

hautes) au Nord, les Loœlamh (terres basses)

au Sud. La première de ces deux régions a

été peuplée par des Celtes, la seconde par
iies hommes de race teutonique. Les premiers

lurent amenés, par la nature môme du pays,

a chercher leurs ressources dans l'élevage

lies bestiaux, la chasse et la pèche, tandis

que les seconds s'adonnaient surtout à l'agri-

culture et au commerce. Nous verrons que
la din'érence entre ces deux genres de pays
t d'occupations a entraîné des législations

iliflérentes pour la tenure des terres.

.\u xii" siècle le système féodal normand
fut établi dans les Lowlands par le roi

il'Ecosse, Alexandre II, tandis que le système
des clans continuait a subsister dans les

llighlands restés indépendants. .Vu xui° siècle

Alexandre III réunit sous sa domination le

royaume celtique et le royaume teutoni(iue

d'Ecosse.

.Vprès l'insurrection de 1745, par laquelle

le fils de Jacques II avait cherché à prendre
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possession du trône de ses ancêtres, le gou-
vernement auiilais brisa les clans, supprima
leur iirganisaliou militaire, leur défendit

d'avoir des armes, interdit même de porter

le costume national. La terre fut donnée aux
chefs en toute propriété, mais à condition

pour eux, de maintenir les us et coutumes
relatifs aux linxiref. ainsi que les droits acquis.

Comme principe général, on admit que

les fermiers et les paysans étaient les temints.

du landlurd; c'est à ce dernier que la terre

appartenait, c'est à lui que devaient être payés

les loyers.

Les landlords ne tardèrent pas à penser

qu'en transformant les fermes en pâturages,

en réservant les forêts pour chasser le cerf,

les plaines pour chasser le grouse, les rivières

et les lacs pour pêcher, ils auraient plus de

protit et d'agréments qu'en les louant a des

fermiers, car leurs domaines deviendraient

le rendez-vous des capitalistes et de la no-

blesse d'.Vnglcterre. D'autre part, la laine

des moutons leur constituerait un revenu

plus certain que le loyer des fermes, étant

donnés les risques inévitables de mauvaises

récoltes. En conséquence, les landlords ra-

sèrent des villages, des fermes, des cottages,

et transformèrent des terres cultivées en

pâturages pour les moutons. Nombre de

paysans émigrèrent aux Hébrides et aux
Orcades, espérant y vivre à leur guise, sans

^'éloigner beaucoup de leur pays.

Les croflcfi, locataires des crofts ou petites

fermes, étaient ainsi traités depuis un siècle,

sans que l'on ^'occupàt beaucoup de leurs

réclamations, lorsqu'une commission fui

nommée pour les écouter. Dans son Rapport

,

en 1884, elle reconnut que les terres avaient

été trop morcelées, par suite de la réduc-

tion de l'aire cultivable; que les crofts pe-

tites feinies avec enclos) ne rapportaient

guère et étaient en mauvais état; que les lo-

cataires n'avaient pas de bail à long terme,

qu'ils ne recevaient pas d'indemnité pour les

améliorations apportées par eux à leurs fer-

mes ;
qu'ils étaient soumis à des majorations

de loyer arbitraires
;
que les terres louées

étaient trop petites pour que les fermiers

pussent en vivre avec leurs familles; que de

lionnes terres fertiles avaient été converties

en pâturages ou en forêts de chasse.

Les commissaires préconisèrent l'adoption

des mesures suivantes qui entrèrent dans la

loi de !880 :

« Reconnaître légalement l'existence et

rindépendance des communes rurales [toiin-

ships), en permettant aux petits cultivateurs

{croflcrs) de les administrer eux-mêmes et en

les protégeant contre l'aliénation ultérieure

des terres
;
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CI Dcmanili'i' ;uix hmillonls iraui;mentfr la

((uanlilc de terre à consacrer a l'agriculliire

et aux pâturages, conrorménieiit à une réso-

lution adoptée par les deux ti(-rs dos occu-

pants;
<• Sur ])(-tition des croftors otaprèsdécisinu

coiiformodushcrilT, fonder de nouvelles coiu-

mun(!s avec l'assentiment du propriétaire cl

en obtenant du gouvernement un subside de

100 livres sterling par 10 livres de revenu

annuel de cbaque ferme
;

« Les fermes à ci'éer dans les nouvelb-scom-

niu,ncs représenteraient au moins un loyer

annuel de 10 livres sterling et au plus un

loyer de 30 livres sterling ; elles ne pourraient

être ni sous-louées ni sululivisées, sous au-

cun prétexte.

<' Comme les baux a long terme, jiour les

fi'rmcs dont le loyer est de 2 ou 3 livres ster-

ling, ce qui était le cas de la plupart des

fermes dans les Iligblands, n'auraient eu

d'autre efïet que de ])crpétuer des maux so-

ciaux d'un caractère dangereux, on n'accor-

derait de baux de longue durée qu'à des

occupants respectables et capables, c'est-à-

dire ne payant pas moins de livres sterling

de loyer par an. Ceux-ci seraient autorisés

à demander que leur loyer fût fixé équitable-

meut par évaluation légale, et pour 30 ans;

il leur serait imposé certaines conditions de

(uilturc; au bout des 30 ans, ils pourraieni

réclamer des indemnités pour améliorations

efTe(-tuécs pendant leur séjour sur la ferme.

(La location, avec le bénéfice de cette con-

dition, est dite sur improvinu buse.) Au bout

du laps de temps prescrit, le crofter pourrai!

rester, s'il lui plaisait, et il aurait droit au re-

nouvellement de la condition relative à l'in-

demnité.
" Toutes les subdivisions des petites fermes

seraientabsolument et strictement défendues,

et l'on devait tendre jdnlôt à constituer de

plus grandes fermes
;

<( On faciliterait au ]iaysan l'achat de sa

ferme, au pêcheur l'achat de sa hutte et dr

son enclos, car la projiriété est un puissant

stimulant de l'activité, du respi'ct de soi-

même, et elle suggère le moyeu de jouir

rationnellement du domaine. »

Les commissaires rcconimaudaiout de ne

])as entraver les droits actuels dans les forèls

dédiasse, mais de prendre des mesures pour

empocher toute aliénation ultérieure d(

terres, et de donner aux crofters des garan-

ties légales contre toute diminution ulli'-

rieure des terres cultivables etdos pâturages

qui se trouvaient en leur possession.

Ils recommandaient enfin de l'avoriseï' \ir-

cuniairement l'émigration, qui est une res-

source pour les districts pauvres et trop peu-

|di's, et de i)ayer pour les pères de famille

la taxe scolaire, très lourde aux pauvri's.

Voici quelles sont aujourd'hui les condi-

liiins de la l(mure en Ecosse.

tu bail écrit engage le landlonl et ses suc-

cesseurs. 11 doit avoir une durée définie et

èh'e suivi d'occupation. Les baux sont généra-

le ment de 1 9 ans; pour les terrains sur les(iuels

(ui se propose de construire ou dans lesquels

on veut exploiter des mines, les baux sont

plus longs. Le tenant, lorsque son occupation
rst teiminée, peut demander des indemnités

pour les améliorations qu'il a faites.

Ciiari.es Rayk.
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1. Théorie de l'agriculture.

L'agriculture est la ]u'emière industrie de

l'homme. Elle consiste dans l'utilisation par

le travail des forces physiques agissant sur

un certain nombre de plantes domestiquées;

elle comprend aussi l'exploitation de quel-

ques espèces d'animaux, domestiqués égale-

ment et fournissant des produits consom-
mables.

• 'lassée parles jdiysiocratcs comme l'indus-

liir productive par excellence, elle se dis-

tingue cependant des industries exlractives

]iar une production constamment renou-
velée au moyen des seuls éléments naturels-

soumis à la direction de la volonté humaine.
La houille, par exemple, une fois consommée,
son utilité est délinitivement détruite, et il

est impossible; prati(|uement de la faire revi-

vre; pour h^s produits agricoles il en va dit-
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friviiiineiit. A liiM'iil(-, dans la lurinile (l'cii-

fance, l'hoinnic vivant de la cucillcUe nt de

la ehasse exploite la nature, mais il ne la di-

rige pas. Mais, bicntùt, il songe â l'avenir, et la

nature lui enseigne et lui eouseille la repro-

duction, caracléristique de l'agriculture. Une
forêt aménagée peut fournir indéfiniment du
combustible ; (luclques semences réservées

sur la récolte reproduisent identiquement

chaque années de nouveaux aliments, et les

fruits enlevés annuelleincnt à un arbre, à

une vigne, sont toujours remplacés l'année

suivante par de nouveaux fruits.

Les véritables caractères qui permettent

de séparer l'agriculture de toutes les autres

industries extractives peuvent être ainsi

établis : 1° l'agriculture utilise les forces na-

turelles actuellement agissantes et toujours

disponibles; les autres industries extractives

s'exercent aux dépens d'éléments accumulés
et formés aux temps géologi(jues sous l'action

de causes aujourd'hui ell'acées ou modiliées;
•2" l'agricHilture exploite la puissance de re-

production de la matière organique, tandis

que les industries extractives ne s'exercent

plus que sur la matière inorganique. L'homme
qui se livre à l'agriculture prend donc la

nature pour collaborateur le plus actif dans
son œuvre de production.

L'élément lei rc n'est pas le seul qu'ex|doite

riiomme par l'industrie agricole; les mé-
téores, chaleur, lumière, humidité, sont

aussi utilisés par lui au ]irotit du meil-

leur développement de la matière vivante

V. Agents natihels). Les lois de la physio-

logie s'exercent sous sa direction, car c'est

par l'intervention active de l'homme qu'un
champ porte une récolte de blé, i>lutùt que
des plantes sauvages et inutilisables que le

soleil mûrirait également si l'on n'avait eu
le soin de les écarter. .\ un degré avancé de

la culture, son intervention agit même sur

l'intensité de la récolle, (^e sont en réalité les

forces physiques bien dirigées qui agissent

pour lui.

.Mais il est important, au point de vue éco-

nomique, de remarquer que ])aiiui tous les

i-li'inenls que fournit la nature dans la pro-

duction agricole, la terre est le seul qui ait

une valeur appréciée (V. Capit.^l), parce
qu'elle est le seul qui puisse être approprié,

le seul qui soit disponible en quantité limi-

tée, les autres éléments restant à la disposi-

tion de tous, ce qui fait (juc leur usage est

gratuit. Ce caractère s[)écial de la terre est

lu base de discussion de dilTérenles écoles

sociales qui préconisent les doctrines collec-

tivistes et font remonter au travail seul la

soui'ce de toute valeur.

L'agriculture cependant ne consiste pas

dans la siiu|jlc ulili>alioii directe de la nature.

Puisciue l'honiine dirige l'action des forces

physiques, il y apporte nécessairement son
activité, sou travail, et celui-ci est d'autant

l)lus grand qu'il intervient [dus eflicacenienl

et que la production est plus intense. Le Ira-

vnil représente doue également un éléiucnt

non gratuit, une valeur.

l'ourctre eflicace,riiitervenUonde l'hùiiiiiir

dans l'action des agents naturels comporte
obligatoirement l'action d'instruments agri-

coles, l'apport de semences et d'engrais. La
main-d'œuvre suppose doue l'existence et

l'emploi d'un cnpilal, réserve qui, comme le

travail lui-même, doit être d'autant plus con-

sidérable que la culture est plus avancée.

Ces trois éléments, terre, travail, capital,

font de l'agriculture un type classique de

l'activité économique.

Elle n'est pas seulement une industrie

classique, elle est aussi et surtout l'industrie

primordiale par excellence.Le développeme ni

de riuimanité sur la terre n'a pu se produire

que grâce à l'exidoitation des fruits du sol
;

les progrès dubien-otrc matériel deriiomnie

et ceux de l'agriculture n'ont pour ainsi dire

qu'une même histoire.

Ici, nous emprunterons à Fernand-Uuoul

Duval l'exposé d'une théorie générale qui en

développe les phases diverses.

A l'origine, l'homme primitif pourvoit a

sa nourriture avec ce qu'il peut trouver de

comestible dans les fruits spontanés du sol,

avec la chair des animaux sauvages dont il

parvient à s'emparer. Lorsqu'il a épuisé les

aliments à sa portée, il est obligé de se dépla-

cer pour en trouver d'autres ailleurs. Il

laisse la nature abandonnée à elle-même.

Son esprit d'observation se développant, il

eu arrive à établir la relation existant entre

la température, les saisons et la végétation ; il

confie lui-même à la terre les semences des

plantes dont il a reconnu l'utilité ; il en sur-

veille le développement, le favorise et arrive

a eu récolter le produit; il devient prévoyant,

il conserve les fruits de cette récolti^ et se

crée ainsi les ressources alimentaires dont il

a besoin dans les temps où la végétation sus-

pendue ne les fournit plus. Il arrive ensuite

à dompter les animaux; au lieu de les dé-

truire brutalement, il les nourrit et les soigne

pour en tirer un meilleur parti ; leur lait ou

leurs œufs lui fournissent des aliments; leurs

toisons, recueillies périodiquement, dos vê-

tements de plus en plus |)arfaits. Enfin, leur

reproduction lui assure non seulement le

remplacement de ceux qu'il perd ou qu'il

abat |)our sa nourriture, mais un approvi-

sionnement de plus en plus abondant et ré-

gulier. C'est â ce moment que l'homme,
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aoniade jusi[ii';ilors, ilevicul, jikis cm iiuiiiis

sédcnliiire ; la citi; se forme, les intérùts ])u-

litiqucs et sociaux se clévelopponl.

La culUire commence par les tcrn;* les

plus voisines du campenieul, et souvent le

(ani]ienient lui-même est déplacé après la

récolle. Puis s'établit la culture celtique, qui

était celle de nos ancétrc's Gaulois et ([ue l'on

retrouve chez les Arabes; un territoire de

parcours est assigné à la tribu, et la cnlturr

se déplace sur ce territoire.

Pendant une période fort longue d'ailleurs,

l'agriculture est une industrie sans science.

Aucune théorie , aucune généralisation ne

peut être formulée. Ce n'est qu'à une époque
très rapprochée, i)resque contemporaine,
sous la double influence des progrès de la

science d'une part et de la prodigieuse trans-

formation qui s'est opérée dans les moyens
de communication, par suite de l'application

de la vapeur aux transports terrestres et

maritimes, que l'agriculture a commencé
l'évolution à laquelle nous assistons et qui

est, sans doute, le fait le plus considérable

qui puisse appeler l'attention des écono-
mistes.

La prise de pos.';ession du globe se pour-
suit sur tous les points avec une intensité

croissante ; les marchés ont cessé d'être

locaux ou nationaux pour devenir universels
;

la possibilité de communiquer la pensée par
lettres, par télégrammes, avec une rapidité

que, il y a peu d'années encore, on ne pou-
vait ni espérer ni prévoir, a rendu les points
les plus éloignés delà terre solidaires les uns
des autres; les récoltes des l)lés de l'Inde,

comme celles des côtes de l'Amérique du
Nord baignées par l'océan Pacilique, ont,
par leur abondance ou leur rareté, une in-
tlucnce directe et presque immédiate sur les

mari-lu's de toute l'Europe (V. Produits inter-

>iAT10.NArXj.

La diversité dos climats a amené, sur les

points variés du globe, les manifestations
delà vie végétale les plus multiples; les pro-
duits de toutes sortes sont chaque jour mis
à la disposition de l'humanité par l'agricul-

ture de tous les ])ays à ses divers états de
progrès; l'échange de ces produits si divers
(!t les moyens dont on dispose aujourd'hui
pour les connaître et en apprécier les usages,
rend do plus en plus fréquents les rapports
i;utre les peuples les plus éloignés. Non seu-
lement l'agriculture satisfait à la plupart
des besoins de l'homme, mais elle crée en
quelque sorte de nouveaux besoins et de
nouvelles jouissances, en mettantà sa dispo-
sition les moyens d'y pourvoir. En lui pro-
curant des produits nouveauXj elle lui a
donné, par cela seul, des moyens d'action

également luniveaux. Si l'on n'avait pas

trouvé, il n'y a guère plus d'une quarantaine

d'années, le caoutchouc et la gutta-percha

dans les forêts du Nouveau Monde, de l'Océa-

nie et de l'Asie, on n'aurait jamais pu exé-

cuter ces appareils électriques, ces cables

sous-marins, qui enlacent le globe dans un

réseau de plus en plus serré et transmettent

la pensée, avec une si prodigieuse rapidité,

à toutes les extrémités de la terre.

En même temps la science, trouvant les

grandes lois de la physiologie, est arrivée à

découvrir, chez les plantes comme chez les

animaux, les conditions nécessaires au déve-

loppement d'une vie de plus en plus parfaite.

Les plantes cultivées dans des sols mieux
préparés, pourvus des éléments minéraux
nécessaires à leur nutrition, améliorés en

outre par une sélection intelligente etpatiem-

mi'ut poursuivie des semences, arrivent à

donner des récoltes plus assurées, plus abon-

dantes et de meilleure qualité, avec une moin-
dre dépense. Des produits complèloment
inconnus, comme le maïs, le tabac, la pomme
de terre, il y a quelques centaines d'années

a peine, sont tellement entrés dans l'usage

général, que les générations modernes ont

peine à comprendre qu'ils n'aient pas tou-

jours été de consommation ordinaire. De
même, les espèces d'animaux domptées et

rendues domestiques ont toujours été en

augmentant; les races, sous l'influence des

découvertes de la physiologie animale, ont

été améliorées, perfectionnées, et si l'on com-

pare les animaux domestiques actuels à leurs

congénères à l'état sauvage, la transforma-

tion a été le plus souvent si complète, qu'on

à peine à retrouver les caractères spéciaux

dos races originaires. Leur chair donne à

l'homme une nourriture meilleure et leurs

dépouilles fournissent à l'industrie des ma-
tières premières plus nombreuses et plus

parfaites.

Les facilités de communications nouvelles

ont rapproché les uns des autres les pays
les plus éloignés; des contrées immenses
presque absolument inhabitées ont été mises

en contact, pour ainsi dire immédiat, avec

les continents, berceaux des anciennes civi-

lisations. La superficie des terres ainsi con-

quises à la culture et à la civilisation pro-

gressives depuis cinquante années dépasse
énormément celle des anciennes contrées

euroiii'ennes.

L'agriculture est aujourd'hui soumise à

des influences économiciues diverses qui, en
se modilianl sans cesse, la placent dans des

conditions en quelque sorte instables; et il

semble qu'on ne puisse arriver à un certain

équilibre avant le terme, encore lointain, de

i
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la prodigieuse l'Vdlulinn (|ui iiiaic[ue hi lin île

ce siècle.

Los mêmes produits ou des produits ana-

logues pouvant être créés sur dus points

nombreux du globe et être ensuite pres-

que instantanément demandés et rapidement

transportés dans tous les centres de consom-
mation, les conditions de prix auxifuels ils

peuvent être obtenus réagissent les unes sur

les autres et conduisent nécessairement a

une production plus abondant»', pour le plus

grand bien de la collectivité humaine, la oii

elle est le moins coûteuse et où, par suite,

•elle procure le plus de bénéfices.

.Mais, ce bien lui-même ne peut être ob-

tenu sans froisser de nombreux intérêts, <iui

cherchent alors à diminuer les eifets de ces

grandes lois naturelles par des procédés fac-

tices, empiriques en quelque sorte. C'est

ainsi que les droits de douane ont peu à peu
perdu leur caractère, essentiellement liscal a

l'origine, pour devenir un instrument de

protection destiné, par de véiitables sub-

ventions plus ou moins déguisées, prélevées

sur le consommateur, à renchérir artificielle-

ment les denrées que les progrès de la science

moderne tendent, au contraire, à mettre à la

disposition de l'humanité, plus abondantes,
et tout à la fois meilleures et moins chères

et, par suite, à en maintenir la production
ou à la rendre possible dans les contrées les

moins favorisées.

2. Solidarité de l'agriculture avec l'organisation
économique générale de la société.

Malgré ses caractères absolument particu-

liers, l'agriculture ne saurait s'abstraire, en

aucune manière, du reste de l'organisation

l'conomiquo de la société tout entière. \ tra-

vers toute l'évolution économique, elle est

restée solidaire du progrès général et sou-
mise aux mêmes influences. Lorsque l'Italie

de la Henaissance s'enrichit par le commerce
de ses républiques, embellit ses villes, déve-

loppa ses arts et son industrie et se poliça,

l'agriculture y subit une transformation exac-
tement parallèle; elle ne lit ]ias exception au
progrès. .Vujourd'hui encore et plus qu'à
toute antre époque, ce sont les pays les plus
riches, les plus peuplés, les plus inilustriimx,

qui ont ragricullure la plus prospère et qui
prati(|uenl les systèmes de culture les jdus
intensils, ceux qui permettent de tirer du
sol la plus grande somme de produits utili-

sables.

On trouvera les principes de cette solida-

rité développés sous les mots Cupital (éco-

nomie rurale) et Culture; ici nous devons
nous borner à la règle générale suivante.

L'agriculture est, comme les autres, une in-

dustrie où le profit dépend des capitaux en-

gagés et dos méthodes suivies. Les prix di:

reviciH (voy. ce mot) — fort difficiles à appré-

cier — forment, sauf l'état de crise, la

limite de l'abaissement des prix de vente. 11

y a entre les prix, les salaires et la popu-
lation, une solidarité absolue, inéluctable.

On peut même affirmer ({ue la situation

de l'agriculture dans un pays est le meilleur

signe de sa richesse. Cette industrie, en etîet,

a avec la circulation des capitaux et avec le

bien-être général de la poi>nlation des con-

nexions telles qu'elle peut être prise pour

une sorte de baromètre économique. Le pei-

fectionnemcnt de l'agriculture est intime-

ment associé a la sécurité de la propriété et

à son morcellement, au chiffre de la popula-

tion, à son bien-être; le crédit agricole, les

l)rix du fermage, les prix de revient, l'éléva-

tion du produit brut, sont autant de carac-

tères ([u'il faut suivre et étudier parce qu'ils

fournissent des indices certains de l'état de

prospérité d'une nation agricole. L'état poli-

tique et social des populations est lui-même
étroitement solidarisé avec l'agriculture. Ce

n'est pas sans raison que Montesquieu a pu

dire : « Les pays sont cultiv('s, non en raison

de leur fertilité, mais en raison de leur liber-

té. » L'Irlande en a fourni une triste preuve;

dans notre siècle même.
'1 Deux choses, a écrit H. Passy ', détermi-

nent le degré de puissance et de richesse des

nations : l'une, c'est leur force numérique:
l'autre, l'étendue des moyens de consomma-
tion dont elles jouissent ; or, ces doux choses

dépendententièrementde l'état plus ou moins
prospère de l'agriculture. •— S'il faut, pour
que les populations puissent augmenter, que
la production rurale les suive dans leur

marche, il faut davantage que leur sort

puisse s'améliorer. — Il n'est pas d'accrois-

sement aux prospérités sociales qui n'ait

p<nir condition indispensable la réalisation

de quelqu'un des progrès dont l'agriculture

est susceptible. »

-Mais tandis que les conquêtes de l'industrie

manufacturière n'ont d'autres limites que

celles que leur assigne l'état de la science,

l'industrie agricole se trouve arrêtée dans son

essor par les lois physiques desiiuelles dé-

pendent les climats, et la physiologie de la

matière vivante sur laquelle elle opère.

3. Difficultés de la science agricole.

L'agriculture n'estpas,àproprenicnt parler,

une science, elle est plutôt un art complexe

appliquant les itrincipcs de pres<iue toutes

les sciences générales. Si l'agriculture exti'ii-

1. .Mcinc mot dans l'ancicu DiclioDUairc, iSl}i.
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sivc peut s(^ Ixtrner à (|uflqucs oinh-alioiis

très simples, il n'en est pus de même de

l'agrieulture intensive, (|ui devient une néces-

sité inéluctable dans les soriétés nombreu-
ses et riches.

C'est par dos observations successives, pai-

des procéd('S inventés progressivement, que

les refiles de lu culture des plantes ont éti'

établies. Ces règles de prati(iue, transmises

traclilioniiellement de génération en généra-

tion, constituent ce iiuo l'on appelle généra-

lement la routine agricole. Mais parmi ces

règles les nues sont bonnes, les autres sont

mauvaises; il y a évidemment une bonne et

une mauvaise i-outine. Trop souvent aujour-

d'hui on confond l'une et l'autre dans une

même condaniuatiou. 11 importe donc de

véritii'r, sous le contrôle de la science, toutes

les méthodes en usage et de savoir juger de

leur valeur respective. Toutefois, s'il ne faut

pas rejeter absolument toutes les anciennes

prati(|ues empiriques, on doit s'élever avec

énergie contre l'esprit de routine, parce que
l'esprit de routine implique toujours soit

un défaut d'instruction, soit une négligence

paresseuse. La direction des opérations agri-

coles doit toujours être raisonnée, l'clairée.

Et cette nécessité de juger comme d'expéri-

menter, demande des éludes longues et très

diverses.

Au |U'emier rang de touti:s les connais-

sances qu'exige l'agriculture se place la géo-

logie, ijui étudie la constitution du sol et dont

on commence a peine à entrevoir l'iniiior-

tance; les rlassincations, données par l'an-

cienne agronomie, en terres fortes, terres b'-

gères, etc., étant tout à fait insuftisantes,

l'étude géologique du sol s'impose, elli; four-

nil la composition en éléments de la terre,

elle donne la mesure de sa fertilité naturelle.

Le sol. considéré comme un atelier jiour

l'industrie agricole, s'épuise bien vite des

éléments fertilisants qu'il renferme, et leur

reconstitution impose soit l'abandon mo-
mentané de l'oxploilation, soit la restitution

plus ou moins complète de ces éléments. La
loi de restitution, découverte ou mieux éta-

blie scientiliquemeut d('|uiis Liebig seule-

ment, a été le meilleur stimulant du progrès

agricole cpii ait jamais pu agir. Mais il ne
suffit pas de connaître la loi de restitu-

tion, il faut encore l'appliquer avec la pussi-

l)ilit(' d'eu retirer la plus grande s(uiime

d'avantages réalisables. La, i-liiinie, la |iliv-

si(|U(^, la i)liysiologii' et la botanique ijiler-

viennent dans cette seule détermination.

Lorsque les animaux entrent dans l'exploi-

tation, ce sont la physiologie animale et la

chimie pliysiologi(iue, en même tiunps que
l'hygiène, qui i)ernielteut de les diriger avec

compétence et de leur donner le réginu' qui

leur convient, soit qu'on veuille faire de

l'élevage, de l'engraissement ou qu'on veuille

seulement s'en servir pour le travail. Les

granges, les greniers, les celliers réclament

la compétence de l'ingénieur, de même que
les machines agricoles, les irrigations et les

drainages. La chimie intervient encore dans
les analyses de sol, d'aliments et d'engrais,

di^ vins, etc., dans les ensilages de fourrages ;

la météorologie, dans la prévision îles intem-

péries. Encore l'agriculture comporte-t-elle

une part d'un art agronomique spécial, qui

consiste dans la direction des opérations pra-

tiques, labours, hersages, semailles, récolte,

l'pandage d'engrais, etc. Et au-dessus de
tout, Yrconomip rurale (voy. ce mot.) doit pré-

sider à toute l'organisation agricole, donner
à chaque spéculation sa véritable impor-
tance et la proportionner an but qu'il faut

atteindre sans le dépa.sser, comme elle doit

indi(iuer quelle somme totale de capitaux
peuvent être consacrés à la terre dans chaque
milieu.

Ce tableau sommaire montre combien dif-

ticile économiquement se présente l'exploi-

tation fructueuse du sol. Et elle est d'autant

|dus diflicilc que la diffusion des voies de
communication l'a soumise, depuis moins
d'un siècle, à la loi de la concurrence uni-

verselle. Les produits agricoles ne se dépla-

i;aient pas au siècle dernier, ils étaient très

généralement consommés dans les régions

mêmes de leur production.

Par contre-coup, les pri.'c univorscllemeni

solidarisés et nivelés ne subissent plus ces

extrêmes variations quel'on constatait encore

sur les blés, en 1847 par exemple.
Un caractère particulier que nous ne fai-

sons que signaler ici est celui que revêtent

les crises agricoles (voy. ce mot). Celles-ci ne
sont en effet que très exceptionnellement dues
aux causes qui provoquent les crises indus-

trielles ou linancières; elles sont amenées
presque toujours par des causes qui échap-
pent absolumentà lu volonté humaine etsont
iin|iossibles à prévoir. Par ce côté encore
l'agrirulturi' se heurte aux lois physiques.

4. Tableau de l'industrie agricole.

L'iudusti'ie agricole, qui se présente si coin-

|dcxe, si vaste et si difficile à cause des mul-
tiples questions qu'elle soulève, se prête
cependant à une analyse méthodique et rai-

sonnée, analyse à laciuelle on ne peut s'em-
pêcher de reconnaître un caractère d'utilité

iiuliscutable tant au point de vue purement
théorique de la science économique qu'au
point de vue pratique de l'exploitation du sol.

Les trois agents de la production agricole
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indiqués au S
1='', la terre, le travail, et Ir

capital, envisages dans leurs lajiporls avec

rhoninie dont le rôle est de faire converger

vers lui toutes les utilités, fournissent les

éléments de cette analyse.

1° La terre, soumise à la culture, devieni

pour l'agriculteur le capital fondamental de

son industrie. La réparlition du sol entre les

divers propriétaires qui le détiennent sou-

lève des discussions ])assionnées (V. Pro-

rniÉTK) qui sont loin d'être épuisées. Vaut-il

mieux pour la sociiHé que la jjropriété fon-

cière soit centralisée entre un nombre res-

treint de propriétaires seulement? Est-il pré-

férable, au contraire, (|u'elle soit réparlii'

entre un très grand nombre, qui ne dispo-

seraient que de surfaces exactement sufli-

santes à l'entretien normal de leur famille'.'

Les arguments les plus divers ont été dé-

veloppés en faveur de chacune des deux so-

lutions. Il semble aujourd'hui que la ques-

tion soit tranchée en faveur de la petite

propriété, surlout parce que celle-ci, aug-
mentant 11' nombre des propriétaires dans

une largo mesure, dispense plus équitable-

ment le bien-être dans les populations ru-

rales. D'ailleurs, cet avantage est encore

plus accusé si l'on étudie les conditions du
régime de l'exploitation (V. CiiLTL'nE, Morri'l-

IcmeiU). Dans la grande culture le produit

bi-ut est généralement inférieur a. ce qu'il esl

dans la petite. Et i-elle dernière est aussi

plus moralisatrice.

2° Jfais la détention de la propriiUé fon-

cière par plus ou moins grandes surfaces ne
suflit pas à caractériser l'industrie agricole;

ce qui la caractérise, c'est l'exploitation par
le travail de l'homme. Le propriétairi' peut

exploiter sa terre lui-même ou la faire

exploiter par des tiers.

S'il l'exploite lui-même, c'est le régime du
fairc-vitloir i]ui se présente avec tous les

avantages d'une br)nne direction ; le contrôle

est efficace, les sacrifices pour la culture

sont consentis sans parcimonie, quelquefois

même avec trop de largesse et non sans quel-

que ostentation, mais c'est toujours le ré-

V'imc le plus favorable; l'administration du
père de famille est ménagère de la fertilité

du soi, très portée vers les améliorations fon-

cières à effet durable. Tous les intérêts et

toutes les responsabilités se trouvant réunies

dans les mêmes mains, il y a unité de vues

et absence complète de conflit.

Le capital foncier et le capital d'exploita-

tion, loin d'être en opposition, sont mis en

ii'uvrc dans un but commun, car le proprié-

taire doit percevoir les revenus de l'un et de

l'autre. Quand il s'agit des petites exploita-

tions, le propriétaire lui-même est, avec sa

t.UNiUr, le seul salarii'-: il nr iiiiiiagc pas son
travail, la culture devient ])his aisément ré-

munératrice, parce qu'il cumule sur sa liMi-

la rente, le salaire et le prolit.

Si le propriétaire n'exploite pas lui-même
si>n sol, c'est un entrepreneur de culture qui

eu assume la cliarge. Cet entrepreneur rsl

nu fermier ou >in métayer, suivant que Ir

degré de perfection de la culture, l'abondance

des capitaux, commandent le fermage ou le

métayage. Le fei'uiii'r exploite le sol à ses

risques et périls, mais il arrive souvent (jue

ses inli'rèts sont en opposition avec ceux du
propriétaire. Le capital d'exploitation i[u'il

met dans son entreprise demande une rému-
nération distincte de celle du capital foncier.

.\ussi est-il porté à demander à la terre tout

ce qu'elle peut donner sans songer à réserver

l'avenir. Pour éviter cet abus on préconise la

longueur des baux à ferme et l'indemnit('

au fermier sortant pour améliorations non
épuisées (V. Abskxtkismk, Tenlhksj.

Le régime du fermage est la caractéristique

des régions à riche culture; le métayage, au
contraire, se retrouve de préférence dans les

pays encore peu avancés; il a surtout pour
elTet de soumettre le sol exploité par inter-

nu'diaire au régime do la petite propriété. Le

i-olon partiaire, ou métayer, est lié avec le pro-

priétaire du sol par un véritable contratd'asso-

eiation ;labaso deson entreprise estlepartage

des produits récoltés entre lui, qui exploite

mais qui est le plus souvent dé|iourvu de tout

capital, et le pro]iriétairo, qui lui fournit le

capital foncier on même lonqis <\w lo cupital

d'exploitation. H est donc inléi'csséau même
titre que le propriétaire. La main d'œuvre

rémunérée en argent n'apparait dans le mé-
tayage, comme dans toute la petite culture

en général, que très exceptionnellement. La
grandeur des métairies est, en effet, réglée

a ])eu près partout, d'après la surface qu'une

famille de cultivateurs peut exploiter raison-

nablement en suivant les coutumes agricoles

des régions où elles se trouvent. Cette assi-

milation de la petite propriété et du mé-
tayage pi^rmet d'expliquer pourquoi ce

régime ipii semble résulter d'une situation

inférieure de la culture — et qui en résulte

eu olTot — donne cependant d'excellents

fruits dans beaucoup de régions et, en par-

ticulier, dans celles où les grandes propriétés

sont divisées en un grand nombre de mélai-

l'ies distinctes, toutes surveillées par lo pro-

priétaire (V. Tenl'res/.

.\près avoir examiné les systèmes d'amo-

diation du sol, il est logique d'en voir l'alTec-

tation aux diverses cultures auxquelles il

])eut être, consacré. Dans celle détermination,

l'action do l'homme doit se borner à utiliser



\iii!i(;ui;ruRE --

au mieux possible le milieu piijsiquc iluul

il dispose. La répartilion do la populalion

l'iitrc les din'ércnles régions et rimporlaiu-(>

des (/i'/)0(((7i('.s (voy. ces mois) qu'elle entraîne

riaient autrefois considérées avec raison

comme un l'acteur important de la détermi-

nation des cultures; l'élevage était relégué

aux parties éloignées du territoire, la culture

maraîchère (jlait centralisée autour des villes,

la petite culture prenait grand soin de pro-

duire tout ce qui était nécessaire à la con-

sommation de la famille, le bh', la viande,

les légumes, le lin et le chanvre, le vin ou le

cidre, la graisse, l'huile ou le beurre, les

fourrages pour le bétail, etc. Mais la création

des voies de communication faciles et rapides

a aujourd'hui diminué, au point de les ren-

dre négligeables, les difficultés d'approvi-

sionnements, et la culture a pu se spécialiser

en utilisant les aptitudes particulières à

chaque sol. Le midi de la France a pu don-

ner la plus grande extension à la culture de

la vigne (V. Viticilïlre) et accroître l'impor-

tance de ses cultures maraîchères ou florales

(V. lIoHTicL'LTrnE'; les prairies ont aussi beau-

coup gagné (V. Fourrages) et les ccrdales ont

pris la place qui leur convient le mieux. Cette

révolution dans l'économie rurale a entraîne

une amélioration générale de ragriculluri'

qui ne fait que commencer et qui )iroinet

beaucoup pour l'avenii'.

Dans certains cas il y a tout avantage a

laisser le sol en forets (voy. ce mot), a. le reboi-

ser même quand il est nu, au lieu de le sou-

mettre au régime de la charrue. D'ailleurs,

l'art forestier a fait reconnaître aujouririiui,

grâce aux remarquables travaux de l'ingé-

nieur Surell, que la forêt joue un rôleimiKji-

lant dans la régularisation du régime des

eaux, et les reboisements des régions mon-
tagneuses ont pris une grande importance
économique (V. Eau).

Sur certains sols l'eau doit être amenée
au moyen de canaux ^V. Irrigation) pour fa-

voriser la végétation; d'autres, au contraire,

doivent être asséchés ou drainés (V. Dessk-

ciiEMKNT, Drainages).

3° T(uiles ces difTérentes méthodes d'utili-

sation du sol réclament un grand concours
de capital. L'emploi raisonné du ca])ilal

en agriculture reste toujours, de tous, li'

plus dil'licile des problèmes qu'elle a à ré-

soudre. Tout d'abord il y a lieu, dans beau-
coup de cas, de se demander si les capitaux
dont elle; dispose sont suffisants, et lors-

que l'insuflisance est constaté'e, si elle dnil

recourir au crédit, dans (luellc mesure el

par quels moyens (V. Crédit agricole). On a

trop longtemps cru que le crédit à l'agrieul-

ture était d'une essence didérente de celui

ï — ALGAROTTl

(jui est mis à la disposition de l'industrie et

(lu commerce et qu'il demandait des mesures
d'exception. On commence à revenir de cette

opinion erronnée, mais il a fallu les ensei-

gnements de l'expérience pour arriver à cette

réaction.

Le capital domine toutes les opérations de

l'industrie agricole comme de toutes les in-

dustries. Depuis le défrichement initial du

sol jusqu'à la vente des produits récoltés, il

se présente sous forme de capital circulant

destiné aux salaires, aux frais généraux, etc.,

et aussi sous forme d'outillage, de machines
agricoles, de bâtiments d'exploitation, d'ap-

provisionnements et de bétail. (V. Capital,

Economie rurale.)

L'accumulation du cajiilal en agrii-ulture

est d'ailleurs réglée économiquement par le

système de culture suivi (V. Culture). C'est

le système de culture qui permet la meilleure

utilisation du sol disiKJuible, qui gouverne
toutes les opérations agricoles et qui donne
la mesure exacte de la richesse d'une con-

trée. Ce qui importe à une nation agricole,

ce qui la fait prospère, c'est le degré d'élé-

vation de la culture, c'est le produit brut

qu'elle tire de son sol. Or, l'abondance du
capital permet seule de conduire l'agricul-

lurc à la prospérité qu'elle chercherait vai-

nement dans une autre voie, dans le relève-

ment des tarifs douaniers par exemple.
\,Q progrès agricole doit être cherché dans

le perfectionnement des méthodes, dans une
meilleure instruction (V. Enseignement tech-

.xique), dans un meilleur emploi des ressourci's

naturelles, mais il ne saurait dériver d'un
élément extrinsèque. La véritable voie de

l'agriculture moderne ne saurait donc être

que la voie scientifique expi'rimentale.

l'uAMÇOIS BlCRNARU.

AIDES. — V. Finances de l'ancien régime.

AINESSE (Droit d). V. Liberté de tester.

AKBAR. — V. Aboul Falzi.

ALCOOLS. — V. Boissons d Spiritueux.

ALGAROTTl (Francesco Hucco, comte). INé

a Vriiisi' le tl décembre 1712, mort à Pise le

•i mai 1704. Fils d'un riche marchand, il

fut à la fois poète, savant, économiste dis-

tingué. Ami de W. IMit, de Frédéric II et de
Voltaire, il écrivit aussi sur l'économie politi-

iiue, et II le peu qu'il a laissé, dit J.-B. Say, dé-

note beaucoup de connaissances positives et

d'esprit. Il se tient si près des faits et s'appuie
si constamment sur la nature des choses

«lue, sans être parvenu à saisir la preuve et
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1.1 liiiisoii (les jirincipes de la science, il se

garantit néanmoins ilc toute idée fausse et

systématique ».

Ses écrits économiques sont: [" Stigniu soprd

il commerdo; 2° Fraincnli economici, qui tous

doux font partie de la Collection des écono-

mistes italiens de Custodi. Ses Œuvres com-
plètes ont été publiées en 8 vol. (1763-O.ï) et

peu après traduites en français (8 vol., 1772, .

E. \\.

ALLIAGE. — \ . Monnaie (Fabrication).
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1. Dèlinition.

1,'amorlissement est le rembouisiiiicnt

d'un capital employé.

Par capital employé on doil entendre tout

aussi bien un capital mis par son proprié-

taire à la disposition d'un tiers (emprunt;

qu'un capital employé parson ])ropi'iétaire à

la création ou au développement d'une in-

dustrie (luelconquc, qu'il gère lui-même ou

par mandataire.

Tout amortissement comporte deux opéra-

tions distinclcs : c'est d'abord la reconstitu-

tion du capital employé, puis son rembour-

sement aux ayants droit, soiten une seule fois

soit au fur et à mesure de sa reconstitution.

2. Amortissement d'un capital employé par son
propriétaire.

Nous avons fort peu de chose à dire au sujet

de ramortissemeut d'un capital employé
par son propriélaire. Cet emploi a gcné-
ralemcnt pour but la création ou le déve-
loppement d'une industrie. L'amortissement
peut s'efrectuer dans les conditions les plus
diverses et les plus variables, aucun enga-

gement n'ayant été contracté vis-à-vis de
tiers; l'étude des ressources qui doivent y
être consacrées ne présente aucun intérêt,

car elles ne peuvent consister que dans un
prélèvement sur les bénéfices de l'industrie

qu'on a voulu créer ou développer. Qu'il soit

utile d'amortir dans ces conditions, cela n'a

jamais été contesté ; c'est ainsi seulement
qu'on peut parer à la dépréciation normale
lie l'outillage industriel et le renouveler en
lemps opportun, cequi de nos jours est plus

(|iie jamais indispensable.

3. Amortissement d'un capital emprunté.

L'amortissement des capitaux empruntés a

donné lieu, tout au contraire, aux plus vives

controverses. Remarquons d'abord que nous
n'avons à nous placer ici qu'au point de vue
de l'emprunteur ; le préteur n'a pas à se préoc-

cujjer d'amortir le capital qu'il a prêté, puis-

que ce capital doit lui être remboursé. Tout
au plus peut-on dire que si le rembonrse-
mentest fait au moyen d'annuités, le prèleui'

devra affecter tout ce qu'il reçoit chaque
année m sus des intérêts de son capilal à

reconsliluer ce capital même.
La situation de l'emprunteur est tiuit autre.

a. Dr l'utilité de ramortissemeut ; impos-

sibilité do formuler une réi/le générale. —
L'em])i'unleur doit-il ou non amortir sa dette''

C'est la une question fort complexe. Posée
en termes généraux, elle ne comporte aucune
solution; tantôt l'amortissement pourra être

utile, nécessaire même ; tantôt il serait

illusoire et dangereux. 11 faut exarainei-

chaque cas en particulier et nous devons
nous borner ici à préciser les considérations

principales dont il y aura lieu de tenir

compte pour apprécier dans quelle mesure
et sous ((uelles conditions l'amortissement

de tel ou tel emprunt peut se justifier.

b. Co7isidérations dont il faut tenir compte

dans civique cas particulier. — Ces considé-

rations se rattachent soit à la personnalité

de l'emprunteur, soit à la nature des res-

sourci's dont il peut dis])oser, soit à l'en-

semble de sa sit nation liinuicière.

1° Ue la personnalité de l'emprunteur. —
l^'empiunt a-t-il été fait par un particulier

ou par une société à durée limitée, ce que

l'on dira au sujet de son amortissement ne

saurait s'appliquer aux emprunts faits par

des personnes morales dont l'existence peut

se prolonger fort longtemps, comme nos
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sociétés de clicmiii île fer, ou même avoir

une durée illimitée, comme les communes,
les Euits. Dans le iJHMnicr cas, l'inlérèl des

parliculicrs peut élrc considéré comme iden-

tique à celui de leurs successeurs, et l'intérêt

des sociétés comme se confondant avec celui de

leurs membres actuids ; dans le second cas, il

peut y avoir en présence deux intérêts dis-

tincts, celui des membres actuels de la so-

ciété, de la commune, de l'Ktat et celui de

la société, de la commune, de l'État, consi-

dérés indôp(!ndamuierit de leurs memliies

actuels.

Cette opposition d'intérêts a été fréquem-

ment perdue de vue, et cela s'explique

parce que, en fait, l'intérêt d'une société ou

d'un État se confond souvent avecla somme
des intérêts individuels des associés ou des

citoyens qui, à un moment donné, font partie

de cette société ou composent cet Etal. 11 est

bien certain cependant, d'une part, que cette

opposition d'intérêts se présente parfois et,

de l'autre, ([ue la solidarité qui unifions les

membres d'une nation ou d'une société,

s'étendant aussi à ceux qui ont composé ou

composeront cette nation ou cette société,

nous impose l'obligation de ne pas sacrilier

à nos intérêts ac'.uels l'intérêt permanent de

l'Etat ou de la société dont nous faisons

partie. De même que nous soulTrous ou pro-

fitons de la direction donnée aux affaires

publiques par les gouvernements qui nous
ont précédés, de même les générations qui

nous suivront verront leurs intérêts com-
promis ou sauvegardés ])ar les mesures que
nous aurons prises. C'est donc pour nous une
stricte obligation que de ne pas leur laisser

toute la charge des engagements auxquels

nous aurons souscrit en notre nom et au
leur, pour nous assurer des avantages plus

ou moins imnu'diats et dont peut-être ils ne

prolilerout, s'ils eu profitent, que dans une
très faible mesure. Si nous n'avions pas a

nous préoccuper des elfets de ramortissenieut

dans l'avenir, on j)ourrait dire, non sans

([nelque appannice de raison, qu'aucun amor-
tissement ne peut se jusliller, car son effet,

dans le présent, est de prendre de l'argent à

ceux qui ne veulent pas en donner (les con-

tribuables) pour le remettre à ceux qui pré-

féreraient ne pas le recevoir (les rentiers).

Sans contester en ]irincipe l'utilité de

l'amortissement, on a parfois prétendu que
les conditions spéciales ou se trouvait un
Etat ne iMirmellaient pas d'appliquer à ses

emprunts les règles dont on ne méconnais-
sait pas la valeur pour les dettes des particu-

liers ou pour celles dc'S sociétés à ilurée

limitée. Les dettes publiques actnelleinenl

contractées pèseront, at-oii ilit, d'un poids

AMOItTISSEMENT

beaucoup moins lourd sur les générations à

venir, par suite de l'accroissement de la

poiuilation, qui multipliant le nombre des

débiteurs diminuera la charge de chacun

d'eux, par suite aussi du développement con-

tinu de la richesse iniblique et de la baisse ib'

valeur îles métaux précieux. N'est-ce pas la

nu véritable amortissement'? Il serait en

etVi'l difficile d'y contredire, si l'accroisse-

ment de la population était certain, s'il coïn-

cidait nécessairement avec le dévelopiiemenl

de la richesse publique et si la valeur des

uu''laux précieux devait toujours décroître.

Quelques faits contemporains ont pu faire

illusion à cet égard, mais l'histoire donne

a ces hypothèses le plus formel démenti.

2° De In nature des ressources que l'emprun-

teur peut affecter à l'amortissement. — Il faut

également, pour apprécier l'utilité d'un amor-

tissement, tenir compte de la nature des

ressources qu'on peut y affecter. Les condi-

tions dans lesquelles se trouve une société

qui a emprunté pour développer l'industrie

qu'elle exploite sont fort dilférentes de celles

où se trouve un Etat. Pour amortir sa dette,

une société industrielle peut et doit disposer

des bénéfices qu'elle réalise et qui iirovien-

nent de ses emprunts. La situation d'un

État est toute différente.

Nous supposons ici et c'est, sans contredit,

le cas le plus fréquent, que les emprunts d'Etal

ont été faits en vue de dépenses improduc-

tives. Si en effet on recherchait l'origine de

toutes les dettes publiques, on verrait que

de beaucoup la plus grande partie provient

de délicits budgétaires ou de dépenses de

guerre. Ce n'est que très exceptionnellement

iiuedes emprunts ont été contractés pourexé-

cuter des travaux publics, et il ne serait

ménu! pas exact de dire que toutes les dépen-

ses couvertes par ces emprunts ont eu pour

effet d'augmenter d'une manière permanenti^

la richesse nationale. Il nous suflira donc de

formuler celle réserve que tout ce que nous

dirons des emprunts d'État n'est pas d'une

rigoureuse exactitude quand le montant de

ces emprunts a été consacré à des dépenses

reproductives, telles que la construction de

ponts, de ports ou de phares donnant lieu

à la perception de droits spéciaux.

Si nous recherchons maintenant quelles

sont les ressources dont dispose un Étal

pour amortir sa dette, nous voyons qu'elles

consistent uniquement dans le produit des

impôts. Ce sont toujours les contribuables

qui auront à fournir la dotation de l'amortis-

sement, et il est même à observer que la

quotité de la somme qu'on devra leur deman-
der ni.' dépendra nnlK'uient du mode d'amor-

tissement adoiité', mais uniiinementdu chiffre
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(le roiiipruiit, du taux de l'intérêt et des dé-

lais do remboursement.

Le montant d'un emprunt étant, par exem-
ple, de 12 raillions, le taux d'intérêt de
,') p. 100 et les délais de remboursement de

vingt ans, un État pourra indifféremment :

Soit affecter une annuité au service des

intérêts et de l'amortisscraent et elTectuer

lui-même toutes les opérations d'amortisse-

ment; l'annuité à inscrire au hudiiet pon-

dant vingt années sera de 'JO-2,911 francs.

(12,000,000X0,0802420);
Soit conlier les opérations d'amortissement

aune caisse spéciale qui recevra chaque an-

née la fraction de cotte .mnuité correspon-

dant à l'amortissement, c'est-à-dire ."iOi.0

1

1 fr. ;

à l'e-xpiration delavinglièmeannéerempruni

de 12,000,000 sera également romboursi^

(302,911 X32,00;i,9;i4-|-362,91 1= 11,999,9081.

On devra insciire au budget pendant vingt

ans deux crédits, l'un de 000,000 francs poui

les intérêts de l'emprunt, l'autre de362,9H fr.

pour le remboursement;
Soit emprunter, dès le début, 19,238,220 fr.

l'X remettre 7,2.ï8,220 fr. à une caisse spéciale

i[ui en affectera les intérêts et les intérêts des

intérêts au rachat des titres de l'emprunt. L'em-

prunt sera de, même intégralement remboursé
en vingtans,ct, pendantcette période, Icscré-

dils à inscrire au budget seront toujours de

902,911 fr.(7,258,220X2,6o3,298=19,258,220 .

.\insi dans ces trois hypothèses ce seront

les contribuables (|ui fourniront les fonds

consacrés à l'âniorlissément et la charge

annuelle qu'ils auront à supporter de ce chef

sera absolument égale.

Cette vérité, quelque évidente qu'elle soit,

a été longtemps méconnue. Vers la lin du
siècle derni(!r on crut avoir trouvé un système

qui fonctionnant, pour ainsi dire, automa-
tiquement, permettait d'amortir dans un dé-

lai relativement court les dettes les plus

considérables. Il suflisait d'affecter au rem-

boursement de la dette une dotation assez

généralement fi.xéc à 1 p. 100 du capital no-

minal de la dette et de consacrer cette dota-

lion à acheter dos titres de la dette à amortir:

les intérêts des titres rachetés devaient être

"mployi'S successivement à acheter d'autres

titres jusipi'à ce que tous les titres de la

dette fussent rachetés et pussent alors êtri'

annulés. Tel est le système imaginé en 1771

par le docteur Price ot qui, pendant de lon-

gues années, exerça une influence considé-

rable sur la politique linancièrc de r,\ngle-

terre et de la France.

On se préoccupa moins d'augmenter la

dette nationale du moment qu'on put croire

qu'il suflisait d'emprunter 1 p. 100 de j)lus

que la somme dont on avait besoin pourvoir

cet emprunt remboursé, s'il avait été conclu

à ;; p. 100, trente-six ans après son émis-

sion.

Ce furent la de très dangereuses illusions.

.Sans doute celui qui met en réserve um;
somme quelconque, qui la fait valoir ot

s'impose la loi d'augmenter chaque année

ses placements de la somme exacte dos in-

térêts produits par les placements antérieurs,

voit s'accroitre rapidement la somme qu'il a

mise en réserve. Mais c'est par l'elfet com-
biui' de Findustrio et de l'épargne qu'une

licliosse est ainsi créée et developpei\ ce

n'est pas par le jeu des intérêts composés.

On reconnaît bien que « dans la vie privée

une mesure qui consisterait a augmenter le

montant de chaque emprunt d'une somme
destinée à son amortissement et dont on s'en-

gagerait a payer les intérêts, serait juslemont

considérée comme absurde » ;mais on affirme

<i qu'elle peut être pour un Klat un acte de

saine politique ».

Pour justifier cette distinction, le D'' Price

fait remarquer qu'un Etat emprunte tou-

jours à intérêts simples, puisque l'impôt,

ressource annuelle, lui fournit le moyen de

payer l'intérêt de sa dette; de sorte que, s'il

prête à intérêts composés une fraction même
minime de la somme ainsi empiuutée, il re-

constituera un capital qui, s'accroissant rapi-

dement d'année en année, lui permettra de

rembourser en peu de temps la totalité du

capital emiu'unté.

Remarquons d'abord que, pas plus qu'un

particulier, un Etat n'ein]>i-unte nécessaire-

ment à intérêts simples. 11 n'emprunte à in-

térêts simples que si le produit des iuipôts

lui permet de subvenir sans emprunt nou-

veau à toutes ses dépenses, y compris le

])ayemont des intérêts de sa dette. Il en est

de même pour un particulier : ses revenus

annuels sont pour lui ce qu'est pour un Etat

le produit des impôts. Or, on admet qu'il

serait difficile de prétendre qu'un particu-

lier agirait sagement si, chaque année, il

prélevait sur ses revenus, pour se les payer à

lui-même, les intérêts des titres émis ])ar lui.

puis rachetés et si, dédoul)lant ])our ainsi

dire sa personnalité, ils'im])osait une dépense

pour se procurer une recette égale. Une opé-

ration semblable ne se justifie pas mieux
pour un État. Quand un Etat a racheté des

titres de sa dette, peu importe qu'on annule

les litres rachetés, ou que l'on continue à en

porter les intérêts au budget des dépenses;

dans l'un et l'autre cas la somme qu'on

pourra consacrer l'année suivante a de pa-

reils achats sera précisément la même.
Si l'on a annulé les titres rachetés, la somme

disponible pour de nouveaux achats consis-
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tcra uniquement dans rcxcodcnl des recettes

sur les dépenses; au cas contraire, elle se

l'omposera de cet excédent, que diminueront

les inscriptions de dépense, et d'un crédit

égal aux intérêts des titres rachetés, TELat ne

I)Ouvunt ]ilus payer ces intéréis à d'autres

iju'à lui-même, l.a situation d'un État ne

din'èrc de celle d'un parliculii^r qu'en ce

sens qu'un État peut plus facilement eutre-

jireudre des opérations de longue lialeim^
;

mais à tout autre point de vue l'une el

l'autre situation sont identiques.

Si cliaquc année les recettes de l'Etal

excèdent les dépenses nécessaircîs aux ser-

vices publics et au payement des intérêts de

sa dette et si, pondant un temps plus ou

moins long, il sait faire un fructueux emploi

de ses économies accumulées, il pourra,

mais à ces deux conditions seulement, se

constituer un capital dont l'importance ira

sans cesse croissant.

Le seul avantage du sysléuic du docteur

Priée consiste en ce qu'il oblige ceux qui

dressent les budgets à ])oi-ter en dépense

chaque année un crédit qui diminue en ap-

parence l'excédent tel qu'il ressortirait de

la comi)araison entre les recettes et les dé-

penses réelles; mais, par contre, ce système

présente un double danger : il a pour con-

séquence logique, si les budgets sont eu

déficit, l'émission de nouveaux titres eu

échange de ceux qu'on rembourse, et c'est là

une (opération financière théoriquement in-

justiliable. De plus, en obligeant les gou-

vernements à conserver jusqu'à l'extinction

de la dette tous les titres rachetés, il les

expose à une tentation à laquelle ils n'ont

jamais su résister bien longtemps. A un mo-
ment donné les titres rachetés sont remis on

circulation. Aussi a-t-on pu dire que pour
savoir si un État amortissait réellement sa

detle, il suffisait de se demander s'il avait

institué une caisse d'amortissement; si cette

caisse existait, on pouvait aflirmcr que la

dette publique ou ne serait jamais efreclive-

ment réduite, ou no le serait du nunns que

très momentanément.
3" De la situaliùii financière de rernj>rui>leiir.

— On doit enfin prendre en considération,

pour apprécier l'opportunité de l'amortisse-

ment, l'ensemble des circonstances essen-

tiellement contingentes et variables, qui

constituent la situation financière de l'em-

prunteur. C'est surtout lorsqu'il s'agit d'un

emprunt d'Etat que l'étude de ces circons-

tances, généralcnumt fort complexes, pré-

sente un réel inlérél.

L'amortisscminit s'impose comme une né-

cessité absolue, si la dette d'un Etat s'élève à

un chillrc tel que son crédit ébranlé ne lui

jiermetto plus de contracter autrement qu'à
des conditions usuraires un nouvel emprunt
dont l'impérieuse nécessité résulterait d'une
guerre extérieure ou de tout autre désastre

public.

11 en serait de môme si un Etat devait voir

dans un avenir prochain ses charges s'ac-

croitre ou ses revenus diminuer; tel est li'

cas où un gouvernement aurait transformé,
comme l'Egypte l'a fait il y a quelques an-
nées, une partie de son impôt foncier en un
certain nomijro d'annuités. Si l'on ne profilait

pas des ressources qu'on tire du payement
de ces annuités pour amortir sa dette, il

serait à craindre qu'on ne pût même plus
on servir les intérêts le juur où la dernière

des annuités serait perçue.

Mais, par contre, il ne serait aucunement
nécessaire pour un État d'amortir sa dette

s'il devait voir à bref délai ses revenus aug-
menter dans une forte proportion par
l'échéance du terme de concessions faites

à titre temporaire et concernant, par exemple,
tel monopolo dont l'exploitation directe per-

mettrait de réaliser des bénélices considé-

rables.

On no saurait mm plus inscrire dans un
liudget une dotation d'amortissement lorsque,

les services publics n'étant dotés quede cré-

dits strictement suffisants, toute réduction

de dépense est impossible et que, d'autre

part, les impôts ne peuvent être augmentés.

En ce cas la dotation qu'exigerait l'amortis-

sement ne pourrait être fournie que par un
emprunt, ou, ce qui revient au même, l'État,

par cela même qu'il amortirait sa dette, se

mettrait dans l'obligation de l'augmenterpour
subvenir à ses autres dépenses.

Un gouvernement devrait encore renoncer

à amortir, s'il ne le pouvait qu'en laissant

subsister des impôts dont le taux élevé ou
l'assiette défectueuse entrave le développe-

ment de la richesse publique.

c. Conséquences ccunomiqucs de l'amortis-

sement. — Quand on ne se trouve en pré-

sence d'aucune de ces circonstances extrê-

mes qui interdisent aux gouvernements
d'amortir ou leur en imposent l'obligation,

l'amortissement doit être envisagé comme
très favorable aux intérêts économiques de

la nation. Si le capital de la dette nationale

vient à être diminué, le taux de l'intérêt peut
être réduit, et alors les capitaux, produit
de l'épargne, auxquels les placements en
fonds publics ne peuvent assurer qu'ini

intérêt de [dus eu plus faible, cherchent
un emploi jjIus luci-atif dans le commerce
ou l'industrie, au développement desquels

ils contribuent eflicacement.

Toutefois il ne faut pas perdre de vue que
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c'est (le la ii'diii'tiou de la deUc et non jias

du fonctionneineiit de ramortissemciil qu'on

IKHit aUcndre l'amélioration du cic'ulit d'iiii

litat. Il n'existe aucun système d'anuntisse-

menlqui puisse avoir pour conséquence du-

r;d)lc l'élévation des cours de la rente, tant

que l'ensemble de la situation financière lu:

justifie pas cette hausse, et nolaninieut si,

en môme temps qu'on amortit, ou emjirunte.

Amortir dans ces conditions, c'est remplacer

des titres classes par d'autres titres dont le

classement ne ]u)urra s'opérer que dans des

délais plus nu moins longs. L'aftlueiicc de

nouveaux titres sur le marché tendra néces-

sairement a déprécier les cours, de (elle surle

que si, en maintenant l'amortissemint on

avait en vue de soutenir les cours, on ris-

querait fort d'obtenir un résultat id)soliimciit

opposé il celui qu'où se proposait.

E. DE BUGNUiuES.

4. Applications pratiques.

Si l'on étudie les diverses institutions qui

(int été créées en France et en An^nleterre

pour recevoir et gérer les fonds mis en ré-

serve pour ramortissement de la dette pu-

blique, on voit très clairement par les résul-

tats obtenus combien étaient décevantes les

théories du docteur Price.

Qvielque impérieuses qu'aient été les pres-

<:riptions des législateurs, quelque diverses

qu'aient été les dispositions prises pour as-

surer la réduction de la dette publique, ces

prescriptions et ces dispositions ont presque

toujours été éludées. Pour le démontrer, il

suffira de faire ressortir, eu regarni des

souiHics inscrites aux budgets pour fornu'r

la dotation de l'amortissement, d'un cùté le

[uontant des rentes rachetées et, d'un autre

coté, celui des sommes affectées à des dé-

penses autres que celles de la dette publique.

a. Des caisses et fonds d'ainurlisseinent en

Aiiç/leterre. — L'Angleterre a précédé la

France de quelques années dans la voie

(le l'amortissement'. Le fonds d'amortisse-

ment, Sinkiwj Fiind, date de 1716, alors que la

liremièrc institution ci'éée eu France pour
la réduction de la dette publique, « la caisse

des remboursements », date de 1722 -.

La dotation du fonds d'amortissement créé

en Angleterre consista d'abord dans la plus-

value des produits de certains impôts, a la-

ipiellc venaient s'ajoutercerlains fonds, spé-

cialement déterminés, pour être, dit l'Act. 3

Georges III, employés au rombourscuniMil et

au payement des intérêts de la ilell(! con-

1. L'idt'C première (le la cré.ilion du fonds il'aninrlissc-

incnt on Angleterre est due à sir H. AVuIpole.

2. ï.r» Cuisse des remlioursements fut l'œuvre du coiilrô-

Icur géuéral Dodun, 15 mai 1722.

1.

Iiactee autérieurement au 2.ï décembre 1716.

Celte dotation ayant étéaugmentée, l'alfecta-

lion du fonds iramortissemcnt fut, quelques
années après, (tendue aux dettes postérieu-

rement créées; mais les besoins des finances

devenant pressants, on prit l'iiabiliule de

puiser au fonds d'amortissement pour faire

face aux dépenses publi(iues.

De 1717 à 1780, époque à laquelle le fonds

d'amortissement anglais fut réorganisé sur

de nouvelles bases, sur 216,005, 071 L. st. en-

caissées au profit du Sinhing Fund, 23 084 344

seulement fureutappliquées à. la réduction de

la dette. La différence fut employée, savoir :

'.18,708,623 au service des intérêts, et 93, 2;; 1,704

aux besoins des services civils et militaires.

Tandis qu'en France la royauté se débat-

tait contre les premières étreintes de la Ré-
volution et que les finances allaient à la dé-

rive, l'Angleterre, désireuse d'affermir son

crédit et d'étendre son iutluence, réorgani-

sait son fonds d'amortissement. Le docteur

Price, auteur du ]U()j(!t de réorganisation

analysé plus haut, disait : « Rien ne peut nous

rendre un service jdus essentiel que la créa-

tion d'un fonds permanent d'amortissement,

ne pouvant jamais être détourné de son but.

Établir un pareil fonds, en confier l'adminis-

tration à une commission permanente, en

dehors de l'action de la « Trésorerie » et,

par ce moyen, convaincre le royaume que

i|uelque chose do réel a été créé, que la

dette publique est vraiment en voie d'extinc-

tion, voila le but à atteindre. »

Le nouveau fonds fut établi en 1786 .\ct2((

Georges 111) et placé sous l'administration de

cinq personnes dénommées Commissaires

pour la réduction de la dette nationale.

La dotation accordée au nouveau fonds fui

de 1 million sterling (2o,0U0,000 fr.) payables

par trimestre. Elle devait s'accroître des in-

térêts de la dette rachetée jusqu'à ce qu'elle

eût atteint 25 millions sterling.

En 1792, on décida que tout emprunt nou-

veau entraînerait, en sus des intérêts, un pré-

lèvement annuel de I p. 100 sur le produit

des impôts afin d'amortir les dits emprunts.

C'était la pure doctrine du D'' Price. On
avait calculé que toute la dette pouvait être

rachetée en 4.'> ans par cette méthode, dont

on suspendit toutefois l'apiilication pour les

emprunts de 1798, 1799 et de I8(J0.

En 1807, 1813, 1819 et 1823, diverses modi-

fications eurent encore lieu, mais ces modi-

fications, toutes de détail, n'altérèrent pas le

caractèr(^ primitif du fonds créé par l'itt en

1786.

Ce n'est qu'on IS28 que le comité des

finances suggéra des changements qui con-

duisirent peu à peu à l'abandon du système.



AMORTISSEMENT — 50

L(; comitr iléclaiii : 1" qu'il np pouvait en

aucun cas donner son a|iprolKilion à un fonds

il'araortissonicnt qui no fût, pas alimenti: ]iar

un excédent réel des revenus sur les dé-

penses publiques ;
2" qu'il avait la conviL-lion

formelle que la seule politique financière

vraiment saine consistait à éteindre les dét-

iens formées dans les temps difficiles avec des

excédents maintenus avec persévérance pen-

dant les années qui ne nécessiteraient pas la

création do ressources extraordinaires ;

M" qu'il fallait, au lieu de créer un fonds ]n-i-

manent d'amortissement, employer tous les

ans l'excédent réel à la réduction de la dette.

De 1828 à 1843, la question du fonds

d'amortissement revint fréquemment eu dis-

cussion a la chambre des Communes; à partir

de 1843, l'opinion somidi' se lixer sur la né-

cessité de n'amortir qu'au moyen des excé-

dents de revenus, lùifiu, en 1806, le fonds

d'amortissement créé par Pitt disparaissait,

après avoir iluré quatre-vingts ans.

Voici en chiffres les résultats du fonction-

nement du fonds d'amortissement créé en

1786, d'après les doctrines du docteur Price.

Nous diviserons le compte de ces résultats en

trois périodes.

h-emicrc ju'riode (1786 à 1817V — Hecettes

ilu fonds d'amortissement: 204,6.ï8.460 L. st.

ai)pliquées au rachat de la dette, mais pen-

dant cette période, ainsi que le constate le

liaiiport distribué en 1869 a la chambre des

communes {voir page 28o de ce Rapport')

Vexce^s of money raiscd hy création, of deht

over money appUC'l. to réduction of délit, l'excé-

dent des ressources obtenues par création

de dette sur les ressources a appliquer à la

réduction de la dette, s'élève à o08 820 401 L.sl.

Deuxième période (1818à 182'.)). — Hecettes:

i32 789i)70L. st. Excédent des emprunts sur

les réductions : 278 0:-)b907 L. st.

Troisicme période (1830-1869). — Recettes :

49,167,449 L. st., sur lesquelles 28,032,970

furent appliquées au rachat de la dette el

2I,0.S8,666 L. st. au remboursement d'avan-

ces faites ])ar la Ranque d'Angleterre jioui'

combler le délicit budgétaire. Pondant cette

période, l'excédent des emprunts sur les ex-

tinctions est de 81449907 L. st.

b. Des caisses et fonds d'amortissement en.

France. — Ancien n'ijime. — Ou a vu précé-

demment que la première caisse d'amortis-

sement fut créée, en 1722, sous le nom de

caisse des remboursements (Décl. roy. du

13 mai 1722). Son fonctionnement fut de

courte durée; dès 1728, la dotation ayant été

réduite, elle cessa d'exister. Ce n'est que

1. lietnrn. Public Iitcnmfi and Expenditureordered bij tti-

linme of Commom, ï'> July 1869.
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vingt et un ans a|)rès, en 1749, qu'une nou-
vidle tentative fut faite sous le nom de Caisse

des amortissements. La guerre de Sept ans,

(]ui survint au lendemain de sa création,

l'empêcha de fonctionner, et ce n'est qu'à

partir de 17G4 qu'elle put servir à rembour-
ser quelques anciens empiunts arrives à

échéance. Su|)primée en 177o, elle fut réor-

ganisée en 1784 avec une dotation annuelle

de 3 millions, qui devait s'accroître chaque
année d'une somme de 1 200000 livres, mon-
tant présumé des extinctions de rentes

viagères; mais toujours obéré et obligé de
recourirsans cesse à l'emprunt, le Trésor finit

|iar puiser a la caisse d'amortissement, la-

quelle n'ayant |dus de ressources, cessa de
fonctionner et n'eut plus qu'une existence

nominale.

Consulat et Empire. — En 1800, la caisse

d'aninrlisscment fut rétablie. Une dotation

lui fut constituée avec une somme de 10 mil-

lions provenant des cautionnements en nu-
méraire imposés aux receveurs généraux; à
cette somme vint s'ajouter, au fur et à me-
sure de leur extinction, le montant des rentes

viagères et des pensions ecclésiastiques de-
venues disponibles par le décès des titulaii-es.

En outre, un capital de 70 millions lui fut

attribué sur le produit de la vente des do-
maines et, de plus, elle put dis])oser des pro-
duits des coupes ordonnées dans les bois

communaux.
Un double rôle était assigné à la caisse

d'amortissement : caisse de garantie j)Oui'

les obligations des receveurs généraux et

caisse d'amortissement par le rachat suc-
cessif de la dette perpétuelle. Pour obéir à

sa loi d'organisation, elle achetait chaque
jour des rentes sur le marché des fonds
)iublics, faisant ainsi emploi de ses capitaux
et contribua par là à l'affermissement des
cours, ce qui n'est pas toujours la même
chose que rafferniissement du crédit; les

rentes rachetées étaient immatriculées au
nom de la caisse.

Jusqu'à la fin de l'enipiro, la caisse d'amor-
tiss(mient ne fut entre les mains du gouver-
nement qu'un instrument de trésorerie au-

quel on avait recours toutes les fois qu'il fal-

lait combler les vides du Trésor ou satisfaire

à ses services. C'est ainsi qu'en 1802 el

en 1808, lorsque le cours de la rente fléchit

sous l'influence des événements, Napoléon
employa les fonds de la caisse pour essayer

de les relever, malgré la résistance du comte
Mollien.

Les événements de f814-lSUi suspendirent

les opérations de la caisse d'amortissement.

La suspension dura jusqu'au moment où la

loi du 28 avril 1810 ordonna la réorganisa-
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lion lie la caisse et chargea le Trésor do li-

quider les opérations antérieures.

On trouve les détails de cette liquidation

au Compte général des ruiuuccs de 1818.

En voici le résumé :

Au l'''',iuin 1816, l'actif de la caisse étnil

évalué à .'i, 148,672 francs et son passif u

192153:il fr. ; ce délicit de 14,066,679 fr. fut

mis à la charge; du Trésor ; les rentes inscriles

à sou nom à cette date s'élc vaien ta 'S 664, 66j fr.,

représentant un capital de 72 093.:J00 francs.

1816-1833. — La loi du 28 avril 1816, en

réorganisant la caisse d'amortissement, li-

mita exclusivement ses attributions à la di-

minution de la dette publique.

Une dotation annuelle fut constituée com-
prenant : le revenu des postes estimé à cette

époque à 14 millions, plus 6 millions que le

Trésor devait verser par douzièmes; en 1817.

la dotation fut portée à 40 millions et on

attribua à la caisse, comme garantie supplé-

mentaire, les jiroduits de l'enregistrement et

de la loterie royale ainsi que la valeur des bois

appartenant a. l'État.

Le mode d'emploi des fonds fut réglé par

les articles 107, 108, et 109 de la loi du

28 avril 1816.

Commencées le l' juin 1816, lesopérations

parurent avoir pour etl'et de raffermir le cré-

dit. La politique générale y était bien aussi

pour quebpie chose. Les cours des rentes,

toutes du type 5 p. 100, haussèrent rapide-

ment, de 1810 à 182o, et montèrent de 57,33

a 103,07.

Pendant la période de 1816 à. 1825, la caisse

d'amortissement avait acheté 37,070,107 fr.

de rentes ]>our un capital de o94,9 14,079 fr..So.

Cependant le .'i p. lOO, seul fonds sur le-

ijucl pouvaient porter les achats de la caisse,

ayant dépassé le pair, les opérations d'amor-

tissement devinrent onéreuses pour l'État,

puisiju'il ne pouvait, par cette méthode,
ofl'rir aux créanciers que le remboursement
au-dessus du pair.

La loi du 1" mai 182.T, qui ordonnait la

cri'ation de nouveaux fonds d'Llal 3 et 4 1/2

p. 100, résolut la question eu prescrivant de

restreindre l'amortissement aux fonds pu-
blics dont le cours serait inférieur au pair,

mais sans ordonner de distinction, dans les

achats à faire, entre les dilTérents fonds qui

constituaient la dette publique.

Le nouveau fonds 4 1/2 ayant rapidement
atteint le pair, ce fut le 3 p. 100 qui resta

jusqu'en 1830 le fonds unique sur lequel put

s'exercer l'action de ramortissemont.

Après 1830, les cours ayant baissé, la

spéculation se plaignit que la caisse put se-

lon son ca[U'ice provoquer la hausse ou la

baisse des rentes, suivant que ses achats por-

taient sur un fonds de préférence à l'autre.

Ces réclamations eurent Unir écho dans le Par-
lement; le gouvernement déposa alors un pro-

jet de loi, qui est devenu la loi du 10 juin 1833.

Pendant cette période de dix-sept années,

la plus brillante de son existence, la caisse

d'amortissement avait donné les résultats

suivants :

KESSOUBCKS.

Fonds nuDuels de dotation..

.

Arrérages des rentes .irhetêes

Produit des ventes de Iiois...

C90.3l3.4li3-,0l)

/.83. 587. 072 ,01)

88.211.163 .07

l.SliS. 17 1.700 ,07

r.Hpiliil employé à rachat de 66.3SI.824fr.

de renies I.2j7. 355.664 ,m
Frais divers et primes d'anticipation payées

sur le produit des jjois vendus 4.775. 82'i ,99

Solde en caisse 210,00

Les rentes aclietéos du 1"' juin 1816 au
3U juin 1833 se décomposaient en :

3 0/0 .

i 1/2 ,

44.506.780 l'r.

99.996

364.036

21.412.012

60.381.82ifr.

Mais l'annulation d'une grande partie de
ces rentes avait été prononcée par les lois

de 1823 et 1832. 11 ne restait, au 30 juin 1833,

sur les 60 millions de rentes achetées, que
18,361,730 de rentes inscrites au nom de lu

caisse.

1833-1866. — La loi du 10 juin 18:)3 eut
surtout pour objet de régler l'emploi des
fonds.

La dotation annuelle, qui était à cette date

de 44,616,413 francs, fut, ainsi que les ar-

rérages des 18,361,730 francs de rentes ins-

crites au nom de la caisse, répartie au marc
le franc et proportionnellement au capital

nominal de chaque espèce de dette, entre les

renies o p. 100, 4 1/2 et 3 p. 100, de telle sorte

que chaque fonds eut ainsi sa do talion propre.
L'action de l'amortissement, comme précé-

demment, ne pouvait s'exercer sur les rentes
cotées au-dessus du pair. Dans ce cas, les

fonds affectés au rachat de ces rentesétaienl
mis en réserve par le Trésorqui délivrait en
échange à la caisse des bons jjorlant intérêt

à 3 p. 100 jusqu'à l'époque de leur rcm-
boursomeut, c'est-à-dire jusqu'au jour où les

rentes, étant descendues au pair ou au-des-
sous du pair, le Trésor aurait à fournir les

fonds pour recommencer les achats redeve-
nus possibles.

Les fonds 4 1/2 et 5 p. 100 ayant dépassé le

pair, l'amortissement ne porta plus bientôt

que sur 'le 4 p. 100 et le 3 p. 10», laissant

ainsi disiioiiibles des sommes imporlanles

qui augmentaient d'autant les réserves. Telle
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est l'origine do ces réserves de l'amorlisse-

meiit qui ont joué un si grand rôle dans los

discussionsparlementairessouslamonanliio

de juillet.

Celte accumulation de fonds portés en

écriture au en dit du compte des réserves pré-

sentait le danger que l'on ne fût tenté de les

appliiiuer aux besoins sans cesse croissants

des budgets. C'est ce «lui ne manqua pas

d'arriver.

La loi du 17 mars 1837, portant création

d'un fonds extraordinaire pour les travaux

publics, ouvrit la porte toute grande à ces

changements d'all'eclation, qui se succédèrent

sans interruption jusqu'en 1818, au moment
où la révolution de février suspendit les opé-

rations de la caisse d'amortissement.

11 serait trop long de suivre dans le détail

les emplois divers qui furent faits des ré-

serves de l'amortissement. Il n'est pas sans

intérêt cependant de faire observer qu'elles

avaient acquis une telle importance que l'on

put, de 1835 à 1848, prélever plus de

yiO,000,000 sur leur montant, avec les affec-

tations suivantes :

Fonds lie rf-ïorve aiJ[)li<(aés aux biijgcts

de IS32 cl 1833 154.041.745,07

Koiids de réserve appliqués au budget de

18 il 132. OH. 664 ,81

Fonds de réserve appliqués aux travaux

extraordinaires des exercices 1839-1840-

1H41 '. 182. 429.501 ,04

Fonds de réserve appliqués aux décou-

verts du budget de 1810 à 1847 442.2i7.IU,58

Ensemble 910.763.025 ,30

L'amorlissement, clfecUié au moyen des ra-

chats de rentes, ccssale 13 juillet 1848 et ne

fut plus repris que pendant les années 18o9

et 1850.

Malgré cette suspension, la dotation de la

caisse n'en continua pas moins à subsister,

mais les verseiuents, au lieu d'être faits en es-

pèces, furent elfectués en bons du Trésor,

lesquels, après être entrés dans les réserves

de la caisse d'araorlissemcnt, finissaient tou-

jours jiarétro consolidés en rentes ou annu-

lés.

Cependant la création de la caisse des re-

traites pour la vieillesse (Loi du 18 juin 18ol))

contribua, lentement, mais annuellement et

sans interruption, à l'amorlissement de la

dette iuibli([ue. Les rentes perpéluelles ac-

quises avec le capital des rentes viagères ins-

crites, étaient transférées au nom de lacaisse

d'amortissement; c'était un modo d'amor-

tissement lent mais certain, la renie per-

pétuelle devenant ainsi mortelle comme le

titulaire qui l'avait acquise.

Les lois du 28 novembre 18!>3 et 12 juin

186i ordonnèrent plus lard que les rentes

— .WIOirriSSEMENT

ainsi transférées seraient annulées directe-

ment au prolit de l'État.

Si l'on excepte les rachats do 2,467,363 fr.

do rentes 4 1/2, 4 et 3 p. 100 opérés par la

laisse d'amollissement en vertu de la loi de

finances du 4 juin 18.Ï8, pour lesquels il fut

employé, en 18o0 et 1860, un capital de

33,979,478 francs, l'annulation des rentes

provenant de la caisse des retraites pour la

vieillesse constitua l'unique moyen d'amor-

tissement jusqu'en 1866.

Du f' janvier 1848 au 1='' janvier 1867,

date de la mise en vigueur de la loi du 1 1 juil-

let 1866, dont il va être parlé, il était entré

dans la caisse à titre de réserves pour

2,l72,088,3b6 francs de bons du Trésor. Ces

fonds furent appliqués aux budgets de 1848

â 1866, et les bons donnés en échange à la

caisse furent consolidés en rentes.

La caisse avait reçu de 1833 à 1867, c'est-

à-dire i)endant la période d'application

de la loi 1833, une somme totale de

3,082,8nl,38l fr. 49 en bons du Trésor, sur

laquelle 2,966,229,818 fr. 43 furen con-

solidés et firent entrer dans le portefeuille

de la caisse 130,120,170 francs de rentes

qui furent annulées par diverses lois; les

116,621,363 fr. 06 de bons du Trésor restant

furent remis au Trésor sans échange de

rentes et définitivement annulés.

1866-1871.— La loi du 11 juillet 1866, por-

tant réorganisation de la caisse d'amortisse-

ment, apporta de notables changements dans

la législation qui, jusque-là, n'avait tendu

qu'à la réduction de la dette publique consti-

tuée en rentes.

Le développement des chemins de fer, le

rachat des canaux, avaient donné naissance a

une nouvelle catégorie de dette essenliellc-

raent temporaire dont on voulait assurer

également le remboursement.
La nouvelle dotation de l'amorlissement

présenta donc un double caractère; 1° dota-

tion immobilière fixe : forêts de l'État et nu-

proprioté des chemins de fer; 2" dotation

annuelle variable comprenant :

1" Produit net des coupes ordinaires et

produits accessoires des forêts;

2° Produit de l'impôt du dixième sur les

transports par chemins de fer;

3" Produit du partage des bénéfices entre

l'Élat et les compagnies de chemins de fer;

4° Bénéfices do la caisse des dépôts et con-

signations;

5° Arrérages des rentes rachetées par la

caisse d'amortissement et immatriculées à

son nom;
6° Excédents de recettes au budget de l'État

primilivement atîeclés par la loi de finances

à cette destination
;
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7° En outre, à titre de ressources extraor-

dinaires, produits nets des coupes extraordi-

naii'cs et aliénations de forets autorisées

par les lois et dont le montant ne serait pas

affecte à des améliorations forestières.

C'est dans ces conditions que la caisse d'a-

mortissement fonctionna jusqu'à la loi du

16 septembre 1871, qui supprima le budget

spécial de la caisse et snspi-ndit l'amortis-

senient.

La caisse, pendant c(-ttc ])('riode, avait ra-

chetée, 40i,'287d(> renies pour 99, 34o, 051 fr. O.'i.

Ces rentes furent vendues sur le marché de

Londres au prix do 03,196,997 fr. 91. Cette

somme ainsi que les It, 313, 032 fr. 7,t, repré-

sentant les arrérages de cette rente pour 1872,

1873, 1874 et le commencement de 187.'>,

ont été affectés au compte de li(iuidation par

la loi du 4 août 1874.

Résuini':. — La caisse a duré cinquante-six

ans, de 1816 à 1871 ; voici les résultats de ses

o]H'ialions :

Uu 16 avril 1816 iiu 1" juillet 1833 1 .262.171 .7111) .17

- l"juillc!l 18:l:! iiu .11 décembre 18 lili. 3.512.!I01).045 ,57

— 1^' janvier 1S67 ;iu 16 septembre 1871. 99.345.0)1,65

Total l..i87.426.7U7 ,2!»

Fonds appliqués aux dépenses gënéi'ales du butlf/pi.

1832 11.157.840 ,00
)

1833 142.883.905,07 '. 286.086.4IJn .87

1841 132.044.664,80 \

Aux travaux extraordinaires

(Loi du 17juiD 1837).

1821 54.8)0.344,82 1

1840 65.208.474,14 { 182.429.501,01
ISll 62.361.682,08

)

Aux découverts du Trésor.

1840 138.001.529 ,04

1841 18.694.405 ,43

1812 108.612.172 ,30

1843 39.826.73? ,iO '/ 412.247. 114-,5S

1811

1846

1847 n;

Eu recelte aux budgets del8t8à 1866.

Primes allouées aux sujets des veutes

de boisaiitovisccs par la loi de 1817.

Rentes rachetées: 87. 82». 350 francs

avec un capila! de

ensemble

Soit 3,082, 8;; 1,381 fr. 49 lidournés d.' leur

all'ectation, c'est-à-dii'e enlevés a l'amortisse-

ment.

Si l'on examine le taux auquel la caisse

a fait ses achats de rentes pour ramortisse-

ment pendant le cours de son existence, on

voitqucle prix moyen, de I8IOà 187l,aétéde
20 fr. 34:i |iiinr 1 franc do rente, taiulis que
l'Etat pendant la inéuie période a eniiirunli'.

826.73? ,40 \ 412.247

181.530 ,77
I

41.273.26t ,18
)

95.654.473 .57 /

2.172
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seignemcnlsiic'cial etilc la dcxtorili', laiimlli'

ne s'obtient que par une assez longue ha-

bitude. De plus, ces sortes de métiers ne

s'exercent ([ne dans des ateliers ou sur des

chantiers fermés.

Dans l'agriculture, il u'y point d'apprentis-

sageproprcmcntdit, liien que cette profession

exige une longue pratifiue. Mais comme elle

occupcdesenfantsaussi l)ienquedeshommcs,

ce sont ces enfants ([ui, en grandissant et

prenant de la force, arrivent peu à peu à faire

le travail entier. Ils deviennent agriculteurs

par riuibitndc en regardant etentendant, en

travaillant dans leur laniille le plus souvent

et sans qu'il soit nécessaire de les engagera

un patron.

lien est de même dans le travail des mines.

Ce travail, qui demande seulinnent une cer-

taine vigueur physique et une longue habi-

tude du milieu où il se pratique, recrute ses

ouvriers parmi les enfants admis d'abord à

exécuter certaines besognes conformes à leur

âge et à leur force. Ils deviennent ouvriers

en devenant plus robustes et sans aucun

enseignement spécial.

De mcrae encore dans la grande industrie

où l'ouvrier n'est plus que l'auxiliaire de

macliines très perfectionnées qui font tout

le pénil)le et le difllcile du travail. Il faut

seulement, ponrètre ouvrier, une certaine vi-

gueur ]diysique et surtout beaucoup do dex-

térité. Ce sont d'ordinaire les enfants d'abord

aides et assistants de ces ouvriers qui, peu à

peu, lorsque la force leur vient et que dos va-

cances se produisent, arrivent à les rempla-

cer. Là non plus, il n'y a pas d'apprentissage,

toujours au sens particulier et restioint que

l'usage a donné à ce mot.

II n'en a pas toujours été ainsi, cl l'appreii-

lissage avait jadis une iniiiortance qu'il n'a

plus.

2. Historique.

Jusqu'àlalin du siècle dernier Texercice de
la plupart des métiers industriels était le pri-

vilège d'artisans organisés dans chaque ville

encompagnii^s ou c,ur(iorations (voy. ce mot).

Pour devenir maître, c'est-à-dire pour avoir

le droit de travaille]- à son compte, il fallait

d'abord avoir l'té appi-onti. Kn cfTct, nul n'était

reçu maître s'il ne prouvait par des preuves
technic|ues qu'il connaissait bien le métier

;

or, ce métier était souvent un secret (pii se

transmetlait avec un soin jaloux. Il était (mi

tous cas longel coniiiliqué, caria division du
travail n'existait pas etchaque artisan devait

souvent préparer lui-même la matièn^ [ire-

mière et parfois faire jus(iu'à ses outils. Il

était donc nécessaire d'avoir été apprenti,

mais les ateliers n'étaient pas ouverts à tout

— APPRENTISSAGE

\enant. (lomnie il f.illait é'viter d'encombrer

le métier et ne pas prodiguer la connaissance

des secrets professionnels, le nombre des

apprentis était limité. Chaque maitre n'en

pouvait prendre qu'un seul à la fois. D'autre

part,comme les apprentis étaient de futurs col-

lègues et (|ue les membres des corporations

étaient liés étroitement par l'intérêt profes-

sionnel et se considéraient comme solidaires

à ce point de vue, tout ce qui concernait

l'apprentissage était réglé avec un soin ri-

goureux.

Les conditions du contrat étaient toujours

écrites, en un temps où l'on écrivait peu, et

déposées dans les ai-çhives de la corporation.

Los dignitaires du corps de métier veillaient

a leurstricto exécution et l'taient armi'spour

cela, puisqu'ils avaient la juridiction du mé-
tier et le droit de prononcer des peines, celui

même d'annuler le contrat.

L'apprenti habitait chez son' maitre et lui

devait soumission et obéissance jjendant

toute la durée de l'apprentissage, laquelle

souvent élait hors de proportion avec les dif-

ficultés do la profession; c'était un moyen
de diminuer le nombre des concurrents. S'il

s'enfuyait, il était ramoné chez son maitre.

II faut ajouter que l'apprentissage commen-
çait ordinairement alors plus tard que de nos

jours. En Angleterre, dans certaines profes-

sions, on n'entrait en apjirentissagoqu'à l'âge

de vingt et un ans et l'on y restait sept ans.

Une somme d'argent était toujours duepar
la famille do l'enfant pour récompenser le

patron du temps qu'il donnait à cet enfant

et des dépenses qu'il faisait pour lui. Quel-

quefoiscetto somme était remplacée au moins
en partie par une durée plus longue do l'ap-

prentissage. On considérait que l'apprenti à

la lin pouvait travailler utilement et indem-
niser le patron des dépenses faites au début.

De son côté le patron devait enseigner à

l'apprenti le métier dans tous ses détails. Il

devait veiller sur sa conduite et faire sou

éducation morale aussi bien que son éduca-

tion professionnelle, ne lui donner enfin

que de bons exemples, ce qui était facile a

raison de lamanièro dont les maîtresse recru-

I aient, du sérieux contnjle exercé par le corps

entier sur la vie privée de ses membres et

de l'esprit religieux qui régnait alors parmi
la classe bourgeoise. Ses droits comme ses

obligations se résumaient en ceci : il dcwait

agir en père de famille, ce qui corn portait, avec

une autorité très complète sur l'apprenti, di'

sérieuses obligations a son endroit.

On peut donc dire que les apprentis n'ache-

vaient point leur temps sans savoir le métier
et sans môme avoir déjà l'esprit do la com-
pagnie et ramour-proi>ri' professionnel.
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Il faut njoutcr toutefois que l'idée ilu mo-
nopole puissante alors chez les artisans des

corps de métier, puisqu'elle leur faisait re-

garder le droit d'exercer leur industrie comme
une propriété personnelle et exclusive,

exerçait aussi son influence en matière d'ap-

prentissage et gâtait parfois ce que l'institu-

tion avait en soi d'excellent. Aussi, pour limi-

ter le nombre des apprentis, on leur imposait

souvent un temps d'apprentissage exagén''.

A Paris il a été aussi long pour les potiers

que ]Miur les orfèvres, bien que les deux pro-

fessions ne soient pas également délicates ni

diflicilcs. On exemptait aussi de l'apprcnlis-

sagcles lils de maître ou l'on en diminuait pour
eux la durée, sur ce motif d'ailleurs qu'éle-

vés, pour ainsi dire, dans l'atelier et au milieu

de la profession, ils n'avaient pas besoin des

mêmes études que les étrangers.

Enfin, le fond même de l'institution se sou-

tenait malgré quelques défauts particuliers.

3. Le temps présent.

Depuis l'abolition du régime corporatif, il

<'st loisilde a tout individu de prcmlre autant

il'appreulis qu'il veut pour leur enseigner un
mi'lirr (juelconque. C'est aux parents des

•nfants ou à ceux qui les représentent à s'en-

ipié'rir <le la capacité du niaitre et des garan-
ties qu'il offre pour enseigner le métier el

former le caractère do l'apiu'enti.

Mais comme une liberti'' sans règle tourne en

licence et se nuit il elle-même, on reconnut,

apiès un demi-siècle, (|n'il était nécessaire de
don nerquelijues garanties aux apprentis, c'est

ce que lit la loi du 22 février -4 mars 1831.

Kllc n'exige des maîtres aucune capacité tech-

nique, mais seulement quelques garanties de

moralité assez peu sévères d'ailleurs. Il faut,

pour recevoir des apprentis mineurs, être

.igé de vingt et un ans au moins. Aucun maî-
tre, s'il est célibataire ou en état de veu-
vage, ne peut loger comme apprenties des

jeunes filles mineures. Sont incapables de

recevoir des apprentis les individus qui ont
subi une condamnation pour crime; ceux
>{u\ ont été condamnés pour attentat aux
niu'urs, ceux enlin qui ont été condamnés à

plus de trois mois de prison pour banqueroute,
i'scro([uerie, vol, abus de confiance, troni-

(icrii; sur la marcliaudise vendue. Ceux qui

ont été condamnés à moins de, trois mois de

prison pour ces faits ou a plus de trois mois
liour d'autres délits peuvent très bien être

cliargés de faire l'éducation professionnelle

£j cl morale de jeunes enfants. Encore la loi

a-t-ellc pris soind'ajouterqiio les incapables

pourraient être relevés de leur indignité par
le maire de la commune (à Paris, par le

préfet de police!, après trois ans do sc'jour.

11 faut i appeler en outre qnelescondani nation s

ne recevant aucune publicit(i seront ordinai-

rement ignorées par les familles des ap-

prentis.

La loi n'a pas cru devoir exiger que le

contrat d'apprentissage fût fait par écrit; il

]ieut être verbal, mais il est d'expérience que

la preuve est alors, on fait, presque impos-

sible. Les législateurs de IS.ïl se sont bornés

à donner de grandes facilités pour le contrat

é'crit. 11 doit, à la vérité, être fait sur papier

timbré, mais n'est passible que d'un droit

d'enregistrement do i franc. De plus si les

parties chargent de la rédaction un notaire,

greffier de justice de paix ou secrétaire de

conseil de prud'hommes, il ne leur sera dû

(|u'un honoraire de 2 francs. 11 est bien l'are

d'ailleurs de rencontrer des contrats rédigés

par ces officiers ministériels.

Les deux premiers mois de l'apprentissage

sont considérés comme un temps d'essai pen-

dant lequel le contrat peut être annulé par

la seule volonté de l'une des parties. Il n'est

])lus permis ensuite de le rompre que dans

les cas marqués par la loi, et encore faut-il

distinguer des cas où il est rompu de plein

droit et d'autres où il ne peut l'être que sur

la demande de l'une des parties. La loi

ajoute encore celte restriction : si le temps

convenu pour l'apprentissage dépasse le ma-
Nininm de la durée consacrée par les usages

locaux, ce temps peut être réduit ou le con-

trat résolu. Pour la question de rétribution

comme pour le mode d'exécution du contrat,

liberté complète est laissée aux contractants.

Lu fait l'apprenti habite toujours chez son

patron.

Les devoirs du maître et de l'apprenti ont

été énumérés par le législateur. L'apprenti

doit à son maître fidélité, obéissance et res-

pect. Il est tenu de remplacer, à la fin de

l'apprentissage, tout manquement de plus de

((uinze jours aiTivé même par maladie ou

force majeure. Le maître doit enseigner le

métier à l'apprenli et ne l'employer, sauf

conventions contraires, qu'aux travaux de la

profession. Il doit survi'illiT sa conduite et

ses mœurs soit dans la maison, soit au dehors,

et avertir ses parents ou ses représentants

des fautes graves qu'il pourrait commctire
ou des penchants vicieux qu'il jjourrait ma-
nifester, comme aussi do toute maladie sur-

venant ou de toute absence sans cause de

l'apprenti. Il doit, à la fin de l'apprentissage,

lui délivrer un congé d'acquit ou certificat.

Telles sont les prescriptions de la loi. Quel

résultat ont-elles eu? Elles n'ont point em-

pêché la décadence de l'apprentissage, surtout

dans les grands centres, surtout à Paris, et il

V a de cola doux causes, l'une toute é^cono-
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niique, l'auLre VL'iianl. de l'iHuI ilrs mœurs.

Voici d'abord la cause éconDmiiiue. La pe-

tite industrie (]ui seuU^ on l'a vu, occui»'

encore dos apiirenlis, n'(^sl pas sculenunit

atteinte dans ses attributions par la grandi'

industrie qui chaque jour restreint son do-

maine, elle a été conduite peu à peu, soit

afin de pouvoir lutter contre sa rivale, soit

par suite d'une tendance générale do l'in-

dustrie, comme aussi par le penchant des

consommateurs, à chercher le bas prix ])lus

que la qualité, et à se diviser en infinies spé-

cialités. Chaque ouvrier ne fait plus qu'une

lieso'gue iircsque machinale qui lui permet de

faire beaucoup, mais demande très pou de

connaissances ;
quelques semaines de pra-

tique suffi sent pour les acquérir, sans qu'il soit

lii'soind'un ap]irentissage spécial. Les indus-

tries de luxe sont fort atteintes; ceux qu'elles

occupaient, comme aussi ceux qui, dans les

industries moyennes, avaient appris à exécu-

ter le travail dans toutes ses parties, ne trou-

vent souvent plusà s'occuper, ou bien il faut

qu'ils renoncent à tirer parti du talent qu'ils

ont mis si longtemps à acquérir et consen-

tent à faire de grossiers ouvrages. Pourquoi

(lès lors ferait-on un long et coûteux appren-

tissage pour acquérir une science qui sert si

peu?
A ces causes qui ruinent l'apprentissage il

en faut ajouter d'autres qui tiennent à l'état

des esprits. Le sentiment du devoir est fort

diminué, on pourrait presque dire qu'il est

éteint, en trop de lieux, parmi les classes la-

borieuses. Ni le patron qui engage les ap-

prentis n'entend son devoir de patron, nisou-

vent les parents de l'apprenti ne savent

rcniplir leur devoir de chefs de famille.

Pour le patron, l'apprenti est un instru-

ment de gain et rien autre chose. 11 l'em-

ploiera d'abord à faire le ménage, puis, à l'a-

telier, il lui destinera le rôle d'un homme de

peine, lui faisant faire les courses ou accom-
plir quelque travail machinal toujours le

même. Il prendra souvent plusieurs appren-

tis, uniquement parce qu'il les considère

comme de la main-d'œuvre à bon marché.
On pense qu'il sera peu soigneux de leur en-

seigner le métier que souvent d'ailleurs il no

sait pas lui-même. Quant aux ouvriers, ils

voient dans ces apprentis do futurs concur-

rents qui viennent (uicoMibrer le métier et se

gardent bien de les instruire.

Au point de vue moral, quels exemples peul

recevoir l'apprenti dans un atelier sans sur-

veillance et dans un intérieui' qui ti'op sou-

vent, â Paris par exemjile, sera un ménage ii'

régulier? Quel langag(M;ntond-il et comment
sera-l-il formé par de telles leçons?

Les parents qui ne devraient engager leur
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enfant qu'avec connaissance, surtout lorsqu'il

s'agit d'une jeune fille, s'inquiètent peu d'or-

dinaire de savoir en quel milieu il va vivre.

Ils ont trouvé un patron qui consent à pren-

dre leur enfant à de bonnes conditions, (juel-

quefois sans payement, il n'en faut pas da-

vantage. Ravis d'être déchargés du soin et de

la dépense de l'entretien de leur fils ou de

leur fille, ils l'engagent avec empressement

et ne se montrontnullcment soucieux ensuite,

quels que soient leurs justes griefs, de rom-

pre un contrat aussi avantageux par le cété

matériel.

Mais ils no se feront pas scrupule de reti-

rer avant le temps convenu l'apprenti qu'ils

jugeront assez robuste ou assez instruit du
métier (on est aujourd'hui bien peu difficile

en ce sens) pour l'engager ailleurs comme
ouvrier. Parfois c'est l'apprenti lui-même

qui abandonnera son patron. Le patron,

a la vérité, a bien un recours' en indemnité

contre les parents, mais vu l'état notoire

d'insolvabilité de la plupart des familles ou-

vrières, c'est un recours purement illusoire.

11 n'y en a guère plus contre le chef d'industrie

qui engage l'apprenti en faute. Il faut le dé-

couvrir et c'est aujourd'hui chose difficile,

d'autant que le plus souvent il aura agi de

bonne foi.

Les parents sont mieux partagés dans leur

recours contre le patron, parce que celui-ci

est ordinairement solvable, mais souvent ils

hésitent devant une action en justice, chose

elfrayante pour les gens du peuple, et il ne se

Irouvera pas ici, comme il se trouve toujours

(Il matière d'accident, un agent d'affaires

qui viendra offrir de se charger du procès. < >n

lient dire que le seul contrôle efficace en ma-
tière d'ap])rentissage vient des sociétés de pa-

tronage que la loi de 18ol, bien inspirée, a

]iermis aux parentsde se substituer (à défaut

de parents, elles sont autorisées par le juge

de paix). Ces sociétés se montrent soigneuses

de bien choisir le patron à qui va être conlié'

l'enfant, de régler les conditions de son en-

gagement et de veiller à l'exécution, au be-

soin par une action en justice. Leur inter-

vention est malheureusement trop rare.

Les chambres syndicales de patrons et

d'ouviiers qui s'efforcent aujourd'hui d'in-

troduire dansles divers corps d'états unesorte

d'iirganisation librement acce|ilée du tra-

vail, rangent parmi les buts qu'elles veulent

poursuivre l'exécution des contrats d'appren-

tissage. Elles feraient alors ce que faisaient

lesanciens corps de métiers, mais comme elles

n'ont jioint d'autorité légale en ce sens, il fau-

drait, pour leur porniettre d'exécuter leur

ilcsscin, une entente des chefs d'industrie qui

jusqu'ici n'a pas été olitenue.
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A Lyon où l'on trouve, avec une \ie locale

très active, des restes persistants d'anciennes

traditions, les conseillers prud'hommes, à ijui

est dévolu de par la loi l'examen et le juge-

ment des litiges concernant l'apprentissage,

ont iniroduitune pratiqne toute spéciale. Ils

réclament des parties la promesse de mie\ix

exécuter le contrat ou même ils ordonnent
certaines mesures pour procurer ce résultai et,

dans les deux ras, s'attribuent un droit de

contrôle même par des visites dans les ate-

liers. Pratique excellente en fait, mais abso-

lument illégale. Tout leur pouvoir se borne

à prononcer des peines de simple police,

c'est-ii-dire des peines légères contre les pa-
trons qui contreviendraient à certaines des

exigences de la loi, ou contre les apprentis

qui manqueraient gravement à leurs patrons

ou mettraient le trouble dans l'atelier; ils

n'ont aucun droit d'inspection.

L'évidente déchéance de l'apprentissage,

car le contrat n'est plus guère exécuté que
dans les petites villes, ou bien en matière de

commerce, ou dans les professions qui con-
cernent l'alimentalion, a fait établir des

écoles professionnelles (V. Enseicxemext

techxkjuk), institutions autrefois inconnues,

où l'on se propose de donner aux enfants

les connaissances professionnelles qu'ils de-

vraienl acquérir dans les ateliers.

4. Étranger.

Uii>n à dire su-r l'Anglelerre, la Hdgique.
la Suisse et l'Italie, qui n'ont aucune loi spé-
ciale sur l'apprentissage. Les conditions du
contrat se règlent librement entre les parties.

L'Angleterre tout(!fois a une sorte d'apprentis

toute particulière, ce sont les ajqirentis des

paroisses.

Les lois sur l'assistance obligatoire qui

existent eu ce pays font une obligation aux
paroisses de nourrir leurs pauvres. Afin d'en

ilimiuuer le nombre, ces mêmes lois enjoi-

gnent aux administrateurs des pauvres de
mettre en apprentissage les enfants de moins
de seize ans qui sont à la charge du public.

Des règlements émanés du Local govenime7il

board, autorité décisive en la matière, in-

diquent si l'on doit faire de ces enfants des

mousses, des valets de ferme ou dos appren-
lis de l'industrie. Dans tous ces cas, les admi-
nistrateurs des paroisses ont à (hercher des

patrons et à iiasscr le conliat qui doit enga-
ger les enfants.

Si l'on s'étonne de ne trouver aucune dispo-

sition légale sur l'apprentissage en des pays
aussi avancés en industri(> que sont la Bel-

gique et l'Angleterre, il faut considérer (]ue

les lielges ont toujours hésité à faire une lé-

gislation sur le travail. Aujourd'hui encore

aiu'une loi ne ])rûtège les enfants occupés
dans leurs fabriques. Les Anglais, au con-
traire, se sont montrés soigneux de défendre

ces enfants par de nombreuses lois. S'ils n'en

ont fait aucune pour régler un contrai où
cependant l'une des parties en cause csl in-

capable de se défendre et csl peu défendue,

on l'a vupar l'exemple de la France, par ci'ux

([ni devraient élre ses niUurels soutiens, c'est

qiu' la petite industrie étant chez eux l'nrl

tliminuée, l'apprentissage y est de peu d'u-

sage. Les corps de métiers sont depuis long-

temps tombés en désuétude, et si l'ancienne

règle qui fixait à sept ans la durée de l'ap-

prentissage continue à subsister par coutume,

le contrat lui-même est assez rare, ou les

obligations qu'il impose sont assez peu res-

pectées pour qu'il ait semblé inutile de pren-

dre des mesures spéciales.

Dans les pays de race germanique ou sou-

mis à l'influence germanique, eu Autriche,

en Hongrie, en Allemagne, ilen est autrement.

La petite industrie y tient encore une grande

place. De plus, le régime corporatif qui ren-

dait l'apprentissage indispensable et si bien

exécuté n'est aboli que depuis peu et a laissi^

non des souvenirs seulement, mais des tradi-

tions encore puissantes. Bien plus, les légis-

lateurs s'efforcent de le relever; si bien que

l'apprentissage reprend légalement la place

qu'il avait autrefois dans l'organisation de

l'industrie.

EnAutriche,la loi de fSM'.t qui abolit le mo-
nopole corporatif ne détruisit pas les corpo-

rations; elle leur permit de demeurercomme
sociétés liljros et l'un des buts que ces so-

ciétés continuèrent à poursuivre fut de rece-

voir les contrats d'apprentissage et de veiller

à leur exécution. L'apprentissage continuait

donc à être en usage et bien exécuté lorsque

la loi de 1883 sur l'industrie vint remettre

les choses en un état analogue à celui oii

elles étaient avant 18.ïi).

Cette loi divise les petites industries en trois

classes, car les fabriques échappent à toutes

ces règles : concédées., c'est-à-dire ne pouvant

s'exercer qu'avec une autorisation adminis-

trative; libres, pouvant être exercées sans

autre condition qu'une déclaration préalable,

et enfin (/c mi'liers, ne pouvant être exercées

que par les artisans ayant fait leur appren-

tissage. Comment se prouve cet apprentis-

sage? Par le certificat d'un patron; la loi

exige toutefois que la durée de l'apprentis-

sage ait été de deux ans au moins. La manière

dont il doit s'accomplir est réglée par la

corporation de la profession.

D'après la loi nouvelle, en effet, les arti-

sans de toutes les lU'ofessions sont oldigés

de se grouper en corporations soit dans les
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sociétés anciennes, soit dans de nouvelles et

parmilesbutsque (loiveiilse proposer ces cor-

porations la loi marque celui-ci : « pourvoir
a l'établissement d'un système d'apprentis-
sage bien ordonné, par un ensemble de rè-

;i;les(iui,avanldedevonirobligatoires, doivent
être soumises à l'auloritc admiiuslrativc ».

Et elle ajoute: « Ces règles i)ortent notam-
ment sur l'éducation professionnelle, morale
et religieuse des apprentis, sui' la durée de
rapprentissag(^ pour les professions ni! ren-
trant pas dans la catégorie des métiers (on
peut dans ces professions s'établir sans cer-

tilicat d'apprentissage, mais la tradition est

assez, forte pour que l'on ne songe pas à s'en

dispenser), sur les examens et épreuves à su-
bir de ce chef, ainsi que sur les moyens d'as-

surer l'exécution de semblables dispositions;

elles se réfèrent, en outre, aux garanties a

fournir pour tenir des apprentis, ainsi qu'à
la proportion numérique de ces derniers par
rapport au nombre des ouvriers proprement
dits. ).

Voila bii'ii l'ancien esprit corporatif tout
entier. Mais il faut considérer que ces pra-
tiques si éloignées de nos mœurs ne sont
[point eu Autriche une nouveauté, ni le relè-
vement d'un passé aboli. Elles n'ont, depuis
I80'), cessé d'être en vigueur, non plus par
contrainte légale, mais par la force de l'u-

sage et de la tradition. L'apprentissage est
resté usité et bien observé en Autriche ; la loi

nouvelle lui rond l'autorité qu'il n'avait plus
en droit, et rien de plus. Là où l'on a du éta-
blir des corporations nouvelles et de toutes
pièces, il y a peu de chance pour que l'ap-
prentissage, s'il n'existait auparavant, s'éta-
blisse avec la rigueur marquée dans la loi.

Il faut se souvenir aussi que l'ouvrier, en
Autriche, est resté soumis et obéissant, que
l'autorité' du patron de la petite industrie va
un caractère paternel, etqu'enlin la corpora-
tion a toujours mis un soin ("xlrèine et bien-
veillant à faire exiM-uter le contrat d'ap|iren-
tissage. Elle tient même de la loi nouvelle le

droit do « favoriser des ateliei-s d'ai)i)renlis-
sage, qui d(-meureiit alors sous sa surveil-
lance )>. l'aile doit aussi « assister les appren-
tis en cas do maladie, en tant qu'une sem-
blable oblii;ali(iM n'i'st pasdi'jà imposer par
la loi au patron. «

La llungrie a tenu à suivre l'exemple de
r.Vutriche, et elle a rétabli en 1884 les corpo-
rations do métiers qui avaient perdu eu 1872
leur caractère obligatoire et privilégié. Parmi
le rôle attribué à ces corporations, ligurent
les règles à faire sur l'apiprcnti.ssage, ce qui
ne laisse pas d avoir de l'imiiortance, la loi

hongroise comme celle d'Autriche divisant
les professions en trois classes et stipulant

que lesprofcssionsde la classe « des métiers»

ne pourront être exercées que par les arti-

sans munis d'un certificat d'apprentissage.

Il étaitarrivé en Allemagne, soit en Prusse,

soit dans les divers États de l'ancienne con-
fédération, ce que l'on vient de voir en Au-
triche : les corporations privées de leur mo-
nopole avaient continué à subsister comme
sociétés libres et àconsidérer la surveillance

de l'apprentissage comme un de leurs soins
principaux. Le fort penchant qui poussait à

les rétablir dans leur état ancien s'est fait

sentir aussi en Allemagne, mais sans avoir e\i

encore dans la loi son entier elTet. La loi al-

lemande de 1S81 a seulement érigé des cor-
porations facultatives: mais alin de bien mon-
trer où il tend, le législateur leur a donu('',

en matière d'apprentissage, autorité même sur
les artisans qui n'ont point jugé à propos d'y

entrer. « Si quelque corporation, porte laloi,

a justifié de son activité en matière d'appren-
tissage, l'autorité peut décider que les règle-

ments faits par elle seront obligattoires dans
le ressort, même pour les industriels qui ne
sont pas de la profession. » Il était de refile

jadis que lesdilTéi'ends relatifs à l'apprentis-

sage étaient portés devant le tribunal corpo-
ratif; il en sera ainsi à l'avenir, dit la loi de
1881, alors même que dans le débat se trou-

veraient intéressés des patrons qui ne se-

raient pas nienibi'es de la corporation.

Une loi de 1884 enfin a introduit un cas

nouveau et très significatif d'incapacité : nul

patron ne peut avoir d'apprenti s'il ne fait

pas partie des corporations facultatives rele-

vées par la loi de 1881. Or, la petite industrie

tient une grande place en Allemagne et l'ap-

prentissage y est encore dans sa force.

Et toutefois, si l'apprentissage a dans ces

pays une force et un sérieux qu'il n'a plus
en France, ce n'est point à cause de la légis-

lation, mais parce i|ue la tradition et les

mœurs, plus puissantes que les lois, le main-
tiennent, à l'encontrede ce quise voit parmi
nous. IhlîIînT-VALLEROUX.
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L'iiluiie des luis d'appropriulion dos ri-

chesses est la principale partie de l'éconoinie

politique. Nous disons appropriation et non
dislribittion ou n'pariilion, comme on dit habi-

tuellement, parce que ces mots laissent suppo-

serl'cxistenced'un distributeurou d'un répar-

titeur et mamiiii'ntainsi d'exactitude, lorsque

l'appropriation résulte, comme dans presque

touslescas, do l'acte du producteur lui-même.

Cette étude comprend aussi ce qu'on appcUi'

quelquefois circulation des richesses, parce

que les richesses ne circulent jamais pour
tirculer, mais pour être appropriées, do telle

•^orle que la circulation n'est qu'un détail

de l'appropriation.

Il est bien enten<lu qui; nous lU' preu-

<lrons pas ici le mot appropriation dans le

<ens restreint et peu précis qu'on lui donne
quel([uefois. .\ou.s le prenons dans son ac-

ception la plus étendue : attribution à cha-
eun (le la part de richesses qui lui apparlii'iil

<'t(lont il ]ieut disiioser à, son ;,'n'.

1. Exposé du sujet.

11 est de nécessité absolue que touli-s les

richesses incessamment créées par l'indus-

trie soient incessamment appropriées à cha-
cun des individus dont le genre humain se

l'ompose. L'appropriation des richesses est

ciduc un phénomène nécessaire, permanent,
universel, susceptible, par consé(iuont, d'éli'e

l'objet d'une etudt; scioiitilique. A ce ])lié-

nomène se rattache étroitement celui de l'ar-

rangement nu organisation du travail drs

tiommes qui produisent des l'ichesses et les

consomment continuellement, litudior l'ap-

propriation des richesses, c'est donc étudiei'

un ensemble d'arrangements humains.
Si l'appropriation est un phénomène né-

cessaire et permanent, il n'en est pas de
môme des formes qu'elle prend chez les

divers groupes d'hommes et dans les temps
divers. Ces formes ont subi des variations

sans nombre et qui continuent indéliiiiment.

On ne peut ontrcpreiulre de les étudier l'une

après l'autre. .Mais on peut les étudier dans

leurs piiucipes, au nombri' île i\ru\ M'iile-

nieiil, dont l'action est continue et ipii sont

les ('léments constitutifs de toutes les formes
d'appropriation passées, présentes et imagi-
nables.

En ellct, il est de nécessité absolue ipie

toute portion de richesses soit'à la disposi-

tion de son auteur ou d'une autre i)ersoiine.

On ne peut concevoirune troisième alterna-

tive et tout arrange ment d'approiu'iation n'est

(|u'uno combinaison do ces deux principes.

Ii0rsc|ue l'individu dispose de son travail et

du produit de son travail, il est libre ; là où

une autre personne dispose de ce travail et

des produits de ce travail, il est sous le

contrôle, sous l'autorité d'autrui. Nous don-
nerons le nom de libcrtéhu premier principe

et celui iVaut07'it6a.u second.

2. Deux régimes idéaux.

Pour étudier l'action de ces deux principes,

nous imaginerons deux ri'gimes d'appropria-

tion (litTérants en ceci : que dans l'un, le prin-

cipe d'autorité régnera autant que possible,

tandis que dans l'autre, la lil)erto sera déve-

loppée autant que nous pouvons l'imaginer.

Ce sont deux régimes purement idéaux.

Un régime d'autorité |ieut tout embrasser :

c'est le communisme complet, dans lequel

l'autorité souveraine disposerait des per-

sonnes et des choses. Un couvent catholique

peut donnerune idéedocerégime. Un régime
de liberté ne peutétre aussi simple, puisi|ue,

pour étendu qu'on le suppose, il faut tou-

jours une autorité pour protéger les per-

sonnes et les biens contre la violence et la

fraude, faire observer les contrats et, lorsqu'il

v a litige l'ulre les particuliers, rendre à cha-
luu ce qui lui est du. Ce service de justice

et police est rémnni'ré par autorité. Mais on
peut imaginer un état social dans lequel la

liberté du travail et des contrats soit inlini-

niont plus étendue ((u'olle ne l'a été dans au-
cune société connue. Cet état et le commu-
nisme sont les deux régimes idéaux qu'il

s'agit d'étudier, surtout par comparaison.
Au premier regard que nous jelons sur le

[é'gime d'autorité, nous sommes étonnés de

\idr qu'il n'obéit a aucune loi fixe. Le ca-

price du gouvernement domine tout, parce

que les gouvernants qui ordonnent les actes

ne sont pas directement responsables dos

conséquences et peuvent être mus par des

désirs divers. On no peut donc étudier ce

régime que dans ses tendances, tellesi|u'elles

résultent des inclinations primitives et in-

destructibles de riioniino.

.Vu contraire, le régime de la liberté est

dominé par une loi im]iersonnelle qu'on peut

étudier et connaître, c'est la loi de rechange
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(iij, coiainc on dil, la lui de l'ollVu el, ili; la

(li'Muuule. Eu (îfîol, sous ic régime, chaque
iudividu travaille isolùniciit en toute iiidù-

Ijendancfi et les richesses produites, si l'on

excepte celles réservées à l'impôt, sont ap-

propriées par un procédé unique, l'échange.

Or, dans l'échange, chaque homme obéit au

même penchant que dans la production : il

cherche à ohlcnir la jdus grande richosso

qu'il i)eut au jirix du uioindre travail ou sa-

crifice possible : sa Vdlouto olM'it à une direc-

tion fixe. Les idnMiomènes qui naissent de

l'échange sonlegalement lixesetsusceplibles

d'une étude seicntilique. Ce sont la valeur

courante et la valeur habiluellc, le prix, le

coût de produclion, le prix de revient et ses

éléments, iuli'rèt, terniages ou loyers el sa-

laires.

Nous n'eludicrons i)oiiil ici le délail de ces

phénomènes, mais seulement le régime delà

liberté dans sou ensemble, dans ses grandes

lignes, en le comparant au régime opposé.

La comparaison des deux régimes d'ap-

propriation ne saurait donner lieu a des con-

clusions absolues et on peut prévoir qu'elles

seront dillëienles selon l'étal d'avancement
industriel et social des individus dans la so-

ciété que l'on considère. Pour abréger, nous
laisserons <le côlé les considérations relatives

aux sociétés dans lesquelles a existé ou peut

exister une extrême inégalité d'avancement
industriel, pour regarder seulement les so-

ciétés dans lesquelles nous vivons, dans les-

quelles l'état d'avancement industiiel des

divers individus est moins inégal.

Les points sur lesquels portera notre com-
paraison sont les problèmes que présente

tout arrangement d'industrie, savoir: 1» direc-

tion et attribution des fonctions; 2° forma-
tion et conservation des capitaux ;

3° énergie

du travail; 4° art industriel ; 5° lois de la po-

pulation ; et nous ti'riuiuiTons par une com-
paraison d'ensemble

3. Direction de l'industrie. Attribution
des fonctions.

Sous le régime d'autorité, (-'('st le gouver-
nement qui dirige l'industrie, détermine les

besoins à satisfaire (d la quantité d'objets di'

chaque csjh'hm! ijui doivent être produits.

C'est lui qui définit et limil(! les besoins in-

dividuels cl fournit les moyens de les satis-

faire. Avec lalibert('', l'industrie est dii'igée a

chaque instant, sans interruption, par la de-

mande des particuliers. Chacun de ceux-ci

juge les besoins qu'il éprouve, choisit ceux
qu'il tient à satisfaire et ceux à la satisfactitui

desquels il doit renoncer pour tel ou tel mo-
lif dont il ne doit compte a personne.

.'^ous le premier régime, le gouvernement

admet ou rejette des besoins ([u'il ne con-

naît pas et veille à ce qu'ils ne dépassent pas

la somme des richesses produites par une

réduction arbitraire; avec la liberté, chacun

choisit entre ses besoins ceux qu'il veut sa-

tisfaire et mesure la satisfaction de ses be-

soins à la somme de ses revenus.

L'erreur est toujours possible dans la dire.-

lion de l'industrie. Si l'autorité se trompe, les

gouvernés seuls subissent les conséquences

de l'erreur, les gouvernants se réservant par

privilège les objets nécessaires à la satisfac-

tion de leurs besoins iiersonnels. L'erreur,

d'ailleurs, n'est connue que tard. Avec la li-

berté, l'erreur est signalée sur le champ par

des variations qui élèvent la valeur des ob-

jets qui manquent et abaissent celle des ob-

jets produits en excès. Ces variations consti-

tuent non seulement un avis, mais un ordre

clair et précis de rectifier sans délai les opé-

rations.

Sous l'empire de l'autorité, les fonctions

sont partagées entre les individus par des or-

dres donnés directement. Avec la liberté,

e'i'sl la famille qui élève l'enfant et lui choisit

la profession qu'elle juge la plus avantageuse,

eu considération do l'élut social existant.

4. Formation et conservation des capitaux.

11 faut que les capitaux dont l'industrie ;i

besoin soient créés par l'épargne et conservés

]iar un emploi reproductif. Sous l'autorité,

le gouvernement décide ce qui sera produit,

ce cjui sera consommé ou épargné et quel

enqiloi sera donné aux capitaux épargnés ; il

\eillc à l'exécution des ordres donnés au
uioyi'u d'inspecteurs payés dans toutes les

biaoehes de l'industrie, quoique minimes
(|u'elles puissent être. Ces inspecteurs doivent

dire incessamment à chacun: « Travaille! tu

as produit, voici la part de la consommation,
voilà celle de l'épargne ».

Avec la liberté, [loint d'ordres semblables :

chacun emploie son travail comme il veut et

dispose à son gré du produit de ce travail.

11 consomme ce produit en entier ou en épar-

gne une partie. C'est lui qui place les capi-

taux épargnés soit directement, soit par un
iuterruédiairo auquel il les prête ou les con-

fie a un titre quelconque. 11 économise ainsi

et garde pour lui les sommes que l'autorité

attribuerait aux inspecteurs dont il tient la

place. Ces sommes lui sont payées par con-
trat à titre d'intérêts, de fermages ou de
loyer, selon la forme des capitaux.

Les propriétaires et les capitalistes sont,

dans l'état de liberté, les conservateurs etles

gardiens des cajjitaux de toute espèce : ils

remplissent exactement la fonction des ins-

pecteurs qu'exigerait un régime d'autorité.
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Mais les inspecteurs, bien que non-pro|)iié-

taires en droit, disposeraient des cajjitaux

sans être responsables de leur diminution ou

de leur perte. Le propriétaire et le cainta-

lisle libres peuvent bien, en droit et en fait,

disposer des capitaux, mais ils sont immédia-

tement soumis à une responsabilité qu'ils ne

peuvent éviter; leur revenu diminue ou périt

avec le capital ipii leur est conlié et, sans en-

quête, sans discussion, sans bruit, ils sontà

l'iustant même destitués de Jeurs fonctions.

Au contraire, sous un régime d'autorité, l'ins-

pecteur inlidèle ou incapable pourrait rester

bien longtemps en fonctions. 11 est donc cer-

tain que les inspecteurs seraient moins vigi-

lanl s que les propriétaires et capitalistes : leur

prélèvement sur les produits de l'industrie

ne serait probablement |)as moins considé-

rable.

5. Énergie du travail.

Il serait possible que sous un régiuu; d'au-

torité on gaspillât uujius de riche.-ses que

sous un régime de lil)erlc>,mais il estcerlain

qiK' l'énergie du travail d'épargne serait bien

moindre. On n'épargne jias pour la Itcpu-

blique avec, la menu; énergie (|ue p(Uir soi-

mènuî.

Le travail musculaire, lui au>si, aurait

moins d'énergie. Ou peut s'eu convaincre

sans peine en comparant le travail de l'es-

clave et celui de l'ouvrier libre. L'esclave

refuse son travail le plus qu'il peut, iiarce

qu'il n'a pas d'intérêt a travailler. L'ou-

vrier libre travaille davantage et même le

plus qu'il peut, lorsque sa rémunération croit

avec le produit de son travail.

.\vec l'autorité, les salaires égaux ou rations

égales découragent ceux qui seraient ca-

|)ables de gagner plus en travaillant davan-

tage. .Vinsi le travail musculaire, comme le

travail d'épargne, aurait moins d'énergie

sous l'autorité' qu'avec la liberté. Par consé-

quent, de ce chef, la ijroiluclion serait moin-

dre.

6- Distribution des produits.

H faut (jue les produits soient distribués

aux consommateurs.
L'autoiito pourvoira ù. ce service par des

fonctionnaires spéciaux chargés des trans-

ports par terre et ])ar eau, peut-être aussi

par des inspecteurs et garde-magasins. ÎN'ous

ne savons quel sera le nombre et l'impor-

tance des fonctionnaires chargés d'acheter

les marchandises qu'il faudra tirer du dehors
et de les transporter, ainsi que les produits

indigènes, jusqu'aux lieux de consommation.
Nous ignorons aussi si la distriijution sera

bien et régulièrement faite et, si nous en

jugeons par ce qui se passe pour les armées,
nous conservons quelques doutes ou in([uié-

tudes.

Avec la liberté, au contraire, tout est

simple. Des fonctionnaires appelés « com-
merçants » vont chercher au dehors les mar-
chandises dont on a besoin; d'autres fonc-

liùunaires les voiturent, ainsi que lesproduits

tlu pays, par terre et par eau jusqu'au com-
merçant garde-magasin ou détaillant, <iui les

tient à la disposition du consomraaieur, le

tout sans perte de temps, sans lacune ni in-

lorruplion d'aucune sorte, pour des rassem-

blements de plusieurs millions d'êlros hu-

mains, comme pour le dernier paysan isolé

dans la campagne.

7. Art industriel.

Si nous considérons l'art industriel, la

différence des deux régimes est plus grande.

T/autorité peut le constituer avec un art

donné et se conserver ; mais tout progrès

lui répugne, par ce motif très simple que
tout progrès de l'industrie exige des airan-

gcnicnts nouveaux, et, par conséquent, im-

pose aux gouvernants et aux gouvernés
de nouveaux soucis. Imaginez une invention

qui exige plus de capitaux et qui déplace des

ouvriers : après combien de temps et àquelles

conditions celui qui voudrait l'introduire en

(jbtiendrait-il l'autorisation'? Pourquoi d'ail-

leurs quelqu'un désirerait-il innover'.' Ni

l'ouvrier, ni l'inspecteur, n'y auraient in-

térêt. 11 faudrait attendre l'initiative du gou-
vernement et prévoir des résistances.

Avecla liberté, celui qui conçoit une inno-

vation utile a un grand intérêt à la réaliser

et il peut a l'instant se mettre à l'œuvre,

appeler dans une entreprise des capitaux et

des bras. 11 rencontre encore des résistances,

mais il n'a pas a redouter celles ([ui naissent

de l'ignorance et qui sont si naturelles sous

un régime d'autorité. 11 a devant lui l'espé-

rance : il agit, invente, innove à ses risques

et périls. 11 est responsable de l'innovation,

tandis que l'autorité n'est responsable de

rien. Elle pourrait innover à tort et préfère

l'inaction.

11 ne faut pas oublier qui', (|ni'l (jne soil

le régime d'appropriation, c'est l'art indus-

triel qui détermine à chaque instant le

nombre d'hommes et la somme de capitaux

qui sont nécessaires, qu'il faut appeler s'ils

manquent, et congédier s'ils sont en excès.

Ce sont les progrès de l'art industriel qui,

depuis cent ans, ont cause l'augmentation de

la somme des capitaux et du nombre des

hommes. La liberté stimule l'art industriel,

tandis (|ue l'aulorito le comprime. Cette con-

sidération est capitale.
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8. Lois de la population.

Los lois lie la po]iiilalioii soiil aljsoliiiiiciil.

indcpciuhiiitc^s du mode ou régime d'apiiio-

|irialioii. Si h; iiomljie des êtres humains (|iii

vieiiiu'iit au monde exciidc les moyens de les

entreleuir, ils ne peuvent vivre. 11 est faeilc

d'aflinuer que ce pliénoinène n"a jamais

existe et ne peut exister, mais les plus belles

phrases du monde n'y sauraient rien] chan-

ger. La population peut être en excès, comme
clic peut, dans un moment donné, se Irouver

insul'lisante.

Comment proeédei-ait l'autorile et (|urls

moyens em|iloiiTait-ello pour empêcher
l'excès delà popvilalion ou son insullisaneo?

Les moyens directs ii'pugnent à ce point

qu'on n'ose guère les exjioser. (Cependant, il

y en a de nombreux exemples dans l'histoire

et on ]ieut en trouver l'indication dans le

livre de Malthus. Un connaît le choix des

enlanls à conserver à Sparte. Quant à l'in-

suflisance, plus rare que l'excès, elle a été

combaltue au Paraguay, sous l'adminislra-

tion des jésuites.

Avec la liberté, tout est plus simple. La
famille veille à ce que la population ne soit

pas excessive et, dès que l'excès survient.

la misère ne lui iiermet pasde se développer.

L'insul'lisance de la population a pour remède
l'immigration qui remplit promptement les

places devenues vacantes dans l'industrie.

A mesure que la po|iulation augmente, si

l'accroissemeiil de jiuissance de l'art indus-

triel no fait jias des progrès proportionnés à

cette augmentation, les aliments et les ma-
tières fournies par les industries extractives

et l'agriculture devienni'iil plus difliciles à

obtenir, tandis que les transports et les pro-

duits industriels sont plus facilement ob-

tenus. Sous le régime d'autorité, un oidre

d'en haut envoie dans les industries qui de-
viennent plus difficiles un plus grand nom-
bre d'ouvriers ou, plus exactement, une plus

forte somme de travail, tandis qu'il retire

une certaine somme de travail des industries

devenues plus faciles. C'est un simple dépla-

cement d'alelicr, qui s'impose, mais on sait

combien l'autorité y répugne, à cause des

obstacles qu'elle rencontre.

Avec la liberté, toutse résout par unihaji-

gement de valeur. Celle des produits fournis

par les industries agricole et extractives au-
gmente et celle des jn-oduits manufacturés
diminue. Mais ce chanf,'i!iiu;nt de valeur est

un ordre auquel personne ne songe à résistin-;

on obéit et l'emploi du travail se déplace sans

délai. Le même déiilacement peut avoir lii'u

en sens contraire, si les progrès de l'art in-

dustriel, de Tagriculture, par exemple, le

rendent nécessaire, tandis que l'autorité se

prêterait toujours avec répugnance à ce va-

l'I-viciit |ici'pétuel.

9. Les fonctions de défense.

Ouel que soil le régime d'appropriation

des richesses, il faut qu'un certain nombre
d'hommes soient chargés de défendre la so-

ciété contre les entreprises injustesqui vien-

draient du dehors ou du dedans de l'État.

Les fonctions de ces hommes sont celles de
gouvernement. Sous le régime d'autorité,

ci's fonctions dominent tout. Les gouvernants
seuls ont la plénitude de la vie, les gouver-
nés végètent. Il n'y a ni juges ni tribunaux
civils, puisqu'il n'y a pas de droits indivi-

duels, ni d'impôts, par la même raison. Les
gouvernants disposent de la totalité das

ii'venus : ils commandent l'armée, admi-
nistrent la justice correctionnelle et crimi-

nelle.

Avec la liberté, les fonctions de gouverne-
ment sont moins étendues. Les individus qui
1rs exercent sont rémunérés au moyen d'un
|)rélêvemeut levé par autorité sur les re-

venus des particuliers et qu'on appelle « con-

tributions publiques » ou n impôt ». Mais on a

des juges civils qui, sous le régime opposé,
élaient inutiles, par suite de l'absence de la

]U'opriété privée. La plupart de ceux qui rem-
plissent les fonctions de gouvernement sont

désignés parautorité et rémunérés de même.
Quant à la disposition de leurs revenus, ils

vivent sous le même régime que les autres
particuliers et sont, sous ce rapport, as-

sociés a la collaboration industrielle, comme
consommateurs, propriétaires ou capitalistes.

Au point de vue économique, ils se distin-

guent surtout en ceci, que leur revenus ne
sont pas déterminés par l'échange, comme
ceux des particuliers et sont réglés, comme
leurs fonctions, par autorité.

Ur, si nous considérons l'ensemble des

fonctions publiques, nous ne voyons pas que
la rémunération, l'avancement, les récom-
penses et les peines y soient plus propor-
tionnés au mérite et au travail que dans les

fonctions libres de l'industrie. Nous ne
voyons ]ias non plus que les fonctionnaires

de gouvernement soient supérieurs en intel-

ligence, en vigueur, en esprit de ressource
aux fonctionnaires de l'industrie, ou qu'ils

aient montré dans les choses de l'industrie

la compétence supérieure qu'un certain nom-
bre de personnes se plaisent à leur attribuer.

Que seraient-ils si, étant devenus tout puis-
sants, ils n'étaient exposés à aucun contrôle,

ni même à aucune critique?
Le plus grand obstacle qu'ait rencontré,,

depuis l'origine, la constitution d'un bon
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gouvcrnenieiit est dans les cuiivoitises que

suscite la possession du pouvoir suprême. Ces

convoitises sont d'autant plus ardentes et

plus étendues que les attributions du gou-
vernement sont plus grandes. Diminuer les

attributions du gouvernement, c'est écarter

les dil'lieultés que présentent sa constitution

et son fonctionnement. Augmenter les attri-

butions du gouvernement, c'est augmenter
les diflicultés et les injustices; aller jusqu'au

communisme, ce serait les iTOrter au maxi-

nuiMi.

10. Comparaison d'ensemble.

Si nous conipai'ons les deux régimes dans

leur action d'ensemble, nous voyons qu'avec

la liberté, le premier moteur, qui est le be-

soin, engendre directement l'action indus-

trielle : j'ai besoin, je travaille sans être as-

treint à attendre l'ordre de personne. Avec
l'autorité, il y a un intermédiaire, le gouver-

nement, dont il me faut attendre l'ordre ou

le jugement de mes réclamations. Il y a dans

ce dernier arrangement une perte de temps,

il y a aussi un frottement de volontés in-

linimenl plus grand que dans le premier. Or,

dans les arrangements sociaux plus encore

que dans les combinaisons mécaniques, les

frottements usent en pure iiertc des forces

runsidérables ; en pareille matière, les frot-

lemcnts ont pour etïet d'augmenter la dif-

licultc do vivre.

Lorsque l'on compare, même à la hâte, les

deux ri'gimes d'appropriation, on reconnaît

ciuc l'autorité est, sous tous les rapports, bien

inférieure à la liberté, qu'elle dirigerait

moins liien l'industrie, stimulerait beaucoup
moins le travail musculaire et d'épargne,

traiterait l'invention et le progrès en enne-
mis et tiendrait l'industrie dans un état de

IKiuvretc presque stationnaire. Il est évident

qu'elle ne saurait maintenir une population

ai aussi nombreuse, ni aussi riche que la

liberté. Kncore avons-nous laissé en dehors
inutes les considérations relatives aux efTots

naturels du [louvoir attribui' a l'homme sur

l'homme.

(;e|K'ndant cesetTets sont connus. Dès que
l'homme a un pouvoir sur son semblable, il

rii abuse pour s'approprier celui-ci autant
qu'il le peut, jusqu'à l'esclavage inclusive-

ment. Sous un régime d'autorité, les gouver-
nants pourraient tout, les gouvernés ne
[Kmrraiont rien ; les premiers seraient cor-

rompus par l'extrême domination, les seconds
par l'extrême sujétion. L'ensemble constitue-

rait un groupe faible, sans énergie, sans
'sprit de ressource, incapable de soutenir,

soit dans la guerre, soit dans l'industrie, la

concurrence des groupes humains plus libres.

Ari'HOlMlLVTION

Avec la liberté, au contraire, les empiéte-
ments que chacun ])cut tenter sont conte-
nus par la résistance des autres. Dans l'é-

change, on ne conclut (|u'après un débat
sérieux, dansleciuol les volontés s'accordent,
par l'impossibilité où elles se trouvent d'ob-
tenir davantage. Elles ne fléchissent i)as de-
vant un ordre arbitraire, toujours discutable
et contestable, comme tous les ordres d'au-
torité, mais devant une nécessité constatée
et sentie à lat|uelle on ne saurait pas plus
résister qu'on ne résiste à une loi naturelle.

En efTet, avec la liberté, tous les services,

comme toutes les marchandises, sont au con-
cours et ce concours n'a point de fin : qui-
conque pense pouvoir mieux faire que ses

concurrents peut agir sous saresjjonsabilité,

assuré d'une récompense, s'il a raison, et d'un
châtiment, s'il s'est trompé. Sous un régime
d'autorité, il devrait proposer et discuter;

avec la liberté, il agit. Ce régime porte à son
maximum l'énergie et l'esprit de ressource.
Comparons encore les deux régimes sous

l'action de la concurrence vitale. Cette con-
currence est inévitable, quel que soit le ré-

gime sous lequel les individus se trouvent
l)lacés. Avec la liberté, la pression de cette

concurrence est très sentie et elle est terrible

liour les faibles, auxquels elle interdit en
quelque sorte l'accès de la vie; mais, ((uelque

dure que puisse être leur condition, ils n'ont
a se plaindre que de la nature, non des hom-
mes. Sous l'autorité, la pression est la même,
mais elle s'exerce autrement, jiar la sollicita-

lion auprès de ceux qui disposent de tout.

Dans cette forme de concurrence, les faibles

peuvent échaïqjer en se faisant humbles ; les

forts, ceux surtout ijui seraient capables de
susciter l'envie des gouvernants, seraient sa-

crilîés, au détriment do la force du groupe.
Lorsque l'on compare méthodiquement

avec une attention séi'ieuse les deux régimes
d'appropriation, on no peut éprouver aucun
doul(; ; a tous les points de vue, la liberté est

préférable. Mais pour faire utilement cette

comparaison, il faut considérer les faits de
haut et d'ensemble, ce qui répugne à un
grand nombre d'esprits; ils ne peuvent com-
prendre le jeu des forces, qu'ils ne voient

pas, sans songer que les forces, quelles

qu'elles soient, ne se manifestent que par
leurs effets. Qui a jamais vu la gravitation,

le calorique, ou l'êlectricilc'?

C'est pour cela que tant de gens et le vul-

gaire en général ne peuvcml comprendre,
sous le régime de la liberté, ni la fonction

du commerçant, ni celle du propriétaire et

du capitaliste. Ils ne comprennent pas davan-

tage que les pliénomùnes auxciuols donnent
lieu les mouvements de la population sont
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naturels, nécessuiics, iiulépcnilainnieiil du
régime trapinopriation qui existe; il y ;i là

(les lois nalurellcs ([ui, comme toutes les lois

naturelles, sont di's < lois d'airain », qu'il

serait puéril de loéconnaitre.

11. Des régimes concrets d'appropriation.

Nous venons do comparer deux régimes

d'appropriation idéaux, afin de faire mieux

comprendre eu les mettant en saillie les ca-

ractères propres à chacun d'eux. L'histoire

ne nous montre ui l'un ni l'autre de ces

deux régimes dans sa pureté. Tous les ré-

gimes concrets qu'elle mentionne sont des

combinaisons aussi nombreuses que variées

de ces deux régimes. Lorsque nous considé-

rons l'cusemblc de nos temps historiques,

nous constatons que la part de l'autorité a

diminué, tandis que celle de la liberté a aug-

menté, non par un développement continu

et sans intermittence, mais dans une suite

de périodes d'action et de réaction. Ainsi la

K(!Volution de 1789 a donné un déploiement

considérable à la liberté, contre laquelle

nous n'avons cessé de réagir depuis le com-
mencement du siècle et surtout dans ces der-

nières années.

Il n'est donc pas exact de dire que le régime
d'appropriation sous lequel nous vivons soit

l'un des l'égimes idéaux que nous venons

d'étudier, ni que nous trouvions le régime en

vigueur parfait. Ce dernier nous semble,

au contraire, fort imparfait et nous désire-

rions qu'il se rapprochai le plus possible du
régime idéal de la liberté.

Eu elTet, s'il est, comme nous le l'royons,

incontestable que le régime idéal de la liberté

est supérieur, parce qu'il produit plus de ri-

chesses, plus d'aliments, dos hommes jjIus

nombreux et dune qualité supérieure, un ré-

gime concret est d'autant meilleur que la

liberté y occupe une place plus grande et l'au-

torité une place moindre, d'autant meilleur

que les attributions des particuliers y sont

plus étendues et colles du gouvernement plus

restreintes.

Quelques perfoctiounemonls que l'uu intro-

duise dans un régime concret d'appropria-

tion, on ne pourra jamais arriver â l'idéal. Il

y aura toujours dos frottements et des dévia-

tions naissant de l'ignorance inévitable ou
voulue, des différences de langage, de.

croyance et de nationalité qui existent enti-e

les hommes; les accaparements seront re-

doutables et pourront vicier le régime. En
un mot, il sera toujours bien diflicilo d'arri-

ver a la perfection ; toutefois on peut sans trop

de peine marcher vers elle et s'en rapprocher.

Mais, quelques ell'orts que l'ou fasse, ou ni'

saurait jamais contenter ceux qui prétendent

éluder les otl'ets des lois de la nature par des

combinaisons d'autorité et, par exemple, ef-

facer les conséquences des inégalités natu-

relles qui existent entre les hommes. Les

tentatives qu'on pourrait faire en ce sens

seraient vaines et funestes; vaines, parce

qu'en attribuant à un homme une autorité

sur la vie de l'autre, on établit la plus grande
et la plus injuste des iui'galilés; funeste,

parce qu'en attribuant au faible ce que le

fort a gagné, on décourage le second sans

encourager le premier.

D'autres voudraient un régime d'appro-

priation dans lequel la rémunération fût

proportionnelle à l'elfort et accusent la liberté

de ne pas remplir cette condition. Mais si la

liberté ne la remplit pas, l'autorité la rem-
plira-t-elle mieux? Tout homme est mauvais
juge de l'ctTort d'un autre, parce que l'effort

est le résultat de la force la plus intime et la

plus cachée, la volonté. Aucun régime d'ap-

propriation ne saurait permettre de la cons-

tater et de la mesurer.
Ceux qui formulent de telles exigences con-

tre les lois d'appropriation ne prennent pas

garde que ces lois ne sont pas destinées à

relever et à récompenser le mérite moral.
Elles ont une autre lin plus simple : c'est de

donner la plus grande richesse possible, au
prix du moindre travail possible, au plus

grand nombre d'hommes possible. La liberté

répond aux conditions du problème. Dans
l'échange, aucun des deux individus qui y
interviennent ne s'occupe ilu mérite moral

de celui avec lequel il traite ; il tache d'ob-

tenir le plus qu'il peut en donnant le moins
qu'il peut, agissant avec son semblable

comme il agit, lorsqu'il travaille, avec le

monde matériel. Cependant c'est encore avec

l'échange libre qu'on se rapproche le plus de

la condition demandée de la proportion entre

refTort et la rémunération. La part de la

chance subsiste toujours et elle est considé-

rable, mais qui pourrait éliminer la part de la

chance dans l'industrie? L'homme qui sau-

rait tout connaître et tout prévoir, on ne l'a

pas encore rencontré.

12- Conclusion.

Lorsque l'on a comparé avec attention les

deux régimes d'appropriation, on demeure
frappe de la complexité de l'action de l'au-

torité et de la simplicité de celle de la liberté.

Sous l'empire de la première, les fonctions

maîtresses de l'industrie sont partagées. Les

uns dirigent; les autres comnumdent, en dé-

tail, l'art à uppli([uer, le travail musculaire

ou l'épargne à employer, le partage des pro-

duits à. faire; partout, des ordres délibérés,

lionnes, transmis, dont l'exécution est sur-
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veillée. Que d'hésitations, de lenteurs, d'ou-

blis, de résistances ! Avec la liljerté, rien de

pareil; la concours est ouvert pour tous et

chacun agit à ses risques et périls, les or-

dres sont donnés sans paroles, mais chacun

les devine ou les sent promptement et obéit

sans délai, parce qu'il sait que la peine ou

la récompense seront les résuJtats inévitables

de ses actes. Point d'excuse, point d'atté-

nuation; l'avancement, la rétrogradation ou

la destitution ne se discutent pas et aucun
mensonge ne les élude, on s'enrichit ou on

se ruine. Et par quel procédé se régie ce mé-
canisme dont la complexité el la puissance

oITrayent l'imagination '? Par un seul,

l'écliange ou achat-vente. C'est l'échange qui,

par les variations de valeur, dirige l'indus-

trie, appelle ou repousse les capitaux et les

ouvriers, répartit les richesses el détermine

le chilTre de la population. Ce procédé est si

simple et ses effets sont si étendus qu'il faut

un certain effort de pensée pour les com-
prendre. Mais lorsqu'on les étudie avec atten-

tion, on y reconnaît sans peine une loi su-

périeure à toutes les inventions humaines,

une de ces lois de la nature que notre esprit

lient découvrir, mais qu'il ne saurait jamais

inventer ni imposer. Alors on reconnaît que

l'échange et les contrats établis pour des

lins industrielles constituent la base solide

de la société moderne et on est étonné

di' la témérité étourdie avec laquelle on les

attaque.

Mais l'étonnement cesse lorsque l'on consi-

dère que le régime d'autorité, dont la mise en

|U'atique dans un grand État exigerait pour les

fonction? dirigeantes des hommes non seule-

ment distingués, mais supérieurs à tous égards

à la condition humaine, se présente avec une
apparence tellement simple qu'un homme
sans culture et même un enfant croit facile-

ment le comprendre, tandis que la liberté,

dont le jeu est si simple et si puissant, n'ap-

parait pas au premier regard el ne se révèle

qu'au prix d'une étude attentive, dont tous

les liomnies ne sont pas capables. Un supé-
rieur qui commande et juge, des subor-

donnés qui obéissent, cela se touche et se

voit. Au contraire, lorsque chaque individu

agit d'instinct, sans regarder au delà de

son intérêt personnel le plus immédiat, on

a bien de la peine à comprendre (ju'il

résulte un ordre quelconque de cette mul-
titude de volontés concurrentes. Pour com-
prendre cet ordre, il faut porter les regards

plus haut et considérer l'ensemble des

choses; mais alors, comme il arrive chaque
fois que l'on contemple l'action des lois de

la nature, on admire et on se tait.

Courcelle-Seneuil.

I.

ARBITRAGE. — L'arbitrage est l'opération

]iiir laquelle le négociant, le banquier, le spé-
culateur, lire un bénéfice des écarts de prix

existant au même moment pour le même ob-

jet sur les différents marchés. Comme le dé-

linit Littré, l'arbitrage, en terme de banque,

estl'opération par laquelle on choisit la voie

la plus avantageuse pour tirer ou remettre des

lettres de change sur une place étrangère
;

c'est aussi le trafic qui consiste à acheter des

effets sur une place où ils sont dépréciés

pour les revendre sur d'autres places où ils

sont recherchés. En terme de bourse, c'est

une opération par laquelle on échange une
valeur de bourse contre une autre, en ven-

dant l'une el en achetant l'autre.

Les opérations d'arbitrage reposent toutes

sur le principe suivant : acheter une mar-
chandise, une lettre de change, une valeur

de bourse, une monnaie, sur un marché où

le prix actuel offre un bénéfice par rapport

au cours d'une autre place sur laquelle on se

propose de réaliser la transaction. (V. au
mot Banque I, 3, les exemples de ce genre

de transaction.) On voit aisément le rùle

important que ces opérations sont appelées

à jouer pour amener le nivellement, l'équi-

libre des prix, pour diminuer l'écart des

cours.

L'arbitrage a besoin d'opérer sur des ma-
tières qui ont le caractère internationBl le

plus étendu, qui sont courantes sur le plus

de marchés possible. Pendant longtemps,

tant que les relations entre pays étaient

bornées à l'achat et à la vente de quelques

denrées par quantités relativement peu con-

sidérables et au payement de ces achats, les

arbitrages ont porté sur les lettres de change
;

avec le développement du commerce, avec le

progrès de l'outillage, avec l'organisation des

Bourses de valeurs et de marchandises, avec

la rapidité croissante des communications, la

sphère d'activité des arbitragistes a grandi.

Elle a embrassé les fonds d'États, les actions

et obligations des grandes sociétés indus-

trielles ou financières, enfin les denrées

comme le café, le coton, les céréales, le pé-

trole, qui font l'objet de transactions à terme

sur un grand nombre de places ini|)ortanteg.

L'arbitrage est fort utile, en ce cju'il per-

met de solder ce qu'un pays doit à un autre

d'une manière indirecte, par une voie détour-

née, qu'il protège en quelque sorte la circu-

lation métallique d'un Etat contre le drainage

de l'or. Su[q)osons qu'à Berlin le papier sur

Londres soit relativement bon marché, le pa-

pier sur Paris cher, alors qu'en même leinpsà

Londres le papier sur Paris est bon marché,

le banquier berlinois pourrait acheter des

effets sur Londres, les y envoyer et s'en servir

o
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pour acheter à Londres du papier sur Paris,

qu"il revend à Berlin. Ces opérations finiront

par relever le prix du papier sur Londres à

Herlin, du papier sur Paris à Londres et par

l'aire baisser le papier sur Paris à Berlin.

Ce genre d'opérations se fait sur une très

grande échelle; les lluctuations du change
étant peu étendues pour la livre sterling, le

franc, le l'eichsmark, il faut nécessairement

opérer par grosses sommes pour faire un
bénélice qui ne soit pas insignifiant.

Les créanresd'iinpays surun autrepeuveiil

être' encaissées non seulement en espèces,

par l'envoi de numéraire, mais encore pardes

marchandises, des billets de banque, par des

coupons, ])ar des valeurs de bourse. Tout
cela donne lieu à des arbitrages, qui per-

mettront à un négociant de la Suisse d'ache-

ter de l'indigo à lionibay, lequel sera payé à

Londres en livres sterling, et qui aura pu
amener l'envoi, par exemple, d'actions du
Saint-liothard de Berne à Berlin.

L'arbitrage peut encore prendre la forme
suivante et se combiner avec des opérations

à terme : un négociant de Breslau achète du
seigle en Silésie; pour s'assurer un prix fa-

vorable, il vend à livrer; son débouché direct

serait Danzig ou Kônigsberg ; en étudiant la

cote, il voit ijue le seigle est coté à Amster-
dam à un prix supérieur à celui qui y a cours
ordinairement en comparaison de Danzig; il

vend son seigle à Amsterdam à terme, et

lorsque l'expédition s'en fora pour Danzig, il

rachètera à Amsterdam et vendra à Danzig.

Il aura même pu acheter à Danzig, où il

compte expédier sa marchandise. En fin de
compte, l'opération étant défaite par rachat,

revente et livraison, elle aura eu pour consé-

quence d'amener des offres de seigle à Ams-
terdam où le jirix était élevé et de faire drs

achats à Danzig où le prix était bas, et de
contribuer au nivellenient.

Le cas peut se produire quand les fonds pu-
blics d'un Etat sont (ui baisse sur une bourse
iMrangère tandis qu'il y a une demande active

sur la bourse nationale, de la part des indi-

gènes; les fonds émigreront alors du dehors
dans leur patrie, ce (jui amènera une modifi-

cation du cours du change et de la situation

passive ou active, créancière ou débitrice.

Lorsque AL de Bismarck entama une campa-
gne contre le crédit de la Hussie et (]ue les

fonds russes baissèrent à Berlin, les arbitra-

gistes en achetèrent immédialeinent de fortes

quantités et les revendirent en Hussie, en

France, en Hollande. Cette rentrée de fonds
russes en Hussie, cette réimportation de

titres, pesa sur le cours du rouble i.'l favorisa

l'exportation des céréales.

A. Hakialovich.
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ARGENSON (Hené-Louis de Vover de

Pallmv, marquis d"), né à Paris le 18 octobre

1604, mort le 2t) janvier 17.Ï7. Conseiller dès

171(i au Parlement, où il sii'gea et opina

avantles vingt-cinq ansvoulus; maître des re-

quêtes en 1718,11 fut envoyé a Lille où il épousa
la fille de l'intendant Meilhan. Conseiller d'État

en d7:;0, puis intondant du Hainaut et du
Cambi'ésis, il résida quatre ans à Valenciennes

etâMaubeugeet prit surlui d'arrèlcrLaw qui

gagnait la frontière et qu'il dut relâcher

presque aussitôt. De retour à Paris, il fut

un des assidus du « Club de l'entresol "

fondé par l'abbé Alary en 1724 et qui se

réunit chez le président Hénault jusqu'au

monieiit où le suprima l'ombrageux cardinal

de Fleury (17:J1) ; c'estaiors qu'ilenlrcprit ses

études et ses nombreux travaux; car ce fils

et frère de ministres n'entra lui-même au

conseil qu'en 1744, comme chargé des affaires

étrangères. Après la victoire de Fonteno}, il

affirma de plus en plus son désir d'assurer

la paix il la France et à l'Europe et proposa

d'affranchir l'Italie, dont on eût fait une

confédération ; il se retira, victime de ce rêve

trop pacifique, et entouré de l'estime géné-

rale. Voltaire, son ancien condisciple et « le

plus ancien de ses amis », le proclama le

meilleur citoyen qui eût jamais tâté du miuis-

lère, mais plus digne d'être secrétaire dans la

république de Platon que dans le conseil du

roi de France». Il reprit et compléta ses tra-

vaux interrompus ]iendant ces trois années,

conservant des goûts simples el une certaine

gaucherie d'allures qui fit que les Versaillais,

pour le distinguer de tant de d'Argenson,

rappelaient gaiement" d'Argenson la béte ».

11 suivait assez régulièrement les séances

de l'Académie des inscriptions, où il avait,

en 1731, remplacé son oncle Caumartin,

évéque de Blois. En dehors des ouvrages

pieusement coordonnés et publiés par son

fils, le marquis de Paulmy, la bibliothèque

du Louvre avait recueilli, dans les orages révo-

lutionnaires, ses volumineux manuscrits ; ils

ont été brûlés en mai 1871, mais heureuse-
ment ]iul)liés en grande partie avant le dé-

sastre. iMinemi déclaré des abus, du despo-

tisme el de la bureaucratie, il est l'auteur

de la maxime : « Pas trop gouverner », que
Turgot joignait souvent ;'i celle de Couriiay :

« Laissez faire. »

On a de lui : Considérations sur le (jouverne-
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ment de la Fnince. In-8°, Amsterdam, 1764,
d'abord intitulées: De l'adnvsslon de la dcmo-
uiatie dans un Élut monarchique ; — Essais ou
loish's d'un mmistre d'Étal, iii-S, 1787 ; —^Jour-
nal et Mémoires, publiés dans la " Biblio-
thèque elzéviriennc -> en 18.ÏS, '6 vol. in-12
et par la « Société de rhistoire de France »

en 1839-67; cette dernière édition comprend
volumes ; cnlin, divers article dans le « Jour-

nal économique «. E. R.

ARGENT. — V. Métaux précieux.

ARISTOTE. — Deux des ouvrages d"Aris-
tote touclieut à l'économie politiiiue. L'un de
ces ouvrages est complet et forme un ensem-
ble à la fois historique, critique et doctrinal

;

c'est le traité de la Politique, en huit livivs.

De l'autre, nous n'avons qu'un fragment,
doux livres réunis sous ce titre : VEconomiquc,
qui devaient faire partie d'un Traité sur la

richesse. Le reste de ce traité est perdu. Il

n'est pas sûr que ce qui en reste ne soit pas
apocry|)he. Le fragment est, d'ailleurs, peu
intéressant.

Quelques-unes des propositions contenues
dans la Politique ont été mises en lumière
par des économistes modernes. J.-B. Saj' a
cité (Cours complet, t. II, p. o44) la distinction
faite par Aristote entre hiproduction naturelle,

qui n'a d'autre but que la consommation
par le producteur même, et la production
artificielle, qui a pour Init la vente du produit.
Le comte Germain Garnier [Préface à la

Richesse des nations, p. 29) a fait ressortir la

justesse de la définition qu'Aristote a donnée
de la monnaie : « C'est une marcliandise
intermédiaire destinée à faciliter l'échange
entre deux antres marchandises ». A la vé-
rité, ce qu'Aristote a dit de la monnaie est peut-
être ce qu'il a écrit de plus juste en matière
économique. C'est en tout cas ce qu'il a
écrit, en cette matière, de plus fécond cl de
plus suggestif. Des volumes entiers sont
sortis du paragraphe qu'il consacre à la

monnaie. Le plus ancien des traités français,
le Traieiié des monnoies, de Nicole Oresnie,
n en est, pour ainsi dire, que le commentaire
et le développement.

Mais, soit au point de vue historique, soit
au [)oint de vue critique, de nombreux pas-
sages de la Politique méritent d'être relevés,

principalement dans les deux premiers livres.
Le premier chapitre étudie la constitution <le

l'Etat et ce qu'on ap])ellerait aujourd'hui la

question des rapports de l'individu et de
lElat. Pour Aristote comme pour tous les

anciens, l'État est avant l'individu et l'indi-

vidu n'est rien sans l'État : « L'État est un
fait de nature. On ne peut douter que l'État

ne soit naturellement au-dessus de la famille
et de chaque individu, carie tout l'emporte
nécessairement sur la partie.., car la main,
séparée du corps, n'est pas une main réelle ».

Le deuxièm(î chapitre contient la théorie
de l'esclavage naturel : « La famille, pour être

parfaite, doit comprendre des esclaves et des
individus libres. « Elle se décompose en
trois éléments simples et primitifs : le raaitre

et l'esclave, l'époux et la femme, le père et

les enfants. De là des relations et des fonc-

tions difTérentes, suivant le membre de la

famille qu'on envisage ; autorité des ancêtres,
autorili' conjugale et paternelle, génération
des enfants, acquisition des biens. Comme
l'intérêt de la partie est le même que celui

du tout, l'esclave et le maître pour Aristote

ont un intérêt commun. Ce deuxième livre

n'est guère qu'un long sophisme. Mais il est

curieux d'y trouver comme la rapide et vague
esquisse d'une morale utilitaire : « L'utilité

des animaux privés et celle des esclaves sont
à peu près les mêmes ; les uns comme les

autres nous aident, par le secours de leurs

forces corporelles, à satisfaire les besoins de
l'existence ». Mais, en revanche, « de même
que pour les animaux privés c'est un grand
avantage, dans l'intiTèl même de leur sûreté,

d'être soumis à l'homme, de môme pour ceux
qui sont naturellement esclaves, l'esclavage

est aussi utile que juste ».

Le troisième chapitre traite de la science

domestique et de l'acquisition des biens,

fonctions de la famille parfaite, où l'esclave

naturel et le maître n'ont que des intérêts

communs. Aristote distingue très clairement

entre la valeur en échange et la valeur en

usage : « Toute propriété a deux usages qui

lui appartiennent essentiellement, sans lui

appartenir de la même façon : l'un est

spécial à la chose; l'autre ne l'est pas. Une
chaussure peut servir ou bien a chausser le

pied ou à faire un échange ». Dans la famille,

à l'origine, point d'échange ; les choses n'ont

qu'une valeur en usage; puis, échange res-

treint, d'une famille à l'autre de la même cité.

C'est le « secours mutuel »; du blé contre de

viande, une marchandise contre une mar-
chandise, c'est le troc. Enfin le cercle s'élar-

git : CI Les denrées indispensables étant,

en nature, d'un transport difficile », voici

l'échange et la monnaie.
Ici se place la célèbre définition. Le com-

merce produit des biens, non point d'une

nuuiière absolue, mais par le déplacement

d'objc^ts déjà précieux en eu.x-mêmes ; deux

espèces de richesse, « la véritable et néces-

saire richesse » but de la science domestique,

et la richesse en supertlu, but de l'acquisition

des hicns. L'une est restreinte, l'autre ne
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connaît pas de limites; Tune est naturelle,

l'autre ne l'est pas; l'une est n légitime,

nécessaire et estimée à bon droit », l'autre est

illégitime et « justement déJaifinée ». Aris-

tole, sur ce point comme sur tant d'autres, a

pourtant eu des vues profondes : « Le désir

de la vie n'ayant pas de bornes, on est

directement porté à désirer, pour le satis-

faire, des moyens qui n'en ont pas davan-

tage ». Mais il n'est pas possible, même à un

si grand esprit, de se dégager tout à fait des

préjugés de son temps, et ces préjugés, non

moins qu'une rigueur logique exagérée et

que le défaut d'observation des faits, ont

induit le philosoplie en erreur. En ce qui

touche l'usure et le prêt à intérêt, l'erreur

est radicale et confine à l'absurdité. L'argu-

ment tiré d'un jeu de mots, à savoir que

l'argent ne fait pas de [letits, ne produit pas

naturellement, est puéril et indigne d'.Vris-

tote.

Le quatrième chapitre est formé de consi-

dérations pratiques sur l'acquisition des

biens. Aristote y poursuit longuement la dis-

tinction qu'il a précédemment établie entre

la richesse naturelle et la richesse artiticielle.

11 y fait la classification ou plutôt il y dresse

une hiérarchie des métiers. A noter une

réflexion sur le monopole général et les acca-

parements : « Les expédients de ce genre

sont utiles à connaître, même pour les cliefs

des Etats. Bien des gouvernements ont be-

soin, comme les familles, d'employer ces

moyens-là pour s'enrichir et l'on pourrait

même dire que c'est de cette seule partie

du gouvernement que bien des gouverne-

ments croient devoir s'occuper ».

Dans le deuxième livre do la PoUliquc,

Aristote examine les théories de Platon sur

la communauté des femmes, des enfants et

des biens. Il adhère, en la corrigeant, à la

formule que Platon prête à Socrate sur la

propriété : « La propriété doit aller jusqu'à

satisfaire les besoins d'une vie sobre ». Mais,

remarque Aristote, une vie sobre peut être

pénible. 11 faut dire : « sobre et libérale ».

Aristote se trouve amené ainsi à parler do la

population, car, dans l'hypothèse d'un partage

égal des biens, le nombre des partageants

n'est i)as indifférent. Est-ce la poinilation

qu'il vaut mieux limiter, ou la propriété?

Aristote ponclie vers le premier parti. Sa
doctrine, là-dessus, est assez hésitante. Ce-

pendant, il semble avoir compris rinfluence

moralisatrice de la propriété et de l'habitude

du travail. Peut-être le meilleur serait- il

encore que la loi ne statuât rien à l'égard de

la propriété et qu'elle tdchàt seulement de

prévenir l'excès de la population. Par quels

moyens, on le sait; les avortements, l'aian-

don des enfants infirmes. Arislole reprendra

ces deux questions de la propriété et de la

population plus loin, dans le quatrième

livre, après avoir donné l'analyse qui est

pour nous un document historique sans prix,

des diverses constitutions de Phidon de

Coriuthi', de PhaléasdeChalcédoine, d'Ilippo-

damus de Milet, des constitutions de Lacé-

démone, de Crète et de Carthage. (Le traité

spécial d'Aristote sur la constitution d'Athènes

est malheureusement perdu.) Malgré tout

on voudrait, sur le partage de la propriété,

des conclusions plus fermes, puisque, sur la

population, Aristote n'aboutit qu'à la solu-

tion brutale de son temps. Sur la quotité des

fortunes, il donne une règle, purement mo-
rale : Au lieu de les niveler, il faut si bien

faire que <i les hommes modérés par tempé-

rament ne veuillent pas s'enrichir et que les

méchants ne le puissent point » (livre II,

cil. iv). Sur la propriété ou la communauté
des biens, il se contente de dire : « Nous
avons déjà rejeté la communauté des terres

admises par quelques auteurs ; mais nous

avons déclaré que la bienveillance des ci-

toyens entre eux devait en rendre l'usage

commun, pour que tous fussent assurés du
moins de leursubsistance » (livre IV, ch. is).

Ce système mixte a l'inconvénient de n'être

pas très clair.

Mais il demeure, quand même, incontesta-

ble que le génie d'Aristote, quand il lui est

arrivé d'aborder des sujets d'ordre économi-

que, n'a été, la part faite aux circonstances

contraires du temps et (hi milieu, ni moins

puissant ni moins bien inspiré qu'ailleurs.

Comme enseignement positif, Aristote a affir-

mé, dans sa définition de la monnaie,une véritii

primordiale, à l'expression simple et précise

de laquelle vingt siècles n'ont rien changé.

Il est passé, en les entrevoyant, tout près de

quelques autres vérités importantes. Enfin,

même par ce qu'il y a de négatif dans son

traité de la Pùliliqiie, par sa critique des cons-

titutions dont il nous a conservé le sens, par

ses objections contre le communisme égali-

taire de Platon, par l'instinct qu'il a eu de la

dignité du travail et de la valeur morale de

la propriété, Aristote a acquis le droit d'être

compté au premier rang, en date et en mérilc,

des fondateurs de l'économie politique.

Charles Renoist.

ARITHMÉTIQUE POLITIQUE,
tistique.

V. Sta-

ARRIVABENE (comte Giovanni), économiste

italien, né à Lugauo le 23 juin 1787, mort à

Mantoue le 11 janvier 1881. A la suite de la

révolution piémontaise de 1821, il fut arrêté
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pour n'avoir pas clùiioncé Silvio Pi-llico, passa

sept mois dans les prisons de Venise et put

gagner la Belgiiiun; il y apprit, deux ans

après, sa condamnation à mort et la confis-

cation de ses biens. Après quelques voyages

en Angleterre et en France, il se fixa à

Uruxelles, où il ne put se faire naturaliser ])olge

qu'eu 1840. Plus lard, ses biens lui furent

rendus; il continua sa vie modeste, ses études

économiques et londa la Société d'économie

pcjlitique belge. En ISOO, à l'appel de Cavour,

il rentra en Italie, devint sénateur du royaume
et partagea la fin de sa vie entre Turin, Flo-

rence et Mantoue, sa retraite préférée. La
Société d'économie politique de Florence

l'avait élu son président, et l'Institut de

France l'un de ses correspondants (I860).

Deux grands principes ont dominé la vie

lie cet homme de bien, le « philantrophe »,

comme l'appelle son ami Silvio Pellico : la

liberté du travail et le gouvernement repré-

sentatif, le libre échange et la monarchie
constitutionnelle, et telle fut son autorité, a

dit Joseph Garnier, ([u'il servit « de lien sym-

lialliique entre les penseurs d'Angleterre, do

France, de Belgique et d'Italie >.

Outre une active collaboration au Jourmil

dts Économistes presque dès la fondation de

ce recueil, et un fragment d'aulolùograiihie

intitulé : Memorie dclla inia vita (traduit sous

le titre : D'une épnquc de ma vie {1820-22), il

alaissé, dansFordre économique, les ouvrages

suivants :

Sur les colunies agricoles de la Behjiquc et de

la Hollande, Bruxelles, 1830.— Considéralions

sur les principaux moyens d'améliorer le sort des

classes ouvrières, 1839. — Principes fondamen-

taux de l'économie politique de Nassau W. Se-

nior, traduction italienne, Lugano. — Sur la

condition des laboureurs et des ouvriers belges,

et de quelques mesures pour l'améliorer, 184o.

— Situation économique de la Belgique. 2" édi-

tion. Bruxelles, 1830-4:;l.

Il a publié en italien : 1" De quelques so-

I iflês et institutions de bienfaisance de Londres.

Lugano, 1828 et 1832, 2 vol. — 2" une traduc-

tion des Éléments d'économie politique de Mill

(Lugauo). — Scriti morali (Florence, 1870).

E. R.

ARTELS. — Nom que l'on donne en Russie

a des associations [V. Association, Coopéra-

tives (Sociétés H constituées ordinairement par

des ouvriers jiour l'exploitation des richesses

naturelles du [lays. Les unes exploitent, en

connnun, des mines ou des forêts; d'autres se

sont constituées, depuis le xii"^ et le xin° siècle,

parmi les gens des ports de mer, pour la pèche
en commun. Il s'est formé même des corpo-

rations de coucierges. Parmi les associations

ouvrières de Russie, il en est qui ont déve-

loppé leur organisation au point do s'être

constituées en sociétés de production et de

consommation, calquées sur celles qui exis-

tent en Angleterre et en France.

Rien n'est plus simple que leur organisa-

tion. Elles nomment un chef, c'est souvent

la personne qui avance les fonds. Celle-ci,

dans ce cas, prend la moitié des bénéfices

pour les risques et pour la rémunération

de ses soins. Le chef est investi des pouvoirs

nécessaires pour diriger les travaux comme
il l'entend; il a même le droit de sévir sur

les membres qui ont commis une infraction

aux règlements ; il peut infliger des punitions

et des amendes. Les membres sont respon-

sables vis-à-vis de la société.

Loiui'isiNK. Les ar/els en Jittssie. Paris. 1886.

V. Monnaie (Papier Mon-ASSIGNATS.
nais).
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1. Légitimité de l'assistance.

Toute société comprend deux classes d'in-

dividus, ceux qui par travail ou par hérédité

détiennent une part plus ou moins forte de

la richesse publique, et ceux, au contraire,

qui en sont totalement dépourvus ; ces der-

niers à leur tour peuvent être plus ou moins
bien partagés suivant qu'il leur est possible

ou non de trouver dans Femploi de leurs

forces et de leur activité les ressources suffi-

santes pour satisfaire leurs besoins essen-

tiels ; dans le premier cas, ils constituent la

classe ouvrière, dans le second, ils forment
la catégorie des indigents. L'indigence, qui

n'est autre chose que le défaut d'équilibre

entre les ressources et les besoins, dérive de

causes très diverses : le manque de travail,

l'insuflisance des salaires, les charges de

faïuille, pour n'en citer que quelques-unes.

L'histoire nous apprend que, de tout temps,

la loi morale et les prescriptions religieuses

ont fait au riche un devoir de se dépouiller

de son superflu en faveur du pauvre. Les
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Étals et les goiivcrnpmcuts, ii leur tour, ont

prélevé une |iurlir de leurs revcQUs ou des

impôts versés dans leurs caisses pour sou-

lager les])auvres. La morale chrétienne a fait

de la charili' une de ses vertus théologales.

Mais il appartenait à l'époque contempo-

raine de discuter le ])rincipe de l'assistance

et d'en mettre les résultats en doute.

On connaît les attaques dirigées par cer-

tains économistes contre la charité; elle est

inutile, disent les uns, parce que les maux
qu'elle se croit appelée à soulager peuvent

être conjurés par la prévoyance; elle est

inefficace, affirment les autres, parce qu'elle

ne peut guérir.

Les premiers ne sont pas convaincus des

avantages et de l'opportunité de la charité,

et la raison en est que, selon eux. la pré-

voyance peut utilementprévenirla misère. Ce

n'est certes pas nous qui nous inscrirons en

faux contre les bienfaits de la prévoyance
;

nous sommes même de ceux qui, malgré

notre aversion pour le socialisme d'Etat,

pensent que le législateur, sans aller jusqu'à

rendre l'épargne ou l'assurance obligatoires,

comme en Allemagne, peut et doit même
contribuer àen propager le sentiment parmi

les classes populaires, soit en assurant une

très large publicité aux institutions de pré-

voyance, soit en environnant leur fonctionne-

ment des plus grandes garanties, soit même
en créant, à titre d'exemple pour les œuvres

d'initiative privée, des services publics. La

concession que nous faisons ici à une doc-

trine qui n'est pas la nôtre et dont nous re-

poussons presque toutes les applications,

montre bien que nous sommes pénétré du
caractère particulièrement bienfaisant de la

prévoyance. L'assistance, quelque ardeur

qu'elle déploie, quelque sagaces qu'en soient

les procédés, quelque considérables qu'en

soient les ressources, ne peut guère songer

qu'à apporter des soulagements temporaires

à la condition des malheureux; elle est hors

d'étal de la modifier profondément.

Lorsque le champ de la prévoyance s'élai-

git, celui de la bienfaisance se limite, l'ob-

servation on a été faite à maintes reprises :

on a remarqué notamment que dans les

départements ou dans les villes oii la mutua-
lité, cette forme la plus morale de la \ivé-

voyance, s'est le plus développée, le nombre de

pauvres secourus pas le bureau de bienfai-

sance a décru dans une proportion consi-

dérable.

Mais faut-il pour cela condamner la clia-

rité et affirmer qu'elle n'est jias nécessaire?

Selon l'opinion de Ilicardo, aucun plan ])oui'

secourir la pauvreté ne mérite attention, s'il

ne tend à mettre les pauvres en état de se

passer de secours; après lui, on a renchéri

et on a voulu proscrire l'assistance. « Soyez

économes, assurez-vous contre lesrisqueset

les fatalités de la vie », a-t-on dit aux classes

pauvres. Mais n'est-ce pas le propre de toute

société, qui progresse en civilisation et en

richesse, de soulager les infortunes de ses

déshérités? Une armée en marche laisse-t-elle

ses blessés en arrière'.' N'a-l-elle pas, au
contraire, le devoir de les soustraire à

l'ennemi'.'

Nous maintiendrions la nécessité de l'as-

sistance, alors même qu'il serait démontré

que l'espoir ou la certitude d'être secourus

contribuerait à oblitérer chez les ouvriers le

sentiment de la prévoyance. Mais est-il vrai

qu'il en soit ainsi ? A'ous ne méconnaissons

pas que, dans les pays où la loi a inscrit le

droit à l'assistance, la certitude du secours

puisse supprimer chez le pauvre la notion

de la responsabilité personnelle; nous

savons aussi que certains individus auxquels

on conseille l'épargne répondent parfois :

« A (juoi bon épargner"? Ne sommes-nous
pas sûrs de finir nos jours à l'hospice? »

Mais est-ce là le motif qui les dissuade de

l'économie? N'y faut-il pas voir plutôt le

besoin de donner une excuse pour ne pas

suivre un conseil auquel l'insouciance ou la

dissipation ne leur permettent pas d'obéir?

D'ailleurs, la certitude d'être secourus est-

elle si complète? Dans les villes et surtout à

Paris, les admissions dans les hospices, tou-

jours encombrés et toujours trop exigus,

malgré leurs agrandissements et malgré leur

multiplication, n'ont pas lieu facilement,

elles se font attendre de longues années; on

fait, pour ainsi dire, antichambre devant le

refuge de la misère. Cette jierspectivi^ est

loin de la certitude. Serait-ce elle qui pour-

rait être de nature à éloigner un ouvrier de

la pratique de l'épargne etdecelle de la pré-

voyance? Et aurait-elle même cet efTet de

paralyser ce sentirftent chez quelques-uns,

qu'il faudrait encore soulager les infortunes

imprévoyantes ou imprévues.

D'ailleurs, il suffît de faire l'énumération

des causes de la misère, pour montrer qu'il

y a témérité à affirmerque la prévoyance soit

une panacée souveraine. Elle peut sans nul

doute conjurer certains risques individuels,

comme la maladie, l'indigence dans la vieil-

lesse, etc.; mais encore ne peut-elle parfois

que les atténuer. Lorsque la maladie frappe

une famille entière, lorsque, en même temps,

elle arrête le travail du chef et accroît ses

charges, l'épargne est bien vite épuisée; les

secours de la société mutuelle sont bien

faibles; la convalescence est longue, le chô-

mage plus long encore. Mais que dire de ces
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grands désastres, la disetlo, aujourd'hui [)lu<

rare, les inondations, ou, dans un autre

ordre d'idées, les crises industrielles, qui

suspendent la vie nialcrielle d'un pays, en

tant que productrice, mais n'en arrêtent pas

les exigences'.' La prévoyance ne peut pas

beaucoup ici ; elle peut d'autant moins que

ces calamités sont aussi subites dans leur

venue que graves et générales dans leurs

résultats. La mutualité, la forme peut-être

la plus parfaite de la prévoyance, devien-

drait elle-même insuffisante si tous ceux
qu'elle doit secourir étaient atteints en

même temps. C'est ainsi qu'une société

de secours mutuels contre la maladie ne
pourrait continuer ses opérations, si tous

ses membres étaient frappés en même temps

par une épidémie. La même raison est cause

qu'il ne sera peut-être jamais possible de

fonder une société de se;ours mutuels contre

le chômage (V. Assurance), — le chômage
général, qui est la plus terrible cause de la

misère.

Enfin, n'oublions pas que si les conseils

de la prévoyance peuvent mettre à l'abri de

l'indigence du lendemain, ils ne sauraient

empêcher de soulager les misères impré-
voyantes de la veille : ils peuvent pénétrer

dans des classes saines au point de vue
moral, comme au point de vue physique;
mais ils ne pourraient avoir d'action sur des

populations atteintes de paupérisme, affai-

blies dans leur \T)lonté comme dans leurs

forces, incapables de se relever par le tra-

vail et impuissantes à soutenir la lutte de la

vie.

L'assistance est inefficace, ajoute-t-on, parce

qu'elle ne peut guérir, et l'on invoque volon-
tiers, pour démontrer cette seconde partie de

l'argumentation, les paroles d'un homme
compétent qui n'a pas craint de dire « que
l'administration de l'assistance publique
à domicile n'a pas une seule fois, en
soixante ans, retiré un indigent à la misère.
.\u contraire, dit-il, elle fait des pauvres
héréditaires ». Parole qui peut être vraie
dans une certaine mesure pour les secours
en argent donnés aux pauvres, mais dont
l'auteur n'a certain(>raent pas voulu étendre
la portée, en l'appliquant à l'hospitalisation

des malades et des vieillards, ni même aux
secours pécuniaires donnés d'une façon tem-
poraire pour les jeunes enfants, les malades
et les gens âgés. « Depuis soixante ans.

conclut égalenu'ut M. de Walleville, que l'ad-

ministration de l'assistance publique a domi-
cile exerce son initiative, on n'a jamais vu
un seul indigent retiré de la misère et pou-
vant subvenir ,i ses besoins par les moyens
't a l'aide de ce mode de charité. .Vu con-

traire, elle constitue souvent le paupérisme
à l'état héréditaire. Aussi voyons-nous au-
jourd'hui inscrits sur les contrôles de cette

administration les petits-fils des indigents

admis aux secours publics en 1802, alors

que les fils avaient été en 1830 portés

également sur les tables fatales. » Nous
onvenons sans peine, en effet, que les au-

mônes en argent i)euvent être et sont fré-

quemment inetTaces. Données par les parti-

culiers, elles s'adressent parfois à de fausses

misères ; données par une administration

publique, elles sont généralement plus éclai-

rées, mais elles manquent de ce condi-

ment indispensable, l'assistance morale qui

doit relever le pauvre, le soutenir de ses

conseils et l'aider à sortir de l'ornière. L'as-

sistance ]>écuniaire doit donc remplir cer-

taines conditions jinur obtenir toute son effi-

cacité.

A ces objections trop connues, sur lesquel-

les il n'y a pas lieu d'insister davantage, est

venue s'en ajouter récemment une autre,

]dus radicale encore, condamnant la bien-

faisance parce qu'elle reconnaît h la misère

une utilité et une sorte de caractère provi-

dentiel. La doctrine fataliste, qui dérive de la

théorie du transformisme, soutient, en effet,

que la misère serait appelée à faire disparaître

les êtres moins bien doués et à, opérer un tra-

vail de sélection nécessaire à l'avenir de la

race. S'inspirantdes idées de Darwin et lesap-

pliquant à l'être humain, cette école admet,

en elTet, comme une nécessité sociale, l'éli-

mination des individus moins bien doués, et

elle y voit» un indispensable travail de sélec-

tion par lequel, dit Herbert Spencer, la so-

ciété s'épure continuellement elle-même ».

« Si, au contraire, poursuit le philosoph e

anglais, une philanthropie mal éclairée se

met en travers de cette loi bienfaisante, elle

va rejeter les non-producteurs à la charge

des producteurs, dégrader l'espèce et amas-

ser comme à plaisir une réserve de souffran-

ces pour les générations futures, de sorte

que l'on peut se demander si la sotte phi-

lanthropie, qui ne pense qu'à adoucir les

nuuix du moment, sans voir les maux indi-

rects de l'avenir, ne produit pas au total

une plus grande somme de misère que l'ex-

trême égoïsme ». Cette conclusion de la

théorie transformiste n'est, d'ailleurs, pas

partagée par tous les membres de l'école.

Quelques-uns d'entre eux se révoltent contre

saduretô. Tel, parexemple, M. Fouillée, qui,

après avoir, suivant les traditions de cette

école, battu en brèche l'antique chanté, doi'it

il signale les inconvénients, la ressuscite, en

lui imposant le baptême sociologique, et

l'appelle la justice rrparatrice et rnntractuclle.
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11 n'y a pas lieu de s'atlarJcr à combaltie,

ai)rès tant irautres, (•('tie doctrine désolaiilo;

il l'aut oui)lii'r i[iifi l'Iiommcapparliont à une

espèce pour l'ainélioration de lai|ui'lle une

sélection est nécessaire, et le re{;arder, au

contraire, comme le membre d'une même
famille, envers lequel nous sommes tenus de

certains devoirs moraux. Itépudiez, avec Her-

bert Spencer, la charité et la ]diilantliropie,

et vous ne serez pas certains d'obtenir l'amé-

lioration de la race humaine. Pratiquez, au

contraire, l'assistance, pratiquez-la intelli-

gemment, donnez le secours moral à côté

du secours matériel et vous arriverez plus

sûrement à relever et à régénérer les faibles.

2. Charité privée et charité officielle.

L'assistance peut être piivée ou publique;

nous ajouterons qu'elle doit être à la fois

l'une et l'autre. L'assistance privée répond à

un besoin delà conscience, besoin impérieux

et salutaire ; elle a, en outre, des qualités

que ne possède pas l'assistance publique,

froide et formaliste dans ses procédés, réus-

sissant parfois à soulager les malheureux,
mais impuissante souvent à les relever, agis-

sant sur le physique, mais sans action sur le

moral de l'assisté. Celle-ci, à son tour, est

une nécessité ; elle recueille et stimule les

secours des indilTérents, se substitue à ceux
que leurs occupations empêchent de prati-

quer la charité et se fait la dispensatrice de

leurs aumônes. Elle peut presque seule con-

tribuer au soulagement de certaines misères

qui, a raison de leur nature spéciale, exigent
le service d'une organisation administrative

et la coiu-entration de grandes ressources ; il

en est ainsi de la maladie,de la vieillesse, etc.
;

sans doute, il existe certains établissements
hospitaliers privés, mais ils n'ont en France
qu'une importance relativement très faible.

Enfin, l'assistance publique s'impose souvent
à la société, comme mesure de police et de
salut public.

Le concours de la charité' privée et celui de
l'assistance oflicielle est indispensable; les

branches principales de la bienfaisance pu-
blique constituent le rouage nécessaire de
toute société avancée en civilisation : mais
les œuvres si variées et si ingénieuses de
l'assistance privée viennent comblcrles vides
de la première; moins ajjte pour les services

étendus, celle-ci sait, en se spécialisani, per-
fectionner l'action de la charité; elle jieut

même à un moment donné, et lorsqu'il s'agit

de soulager de grandes calamités acciden-
telles, offrir un ressort incomparable et réu-
nir en quohiues jours des sommes imptn-
tantes.

Mais il est à remarquer- que l'assistance
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privée semontre très activeet plusempressée

la précisément où l'assistance publique a les

manifestations les plus multiples. Dans les

villes où les services de l'assistance officielle

sont si divers et si complets, où ses ressour-

ces sont si abondantes, on voit les exera-

jiles les plus nombreux d'assistance privée,

et l'on en obtient les contributions les plus

larges, les souscriptions les [dus abondantes.

A Paris spécialement, où le budget do l'as-

sistance publique est très largement doté,

on évalue à une somme supérieure à 20 mil-

lions celui de la charité privée. Dans les

campagnes, au contraire, dépourvues pres-

que toujours d'établissements hospitaliers,

assez souvent de bureaux de bienfaisance et

de services médicaux, la charité privée elle-

même est peu ingénieuse et peu féconde. Les

habitants, moins riches, donnent moins
;
par-

fois égoïstes, ils sont peu charitables, l'assis-

tance, selon eux, engendrant la misère, rete-

nant ou appelant les pauvres dans leur com-

mune; ne comptez pas qu'ils organisent un

service d'assistance; ce serait peu connaître

leur tempérament rebelh^ à toute idée d'ini-

tiative.

A'ous n'hésitons pas à admettre le principe

de l'assistance officielle; mais nous pensons

que celle-ci est subsidiaire, c'est-à-dire qu'elle

doit s'exercer à défaut de l'assistance privée.

L'intervention officielle doit avoir particu-

lièrement pour objet de stimuler la charité

privée, d'en faciliter les actes, et les fonda-

tions, d'en consacrer les résultats. Deux
exemples serviront à éclairer notre pensée :

la loi charitable, en France, a fait du bureau

de bienfaisance l'organe principal de l'as-

sistance; or, le bureau de bienfaisance n'est

à proprement parler que le réceptacle des

libéralités particulières; soit qu'il recueille

le produit des quêtes on des olïrandes, soit

qu'il bénéficie de legs ou de donations (et ce

sont ses principales ressources), dans tous

ces cas, il n'est que le distributeur officiel

des aumônes de la charité privée. Nos éta-

blissements hospitaliers, dirons-nous en

secondlieu, à l'exception d'unecinquantaine,

sont tous dus à des libéralités particulières.

Bref, pour nous résumer, l'assistance offi-

cielle est nécessaire, mais ses organes et ses

institutions doivent faire appel à la charité

privée avant de s'imposer aux finances pu-

bliques. Faul-il exclure tout prélèvement

sur le produit de l'impôt en faveur des

leuvres d'assistance"? Non, à coup sur; mais

la loi ne doit pas reconnaître à l'indigent un

droit formel au secours. L'adminislration

doit se borner à être charitable comme l'in-

dividu, librement, par compassion pour ainsi

dire. C'est cette idée qu'a exactemeni tra-
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liuili-' M. Thiers dans son célèbre Rapport ù

l'Asseniblôe nationale de 1848 : " L'État,

comme l'individu, doit être bienfaisant, mais

comme lui, il doit l'être par vertu, c'est-à-

dire librement... Si l'individu a des vertus,

la société n'en peut-elle avoir?... »

Mais on a prétendu qu'il existe un droit à

l'assistance et que, en conséquence, l'assis-

tance publique doit être non seulement of'fl-

rielle, mais léijnic, c'est-à-dire sanctionnée par

la loi. Et ce n est pas seulement une thèse

d'école; car plusieurs grands pays ont orga-

nisé un système de charité légale, tandis que

les autres, comme la France, oui laissé à

l'assistance un caractère facultatif, si bien

que, dansées derniers, les communes et les

départements ne sont pas imposés obligatoi-

rement pour subvenir aux frais de l'assis-

tance, et que les dépenses de l'assistance n'y

figurent que parmi leurs dépenses faculta-

tives.

Le système particulier d'assistance publi-

que, auquel on donne habituellement la dé-

signation du système de la charité ti'ijnlt', se

distingue par les caractères suivants, lesquels

sont les conséquences forcées du principe qui

lui sert de base : 1" l'État ne se propose pas

seulement dedonner un secours; il se recon-

naît formellement débiteur et se considère

comme obligé d'assurer la subsistance de

tout indigent; celui-ci, à son tour, peut la

réclamer comme un véritable droit. Ue là,

la nécessité d'une contribution spéciale, d'une

taxe des pauvres, destinée à pourvoir aux
dépenses de ce service ;

2" la dette ne peut

être payée pour chaque indigent que dans

une localité déterminée; il faut dès lors fixer

la circonscription territoriale dans laquelle

il peut réclamer le secours, il faut, en d'autres

termes, assigner un domicile de secours ; 3° la

loi qui se charge de ijourvoir aux besoins

des indigents peut leur interdire la mendi-

cité; 4° l'État, en même temps qu'il assure

le secours a l'indigent, peut, si celui-ci est va-

lide, l'obliger à travailler et lui donner une
tâche à accomplir, .\ussi partout où existe la

charité légale, y a-t-il des établissements

particuliers {workhouses, en Angleterre), où
l'onoccupeles indigents valides. En résumé :

tiixe des pauvres, domicile de secours, interdic-

tion de la mendicité, m'iisons de travail, tels

sont les caractères inséparables du système

d'assistance légale.

Or rien n'est plus dissolvant, ni do nature

à exercer de plus funestes ravages. Ou l'a

trop souvent remarqué, en .Angleterre, avec

la;<oo)' law. « Au diable les soucis, clum-

I
tcnl les mineurs de Newcastle, dans un re-

! frain célèbre ! Au diable le chagrin ! La pa-

roisse n'esl-elle jias là ! Hanr/ surroiv! Cnst

away carel The parihs is bound for ever! » A
quoi bon, en efl'et, se priver et économiser
pour l'avenir? A quoi bon la prévoyance et

le sobriété ? Il est meilleur de vivre sans

souci du lendemain. La paroisse n'est-elle

pas là? Cette institution éteint tout senti-

ment d'honneur et de dignité chez ceux qui

y recourent ; l'etTronterie, souvent la menace
et l'insulte, accompagnent leur demande ou

plutôt leur réclamation : elle entretient

l'hostilité entre les diverses classes de la

population. Le riche devient un créancier

odieux et méprisé ; « en Angleterre, lapuuvreté

est infiime », a dit un .\nglais, et la seulement,

en elTet,lemot a du sens.— Soulage-t-elle du
moins? Non; car elle alimente la misère, en

énervant les deux qualités qui agissent pré-

ventivement contre la misère, à savidr : la

prévoyance et le ressort individuel. D'ail-

leurs, il faut l'ajouter, les secours sont mal

distribués, les administrateurs s'occupant

moins de la bonne justice que du souci de

leur comptabilité. La détermination du do-

micile de secours donne lieu à de grosses

diflicultés et provoque p:irfois entre les pa-

roisses, qui se renvoient réciproquement un

indigent, les plus scandaleux débats. Une cour

trimestrielle d'assises, en .Vngleterre, a jugé,

de ce chef, dans une année, 4700 appels. Lord

Brougham nous apprend que, pendant la

durée de ses fonctions de grand chancelier,

une petite commune a dépensé 72 livres ster-

ling (1 800 francs) pour faire déterminer le

domicile de secours d'un seul individu. .\

défaut de procès, ce sont les procédés les

plus criants et les plus condamnables, aux-

quels les localités ont recours pour se débar-

rasser d'un assisté et en rejeter le fardeau

sur une autre paroisse. On a vu de bons et

honnétrs ouvriers, expulsés par une com-

mune désireuse de les empêcher, par une pro-

longation de séjour, d'acquérir le domicile

de secours. Des femmes enceintes ont reçu

une somnu' d'argent afin d'aller accoucher

ailleurs. Nous ne multiplierons pas les exem-

]des. Le domicile de secours crée une répar-

tition vicieuse de la population ; il empêche

les migrations d'ouvriers et le nivellement

des salaires. Il n'est pas jusqu'à l'obligation

du travail qui ne donne lieu à de gros in-

convénients. On a créé des occupations dé-

risoires pour les pauvres
;
porter des pierres

à une certaine distance et les rapporter;

creuser un fossé elle combler aussitôt après!

On arrive ainsi à ridiculiser le travail, en lui

enlevant son caractère de productiviti^, et en

en faisant un châtiment ou plutôt une vexa-

tion.

.\h ! que nous comprenons bien l'aveu

échappé à la plume Imum'-te du pasteur Na-
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ville : « Lorsque je conçus, dit-il dans la

préface de son étude, le projet de traiter la

question de la charité mise au concours par
l'Acadéinii', mon intention était de prouver

(lue les indifji'iils ont un droit parlait aux
aumônes, jirincipe dont le système de la

charité légale, ([ue je combats aujourd'hui,

est la conséi|uence naturelle. Mais hientol je

vis la théorie, (jue je voulais élablii-, dé-

truite i)ar des arguments d'une autorité irré-

cusable. Je dus alors changer d'opinion et

me disposer à attaquer les idées mêmes que
j'avais le dessein de défendre ».

3. Pratique de l'assistance ; règles à suivre dans
l'application.

La charité j)rivée est l'expression de la

compassion, l'élan du cœur : est-il possible

de l'assujettir à des règles'.' Sans nul doute,

il est diflicile de réglementer un sentiment,

surtout lorsqu'il s'agit de celui de commisé-
ration. Mais la sensibilil(' ne doit pas être

la seule boussole de nos acies, et le juge-
ment doit, sinon la corriger, du moins en
guider les elTots.

Quoi de plus tentant que de ilonncr au
mendiant et de distribuer des aumônes!...
Or, les économisles el les moralistes décon-
seillent tous, et avec raison, l'aumône pécu-
niaire faite aux mendiants sur la voie pu-
blique ; ils souticmnent que c'est là une
assistance qui n'olTre aucune garantie de
contrôle, soit quant à la réalité de l'indi-

gence ou quant à ses causes, soit quant à
l'usage que fera l'assisté de l'aumône reçue.

11 est facile de donner; il est diflicile de
savoir donner. Distribuer des aumônes cons-
titue un plaisir ; assister méthodiquement
et eflicacement devient une science. L'assis-

tance doit, en effet, remplir les doux condi-
tions suivantes : elle doit être éclairée et

efficace. — Elle ne doit être faite qu'aux
indigents dont la misère est réelle; elle

doit, en principe, èlre refusée aux men-
diants inconnus; faut-il ajouter, à ceux dont
l'étal misérable tient à des raisons volontai-
tairos, l'inconduite, la paresse, etc.? Sans
affirmer que le secours doive leur être im-
pitoyablement refusé, nous pensons qu'il y
a intérêt à no pas encourager leurs vices;
avouons qu'il est, du reste, peu aisé de
dépari ir et de déterminer les devoirs res-

pectifs de l'humanité et de la raison ; on
pourra parfois les concilier en allouant des
secours en nature, en fournissant du travail.

Les sociétés charitables sont, sous ce iioint

de vue, d'une grande utilité et peuvent,
mieux que les particuliers, réunir ces condi-
tions diverses qui s'inq)(jsenl à l'assistance,

soit eu facilitant la déliviance des aumônes

— ASSISTANCE

en nature, soit en procédant à une enquête

sur la situation et sur la manièrede vivre des

indigents, soit enfin en créant, au moyen
des ressources qu'elles peuvent recueillir et

concentrer, des institutions rationnelles et

durables d'assistance.

La charité doit, en second lieu, être effl-

cace ; il ne sut'lit pas de donner, il faut se- H|
courir, c'est-à-dire chercher à relever l'indi- f|
gent, a faire disiuiraitre, s'il est possible, la

cause de l'indigence ou au moins à alléger

sa souffrance.

Il faut approprier le secours au mal, il

faut surtout compléter l'assistance matérielle

par l'assistance morale. On n'est pas quitte

envers la conscience, lorsque, devant une
infortune réelle, on se borne à accorder une
aumône, quelque large qu'elle soit; il faut

l'aider de ses conseils, l'encourager de ses

exhortations, lui tendre une main amie.

L'assistance n'est pas un impôt que l'on

l)aye,mais un devoir social et fraternel que
l'on doit remplir.Lnvisagée seulementcomme
une dette, l'assistance laisse subsister entre

les classes de la société une division pro-

fonde, et ne supprime pas, chez les secourus,

la convoitise et la haine; envisagée, au con-

traire, comme une lâche humanitaire, elle

suscite, chez le pauvre, l'espoir et la conso-

lation, la confiance dans le lendemain; elle

relève son courage et sa volonté. Un des

grands avantages ou plutôt une des supério-

rités de l'assistance privée est d'être moins
formaliste que l'assistance officielle, moins
embarrassée par les entraves administratives.

Mais pour(iuoi faut-il que les pouvoirs pu-
blics viennent ici même apporter des impedi-

menta aux manifestations de la charité'? L'in-

trusion de l'aulorilé, pour n'être pas légale,

nous voulons dire pour n'être pas consacnje

par la loi, est admise par la pratique admi-
nistrative.

C'est spécialement à propos des quêtes

particulières et des dispositions testamen-

taires qu'elle se fait sentir; organise-t-on

une quête, l'administration intervient pour
en diriger le produit vers une institution

officielle d'assistance; laisse-l-on un legs

aux pauvres d'une localité, en désignant la

personne chargée de la distriluition, le legs

n'est autorisé qu'à la condition que la déli-

vrance en soit faite à un représentant de

l'autorité, le maire, par exemple, qui sera

chargé de la répartition. Ce^ règles arbi-

traires ne sont pas motivées parla défiance

([uc peuvent inspirer les mandataires, mais

uniquement parce désir d'exercer une main-

mise générale sur les actes de la vie civile,

qui a caractérisé et qui caractérise encore

uos procédés gouvernementaux
;
préoccupa-
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tion qui a survécu à nos rùvolulions polili-

ques(V'. Fondations).

L'assistance otTicielle obéit également à

des principes rationnels. Si la charité pri-
vée e.xipe un jun-einent sur et une science
profonde, l'assistance publique constitue un
problème bien autrement di-licat; il fst bien
plus facile, a dit M. Léon Say, de faire de la

charité que des lois ; « d'abord parce que la

charité est individuelle dans son objet, tau-
dis que la loi est générale et que l'on au-
rait tort de croire que l'intérêt général soit

simplement la collection et comme le total

des intérêts particuliers, et ensuite parce
que la charité sait ce qu'elle fait, tandis que
la loi ne le sait pas toujours ».

Un système d'assistaïu-e officielle n'est
acco[)tubleque s'il satisfait ;i certaines con-

ditions. L'assistance doit être /'flci///((<«r(', c'est-

à-dire qu'elle ne doit ni créer un droit à

l'indif^ent, ni constituer une obligation pour
l'organisme politique, chargé de la dispen-

ser; elle doit puiser le moins possible ses

ressources dans l'impôt ; sans condamner
tout prélèvement sur l'imiiot, nous proscri-

vons les taxes spéciales avec affectation par-

ticulière, et nous pensons aussi que la part

de l'impôt ne doit constituerque la ressource

accessoire du budget de l'assistance, dont la

charité privée et les libéralités particulières

doivent fournir les principaux aliments.

L'assistance oftlcielledoit, en second lieu,

être locale. La commune n'cst-elle pas une
sorte de fandlle, l'extension de la famille

naturelle? P^t de même que le malheureux
doit faire appel au secours de ses parents,

avant de solliciter celui de la commune, il

doit s'adresser à celle-ci préférablement a

l'État et au département. Mieux que ces der-

niers, la commune se rend compte des be-
soins et des variétés de ses indigents. Chaque
pays a, en effet, sa physionomie spéciale;

est-il possible de soumettre à des règles uni-

formes les diverses régions de la France ?

Est-ce que, par exemple, le service de la mé-
decine gratuite peut avoir partout la même
organisation, obéir partout aux mêmes prin-

cipes? Ne faut-il pas tenir comiite des né-
cessités particulières de chaque contrée '.'

L".\ssenildiV Constituante avait songé, dans
un projet d'organisation de secours publics,

à faire de l'assistance une œuvre nationale,

mais ce principe n'a pas prévalu, et avec
raison. Aous ne répudions pas complètement
le concours de l'État dans les services d'assis-

tance
; mais nous pensons qu'il ne peut se

nuiuifester que par l'allocation de subven-
tions; il ne doit pas être le dispensateur des
aumônes. Quant a la circonscription provin-
ciale, le département, en France, son inter-

vention à litre subsidiaire, du moins, peut
être utile dans les pays où les communes
n'ont ni une population dense, ni des res-

sources abondantes, afin de donner à certains

services d'assistance une organisation plus

complète, plus savante et plus suivie, mais
à une condition, c'est qu'elle ne désintéresse

jamais entièrement les communes des ii'uvres

d'assurance qu'elle crée et entretient.

Enfin un troisième caractère que doit re-

vêtir l'assistance officielle, c'est d'avoir, dans

la mesure du possible, les qualités de l'assis-

tance privée, et notamment d'administrer le

secours moral, en même temps que le se-

cours matériel. Otte condition ne peut être

lemplie, si le dispensateur de l'assistance

doit être l'État ou le département; elle de-

vient, au contraire, réalisable, si c'est la com-
mune, parce qu'elle peut davantage compter

sur le concours des particuliers. Dans cet

ordre d'idées,une villed'Allemagne, Elberfeld,

a créé un système très simide, appliqué au-

jourd'hui par un grand nombre de munici-

palités allemandes : au-dessous d'une com-
mission centrale, des sous-comités ou

comités locaux, qui communiquent avec

elle par l'intermédiaire de leurs chefs
;

chaque sous-comité a sous sa direction un
certain nombre de commissaires ou visiteurs,

qui sont chargés de visiter chacun, en

moyenne, deux familles pauvres. Les sous-

comités reçoivent les demandes de secours,

eu instruisent et statuent.

Ce système a donné â Ellierfebl les meil-

leurs résultats, et le nonilu'e des indigents a

décru dans une très forte proportion : en

f8.ï3, il y avait un indigent sur 12 habitants;

eu 1ST:i, 1 sur 8:!.

4. Organisation de l'assistance publique en
France.

Notre assistance officielle est basée sur

deux principes : elle est, sauf deux excep-

tions, facultative et communale.

En France, en effet, on a toujours refusé

d'admettre comme un dogme économique le

principe de l'assistance obligatoire. A deux

reprises, il est vrai, notre législation a dévié

de ces sages préceptes : sous la Révolution

et en 1848. A la première de ces dates, tout

un système de secours fut organisé dans cet

ordre d'idées. A la seconde, le gouvernement

provisoire fut contraint, sous la pression

de l'émeute, de reconnaître à la population

parisienne le droit au lravaU(\oy.ce mot) et,

par voie de conséquence, le droit à l'assis-

tance. De ces deux tentatives d'assistance

obligatoire, il n'est rien resté. Il est, toute-

fois, deux classes d'infortunés dont l'assis-

tance constitue une obligation : ce sont les
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aliénés daiigrreux Ptli's enfants abandonnés.

Dans ces deux liypotliésos, nolfe législation

a cru, avec raison, qn'il y a une nécessité

sociale et a inscrit la dépense d'assistance

parmi les dépenses obligatoires des dépar-

tements, sanf recours de ceux-ci contre les

communes.
L'assistance oflicielle n'est pas seulement

facultative ; elle est communale, en ce que

chaque commune n'assiste que ses pauvres,

et que sous un autre rapport, les institutions

d'assistance, tout en ayant leur autonomie

propre, font partie de la commune et sont

regardées comme des services municipaux.

Les institutions ordinaires d'assistance

sont, avons-nous dit, des services munici-

paux, et ce qui leur donne ce caractère, ce

sont leurs rapports étroits avec les adminis-

trations municipales et, en même temps, leur

atUononiie relative. Ces services se divisent

en deux branches absolument distinctes : les

hospices et les hôpitaux qui sont l'insti-

tution la plus ancienne, celle qui a été long-

temps considérée comme la seule effective

et, en second lieu, le service de secours à

domicile représenté par les bureaux de bien-

faisance (V. BuRE.iUX DE BIENF.-ilS.^NCE et HoS-

PICES).

Les établissements hospitaliers sont des-

tiné^ aux vieillards et aux malades; les bu-

reaux de bienfaisance aux indigents valides

et aux vieillards et malados pouvant rece-

voir les soins à domicile.

(ietlo organisation serait complète, si elle

était généralisée. Malheureusement il n'en

est et il n'en peut être ainsi : le nombre des

établissements hospitaliers est peu considé-

rable et, à l'exception de quelques-uns, ils ne
servent qu'à la population indigente des com-
munes où ils sont situés; on peut donc dire

(|ue beaucouj) de jietites villes, et presque
toutes les communes rurales, sont déshéritées

sous le rapport de l'assistance hospitalière.

Dans les grandes villes, à l'inverse, ces éta-

blissements sont en grand nombre, et sou-

vent contiennent une assez forte propcjclion

de lits vacants. Quant au bureau de bienfai-

sance, il est le type do l'institution commu-
nale d'assistance ; il ne sort qu'à la commune
et, d'autre l'art, il ne peut on exister qu'un
par commune.

Le bureau de bientais:inie réalise de plus,

dans notre organisation charitable, l'assis-

tance de droit commun. Non seulement, il

est l'auxiliaire ne de l'hôpital et derhos])ice,

dont il enlève une partie de la clientèle,

mais il est chargé de soulager les situations

les plus variées de la misère. Malheureuse-
ment toutes les communes de France n'ont

pas, à beaucoup près, un bureau do bien-

faisance, et ce sont évidemment les villages

(pii en sont le plus dépourvus.

L'insuftisancc de l'assistance dans les pe-

tites localités est notoire; les villages en gé-

néral n'ont que peu de revenus et de moyens,

et la bienfaisance publique y est aussi exiguë

dans ses ressources que la charité privée y
est arriérée dans ses procédés, et pou abon-

dante dans ses manifestations.

Cette situation a fait songer au Départe-

ment. On s'est souvent demandé s'il n'y

avait pas lieu de compter sur lui pour la

solution du jjroblème. Quoi qu'il en soit,

on peut remarquer que le département a

des ressources plus abondantes, qu'il est

représenté par des hommes habitués à s'in-

quiéter autant des questions d'humanité (jue

des préoccupations d'intérêt financier. 11 lui

est possible, en outre, de donner aux services

d'assistance, qu'il crée et entretient de ses

deniers, une organisation plus complète,

plus savante et plus suivie.

Le législateur l'a tellement bien com-
pris que dans des circonstances, où, pour
des raisons sociales de la plus haute im-
portance, il a cru devoir rendre l'assis-

tance obligatoire, il en a fait un service dé-

partemental : c'est ce qui existe pour les

aliénés et pour les enfants assistés. Dans l'un

et l'autre cas, l'assistance est donnée par le

département, sauf par celui-ci à exiger des

communes une contribution aux dépenses.

Dans doux autres hypothèses, où l'assistance,

sans recevoir de la loi un caractère obliga-

toire, a été l'objet de la sollicitude du légis-

lateur, colui-cl en a encore fait un service

départemental; l'organisation de la méde-
cine gratuite, la protection des enfants du
premier âge, rentrent dans les attributions

des conseils généraux, et c'est à ceux-ci

qu'il appartient d'y subvenir avec les res-

sources dont ils ont la disposition. Enfin

dans beaucoup de départements, les conseils

généraux consacrent à des œuvres d'assis-

tance diverses des crédits importants : ils

allouent des secours aux demi-orphelins,

ou les font bénéficier de bourses dans des

iHablissements charitables; ils subvention-

nent également les sociétés do secours mu-
tuels, ils donnent des pensions aux vieillards

indigents ; ils entretiennent des sourds-muets
et des aveugles dans des maisons spéciales;

ils contribuent au placement des malades et

lies intirnu!s dans les établissements hospita-

liers, lorsque Icscommunes auxquelles appar-

tiennent ces iiuligents sont dépourvues de

ces établissements; ils allouent des secours en
cas d'extrême misère, etc.

Enfin l'l';tat, en France, ne se désintéresse

pas com|ilètement des U'uvros d'assistance.
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D'abord, il surveille et contrôle les services

de charité; il leur donne l'impulsion. En
second lieu, il dirige certains grands établis-

sements de bienfaisance; il y a en France

dix établissements généraux de ce genre,

dont quelques-uns ont même une origine

très ancienne. Kn troisième lieu, l'Etat alloue

d'assez larges subventions aux œuvres d'as-

sistance.

L'intervention des départements etdel'Elal.

dans certaines branches d'assistance révèle

bien l'impuissance où sont les communes, et

spécialement les communes rurales, d'exercer

avec une eflicacité suflisante le rôle de dis-

pensatrices de la charité publique. C'est que
le problème de l'assistance rurale est un des

lilus complexes et des plus délicats ; de deux
ilioses l'une, ou l'assistance restera commu-
nale, et elle devra revêtir un caractère légal

et obligatoire, ou elle sera un service national

alimenté par les ressources du budget de
l'Etat. Double alternative a laquelle nous ne
pouvons souscrire.

Est-ce à dire qu'il faille abandonner tout

projet de réforme? A nos yeux on jieut et on
doit chercher à améliorer ce qui existe, à

l'étendre et le compléter; mais non le sup-
primer, pour le remplacer. Et tout d'abord,
il y aurait lieu de provoquer la création de
nouveaux bureaux de bienfaisance ; sans
imposer rétablissement d'un bureau dans
chaque commune, comme en Belgique, nous
pensons que l'on devrait l'encourager.

En second lieu, des réformes sérieuses sont
nécessaires en ce qui louche l'assistance aux
malades. Nous jiensons même qu'il est indis-

pensable de faire de l'assistance à domicile
des malades un cas de charité légale; la

plupart des pays étrangers, qui ont rejeté

la thèse de l'assistance obligatoire, ont fait

une exception en faveur de la maladie; il

en est ainsi de la Bavière, de l'Italie, de la

firèce, de la Belgique, etc. Cette exception,
au surplus, se justilie ; la maladie est un fait

accidentel, involontaire, et dont le soulage-
ment n'a aucun des inconvénients des jMor
Imvs anglaises. Quant à l'hospitalisation des
malades et des in(-urables, que nous croyons
il'ailleurs moins nécessaire aux habitants
des campagnrs qu'aux habitants des villes,

nous ne lui elendrons pas le caractère obli-

gatoire, mais nous estimons ciu'il appartii-nt

au législateur de la faciliter au prolit des in-

digents des communes rurales; la solution
est dans l'ntilisation des hôpitaux existants.
Le grand nombre des lits vacants est un fait,

dont nous avons parlé plus haut; il tient à ce
que les hôpitaux refusent l'admission des
indigents atteints hors de leur domicile, et à
ce que l'élévation des frais de séjour éloigne

la clientèle des communes pauvres, qui sont
de beaucoup les plus nombreuses. La grosse
réforme devrait, à nos yeux, consister dans
l'abaissement du prix de journéi' des hôpi-
taux, de manièreà en étendre le bienfait aux
indigents des communes rurales; la diminu-
tion du prix de journée serait très réalisa-

ble. .\cluellcment, en effet, ce prix s'obtient

en divisant le total des dépenses hospita-

lières par le nombre des journées de pré-

sence, et l'on comprend ijue, lorsque tous les

lits ne sont pas constamment occupés, les

frais généraux restant les mêmes, le prix de
journée devient élevé. A cette pratique, il

conviendrait de substituer un autre mode de
calcul et d'établir le prix de journée, non
pas d'après le nombre de journées de pré-
sence, mais d'après celui des journées cor-

respondant au nombre de lits existants.

Le prix de journée une fois déterminé
dans l'esprit et d'après les règles ci-dessus,

les conseils gém'ranx contribueraient, dans
une certaine proportion, aux dépenses d'hos-

pitalisation; beaucoup le font déjà. .Nous

estimons que le concours du département
dans les dépenses devrait varier suivant la

population et la situation financière de la

commune; nous pensons aussi que la fixa-

tion du contingent communal devrait être

portée à un taux proportionnel assez élevé,

de manière à éviter les abus.

Dans une nation centralisée à l'excès,

comme la France, il parait assez naturel que
la capitale soit soumise à un régime admi-
nistratif quelque peu dilTérent de celui des

autres communes.
L'afflux continuel de population, la den-

sité extrême d'habitants et, dans un auti-e

ordre d'idées, la présence du gouvernement,
créent une situation tout exce|itionnelle qui
commande des dérogations au droit commun.
Ce régime d'exception, ce sont les faits qui
l'imposent, et c'est surtout en matière d'as-

sistance qu'il se produit avec un caractère

de nécessité absolue. A Paris, le principe de
la séparation des deux branches de l'assis-

tance est supprimé. Une loi du 10 janvier

1840 a amené la réunion et la centralisation

des services des secours à domicile et de
ceux des établissements hospilaliers, de sorte

qu'au lieu de trouver dans notre capitale une
réunion de plusieurs personnes morales,

ayant leur autonomie, possédant chacune
son administration propre, son budget par-

ticulier avec des ressources fréquemment
disproportionnées aux besoins auxquels elle

doit satisfaire, on est en présence d'une or-

ganisation unique, régie par une seule admi-
nistration et doti'e de larges ressources

qu'elle peut répartir équitablcment. Cette
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administration est représentée par le direc-

teur de l'assistance publique et par un con-

seil de surveillance; touteluis cette organi-

sation n'exclut pas la i)()ssihili(é pour la

cliarilé iirivoe de s'exercer au |)rofit de tel ou

tel éLablissoment en iiarticulior, ni pour cer-

tains établissements d'avoir, quoique ]ihni's

sous la survi'illaucr do la Direction de l'as-

sislani-e publique, une organisation spi'cialc

ni un budget )iarliculier.

L'assistance publique de Paris a des res-

sources ayant la même origine que celles des

bui-feaux de bienfaisance et des établisse-

ments hospitaliers de province; il y a lieu

toutefois de signaler la subvention munici-

pale qu'elle reçoit, et dont l'importance a été

grandissant depuis 184!) ; elle dépasse actuel-

lement 17 millions, c'est-à-dire qu'elle égale

presque la moitié des ressources totales de

i'assislance jiublique parisienne.

Une autre grande ville, Lyon, a une orga-

nisation (diaritable ollrant des particularités

nombreuses. « De tout temps, dit JI. Hava-

rin, il en a été ainsi, et l'histoire qui fouille

les archives de la vieille cité gallo-romaine

relève des traits originaux. Uien d'i'ldunanl

il cela, quand on songe que l'Ilôlcl-Dieii,

f(nidé au vi" siècle, non loin du seul jiont

permettant de franchir le Ilhùne, voyait pas-

ser sous ses murs les convois militaires se

rendant en Italie, les pèlerins allant en Terre

Sainte, que cette ville devint ensuite un grand

centre commercial, le trait d'union de notre

pays avec les cités de l'autre côté des Alpes;

qu'enfin l'industrie de la soie y attira, de

tout temps, de nombreux étrangers ».

En vertu d'un arrêté du ministre de l'inté-

rieur, en date du 18 janvier 184o, ainsi que
d'une ordonnance du 30 juin suivant qui le

conlirma, les hospices de Lyon sont sou-

mis à la surveillance et au contrôle d'un con-

seil général d'ailminislration composé de

2.Ï membres; à côté et comme délégal ion

émanée de ce corps, se trouve une commis-
sion executive. Le maire de Lyon est prési-

dent de droit, l'archevêque président hono-
raire, mais la présidence efîective appartient

à un membre élu par le conseil. Les admi-
nistrateurs, nommés pour cinq ans et renou-
velables par groupe, sont choisis parle préfet

parmi les notables de la ville, dans le con-

seil municipal et les corps judiciaires.

Ainsi à Lyon, comme a Paris, il est vrai

de dire que les liospices sont soustraits à

l'influence directe de la municipalité, mais
les hospices de Lyon sont plus indépendants
du Conseil munici[ial (pic l'Assistance inibli-

que de la capitale; car, beaucoup plus i-iclies

qu'elle, ils n'ont pas, par la demande d'une

huhvcution annuelle, a fournir au corps

municipal le prétexte d'une immixtion dans

le domaine charitable. Cette richesse des

établissements hospitaliers de Lyon est tel-

lement considérable qu'elle leur permet de

faire bénéficier de leur action, sans aucun

recours, non seulement les malades de Lyon,

mais encore ceux du département du Rhône,

et même des autri's départements.

5. Organisation de Tassistance publique à
rétranger.

Les législations étrangèi'es peuvent être

divisées en doux classes : les unes, à l'instar

de la nôtre, fout de l'assistance un service

simplement facultatif, du moins en principe,

pourlesadministrationspubliques;les autres

ont adopté le système de la charité légale et

ont donné à l'assistance un cai'actère obli-

gatoire.

1. Belgique.

Le système d'assistance du royaume belge

est ]ieut-êtrc celui qui ressemble de la ma-
nière la plus frappante au système de la

France ; mais, à coté d'une grande ressem-

blance, nous trouvons dans l'organisation

i-haritable de la Belgique certains côtés qui

constituent une amélioration certaine sur la

nôtre. Faut-il croire, pour cela, que le pro-

grès soit plus lent en Fratice que chez nos

voisins"? Loin de nous cette pensée; mais il

est aisé de s'imaginer que l'on peut, avec

une plus grande facilité, organiser un sys-

tème d'assistance publique dans un pays où

la population atteint une densité moyenne
de 18:! habitants par kilomètre carré, que

dans une région où la densité n'atteint pas

la moitié ; dans un pays où le nombre de

communes, comptant moins de .SOt) âmes, ne

représente environ que le sixième de l'ensem-

ble des communes, que dans le nôtre, où la

moitié environ des agglomérations humaines

n'atteint pas ce chiffre de 500 habitants: dans

un pays enfin de S millions d'haiiilants, que

sur un territoire qui en comprend sept à huit

fois davantage.

Les seuls établissements publics de charité

en Belgique sont les bureaux de bienfaisance

et les hospices. Les premiers ont particuliè-

rement jiour objet la distribution des secours

à domicile; les seconds ont pour mission de

procurer des secours d'hospitalité aux infir-

mes, aux vieillards et aux orphelins indigents

dont la position réclame des soins et des

soulagements spéciaux.

La loi prévoit l'intervention directe de la

caisse municipale dans certaines charges

d'assistance; ainsi le conseil communal est

tenu de porter à son budget, aux termes de

la loi communale, « les frais d'entretien et de
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traitement des aliénés indifjents, des rechis

dans les dépôts de mendicité et des pauvres

admis dans les hôpitaux ou dans les hospices,

où ils n'ont pas droit aux secours publics;

lesfraisd'cntretienet d'instruction des jeunes

sourds-muets et aveugles, sans préjudice des

suhsides a fournir par la province et par

l'État; enfin, les frais d'entretien des enfants

trouvés, dans la proportion déterminée par

hi loi ».

Lorsque les communes ne peuvent y pour-

voir au moyen de leurs ressources ordinaires,

la caisse de la province vient contribuer aux
dépenses du traitement des aliénés, de l'en-

trolien de* enfants trouvés et de celui des

reclus dans les dépôts de niendicili'.

ICulin, l'État contribue, par voie de suhsides,

aux frais d'entretien et d'instruction des

sourds-muets et des aveugles, ainsi qu'aux

dépenses de construction d'hôpitaux, d'hos-

pices et d'asiles d'aliénés.

Connue on le voit, le système belge a la plus

grande analogie avec le système français;

toulei'ois il offre cette difTérence, qu'il donne
à l'assistance des malades, des reclus, des

sourds-rauels et des aveugles un caractère

légal et obligatoire. Quant aux indigents

valides, leur assistance n'a «[u'un caractère

facultatif; mais comme il existe, dans cha-

(|iie commune, un bureau de bienfaisance

(loi du 7 décembre 1822, nUjiiue hollandais),

il en résulte qu'elle s'exerce d'une manière
générale dans toute l'étendue du royaume.

2. Italie.

La législation italienne a, de même que
la législation belge, les plus grandes analo-

gies avec la nôtre. Mais il n'est pas un pays
qui ait des établissements de bienfaisance

aussi nombreux et aussi considérables que
rUalic ; le nombre des institutions charita-

bles (opcre pk) est d'environ 23,01)0, et leur

patrimoine dépasse 2 milliards. Toutes les

(euvres d'assistance se trouvent représen-
tées : bureaux de bienfaisance, hôpitaux,
hospices, orphelinats, œuvres d'hospitalité,

œuvres destinées a distribuer des secours
et des aumônes, sociétés dotales (munti di

marilaggiû), caisses d'avances de grains pour
semence.

Ces institutions de bienfaisance sont crct'es

par des dispositions testamentaires, ou d'au-
tres libéralités particulièri's. Quelques-unes
sont très anciennes. Ainsi, en Piémont, sur
l,82;i œuvres pies existant en 1801, OOavaient
été fondées entre les xii" et .\vi° siècles; 713,
aux xvii" et ivin" siècles ; 474 de 1800 à 1848.

11 enest di' mèmeen Lombardie.où elles sont,

comme en Piémont, très nombreuses.

Les opère pie sont régies par la loi du
:t août 1802. Cette loi les place sous la tutelle

des députalions provinciales, assemblées qui

correspondent à nos conseils généraux, sauf

le recours au roi en conseil d'État contre les

décisions des députalions provinciales. Ces

institutions charitables fonctionnent, d'ail-

leurs, de la même manière ([ue nos bureaux
de bienfaisance, nos orphelinats, nos hôpi-

taux et nos hospices. Elles sont surveillées

par les communes, qui nomment les admi-
nistrateurs, excepté dans le cas où ceux-ci

sont nommés par le fondateur, dont le droit

prime celui de l'État.

Le Parlement italien est aciuellement saisi

d'un projet de loi, destiné à modifier la loi

de I8(i2 et tendant, entre autres dispositions,

a enlever aux particuliers et aux congréga-

tions la direction des œuvres pies.

La charité légale s'exerce dans certains

cas qui intéressent l'ordre public. Comme
en France, l'assistance des enfants al.iandon-

ués et des aliénés pauvres est obligatoire en
vertu de la loi du 20 mars 1863. Cette loi

met à la charge des provinces l'entretien

des aliénés pauvres; en ce qui concerne les

enfants abandonnés, les communes et les

provinces sont obligées de pourvoir à la dé-

pense dans des proportions qui doivent être

déterminées par arrêt royal, lorsque les res-

sources des fondations de bienfaisance ne

sufiisent pas. Le service médical en faveur

des pauvres est également obligatoire, et la

loi en fait une dépense communale. Cer-

taines communes pourvoient non seulement
au service médical gratuit des pauvres, mais
au service gratuit de toute la population de

la commune {ce que l'on appelle en Italie, la

conilutta piena).

3. IloLLAMlE.

En Hollande, l'assistance est, comme chez

nous, communale et facultative. Mais s'il est

un pays où l'indigence soit rare, c'est à coup
sur celui-là. Il y a déjà beaucoup d'années

i(u'un fonctionnaire anglais, envoyé en Hol-

lande par son gouvernement pour y étudier

la situation des classes ouvrières, M. Nicholls,

faisait, dans son rajqiort au Foreuin-Offiee,

un tableau enchanteur du bien-être indivi-

duel dont y jouissaient les ouvriers : » Mien

ne dépasse, dit-il, la décence, la propreté

personnelle et la prospérité apparente du
peuple hollandais. Je n'ai vu ni une maison,

ni une clôture qui ne fût en bon état, ni un
jardin qui ne fût cultivé avec soin ». Et

iM. Nicholls, poursuivant sa description, ré-

vélait le secret de ce bonheur ; il ajoutait en

rtlct : " Le peuple hollandais semble ferme-

ment attaché a son gouvernement, et peu de
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pays possèdent une population (pii rem-
plisse avec plus d'exactitude ses devoirs do-

mestiques et sociaux. Une scrupuleuse éco-

nomie, une grande prihoyance sciublent

être les vertus caractéristiques de toutes

les classes ». Aussi, malgré la modicité des

salaires, la pauvreté est-elle rare en Hol-

lande, et la misère iircsque inconnue. Néan-
moins l'assistance ])uljlique y est organisée,

et nous devons dire quelques mots de la

manière dont elle foncUonnc La loi sur l'as-

sistance ])ubli(iue, qui date du 28 juin ISii-i-,

distingue quatre sortes d'institutions ou de

bureaux de secours : 1" les bureaux de bien-

faisance municipaux; 2" les institutions reli-

gieuses, dont lebénéllce est réserve unique-

ment aux coreligionnaires ;
3° les institutions

privées laïques; 4° les institutions mixtes,

dirigées par l'autorité communale conjointe-

ment avec une corporation religieuse ou
privée.

La loi pose, en principe, que l'allocation

d'un secours public ne doit être faite qu'à

défaut du concours de la religion et de la

charité privée. Celles-ci sont appelées les

premières à secourir les malades et les indi-

gents. En conséquence, l'autorité communale
n'intervient, en général, que dans les cas

urgents, ou dans l'intérêt de l'ordre ]iublic.

Cependant, dans les grandes villes, l'autorité

entretient plusieurs institutions en faveur
des pauvres; à Amsterdam notamment, les

subventions et autres crédits ayant ce ca-

ractère dépassaient, pour la dernière année,
la somme de 7o00U0 florins.

4. (JRANDE-BUETAGNE.

L'Angleterre est le pays classique de la

charité légale; le droit à l'assistance y
remonte à la fin du seizième siècle, et il est

inscrit dans un célèbre statut d'Elisabeth, de
1001, qui eut pour objet de le régulariser.

Au|)aravant les pauvres de l'Angleterre ne
paraissaient pas avoir eu d'autres secours
queceuxqu'ils recevaient de la charité privi'c,

notamment des couvents, alors si nombreux
et si riches dans ce pays. La loi commune, au
témoignage de ses plus savants interprètes,

avait bien posé en principe que les pauvres
devaientèlre assistés par les paslcnirs, les rec-

teurs des paroisses et les paroissiens eux-
mêmes, afin que nul hnbllanl ne f'iil rntnit a

mourir faute il'assistance. Mais cotte recom-
mandation légale manquait de sanction. La
réforme religieuse, en amenant la séculaii-

sation des couvents, eut (lour résultat d'ac-

croitre, sinon la uiisèie, du moins la mendi-
cité, ou plutôt, |iour nous servir de termes
plus précis, de la rendre plus flagrante. Les

mendiants, autrefois assurés des aumônes
régulières et quotidiennes des communautés,
cherchaient, en effet, dans le vagabondage et

dans l'existence errante, une compensation
aux ressources dont ils venaient d'être pri-

vés. De là naquit l'idée do la charité légale

et du droit de l'indigent à l'assistance.

D'après le statut de 1001, les mendiants
étaient traqués, frappés de peines sévères à

l'excès ; les indigents sédentaires, au con-

traire, avaient droit à l'assistance de la pa-

roisse, eti'elle-ci eut l'obligation de venir en
aide aux habitants nécessiteux par le moyen
d'une taxe.

VAct d'Elisabeth s'appliquait à trois classes

d'indigents : les valides, les invalides, et les

enfants. Aux indigents valides, il assurait du
travail, et du travail d domicile. « Il sera

nommé, porte textuellement le statut, chaque
année, dans chaque paroisse, par les juges

de paix, plusieurs inspecteurs des pauvres
(occr.sfer.s), choisis parmi les notables de l'en-

droit, à l'elTet de pourvoir, sous l'autorité

desdits magistrats, à ce que le travail soit

fourni aux individus mariés ou non mariés,

c(ui n'ont pas le moyen de s'entrelonir, ou
qui n'exercent aucun état quotidien qui les

fasse vivre. A relîet de (juoi sera levée chaque
semaine ou autrement, au moyen d'une taxe

imposée à chaque habitant, curé, vicaire et

autres, ainsi qu'à tout possesseur de terres,

maisons, dîmes, mines de charbon ou bois

taillis, propres à être vendus dans ladite

paroisse, en telle quantité et pour telle

somme qui seront jugées nécessaires, une
provision de lin, de chanvre, de laine, de

fer et autres matières premières propres à

être ouvragi'es par des pauvres. Les juges de

paix condamneront à la ]irison les indigents

valides, qui refuseront de faire la tâche qui

leur aura été fixée ».

Quant aux indigents invalides, le même
statut porte : « Une taxe en argent sera pa-

reillement imposée danschaque paroisse aux

mêmes personnes, pour être employée à

fouruirles secours nécessaires aux estropiés,

aux vieillards, aux impotents, aux aveugles

et autres indigents incapables de travailler,

et cela soit à leur domicile, soit dans des

maisons de travail qu'il sera loisible aux

inspecteurs de faire construire pour cet

usage, sur des terrains communaux, aux
frais dos paroisses. Si lesdits indigents in-

valides ont leurs pères et mères, grands-

pères et grands-mères ou des enfants, ceux-

ci seront tenus de les secouriretde les entre-

tenir, selon leurs facultés, de la manière et

pour le prix qui seront fixés par les juges de

paix du comté, où ils ont leur résidence,

sous peine de 20 shellings d'amende pour
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chaque mois do refus ou de relurd dans

l'acconiplisscment de ce devoir ».

lînfin, en ce qui conccruc les enfanls, il

est dit que « le produit de la taxe paroissiale

sera pareillement consacré à payer les frais

d'apprentissage des enfants pauvres et ù

fournir du travail aux enfants dont les père

et mère négligent de leur en donner, ou

sont dans l'impossibilité de le faire, ou df

les élever ».

Le statut d'Elisabeth faisait reposer sur la

paroisse seule la charge de l'assistance pu-

liliipie. Cette décentralisation du service et

des opérations de bienfaisance produisait,

dans la pratique, d'énormes inconvénients :

l'inégalité du nombre des indigents, suivant

les paroisses, faisait que, dans les unes, la

]iroportion des indigents étant considérable,

la charge de l'assistance était accablante
;

tlans les autres, au contraire, à raison du
champ plus restreint de la misère, le fardeau

était léger. Aussi qu'en résultait-il ? Los pa-

roisses en arrivaient, par crainte de l'accrois-

sement de la taxe, à expulser les individus

ne pouvant justifier de moyens d'existence

indépendants (removal). Et comme consé-

quence forcée de ces mesures, les indigents

se trouvaient n'avoir d'asile assuré que sur

la paroisse, lieu de leur naissance (sc((^,'»îen<)

et devenaient ainsi victimes d'une restric-

tion fort grave et inique quant à leur liberté

de travail. Etait-ce seulement la classe indi-

gente qui souffrait de cette sorte de servage

de la glèbe? Non, mais c'était la prospérité

du pays elle-même qui était atteinte : ici, su-

rabondance de bras, là, pénurie; la localisa-

tion du travail, poussée à l'extrême, nuisait

à la fortune publique.

D'après le même Statut de 1601, une con-

dition était mise à l'obtention du secours par
toute personne valide ; c'était l'obligation de

travailler, obligation qui, d'après cette légis-

lation, n'avait aucun caractère pénal. A
Shelford, comme dans beaucoup d'autres

endroits, on avait la coutume de répartir les

pauvres valides entre plusieurs fermiers;

chaque fermier était contraint d'employer
un nombre de pauvres en rapport avec l'im-

portance de son exploitation, — qu'il eût ou
non liesoin de leur travail. — Les secours
étaient fournis à domicile {out-door relief)

par les inspecteurs de la paroisse aux indi-

gents invalides; aux pauvres valides, lors-

qu'on ne pouvait les répartir entre les chefs

d'industrie ou d'exploitation, les inspecteurs

distribuaient des matières premières propres
à être travaillées par eux et, s'ils n'obtenaient
pas raccomplissomont du travail, ils pou-
vaient les emprisonner dans des maisons
spéciales [tvorkhouses).

I.

Ce régime produisit les plus regrettables

résultats et ne contribua pas peu, malsré
l'immense développement industriel de l'An-

gleterre, à étendre la plaie du paupérisme.
En 18:J4, on comptait 1 assisté sur 10 habi-

tants. De 1730 à 1800, la taxe des pauvres
avait quintuplé, pondant que la population

ne s'était accrue que de moitié. De 1800 à

1817, cette taxe s'éleva de 93 à 193 millions

de francs. En 1820, elle prélevait le huitième

du revenu net de la propriété foncière et,

en 1834, le sixième. Dans certains districts,

les taxes absorbaient plus qu'il ne restait du
produit du sol, après payement des frais de

culture. Les commissaires nous disent que
beaucoup de fermes furent abandonnées et

de grands espaces de terre laissés en friche.

L'augmentation des charges n'était rien en
comparaison des progrès que l'on consta-

tait dans la démoralisation des classes ou-
vrières et que lord Brougham dénonçait à
la tribune de la chambre des lords. La situa-

tion d'indigent, en effet, assurait une sécu-

rité absolue d'existence, et même un certain

bien-être; meilleure souvent que la position

des ouvriers, elle était de celles qu'on ne
cherche pas à quitter, et aussi dont la loi

était impuissante à faire sortir, pourvu que
l'on ne refusât pas le travail à domicile. Les
liens de famille eux-mêmes s'étaient reLàchés;

abandonner une femme et des enfants no
pouvait être un crime, puisque la paroisse

était là, avec son assistance assurée et ses

secours obligatoires : « Nos enfants ne sont

pas à nous; ils appartiennent àla paroisse",

répondaient certains indigents.

Une réforme s'imposait : elle eut lieu en

1834. — Au point de vue financier d'abord,

on substitua à la paroisse le groupement de

plusieurs paroisses; on institua des unions de

}]aroisses placées sous le contrôle du gouver-
nement {local governmcnt board). On put ainsi

éviter les inconvénients tirés de l'inégalité de
proportion des indigents suivant les paroisses.

Mais la grande réforme de 1834 a consisté

dans la substitution du travail avec caractère

pénal au travail à domicile. Chaque union
de paroisses a son workhoiise, destiné à rece-
voir les indigents valides. Le secours à domi-
cile ne constitue plus que l'exception, et il

n'est donné qu'à titre simplement tempo-
raire. Les ivorkhotises, à raison du régime et

de la discipline extrêmement sévères qui y
sont appliqués et qui, dans une certaine

mesure, leur donnent le caractère d'établis-

sements pénitentiaires, à raison de l'obliga-

tion à laquelle l'assisté est astreint de four-

nirun travail pénible, ingratet nonromunéré,
les uiorft/ioiisM, disons-nous, ont eupourrésul-
tat do réduire de moitié, en peu d'années, le

6
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nombre des iiulif'pnts valides. A diverses

repriseSjSousrintluence d'idées humanitaires,

on a cru devoir se relâcher des mesures de

rigueur ; mais aussitôt le flot du paupérisme

remontait avec une nouvelle force, si bien

qu'il rendait à nouveau nécessaire rétablis-

sement de la digue.

Nous ne donnei'ions pas une idée suflisam-

ment exacte du worhhouse, si nous nous bor-

nions à représenter, d'après l'appellaticin

même de cette institution, le j()o)'A:/ioM.se comme
étant une maison de travail, destinée à nm-
fermer les indigents valides. Le ivoi'khonsr est

le pivot do tout le système charitable : les

services, qui y sont accumulés, sont fort

nombreux, et de caractères très divers; il

sert d'hospice pour les vieillards et les inva-

lides, d'hôpital pour les malades, d'orpheli-

nat pour les enfants. Ajoutons, d'ailleurs,

qu'à côté des secours administrés à l'inté-

rieur du workhoitse {m door relief), il y a les

secours administrés à l'extérieur {out door

relief). Cette distinction existe non seulement

pour les secours pécuniaires, mais encore

pour les secours médicaux ; car, dans le wor-

kliouse de chaque union, il y a non seulement
l'infirmerie, mais encore le dispensaire, qui

constitue le ont door meiliail relief.

II. ALLKMAOiNK.

L'assistance publique en Angleterre forme
donc un devoir exigible légalement. En Alle-

magne, l'obligation existe bien, mais elle ne

constitue, à proprement parler, qu'une pres-

cription sans sanction, (;/ipt')-/ec/(( /pa;. La ma-
tière y est réglée, en partie, par une loi com-
mune émanant du gouvernement fédéral ou
de l'Ei>q-)ire, et en partie par des lois de ré-

glementation, émanant des Etats.

La loi d'Empire date du juin 1870 et elle

s'applique à tous les États allemands, sauf à

la liavière, qui s'en est tenue à des conven-
tions antérieures, et à l'Alsace-Lorrainc, qui

a conserve son système particulier; dans ces

deux pays, l'assistance publique n'est pas
obligatoire ; elle est demeurée facultative.

La loi de 1870 a surtout pour but de déter-

miner le domicile de secourt;, et c'est ce qui

lui a fait donner son nom (Untemtidziings-

Woltnsitz) ; mais elle établit également un
certain nombre de principes: l'organisation

des circonscriptions, chargées de l'assistance,

les principes d'après lesquels se règle la

répartition des chai-ges entre losdites cir-

conscriptions, et les procédés à suivre dans
les cas de contestations. En général, cette loi

maintient les |)rincipes de la législation prus-

sienne de 1842 (lois du 31 décembre 1842 et

du 21 mai IS.'i.'i).
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La loi d'Empire abandonne aux Etats fédé-

raux le soin de fixer le mode d'application

des ])rincipes qu'elle pose, ainsi que la

faculté de déterminer la manière d'adminis-

trer les secours et leur quotité. Pour la

Prusse, la loi de mise à exécution date du
8 mars 1871; c'est la seule loi d'État dont

nous comptions parler. Elle détermine l'éten-

due de l'assistance et les secours auxquels

ont droit les indigents.

Le devoir de l'État de procurer l'assistance

publique se trouve déjà consigné dans des

actes du dix-septième siècle; mais il a tou-

jours été entendu que ce devoir n'a pas pour
contre-partie le droit du pauvre, l'État se

bornant à imposer aux communes l'obliga-

tion de venir en aide aux indigents, infirmes

ou malades. Delà il résulte que les individus

susceptibles de solliciter l'assistance, n'ayant

aucun droit juridique, ne peuvent utilement

s'adresser aux tribunaux, mais seulement au
Landrafh (sous-préfet) ou au licgierung (pré-

fet). L'autorité administrative, au reste, a le

devoir de n'admettre aucunes réclamations,

ayant pour objet d'obtenir au delà du strict

iii'cessaire (nothdùrftige.)

.

Le secours est dû par la commune, en

vertu de la loi d'Empire; mais, comme la

charge deviendrait souvent trop lourde pour

les petites localités, cette loi recommande
l'organisation d'un système d'association.

LesOrls Armenvcrbânde, identiquesaux unions

anglaises, sont, au premier degré, les orga-

nes de l'assistance publique; elles sont for-

mées d'une ou de plusieurs communes; le

plus souvent elles cadrent avec la commune
ou avec la circonscription domaniale, faisant

fonction de commune, et rarement elles

s'étendent à plusieurs communes ou circons-

criptions domaniales. Au-dessus des unions

locales, sont des unions provinciales ou ré-

gionales, Land-Avmeyiverbânde, ternie qu'on

pourrait traduire par syndicats départemen-

taux ou provinciaux de bienfaisance. Le

Land-Armetmerbunde a pour base l'arrondis-

sement, le département ou la province, sui-

vant les institutions des difîérents pays. Cet

organe supérieur supplée à la défaillance

ou à l'impuissance des unions locales; il

intervient dans plusieurs cas : l" il secourt

le pauvre non pourvu d'un domicile régulier

de secours [landavinc) ;
2" il accorde aux

communes ou aux syndicals locaux des sub-

ventions en cas de besoins reconnus; 3° il

peut se cliarger directement des aliénés,

idiots, sourds-muets, aveugles on autres

inllinies.

11 ri'siilli; de ces dispositions que l'assis-

tance publique est une charge obligatoire

des communes ainsi que des circonscriptions
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iloraaiiiales à l'égard dos Orts-Armc et des

arrondissements, provinces ou de l'État à

l'égard des Land-Arine.

La législation de l'Empire et des Étals

allemands sur l'assistance publique s'appli-

que aux campagnes comme aux villes. Mais

il faut bien dire que la pratique de l'assis-

tance est assez inégale dans les campagnes.
Bien appliquée dans la plupart des commu-
nes riches, qui n'ont que peu d'habitants

indigents, elle laisse, au contraire, à désirer

dans les communes dont les ressources sont

faibles et dont la population fournit une
forte proportion d'indigents. Presque tou-

jours, les ressources des communes sont

insuflisanles pour entretenir des hospices l't

des hôpitaux à l'usage des indigents mala-
des, inlirmes ou aliénés; ce sont, en général,

les arrondissements, les provinces ou les

Étals qui sont chargés ou se chargent de

l'entretien de ces établissements; ils pren-
nent même souvent à leur charge les frais

ou une partie des frais occasionnés par le

séjour des indigents à l'établissement hospi-
talier. Quelquefois lesdites circonscriptions

se chargent du service des orphelins ou
enfants pauvres, ou allouent des ressources

pour concourir aux dépenses de ce service.

Dans presque tous les États allemands, des

secours ou subventions sont accordés par
les arrondissements ou les provinces aux
communes pauvres ou surchargées de dé-

penses à raison du service charitable; quel-
quefois les subventions sont allouées sur les

fonds de l'État.

On peut donc dire que les circonscrip-
tions provinciales, les Land-Armenverbunde,
concourent dans une proportion notable
aux frais de l'assistance; toutefois, en ce
qui concerne cette matière, comme la régle-

mentation en est laissée à la législation

particulière des États ou à l'autonomie des
arrondissements et provinces, il en résulte
de très grandes différences entre les États de
l'Empire; la même irrégularité se maintient
a l'égard des provinces de la Prusse qui,

dans une certaine limite, ont conservé leurs
institutions autonomes.
L'organisation de l'assistance en Allema-

gne, telle que nous venons de la décrire, est
loin de donner satisfaction aux besoins de
l'indigence rurale. Dans les campagnes, les

ressources sont le plus souvent nulles et,

quoique l'assistance y ait un caractère obli-
gatoire, elle n'implique pas l'obligation de
voter les ressources correspondantes. D'autre
part, le groupement entre communes n'est
que volontaire, et il (^stlrès rare qu'une com-
mune riche veuille r^ 'associer avec une com-
mune pauvre. Enfin, la loi sur la liberté de

siijour amené des conséquences désastreuses ;

dans les unions seigneuriales, on voit très
souvent le seigneur refusera l'ouvrier étran-
ger de l'engager pour une durée supérieure
à i-Z ou 23 mois, de manière à l'empêcher
d'acquérir le domicile de secours, et lui

refuser une maison où il pourrait s'instal-

ler d'une manière permanente. Bref, il faut
bien confesser que, tandis que l'assistance,

dans les villes d'Allemagne, est remarqua-
blement organisée et merveilleusement dotée,
elle existe à peine dans les campagnes. Cette

imperfection de l'organisation charitable
dans les campagnes allemandes se révèle
par certains faits, et notamment par le vote
dos lois sur les assurances ouvrières; celles-

ci, dans la pensée du promoteur, le prince
do Bismark, sont destinées à garantir les

travailleurs contre la misère, autant qu'à
arrêter dans son essor le socialisme révolu-
tionnaire. Eu otTet, quelle que soit l'opinion
que l'on doive porter sur ces lois, il est
incontestable qu'elles sont des mesures d'as-

sistance et qu'elles ont contribué à amé-
liorer le régime charitable, si insuffisant,
comme nous l'avons vu, eu Allemagne.

Emile CnEv.\LLiEn.
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1. Utilité et sens de l'association.

<i Toute puissance est faible à moins qiu;

il'ctre unie»: c'est la raison d'être de l'asso-

ciation.I-es hommes, dont la l'orée est limitée

et la vie courte, ne ]ieuvont achever d'entre-

prises difficiles ni assurer la durée menu;

d'institutions ordinaires qu'eu s'unissaut a

leurs semblables. Ne parlons ni de la famille

qui n'est point formée par le concert et la

volonté préalables de ses membres ; ni des

associations politiques : clans, tribus et en-

suite États, communes ou provinces, parce

que ceux qui y naissent aujourd'hui se trou-

vent partie obligée de quelqu'une de ces as-

sociations et ne peuvent guère la quitter que

pour entrer en une autre qu'ils n'auront pas

formée davantage. Les associations dont

s'occupe la science économique sont celles

seulement qui naissent du libre consente-

ment de leurs membres.
Les besoins des hommes, en ell'et, croissenl

avec leur état de civilisation. Ils sont chez

les civilisés plus grands à la fois du côli'

matériel et du côté intellectuel. Les hommes
il l'état sauvage ont peu de besoins: la nour-

riture, le vêtement et un logement fort gros-

sier que chacun se procure soi-même. Le but

de l'association politique qui les unit (clan

ou tribu) est seulement de se défendre ou
d'attaquer.

Venons au moyen âge. Les populations

sont moins nombreuses que de nos jours,

leur richesse est moindre, l'industrie est

encore toute manuelle, les moyens de com-
munication sont très imparfaits, mais la

société a déjà une valeur morale qui n'a pas

été dépassée et une culture intellectuelle

assez haute. Les arts ou, au moins certains

d'entre eux, comme l'architecture, sont pous-

sés fort loin: aussi trouvc-t-on, dès lors, des

associaliims nombreuses dans les villes et

dans les cami)agues. Les confréries unissent

les hommes pour la prière et ensemble pcuir

l'assistance mutuelle; les communautés reli-

gieuses les unissent, d'une manière plus

intime, à la fois pour le culte en commun et

pour pratiquer l'assistance, l'hospitalité, l'en-

seignement, parfois môme l'entretien des

ponts et des roules. Les marchands, les arti-

sans, les ouvriers que leur profession fait

voyager, forment de grandes associations :

les maîtres et les écoliers en font aussi pour

l'élude, les paysans font des sociétés taisi-

bles ; l'association est partout.

Notre époque, qui a vu un Ici développe-

ment de l'induslrie et des moyens de trans-

port n'aurait jui satisfaire à des besoins à la

fois si grands et si nouveaux sans l'associa-

tion. Mais l'association alors a pris une forme

rare auparavant : l'association des capitaux.

Quel particulier aurait pu construire nos

grandes voies ferrées ou percer l'isthme de

Suez avec ses ressources? Ou si quelque très

riche financier l'avait pu, aurait-il consenti

à hasarder tout son avoir en une seule cntrc-

ju'ise?

Un moment ne serait-il pas venu en tous

cas où, par sa mort, la propriété se serait

trouvée divisée ? Or, une telle entreprise ne

peut achever de se former on se maintenir

que par une conduite unique. C'est donc seu-

lement l'association qui peut bu ériger ou au

moins faire durer ces grandes entreprises si

communes de nos jours : voies ferrées, ca-

naux, exploitation de mines, de fabriques ou

de magasins en grand.

Les moyens d'agir, qui sont ici les capitaux,

sont fournis par un grand nombre de per-

sonnes de toutes conditions, lesquelles font

ainsi un usage utile de leurs épargnes en

même temps qu'elles en peuvent espérer une

convenable rétribution. Elles désignent ceux

à qui elles veulent confier la conduite de l'en-

treprise et, par là, foutes ces forces disper-

sées reçoivent une seule direction. On obtient

ainsi ce que nul particulier n'aurait ubtenu

par ses seuls efforts et ce que beaucoup de

particuliers n'auraient pu faire agissant iso-

lément.

D'autre part, le grand nombre d'ouvriers

qu'emploie maintenant l'industrie a obligé

de chercher les moyens d'améliorer leur sort

et surtout de garantir contre les accidents

imprévus ces hommes qui vivent au jour le

jour. Les meilleurs de ces moyens sont ceux

qui viennent de l'accord des intéressés
;
par

leur entente ils pourront obtenir ce que nul

d'entre eux n'obtiendrait en particulier.

L'ouvrier qui tombe malade ou est victime

d'un accident aura rarement les ressources

suffisantes pour se soigner et pour vivre;

mais que ses camarades viennent à son aide,

comme il est venu à leur aide précédemment
ou comme il y viendra dans l'avenir, et le voilà

assuré du nécessaire. Il faut toutefois pour

obtenir cela une organisation convenue et

suivie, c'est-à-dire une association de se-

cours mutuels ou d'assurance contre les acci-

dents.

11 est bien difficib' encore à un ouvrier do

s'établir et de travailler à son compte, près-
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que aussi Jiflicile d'obtenir pour cela du
l'rédit. L'association coopérative de produc-

tion ou de crédit lui permettra d'y arriver,

comme il pourra, avec l'association de con-

sommation, vivre mieux et avec plus d'éco-

nomie.

Notre époque encore ne se distingue pas

liar l'industrie seulement ; elle a poussé loin,

et c'est son lionneur, l'étude des arts et des

lettres. Mais les travaux faits dans le silence

(lu cabinet, souvent ne reçoivent de relief et

ne sont récompensés et par suite provoqués
que par la publicité ou les encouragements
que leur donnent les associations de savants

et d'artistes. Souvent même ces associations

produisent des travaux utiles au public et qui

viennent de la collaboration de leurs mem-
lires, qui ainsi n'auraient pas été produits

par ces membres s'ils étaient restés isolés.

Mais l'un des grands bienfaits de l'asso-

ciation dans nos sociétés modernes c'est, eu

faisant produire à l'initiative privée tous ses

effets, de permettre de dimiuuer les attribu-

tions du gouvernement. Cet envahissement

du pouvoir public est le grand danger de

notre époque. L'Etat moderne prétend tout

faire en disant aux particuliers : vous êtes

trop faillies et trop peu consistants pour agir;

seul j'ai assez de force et de durée. Sans

iloute, des particuliers isolés seront très fai-

bles, mais ils cesseront de l'être s'il leur est

permis de s'unir; sans doute, un particulier

soumis à tous les accidents de notre vie mor-
telle ne peut faire que de courtes ou d'incer-

taines entreprises, mais une association dont
les membri'S tout en se renouvelant restent

auimi's du même esprit pour chercher un
nu'me but, cette association peut se per-

mettre qui'lque durée et quelque consis-

tance.

Elle en aura souvent plus et elle aura une
autre compétence que nos très instables gou-
vernements modernes. Que ceux-ci ne par-

lent plus de desseins suivis ni do valeur tech-

nique; la tendance n'est-ellc pas aujourd'hui

de considérer les fonctions publiques comme
destinées moins à servir la chose commune
qu'à récompenser le parti qui tient le pou-
voir? Les gouvernements doivent donc se

borner à ce qui fait leur raison d'être, c'est-

à-dire à maintenir la sécurité au dehors et au
dedans, ainsi ([u'à assurer quelques servi-

ces indispensables. Mais qu'ils s'abstiennent

d'aller au delà. Pourc[uoi i)rétendraient-ils

construire des chemins de fer, creuser des

canaux? Les particuTuirs le fout aussi Ijien

qu'eux et à moins de trais. Non sans dout(>

des i)articuliers isolés, mais des citoyens

auxquels on aura permis de s'associer. Ces

mêmes particuliers ne sont-ils pas plus capa-

bles que leur gouvernement de pratiquer
l'assistance, de donner l'enseignement, d'as-

surer ce qui regarde leur culte ? Et que de-
mandent-ils pour cela? Seulement qu'on les

laisse s'associer et agir sans y mettre obs-

tacle.

Ne voyons-nous pas même actuellement
des associations privées suppléer à ce qui
manque de connaissance ou de force à ces

gouvernements si pleins de l'idée de leur

puissance ? Que ferait l'administration de
l'assistance publique si des associations cha-

ritables ne lasoulageaii'ut pas du plus grand
nombre des pauvres qu'il y a en France?L'ad-
mlnistration sanitaire de la guerre sufflralt-

elle à sa tâche en cas de guerre et dans un
pays quelconque, si des sociétés privées

dites de la Croix rouge ne venaient ajouter

leurs forces à la sienne ? Lorsqu'il faut re-

présenter l'industrie française dans les expo-
sitions étrangères, ou même rendre la jus-

tice en matière commerciale, le gouverne-
ment est heureux de s'adresser aux associa-

lions professionnelles organisées par les

industriels en dehors de tout concours offi-

ciel. Les documents de législation étrangère

que le ministère de la justice rassemble pour
permettre aux Chambres législatives de se

renseigner au sujet de la confection de leurs

projets de loi, sont traduits et mis en ordre

par les soins d'une association privée, la

Société de k'gislation comparije, dont le minis-

tère a du s'assurer le concours.

Ceci n'est point particulier à notre pays.

En Angleterre, en Allemagne, en Hollande, ce

sont des sociétés privées qui ont fondé, par
leurs forces propres, telle ou telle colonie,

souvent importante et c'étaient ces mêmes
associations qui nous avaient jadis donné, à

nous Français, un empire colonial dont nous
pouvions être fiers. A New-York, la Société

fondée pour la protection de l'enfance se

charge de rechercher les infractions aux lois

protectrices de l'enfance et de les signaler à

la justice.

Voilà quelques marques de l'utilité des as-

sociations privées avouées par les pouvoirs

l}ublics, mais ces associations sont de difîé-

rentes sortes et ont de multiples objets.

2. Diverses sortes d'association.

I. AmiûciiiHoitx rrliyicuses. — On entend
|iar là, non seulement les associations for-

mées de personnes qui s'unissent pour mener
une vie commune, c'est l'association la plus

Intime, mais aussi les sociétés érigées par

les fidèles d'un même culte qui s'entendent

pour construire des églises, les pourvoir et

les soutenir. Ces sortes d'associations sont

rares en France, mais fréquentes aux États-
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Uuis d'Amérique où tout ce qui regaide le

culte est afTaire ili's particulieis, iiombri'ii-

scs dans la (jraiule-Brotagnc, où les citoyens

qui n'appartiennent pas à l'Église établie

doivent pourvoir eux-mêmes à leur culte.

II. Associations charitables ou faites pnur

procurer l'éducation. — On réunit ces deux

objets, parce que les associations qui se les

proposent ont ceci de commun de ne

poursuivre aucun but lucratif. Ceux qui les

forment sont poussés parleurs convictions et

leur dévouement. Ils s'unissent pour secou-

rir les misérables, pour procurer l'éducation

et pour la procurer à ceux surtout qui ne la

peuvent payer.

III. Associations littéraires et scientifiques. —
Ne se proposent aussi aucun but lucratif, mais
de contenter l'esprit d'étude de leurs membres
ou leur penchant à propager leurs idées. Par
ce côté, elles peuvent avoir un autre objet

que de satisfaire seulement les besoins intel-

lectuels de ceux qui les forment, elles peu-
vent servir au public, en aidant à mettre au
jour des découvertes historiques ou scienti-

fiques qui feront avancer soit la natior où
elles paraissent, soit même l'esprit humain.

IV. .Associations pour améliorer la lèr/istation.

Ce qui s'entend d'associations comme ïanti-

corn league. Celle-ci avait un but assez court :

réformer la législation douanière sur les

céréales, mais on en peut supposer d'autres

quise proposent un objet plus étendu, comme
serait la réforme du régime fiscal d'un pays
ou de son système pénitentiaire ou autre
analogue, qui demanderont un assez long
temps et beaucoup d'efforts. Ces associations,

bien que politiques en quelque manière, sont
respectueuses de la Constitution du pays et

ne visent pas à changer la forme du gouver-
nement, mais seulement telle ou telle de ses
pratiques.

V. Associations de prévoyance et d'épart/ne.
(voy. ces mots). — Sociétés d'épargne et de
secours mutuels, caisses de retraite, tonti-

nes, etc. Ces associations diffèrent des asso-
ciations charitables, en ce que ces dernières
sont formées de personnes se proposant un
but désintéressé qui est de secourirles autres,
alors qu'ici les associés s'unissent pour faire

un fonds qui leur permettra d'être assisté à
tour de rùle. Ils travaillent pour eux en aidant
les autres.

VI. Associations professionnelles. — Appe-
lées aussi Syndicats (voy. ce mot) de patrons et

d'ouvriers en lYance, Unions de métiers en An-
gleterre. Elles se composent de gens do même
profession ou de professions similaires (pii

s'unissent pour défendre leurs intérêts com-
muns. Un ne croit pas devoir ranger sous ce
nom lesassociationspiivilegiéesdes notaires.

huissiers, avoués, agents de change et cum-
Miissaires-])riseurs qui ont un monopole et

se composent d'un nombre de membres
restreint ; il en sera traité à part.

VII. Associations des propriétaires d'immeu-
bles en vue de travaux à exécuter (V. Syndi-

cats agricoles). Ces associations ont ceci de

spécial que toutes les autres étant formées

seulement par des adhérents volontaires, ici

la majorité peut obliger la minorité. Il s'agit

en effet, en procurant l'écoulement des eaux
nuisibles, d'améliorer toute une région ou,

au contraire, de lui amener par des canaux
d'irrigation les eaux qui lui manquent, ou

encore de prendre des mesures contre le

phylloxéra. Comme de tels travaux ne peuvent
être faits en une région divisée entre de

n(mibreux propriétaires que si tous s'yprètent,

comme l'opposition dun seul suffirait pour
tout empêcher, il a fallu poser ce principe si

contraire à l'essence de la société véritable,

que quelques-uns pourront être contraints

d'entrer dans la société par la volonté du
plus grand nombre.

VIII. Associations pour fixer les prix. — Ce

sont des associations qui se forment, depuis

quelques années surtout, entre industriels

dune même profession, pour lîxer par une
entente amiable soit le prix de tel objet fa-

briqué, soit la quantité qui en sera produite.

Quelquefois, de telles sociétés se forment

entre commerçants ou même entre spécula-

teurs, afin d'accaparer un produit et de le

mettre à un prix convenu. (V. Trusts).

IX. Sociétés coopératives (voy. ce mot) de di-

verses formes. — L'usage a donné ce nom
à des sociétés assez différentes entre elles et

qui n'ont de commun que d'avoir été fon-

dées assez récemment et par application d'une

même idée.

X. Sociétés civiles et commerciales. — C'est-à-

dire fondées dans un but lucratif, pour pro-

curer un gain à leurs menbres, que ces mem-
bres mettent dans la société leur travail ou

seulement leurs capitaux. Les grandes com-
pagnies de chemins de chemins de fer, d'ex-

[doitation de mines, d'usines ou autres ana-

logues, rentrent dans cette catégorie, aussi

bien que les modestes associations formées

par deux ou trois artisans qui se proposent

de faire une entreprise en commun. 11 y a

donc, dans cette seule classe d'association,

une infinie variété.

XI. Compagnies coloniales. — Ce sont des

associations qui, bien que formées de parti-

culiers, reçoivent d'un Etat la mission d'occu-

per un pays situé hors d'Europe et de le gou-

verner sous la suzeraineté de l'Etat qui dé-

lègue ainsi sa puissance, les prolits matériels

devant appartriiir à la société occupante .
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Cà\s compaf;nies ctaieiil iiuiubrcuses autre-

fois et ont fondé presque toutes les colonies

érigées par des puissances européennes. Il

en existe encore ;
par exemple la compai^nie

de la baie d'IIuilson, celle de Bornéo, et les

compagnies allemandes et anglaises, pour

colonis.^r rAfri(iue.

Les dernières sortes d'associations (V à IX)

parce qu'elles ont un tour économique plus

marqué, formeront autant d'articles que l'on

trouvera à leur place. Mais il faut rechercher

dès à présent quelle situation est faite à ces

associations; si les gouvernements leur per-

metlenl d'existi-rct a quelles conditions.

3. Situation iègale des associations quant aux
personnes qui les composent.

Puisque l'homme, en associant ses efTorts

à ceux de ses semblables, obéit à un fort

penchant qu'il trouve en lui et que de plus,

c'est ainsi seulement qu'il peut, en bien des

cas, surmonter les diflicultés de l'existence,

l'association est bien un droit naturel et il

ne doit pas dépendre du gouvernement d'en

permettre ou d'en refuser l'usage à son ca-

jirice. 11 doit être loisible aux citoyens, sans

distinction de croyances ou d'opinions, de

former une association qui se propose un

but licite, c'est-à-dire non prohibé par la lé-

gislation pénale. Ce que la loi peut défendre

justement, ce sont les associations secrètes;

car sous un régime de liberté, il est à présu-

mer que l'on ne se cache que pour mal faire.

Il est juste aussi, l'association étant une

grande force pour le mal comme pour le

bien, de punir des criminels associés pour

mal faire, plus rigoureusement que ~'ils

avaient agi isolément. Mais ce que l'on punit

ainsi, c'est le mal commis d'une manière

plusredoutable, c'est le mauvais emploi d"un

droit qui, alors qu'on en use pour une lin

permise, doit toujours être respecté.

Il faut doiu; absolument condamner la loi

française actuelle qui ne tolère pas que plus

de vingtcitoyens s'associentdansun butquel-

conque, religieux, charitable, littéraire ou
autre, sans une autorisation du pouvoir pu-
blic; autorisation qui peut être accordée ou
refusée à la volonté des gouvernants, sans

qu'ils doivent aucun motif de leur décision

alors que les juges sont obligés de motiver

leurs sentences) et qui, si elle a été une fois

accordée, peut toujours être retirée, sans

qu'aucune raison en soit donnée.
Ainsi l'association n'est plus un droit pour

les citoyens, c'est une sorte de privilège que
les hommes au pouvoir concèdent ou refu-

sent à leur gré et dont ils font une récom-
pense pour leurs partisans ou un moyen, en
b' refusant, de vexer ceux qui pensent anlre-
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ment qu'eux. A la véiité, nombre d'associa-

tions existent aujourd'hui, sans avoir pris le

soin de se pourvoir d'une autorisation en
règle, mais elles sont toujours sous le coup
d'une loi (jni considère comme délit l'usage de

ce qui est un droit. Et l'on a vu, â diverses re-

prises, des citoyens ou dispersés par la po-

lice, ou poursuivis devant les tribunaux cor-

rectionnels et condamnés parce que seule-

ment ils s'élaient associés au nombre déplus

de vingt, soit pour prier ensemble, soit pour
pratiquer la charité, soit enfin pour d'autres

iibjets que l'on avouait n'être point en eux-

mêmes condamnables.
Trois exceptions seulement existent;! cette

règle. La loi du 12 juillet 187S a dispensé de

l'autorisation préalable les associations

formées pour donner l'enseignement su-

]iérieur et la loi du il mars 1884 a fait dé

même pour les associations professionnelles.

D'autre part, la coutume existe de n'exiger

aucune autorisation des sociétés ayant un but

lucratif (civiles ou commerciales). Mais c'est

la une sorte de tolérance qui n'a rien d'as-

suré pour l'avenir, parce qu'elle n'a aucun
fondement certain.

On retrouve dans cette hostilité contre les

associations privées l'esprit qui a toujours

dans le fond, et malgré les changements de

régime, animé en France les hommes au pou-

voir et leur a fait craindre toute action des

citoyens, surtout toute action qui peut être

vive et forte. Plus entière sous la Convention

qui avait aboli toutes les associations reli-

gieuses, littéraires, financières, coloniales et

même celles qui « en soignant les malades

et en donnant l'éducation aux pauvres ont

bien mérité de la patrie », moins absolue de

nos jours, elle persiste cependant et a fait

échouer de récentes tentatives ayant pour
but d'etTacer de nos lois la nécessité de l'au-

I (irisation préalable.

Celte autorisation n'est requise ni en An-
gleterre, ni aux États-Unis d'Amérique, ni en

lîidgiquc, ni en Suisse, bien que de ces divers

Etats les uns soient en république et les

.lutres en monarchie. En Autriche, elle n'est

exigée que des associations ayant un but po-

litique. Il faut aller jusqu'en Prusse pour

trouver une disposition aussi peu libérale

(|uc celle de la loi française.

Mais il ne suffit pas que les citoyens puis-

sent s'associer sans entraves, il faut que les

associations qu'ils forment aient, pour rem-
plir leur but et jiour durer, quelques res-

sources fixes : il li'ur faut un patrimoine.

4. Du patrimoine des associations.

On a contesté aux associations le droit de

posséder.oubienon n'a voulu h 'ur reconnaître
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ce droit qu'autant qu'il iilaiiait au pouvoir

l>ublic. La raison qu'on en a donnée est qu'à

la différence dos personnes naturelles qui

existent par elles-niènics etimlépendamnieut

de la loi et auxquelles on ne peut dénier ce

droit depropi'iété nécessaire à leur existence,

les êtres lictils, les personnes morales (c'est

le ternie emjdoyé dans la langue juridique

pour désigner les associations , n'ont d'exis-

tence que par la volonté de la loi. Kt ainsi,

dit-on, la loi ([ui leur permet de se former

peut mettre à cette concession les conditions

qui lui plaisent. Elle peut notamment déci-

der que ces personnes fictives n'auront de

biens qu'autant qu'il conviendra au gouver-

nement de le leur permettre et qu'elles ne

pourront exercer les droitscivils appartenant

aux personnes vivantes : droit de vendre,

acheter, passer des baux, ester en justice,

recevoir des dons et des legs qu'avec l'auto-

risation du gouvernement.

Cette prétention est fort injuste, car le

droit d'association est condamné par un tel

raisonnement. On dit de même : les indivi-

dus existent en dehors de la loi, mais isolé-

ment; s'ils veulent faire des associations, ils

ne le peuvent que par concession de la loi

qui alors, si elle juge à propos de le leur

permettre, y met les conditions qu'elle veut.

Mais pourquoi la loi est-elle faite, et pour-

quoi sont faits les pouvoirs publics? Pour
mettre obstacle à la liberté des citoyens ou
pour la défendre'? Pour entraver leurs droits

naturels ou pour leur en garantir l'usage?

Si l'on admet qu'ils doivent se proposer le

second de ces deux objets, si l'on reconnaît

ainsi que le droit d'association ne peut être

entravé sans injustice, il faut bien concéder
aussi aux associations le moyen de vivre ; or,

pas plus que les personnes naturelles, elles no
peuvent vivre si elles ne possèdent. Le droit

d'association reconnu entraine donc aussi

la reconnaissance de leur droit de pi-opriété.

Sans doute, cesporsonnes juridiques étant

d'autre sorte que les personnes naturelles,

puisque c'est la loi qui les fait, leur droit de
propriété ne peut être le même; il doit être

réglé et peut être limité. Mais il ne faut pas
que sous le prétexte do limites et de règles, on
le rende précaire, ou qu'on le supprime; nv,

c'est ce que l'on fait, lorsqu'on le met a la dis-

crétion de l'arbitraire administratif, car alors

rien n'est sfir; le progrès et la vie mêuu! des

associations dépendent du bon vouloir ou de
la fantaisie dequelques liommes, instruments
eux-nu"'mes du paiti iiolitique qui les a mis
en place. Il faut que les conditions anx([uil-

les les associations peuvent posséder, soii'ut

écrites dans la loi, et qu'ainsi elles soient

certaines et connues d'avance.

Leur droit de posséder peut être limité ;

assurément la loi peut fixer, par exemple, la

quantité d'immeubles que chaque association

pourra avoir, en ayant soin que cette limita-

tion ne soit point de nature à nuire au but

([ue l'association se propose; il s'agit seule-

ment de ne pas mettre hors du commerce,
])endant un temps peut-être assez loug, une
trop grande quantité de terres; mais après

cette limitation, on doit reconnaître aux as-

sociations les droits nécessaires pour gérer

ce patrimoine, à savoir les droits d'acheter,

de vendre, d'administrer, de contracter,

d'ester on justice et enfin de recevoir à titre .

gratuit, c'est-à-dire par dons et par legs,

toujours dans les limites marquées. Étant

bien entendu d'ailleurs que le patrimoine

collectif d'une association est soumis aux
mêmes obligations administratives et fiscales

que les patrimoines des particuliers.

Ces bornes mises à la fortune, ou tout au

moins à la fortune immobilière de chaque
association, apaiseront les craintes que l'on

conçoit quelquefois sur la grande extension

possible du patrimoine des personnes mo-
rales, ou pour l'appeler du nom qu'il portait

au siècle dernier et qui a gardé un sens

effrayant, « des biens de mainmorte ».

L'exemple de colles de ces associations qui

ont aujourd'hui ce droit de posséder et de

recevoir est bien fait pour calmer de telles

craintes. Il y en a peu, s'il y en a, dont le

patrimoine donne un revenu suffisant pour

faire face aux besoins ordinaires; elles doi-

vent chercher un supplément de ressources

dans les cotisations de leurs membres ou dans

les dons manuels qui échappent à toute pros-

cription légale. La générosité do nos con-

temporains en faveur des associations cha-

ritables, d'éducation ou scientifiques, a plus

besoin d'être excitée que retenue; il n'y a

pas à craindre que la mesure soit passée en

ce sens.

Kt, pour le dire en passant, prétendre li-

miter l'avoir de ces associations aux seules

cotisations de leurs membres, ou aux au-

mônes journalières, eu prohibant les plus

grands dons, les legs et enfin toute fortune

assise et établie, c'est les vouloir mettre sou-

vent en pénible situation. Les cotisations

peuvent être très variables, les dons le seront

plus encore, tandis que les besoins qu'il faut

contenter sont assez constants ; souvent

même, lorsqu'il s'agira par exemple d'une

société charitable, les besoins croîtront alors

que diminueront les ressources. Pourquoi
interdire aux associations de faire un fonds

pour s'assurer quelque revenu destiné à ga-

rantir la durée de l'œuvre entreprise, comme
lorsqu'il s'agit d'un hôpital ou d'une univer-
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sito, cl pouriiudi défendre aux personnes

bien disposées de faire dans ce but de géné-

reuses donations?

(Notre législation cependant est bostileaux

associations en ce cjui touclie leur patrimoini'

|ikis encore qu'en ce qui concerne leur droit

lie s'établir. Uuelqiies-unes ont forcément ce

]iatrinioino : ce sont les associations commer-
ciales ou civiles ayant un but lucratif. Elles

ne pourraient en etTet exister sans cela : une
compagnie de chemin de fer doit avoir la

[iropriété de son matériel et de son réseau

:au moins la propriété à temps); une société

industrielle doit être propriétaire des bâti-

ments et de Toutillage nécessaire a son in-

ilnslrie; elle doit avoir un fonds déroule-

ment, etc. Ces diverses propriétés ne pou-

vent faire partie du patrimoine des socié-

taires; sans cela onaurait à craindre l'action

des créanciers et celle des luTitiers ; elles

sont donc bien à l'association.

Cette propriété encore serait jieu utile >i

l'association no jouissait des droits civils n(''-

eessaires pour en user : droit d'acheter et de

vendre, de passer des baux etd'hypothéquer,

d'agir en justice, etc. Aussi reconnaît-on ces

droits aux sociétés en question.

Une autre sorte de sociétés peut posséder,

quoique d'une manière limitée, c'est l'asso-

ciation professionnelle. La loi de 1884 qui a

rendu légales ces associations, leur a permis

d'avoir les immeubles nécessaires à leurs

réunions, bibliothèques et cours profession-

nels. Il ne leur est pas permis de recevoir

à titre gratuit, au moins doit-on le conclure

du silence de la loi.

Les autres associations, et ceci coiniiurte

toutes celles qui n'ont pas un but lucratif :

associations charitables, littéraires, d'étude,

d'enseignement, d'assurance, etc., même au-

lorisées, ne peuvent posséder que si le gou-

vernement le leur permet tout exprès et il

le fait en les déclarant « d'utilité publique »,

Mais cette déclaration, outre qu'elle est ou

accordée ou refusée arbitrairement et si elle

est concédée, toujours révocalilc^ sans molil',

est si difficile à obtenir que sur plusieurs

milliers de sociétés de secours mutuels, une
dizaine seulement ont pu l'avoir : ces sociétés

pourtant sont vues avec faveur.

(;ette reconnaissance même ne confère que
des droits assez liuiilc'S. Le ])rincipal avan-

tage est de rendre les sociétés qui l'ont ob-

tenue capables de recevoir des dons et sur-

tout des legs; et cependant il faut à chaque
legs une permission spéciale d'accepter; les

pouvoirs publics peuvent, et ils le font vo-

lontiers, n'autoriser l'acceptation que d'une

partie de la libéralité. Ils interviennent encore
dans l'administration du patrimoine social,
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surliuit lorsqu'il comprend des immoubles,

11 est permis, sans même recourir, comme
on le pourrait faire, aux exemples tirés de

l'étranger, de réclamer une législation moins

restrictive du pouvoir de posséder pour les

associations privées. C'est à cette condition

seulement qu'elles pourront produire les

bons efl'ets qu'on est en droit d'en attendre.

llrREIlT-VALLIÎROUS,
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il existe peu d'ouvrages traitant du principe inèiiii- et de

la théorie de l'association. Voici ceux qui. par leur [.aitie

^'enêrale, se rapproclient le plus de cet objet.

Tbûplong. Ducontrat dr société. Faris, lii43, S", d.ms la pie-

face. — Krig.net, Histoire de l'association commerciiile jiis-

(jii'ai'X temps présents, t'ai-is, 186S, 8". Exposé rapide, mais

complet et curieux, des diverses formes d'associations ayant

un iiul lucratif chez les difTcrenls peuples. — Eiiii.r Woasis,

.Sortén'S Intniaines pnblit/ues et prioées. Paris. 1875, it^. —
La liberté d'associalinn a travers les âges. I*aris, 1887, S".

Dans le premier ouvrage lauteur compare les sociétés publi-

ques; communes, départements, états avec les associatituis

IViudees par les particuliers et s'efîorce de montrer qu'elles

sout au fond constitués de même manière et obéissent aux

mêmes i-ègles. Le second ouvrage donne de curieux rensei-

gnements sur la situation laite par nos lois à diverses époques

aux associations privées, ainsi que sur la législation de diver-

ses nations étrangères coneeruant les nu'mes associations. —
J. Van der Heuvel, La liberté d'association et la personna-

lité civile. Bruxelles, 1882, 8". — De la situation légale des

associations sans but lucratif en France et en lielgit/ue.

Paris et Bruxelles. ISSi, 8». Ces ouvrages, le dernier surtout,

sont ceux ou l'on trouve examinée de la manière la plus com-

plète la question de savoir quel traitement les gouverne-

ments doivent faire aux associations privées sans but lucratif

et surtout dans quelles mesures et à quelles conditions ils

leur doivent reconnaiti-e un patrimoine. L'auteur est parti-

san de la liberté, et du droit d'association ; il combat les em-

piétements des pouvoirs publics et réfute les auteurs qui les

leclament. On trouvera dans son second ouvrage un résume

des doctrines belges, allemandes et de celle des jurisconsultes

français sur la question, avec l'indication des législations

existantes et de nombreuses sources.

L'importance de ces questions a fait publier, en outre,

depuis douze ans surtout, un assez grau'l nombre de livres,

brochures (presque toutes thèses de doctorat eu ilroit) et

dai'iicles de revues qui traitent la question à peu prés uui-

([uement au point de vue légal; on n'a pas cru devoir les

énumérei- ici.
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I. GENERALITES SUR L'ASSURANCE.

1. L'assurance considérée dans son but. dans ses

procédés, dans ses résultats. — Définitions.

La nolinn do rassunuii'i' l'sl muUipIc et

susceptible d'être très diversement définie,
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suivant qu'on envisage son Ijut, ses jM-océdés

ou ses résultats. On peut voir dans l'assu-

rance un acte de prévoyance, une opération

scientifique ou une institution économique:

elle est à la fois l'un et l'autre et l'on n'en

]ieut donner une notion complète qu'après

l'avoir considérée successivement sous ses

trois faces.

Et d'abord, l'assurance s'impose un but de

prévoyance, celui de procui'cr la réparation

lie certains désastres dont l'homme est me-
nacé dans SCS biens, sa santé et sa vie. Nous
préciserons dès le début la portée exacte de

son action, en disant qu'elle ne vise pas toutes

les infortunes, mais celles-là seulement qui

sont incertaines soit quant à leur réalisation

même, soit quant à la date où elles se pro-

duiront et dont les conséquences se traduisent

par un dommage appréciable en argent. L'as-

surance d'ailleurs ne peut combattre les dé-

sastres qu'elle tend à réparer et, bien qu'elle

jioursuive la compensation du dommage qui

en résulte, elle est impuissante à annihiler

ce dommage ou même à le diminuer; elle se

boi'ne à en alléger le poids en en modifiant

l'incidence.

La pkqiart des maux qui nous menacent

sont imprévus et irréguliers dans leurs ma-
nifestations, c'est ce qui les rend surtout pré-

judiciables et redoutables. L'assurance les

atténue singulièrement en les dépouillant de

cette incertitude et de cette irrégularité;

pour cela, elle en divise les effets, les distril)ue

en un grand nombre de doses susceptibles

d'être précisées à l'avance et d'un poids pres-

que insensible. On a très heureusement ex-

primé cette action en disant qu'elle substitue

le rapport d'étendue au rapport d'intensité.

Ainsi fractionnés, les dommages deviennent

faciles à réparer, car il est possible de pré-

parer d'avance les éléments do cette ré-

paration. L'assurance est. de la part de celui

qui on use, un acte de prévoyance; consi-

dérée comme institution, elle est une orga-

nisation lie la pn'voyath'i' en vue de remédier à

ta desiruetiun deti capilanx pur une causi' fof-

iuite.

Pour arriver à ses fins, l'assurance doit

s'appuyer sur des lois générales, appliquer des

règles, établir des calculs ; aussi l'a-t-on quel-

quefois présentée comme une science ayant

ses principes, sa méthode, ses formules. Cette

vue pourrait être discutée; bornons-nous à

constater que l'assurance emprunte aux scien-

ces niatliématiques et la base sur laquelle elle

s'appuie et les procédés qui lui permettent

d'atoindre son but. Nous étudierons plus loin

cette base et ces procédés, mais, pour quali-

fier dès maintenant l'assurance à ce point de

vue, nous indiquerons sommairement l'opé-
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ration scientiPique en laquelle se n'^sout toute

opération d"assuranee.

Rappelons que le but est de fractionner en

un certain nombre d'éléments prévus et fixés

d'avance les effets d'un domnjagc incertain.

On sait que la valeur actuelle d'un capital

à terme est moindre que sa valeur nominale
et qu'elle peut être calculée par rapport à

celle-ci par une opération appelée escompte;

la différence entre les deux valeurs sera plus

grande encore si l'existence de ce capital est

subordonnée à l'événement d'une condition

aléatoire. Le calcul des probabilités est appelé

a donner le moyen de déterminer la valeur

i-erlaine d'un capital aléatoire. L'assurance

jpi)lii[ue ce procédé aux pertes pouvant ré-

sulter de cas fortuits. Le Jommaiie à réparer

est une valeur à terme, soumise à un élément
d'incertitude soit dans sa quotité, soit dans
son échéance, soit même dans son oxigibilit('

;

elle le réduit de sa valeur nominale à sa va-

leur réelle et actuelle : c'est là l'opération

fondamentale qui constitue essentiellement

l'assurance. Dans sanction scientifique, l'opc-

vation d'assurance est donc la transformalion

d'un dommage po.':sibIe en sa valeur actuelle, en

raison de son importance et de sa probabiliti-.

Cette opération se pratique généralement en
vertu d'un contrat intervenu entre une ou
plusieurs personnes — assureur — s'obli-

geant à faire cette transformation au profit

d'autres personnes — assuré.

On verra plus loin que l'opération d'assu-

rance n'est susceptible d'une application utile

que si elle est faite simulliinément ])Our un
grand nombre de dommages possibles de
même nature. Un certain nombre de valeurs

étant réunies, chacune subit un prélèvement
égal à la valeur actuelle du dommage auquel
elle est exposée; la somme de ces prélèvements
servira à faire la compensation des dommages
occasionnés par le sinistre prévu : on pro-
cède donc par une solidarisation des valeurs

relativement au risque et l'on aboutit à une
mise en commun des pertes. Ainsi envisagée
dans son résultat, l'assurance est la n'-purlition

entre plusieurs valeurs assujitlies à un rrirme

risque, chacune pour une partie en rapport avec
son risque, des ilùninutions éprouvées par celles

que frappe le sinistre dont elle a jnmr but de
neutraliser les effets.

Cette vue est conforme aux résultats éco-
nomiques de l'assurance, mais elle ofl're l'in-

convénient de ne pas mettre en relief le mo-
bile de prévoyance qui est l'origine et la rai-

son d'être de l'assurance. Nous préférons donc
considérer l'assurance sous sa forme la plus
habituelle d'institution sociale comportant la

réunion d'un grand nombre de personnes
soumises à un ris((ue de même nature; cha-

cune verse dans un fonds commun une somme
égale à la valeur actuelle du dommage auquel
elle est exposée; le capital ainsi constitué

est alfecté à la compensation des pertes

éprouvées par ceux des coparticipants qu'at-

teint le sinistre prévu. On peut ainsi consi-

dérer l'assurance comme fonctionnant par
l'association d'un grand nombre d'eflorts

individuels; elle n'est plus seulement un or-

ganisme dont l'action toute passive se bor-

nerait à une répartition des pertes, son rôle

devient plus actif : provoquer l'épargne et

lui assigner un but, fixer la part de chacun
dans l'œuvre commune selon les règles d'une

jus te proportionnalité, recueillir ces éléments

épars pour en former des capitaux et rétablir

dans leur intégrité les patrimoines frappés

par le sort. Nous sommes ici en présence

d'un mécanisme de concentration de fonds,

d'épargne et de reconstitution de capitaux.

C'est sous cette forme d'association que l'as-

surance produit les effets qu'on est en droit

iVen attendre; elle revêt alors le triple carac-

tère d'une institution de prévoyance, d'une

organisation financière et d'une force éco-

mique douée d'un pouvoir énergique de ré-

paration.

Comme conclusion à ces considérations

générales et pour réunir dans une vue d'en-

semble les difTérenIs aspects que nous ve-

nons il'examiner, nous dirons que l'assurance

est la reconstitution, pi-êvoijaiite et rendue fa-

cile par un fractionnement fondé sur les lois

de la probabilité, des valeurs détruites par l'effet

de circonstances impossibles à déteradner d'a-

vance.

n. BASE SCIENTIFIQUE DE L'ASSURANCE.

2. Nécessité d'une base de prévision.

L'opération d'assurance telle que nous

l'avons définie, c'est-à-dire la transforma-

tion en une valeur actuelle et certaine d'une

valeur éventuelle, suppose une évaluation

préalable de la valeur qui doit être trans-

formée.

La science, notammeut la statisticiue, four-

nit à l'assureur le moyen de mesurer avec

une suffisante précision l'importance des

chances auquelles il se soumet. Nous aurons

l'occasion, en étudiant la technique de l'as-

suranco, de voir comment se pratique cette

ojjération [iréliminaire. Bornons-nous ici à

constater la nécessité d'y procéder d'une

façon raisonnée, c'est-à-dire suivant une

méthode ayant pour base des principes cer-

tains.

L'appréciation scienlilii[ue de l'éventualité

emprunte ses princijies a la théorie de la

probabilité et sa méthode a la statistique,

jelons-y un rapide coup d'œil.
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3. La probabilité."— La statistique. — Les tables.

La théorie de la probabilité est l'ensemble

des principes sur lesquels s'appuie le calcul

(les chances favorables ou dél'uvorables à la

réalisation d'un événement incertain.

Ces principes peuvent se résumer en celui-

ci : que dans une série d'événements indélini-

nieiit prolongée, l'acliou des causes réguliè-

res et constantes doit l'emporter à la longue

sur celle des causes irrégulières. (Laplace.)

De cette prépondérance des causes constantes

sur les causes accidentelles il résulte ([ue,

pour un grand nombre d'éléments homogènes
et dans une unité de temps déterminée, la

]irop()rtion des accidents aux événements
normaux approche d'unrcqjport constant.

Applic[ué à l'assurance, ce principe peut

s'exprimer de la façon suivante : Si l'on

groupe un grand nombre de risques de même
nature soumis à des circonstances analogues,

la réalisation de l'événement redouté ne se

produira dans un temps donné que pour une
fraction constante de l'ensemble des valeurs

mises en risque. Ces principes sont assez

clairs pour ne pas exiger de plus amples dé-

veloppements.

("est sur cette théorie de la probabilité que

la statistique fonde sa méthode et édifie ses

calculs. Elle groupe les événements de même
nature, constate les variations de leur pério-

ilicité, fixe les limites extrêmes entre les-

quelles se produisent les difTérences, en me-
sure l'amplitude, c'est-à-dire l'écart et dé-

termine « le point relativement fixe autour
duquel les difTérences oscillent »; ce point

fixe, c'est la moyenne, le rapport constant doiil

nous venons de parler.

L'autorité de la moyenne augmente avec le

nombre des éléments observés; elle dépend
.dis(jlument de l'Immogénéité des conditions

l't son utilité pratique est d'autant plus grande
que l'ainplilude des oscillations est plus res-

treinte.

L'observation, sciciititiqucmi'ut conduili:

conforméuu'nt aux principes et à la méthode
(jne nous venons d'indiquer, accuse dans la

[dupart des phénomènes physiques etsociaux

une frappante régularité; telle est le fon-

dement sur le(iuel s'appuie toute opération
d'assurance. Il en résulte en effet que l'ob-

servation scientifique des faits accomplis
peut, le plus souvent, servir de base à des

prévisions pour l'avenir. Les résultats fournis

par la statistique ont été disposés en tables

dont on a dit qu'elles sont les formules des

lois du hasard; formules empiriques, il est

vrai, de lois ([ni nous resleiit inconnues,
mais qui suffisent à fournir l'expression nu-
mérique de la périodicité des faits observés.

4. Valeur et emploi des tables.

Les tables édifiées sur les données fournies

par l'observation scientifique sont une base

précieuse et indispensable, il faut cependant

mesurer la portée et laulorilé qu'on peut

leur attribuer.

Les calculs de la statistique supposent que
les événements observés se sont produitsdans

des circonstances identiques et que ces cir-

constances resteront permanentes dans l'ave-

nir. Or, rien n'est plus éloigné des faits que
cette double hypothèse de l'homogénéité et

de la stabilité des conditions.

D'une part, les événements réunis par l'ob-

servation se sont produits dans des circons-

tances très diverses. Sans doute, un certain

nombre d'entre elles, et des plus importantes,

leur sont communes : ce sont celles qui ont

été prises pour termes d'assimilation dans
l'opération du groupement ; mais il s'en trouve

d'autres dont on n'a pu tenir compte et qui

sont spéciales à chacun des faits observes.

L'identité des conditions sur laquelle le sta-

tisticien a appuyé ses calculs n'a pu être

iju'une identité moyenne, et l'on verra bien-

tôt comment l'assureur tient compte de ce

fait.

D'autre part, ces conditions sont supposées

devoir rester constantes alors qu'en réalité,

elles sont essentiellement variables. Le temps
apporte, en effet, d'incessantes modifica-

tions dans les milieux où se produisent les

faits et de cette instabilité résulte tantôt

l'atténuation de certaines chances, tantôt l'aji-

]>arition de chances nouvelles. ,\insi, l'évolu-

tion progressive, continue de la science et de

la civilisation fait disparaître chaque jour

certains risques et en provoque de nouveaux.

Les progrès de l'hydrographie, par exemple,

donnent au marin une sécurité nouvelle, mais

la navigation à vapeur lui crée de nouveaux
dangers. Les chances d'incendie sont dimi-

nuées par les progrès des constructions, aug-

mentées par les systèmes nouveaux d'éclai-

rage et de chaufTage; il en est ainsi dans

toutes les branches de la vie sociale.

Malgré son caractère scientifique, la statis-

ti([ue est donc pour les opérations d'assurance

une base essentiellement mobile. Les tables

ue sauraient conserver leur autorité qu'à la

condition d'être soumises à une incessante

revision, malgré laquelle, à cause de la na-

ture de l'instabilité que nous avons décrite,

elles sont encore condamnées à une inévitable

imperfection. L'assurance peut y chercher
(b's indices, elle n'y trouverait pas un crité-

rium. L'assureur se verra souvent en présence

do certaines modifications survenues dans les

conditions et devra compter avec ces chances
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nouvelles que la statisliquo n'aura pas mo-
surées. Son expérience personnelle et sa cir-

conspection pourront seules suppléer à cette

insuflisance.

Su|)posons cejii'iiJant une statistique bien

ilressée et tenue aussi près que possible de
la réalité par une supputation exacte et jour-

nalière des circonslances générales, queleia-

fdoi fera-t-on des données qu'elle fournit?

I. '-; tables fournissant la pro]Mjrtion de sinis-

•s à prévoir à un nombre donné de valeurs

iigagées, la probabilité réelle de chaqui'

\;dcur pourra être déb'rminée; mais, comme
luute moyenne, elle s'écartera toujours dans
un sens ou dans l'autre des résultats réels,

i.haque valeur assurée apporte en elTet,

ainsi que nous l'avons vu, son contingent
spécial de chances favorables ou défavora-

bles, sa probabilité spéciale, en un mot, qu'il

sera dés lors nécessaire d'évaluer indivi-

duellement en la rapportant à la probabilit('

moyenne prise pour unité. La pratique ne
permet cette adaptation que dans une mesure
insuffisante, mais l'autorité du principe gé-

néral émis plus haut n'en subsiste pas moins.

ni. THÉORIE DES OPÉRATIONS D'ASSU-
RANCE.

5. Division du sujet.

L'assurance suppose pourehaque opération

individuelle : une valeur assurée, un risque,

le prix de l'assurance, la garantie qui couvre
la valeur assurée, enlin l'indemnité de com-
pensation au cas de réalisation du risque

prévu. 11 est nécessaire d'étudier successive-

ment le caractère et le rôle de chacun de ces

éléments.

6 La chose assurée.

L'assurance ayant pour but la réparation

pécuniaire d'un dommage éventuel, la ma-
tière de l'assurance peut être aussi diverse

qu'il y a de façons différentes de subir une
perte ou un dommage, à la double condition
que la perte soit soumise à une chance quel-

conque et que le préjudice éprouvé soit ap-

préciable en argent. Par suite, toute valeur
susceptible de destruction ou de diminution
peut théoriquement faire l'objet dune assu-

rance. Il n'est d'ailleurs pas nécessaire ([Uf

cette valeursoitfixe danssaquantité ou même
qu'elle existe dans sa réalKé au moment de
la stipulation

; lien dans la nature de l'assu-

rance ne s'oppose à ce que la garantie couvre
une valeur variable, ou encore non existante,
ou mime éventuelle. Enfin, l'assurance peut
porter sur lalotalitéousuruneportion scule-

raenl do la'valeur mise en risque. Tout cela,

répétons-le, théoriquement. Mais en réalité,

l'assurance n'est pratiquée que pour certai-
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nés catégories très limitées de valeurs; toute-
fois, cette institution qui s'est tardivement
organisée est loin d'avoir pris tous les déve-
loppements qu'elle est appelée à recevoir; il

appartient à l'économie politique de reclicr-

i-lier les accroissements qu'elle comporte.
Aux yeux de la science, la possibilité ou

l'impossibilité pratique d'assurer une valeur
quelconque proviennent non de la nature de
cette valeur, mais des caractères que pré-
sente le risque auquel elle est soumise (voir

.S 7j. Il serait donc superflu de s'attardera

rechercher, dans l'infinie variété des valeurs,

celles qui sont susceptibles de se prêter aux
combinaisons de l'assurance ; il suffira, pour
l'exposé théorique que nous faisons ici, de
les classer par groupes delà façon suivante :

1" les capitaux incorporés dans des objets

réels non seulement susceptibles d'usure, de
dégradations, de dépérissement ou de des-
tructions, mais encore sujets à perdre tem-
porairement ou définitivement leur faculté

productive ;
2° les actions, droits et créances

actives que l'on peut avoir sur autrui, sujets

au risque de non remboursement; 3° les

créances passives, dettes, garanties, les

actions dont on peut être passible, les con-
séquences pécuniaires des responsabilités que
l'on peut encourir; 4° enfin l'homme — le

jnemier et le plus productif des capitaux, —
sujet à tant de risques dans sa personne, sa

santé et sa vie.

L'énumération qui précède devant rece-

voir les éclaircissements nécessaires dans
l'étude spéciale que nous ferons des appli-

cations de l'assurance (V. Polices d'^/ss»-

rance),— nous nous bornerons ici à de cour-

tes ojjservations sur un point offrant un in-

térêt scientifique particulier et relatif à la

]u)ssibilité de couvrir par l'assurance le ris-

que de disparition de la productivité des ca-

]iitaux.

Cette possibilité a été contestée en verlu

du principe juridique d'après lequel l'as-

surance ne doit jamais devenir une cause de

profit pour l'assuré. En réalité, la proscrip-

tion du lucre ne ferait pas obstacle à la ga-

rantie dont nous parlons. Dans toute entre-

prise de production, la disparition du
produit n'emporte pas seulement le bénéfice

du producteur, mais encore les valeurs con-

sommées pour arriver à la production : ma-
tières premières, rémunération du travail et

du capital engagé, frais généraux, en un mot
toutes les avances diverses dont l'ensemble

constitue le prix de revient. La garantie du

produit couvrirait donc bien réellement une

perte et l'assurance serait bien un contrat

d'indemnité pour toute la pai t du produit

composée des éléments énumérés.
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Au surplus, il serait très contestable que

lii garantie du bénéfice net fil perdre à l'as-

surance son caractère do contrat d'indemnité.

Les raisons qui ont fait proscrire par lo code

di' commerce l'assurance du fret nuiri lime et

du prolit espéré de la marcliandise, — cette

prescription est souvent éludée dans la pra-

tique et a été abandonnée jiar les législa-

tions étrangères, — paraissent tirées de l'in-

citaliou à la fraude qui en ])ourrait résulter.

11 est incontestable que l'assurance du béné-

fice net aurait jjour elTet de grossir, en bien

de^ cas, le risque de la faute personnelle à

l'assuré; néanmoins cette difficulté spéciale

ne se produirait pas en toute circonstance et

jiourrait souv(;nt recevoir une solution pra-

li(iue. L'assurance de la productivité des ca-

pitaux n'est en elle-même ni irrationnelle ni

anti-économique, elle n"a non plus rien d'in-

compatible avec la notion de l'assurance.

7. Le risque.

foule la tliéorie de l'assurance repose sur

la notion fondamentale du risque.

La somme jusqu'à concurrence de laquelle

une valeur est assurée, est une limite posée à

l'obligation de l'assureur ; ce chiffre repré-

sente donc l'étendue possible du péril de l'as-

sureur; c'est la valeur nominale de son obli-

gation. Celle valeur est éventuelle et aléatoire;

mais, il raison même de l'élément de hasard

qu'elle implique, elle peut être, si on l'eu dé-

pouille, réduite à une valeur actuelle et cer-

taine ; celle-ci, dès lors, n'est plus l'étendue

possible du péril de l'assureur, mais la me-
sure exacte et actuelle de ce péril et prend le

nom de risque. On ne saurait préciser avec
trop de soin la signification de ce terme. Dans
son sens habituel, il s'applique à un jiéiil

dans lequel entre l'idée du hasard ; en ma-
tière d'assurance, le risque s'entend du péril

que court la valeur assurée et dont l'assureur

prend la charge, mais après élimination de
tout élément de hasard. Le risiiue n'est donc
que l'obligation do l'assureur dépouillée de
tout caractère aléatoire. Ainsi se trouve ex-

pliquée et justifiée la très exacte définition

qu'en a donnée .M. Chauftoii : Le risi/ue est

la rakur artuMc du (kiminar/e passible.

L'évahialion du risque est nécessaire jiour

que l'assureui' puisse a])i)récier avec certi-

tude le poids réel de l'éventualité dont il se

charge et en calculer le prix; de plus, elle

permet à l'assuré de vérifier s'il a intérêt à

la transformation de l'aléa en prime cons-
tante. Voyons comment se fait celte l'valua-

tion.

L'éventualité est la résullanle d'un eu-

semble d'éléments susceptibles de varier et,

par suite, d'aggraver ou d'alléger le péril de

ASSURANCE

l'assureur. Ce sont : 1° le chiffre de la valeur

assurée, — 2° la probabilité du sinistre, —
Ij" son intensité probable, — 4"" la dun'e de

l'assurance. Chacun de ces éléments, dont la

combinaison constitue le risque, doit être

examiné et évalué séparément.
1° Et d'abord, l'obligation de l'assureurdé-

pendra de Viinportance de la valeur mise en

risque. Celte valeur faisant l'objet du calcul

de réduction dont il ^'agit, il est hors de

doute qu'elle doive être déterminée et connue
d'avance, soit que le chiffre fixé exprime
réellement le montant de la perte possible,

soit, si ce montant est inconnu, qu'il n'ait

d'autre but que de poser une limite à l'obli-

gation de l'assureur et de permettre à celui-

ci la transformation en dehors de laquelle

toute notion d'assurance disparait. Il suit

de là que l'assurance d'une valeur non sus-

ceptible d'être déterminée avec une approxi-

mation suffisante, c'est-à-dire l'assurance il-

limitée, serait rationnellement impossible et

ne constituerait qu'une opération de jeu.

2° Le péril de l'assureur dépend encore de

/(( prùbahilité du sinislre ; nous avons vu com-
ment cet élément du risque est apprécié et

coté spécialement pour chaque valeur par

comparaison avec la probabilité moyenne
fournie par les tables.

3° La probabilité du sinistre n'est pas tou-

jours le seul élément de hasard qui entre

dans la composition du risque; l'événement

malheureux ou le cas imprévu ])euvent en

l'tTet ne détruire que partiellement la valeur

assurée et, par suite, l'importance du dom-
mage peut varier depuis la perte insignifiante

jusqu'à la jjcrte totale. U faut donc évaluer

Vintensilé probable du sinistre ou le montant
probable du dommage ; c'est encore ici une
probabilité pour laquelle les tables ne four-

nissent que des éléments très incomplets

d'appréciation. L'évaluation de ce facteur ré-

clame toute la perspicacité et toute l'expé-

rience technique de l'assureur.

i" Enfin la durée de l'assurance est un élé-

ment connu et qui, de plus, est éliminé dans

nombre d'assurances par la réduction de

l'opération à une durée d'un an. L'élimina-

tion delà durée n'est pas imposée par la na-

ture même de ce facteur qui n'ajoute aucune
difficulté à l'appréciation des risques; elle a

pour but de prévenir l'inconvénient prove-

nant de la variation des circonstances qui

entourent le risque. Les données statistiques

n'étant applicables qu'à des conditions iden-

tiques et permanentes, la probabilité déduite

des tables se trouverait faussée par tout

changement survenu dans ces conditions. Il

arrive fréquemment que des variations se

produisent; dans certains cas même, comme
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dans les assurances sur la vie, elles affeclriil

tin caractère do nécessité et de continuilr,

d'où résulte un risque dit progressif. L'as-

sureur no peut dès lors se prémunir contre

ces variations des risques qu'en limitant

l'assurance à une année, durée pendant la-

quelle le risque peutétre réputé stationnaire.

L'assurance de longue durée n'est en réalili'

qu'une série d'assurances d'un an.

En résunii?, le risque est la résultante des

ipiatre conditions que nous venons d'exami-

ner; il peut être exprimé en fonction de ces

éléments, comme le produit de quatre fac-

teurs, par la formule suivante : risque =
somme assurée X probabilité X inlcnsili'

X durée de l'assurance.

La réduction de cette formule donne un

rapport qui est une fraction du capital mis

i^n risque et qui exprime la valeur actuelle

ilu dommage possible.

Cependant, il y a loin, en assurance, de

la théorie à la pratique. Aous avons dit pour-

quoi, bien qu'appuyc'C sur une base ration-

nelle, l'appréciation du risque ne peut être

qu'approxinuitive, et qu'une grande part dans

cette évaluation est laissée à l'expérience

personnelle et au discernement de l'assureur.

Celui-ci est dès lors en danger de s'écarter

notal)lement de la réalité; de là, pour lui,

la nécessité de se couvrir contre les chances

mauvaises et de garder que leur part ne de-

vienne prépondérante dans l'ensemble des

liasards qu'il assure. Pour cela, il s'astreint,

dans la pratiqu(!, à certaines mesures de pru-

dence, précautions indispensables soit contre

ses propres erreurs, soit contre la part irré-

ductible d'aléa que contient le risque mieux
apprécié. Il y a donc, à côté de la science et

de la théorie, un art de l'assurance, qui a

ses procédés tecliniques et ses règles spé-

ciales. Plusieurs de celles-ci ne sont, en
réalité, que l'application de principes qui

doivent présider à la direction de toute or-

ganisation financière; mais il en est de plus

spéciales qu'il faut indi((uer, car elles sont

fondamentales dans la pratique de l'assu-

rance; elles ont pour but d'éviter que les

chances qui subsistent dans chaque risque ne
se multiplient entre elles ou ne coïncident
avec d'autres conditions qui contribueraii'iil

a aggraver le péril de l'assureur.

Tel est le cas de l'assurance d'une valeur
trop élevée. Les assureurs s'imposent génei'a-

Icment une limite au delà de laquelle ils

n'acceptent d'opérations que moyennant cer-

taines liréeautions spéciales qui ontpour but
la limiialion du ris(jue. Ou l'assureur fait cou-
vrir par un nouvel assureur une partie du
risque dont il s'est chargé (yiasaurancer, ou
la valeur mise en risque est garantie par
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plusieurs assureurs simultanément, soit

[lour des fractions déterminées {coa/^surance),

soit sans fixation de la part du risque res-

pectivement garantie par chaque assureur

(doitbleassiirance): enfin, de son côté, l'assuré

peut faire garantir ]iar un nouvel assureur

l'ellicaeité d'une première assurance (assu-

rance de solvtxbililc).

L'agglomération des risques est générale-

ment une opération favorable à l'assureur eu

ce que, les ris(|ues se distribuant mieux, un
liliiT essor est laissé au jeu des compensa-
lidus ; mais il en est autrement dans certains

cas. (j'ette agglomération est un danger quand
les risques sont entre eux dans un lien de so-

lidarité tel que la réalisation d'un sinistre

puisse ne pas se produire isolément, mais

en entraîner d'autres, soit par voie de con-

séquence nécessaire, soit par concomitance
habituelle. Deux opérations inverses s'impo-

sent à l'assureur : il doit ijroupcr les risques

indépendants et diviser lis risques solidaires. Il

n'assurera, par exemple qu'une partie de la

cargaison d'un navire, il l'-vitcra ce qu'en ma-
tière d'assurance contre l'incendie il appelle

des risques contigus et communiquants, ou
encore il n'assurera contre la grêle ([n'eu

« divisant les régions ».

La pratique de l'assurance impose l'exclu-

sion des risques qui ne se prêtent ni à une li-

mitation ni à une division suflisanles. La
pilupart des fléaux de l'agriculture, inonda-

tions, gelées, maladies, insuffisance des ré-

coltes, etc., sont dans ce cas; malgré les pré-

cautions dont nous venons de parler,

l'assurance contre la grêle et celle contre la

mortalité des animaux présentent des aléas

redoutables qui en entravent le développe-

ment; il est essentiel d'observer que, si l'as-

surance est plutôt applicable à l'accident

isolé qu'à l'accident généralisé, cette distinc-

lion n'est pas absolue. Tout au moins, l'im-

puissance de l'assurance contre les désastres

[dus ou moins multipliés n'a pas sa cause

dans une impossibilité résultant de la nature

même de l'opération d'assurance, mais, pour

une grande part, dans une insuffisance des

travaux statistiques. L'assurance et la statis-

tique ont encore de grands progrès à accom-
plir, diiiit il est permis d'attendre d'impor-

tants rt'sultats. Nous n'en voulons i)Our

indice que l'assurance des personnes contre

le risque de querre. Longtemps, ce ris([iie a été

universellement exclu des opérations d'assu-

rance ; après les essais hardis qui ont été faits

aux Klats-Uuis pendant la guerre de Séces-

sion, la g.'irantie de ce risque est aujourd'hui

liassée dans la pratiqui' de l'assurance eu

Angleterre, eu Alleiuague, eii .Vulricho et eu

France.
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Le risque de la faute, prrsoiiwlle ûc l'assui-é

semble su refuser à toute l'v.ilnation et, ]):ir

suite, à toute opénition d'assurance. Cepen-

dant la faute est, à ries degrés très divers,

une des causes les j)his fré(|iienli's de sinis-

tres. Notamment, la part <l(^s incuries ou im-

prudences dans les accidents et dans bien

d'autres sortes de sinistres est telle qu'il est

pratir|uement impossible de subordonner la

garantie à l'exclusion absolue de ce risque. Il

est généralement admis que l'assurance cou-

vre toute faute à l'exception de celle qui jus-

lilierail l'application extrême de rancieiiiii'

formule : '/«a; dolu xquiparaiur. l'ar cette

l'aison, et aussi à cause de la diflicullé où se

trouve l'assureur de prouver la faute lourde

nu même le dol lorsqu'il est soupçonné, la

probabilité de la faute personnelle, c'est-à-

dire la moralité, la situation ou les antécé-

dants de l'assuré entrent souvent comme élé-

ments d'appréciation dans le calcul durisque.

L'assureur ne se contente pas d'exclure les

risques qui ne lui paraissent pas susceptibles

de garantie, il n'assure pas aveuglément ni

indistinctement tous les autres, il fait une
sélection des risques. Il est en effet des risques

qui offrent peu d'aléa et qu'il recherche

comme étant de « bons risques » ; d'autres —
les « risques médiocres ou mauvais » — lui

semblent plus ou moins dangereux : il refuse

ceux-ci, ou tout au moins cherche-l-il, dans

la composition de ses groupes, à augmenter
la proportion des bons risques. Ce choix,

s'il est bien entendu, exerce une influence

considérable sur les résultats des entreprises

d'assurances. 11 s'est produit en France, il y
a quelques années, une véritable éclosion

(l'entreprises nouvelles qui ont toutes com-
plètement échoué ; les bons risques étaient

accaparés par les anciennes et puissantes

compagnies, les nouvelles ont dû se contenter

de ris(|ues de qualité inférieure; de plus,

leurs frais généraux se sont répartis sur un
nombre bien moindre d'affaires; il est pro-

bable que pendant longtemps il en sera de

même.
L'efficacité de l'assurance repose tout en-

tière sur l'i'valuation individuelle et la limi-

tation de chaque l'isque et, dans rensiml>lc

des opérations faites par un assureur, sur

une sage distribution et une sélection i)ru-

dente des risques garantis.

8. Le prix de l'assurance.

Le prix de l'assurance, appelé générale-

montprimc ou cotisation, est la valeur néces-

saire pour mettre l'assureur à même di'

remplir son obligation. La notion du prix

ressort do la déliuitiou que nous avons don-
née de l'opération d'assurance : l'assureur

[U'eud à sa charge une valeur éventuelle

moyennant le payement par l'assuré de la

valeur ac(î(c//e correspondante. Il y a identité

entre les doux notions du prix et du risque :

ce risque est une valeur; le prix, l'expression

de cette valeur en une somme d'argent; l'c-

i|uation entre les deux est absolui'.

Dans la pralii(ue, le risque no pouvant être

calculé mathématiquement, la fixation du

prix comp(u-te un certain arbitraire; la part

irréductible d'aléa que nous avons dit subsis-

ter après l'évaluation durisque, peut notam-
ment justilier un certain relèvement du prix

de l'assurance. On verra ailleurs que, dans

un certain nombre de compagnies d'assu-

rances sur la vie, la prime est même systéma-

tiquement tenue au-dessus du risque pour

éviter toute éventualité fâcheuse, mais qu'une

portion de cet excédent est restituée plus tard

aux assurés sous forme de participation aux

bénéfices.

La valeur du risque ne suftit pas d'ailleurs

à établir le véritable prix de revient de l'opé-

ration : le prix du risque ne correspond qu'à

la valeur de la matière première employée

dans toute entreprise de production. A cette

valeur il faut ajouter les frais généraux, com-
prenant notamment les frais de gestion de

l'entreprise, les impôts prélevés par le fisc

et la rémunération du capital employé, s'il y

en a un; il faut y joindre en outre les béué-

lices auxquels peut légitimement prétondre

l'assureur i)0ur les services qu'il rend, bi''né-

fices suftisants pour permettre la constitution

du capital de réserve nécessaire à toute ins-

titution liuancièrc. L'évaluation de ces divers

éléments donne une certaine latitude à l'as-

sureur pour la fixation de la prime d'assu-

rance, et bien des circonstances font varier

le prix auquel il offre sa garantie.

La fixation des tarifs a pu, dans l'origine,

être systématiquement exagérée; on ne saurait

nier cependant que cela n'ait puissamment
contribué à la prospérité financière des pre-

mières compagnies fondées au commence-
ment du siècle et, \rav voie de conséquence, à

la propagation et à l'afTermissementde l'iusti-

tulion. Aujourd'hui, les entreprises d'assu-

rances se sont assez multipliées et leur expé-

rience est assez longue pour qu'on soit fondé

à croire que les conditions faites aux assurés

ne dépasseraient pas sensiblement celles que

pourrait admettre l'équité la plus stricto sans

les exigences du capital engagé, dont la rému-

nération est, selon nous, hors de projiortion

avec l'utilité restreinte de son rôle,aujourd'hui

que les incertitudes ont disparu et qu'il n'y a

plus les mêmes risques d'insuccès à courir.

Quoi c|u'il en soit de cette fixation, la va-

leur du risque en est toujours la base essen-
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tielle; et c'est là un principe fondamental,

d'où découle cette conséquence absolue que

le prix de l'assurance ne saurait eu aucun
cas descendre d'une façon permanente au-

dessous de cette valeur sans créer des condi-

tions destructives de l'assurance.

Di'ux corollaires découlent encore du même
Ijrincipc. Et d'abord celui-ci que, la durée de

l'assurance étant un élément d'appréciation

du risque, le prix de ce risque assure l'efli-

cacité de l'opération pour toute la période

de temps convenue. En second lieu, le prix

du risque est fixe ou variable, ou progressif,

comme l'est le risque dans la période consi-

dérée.

L'application de ces doux règles se prèle.

dans la pratique, à diverses combinaisons.

Nous avons vu, en parlant de la durée de

l'assurance, que le risque est ordinairement

supposé stationnaire ]jendant une année, ce

qui donne au prix de l'assurance le caractère

d'une annuité. Le prix de l'assurance peut

encore être fixé à une somme unique, il re-

présente alors le total des annuités ramenées
à leur valeur au comptant par l'escompte a

l'intérêt composé. Enfin, l'annuité peut être

calculée pour s'étendre à toute la durée de

l'assurance ou, pour n'être que temporaire et

exigible seulement pendant un certain nom-
bre d'années.

Quelque soit le mode de calcul adoptépour
le prix de l'assurance, celui-ci est dû dés le

jour où commence le pi'ril de l'assureur; il

est habituellement stipulé payable d'avance

pour éviter les chances d'insolvabilité ou de

refus de payement.

9. La garantie.

De la double notion du risque et du prix

de l'assurance découle celle de la garantie,

c'est-à-dire la certitude que le prix du risque

met l'assureur dans la possibilité de réparer

le dommage. Cette possibilité est soumise à

une première et expresse condition, c'est que
le prix de l'assurance soit au moins égal à

la valeur du risque, cette valeur étant suppo-
sée la re])résentation exacte du dommage
probable. Dans ce cas, mais dans ce cas seule-

ment, la valeur mise en risque est bien réelle-

ment couverte, c'est-à-dire assurée contre son
risque. Nous dirons donc que la garantie ré-

sulte de l'iquation établie entre le prix et le risque

et que la valeur est surbordonnée à l'exacte ap-

préciation du risque. Ps'ous avons montré l'ex-

trême importance de cette évaluation pour
l'assureur, nous voyons maintenant que l'as-

suré n'y est pas moins intéressé ; la garan-
tie dont il jouit n'est efficace que si le sacri-

fice qu'il s'impose est égal au péril réel qu'il

impose à l'assureur. Ainsi, une véritable so-

I.

lidarit(! s'établit entre eux et leurs intérêts
se confondent sur ce point.

Nous savons déjà les conditions requises
pourcju'ait lieu cette équation qui fait la va-
leur de la garantie. La théorie de la proba
bilité ne sera ratiliée par l'expérience que si

on l'applique à un grand nombre de cas
semblables. L'assurance d'une valeur isolée

ne donnerait lieu à une garantie efficace que
pour une opération prolongée pendant une
durée suflisante pour que le jeu des com-
pensations puisse s'opérer pleinement.

Il est à peine besoin d'ajouter que, si la

garantie résulte d'une saine appréciation des
risques, elle dépend, par cela même, de l'em-

ploi des précautions à prendre pour le grou-
pement, la division, le choix et la limitation

des risques; on sait en effet, que les règles

posées à ce sujet ont pour but de conjurer
les chances d'évaluations insuffisantes ou er-

ronées.

Enfin, chose capitale, une gestion pru-
dente des fonds réunis par l'assureur com-
|)létera l'eflicacité des opérations.

Sous la réserve de ces observations pra-

tiques, il faut insister sur ce principe que
la valeur assurée trouve sa véritable garantie

dans l'équation dont nous avons parlé.

C'est, en efi'et, une erreur très répandue
que les capitaux dont une entreprise d'as-

surance peut disposer en dehors de ceux qui

lui sont fournis par la contribution des

assurés jouent un rôle important dans l'en-

treprise. On ne peut contester absolument
l'utilité du capital-actions, notamment dans
lesdébuts de l'entreprise, pourfaire face aux
dépenses de premier établissement, frais gé-

néraux pendantlapériode d'enfance, création

et développement d'une clientèle, etc. Mais

on doit reconnaître que son utilité diminue
au fur et à mesure des développements que
prend l'entreprise et qu'il ne joue plus, à

un moment (lonné, qu'un rôle secondaire,

qui peut môme devenir dangereux. Un capital-

actions, serait-il considérable, ne saurait ins-

pirer qu'une confiance des plus restreintes,

puisque la garantie qui en résulte reste sta-

tionnaire quand le nombre des valeurs as-

surées va croissant; cette confiance ne serait

même qu'une pure illusion destinée à être

déçue, si derrière le capital s'abritait une

gestion défectueuse ou imprudente.

L'utilité pratique du fonds de réserve for-

mé au moyen de prélèvements sur les béné-

fices de l'entreprise peut-elle être plus faci-

lement justifiée? Sans doute, ce fonds a pour

but de ])aror aux imperfections inévitables

des opérations, à l'insuffisance des tables ou

aux inexactitudes iiossibles dans l'évaluation

des risques; mais c'est aux associés, c'est-à-
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(lire aux assureurs, qu'il est surtout, utile

pour répartir les pertes d'un exercice moins

heureux, pour éviter les pertes ultérieures

possibles, pour garantir, en un mot, les ac-

tionnaires contre les atteintes qui pouriaienl

compromettre la produetiviti'' ou la conser-

vation du capital engagé. Le fonds de réserve

ne présente, au contraire, presque aucune

utilité pour l'assuré, si ce n'est d'une manière

indirecte, en ce que la constitution de réser-

ves puissantes est une ])reuvc de bonne ad-

ministration de la société.

Dans les sociétés mutuelles, les associés

étant à la fois assureurs et assurés trouvent

un supplément réel de garantie dans la cons-

titution d'un fonds de réserve.

En résunu'i, la solvabilité personnelle de

l'assureur ne constitue qu'une garantie sup-

plémentaire dont le rôle est loin d'être pré-

pondérant dans les opérations d'assurance;

son importance relative diminue quand s'ac-

croît le chilîre des valeurs qu'elle protège, et

elle ne saurait à elle seule soutenir l'efticacité

des opérations. La garantie qui résulte du

prix des assurances est, au contraire, la seule

bonne et durable, sa valeur s'accroît dans la

mesure des développements de l'entreprise,

par la raison que le nombre et l'importance

des sinistres tendent alors à être exactement

conformes aux indications de la probabilité.

Toutefois son efficacité définitive est subor-

donnée à une direction prudente et avisée.

Quel sera le moyen de reconnaître si, dans

une entreprise d'assurance, la garantie n'est

pas illusoire, c'est-à-dire si les risques sont

bien appréciés et les tarifs équilibrés? On
peutaflirmer qu'il est impossible d'avoir un
critérium certain de la régularité des opéra-

tions d'un entrepreneur d'assurances tout

aussi bien que de celles d'un entrepreneur

de crédit ; on ne peut donc en juger que sur

des indices, et encore faut-il se garder de

leur attribuer indistinctement une autorité

qu'ils ne méritent qu'à des degrés très divers

et qui peut être illusoire. Ainsi, le chiffre des

capitaux assurés, qui est un élément de pros-

périté dans une entreprise bien conduite,

n'est pas le signe probant d'une bonne ges-

tion. Nous avons dit ce qu'il faut penser de

l'utilité, (-Dinme garantie, il'un important
capital social, alors même qu'il serait tout

entier réalise et placé en valeurs sûres. Le

seul indice sérieux et direct de la prospérih'

d'une entreprise d'assurances parait être le

rapport des engagements aux réserves. C'est

un avantage précieux do la concurrence qu'elli-

invite les compagnies à publier des comptes
rendus détaillés de leurs opérations; ces

comptes sont d'autant plus clairs que l'en-

treprise est plus prospère et qu'elle défie
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les critiques des entreprises concurrentes.

Un signe indirect peut s'ajouter à cet indice

pour les sociétés par actions, c'est le cours

de leurs titres sur le marché des valeurs;

ce signe du crédit d'une compagnie prend

une assez grande autorité si le cours de ses

actions a été en progression constante depuis

la fondation

.

10. L'indemnité.

L'indemnitij est l'oblignlion de l'assureur de-

venue exigible par siiile de la réalisation du si-

nistre prévu. Cette obligation consiste dans la

réparation pécuniaire du dommage causé par

l'événement à la valeur assurée. Si l'on re-

cherche quels doivent être les principes de

fixation de l'indemnité, on trouve qu'ils peu-

vent être ramenés à quebiues notions très

simples qu'il suffira d'indiquer en peu de

mots.

L'indemnité ne saurait être, en aucun cas,

supérieure à la somme pour laquelle la va-

leur atteinte a été assurée ; cette somme est

en efTet, comme on l'a vu plus haut, un
maximum posé à l'obligation de l'assureur.

L'indemnité peut être égale à ce maximum
dans le cas de perte totale de l'objet assuré.

Enfin, lorsque le dommage n'est que partiel,

h', chiffre de l'indemnité est déterminé par
l'importance même du préjudice éprouvé.

Cependant le chiffre de l'indemnilé ne

reste pas toujours incertain jusqu'à réalisa-

tion de l'événement et déterminé seulement

par la constatation du préjudice éprouvé.

Il est des cas où, par suite de convention

expresse, l'indemnité est toujours et néces-

sairement égale au montant delasomme as-

sure; celle-ci n'est plus dos lors une limite

posée à l'obligation de l'assureur, mais

représente le chiffre même, fixé et convenu

d'avance de cette obligation. Cette stipula-

tion est usitée dans les assurances sur la vie.

Ici, la perte matérielle ne paraît pas sus-

ceptible d'être fixée par expertise ou par tout

autre mode d'instruction; aussi, dans la pra-

tique, la fixation du dommage est-elle pure-

ment arbitraire et déterminée par l'effet de

la volonté des parties contractantes et, en

outre, acquise par le fait même de l'événement

sans qu'il y ait lieu de rechercher si la perte

existe réellement ou atteint des proportions

moindres que celles prévues. A raison de ces

indéterminations, le contrat d'assurance sur

la vie, qualifié d'assurance de somme fixe, dif-

fère essentiellement de ceux qui concernent

les pertes matérielles résultant d'événements

malheureux; ces derniers sont dits assMcanccs

de sommes variables. Cette distinction n'ôte pas

aux assurances sur la vie le caractère d'as-

surances de dommages ; on peut considérer.
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en clTet, qu'elles ont pour objet un capital eu

formation dont la réalisation est soumise aux
éventualités qui menacent l'existence hu-
maine.

Eu toute autre hypothèse, l'assurance no

porte que sur une somme éventuelle. Si la

garantie couvre la totalité de la valeur mise
en risque, l'assureur est tenu de la somme
nécessaire pour compenser le préjudice; si

l'assurance ne porte que sur une fraction

déterminée de la valeur, l'obligation de l'as-

sureur sera réduite à une partie proportion-

nelle du dommage : c'est ce que l'on exprime
en disant qu'en ce cas l'assuré reste son pro-

pre assureur pour l'excédent. Dans le cas

d'une coassurance, l'indemnité est faite par
chaqueassureur danslaproporlion duchiffre

de la garantie qu'il a fournie, et dans celui

d'une double ou triple assurance, la charge
de l'indemnité se répartit par égales parts

entre les assureurs qui ont garanti la totalitc'

de la valeur détruite.

IV. MODALITÉS DE L'ASSURANCE.

11. L'assurance individuelle.

L'intervention de deux personnes distinc-

tes et, a fortioii, d'un grand nombre de per-

sonnes associées n'est pas, en principe, né-

cessaire à l'opération d'assurance. Bien que

l'opinion contraire ait été émise par quelques

auteurs des plus compétents, il ne nous pa-

rait pas douteux que l'on puisse être soi-même
son propre assureur, c'est-à-dire opérer iso-

lément, suivant une méthode basée sur la

théorie de la probabilité et les données de

la statistique, pour arriver à la compensation

pécuniaire des effets du hasard sur son pro-

pre patrimoine.

Bien que, dans la [u'atique, le fonctionne-

ment de l'assurance aboutisse juscju'à un
certain jioint au résultat d'une mutualité,

c'est-à-dire à la répartition des pertes entre

un grand nombre de personnes, il paraîtra

surabondamment démontré par les dévelop-

pements qui précèdent que la notion scien-

tifique de l'assurance n'est pas celle d'une

mutualité ou d'une association, mais qu'elle

consiste essentiellement dans la réduction à

Tine valeur actuelle et réelle d'une valeur éven-

tuelle et qu'elle aboutit à un fractionnement,

suivant certaines lois, des conséquences du
ministre. Ce fractionnement facilite la répa-
latiiin du dommage; peu importe d'ailleurs

qu'il soit réparti entre plusieurs personnes
ou, pour la même personne, sur un certain

nombre d'années et que cette réparation soit

faite par le propriétaire de la valeur mise en
risque ou par une tierce personne. A la vé-
rité — et nous avons eu soin de faire plus
haut cette réserve importante — l'assurance

d'une seule valeur ne devient efficace qu'au
bout d'une si longue durée que, dans presque
tous les cas, l'opération pourra rester incom-
plète par l'impossibilité où se trouvera l'in-

dividu isolé de substituera un degré suflisant

le rapport de durée ou celui de nombre au
rapport d'intensité; mais cette obsrrvation

toute pratique n'iutirme en rien la valeur des

notions théoricjues anli'rieurement dévelop-

pées; on verra ailleurs (Y. État, Inlcncn-

tion) que cette distinction prend une impor-

tance nouvelle, par les arguments que les

partisans de l'assurance par l'Etat prétendent

tirer de la doctrine que nous combattons.

L'assurance individuelle efpersonnelle n'est

d'ailleurs pas toujours impraticable, il est

même des cas où elle est recommandable.
Nous aurons l'occasion de constater ulté-

rieurement (!; 16) que l'analyse des phéno-
mènes économiques révèle l'existence, à titre

accessoire, d'une assurance individuelle la-

tente au fond d'un grand nombre d'opératicjus

industrielles et commerciales.

L'assurance individuelle et personnelle

peut être pratii[uement et efficacement ap-

pliquée comme opération principale par un
propriétaire qui met en risiiue des valeurs en,

nombre suflisant ou pendant une durée assez

longue pour permettre l'application des lois

de la probabilité. Tel est le cas de l'Etat pour
ses palais, ses manufactures, ses domaines,

des grandes companies de chemin de fer ou

de navigation pour leurs constructions, leur

outillage, la responsabilité résultantde leurs

entreprises, et généralement des associations

ou des êtres moraux dont l'existence n'est

pas limitée et dont l'action s'étend néces-

sairement sur un grand nombre de risques

de même nature.

12. L'assurance à forfait ou par association.

L'entreprise à forfait est un des modes sous

lesquels se présente le plus fréquemment la

gestion des assurances.

L'entreprise n'est faite par des particuliers

que dans les assurances maritimes; la raison

en est que le nombre des opérations peut

être considérable, que la durée en est géné-

lement très courte et que les risques peuvent

être presque indéfiniment fractionnés.

La nature des autres branches de l'assu-

rance semble exiger que l'entreprise soit

gérée par une société. En effet, des capitaux

assez cousidéiables sont nécessaires pour

lancer les opérations et les soutenir dans les

débuts; de plus, unt! société a sur un assu-

reur particulier l'avantage de la durée. Nous

avons vu que la conformité des résultats aux

indications fournies par les tables est subor-

donnée à la prolongation des opérations sur
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un grand nombiT d'anrires; plus ijue toute

autre, l'assurance sur la vie demande a être

|H)ursuivie avec suite pendant do longues

périodcs;lavic toujours précaire d'un homme
isolé n'inspirerait pas la confiance que donne
l'existence indéfinie d'une association.

Bien que la loi ne leur impose aucune forme
spéciale, les sociétés qui pi-aliqueiil l'assu-

rance à forfait se constituent sous la forme

anonyme avec un capital dont le chiffre, sou-

vent plus élevé qu'il ne serait nécessaire,

a notamment pour objet d'attirer par les ap-

parences d'une grosse garantie la clientèle

des assurés.

Formées dans un esprit do gaiu, elles ont

pour premier but d'arriver à une rémunéra-

lion aussi large que possible du capital em-
ployé. Cette circonstance, qui influe notable-

ment sur la manière dont sont conduites

leurs opérations, offre des avantages et des

inconvénients. La stimulation du bénéfice

donne aux sociétés par actions un précieux

esprit d'initiative et d'activité; elles ont mul-

tiplié les combinaisons les plus diverses pour
mettre l'assurance, et notamment celle sur

la vie, à la portée de toutes les situations;

elles ont perfectionné l'art de l'assurance;

enfin elles ont contribué jiour une très large

part à la propagation de l'institution, et on
leur doit l'extension considérable qu'elle a

prise au six'' siècle. Mais ces avantages n'ont

pu être obtenus que par des procédés coû-

teux, et c'est là l'origine de l'un des inconvé-

nients le plus souvent reprochés aux compa-
gnies, le chiffre élevé des commissions données
aux agents et, par suite, des frais qui sur-

chargent le prix de revient de l'assurance.

Cet inconvénient n'a pas été sensiblement
atténué par la concurrence, et les réductions

de tarifs qu'elle a suscitées à diverses reprises

n'ont pu cire faites souvent qu'aux dépens
de la sécurité des assurés. Pour obvier à ce

danger, les compagnies se forment en syndi-

cats dans le but de maintenir Jes primes à

un prix rémunérateur. On ne peut pas affir-

mer que CCS coalitions soient absolument
contrairi'S aux assurés, dont les intérêts se-

raient compromis par dos entreprises de pui-e

spéculation. U'un autre côté, les syndicats

produisent certains bons on'ets, notamment
en permettant aux compagnies d'assurer dos
risques particulièrement dangereux, tels (jue

le risque de guerre, etc.

13. L'assurance mutuelle.

Le mode de gestion des entreprises d'as-

surance connu sous le nom d'assurance mu-
tuelle est une combinaison do l'assurance in-

dividuelle et de l'assurance par association.

Un certain nombre do personnes mettenl

on commun leurs risques et s'obligent à com-
penser, chacune proportionnellement à son
risque, le dommage éprouvé par ceux des

associés qui seront atteints parla réalisation

du risque ])révu. Ici, les assurés se consti-

tuent solidaii'ement leurs propres assureurs;

toutes les charges et tous les avantages de

l'opération se réunissent sur les mêmes têtes.

Chaque associé pris individuellement est

assuré pour la somme qu'il met on risque; il

doit, à ce titre, une cotisation égale à son ris-

que, il jouit de la garantie qui résulte de

l'équation établie entre la prime et le risque

et se trouve créancier éventuel de la société

pour l'intégralité du dommage qu'il pourra
souffrir par le fait du sinistre prévu. D'un
autre côté, ce même associé est assureur,

non seulement de sa propre valeur, mais de

l'ensomble des valeurs mises dans la société;:

il est assureur de cet ensemble pour une pro-

portion égale au risque qu'il' a lui-môme ap-

I)orté dans l'association ; il est donc tenu dans
cette proportion des obligations de la société.

.Sa cotisation comme assuré se résout en sa

part d'obligation comme assureur. Cette part

de dette, toujours égale au risque dans la

théorie, peut, en réalité, s'en écarter plus ou
moins, d'où il suit que la cotisation est va-

riable et que la quotité do cette contribution

reste incertaine jusqu'après l'accomplisse-

ment dos faits'. Tels sont les caractères dis-

tinctifs de l'assurance mutuelle.

La confusion des rôles d'assureur et d'as-

suré exclut des sociétés mutuelles toute idée

decominorce, de spéculation et, en fait, pres-

que tout esprit de concurrence. L'absence

d'un capital à rémunérer réduit les débour-
sés aux besoins stricts de l'association, ce qui

réalise une économie notable par comparai-

son avec les dépenses des sociétés d'assu-

rance à forfait.

Mais l'esprit de spéculation et de concur-

rence se retrouve quelquefois dans l'admi-

nistration dos sociétés mutuelles d'assurance.

Il n'y a dans ces combinaisons que la direc-

tion qui gagne; les autres, les assurés-assu-

reurs, se règlent entre eux par un équilibre

parfait du risque et de la cotisation. Le sa-

laire des agents de la direction atteint parfois

des proportions très élevées, en rapport avec

le développement dos mutualités dont ils

ont la gestion. Ces agents deviennent entre-

preneurs de gestion et sont à ce litre soumis

aux mêmes incitations de spéculation et de

concurrence que les autres entrepreneurs.

On a justement comparé les sociétés d'as-

surances mulnelles à des sociétés coopéra-

1. La variabilité des cotisations est un incouvcuiciil au-

quel il peut être rcuiédié dans la pratique, ainsi qu'où le

verra dans !e § suivant.
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tives. M. de Coiircy, le savant spécialist(,' qui

1 a peut-iHre le plus approfondi les questions
' d'assurance, en a fait, en excellents termes,

un injîénieux rapprochement : « L'assurance

mutuelle, dit-il, est quelque chose comme la

I

société coopérative. Elle se propose pareille-

i mentde se passer du capital afin d'en écono-

miser la rémunération. Le salaire du travail

I des ouvriers coopérants cesse aussi d'être fixe

:
et devient variable. II est dans la dépendance

' des résultats.

«L'usage est assez répandu, dans les assu-

rances mutuelles, de déterminer un maximum
de cotisation pour ne pas effrayer les associés.

Maturellement, toute limitation de la cotisa-

tion limite la garantie des risques. Si la

somme des dommages provenant des événe-

ments malheureux que, dans tous les genres

d'assurance on appelle des sinistres, dépasse

le maximum des cotisations, l'indemnité est

nécessairement incomplète. Il arrive alors

que lesassurés regrettentà la fois de n'avoir

pas payé le prix du risque par une ])rime

fixe et de n'avoir pas la garantie d'un capi-

tal. C'est ainsi que lorsque les sociétés coo-

pératives n'ont pas d'heureux succès, les ou-

vriers regrettent de n'avoir pas préféré la

fixité du salaire. La mutualité a été, pour les

asurances, tantôt la forme rudimentaire, le

premier tâtonnement de l'institution encore

inexpérimentée, tantôt, au contraire, un raffi-

nement vanté comme un progrès, une con-

currence faite aux assureurs de profession,

à l'aide de leur expérience. Ou peut en dire

autant de la coopi'ration. De nos jours, les

ouvriers et ceux qui parlent en leur nom la

recherchent, la vantent comme un progrès et

une nouveauté. La plupart ignorent qu'elle

a existé de tout temps et que c'est le salaire

lixe qui est relativement moderne ».

14. Différences entre l'assurance à forfait et

Tassui'ance mutuelle.

La différence essentielle entre l'assurance

à forfait et l'assurance mutuelle ressort de
ce que nous avons dit du caractère propre à
chacun de ces dinix modes de gestion.

L'assurance parmutualité aparu,en France
surtout, comparée à l'assurance par les

grandes compagnies à prime, longtemps en-
tachée de causes réelles d'iufi'riorité. Pour en
trouver les motifs, il faut d'abord se reporter
aux causes générales qui font obstacle aux
sociétés coopératives de toute espèce, c'est-à-

dire l'insuffisance fréquente de juaidence ou
d'habileté dans la direction, le ressort et l'ac-

tivité toujours moindre dans celui ([ui tra-

vaille pour les autres que dans cidui qui tra-

vaille exclusivement dans son intérêt, etc.
'V. Coopératives {SocMds)].

Mais il y a des raisons plus profouilcs

émanant de la différence essentielle entre

les deux modes de gestion. Le client d'une
compagnie à primes tient avant tout à n'être

solidaire d'aucun des risques assurés par son

assureur; il apprécie en outre l'avantage de

connaître à l'avance le prix de la garantie

qu'il achète et, ce prix une fois payé,de jouii

paisiblement d'une sécurité sans mélange..\u
contraire, dans le mode de la mutualité, la

solidarité établie enlreles assurés etia varia-

bilité de la cotisation qui en résulte présentent

un côté fâcheux. Il y a, en effet, une certaine

contradiction entre l'incertitude où reste l'as-

suré sur la quotité éventuelle de sa part con-

tributive et le but même de l'assurance, qui

est la substitution d'une certitude à un aléa,

— ou encore entre la sécurité que poursuit

l'assuré et la cluuge qu'il assume des risques,

d'aulrui.

Cette antinomie serait une cause perma-
nente d'infériorité pour ce genre de sociétés,

si l'on n'avait pu la faire disparaître entière-

ment. On y est heureusement parvenu, en

donnant à la cotisation le caractère de la fi-

xité avec tous les avantages qui en résultent.

Les progrès constants de la statistique per-

mettent une évaluation de plus en plus cer-

taine de la valeur des risques et, par suite,

l'établissement de cotisations fixes. Le chiffre

en est déterminé de façon à comprendre la

valeur exacte des risques, et il est assez lar-

gement calculé pour suffire à tous les besoins,

(iu moins dans des circonstances normales. Il

comijri'ud en outre un élémen t supplémentaire

destiné à constituer un fonds de réserve qui

s'accroît en même temps que le chiffre des ca-

pitaux assurés et constitue dès lors une nou-
velle et réelle garantie contre les chances

d'un exercice exceptionnellement malheu-
reux.

L'inconvénient de la fixité, c'est-à-diie le

risque d'une prime trop élevée, est d'ailleurs

corrigé par une répartition périodique, entre

les associés, des excédents restés libres après

réalisation des événements et aussi de l'excé-

dent du fonds de réserve, lorsque celui-ci dé-

passe la somme que la prudence exige de

conserver.

Ainsi perfectionni-e. la gestion de l'assu-

rance par des mutualités n'est plus inférieure

au mode d'assuranci; à prime fixe ; bien plus,

il présente sur ce dernier mode des avan-

tages réels, au premier rang desquels il faut

ranger une réduction très considérable sur le

prix de l'assurance ou plutôt la production

de la sécurité au prix coûtant. On peut dire

([u'ainsi organisée, et moyennant une gestion

prudente et consciencieuse, la mutualité réa-

lise l'idéal de l'assurance.
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V. HISTOIRE DE L'ASSURANCE.

L'anliijuilO ne connut pas l'assurance. Los

anciens avaient cependant la notion du ris-

que et pratifiuaienl l'association. C'est ainsi

que, dans les pays commerçants do l'ancien

inonde, les chances de mer relovaient nota-

blement le taux de l'intorèt dos capitaux en-

gagés dans le tratlo maritime. Le prêt à la

grosse aventure, pralii|ui' en Grèce et à lîonie,

contenait bien le prix du risque — la prime

de grosse, — mais l'opération dans son en-

semble était loin de se rapprocher de l'assu-

rance, puisque le capital engagé était, en cas

de naufrage, perdu sans indemnité. De même
le taux si souvent usurairedu prêt à intérêt

à Rome doit être attribué, pour la plupart

des cas, aux risques courus parles capitaux

prêtés.

Quanta l'association, elle est probablement
aussi ancienne que l'humanité. \ mesure
<[u'on remonte vers les civilisations impar-
faites dos origines, on trouve l'homme plus

faible et plus disposé à s'elTacor dans l'asso-

ciation. Les anciens s'associaient pour toutes

les opérations du commerce et pour de nom-
lireuses entreprises de spéculation.

11 faut, ce semble, attribuer l'ignorance de

l'antiquité à l'endroit de l'institution qui nous
occupe à la difliculté d'apprécier les risques

avec une suffisante précision et encore aux
obstacles qu'aurait rencontrés le groupement
d'un grand nombre de personnes soit comme
membres de l'association chargée do l'assu-

rance, soit comme assurés.

Des conditions analogues se rencontrèrent
au comniencemont du Moyen-.\go. Le mor-
cellement de la souveraineté et la difficulté

des communications rendaient difficiles les

rapports entre personnes relevant de souve-
rains différents. Do plus, l'élal souvent pré-

caire des propriétés et des personnes, les

mœurs trop rudes, les moyens de répression
insuffisants, constituaient un ensemble de
conditions pou proiiicesàl'éclosion de l'assu-

rance. Le Moyen-Age cependant ne fit rien

que par l'association, mais, si les intérêts

privés réunissaient leurs éléments similaires,

ce n'était le plus souvent que par groupes do
personnes bien divisés et très localisés. Pon-
dant la plus grande partie de cette période
de riiisloirc, on ne trouve aucun vestige sé-

rieux de l'assurance, à moins de vouloir assi-

miler à des sociétés d'assurance contre les

maladies lc>s nombreuses confréries do se-

cours qui fiorissaiont à cette époque.
Il faut arriver au xiu" siècle ]iour trouver

des traces certaines de l'assurance. Les ris-

ques maritimes furent les premiers pour les-

quels on s'avisa de cette combinaison. D'une

part, le mouvement de commerce et de navi-

gation que les Croisades suscitèrent, d'autre

l)art, les facilités qu'avaient les traficants ré-

sidant dans les ports pour se grouper et réu-

nir un certain nombre de risques, furent des'

circonstances favorables à cette éclosion. On
trouve dos chambres d'assurances au xiv siè-

cle à Amsterdam et à Bruges.

La découverte du Nouveau Monde à la tin du
XV'' siècle, l'invention ou le perfectionnement

de la boussole, l'essor que prit la navigation

dans cette époque qui marqua les débuts de
l'ère moderne du commerce, généralisèrent

la pratique de l'assurance dans tous les pays
qui tiraient leurs richesses du trafic maritime.
Partout on s'occupa de réglementer l'institu-

tion. Les usages des ports, les ordonnances
de Barcelone (1435), de Florence (1522), de
Gènes et do Naples, furent les sources de notre

célèbre ordonnance de 1681 qui a passé, à peu
l»rès intacte, dans notre Code de commerce.
Le principe de l'assurance ainsi connu et

pratiqué, on songea à l'appliquer à d'autres

risques quecoux de la navigation. Le xvii' siècle

vit éclore les premières tentatives d'assurance

contre l'incendie en Allemagne, sous une
forme spéciale sur laquelle nous aurons à.

revenir plus tard, en traitant de l'assurance

par l'État, et en Angleterre, où la première so-

ciété d'assurance contre l'incondie fut fondée
en 1684.

Mais ce n'est qu'au siècle suivant que l'as-

surance terrestre prit de sérieux développe-
ments, et notamment l'assurance sur la vie.

Cette branche de l'assurance avait des racines-

lointaines qu'il n'est pas inutile de signaler.

Le contrat de rente viagère avait été une
forme inconsciente d'assurance sur la vie.

L'ancienneté de ce contrat fait remonter très

haut dans l'histoire l'idée de combinaisons
basées sur les chances de mortalité. Los ton-

tines furentune autre application de la même
idée. Après avoir été à leur début (1653) une
forme d'emprunts d'État, elles devinrent plus

tard une forme de loterie étoiles devaient re-

tarder en France, jusqu'au milieu du xix''

siècle, le développement des assurances sur

la vie par les déceptions qu'elles avaient cau-
sées. Plusieurs opérations de cette nature

furent en oITet désastreuses pour leurs adhé-
rents, et la dernière, le plus imjiortante aussi

de ces tentatives, la tontine Lafarge, a dis-

paru par extinction dans les premiers jours

do 1889 après un siècle d'existence, non sans

avoir donné bien des désillusions par suite

dos bases erronées sur les((uelles elle était

fondée. Chose étrange ! alors que la rente viai-

gère et la tontine étaient autorisées et prati-

quées, l'assurance sur la vie, sous ses autres

formes, fut interdite par le législateur de
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rorJonnancc de 1C81 et, pendant plus d'un

siècle, condamnée par les jurisconsultes.

C'est en Angleterre que l'assurance sur la vie

se développa d'abord. Elle ne fut, dans les

débuts, qu'une série de combinaisons de jeux

ou de paris sur la vie humaine. La première

compagnie d'assurance sur la vie appuyée

sur des bases scientifiques fut fondée, enlTG.ï,

en Angleterre, et cette branche d'assurance

s'y développa dès lors rapidement. L'expé-

rience anglaise servit de base à un sérieux

essai de cette assurance tenté en France en

1787 par la Compagnie royale. Les dernières

an nées du X VI n'siècle voient l'assurance contre

l'inrendie se développer partout, pendant que

l'assurance sur la vie progresse en Angle-

terre et que l'Allemagne essaye les premières

assurances agricoles.

En France cependant, les convulsions de

cette fin de siècle retardèrent longtemps le

développement de ces diverses branches de

l'assurance. F^n supprimant, par ses décrets

des 26 germinal et 17 vendémiaire an II, les

compagnies tinancières dont elle prescrivit la

liquidation, la Convention anéantit du même
coup et les sociétés d'assurance et l'institu-

tion elle-même. La période belliqueuse du
commencement du xix" siècle ne fut pas favo-

rable à sa résurrection. C'est seulement vers

1 820 que l'assurance sort de ses ruines et vers

le milieu du siècle, qu'après des alternatives

de prospérité et de décadence, elle finit par
étendre ses opérations sur toute la surface du
pays. Les progrès de l'institution en France,

notanmient en ce qui concerne l'assurance

sur la vie, sont surtout marqués par la len-

teur qu'elle a mise à s'établir et par les diffi-

cultés qu'elle a dû surmonter pour arriver à

gagner définitivement la confiance du public.

En Angleterre et en Amérique, au contraire,

ses développements ont été rapides, mais tra-

versés d'épreuves. De 1844 à 1862, l'assurance

sur la vie a subi en Angleterre une série de
crises provoquées par des spéculations frau-

duleuses qui ont motivé à jilusieurs reprises

l'intervention du parlement. Elle a pris de-
puis dans ce pays d'immenses développe-
ments. Il en a été de même en Amérique,
avec cette particularité que le système mixte
des Anglais y a servi de transition pour arri-

à la forme mutuelle, organisée avec un capi-
tal dont la seule rémunération est l'intérêt

courant. La plus récente, parmi les combi-
naisons à signaler, est l'assurance contre les

accidents, qui est apjnirue presque simulta-
nément en 1847 et 1848 en Amérique et en
Angleterre et qui ne date en France que de
18Co.

Bornons-nous à signab-r ici, parce qu'elles

feront l'objet d'une étude spéciale (V. État,

liitcrvrntion en inatierc (i'assiinince), les caisses
d'assurance ayant le caractère d'institutions

publiques, comme les caisses diocésaines de
xviir siècle en faveur des incendiés, dont
quelques-unes furent réorganisées au com-
mencement de l'empire sous forme de caisses

départementales ; les caisses d'assurance fa-

cultative instituées en Angleterre, on France
et dans d'autres pays; enfin les institutions

publiques d'assurance obligatoii-e organisées
en Allemagne et en Autriche.
En résumé, l'assurance était née bien avant

qu'on eût su l'appuyer sur des données scien-

tifiques. On la pratiquait, à l'origine, d'une
façon rudinientaire et routinière. Cependant,
linéique grande que fût la part laissée au
hasard dans ces combinaisons, elles n'en
constituaient pas moins do véritables opéra-
tions d'assurance pour les assurés, mais elles

n'étaient, pour les cntrepeneurs, qu'une série

de combinaisons aveugles ou même d'opéra-
tions de jeu du caractère le plus aléatoire.

L'institution trouvaprogressivement un appui
moins fragile dans l'expérience acquise ; mais
seuls, les principes du calcul de la probabi-
lité que donna Pascal, les premières recher-
ches de la statistique, surtout les tables cons-
truites au xviii" siècle, devaient permettre de
l'asseoir sur une base vraiment stable. Cette

réforme, commencée au xviii" siècle, est, à
vrai dire, l'œuvre du xis".

VI. L'ASSURANCE AU POINT DE VUE DES
FAITS ÉCONOMIQUES.

15. Origine économique de l'assurance.

Après avoir constaté les origines relati-

vement récentes de l'assurance, l'histoire

n'explique pas suffisamment pourquoi les

combinaisons de ce genre sont restées incon-
nues des anciens. Ceux-ci, cependant, nous
l'avons déjà vu, avaient la notion du risque et

ils savaient s'associer. Il parait d'autant plus
étrange que pendant de longs siècles des
peuples commerçants aient traliqui- et pros-
péré sans que, malgré des circonstances fa-

vorables à son éclosion, l'assurance ait jamais
été pratiquée à un degré tout au moins suffi-

sant pour qu'aucune trace en soit parvenue
jusqu'à nous. L'analyse économique donne
la clef de ce problème intéressant, et elle

montre que la chose est plus ancienne que
son histoire et que son nom. L'a.ssurance

scientificiuement organisée ne remonte pas
à beaucoup plus d'un siècle, mais elle ren-
dait des services longtemps avant d'avoir

un calcul à sa base : l'expérience alors était

son seul appui et beaucoup d'aveugles tâ-

tonnements y tenaient li(;u de données posi-

tives. La science éconoiuiqiK! montre que,

bien avant d'avoir son nom, l'assurance exis-
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tait d(\j;i et, sans dnulo, dcj^iis aussi loiif,'-

tcmps qu'il se faisait dans l'anciun monde
des opérations de ]iroduction, de change et

de crédit. L'institution, eu cIVet, dans sa forme

actuelle, n'estque l'organisation scieuliliiiuo

d'un ])rocédo universellement pratiqué dans

les afl'airos de toutes sortes; ce procédé, c'est

la compensation des risques. Cette métliode

a dû se retrouver partout où s'est rencontrée

une suite d'opérations présentant des chances

d'inégalité pouvant se compenser mutuelle-

ment. Le navigateur phénicien compensait

les chances de ses divers voyages comme le

banquier grec neutralisait, par ses commis-

sions, les risques d'insolvabilité de ses débi-

teurs. L'assurance a donc été une combinai-

son latente avant d'être une organisation

spéciale. En devenant plus tard l'objet d'un

commerce ou d'entreprises particulières, elle

a suivi le mouvement de progrès des transac-

tions humaines. Ce premier perfectionnement

lui est venu de la division du travail; les

progrès de la science lui en ont apporté un
second qui se poursuit encore à notre époque.

Cependant on la retrouve encore journel-

lement sous sa forme primitive. Partout où

il y a un risque à courir, une assurance la-

tente protège la valeur ou môme le gain me-
nacé par ce risque. On la retrouve dans la

commission prélevée par le banquier, dans

les pri.K surélevés du marchand qui livre à.

crédit, dans les taux parfois usuraircs decer-

tains prêts. Le prix de location d'une ferme,

celui d'un marché de fourniture ou de travail,

contiennent une prime d'assurance contre

les intempéries, les accidents, la hausse pos-

sible des prix du travail, du transport ou de

la matière première. Les droits supplémen-
taires perçus par l'administration des postes

au delà des frais directs du transport des va-

leurs sont une prime d'assurance contre les

risques de ce transport. Enfin, les compagnies
d'assurance, en constituant une réserve au
moyen de prélèvements sur leurs bénéfices,

n'assurent-elles pas leurs dividendes contre

les risques d'une année désastreuse?

Ces rapides indications suffisent à montrer
quelle est, au point de vue économique,
l'origine de l'assurance. Nous rechercherons

maintenant ([uels en sont, au même point d(!

vue, le caractère et la portée.

16. Analyse économique de l'opération
d'assurance.

Considérée isolément, l'opération d'assu-

rance présente des caractères différents, sui-

vant qu'on se place au point de vue de l'as-

sureur ou de l'assuré.

La jurisprudence voit dans l'acte de l'as-

suré un contrat civil, tandis qu'elle qualifie

d'actif de commerce l'opération de l'assureur.

Cette distinction n'est pas une simple con-

ception juridique, elle est fondée sur la na-

ture des choses et se trouve confirmée par

l'analyse économique.

a. L'assurance, acte de commerce. — La
transaction qui intervient entre l'assureur à

forfait et son client présente tous les carac-

tères économiques de la vente, ce mot étant

pris dans sa plus largo acception. Tous deux

se livrent à l'évaluation comparée et à l'é-

change de deux utilMs : la garantie offerte

par l'assureur et la prime payée par l'assuré.

L'assureur à forfait est un vendeur de garan-

tie, l'assuré en est l'acheteur. Comme tout

produit, la garantie a une valeur normale,

c'est le prix de revient dont nous connais-

sons les éléments par l'analyse faite au

S 8, — et une valeur courante, — le prix

réel auquel la garantie est vendue. La valeur

normale exerce une action régulatrice sur la

fixation du prix réel, mais elle n'en est pas

le seul élément. La valeur courante de la ga-

rantie est encore sous la dépendance de la

loi de l'offre et de la demande. 11 en est de ce

produit comme de toute autre marchandise,

il s'établit sur le marché un cours des pri-

mes d'assurance. Ce cours se relève ou s'avi-

lit sous l'action de la concurrence, qui doit

produire ses effets ici comme en tout com-
merce libre. Des considérations développées

plus haut sur le prix de l'assurance, il résulte

qu'il est un point précis au delà duquel cette

force cesse d'être bienfaisante pour devenir

fâcheuse. Bienfaisante, si elle contribue à la

réduction des bénéfices de l'assureur et de

ses frais de gestion, elle est nuisible, dès

qu'elle elle a pourelTet de réduire le prix de

lagarantie au-dessous de sa valeur normale,

et les résultats sont alors à bref délai désas-

treux.

Et combien plus qu'en tout autre genre de

commerce il est facile et dangereux, en celui-

ci, de franchir cette limite! Lefabricant peut

connaître [à peu près exactement le prix de

revient de son produit, [et la baisse du prix

courant au-dessous du coût de production

ne lèse que ses propres intérêts sans nuire à

ceux de l'acheteur.Au contraire, ravilissemeiit

du cours des primes d'assurance au-dessous de

leur valeur normale tend à ruiner à la fois et

l'assureur et l'assuré. D'un autre côté, au

moment de l'échange, l'assureur ne connaît

qu'avec une imparfaite approximation le prix

de revient do la garantie <[u'il vend ; la riva-

lité qui s'établit entre assureurs concurrents

peut l'cntraineràfaire ce qu'on a appelé l'as-

surance de spéculation, c'est-à-dire à ne pas

tenir un compte suffisant des données de la

science, ou à se départir des règles que lapru-



ASSURANCE — lOo — ASSURANGH

dence lui impose. S'il ne choisit pas ses ris-

(Iiics, s'il néglige de les limiter ou de les di-

viser, en un mot, s'il n'élimine p;is suffisam-

luont l'élément de hasard de cet amas deris-

<(uos accumulés dont il assume la charge, il

.(lui-l àlaruine, maison même temps il arrive

a leiidro sa garantie illusoire. L'excès de la

concurrence est donc destructif de l'assurance

et, si ses entraînements ont ruiné bien des

assureurs, ils ont aussi mis à découvert de

nombreux assurés qui devaient se croire eflî-

cacenient garantis.

Signalons ici l'heureuse influence des so-

ciétés mutuelles. Nous avons vu comment
leur organisation les soustrait, au moins en

tliéorie, jiresque complètement aux dangers

que nous venons de signaler. Mais ces socii'tés

n'en sont pas moins un précieux agent de con-

currence vis-à-vis des compagnies d'assurance

à forfait. La cotisation réduite par l'absence

de tout bénéfice et par l'économie des frais

de gestion ne saurait descendre au-dessous

de la valeur du risque. D'autre part, elle ne

saurait le dépasser notablement sans être ra-

menée à la juste limite autour de laquelle

elle doit osciller.

h. Vaiisunmce, acte de prévoyance. — Bien

que conformes a. la théorie scientilîque de

l'assurance et aux données générales de la

science économique, les considérations qui

font ressortir un acte d'échange dans toute

opération d'asurance à forfait ne montrent

tju'un point de vue très spécial, un des côtés

les plus restreints de l'assurance. On y dé-

couvre bien un intérêt réel en ce qu'elles jet-

lent un jour vrai sur l'histoire des compa-
gnies d'assurance, les causes de leurprospéri té

et de leur décadence, mais, hors de là, il

faudrait se garder d'y voir une théorie éco-

nomique de l'assurance. Ce serait mécon-
naître son caractère d'in>:titution de pri'-

DOi/unce, caractère qui ressort avec force de

l'analyse de l'opération considérée au point

de vue de l'assuré. Essayons de l'envisager à

ce second point de vue ; on comprendra
mieux nos explications après les renseigne-

ments tecliniques qui précèdent.

Diverses causes de ruine menacent les ca-

pitaux, les entreprises, la vie. In homme
prudent se prépare la possibilité de réparer

ses pertes futures en prélevant annuellement
sur ses revenus les éléments de cette répara-

tion. Ainsi, l'assurance émane de la pré-

voyance et débute par l'épargne. Ce n'est

pas, il est vrai, l'épargne ordinaire aboutis-

sant à une accumulation et laissant un capi-

tal susceptible d'être affecté à tel usage (jui^

les circonstances indiqueront; l'épargne doit

ici recevoir une destination spéciale : la re-

constitution de tel ou tel capital déterminé

et menacé par des causes diverses de dépé-

rissement ou de destruction. L'homme pré-

voyant poursuit un but précis, il assure son

capital contre le risque prévu, il aliène son

épargne en échange de la promesse d'une

reconstitution éventuelle. Pourquoi cette fa-

çon spéciale d'épargner qui diminue sa liber-

té, qui peut-êtreexigeradelui denombreuses

annuités avant que le malheur ne vienne

l'atteindre ou même sans que l'événement

redouté se produise jamais'? C'est, d'abord,

qu'il n'eût peut-être pas eu le temps d'épar-

gner avant d'être frappé; c'est, en outre, que

s'il en eût gardé la disponibilté, ses économies

accumulées eussent été pendant longtemps,

sinon toujours impuissantes à réparer le

désastre. Ainsi, l'épargne, sous sa forme

ordinaire, l'eût laissé presque entièrement

à lamerci de l'événement redouté, alorsqu'au

contraire, sous forme de prime ou de cotisa-

tion, elle le garantit contre les conséquences

de cet événement. Et voici le procédé à l'aide

duquel ce résultat est atteint. L'assuré n'est

plus isolé dans sa lutte contre le hasard, l'as-

sociation lui vient en aide; elle met à son

service une force — la solidarité — et c'est

cette force, qu'il utilisera au jour fixé par le

sort, dont il achète le concours moyennant

l'aliénation de son épargne. Il se trouve dès

lors en possession d'un résultat précis et im-

médiat : la compensation certaine de sa perte

et, comme conséquence, la sécurité sur le

sort du capital protégé par l'assurance. Tels

sont, au point de vue de l'assuré, les traits

essentiels de l'opération d'assurance. Elle a

pour mobile la crainte des coups du sort;

pour but, la réparation anticipée de leurs

conséquences; pour fondement, l'épargne;

pour procédé, la solidarité; pour résultat,

l'élimination du hasard dans la conservation

des capitaux.

17. Caractères de l'institution. — Son rôle dans
les faits économiques.

a. L'imsuriince tt fciiarune. — Le méca-

nisme imaginé par la prévoyance n'est, en

fait, qu'une organisation perfectionnée de

l'épargne et son adaptation au but spécial en

vue duquel elle est constituée. Cette orga-

nisation ressemble par certains traits à toutes

les autres institutions d'épargne ; elle s'en

différencie par certains autres qui lui sont

particuliers et qui lui assignent une place

spéciale au milieu des autres formes de la

prévoyance.

L'assurance, ayant à constituer les capitaux

nécessaires à la réalisation de son but, en

puise les éléments dans les épargnes indivi-

duelles. D'une part, elle emploie les procédés

d'accumulation les plus propres à rendre
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cette épargne féconde ; ces procéilés sont la

mise en productivité des capitaux formés

et leur accroissement i>ar la capitalisation

des intérêts ou produits. Mais d'autre part,

elle use de procédés particuliers d'où elle lire

son caractère propre. Nous connaissons les

moyens spéciaux auxquels elle doit recourir

pour atteindre son Lut, spécial aussi, de com-

pensation des elîcts du hasard. Et d'abord

celui-ci, que le chiU're d'éjiargne à apporti'C

par chaque coparliciiiant n'est pas facullalif,

mais lixé d'avance ; et nous savons que ce

chiffre est dans un certain rapport avec l'im-

portance et la probabilité delà participation

de chacun. Déplus, cette épargne est aliénée

par celui qui la verse et devient la propriété

de la mutualité ou de l'entrepreneur d'assu-

rance. Enfin, une solidarité est établie entre

les coparlicipants ou, en d'autres termes, un
droit éventuel est donné à chacun d'eux sur

le fonds de l'épargne collective. Ainsi orga-

nisée, l'assurance doit être classéeau nombre
des institutions d'épargne, sans pouvoir être

confondue avec aucune autre.

L'assuranci' n'est pas seulement un méca-
lùsme recueillant etsolidarisant les épargnes,

elle est encore un stimulant de l'épargne.

Elle a ce caractère, en ce qu'elle offre à la pré-

voyance, avec un Lut précis, la certitude,

Vassiirance d'atteindre ce but. Elle facilite

l'épargne en la régularisant. Elle la rend pei-

sévérante par les avantages qui s'attachent à

la continuité des opérations et par l'influence

de l'engagement pris, du contrat signé, qui,

bien que réservant la liberté de l'assuré, le

rendent moins accessible au découragement
ou à l'inconstance. Une grande partie des

éléments que l'assurance recueille ne seraient

pas épargnés ou le seraient avec moins de
suite sans l'attraction produite par l'eflicacité

du [U'océdé, et sont ainsi plutôt soustraits à la

consommation qu'à la production. Puisés

dans la circulation ils lui sont aussitôt ren-

dus sous forme de placements ou d'indem-
nités.

La valeur de l'épargne ainsi provoquée et

recueillie, ou plus exactement, l'utilité de
l'emploi qui en est fait ne parait pas contes-

table. Logiquement, il faut réparer ses pertes

avant de songer à augmenter son avoir ; de
même, il faut ])arer aux frais de maladie,

d'accident, de chômage, de vieillesse avant
de pensera fonder un ])atrimoine. 11 est à re-

marquer que l'assnra]U',e forme i)lus de capi-

taux que le hasard n'en consonmie. Les in-

cendies par exemple ne détruisent en France
que 4oa ,')0 p. 100 des capitaux réunis par les

compagnies dans cotte branche d'assuraine.

L'institution fonctionne donc pour l'i'xcédi'iit

comme un sini|de mécanisme accumulateur
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b. L'iissurance et le crédit. — Les relations

(11' l'assurance avec le crédit ne sont pas

moins étroites. Après s'être appuyée sur

l'épargne, l'assurance fonctionne par le cré-

dit. Dans nombre d'assurances, l'assureur

i-alcule ses primes sous déduction de l'es-

compte à l'iTitérètcomposé et doit, par suite,

s'ingénier à leur faire produire un intérêt au
moins égal à celui qui a servi de base à ses

calculs. Il doit faire fructifier les capitaux

qu'il réunit, comme un banquier les fonds qui

lui sont déposés et, comme lui, se livrer a

des opérations de crédit, à des prêts, des pla-

cements et conduire ses opérations d'après

les principes spéciaux aux banques, non d'a-

près la méthode du simple capitaliste. 11 lui

faut, en effet, cherchera la fois une rémuné-
ration assez élevée pour ses capitaux, des

placements assez surs et, pour une partie

d'entre eux, une suffisante mobilité, des fa-

cilités de réalisation qui lui permettent de

faire face aux accidents imprévus, aux catas-

trophes soudaines. Notons encore que les so-

ciétés d'assurance placent en fonds juiblics

une partie de leurs capitaux; toujours à la

reciierche de placements avantageux, elles

absorbent une notable quantité des émis-

sions des fonds d'État, et ainsi elles ne sont

pas sans influence sur le crédit public.

Ces considérations déduites du fonctionne-

ment même de l'assurance ne sulisent pas

encore à exposer dans son ampleur le véritable

rôle économique de l'institution. On peut, eu

considérant ses résultats, s'élever à des vues

plus générales et découvrir des effets d'une

plus haute portée.

L'assurance est, avec le crédit, dans d'au-

tres relations, plus lointaines peut-être et

moins apparentes, mais plus étendues, plus

importantesaussi quecellesprovenant des ca-

pitaux qu'elle réunit et livre à l'activité écono-

mique. Le capital humain peut servir de base

au crédit, mais les capitaux réels en sont la

base la plus large : plus est cautionis in re qiinm

in pcrsona. En reconstituant par avance la

contre-partie du capital qu'elle protège, l'as-

surance rétablit la valeur intégrale du gage.

Le risque qui pèse sur tous ces capitaux di-

minue leur valeur comme gage et restreint

le crédit qui peut être fait sur ces gages. 11

est difficile de mesurer dans quelles vastes

proportions la pratique universelle de l'assu-

rance a reculé les limites que les hasards met-

taient à l'extension du crédit. Son champ de

développement s'élargira encore de tout ce

qui pourra être dérobé au domaine de la for-

tune.

c. L'assiirance et ta production. — La sé-

curité est presque aussi nécessaire au déve-

bi|ipement de la ]iroduction qu'à celui du
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crédit et l'on peut rechercher à ce nouveau
point de vue quels sont les effets de l'assu-

rance fonctionnant, encore ici, comme entre-

prise de sécurité.

La crainte des chances contraires diminue
l'initiative et réduit la concurrence ; selon la

remarque d'Adam Smith, chaque branche

d'entreprise ne se développe qu'à mesure
que les chances de succès l'emportent sur

celles de perte. L'assurance supprime une
partie de celles-ci ou les transforme en au^^;-

mentation connue des frais généraux; par

suite, son action sur le développement de

l'esprit d'entreprise est énergique et efficace

à ce point ipie l'on ne pourrait supprimer
l'assurance sans voir aussitôt diminuer cul

esprit dans de notables proportions. Oter a

la navigation la garantie des risques de mer.

ce serait interdire les entreprises de com-
merce maritime à tout autre qu'au négociant

disposant de capitaux suflisants pour couvrir

lui-même les chances de perte; ce serait

créer un monopole et aboutir à une élévation

considérable des frais de transport, non pas

seulement par l'eiret d'une moindre concur-

rence, mais parce que l'armateur se trouve-

rait obligé de prélever sur les prix du trans-

port une prime beaucoup plus forte, dès qu'on

aurait supprimé l'ctTet de compensation ré-

sultant do la solidarité ; ce serait, en un mot.

rétablir l'assurance latente, d'autant plus

chère qu'elle est moins certaine de ses ré-

sultats. Les mêmes effets se produiraient

dans tout autre genre d'entreprise.

Si l'on envisage l'assurance non plus comme
productive de sécurité, mais comme entre-

prise de reconstitution des capitaux, on trouve

qu'elle exerce, par ses résultats immédiats,

une autre et plus directe influence sur la

production. On verra, dans une autre partie

de ce Dictionnaire, que l'épargne (voy. ce

mot), dont le but est la formation des riches-

ses, trouve son premier emploi dans le renou-

vellement des cajiitaux détruits ou consom-
més; que ce phénomène de renouvellement,

ini-essant dans la vie économique, est beau-

coup plus im|iiirl,iiit et beaucoup \Aus rapide

que celui de l'accumulation ou de l'accrois-

sement net de la somme des capitaux exis-

tants ; enfin que la rapidité de ce mouvement
est un élément de prospérité économique.
Or, ce renouvellement est lent et diflicile

quand il s'agit de capitaux détruits i)ar le

hasard. L'irrégularité et la soudaineté de
ces destructions les rend si préjudiciables

qu'elles seules sont qualifiées de sinistres, de

malheurs ou de désastres, parce que, plus qui>

tous antres, elles interrompent la inoduclion
subitement et souvent pour longtemps. L'as-

surance vise spécialement ces pertes et aplanit

ces difficultés. Son action est ici remarquable
et provient du caractère anticipé de la re-
constitution opérée. La promptitude dans la

réparation des conséquences du sinistre

abrège considérablement les retards apportés
à la production. Kn un mot, l'assurance est

la plus large et la plus féconde application

lie la reconstitution des capitaux, elle en est

le mode le plus rapide et, par cette rapidité

même, elle contribue puissamment à leur

activité ]iroductive.

En résumé, l'assurance utilise les forces de
l'épargne, du crédit, de la productivité des

capitaux et, à son tour, elle communique à

ces diverses branches de la vie économique
une activité nouvelle» Ses développements ne

peuvent être considérables que dans les pays
ayant déjà formé leurs capitaux et jouissant

d'abondants revenus, parce que, comme toute

épargne, elle suppose un excédent de la pro-
duction sur la consommation, c'est-à-dire un
étal économique prospère; mais, à son tour,

elle crée des conditions éminemment favo-

rables à l'accroissement de cette prospérité,

et l'on peut y voir un étonnant exemple de
la dépendance réciproque où se trouvent les

f(irces économiques et de la puissancequ'elles

recèlent quand elles fonctionnent dans un
liarmonieux agencement.

18. Portée sociale et valeur morale de
l'assurance.

Que l'assurance soit un instrument perf(!C-

tionné aboutissant à un progrès économique
certain, c'est ce qui résulte des développe-

ments qui précèdent. Comme toute institu-

tion de prévoyance, elle n'est pas sans avoir

en outre une certaine portée sociale; il faut

donc envisager rapidement son rôle à ce

point de vue.

M. Leroy-Beaulieu a dit très justement

([uelque part qu'il y a la religion de l'assu-

rance, mais qu'il y a aussi une superstition

ou un mysticisme de l'assurance. Sans sui-

vre dans leur enthousiasme les fanatiques

de l'institution, on peut reconnaître qu'elle

produit des efTels bienfaisants. La concen-
tration et la solidarisation des efforts pré-

voyants; la stricte équité qui proportionne

l'effort de chacun à l'utilité ])robable qu'il eu

retirera; la stimulation de l'épargne aux
jours prospères et le secours apporté aux
tieurcs d'infortune, tout cola lui donne le

caractère d'une utile institution sociale ou

d'une arme précieuse offerte à l'homme dans

sa lutte contre le malheur. Mais on a présenté

(luelquefois l'assurance comme une forme

iMinoblie de l'épargne; elle aurait une valeur

morale supérieure parce qu'elle ferait o-'uvre

de fraternité. L'exagération ici est manifeste ;
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c'est clicrclier une supériorité inorali' ;i un
outillage iicrfcctionné sur un insirumeut
])lus primiLir. La solidarité, base de ce per-

fci-Lionneincut, lie les intérêts, non les senti-

menls ou les volontés. L'assurance a le pas

sur l'épargne par son eflicacilé technique qui

en fait un agi;nt plus actif et plus puissant,

mais s'il fallait en mesurer la valeur morale,

on ijourrait dire inversement, et avec plus

de justesse, qu'elle diminue l'elfort que sup-

pose l'épargne ordinaire, puisqu'après l'avoir

facilitée, elle la rend obligatoire pendant la

période prévue au contrat, et qu'enfin elle en

rend les produits indisponibles pour les dé-

penses imprévoyantes. Il faut ajouter — et

ceci est plus grave— que la solidarité établie

par l'assurance a pour résultat d'amoindi'ir

la responsabilité personnelle, de diminuer
dans certains cas, et tout au moins par-

tiellement, l'intérêt à la conservation de la

chose, de favoriser les incuries et, — l'expé-

rience le jirouve, — de multiplier les acci-

dents.

]..'assurance ouvrière est destinée à jouer
un rôle politique et social considérable d'où

peuvent sortir de grands bienfaits ou de

grands maux.
Tous ces désavantages sont réels, mais pa-

raissent largement compensés par les résul-

tats économiques signalés plus haut. Il en
est de la solidarité et de l'assurance comme
de toutes les forces et des institutions orga-
nisées pour les mettre en jeu ; elles sont
fécondes en services ou en abus suivant
l'usage qu'on en fait.

Mnr.iiEL Lacombe.

Bibliograpliie.

CooRNOT, Exposition lie la théorie den clianceti et des pro-
babilités. — Dr CouncY, Essai iur les lois du hasard. —
Block, Traite' théorique et pratique de statistique. —
Chaufton, Les .i.isuranees. — Gallus, Die /trundla//eu des
gesammien Versicherunf/swe.Kns. Leipzig, 187'i. — WiLiuKii,
Jnsurance cyclopœdia. I.oudon, 1871-1880.

ATELIERS NATIONAUX,
travail.

V. Droit au

AUDIFFRET (Cbarles-Louis-Gaston, mar-
quis d'), né à Paris le 10 octobre 1787,

mort le 28 avril 1878; descendait des d'Au-

dill'ret venus en Provence dès le xiii'= siècle.

.Mollien l'appela à la caisse d'amortissement

en 1805, puis au ministère du Trésor ; il resta

dans les finances comme directeur de la

comptabilité publique, conseillerd'État,pré-
"

sident de la cour des comptes, jusqu'à sa

promotion à la pairie en 1837; toujours main-
tenu malgré certaines protestations éner-

giques, comme celle qu'il fit contre lesCent-

jours. Le second empire le fit sénateur en

l8o"2,_[3résideiit de la Société de crédit indus-

triel et commercial en 1 8o9, membre de l'Ins-

titut par décret (14avril 1853). On lui doit la

plupart des améliorations introduites depuis

1814 dans la comptabilité publique, résu-

mées et formulées dans le Ilèyleinent ijéwJral

de 18.38, préparées par le célèbre Rapport ait

roi sur les mesures d'ordre et d'économie

1830), rapport signé Chabrol, mais rédigé

par lui. En dehors des nombreux Rapports,

Arrêts, Instructions, Ordonnances, écrits ou

inspirés par lui également, il a publié :

La libération de la proprii'li', ou réforme de

l'administration des itnpôts directs et des hypo-

thèques, in-8, 1834. — Examen des revenus pu-

blics, in-8, 1839. — Système financier de la

ft'(H(Ct', aujourd'hui un peu vieilli, mais encore

utile et do beaucoup son ouvrage le plus im-
portant, 2 vol. 1840, 3<'édit. vol., 1863-70. —
/(• ISudijet. in-8, 1841. — La Crise financière de

1848, in-8, 1848. — Réforme de l'administra-

lion fin aiicière des hyjwthéqites, in-8, 1851. —
Souvenirs de Vadminisiration de M. de Villèle,

in-8, 1855. — Aperçu dujrrogrèsdu crédit pu-
Idic et lie la fortune nationale de 1790 « 1860 et

de 1789 à 1873, in-8, 1861-75. — Souvenirs de

ma carrière, in-S, 187(1, etc. E. R.

B

BABBAGE (Charles), maihématicicn an-
Londres le 26 décembre 1792,glais, né a Londres le 26 décembre 1792,

mort le 18 octobre 1871; consacra sa vie et
sa fortune à l'afiplicatioii pratique des mathé-
matiques et à l'extension des essais de Pascal
et de iVeper.IJou/.e ans professeur.'i Cambridge
(1828-39) dans la chaire de N(;wton, il ima-
gina pour les logarithmes 2 machines à cal-

culer dont la première seule fut exécutée,

après douze ans de travaux et une dépense de

425 000 francs. Elle devait faciliter aux ac-

tuaires des compagnies d'assurance le long
travail que demandent ces institutions; elle

leur rend en effet des services incontestés.

11 était correspondant de l'Institut de l'rance

-lepuis 1844. Il a publié son autobiographie
sous le titre de Pu.ssrtgc from the life a philo-

sopher (1864).
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Babbagese rattache à l'économie politique

par son ingijnieux ouvrage, écrit après de sé-

rieux voyages sur tout le continent et publié

sous le litre : Ecnnomy nf manufuctufcs (Lon-

dres, 1832), traduit en français et que Blan-

(jui appelait un « hymne en l'honneur des

machines ». Il a encore écrit : A comparatirv

view of thc lirions inslitulions of the assumnre

oflifc, in-8, 1820.— Tlic iJcclinc of science, m-S.

IS29.— The Exposition (if{Hy>\, in-S, 18ol.

E. R.

BABEUF (Fnuiçois-Noël), célèbre commu-
niste; né à Saiul-Quentin en 1704, mort â

Vendôme le 27 mai 1797; d'abord employi'

chez un inspecteur de la petite ville de

Hoye (Sommei, puis, au bout de quelques

années, commissaire à terrier, il avait en-

viron vingt-cinq ans quand la Révolution

éclata. Il publia alors, à Amiens, le Corres-

pondant pirurd, journal dont la violence lui

attira des iioursuites et le lit arrêter ; mais le

14 juillet i7',10 il fut mis en liberté. Nomme
administrateur du département de la Somme,
puis du district de Monldidier, ilse vit desti-

tuer. 11 vint alors a Paris, où il obtint la

place de secrétaire général de l'administra-

tion des subsistances du déparlement de la

Seine. Dans ces nouvelles fondions, il crut

apercevoir un système de famine organisé par

le fameux Manuel, procureur général de la

commune, qu'il dénonça à la France entière

dans un placard afiiché avec profusion, pla-

card intitulé Manifeste des gueux, attribué à

Sylvain Maréchal, et dans lequel on lit, entre

autres aménités : « Il nous faut non pas seule-

ment cette égalité transcrite dans la décla-

ration des droits de l'homme et du citoyen ;

nous la voulons au milieu de nous, sous le

toit de nos maisons. Périssent, s'il le faut,

tous les arts, pourvu qu'il nous reste une
égalité réelle ! » Malheureusement pour Ba-

beuf, on se souvint qu'il n'avait point encore

l)urgé une condamnai ion par contumace qui

pesait sur lui pour avoir sulislitué un nom
a un autre dans une adjudication de biens

nationaux à laquelle il présidait. On a dit, à

la décharge de Babeuf, qu'il s'agissait seule-

ment d'une terre de trois arpents et que
l'accusation ne pouvait être que l'œuvre de
ses ennemis. Quoi qu'il en soit, Babeuf fut

arrêté de nouveau et renvoyé par le tribunal

de cassation devant le tribunal du départe-

ment de l'Aisne, qui le remit en liberté.

Jusqu'en 17yo, Babeuf n'avait encore joué
qu'un rôle assez obscur. Tout à coup il se

donna comme l'apôtre de l'égalité absolue
et le réalisateur prochain d'une république
fondée sur la communauté des liiins, nive-

lée sur celle égalité telle qu'il la concevait.
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Résolu à mener de front la théorie et l'appli-

cation, il publia d'abord le journal le Tribun
lia peuple, qu'il signait « Caius Gracchus »;

ensuite, de concert avec Darlhé et Buonarotli

et au moyen d'une propagande secrète des

plus actives, il organisa une conspiration qui

devint bientôt menaçante pour le Directoire,

maisque celui-ci suldéjouerà temps et qui fut

seulement fatale aux principaux conjurés. Le

procès leur fut fait devant une liante cour

qui fut convoquée à Vendôme et, après trois

mois de solennels débats, durant lesquels

Baljeuf se défendit avec chaleur et conviction,

sans toutefois qu'il lui fût permis d'aborder

le terrain des i)rincii)es, un verdict de culpa-

bilité fut rendu, le 20 mai 1797, contre plu-

sieurs dos accusés. Babeuf et Darthé, con-

damnés à mort, se poignardèrent sous les

yeux de leurs juges, et, le lendemain, ils fu-

rent portés expirants sur l'échafaud. Sept dé

leurs coaccusés furent déportés, les autres

acquittés.

On pourra se faire une idée de la doctrine

et de l'organisation sociale rêvée par cet

homme devenu célèbri', par les deux pas-

sages suivants, dont l'un est emprunté à un
manifeste qui fut répandu dans Paris, en

avril 1790, sous le titre : Analyse de la doc-

trine de Babeuf, et dont l'autre est tiré d'un

Ik'sumd des utopies de Babeuf, par Buonarotli,

publié dans l'Encyclopédie nouvelle :

<( La nature a donné à chaque homme un

droit égal à la jouissance de tous les biens. —
Le but de la société est de défendre cette

égalité, souvent attaquée par le fort et le mé-
chant dans l'état de nature, et d'augmenter,

parle concours de tous, les jouissances com-
munes. — La nature a imposé à chacun l'o-

bligation de travailler. — Nul n'a pu, sans

crime, se soustraire au travail. — Les tra-

vaux et les jouissances doivent être com-

muns.— Il y a oppression quand l'un s'épuise

par le travail et manque de tout, tandis que

l'autre nage dans l'abondance sans rien

faire. — Nuln'apu, sans crime, s'approprier

exclusivement les biens de la terre ou de

l'industrie. — Dans une véritable société, il

ne doit y avoir ni riches ni pauvres. Les ri-

ches qui ne veulent pas renoncer au superflu

en faveur des indigents sont les ennemis du

|jeuple, etc. »

Voilà pour les principes généraux ; mé-

lange d'opinions où dominent les illusions et

les erreurs, comme dans toute théorie qui

n'a d'autre base que le sentiment et qui ne

se préoccupe ni de la nature dos choses, ni

de la vraie nature des hommes. Quanta l'or-

ganisme pratique, Babeuf résout le problème

en ([uidiiues aphorismes :

« Le peuple français devait être déclaré
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jii'opriélaire unique du tenitoiro national ;

—
le travail individuel déclaré fonction publiqiK^

et réftlé par la loi; — les citoyens seraient

répartis en diverses classes et chargés d'une

somme de travail exactement paeeUle; — les

fonctions iii.r(jminrjdessci'd\cn\ reMiidi(!Siïtour

de rôle; — le pouvoir social représcnli' par

dos magistrats chargés d'écjuililiriT l'en-

scmble de la production, de lixcr le mouve-

ment delà circulation et du commerce exté-

rieur, de veiller à la répartition faite par ra-

tions égales, à chaque citoyen, des produits

généraux réunis dans les magasins publics ;
—

interdiction absolue de toute discussion théo-

logique ;
— cessation de tout salaire, point

de corps privilégié par les lumières, point

de prééminence intellectuelle ou morale; —
aucun droit, même au génie, contre la stricte

égalité de tous les hommes. Toutes les con-

naissances humaines, tout l'enseignement, se

borneraient à apprendre à lire, écrire et comp-

ter, et à quelques notionsdela logique, pour

savoir raisonner juste ; — enlin, une connais-

sance sufdsante des lois, de la topographie

et de la statistique de la république. Tel était

le programme de l'éducation commune. Cette

limitation du sa\ oir était, auxyeux du comité,

la plus solide garantie de l'égalité sociale, par

conséquent, défense sévère à la presse d'oll'rir

ou de demander au delà!... »

C'était là l'unité de mesure, ou, comme on

dit vulgairement, l'aune commune à laquelle

Babeuf prétendait soumettre toutes les volon-

tés, allonger ou raccourcir toutes les intelli-

gences, tous les besoins, toutes les sciences,

tous les arts, niveler, en un mot, les hommes
et b^s choses !

Outre les journaux signalés plus haut, Ba-

beuf a encore publié :

Cadastre perpétuel , ou dcmonsiration des pro-

cédés convenaites à la formation de cet important

outrage, eic.Piwis, 1790, in-8. (AvecAudill'rct.)

— Du système de dépopulation, ou la vie et les

crimes de Carrier, l'aris, 1794, in-8. I*amj)hlet

réactionnaire contre les terroristes après le

9 thermidor.

Voyez l'article Socialisme de ce Diction-

naire, et les ouvrages suivants : Conspiration

pour l'égalité dite de Babeuf {Bruxelles, 1820,

2 vol. in-8), par Buonarotti, son ami et son

complice ; l'Histoire parlementaire de larévolu-

t((m /'rfHîçaise, de Bûchez et Houx, tome XXXVII,
page tlit'i, YEneijclopédie nourelle de Pierre

Leroux, les Eludes sur les ll('fori)iateurs, par

Louis lîeybaud, et l'Histoire du communisme,

par Alf. Sudre. Voyez aussi : llapports sur une
biographie du communiste picard Babeuf,

présenté à la société acadéinitiue de Saint-

Quentin, par C. Desmouseaux de (livré

Saint-Quentin, Poëtte, 1880, in-8" et surtout :
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Histoire de Gracchns Babeuf et du babouvisme,

d'après de nombreux documents inédits, par

Victor Advielle. Paris, 1884, t vol. in-8».

BACON (
François), comte de Vruulam, vi-

conite Sai-nt-Aluans (quelques-uns de ses ou-

vrages sont signés de l'un ou l'autre de ces

noms), grand chancelier d'Angleterre. Né à

Londres le 22 janvier l.ïOI, mort le 9 avril 1626.

J.-B. Say, dans son Cours complet d'Economie

politique, a parfaitement mesuré et indiqué

l'action exercée par François Bacon sur le

progrès des sciences, directement sur les

sciences physiques, et indirectement sur les

sciences morales et politiques.

c< Il fallut, dit-il, le génie de Bacon pour

avertir les hommes des moyens qu'ils avaient

de s'assurer de la vérité ; ces moyens sont les

expériences, lorsqu'on peut répéter, à. son gré,

les faits qu'on étudie, et l'observation lors-

qu'on ne peut les étudier qu'à mesure qu'ils

nous sont présentés par la marche naturelle

des événements. — Cependant on resta plus

d'un siècle avant de convenir que Bacon avait

donné un conseil judicieux, tant il faut que

les hommes disputent longtemps contre la rai-

son avant de s'y soumettre ».

Ce n'est point pourtant que personne, avant

Bacon, n'ait entrevu le pouvoirde la méthode
expérimentale ni préconisé l'induction. On a

délini l'induction et on s'en est servi dans

l'antiquité même. Tout près de Bacon, sinon

avant lui, le médecin William Gilbert avait

vanté, dans la préface de son traité de Ma-

gnele, la supériorité des expériences sur les

conjectures des philosophes, plaeitaphiloso-

phorum. Parmi les savants qui honorent la

renaissance italienne, l'un, Cainpanella,

malgré toutes ses tendances mystiques ou her-

métiques, s'appuie volontiers sur l'observa-

tion; un autre, Bernardino Telesio, voudrait

ipie les philosophes écoutassent les révélations

des sens, qux sensus patefecent, et presque

elles seules. Or, Bacon ne se défend pas d'avoir

subi l'autorité de Telesio. Il s'incline devant

lui, au contraire, et le salue, comme « le pre-

mier des hommes nouveaux ». Léonard de

Vinci, dans ses Mémoires scientifiques, a re-

commandé etpratiqué l'induction. Copernic,

Keppler, Galilée et môme Tycho-Brahé, les

grands astronomes des xv=etxvi° siècles, sont

de grands inductifs et, si Pon osait le dire,

" des iuductifsen grand >>.La graine qui vient

d'Italie trouvera le champ anglais propice et

préparé. Qu'un pauvre curé du Trentin, Gia-

como Conzio, se réfugie en Angleterre; qu'il

y apporte son opuscule : De Methodo sive recta

via [De la Méthode ou île la droite voie à suivre

dans la rcclierclic et l'enseignement des sciences

il des arts), il est sur d'être écouté et compris.
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Un autre Bacon, lîogerRacon, le moine fran-

ciscain du xiii° siècle, a dc'jà dit, quelque cliose

de semblable. 11 suffit maintenant qu'un

homme paraisse, en qui s'incarne, porté

jus(iu'au génie, le bon sens de sa race.

Il y a différentes espèces de bon sens. Les

Grecs avaient le bon sens disert et raison-

nant. Les .anglais ont le bon sens actif et

(iratique. Les Grecs eussent disserd' pour

rien, pour disserter. Les Anglais dissertent

pour se déterminer. L'avènement de Fran-

çois Bacon est l'avènement de l'esprit anglais.

11 marque la fin de la pliilosopliie spécula-

tive, de <i l'art pour l'art » et le commence-
ment de la pliilosopliie utilitaire, « de l'art

pour la vie ». Cette philosophie qui naît, ce

sera, comme ledit Macaulay, celle ibi fruit et

(lu proQrés. L'intelligence n'est plus à elle-

même son objet; l'objet, c'est désormais le

c< bien du plus grand nombre », c'est la con-

quête de l'univers par l'homme, pour la sa-

tisfaction de ses besoins. L'idée est jusque
dans les titres des ouvrages de Bacon : De lii-

terpretatione natiirœ et liegno hominiH, Nov.

Organ. 1, et Instauratio magna impevii humani
in univemim. En vingt endroits du texte.

Bacon développe lamcme pensée. Il fixepour

but à la science de soulager les maux de la

vie humaine (De iiuginenlis ^cientiaruin. Il, ii),

d'en accroître les commodités (Ihi'l. VII, ii,

de doter le genre humain de nouvelles inveii-

lions et de nouvelles forces. {Cogitata et visa

Nov. Organ. I, aphor. 81.) En réalité, tout Ben-
Iham, tout le benthamismeest en germe dans
Bacon : Usui i:t (ommodis Uominum consuli-

mus. Bacon ne conçoit pas une autre philo-

sophie : Meditor inMauralionem philosophise

ejusinodi qux nildl inanis aut abstracti Itabeat,

ifusegue vitie knmanx condtliones in melius pro-

vehat. (Redargnt. Philosoph.)

Est-ce vraiment une philosophie, on l'a nié

Pt ce u'est pas ici le lieu de l'établir. Il est

clair qu'un pareil programme, que de pa-

reilles maximes n'ont rien de commun avec
la philosophie stoïcienne, par exemple, et que,
s'ils ne sont pas en opposition formelle avec
la philosophie spiritualisle, en général, ils

sortent néanmoins de son cadre. Il ne faut

pas chercher dans Bacon un on ne sait quoi
de plus divin, le quid divinius, non qu'il en
soit excdii avec motifs, mais il en est absent.
Toutefois, au point de vue purement humain,
cette doctrine a sa noblesse ; il serait injuste
de la taxer do matérialisme, parce qu'elle n'ou-
blie pas que la matière existe et que les

hommes ont des intérêts qui ne sont pas tous
dans l'au-delà.

Plus ([uc toutes les autres sciences morales,
l'écouomie politique qui, en tant que science,
se fonde sur l'observation et qui, en tant

qu'art, a précisément pour objet i<le plus grand
bien du plus grainl nombre », est redevable à

François Bacon. Turgot et Condorcet ont été

des premiers à proclamer leur reconnaissance
envers lui. Mais ce n'est pas seulement comme
philosophe et pour avoir posé les règles de la

recherche scientifique que Bacon a des titres

à notre gratitude. Il a laissé de courtes, mais
udmirablcsdissertations économiques sur les

dépenses, sur les colonies (of Plantations), sur

les richesses, sur l'usure, etc. La pensée y est

à la fois étendue et profonde, accrue encore,

en quelque sorte, parla puissance toute sha-

kespearienne do l'expression.

C'est, entre autres raisons plus spécieuses,

ce qui fait que (|ui'lques critiques et quel-

ques curieux ont cru pouvoir (même tout

récemment) allriluiei' à Bacon les o'uvii'S di'

Shakespeare.

Au point de vue spécial (jui est le noire,

nous manquons un peu d'éléments pour ju-

ger dans ce procès. Un des rares passages

où Shakespeare aborde autrement que par

un trait les questions économiques et socia-

les est celui-ci :

GoNZALVE : « Si j'avais la colonisation de

cette ile et si j'en étais roi, savez-vous ce que

je ferais? Dans ma république, je ferais au
rebours toute chose ; aucune espèce de trafic

ne serait permise par moi. Nul nom de ma-
gistrats, nulle connaissance des lettres, ni

richesse, ni pauvreté, nul usage de service;

nul contrat, nulle succession
;
pas de bornes,

pas d'enclos, pas de champ labouré, pas de

vignobles. Nul usage de métal, de blé, de

vin, ni d'huile. Nulle occupation; tous les

hommes seraient fainéants, tous! Et les fem-

mes aussi! mais elles innocentes et pures!...

Tout en commun! la nature produirait sans

sueur ni effort. Je n'aurais ni trahison, ni

f('lonio ; ni épée, ni pique, ni couteau, ni

mousquet, ni besoin d'aucun engin. Mais ce

serait la nature qui produirait, par sa propre

fécoiidit(', tout â foison, tout eu abondance
pour nourrir mon peuple innocent. — Séb.^s-

TiEN à AiNTOiMO : Pas de mariage parmi ses su-

jets ! — Antonio : Non, mon cher. Un peuple

de flâneurs! » (Lu Tcmpt'le, traduction dr

François-Victor Hugo).

Comme le morceau est ironique, il faut

en retourner les termes pour avoir la pen-

sée de l'auteur. Même alors, il ne prouverait

rien quant à l'identité de Bacon et de Sha-

kespeare; il ne contient rien, en effet, iini nr

puisse être de Bacon ; mais rien non plus

qui ne puisse être que de Bacon.

La gloire de Shakespeare cl de Bacon est

assez grande pour que doux hommes se la

partagent et la vraisemblance historique dit

que d(;ux hommes doivent se la partager.
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François Bacon a mcrili' de marquer dans la

pensée humaine à laquelle il a ouvert ou

tout au moins indiqué de nouvelles voies

qui, colles-là, n'aboutissent pas à l'abirae de

l'ahslraction et au vide de l'hypothèse. 11 a eu

de la science et du monde une conception

pratique, conception (jui n'est nullement d'un

poète, qui est peut-être d'un idiilosophe, qui

est certainement d'un politique et d'un ju-

risconsulte, qui est presque d'un économiste.

Charles Benoist.

Bibliographie.

Oa a. sur la vie aj;itPe de Bacon, uu uomhr»' cnnsiiic-

rablc d(! travaux tant anciens que moderucs. sans compter

l'autobiogi-apliie qu'on peut extraire de sa correspondance

et de ses œuvres. Nous citerons seulement la notice de

William Rawley, secrétaire et chapelain du chancelier. No-

biHssimi auctoris vita, opusc. var. posth. Londres, 1658.

— Thomas Tbnison, Baconiana. Londres, 1070. — John

AmiiiEv, Z/îue5 of eminent men, lSi3. — Lonn Cami-dell.

Études sur François Bacon et Nicolas son père, 1846.

—

V. L'introduction que M. Basil Montago a mise en tête de son

édition (1834) et surtout le long et bel article que cette intro-

duction a suggéré à Macaulay. qui lui a fait une place dans

ses Critical a7id historicai Essnys. (Voy. la traduction de

M. Guillaume Guizot, Essais politiques et philosophiques.

Paris, 18ii2). En France, on peut citer l'ouvrage de l'abbé

Embhy, Christianisme de Bacon. Paris, an VII. — Les deux

volumes de M. de Vadzelles, Histoire de la vie et des

ouvrages de Baron, 1833. — Les notices de N. Bodillbt, 1834,

et de V. lîiAux,1845. — M. Charles de Rémdsat a consacré

,'i Bacon un de ses mielleurs livi-es. Bacon, sa vie, son temps,

sa philosophie et son in/litence jusqu'à nos jours. Paris, 18tj5

ou 1863 (la troisième édition est de 1877).

La meilleure édition des ccuvres de Bacon est l'édition an-

glaise de b^pedding, Ellis et lleath. Outre les études biogra-

hpiques citées plus haut, on pourra encore consulter uti-

lement quelques cliapitres de Cousin, de Damiron, et aussi

d'un allemand, M. Kuno Fischer, F. Baco von Yerulam,

die Itealphilosophie und ihr Zcitalter. Leipzig, 18b6.

BADE (Charles-Frédéric, marfiiave, puis

électeur, puis grand-duc de) né à Carlsruhe

le 22 novembre 1728, succéda en 1738 à son

aïeul Charles-Guillaume et mourut en 1811

après 73 ans de régne. Ce prince, très éclairé

et très prudent, assura par tous les moyens
le bien-être de ses sujets. Père attentif et

soucieux de l'instruction de ses enfants, il

résuma sous forme de tableaux synoptiques,

pour le prince héréditaire son fils, les prin-

cipes de la science économique.

Cet opuscule de SI pages parut pour la

première fois en 1772 dans les Êphénu'rides

du citoyen (1772, t. P') sous le titre d'Abrégé

des principes de l'économie politique. La
publication était précédée d'une préface de

Du Pont de Nemours, qui nommait l'auteur.

<i La forme de cet ouvrage, dit à ce propos

Du Pont de Nemours, qui tient et de celle des

arbres généalogiques et de celle des inscrip-

tions lapidaires, décèle l'origiualiti' du génie

même dans l'abrégé d'une doctrine et de

((uelques écrits di''jiï connus ». La doctrine

dont il est ici question est celle de Quesnay;

les écrits auxquels il est fait allusion sont

ceux du marquis de Mirabeau, dont l'auteur

a surtout résumé les Économiques.

Cette lirochure qui, par la forme qu'elle re-

vêt, ne peut avoir aucune prétention littéraire,

est en réalité un tableau sommaire assez

liien fait des principes les plus saillants du
système de Fr. Quesnay. Eugène Daire,

dans une notice sur la brochure, nous dit

qu'il y a lieu de croire que Du Pont de Ne-
mours, très lié avec le margrave de Bade, prit

part à la composition de ce livre.

h'Abri'ijé def: principes de l'économie poU-

tique a été publié une seconde fois ;i Bàle en

1773. Il se trouve aussi dans la Collection des

principaux ceonoinistea (Physiocratcs, t. II,

page 3(57) avec la notice de M. Eugène
Daire indiquée plus haut.

BAGEHOT (Walter), né à Langport le 3 fé-

vrier 1825, mort à Calcutta en mars 1877),

appartient à l'école de Ricardo. 11 a exposé les

idées des économistes anglais orthodoxes avec

beaucoup de lucidité, mais sans y rien ajouter

de nouveau. Il a peut-être insisté plus encore

que ses prédécesseurs sur le caractère exclu-

sivement national de la science économique.

,\ ses yeux, l'économie politique ne s'appli-

cjuerait qu'aux pays où le grand commerce
existe et où le système de la concurrence libre

a été mis en vigueur. Ces conditions sont réa-

lisées en Angleterre plus que dans les autres

États, les tendances de l'économie politique

y sont donc approximativement véritîées.

Le seul ouvrage théorique de Bagehot sur

l'économie politique n'a pas été terminé. On
a publié après sa mort (1880) un volume
intitulé Économie studies; ce sont des essais

retrouvés dans ses papiers. Les deux pre-

miers chapitres seulement sur la portée de

l'économie politique ont paru de son vivant

dans une revue anglaise. Les études sur les

économistes sont fragmentaires, il y a des

omissions et des redites, mais les traits carac-

téristiques de Smith, de Malthus, de Ricardo,

sont saisis avec beaucoup de relief. On re-

trouve dans ces pages le charme littéraire

que Bagehot savait donner aux questions les

plus arides ; c'était un véritable écrivain. Dès

ses débuts il avait pris place au premier rang

des critiques anglais. Ses premiers articles

dans la Prospective Review et la National

Rcview attirèrent l'attention par l'éclat du

style, l'originalité de la pensée.

Tout en poursuivant ses travaux littérai-

res, Bagehot consacrait une grande partie

de son temps aux allaircs. En 1852, il entra

dans la banque du Somersetshire, dont son

père était vice-président; par la suite il lui

succéda dans cette fonction.
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En 1800, il Jevint le réJacleur eu chef de

VÉconomist, qu'il dirigea jusqu'à sa mort. Son
autorité en matière de banque et de finance

était reconnue de tous et les clianceliers de

l'Kchiquipr s'adressaient à lui dans les épo-

ques critiques.

11 a décrit l'organisation du marché finan-

cier de Londres dans son livre sur Lombard
Street (187;i). C'est une étude des plus inté-

ressantes. Bagohot rend compte du marché
monétaire d'une façon compréhensible aux
esprits les moins initiés aux problèmes finan-

ders et en même temps son exactitude et sa

sagacité à indiquer les transformations subies

par le marché anglais ont été reconnues par
les hommes le mieux en état de juger. Lom-
bard Street a eu sept éditions.

Le livre de Bagehotsur la Constitution an-

glaise a eu un succès encore i)lus retentis-

sant. Il a été traduit en plusieurs langues.

Il est devenu classique à Oxford et il a été

adopté par plus d'une université américaine.

Dans cetouvrage, Bagehot s'écarte delà théo-

rie acceptée jusqu'à lui sur la balance des

pouvoirs. D'après lui, le centre du pouvoir
en Angleterre est placé dans la Chambre des

communes ; cette assemblée est plus puis-

sante que les assemblées délibérantes dans
les autres pays libres.

Dans Phijsics and Politics, Bagohot s'efforce

d'appliquer le principe de Darwin sur la sé-

lection naturelle, aux sociétés poli tiques. C'est

peut-être le plus original de ses écrits, mais
c'est celui où il cède le plus à son penchant
pour le paradoxe et où son scepticisme se

découvre le plus. II reprend la thèse qu'il

avait développée, en 1851, dans des Lettres

écrites de Paris à un journal anglais et où il

prenait la défense du coup d'État avec une
ardeur qui choqua ses amis libéraux. Il sou-

tenait que la stupidité est une condition

essentielle de la liberté politique et que les

Français sont trop intelligents pour être

libres. La seule sécurité que le peuple fit son
devoir, c'est qu'il n'eut pas l'idée <[u'il pou-
vait ne pas le faire ; la seule garantie de sta-

bilité politique, c'est qu'il fut incapable de
comprendre un autre étal social que celui

auquel il était habitué. C'est l'opinion que
l'on retrouve dans Physics and Polilii-S, écrits

vingt ans après les Lettres sur le coup d'Etat.

Le succès pour un peuple dépend de l'habi-

tude de tous les citoyens d'agir de concert.

Le manque d'originalité des masses en An-
gleterre amène cet esin-it d'accord, et par là,

dans ses résultats, il est bien supérieur à la

divergence d'opinions qui se manifeste eu
France et qui rend si difficile pour les Fran-
çais de savoir ce qu'ils veulent réellement.
Bagehot pensait cjue les peuples modernes

1.

agissent trop à la légère, qu'ils ne réfléchis-

sent pas assez aux conséquences de leurs

actions. Le temps des nations pressées d'agir

était passé. L'avenir était aux nations hési-

tantes et lentes à délibérer. Il reconnaissait

toutefois que l'on pouvait aller trop loin dans

cette voie et que la Chine donnait l'exemple

d'une civilisation arrêtée. Mais là n'était pas

le danger pour les nations européennes et il

prêchait une politique d'abstention. Il citait

avec éloge le passé constitutionnel de sa ville

natale de Langport. Du temps d'Edouard I"'',

les citoyens de Langport envoyaient un re-

présentant à la Chambre des communes. Ils pé-

titionnèrent pour être délivrés de cette charge.

.V cotte épo(iue, en effet, les députés étaient

payés par leurs électeurs, et les habitants de

Langport trouvaient cette dépense inutile.

Cette modération, ou plutôt cette indiffé-

rence aux prétentions pati'iotiques plaisait a

Bagehot, qui vantait cet acte comme un trail

de vraie sagesse ])olitique.

C'est à Langport que Bagohot mourut le

24 mars 1877.

Après sa mort, on publia en volume ses ar-

ticles sur la Di'pri'ciation de l'argent. On réu-

nit ses articles littéraires sous le titre de

Lilerarij Stuiliis. En 1880, on publia ses Eco-

nuihic Sludics.

Sui'HH': Rakfalovich.

BAIL. — V. Tenures.

BAILLYi Antoine), administrateur français,

lu'al'arisle 20novembre 1780, mort le31) jan-

vier f84(j. Entré de bonne heure dans les

finances, il y était devenu inspecteur général,

chargé plusieurs fois d'importantes missions

qu'il avait complétées par de sérieuses études

et par un assez long séjour en Angleterre ; c'est

ainsi qu'on lui doit les ouvrages les plus com-

pletspourl'époque àlaquelleilsontété publiés

surles finances delà France et surtout de l'An-

gleterre, remplis de recherches et de docu-

ments précieux. Ils ont pour titres : Histoire

financière de ta France depuis l'origine de la

monarchie jusqu'à la fin de 1780 ; 2 vol. iu-S

Paris, 1830. — Exposé de l'administration gé-

nérale des finances du royaume-uni de la Grande-

Brrtagne et de l'Irlande, -2 vol. in-8; Paris, 1837.

BALANCE DU COMMERCE.

SUIVI lïlAlRE

1. Définition
2. Fausseté de la théorie du système mercan-

tile. Les évaluations delà douane; causes
d'erreurs.

3. Valeurs qui échappent au contrôle de la

douane.
4 De la rentrée du numéraire. — Exemple de

la France après 1870.
5. Conclusion.
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1. Définition.

Dans son ai'coiilion la plus sliicle, la ba-

lance du commerce est le résultat de la com-
jtaiaison qu'ilablil un pays entre ses ex|]or-

lations et ses imiiorlations. « Le tableau de

la balanci' du commerce, dit Necker, est la

représentation des échanges d'une nation

avec les autres nations; cette balance parail

favorable lorsque la somme de ses exporta-

tions est plus considérable que celle de ses

importations : elle lui annonce une perte,

lorsqu'au contraire il a plus acheté que

vendu' ». Cette théorie, sur laquelle est assis

le système mercantile si longtemps en faveur,

repose, comme on le voit, sur deux suppo-

sitions : la première, c'est que la différencr

trouvée par la douane entre l'entrée et la

sortie des marchandises doit nécessairement

se payer en numéraire : la seconde, c'est que

le solde en numéraire est un profit net pour

le pays qui le reçoit et une i)erte pour ci'lui

qui le paye. D'où il résulte qu'un pays devrait

inévitablement se ruiner en recevant cons-

tamment des pays étrangers plus de denrées

ou marchandises de tout genre qu'il ne leur

en livre.

2. Fausseté du système mercantile. Les évalua,
tions de la douane; causes d'erreurs.

Or, l'expérience a prouvé la fausseté de

cette théorie. J.-B. Say le premier l'a démon-
tré scientifiquement. i< Les produits, a-t-il

dit, se payent en produits » et, après avoir

posé ce principe, il ajoute : « Plus le com-
merce qu'on fait avec l'étranger est lucratif,

plus la somme des iini)ortations doit excéder

celle des exportations ». liastiat développe

la même idée. « La vérité, écrit-il, est qu'il

faudrait prendre la balance du commerce au

rebours et calculer le ])rolit national dans le

commerce extérieur par l'excédent des im
portalions et des exportations ».

Voyons maintenant sur (jurlles données
s'appuie l'école économique.

11 convient d'nbor<l de remarquer qu'il v

a toujours beaucoup d'arbitraire dans les

évaluations par lesquelles on arrive à con-

clure qu'il est sorti d'un pays, sous forme de

marcliandises ou denrées, plusde valeurs qu'il

n'en est outré. L'élément principal d'ajipré-

ciation est le tableau dressé par l'adminis-

tration des douanes à l'entrée et à la sortie

du territoire. Or, quelque soin qu'apporli;

l'administration à ce travail, les résultats nr

sauraient être que très approximativement
exacts. D'une part, les déclarations sur les-

quelles reposent les évaluations douanières

1. De radminisfration des fiiiuncrs de ta France, \. 1(,

p. 108.

sont généralement, onpourraitdire toujours,

suspectes, puisqu'elles sont faitespar despar-

ties ayant souvent intérêt à dissimuler la va-

leur réelle de leurs expéditions. D'autre part,

elles sont influencées par une foule de circons-

tances dont la douane ne peut tenir aucun
compte,telles par exemple que les naufrages,

qui ensevelissent dans les mers une partie

des marchandises exportées, et les mauvaises
opérations de nos négociants ou armateurs,

â la suite desquelles une autre partie des

exportations est vendue au-dessous de la

valeur déclarée à la sortie. Bastiat cite a

l'appui de ces faits un exemple saisis-

sant ' : » M. T. . . expédia du Havre un na-

vire chargé de 200 000 francs de produits de

notre travail national. Mais le malheureux
bâtiment sombra à l'entrée du port et il ne

resta â faire à M. T... que d'inscrire sur

ses livres deux petits articles ainsi for-

mulés : n Marcliandises diverses doivent à

.\. 200000 francs i)Our achat de différents

objets expédiés par le navire N. Profits et

[icrtes doivent à marchandises diverses

fr. 200 000 pour perte définitive et totale

de la caigaison ». Pendant ce temps-là, la

douane inscrivait de son côté fr. 200 000 sur
son tableau d'exportation, et comme elle

n'aura jamais rien à faire figurer en regard

sur son tableau d'importation, il .s'ensuit

que les partisans de la balance du commerce
verront dans ce naufrage un profit clair et

net de 200,000 francs pour la France. Il y a

encore cette conséquence à tirer de là, c'est

que, selon la théorie de la balance du com-
merce, la France a un moyen tout simple de
doubler à chaqu(î instant ses capitaux. Il

suffit ]iour cela iju'nprès les avoir fait passer

parla douane, elle les jette à la mer ».

Mais ce n'est pas tout. D'ordinaire, les

marchandises exportées sont évaluées parla
douane au moment du départ, au port d'ex-

pédition, c'est-à-dire quand elles n'ont encore

supporté que de très faibles frais de manie-
ment et de transport. Les marchandises im-
portées sont, au contraire, évaluées au port

d'arrivée et de destination, c'est-à-dire quand
elles sont déjà grevées de tous les Irais

((u'entraîne un long voyage, tels que frais de
courtage et d'assurances. 11 résulte de là que
for! souvent, en calculantles résultats de telle

opération donnée et en supposant d'ailleurs

lesévaluations parfaitement exactes, on trou-

verait entre les chiffres comparés de l'expoi-

tation el de l'importation une dilTérenc(! sen-

sible, qu'on supposerait devoir être soldée en

numéraire, tandis qu'en réalité tout serait ré-

duit a un simple échange de marchandises.

1. Sophismes économiques, l'" sérii;.
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Un second exemple fera mieux comprendre
notre pensée. Supposons un navire partant du
Havre avec une cargaison pour le Brésil. Au
départ, la cargaison de ce navire est évaluée

à 200000 francs, et c'est là sa valeur réelle au
port d'expédition. La douane, en admettant
que ses évaluations soient exactes, porte donc
sur ses registres, à la colonne des exporta-

tions, une somme de 200,000 francs. Jusque-

là, rien de mieux. Mais cette même cargaison

vaudra naturellement davantage à Rio-.la-

neiro, car le prix de vente doit payer le fret,

l'assurance, la commission, le courtage, les

frais de chargement, de déchargement et le

reste, c'est-à-dire les bénéfices. On peut ad-
mettre qu'elle s'y vendra 240,000ou 230,000 fr.

Le prix de vente réalisé, on prélève d'abor<l

sur le montant de quoi acquitter les dépenses
faites sur les lieux, et on convertit le reste eu
café par exemple. Ainsi se forme, pour le

retour du navire, une nouvelle cargaison

d'une valeur plus forte que celle qu'il avait

au départ et — c'est là un point essentiel —
sans qu'il y ait eu de la part de la mé-
tropole aucun débours à faire ou or ou en
argent.

Ce n'est pas tout. Le café, acheté 230 OtW fr.

au Brésil, vaudra davantage en France, puis-

qu'il y aura de nouveau un fret et d'autres

dépenses accessoires à supporter. Rien n'em-
pêche d'admettre — et ce sont là des chiffres

très, même trop modérés — qu'il s'y vendra
270000 ou 2!l0,tl00 francs. Ainsi, cette car-

gaison, qui ne valait au départ que 200,000 fr.,

revient, sous une autre forme, portée par
des accroissements successifs à une valeur de

290,000 francs, et toujours sans qu'il y ait eu
ni émission nouvelle de monnaie entre les

deux pays ni dette contractée pour l'avenir.

C'est un simple échange de marchandises,
rien de plus. Qu"arrivera-l-il cependant ? La
douane, relevant exactement les chiffres des
valeurs échangées, après avoir, au départ du
navire, porté 20) 000 francs à la colonne des
importations inscrira 290,000 francs aux
exportations. De là les partisans du système
mercantile concluront que cette opération
se résout en une balance défavorable à la

métropole et qu'il reste à celle-ci 90,000 francs

à payer en numéraire.

3. Valeurs qui échappent au contrôle de la

douane.

X l'époque i)ù in-édoMiinait la Ihéorie de
la balance ducomni(a'ce,lc nombre des voya-
geurs internationaux était relativement res-
treint. Les achats que faisaient ces voyageurs
dans les pays qu'ils traversaient et l'argent
qu'ils dépensaient durant leur séjour pou-
vaient, à la rigueur, passer pour des (juan-

i — BALANCE UL CO.M.MIJiCE

titi's négligeables. Mais avec la facilité et le

confortable des moyens de transports inter-

nationaux, le nombre des touristes a plus (pie

centuplé depuis un demi-siècle. Non seule-
ment cette armée de voyageurs laisse, pour
solder ses frais de séjour, une très grosse
quantité de numéraire qui s'élèvera parfois

à des centaines de millions, quantiti! qui
échappe aux évaluations administratives,

mais elle emporte avec elle soit ostensible-

ment, soit en contrebande, une foule d'ob-
jets: bijoux, articles de mode ou de fantaisie,

vêtements, armes, etc.. dont le montant re-

présente encore annuellement quelques di-

zaines de millions (jui ne figurent pas plus

sur les registres de la douane (juo les let-

tres de change et les chèqiu's qui, convertis
en or ou en argent pour payer ces achats, ne
ligurent sur les tableaux d'importation ou
d'exportation des métaux ]irêcieux.

4. Fausses idées en matière de numéraire. —
Exemple de la France après 1870.

11 y a encore dans les évaluations de la

douane une cause d'erreur dont les parti-

sans du système mercantile n'ont jamais
tenu compte. Nous voulons parler du mou-
vement de richesse créé à la Bourse par les

valeurs étrangères qui n'y ont été admises
que depuis la Restauration. Une grande quan-
lité de capitaux français se sont portés sur
les fonds d'Etat et sur des entreprises étran-

gères. On estime à \H milliards le capital

ainsi placé et à 7 ou SOO millions les intérêts

annuels qu'il produit. En Angleterre, les

créances sur les autres nations s'élèvent

en arrérages à 1 îiOO raillions par an

.

Ce fait seul suffirait à pro"uver, à défaut
d'autres causes, qu'un pays prospère peut
importer plus qu'il n'exporte, s'il reçoit sous
forme de marchandises le payement des in-

térêts de ses capitaux placés à l'étranger.

Cela est si vrai que les pays les plus riches

du monde, tels que la Grande-Bretagne et la

France, voient régulièrement le chiffre de
leurs importations dépasser de beaucoup le

chiffre de leurs exportations, tandis que le

phénomène inverse se produit pour les pays
|)auvres, l'Espagne et certaines contrées de
l'Afrique occidentale et de l'Améri(|ue du
Sud. Ainsi, de 1867 à 1881, les importations

à destination d'Angleterre ont dépassé de

32 milliards les exportations de l'Angleterre

pour les' divers pays du globe. S'ensuit-il

que jiendant ces quinze années la richesse

de nos voisins d'outre-Manche ait diminué
de 32 milliards?

Mais en admettant qu'une nation ait à re-

cevoir ou à payer un solde en numéraire,
quelles raisons y a-t-il de considérer ce solde
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comme un gain dans le premier cas, ou

comme une perte dans le second ! Sa valeur

n"est-clle pas représentée dans les deux cas

par des marchandises livrées pour être con-

sommées ou transformées? Personne assu-

rément ne voudrait soutenir que lorsque le

blé est à 20francs riicclolitr(^ les boulanfi;ers

perdent autant de fois 20 francs qu'ils achè-

tent dhccicditres de Ijié, ou que l'ingéuicur-

constrnct(!ur <|ui achète mille quintaux de

fonte perd le montant de cet achat. Tout le

monde com])rend aujourd'hui l'incohérence

de ce raisonnement, car chacun sait que le

boulanger ou le constructeur, en échangeant

une valeur en numéraire contre une valeur

égale en blé ou en fonte, n'ont fait que mo-
difier selon leurs convenances et dans l'es-

poir d'un bénéfice la forme de la valeur

qu'ils possédaient et qu'ils n'ont rien perdu

dans cette opération, en admettant, bien en-

tendu, ([u'ils aii'Ut agi avec circonspection,

sans dépasser les limites de leur crédit.

Qu'ils aient tiré ilu blé ou de la fonte de

l'étranger, ou qu'ils l'aient pris dans le pays,

cela peut-il changer pour eux les résultais

du marché?
Pourvu que les qualités et les prix des ob-

jets achetés soient exactement les mêmes,
que leur importe la provenance? Il est donc

bien évident que la circonstance d'avoir reçu

ces objets de l'étranger ne saurait leur im-

poser aucune perte. Or, lorsque dans son

commerce extérieur un pays se trouve avoir

plus acheté que vendu, cela signifie simple-

ment qu'il a convenu à une partie de la po-

pulation de ce pays et, par exemple, aux
boulangers, aux forgerons, aux charpentiers,

aux cordonniers, d'échanger leur numéraire
contre du blé, du fi'r, du bois ou des cuirs

;

chacun d'eux, en particulier, est bien pei-

suadc qu'il possède, sous ces dernières for-

mes, une valeur au moins équivalente à celle

de la monnaie qu'il a livrée, et qu'en consé-

quence l'échange ne lui fait subir aucune
perte. Mais si aucun d'eux, en particulier,

n'a perdu, comment l'ensemble de leur opé-

rations a-l-il pu constituer une perte? Com-
ment peut-on arriver à former un nombre
quelconque en n'additionnant que des zéros?

Le pays perd dans cette opération une
partie de son numéraire, mais qu'importe si,

d'un autre cùté,il gagne, en tous autres pro-

duits, une valeur au moins équivalente? En-
core une fois, les achats n'ont eu lieu que
parce ({ue les acheteurs y ont trouvé leur

convenance, parce qu'ils y ont vu un avan-

tage,un profil, etcommenlveut-on que de l'en-

semble de ces p roi ils puisse résulter une perte?

La source de ces idées est dans cette

vieille erreur que les monnaies d'or et d'ar-

gent forment la richesse par excellence et

qu'on ne saurait mieux assurer la prospé-

rité d'un pays qu'en y accumulant le plus

possible de ces métaux précieux.

S'il peut arriver qu'un pays s'appauvrisse

momentanément en numéraire par suite de

quelque grande nécessité imprévue, il peut

arriver aussi, par la même raison, que tel

autre pays attire accidentellement à lui plus

de numéraire que les besoins de sa circula-

tion n'en exigent.

Ce dernierfaitest la conséquence naturelle

de l'autre. Mais il faut se hâter de répéter

que, ilu moins dans les pays travailleurs et

producteurs, ces sortes de perturbations sont

essentiellement passagères; que l'appauvris-

sement inusité du numéraire dont un pays a

besoin pour ses échanges y provoque presque

aussitôt un courant d'exportation plus fort

qu'à l'ordinaire, et qu'en conséquence les es-

pèces métalliques transijortées au dehors ne

tardent jamais beaucoup à y revenir. S'il était

besoin de preuves à l'appui d'une vérité si

simple, on en trouverait de très décisives

dans les faits qui se sont produits après nos

désastres de 1870-1871, alors que la France
avait été obligée de faire face au payement
d'une rançon de six milliards environ, prin-

cipal, intérêts, frais d'emprunt etde transport

compris. Oi-, tandis qu'on pouvait croire le

stock de nos épargnes épuisé par de telles

exigences, les tableaux de notre commerce
extérieur accusaient au contraire une aug-

mentation de richesse rendue manifeste par
l'excédent des exportations sur les importa-
tions. Au premier abord celait peut paraître

en contradiction avec la doctrine que nous
venons d'exposer. Mais, en y réfléchissant

bien, on voit qu'il ne fait que le confirmer. Le

pays manquait d'or. Donc l'or constituait

une excellente marchandise d'importation.

Au lieu d'acheter des marchandises dont le

chiffre aurait grossi le total dos évaluations

douanières à l'importation, nous avons im-

l>orté de l'or, ce qui n'a pas laissé de trace sur

les relevés généraux du commerce extérieur.

De 1872 à 1875, la France a exporté pour
13 121 millions de marchandises au commerce
spécial alors qu'elle en importait pour
14 168 millions. L'excédent des exportations

sur les importa lions est donc de 9b3 millions.

En même temps on constatait à l'importa-

tion un excédent considérable en faveur des

espèces monnayées et des métaux précieux,

ce qui prouve bien que l'indemnité de guerre

n'avait pas tardé à rentrer en grande partie

en France sous forme de numéraire représen-

tant le i^rix de nos marchandises exportées'.

1. Voir à ce sujet le Hupport rédigé par M. Léon .'^ay et

préscaté ù l'Assemblée uatiouale au uom de la commission
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Il \ ,1 d'antres circonstances qui contri-

liiii'iit, ])eul-iHre plus fréquemment, et plus

puissamment encore que les liesoins impré-

vus de cer lai nés denrées, à déiruire momenta-
nément l'équilibre entre les importations et

les exportations. Ces circonstances se rap-

portent à la circulation munie des espèces

métalliques, à l'étendue des ))esoins et aux
altérations qui surviennent dans le marché
monétaire. Tout pays a besoin d'une certaine

quantité d'espèces monnayi'i's pour le service

de ses écliungcs et il en possède ordinaire-

ment tout ce que l'état de sa circulation en

réclame. Mais les besoins en ce genre sont

très variables. Ils varient d'abord considéra-

blement d'un pays à l'autre; ils varient en

outre très fréquemment dans le même pays.

Et quelle est la cause de ces variations"? C'est

ordinairement l'état du crédit qui rend plus

ou moins nécessaire l'emploi de la monnaie
effective dans les transactions commerciales.

En Angleterre, par exemple, où l'usage des

liiUcts de bancjue et des chèques est général,

où non seulement tous les commerçants ou
industriels, mais encore les cultivateurs et les

particuliers opèrent leurs transactions avec

des lettres de change et des chèques, où il

existe, depuis si longtemps, dans toutes les

villes, cette utile institution des clearing Iiouses

à laquelle nous sommes encore réfraclaires

en France, il s'effectue journellement une
masse incalculable d'échanges avec une
quantité de numéraire relativement assez

faible. La France, moins bien partagée à cet

égard, emploie, pourla même somme de tran-

sactions, des quantités de monnaie beaucoup
plus fortes. Oi-, de même que l'emploi plus

ou moins fréquent des moyens de crédit éta-

blit une difîeii'iice très marquée d'un pays a

l'autre, quant a l'étendue dos besoins en nu-
méraire, de nu''me, dans rint(Mieur d'un pays
donné, les besoins en ce genre varient d'un
moment à l'autre, selon les fluctuations qui
surviennent dans l'état du crédit. Que le

crédit s'altère sous l'influence d'une per-
turbation (juelconque, immédiatement les

besoins en numéraire augmentent. Que le

crédit se remette, aussitôt ces besoins extra-
ordinaires diminuent. Dans l'un et l'autre

cas, la balance du commerce extérieur se

ressent de ces variation; toute demande
nouvelle de numéraire se manifestant aussi-
tôt par un accroissement de l'exportation, de
même quila cessation de ce besoin momen-

du liluiget de 1875. On verra notamment que le payement
de l'indemnité de guerre n'a pas eiigc un déplacement de
nuni'^raire aussi considérable qu'on aurait pu le croire.

M. Léon Say estime que la perle totale pour le stock mé-
tallique de la France n'a pas dépassé 700 millions. l,a

majeure partie do l'indemnité a été payée en traites cl en
valeurs étrangères.

tané entraine bientôt un accroissement de
l'importation. Cette circonstance, trop peu
observée, est même la cause la plus ordinaire
et la plus déterminante des oscillations qui
se remarquent dans la balance du conunerce.

5. Conclusion.

Est-ce à dire cependant qu'il faille ne tenir

aucun compte des indications fournies par

ce qu'on appelle assez improprement la ba-

lance du commerce".' Il fut un temps où ces

indications tenaient une jilace trop considé-

raljlo dans l'esprit de certains économistes

qui fondaient sur ces données forcément in-

complètes toute leur doctrine. Les prémisses

étant fausses, la conclusion ne pouvait être

exacte. On a réagi contre ces tendances ai)-

solues, mais il est permis de penser que la

réaction a été peut-être trop violente. On a

affecté de prendre le contre-pied des parti-

sans du système mercantile et on a été jusqu'à

dire que l'exportation pour un pays était un
symptôme de déi-adence et que l'iinporlatioii

étaiten raison directe de la fortune pul)lique.

Présentée en termes aussi absolus, cette thèse

n'est pas acceptable. Si inexactes que puis-

sent être les évaluations douanières, on y
trouve cependant une foule de renseigne-

ments qui peuvent éclairer sur la puissance

de production d'un jiays et sur les manifes-

tations de son activité?. D'ailleurs, les erreurs

étant pour ainsi dire constantes, il est facile

de les atténuer ou de les corriger par le rai-

sonnement ; il y a un juste milieu à trouver.

Dans tous les cas, il faut, en consultant les

résultats de la balance du commerce, partir

de ce principe que si, au point de vue pure-

ment statistique et commercial, ces résultats

présentent un réel intérêt, ils ne sauraient

donner qu'une idée incomplète et inexacte de

la situation économique d'une nation, ou tout

au moins qu'ils n'ont pas sur la marche de

la richesse publique l'innuence qu'une cer-

taine école éconoiiii(]ue a voulu Imir attri-

buer.

Georges Michel.

BALSAMO (abbé Paul), né à Termini (Si-

cile, eu mars 1763, mort à Palerme en 1818.

Agronome et économisti', il obtint au con-

cours la chaire d'agriculture à l'université

de Palerme, et reçut une mission pour la Lom-
bardie, la France et l'.Xiigleterrc, où il se lia

avec .\rthur Young qui a publié de lui, dans

les A)Wi(//cs d'agriculttirr, plusieurs Mémoires.

De retour à Palerme, il reprit son cours

d'agriculture polilii[ue, agriculture théorique

et agriculture praticjui^ s'atlachant à démon-
trerquelles sont les causes politiques(iui nui-

sent a l'agriculture. Bibliothécaire du roi do
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Naplcs, pourvu d'une abbiiye, cequi lui permit

de faire partie de la Chambre du clergé, il lit

répartir l'impôt d'après le revenu sur toutes

les propriétés indistinctement. On a de lui :

Il contante vile prezzn di generi non dénota e

non cugiona rkhezza o pi-osperità nello stato. —
Lo spendersi del denaro in un pacse, quali utili

effetti pi'oduca nel paese medesimo. — Gli intc-

ressi nuzinnali e la ijimtizia richiedono che non si

avvilisca il vallvre delta muncta. — Peiisieri no-

pra l'agricûltura di Sicilia. — Sopra l'in/luenza

délie scienze ncl miglioranicnto délie arti. — Ho-

pra li duzj relalivumente aW agricollura cd alla

richczza nazionule.

BANFIELD iThomas-Cluules;, éronomisfo
ani;lais, ne a Londres on 179;i, mort eu 18S0,

fut plusieurs années gouverneur du roi

Louis II de Bavière. Robert Peel lui eonlui

en 1846 le poste de secrétaire du conseil

privé, qu'il occupa longtemps. Il s'était fait

connaître brillamment, dès 1844, par son
cours d'économie politique i\ l'université de
Cambridge, où il professa douze ans les doc-
trines de l'école libérale et démocratique,
contribuant pour une large part à l'avène-

ment des réformes économi(|ues. On a de lui :

The organisatioti ofindiistry, explained in a

courseof lectures, deliveredin the universily
of Cambridge, 1844 lOrganimtion de l'in-

dustrie, etc.). Londres; — plusieurs éditions,

traduites en français, en ISol
, par Emile Tho-

mas, dans la Collection des ËcûnomiMes contem-
porains; — de nombreux articles dans le

Mining journal, VAnli-Slavery Reporter et dans
le' Stdtislical eonqiani'in.

E. IL
BANQUE.
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I COMMERCE DE BANQUE
1. Définition du commerce de banque.

liecevoir des capitaux avec ou sans inté-

rêt
;
prêter ces capitaux à des industriels, à

des commerçants, à des particuliers, à courte

ou à longue échéance ;

Escompter des effets de commerce, c'est-à-

dire faire crédit à des commerçants sur leur

signature;

Placer les capitaux d'aulrui en valeurs mo-
bilières et immobilières ; Acheter et vendre

sur tous les marchés financiers les titres de

rentes, de compagnies de chemins de fer, de

sociétés industrielles et financières qui s'y

négocient;

Payer les coupons de ces diverses valeurs

soit par anticipation, soit au moment de

leur échéance;

Prêter des fonds contre dépôts de titres
;

recevoir des titres en garde et en dépôt;

constituer des sociétés pour l'exploitation de

telle ou telle industrie;

Négocier les lettres de change françaises

et étrangères; avancer des capitaux su; dé-

pôt de marchandises ;

Recevoir les souscriptions du public à

Idutes les émissions de valeurs:

Telles sont, dans leurs grandes lignes,

les opérations comprises sous la dénomi-
nation de Banque, qui, au point de vue écono-

mique, pourraient être ainsi divisées et résu-

mées : Emprunter d'un côté et prêter de

l'autre; drainer les capitaux pour les em-
ployer, les faire fructifier et, à la fois, pro-

curer du crédit.

Kaire la banque n'est donc pas autre

chose qu'un commerce d'argent ; c'est don-

ner et recevoir de l'argent comptant ou à

échéance sur une place, pour le faire comp-
ter ou remettre dans une autre, par le moyen
de Icltres de change que l'on tire sur ses

correspondants; c'est s'occuper de tout ce
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((iii a trait aux négociations di?s valeurs nio-

Ijjlièrcs.

Les llumiues privées sont des établisse-

ments dans lesquels se concentrent et se

groupent des capitaux, d'où ils s'écoulent

pour procurer à l'industrie et au commerce
les ressources qui leur sont nécessaires pour
la marche et le développement de leurs affai-

res. Ce sont, en quelque sorte, des caisses

ouvertes, contre garanties, au crédit privé et

au crédit commercial.

.\ l'origine, au commencement de l'ère

moderne et dans l'antiquité, les banques ont

eu souvent un tout autre objet. Elles desti-

naient les capitaux dont elles disposaientaux

gouvernements, les secouraient dans leurs

Ijesoins, leur procuraient des ressources.

Elles furent en quelque sorte, suivant l'ex-

pression de (laniUi, « les preraiiTS mobiles

du crédit public ». C'est sur ce plan que
s'établirent en 1171 la Banque de Venise et

en 1407 celle de Gènes. C'est donc à l'Italie

que nous devons l'origine des mots Banque
et banquier; le commerce d'argent se faisait

en place publique ; chaque banquier avait

un banc sur lequel il comptait son argent et

écrivait les lettres de clumge.

Il semble qu'il y ait dans l'ensemble des

opérations comprises sous ce mot Banque,

quelque chose de mystérieux qui, suivant

l'expression de Coquelin dans son traité sur

le Crédit et les banques, « échappe àl'examen

et ne se laisse pas soumettre a l'analyse >.

La banque n'ollre cependant rien par elle-

même de très compliqué dans la pratique.

C'est un commerce de capitaux et d'argent,

ni plus ni moins; c'est l'art de rendre pro-

ductifs des capitaux qui, sans l'intervention

du banquier, resteraient oisifs et stériles.

Des hommes simples, qui n'avaient sans

doute que la science vulgaire de tout com-
merçant, ont du être les premiers initiateurs

de ce commerce. .Vu point de vue économi-

que, le banquier qui reçoit ou paye pour le

compte d'autrui, ou bien fournit des billets

Je change payables en d'autres lieux que
ceux où l'on est, ce qui conduit au com-
merce de l'or et de l'argent, est un des agents

<iui servent le plus activement à la produc-
tion.

Sans doute, le commerce de banque, qui

comprend tout à la fuis ou séparément des

opérations de crédit, de cliangc, d'argent, de

marchandises, est susceptible d'un grand
nombre de combinaisons diverses. Tous les

banquiers, toutes les maisons de banque ne
font pas uniformément les mêmes opérations

et n'emploient pas les mêmes procédés pour
les réaliser, bien qu'une dénomination iden-

tique soit appliquée à tous ceux qui s'occu-
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peut du commerce de papier, de lettres de

change, d'or et d'argent.

Mais on peut tracer cependant (juelques

divisions générales et, comme dans un ta-

bleau synoptique, indiquer les évolutions

diverses que les banquiers et bancjues ont

subies.

On peut supposer, en ellet, qu'à la suite de

capitalistes opérant avec leurs propres capi-

taux, sont venus d'autres commerçants fai-

sant le commerce de banque avec des capi-

taux empruntés à autrui et leurs ressources

personnelles; d'où la création de banques en

commandite et de sociétés par actions; puis

sont venus segretTer, pour ainsi dire, sur l'en-

semble de ces banques, de vastes sociétés ano-

nymes, faisant toutes les opérations qu'un seul

homme, quelles que soient sa fortune et ses

capacités, n'aurait pu entreprendre, et se dé-

veloppant successivement au dedans comme
au dehors des pays où elles ont pris nais-

sance. On peut admettre enlin que d'autres

banques, fonctionnant concurremment avec

celles qui existaient, se sont alliées pour effec-

tuer des opérations spéciales ; d'où création

de banques hypothécaires, de sociétés de

crédit foncier, de banques d'État ou privi-

légiées.

Ainsi :

Opérations de banque traitées par de sim-
jiles jiarticuliers appelés capitalistes, escomp-
teurs, changeurs, banquiers;

Opérations de banque traitées par des par-

ticuliers associés entre eux, commandités
par les capitaux d'autrui, et créant des socié-

tés par actions poui permettre à un plus

grand nombre de personnes de s'intéresser

dans leur entreprise; opérationsde banques,

traitées par de vastes associations connues

sous le nom de sociétés ou établissements de

crédit; création de banques spéciales desti-

nées aux opérations de l'agriculture, de la

jiropriété foncière et, enfin, les banques

d'État.

Le mot " banque » dans le langage

courant exprime donc soit le commerce qui

s'exerce sur les métaux précieux, les effets

commerciaux, le transfert et l'échange des

capitaux évalués en monnaie, les payements

et recouvrements de place en place, com-

merce qui est l'intermédiaire des opérations

de crédit, des transactions entre l'argent qui

cherche un placement et le travail qui cher-

che des capitaux, soit l'établissement lui-

même qui s'occupe d'une ou plusieurs de ces

opérations.

Dans ce dernier cas, le nom de la Banque

est ou peut être suivi d'un qualificatif qui

désigne la nature plus spéciale des affaires

qu'elle traite.
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2 Classification des banques.

Les branches il'opéralions dans lesqucllos sp

divise le commerce des banques peuvent

se grouper ainsi qu'il suit :

1° Le change, le commerce des monnaies

et des métaux précieux, la création et l'émis-

sion de mandats et de bilh^ts de banque;
2° La garde, comme entrepositairo, des va-

leurs et objets précieux, les virements et

compensations, les dépôts à vue et à temps,

l'émission des billets de banque ;

3° L'escompte, les avances sur nantisse-

ments, les comptes courants avec ou sans

chèques, les prêts sur hypolhèques avec émis-

sion de lettres de gage
;

4° La spéculation sur valeurs de bourse

avec arbitrages; les reports; les négociations

d'emprunts; la création et la consolidation

de compagnies par actions;

;)^ Les commissions de bourse, encaisse-

ments, émissions et placements à commis-

sion d'emprunts publics et particuliers,

achats et ventes à commission sur consigna-

tion de marchandises, etc.

Selon que les banques s'occupent plus

spécialement d'une partie quelconque de ces

opérations, on distingue des banques ordi-

naires les établissements dénommés :

Banques de dépôts et de virement;

Banques d'escompte;

Banques agricoles, hypothécaires, territo-

riales, foncières, immobilières
;

Banques mobilières ou Sociétés de crédit

mobilier;

Banques industrielles
;

Banques coloniales
;

Banijucs populaires;

Banques d'émission ou de circulation.

Une étude spéciale sera consacrée à cette

deriiière catégorie d'institutions de crédit.

qui sont les plus importantes au point de

vue économique et dont le fonctionnement
soulève et soulèvera toujours d'ardentes dis-

cussions théoriques et pratiques.

Nous donnerons en premier lieu quelques
explications succinctes sur les opérations des

diverses autres banques et sur la pratique

des opérations auxquelles se livre une " ban-
que », en prenant la banque dans son expres-

sion la plus générale.

Les Banques de ih'pols et de virements sont
des établissements ijui reçoivent endépôtles
fonds des particuliers, des corporations, des

sociétés, à des conditions déterminées et se

chargent de payer et recevoir pour le compte
de leurs déposants, d(! Iransférer ces sommes
d'un compte à un autre au moyen d'une sim-
ple passation d'écriture appelée virement{V.
Compens.\tion), qui opère remise de valeur sans

nécessiter aucun mouvement de numéraire.

Las. Banques d'escompte se chargent de prêter

de l'argent sur etîets de commerce, billets à

ordre, lettres de change; elles se font payer
pour ces prêts un intérêt qui s'appelle

u escompte ».

Les Banques agricoles, liijpothécaires, territo-

riales, foncières, immobilières, comme leur titre

l'indique, prêtent à l'agriculture sur hypo-
thèque, sur immeubles, sur propriétés fon-

cières et immobilières.

Les Banques mobilières sont celles qui s'oc-

cupent principalement de la négociation des

valeurs de bourse, des prêts sur titres, des

arbitrages, des constitutions de sociétés, des

émissions de valeurs.

Les Banques industrielles s'occupent des

affaires industrielles non seulement par les

opérations ordinaires d'escompte du papier

qui en provient et d'ouvertures de comptes
courants aux industriels et manufacturiers,

mais par des participations directes, par la

création et le placement de valeurs indus-

trielles, d'actions, d'emprunts, etc.

Les Banques coloniales ont pour but de pro-

curer des capitaux aux colonies et aux colons,

d'émettre des billets pour la circulation dans
les colonies, etc.

Les Banques populaires [sont créées pour
fournir des capitaux à de petits artisans,

commerçants, industriels, qui n'offrent pas

une surface suffisante pour trouver des fonds

auprès des grandes sociétés ou des banques
ordinaires; ce sont en quelque sorte des éta-

blissements philanthropiques, dont le succès

a été très grand en Allemagne et en Italie

;V. Sociétés COOPÉRATIVES et Caisses d'Ép.\rgne),

mais dont, jusqu'à présent, en France les ré-

sultats ont été médiocres.

3. Opérations de banque.

Le commerce de banque se ramène aux
principales opérations suivantes :

1" Prêter des capitaux à ceux qui les solli-

citent et offrent des garanties, ce qui donne
naissance aux questions d'intérêt et d'es-

compte;
2" Transporter les capitaux d'une place à

une autre, d'où les opérations de change et

les arbitrages;

3" Recevoir les fonds des clients, payer

pour eux, compenser leurs comptes, etc., par

des recouvrements, des virements et l'usage

des comptes courants.

h'intérêt (voy. ce mot) est la redevance payée

au propriétaire d'un capital prêté, pour

l'usage de ce capital. Lorsque le propriétaire

du capital est le banquier lui-même, le taux

est assez élevé et dépend du taux courant du

marché et de l'évaluation des risques que
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court le capital prêté. Si, au contraire, c'est

le bamiuier qui paye l'intérêt pour des som-
mes mises en dépôt chez lui, le taux de l'in-

térêt, beaucoup moindre dans ce cas, dépend
principalement du temps pendant lequel il

peut disposer de ces dépôts. Si ces capitaux

sontremljoursablessurdemande, le banquier

ne pourra payer que rarement un intérêt

i|ui ne soit pas faillie. Le plus souvent, il se

cliarp;ora simplement, en compensation des

dépôts, de recevoir et de payer sur place pour
le compte de ses déposants. Si les capitaux

sont remboursables a terme, à six mois ou
un an par exemple, le taux de l'intérêt que
payera le banquier s'élèvera en raison de la

[lossibilité qu'il aura d'en faire un jilace-

mi'ut avantageux.

l^'escompte est rintc'Têt d'un prêt fait par

le banquier et garanti par un effet ou titre

représentant une opération de commerce et

donné en gage au banquier. Les elTets de

commerce portent le nom général de traites,

qui comprend les billetsà ordre, promessesde
payement échangées entre négociants d'une

même place; les lettres de change, ordres de

payement tirés d'une i)lace surune autre, et

les mandats, lettres de change non suscepti-

bles d'acceptation.

Le banquier déduit du montant total que
représente une traite quelcomiue, l'escompte

ou intérêt du capital jusqu'à l'échéance, un
ilroit de commission variant ordinairement
entre 1/8 et 12 p. 100 et un droit de change,

si le titre est payable sur une autre place ou
dans un autre pays. En général, on n'admet
à l'escompte que le papier revêtu de deux si-

gnatures, ce qui correspond à une affaire

achevée. La Banque de France en exige trois,

représentant au moins deux affaires succes-

sives.

Le virement (V. Chambres de Compens.vtion)

consiste en un échange de créances et de dettes

opéré par des <'critures sur les comptes de

deux clients communs du banquier, ou en un
échange de billets respectifs par voie de com-
pensation, entre deux banquiers ou deux dé-

posants, sans mouvement matériel de fonds.

Le rhitnue
( voy .ce mot) en matière de banque

i-l la diflérence entre la valeur d'une lettre

de change sur la place oii il est négocié et sa

valeur sur la place oii il est payable. Le cliange

est haut ou bas ou au pair, suivant que le

pallier vaut l'argent, ou qu'il vaut plus, ou
moins. 11 dépend du plus ou moins grand
mouvement des affaires entre les diverses

places, c'est-à-dire, en dernière analyse, de
l'offre et de la demande du papier. Les varia-

tions du change ont pour limite la valeur du
transi)ort des espèces d'une des deux places
sur l'autre, car, si l'écart des variations est
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tro[i basou trophaut, il est avantageux, aulieu
de prendre du papier, de faire verser des es-

pèces.

Les différences variables des cours du
change entre les diverses places donnent nais-

sance à l'arbitrage.

L'arUlraoe (voy. ce mot) consiste à acheter

dos effets de commerce ou d'autres valeurs

sur certaines places et à les revendre sur

d'autres places où ils sont recherches à plus

haut prix. Il a pour résultat de régler aux
conditions les plus avantageuses et par des

compensations les comptes et créances des

diverses places les unes sur les autres.

L'arbitrage résulte aussi des spéculations

directement faites sur le cours des changes,

par des banquiers qui établissent entre eux
et à volonté, par ouvertures de crédit et créa-

tions de papier, des lettres de change en telle

monnaie et sur tel pays dont ils ont besoin.

Ces opérations doivent être pratiquées à l'ins-

tant même où elles sont conçues et avec des

signatures dont le crédit est absolument in-

contesté.

L'influence exercée par les arbitrages sur

les marchés européens est immense. La
force, l'activité, le développement qu'ils ont

donnés à toutes les affaires de crédit sont

considérables. Pour apprécier comment ce

genre d'opérations répété chaque jour sur

une vaste échelle a contribué aussi puissam-
ment à faire du monde des affaires une seule

et même grande famille, il nous suflira de

donner quelques explications sur ce genre

d'opérations.

Supposons qu'à Paiis le pajiier sur Lon-

dres vaille 20 fr. 20 la livre sterling et qu(!,

])arle simple effet de l'offre et de la demande,
ce môme papier soit coté à Marseille 2.'i fr. 10,

taudis qu'en Allemagne, on le négocierait à

2o fr. 60. Un banquier qui aurait à acheter

du papier sur Londres choisira certainement

pour faire ses achats, après s'être enquis des

cours de ces divers marchés, la ville où le

Londres coûtera le moins cher; dans l'hypo-

thèse ci-dessus il achètera donc à Marseille.

S'il a, au contraire, à vendre du papier sur

Londres, il négociera ce papier sur la \)hu'v

où il est coté le plus haut; et, toujours dans

la même hypothèse, ilveiulrueu conséquence
en .Mlemagne.

Mais, dans un sens plus large, l'arbitrage

consiste à négocier des valeurs mobilières

sur toutes les places où elles sont cotées; à

les vendre ou à les racheter simultanément

sur chacune de ces différentes places, et à

profiti'r ainsi des différences de cours qui

existent sur ces mêmes valeurs cotées le même
jour sur plusieurs manhés financiers. Tels

sont les grands arbitrages qui, chaque jour,
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sont exéculùs sur toutes les placos de l'Eu-

rope et du monde entier. Le .'> p. 100 italien,

par exemple, se négocie à Londres, à

Bruxelles, à l'rancfori, a Berlin, à Paris; les

chemins de fer autri(-hiens se négocient à

Paris, à Vienne, à Berlin, à ['rancfort, a Ham-
bourg; les chemins de fei- lombards se négo-

cient en France, en Aiif^leterre, en Allemagne.

Que font les arbitragistos? Ils vendent de la

rente italienne à Londres, qu'ils rachètent

immédiatement à Paris, selon que les cours

se prêtent le mieux à leurs opérations. Lu

arbitragiste achète des actions de chemins

lombards à Paris, envoie l'ordre de les re-

vendre le jour mcmeà Berlin ; en même temps,

peut-être rachètera-t-il à Francfort, pour

revendre aussitôt sur une autre place. Les

valeurs qui donnent lieu à ce genre d'opéra-

lion sont ce i[u'on appelle des valeurs inter-

nationales. V.n un mot, les achats elles ventes

de Parbitragisle sont aussi variés que peu-

vent être divers les cours cotés sur les diffé-

rents marchi'S. Acheteur à Paris d'une valeur

vendue plus cher a Berlin, il revendra encore

cette même valeur à Francfort, si les cours

de Vienne lui font espérer qu'il peut la ra-

cheter à meilleur compte sur celte dernière

place.

11 se fait de nombreux arbitrages sur toutes

les Bourses étrangères. Chacun cherche à pro-

litcrde la situation de tel ou tel marché, pour

que l'opération qu'il elfectue soit traitée dans

les meilleures conditions. On peut compren-

dre, quand on rétléchit à la nature et à l'im-

portance de CCS opérations, à quel point de-

vientétroitela solidarité de tousles lianquiers

arbitragisles, et comment un échange aussi

continu d'affaires entre places étrangères

peut aider au développement des lionnes

relations internationales. Bien mieux, le ban-

quier arbitragiste est obligé de se rendre un
compte exact des événements politiques ou

financiei's qui peuvent exercer sur une place

une inlluence quelcomiue : il faut qu'il sache

chaque jour sur i(uel marché il peut opérer

avec le plus grand avantage et la plus grande

sécurité, car ses arbitrages, devant se défaire

presque immédiatement et au plus tard le

lendemain, ne peuvent supporter aucun re-

lard, aucune hésitation dans l'exécution.

Ces affaires, qui semblent n'être au premier

{d)ord qu'un jeu, (|u'une spéculation intelli-

gente et raisonnée, reposent cependant sur

nne base sérieuse: la différence de prix d'un

môme fonds, ou titre de rente, action ou cdili-

gation, et, au point de vue généjal, ont (iro-

duil d'heureux résultats. C'est à ce genre

d'opérations, ipii demande une longue expé-

rience, une grande rapiditi' de conception et

des aptitudes particulières, que de puissantes
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maisons de banque doivent leur crédit, leur

fortune, leurs relations. Intelligemment con-

duites, elles sont, de toutes celles qui s'ulTec-

IniMit à la Bourse, les seules qui ne fassent

courir que des risques limités. Celui qui

(Hudie philosophiquement la Bourse et en

examine attentivement les rouages, les

mœurs, les habitudes, aura sans doute re-

marqué plus d'une fois que ceux qui s'y rui-

nent sont lesspéculateurs jouant à la hausse

ou à la liaisse absolument comme dans une
maison de jeu ils joueraient à la rouge ou à

la noire, surun tapis vert; rarbitragiste,au

contraire, ne s'engage jamais obstinément

sur une valeur ; ce qu'il vend à Paris, il l'a-

chète à Londres ou sur toute autre place, et

réciproquement. Ses risques sont donc ainsi

forcément limites; un grave événement im-
prévu peut seul déjouer ses calculs.

Les opérations d'arbitrages, entre les di-

verses places étrangères, sur lès fondspublics
et les valeurs moliilières, ont également con-

tribué beaucoup à développer les relations

intcruationales au point de vue du commerce
et de l'industrie. En effet, en même temps
qu'un arbitragiste achète ou vend une valeur

sur une bourse étrangère, il faut qu'il se pro-

cure le papier de change qui devra lui servir

à payer la valeur qu'il aura achetée, ou qu'il

vende celui qui lui aura été envoyé de l'é-

tranger en payement de la valeur qu'il aura
vendue. C'est alors que les opé'rationsd'arbi-

l rages survaleurs se combinent avec les arbi-

trages surpapier; etce papier, qu'il fautache-

ter ou vendre, suivant que le banquier doit

payer ou recevoir, n'est rien autre que la

rejirésenlation d'opérations conclues entre

des commerçants et des industriels des divers

pays étrangers. Un négociant français qui

aura vendu ses grains à un négociant anglais

fera traite sur ce négociant; cette traite, il la

remettra à son banquier qui, lui-même, s'en

servira probablement pour payer un ban-

ipiier anglais d'un achat de valeurs qu'il lui

aura fait. C'est le développement d'un im-

mense engrenage : c'est une série continue

d'ad'airesquisefont et se défont chaquejour,
à chaque heure, à chaque seconde. Les arbi-

trages ont donc développé le crédit par les

facilités de négociations qu'ils ont créées sur

les places financières du monde entier; ils ont

donné une extension plus active, un dévelop-

pement plus énergique aux relations com-
merciales et industrielles, en facilitant egab'-

ment les payements et les échanges commer-
ciaux. La véritable portée économique des

arbitrages est le lrans|iort incessant des ca-

pitaux d'un i)ays à un autre; c'est un nivelle-

ment, au point de vue de l'abondance, du
taux des capitaux dans le inonde.
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Le cowp'e-co»r«)(< embrasse cl rrs 11m clou les

les opérations du banquier avec son client.

C'est l'enregislrement sur un livre spécial,

qui s'appelle compte-courant, des recettes,

des payements et des transactions que le

banquier faitjournellement pour ses clients.

Les comptes-courants se composentde trois

éléments au plus : recouvrements, escomptes

et dépôts, donnant lieu ;ï des commissions de

recouvrements, à un compte d'escompte et au
compte d'intérêts réci|>roques sur les sommes
dues el versées, qui est plus spécialement ap-

pelé compte-courant ; li^s intérêts réciproques

sont le plus souvent à un taux dillérent plus

élevé au profit du lianijuier qu'à cidui du
client.

L'eîzcfn'sse d'un liaii([uier l'st la sommedis-
ponible entre ses mains en monnaie légale

ayant cours, pour les besoins de ses opéra-

lions journalières.

Toute banque, tout banquier, recevant des

dépôts exigibles sur demande et à vue, doit

avoir une encaisse capable de faire face aux
remboursements qui peuvent lui être deman-
dés par les déposants. 11 lui faut donc établir

et conserver toujours une proportion nor-

male entre son encaisse disponible et le mon-
tant total de ses dépôts à vue.

Sa position vis-à-vis de ces dépôts est difl'é'-

rcnte de celle de la banque d'émission vis-a-

vis de la circulation de ses billets. Les billels

de banque sont bien remboursables sur de-

mande, mais la demande de conversion des

billets est normale et sujette seulement àdes
lluctuations dont on peut prévoir le retour,

landis que diverses causes extraordinain.'s,

]iersonnelles avi dé'posant, ou générales,

comme une catastrophe publique, une pa-

nique politique ou commerciale, ou la misi>

"n suspicion du crédit d'une maison, peuvent
déterminer les déposants au retrait soudain
'-•t total de leurs capitaux.

Pour les exigibilités provenant de la circu-

lation des billets de banque, on a cherché
<luelquefois à déterminer par la loi et d'antres

fois par des règlements ondes usages la pro-
portionrégulièiequ'il est bon d'établir entre

l'encaisse et les billets. Pour les dépôts, les

banquesparliculières et les sociétés de crédit

doivent observer une règle analogU(>, mais
dont la proportion doit être établie dans des
conditions différentes. En Angleterre, la pro-
portion minima de la réserve monétaire aux
dépôts est, pour lesgrandes banques, du cin-

quième seulement, car le public a l'habitude
de laisser en dépôt chez les banciuiers la

presque totalité de ses fonds et de ses épar-
gnes. Eu France, la proportion est beau-
coup plus forte ; elle varie selon le genre
^l'affairés dans lesiiuelles les bantiues utili-
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sent leurs dépôts, selon les circonstances du
marché, les prévisions de crise, etc., mais il

u'y a pas de règle lixe. Nos grandes sociétés

de crédit gardent comme encaisse, d'après

toutes ces considérations, des réserves d'oret

lie billets de banque variant environ du tiers

à la moitié des sommes déposées.

La garantie la plus sérieuse pour le rem-
boursement des dépôts à vue c'est, après

l'existence de rencaisse disponible, le mode,

de placement de l'argent de ces dépôts. Les

emplois qui conviennent à ces capitaux sont

ceux à court terme, en elTets do portefeuille

de premier choix, ou, en cas de surabondance
des dépôts, en bons du Trésor, en renies ou
en valeurs industrielles; ces deux derniers

placements rapportent 'un intérêt plus élevé

et sont d'une réalisation immédiate en cas de

besoin; mais ils peuvent aussi donner des

mécomptes en cas de revente, car ils sont

exposés à toutes les fluctuations de cours ((ue

des accidents politiques peuvent causer sur

le marché.
Cette question du placement des fond-

reçus en dépôt explique les différences de l'in-

térêt que le banquier alloue selon que les

capitaux qui lui sont confiés sont rembour-
sables à vue, à six mois, un an, deux ans et

plus. La productivité et l'utilisation de ces

capitaux sont mii'ux assurées pour les dépôts

à terme, et l'intérêt que peut payer le ban-

(piier aux déposants dépend et de l'échéance

des dépôts et du genre d'affaires dans les-

quelles il les utilise.

4. Cai'actères et conséquences des opérations de
banque moderne.

Il est des faits qui, au point de vue histo-

rique, caractérisent une époque, soit qu'ils

témoignent d'une modilication sensible de

l'esprit public, soit qu'ils attestent une trans-

formation de mœurs : progrès, relèvement
iiu décadence, soit enfin qu'ils révèlent un état

simplement transitoire, ou annoncent une
évolution politique, sociale ou économique
qui doit s'accomplir dans un aveuir plus ou
moins éloigné. Les développements successifs

des banques et de leurs opérations dans la

sccondemoitié de ce siècle sont un des grande

phénomènes économiques de notre époque.
On ne jiourrait nier l'essor prodigieux que

le crédit public a pris en France; l'influence

des capitaux, l'extension de la fortune mo-
bilière; lesbesoinsd'argentqui se sontrévélés

d'une part, et, d'autre part, la quantité de

ressources qui se sont rencontrées pour y
faire face; l'infinie diffusion des elTets publics

et des vahmrs de bourse, même les moin-

dres et, |)ar contre, l'active concentration

des capitaux qui a créé de nouvelles puissan-
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CCS financières avec li'S(iucllos los aiicienii(!s

mcmns doiviMil, coiuiitcr. On ne jx'ut euliii

méconnaître le souci de plus en ])lus grand

des ]iopulations t|ui l'pargnent, de trouver li;

placement de leurs économies, ni les efforts

i|u'elles l'ont pour s'initier aux combinaisons

i|ui peuvent rendre ce placement le plus

avantageux po-ssiMe. Ce sont la îles manifes-

tations certaines d'une transformation et du

développement du crédit, de l'inlhience ac-

quise par les banques et par leurs opérations

dans tout notre organisme politique, écono-

mique et social. Banques et banijuiers sont

désormais des instruments indisi)ensables

aux all'aires, au commerce, à l'industrie, à

tous les particuliers. Des erreurs ont été

commises et des échecs ont été subis; le

lirogrès ne se réalise i)as sans causer quel-

([uel'ois de grands déboires, mais on peut dire

que l'essor des sociétés de banque et de cré-

dit a contribué dans la plus large mesure à

la mobilisation des capitaux et à l'accrois-

sement de la richesse. (Iràce à ces opérations

de banque, les échanges sont devenus plus

faciles, plus nombreux, moins coûteux; le

goût de l'épargne s'est accru ; les placements

mobiliers ont é;é rendus plus accessibles à

IdUS.

Quand nous voyons aujourd'hui fonction-

ner ces puissantes sociétés qui s'appellent lu

Société générale, le Crédit lyonnais, le Crédit

industriel et commercial, les Dépôts et Comptes
courants

;
quand, grâce à ces établissements,

il est facile aux plus modestes comme aux
plus riches capitalistes et rentiers d'eirec-

tucr tons les services financiers dont ils ont

besoin, il semble qu'une organisation sem-
blable a toujours dû exister, elonsedemande
cominentun payscomme lenôtreapu pendant
si longtenqis en èlri! privé. 11 a fallu, cepen-

dant, des années de lutte et de propagande
incessantes pour faire comprendre l'utilité

de semblables établissements de crédit.

Le gouvernement, qui aecordail ou refusait

les autorisations nécessaires pour fonder

une société, n'était pas fort soucieux de
donner à quel(|ues hommes le groupement
de capitaux considérables appartenant à de
nombreux rentiers; les raisons politiques

l'emportaient sur les considérations finan-

cières ; le public, de son côté, ne se remlail

pas compte des services qur ]Hinvaient lui

offrir ces créations nouvelles.

Quand on se reporte à la discussion de la

loi du 24 mai ISO.'i concernant les chèques,

à la définition, après de longues circonlocu-

tions, cpiia été donnée du chèque, définition

h'gale qui l'xistc; encore, ou comprend facile-

ment les dillicul tés de tonte nature i|u'il fallut

surmonter pour convaincre le gouvernement.
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les législateurs, les plus riches comme les

plus petits capitalistes et rentiers, de l'utilité

ipii devait résulter, pour le pays et pour tous,

lie la création et du développement en France

des banques de dépôts â l'instar de celles

qui existaient en Angleterre.

Employer le capital dès qu'il se trouvait

disponible, utiliser l'épargne dès qu'elle était

formée, ne garder nulle somme improduc-
tive, faire fructifier constamment le gain

acquis et lui faire rendre un gain nouveau ;

telle a été l'impulsion donnée par les ban-
ques. Le véritable problème financier de

notre temps fut la mise en valeur de ces res-

sources inactives et le plus souvent stérilisées.

A cet égard, il n'a rien été néglige, et de ces

efforts sont sortis à la fois un bien indé-

niable et aussi des maux, des catastrophes

dont on a pu déjà apprécier l'étendue et

l'intensité. Pour tous ceux qui détenaient

autrefois des capitaux immobiles, les opéra-

tions multiples des banques ont été une véri-

table initiation : une richesse ignorée et im-

productive jusqu'alors s'est révélée; de nou-
velles préoccupations sont nées parmi les

hommes d'épargne de la classe aisée et de la

classe laborieuse ; une nouvelle clientèle s'est

formée autour du marché financier; la

linance, les banques, les établissements spé-

ciaux, ont dû transformer leurs procédés,

moditier leurs habitudes, pour faire face à

ces besoins nouveaux, pour plaire à cette

clientèle toujours croissante, pour attirer et

employer fructueusement cette épargne,

énorme en sa totalité, mais fractionnée à

l'infini. Telle a été l'œuvre difficile, utile,

honnête, telle a été l'action économique des

grandes banques et sociétés de crédit dont

la considération est solidement établie et qui

ont ainsi, suivant l'expression de J.-B. Say,

conciiiuii à la production de la richesse.

5. Les bénéfices des banques formées en sociétés

de crédit.

Quelle est la source des bénéfices des

banques et des sociétés de crédit? Quelles

sont les opérations qui doivent le plus leur

rapporter? Comment peuvent-elles gagner

suffisamment pour couvrir l,es frais considé-

rables qu'elles ont chaque année à supporter,^

les intérêts qu'elles ont à payer aux cajûtaux

employés?
Xous allons essayer de répondre à ces

questions. Qu'il nous soit iiermis tout il'ahonl

d'écarter de cet examen les grandes banques
d'émission et les sociétés semblables au Cré-

dit foncier de France, auxquelles leur situa-

tion privilégiée et le rôle spi'cialqui leur est

dévolu assignent une place à part on dehors

des divers groupes de sociétés de crédit.
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Les autres établissements, quelles (juc

soient d'ailleurs leur ancienneté, leur puis-

sance et leur solidité, inscrivent presque

tous, soit dans leurs statuts, soit dans leurs

circulaires et leurs annonces, un programme
à peu près identique. Ces sociétés paraissent

avoir les mêmes objets :

1° Elles escomptent le papier de commerce
sur la France et sur l'étranger ;

2° Elles prêtent sur titres, rentes, obliga-

tions et actions françaises et étrangères,

tolées ou non cotées à la Bourse de Paris ;

3° Elles ouvrent des crédits sur garanties

et hypothèques;
4° Elles délivrent des traites et des lettres

de crédit sur tous pays
;

o" Elles reçoivent les titres en dépôt, en-

caissent les coupons, se chargent de l'exé-

cution des ordres de bourse, reçoivent sans

frais les demandes de souscriptions, donnent
des renseignements sur toutes les valeurs et

sur tous les tirages.

A quelques variantes près, tel est bien le

programme ofliciellement connu et annoncé
de toutes ou presque toutes les banques et

sociétés financières par actions.

Ce n'est donc pas par ce programme com-
mun qu'on peut apprécier les différences

profondes qui distinguent les sociétés depuis

longtemps en possession de la conliance pu-

blique, de celles qui justilient dans une
moindre mesure ou même ne méritent nulle-

ment la faveur des capitalistes.

Mais enfin les opérations mentionnées dans

ce programme donnent-elles des bénéfices

réels, suffisants?

Nous n'hésitons pas à. aflirnu-r, du moins
pour un très grand nombre de ces banques
plus ou moins sérieusement fondées, que si

elles se limitaient strictement à ce genre d'af-

faires, elles couvriraient à grand'peine leurs

frais généraux et dépenses d'administration.

Prenons ces op(Tation3 à la suite les unes
des autres. L'escompte des effets de com-
merce'? Lorsqu'une maison de banque gagne
1 8 à l/4p. lOOsurles effets qu'elle escompte,
elle obtient tout ce qu'elle pouvait espérer.

i'ar chaque million d'effets qu'elle aura es-

comptés, elle gagnera l,2o0 francs si elle a

reçu 1/8 p. 100, 2,.ï00 francs si elle a reçu

1/4 p. 100. Que parmi ces nombreux effets es-

comptés et payés il s'en trouve un seul qui
revienne protesté à l'échéance, voilà un bé-
néfice bien compromis. Et puis, que de mal,
que de risques, que de travail! Quel per-

sonnel il faut employer et pour se renseigner
sur la solvabilité de certains clients, et pour
faire enregistrer les elTels, et pour les pré-
senter à l'encaissement!

Ce n'est donc pas ce genre d'iqjérations

qui de nus jours pourrait enrichir une ban-
que ayant un gros capital social, un per-

sonnel nombreux à. rémunérer et un conseil

d'administration toujours fort coûteux. A
moins d'être la lianque de France, ou l'un

des rares établissements qui centralisent les

effets commerciaux de la France entière, qui

sont comme le grand réceptacle des traites,

lettres de change, effets du pays tout entier.

on peut dire que les opérations d'escompte

font courir plus de risques et perdre plus

d'argent qu'elles ne procurent de bénélices.

Les avances sur titres rapportent-elles

beaucoup aux établissements qui s'y livrent?

Fort pou. 11 est impossible, en effet, <le

prêter à un taux supérieur à celui de la Ban-

que de France; depuis plusieurs années, le

taux des prêts sur titres a la Banque a été

bien plus souvent inférieur à 4 et 4 1/2 p.

100 que supérieur à ce dernier chiffre.

Quand un établissement linancier se crée,

il promet de payer au moins o p. 100 d'in-

térêt lixe à ses actionnaires, sans compter le

dividende éventuel. Quel avantage une ban-

que a-t-elle à immobiliser à 4 p. 100 d'intérêt

des capitaux qu'elle emprunte a 3 p. lOOàses

propres actionnaires? 11 est vrai de dire ([ue

ces baui[ues, recevant en dépôt des fonds aux-

quels elles payent seulement 1/2, 1 p. 100, 2 ou

i p. 100 d'intérêt, peuvent euqjloyer une par-

tie de ces fonds en prêts sur titres et gagnei-

ainsi la différence d'intérêt entre le taux em-
prunté et celui auquel les prêts ont été con-

sentis.

C'est par millions et millions qu'il fau-

drait effectuer ce genre d'opérations pour y
trouver quelques bénétices, et encore ces bé-

néfices ne sont-ils pas sullisants pour cou-

vrir les responsabilités elles risques.

En employant ainsi les fonds qu'elle reçoit

en dé pots ou en comptes-courants, une banque

reste toujours exposée, en temps de crise,

aux réclamations soudaines des déposants,

tandis qu'elle-même peut se trouver dans

l'impossibilité de réclamer et de recouvrer,

avant l'échéance convenue, le montant des

avances consenties. Elle est de plus exposée

aux conséquences de la baisse qui peut se

produire sur les titres qui ont été l'objet de

ces avances; dès lors son gage diminue de

valeur.

Ce que nous disons des avances sur titres

peut se dire aussi des avances sur garanties

ou hypothèques. Ce sont là des immobilisa-

tions de capitaux peu productives.

La délivrance de lettres de change et de

crédit s'effectue, en général, à des conditions

tellement modérées, qu'elle ne peut être une

cause d'augmentation bien sensible dans le

compte de prolits et pertes des banques. Il
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en Rst de même des encaisscracnis de cou-

lions, qui se font gratuilemenl, iirosque jiour

rien.

La réception des titres en dc'iiôl et leur

gardeest-ellc une causede bénéliceVQuelques

chiffres répondront pour nous. La Banque
d(! France avait en dépôt, à Paris seulement,

au 24 décembre 1888, 4,404,8o3 titres, repré-

sentant une valeur de '3 milliards 238 mil-

lions de francs appart(Miant au public et

déposés dans ses caisses. La liauque de France

perçoit un droit de garde très élevé, 0,20 pai-

titre, mais les autres établissements fuiau-

c;iers — beaucoup d'entre eux font ce si'i-

vice gratuitement — demandent seulemoul

.'i et 10 centimes.

Or, si l'on compte par milliuu de lilir^.

quantité considérable, quels seraient les bé-

néficesque retirerait un élablissement finan-

cier de cette conservation avec un tarif égal

à la moitié de celui de la Banque de France,

c'est-à-dire 10 centimes par titre? Cent

mille francs par an seulement. Le public

se rend-il bien compte des risques et des

responsabilités que font encourir des opé-

rations de cette nature, de l'importance du
[)ersonnel nécessaire dont il faut être sur et

qui a pour tâche de recevoir, d'enregistrer,

de véiilier, de classer un pareil monceau
de valeurs ? Peut-on mesurer le temps qu'il

faut employer pour détacher les coulions

de ce million de litres, pour les encaisser et

en iiayer ensuite le montant a chacun des

titulaires ou bien pour en créditer leur

compte? Et toutes ces dépenses, toutes ces

responsabilités, tous ces risques, on les cou-

vre par une redevance de 10 centimes.

11 est vrai d'ajouter que ceux qui déposent

des valeurs dans une banque ont parfois des

commissions supplémentaires à payer, soit

(|u'il s'agisse de renouveler des feuilles de

caui>ons, ou de souscrire, avec les titres dépo-

sés, à une émission nouvelle; les intermé-

diaires recevant, il est vrai, de leur côté une
commission qui leur est allouée par les émet-
teurs, c'est la Banque qui tout natunllemenl

en bénéficie; mais que desoins, de vii-'ilance.

de fatigues, ne sont pas la conséquence de

tant de mouvements de titres et de fonds!

Toutes ces opérations sont assurément
i-,elles qui rapportent le moins à une banque;
elles sont surtout faites pour que le public,

attiré par ces lacililés, devienne le client

fidèle d'une maison qui lui aura rendu des

services presque gratuits, et lui procure plus

tard des bénéfices notables par l'intérêt ([u'il

prendra dans d'autres aflaires qui lui seront

l)roposées.

Il est prol)able, en elfet, qu'un particulier

qui aura déposé ses fonds dans une banque

s'adressera à cette banque et non à une autre,

])our escompter son papier de commerce, se

faire prêter sur valeur, encaisser ses coupons,

souscrire à des émissions; ayant assez de con-

fiance dans cette maison pour y déposer ses

fonds ou SCS titres, c'est encore à elle qu'il

s'adressera pour effectuer les opérations de

banque proprement dites qu'il pourra vou-

loir réaliser; conséquemment, si toutes ces

opérations diverses rapportent peu aux so-

ciétés financières qui s'en chargent, elles leur

procurent une clientèle dont elles sauront tirer

parti et qui, par l'ensemble de ses opérations,

liuira tôt ou tard par donner des profits.

Les bénéfices véritables, les seuls bénéfices

importants que réalisent laplupart des ban-

ques et sociétés par actions, se trouvent dans

les constitutions de compagnies diverses, les

participations à des afTaires qui demandent,
pourréussir, des capitaux et.du temps, dans
les émissions ou les mises en vente de titres,

dans les syndicats, dans les placements de

valeurs, à option, à commission ou pour leur

propre compte.
Telle est, en général, la source principale

des bénéfices des sociétés financières, béné-

fices auxquels on doit ajouter les dilTérences

d'intérêt provenant de l'emjiloi dos fonds re-

çus en dépôt, les souscriiitions aux émissions

]iour compte de tiers, les reports et les arbi-

trages.

11 ne faut pas croire que toutes ces opéra-

tions soient exemptes de risques et de dangers;

elles proeurent, sans doute, quand elles réus-

sissent, de gros profils, mais le moindre échec

peut être fatal.

Ces opérations exigent d'abord une grande
immobilisation de capitaux. Si une société

souscrit ferme des titres qu'elle a l'intention

de revendre, et si le public refuse d'a-

cheter, si (die s'intéresse dans des syndi-

cats, dans des participations, dont la liquida-

tion devient difficile, si elle fournit des fonds

à une société particulière dans le but de la

développer, avec la pensée do la mettre en

actions, et si plus lard le ])ublic se refuse à

souscrire à l'émission qui lui est proposée,

la société do banque n'a pas fait autre chose

que d'échanger son argent contre du papier

qu'elle ne peut pas vendre, (|u'elle est obligée

de conserver en portefeuille, immobilisant

ainsi ses ressources disponibles, aussi bien

celles qui appartiennent à ses actionnaires,

que celles des tiers, dont elle ne dispose qu'à

litre temporaire. A iiartir du jour où une so-

ciété financière immobilise une partie impor-

tante de ses ressources, l'heure des respon-

sabilités dangereuses a sonné; les bénéfices

espérés, entrevus, s'évanouissent, les frais

généraux continuent à courii, diminuant ra-
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renient, aggravant parfois la situation; c'est

là le grand danger, car pour couvrir des

frais généraux considérables, et rémunérer
un capital élevé, les sociétés dont nous par-

lons sont obligées de faire des afTairos. 11

faut on dccouviir à tout prix.

II. BANQUES DÉMISSION. — CONSTITUTION.

6. Organisation des banques d'émission à la fin

du dix -neuvième siècle

Les banques (jui, au point do vue de la

science économique, présentent le plus d'in-

térêt, sont celles qui se servent do l'instru-

ment de crédit admirable qu'on appelle le

billet de banque. (V. Mo.nn.\ie, p.\pier monnaie.)

— Ce sont les banques dites d'émission. Avant
d'en aborder l'étude théorique, il y a lieu de

dire sommairement quelles sont les banques
d'émission à la fin de ce siècle et d'en résumer
la constitution et l'histoire.

lianque de France. — La Banque do France,

la seule banque d'émission autorisée en

France, est une société dont le capital appar-
tient tout entier à des actionnaires, sans
aucune contribution de l'État, mais qui est

régie par une législation spéciale et est en

possession d'un privilège exclusif d'émission.

Constituée par acte du 24 pluviôse an VIU

(13 février 1800) au capitalde30millions, elle

a porté successivement son capital à 4o mil-

lions en 1803, 90 millions en 1806,

91 230000 francs enl848 et 182 oOOOOOfrancs
en 1837. La durée de son privilège, portée

originairement à lo années, puis à 40, a été,

en 1840, prorogée jusqu'en 18t>7 et, par la

loi du 9 juin 1837, jusqu'au 31 décembre 1897.

En deiiors de la Banque de France, des lois

constitutives avaient autorisé et réglé la créa-

tion de banques départementales ayant le

droit d'émettre des billets. De 1817a 1838,

neuf banques départementales furent fon-

dées jiar ordonnance royale, a Houon, Nantes,

Bordeaux, Lyon, Marseille, Lille, lo Havre,

Toulouse et Orléans, à un capital variant do

000 000 francs à 4 millions de francs et avec une
émission de billets à découvert limitée pour
chacune par l'ordonnance de concession

.

En 1848, le cours forcé, —• c'est-à-dire

l'obligation pour les particuliers de recevoir

lesbilletsen payement pour leur valeur nomi-
nale, tout en dispensant la banque qui les avait

émis de les rembourser à présentation, —
ayant été établi, ou, en d'autres termes, la

Banque de France ne remboursant plus ses

billets, il fallut étendre la même favoui-

aux banques départementales, et, pour cha-
cune d'elles, dans l'étendue du département
où elle avait son siège. Cette mesure souleva
des difficultés considérables et devint ini[)ra-

ticable; les billets que l'on était obligé de

recevoir à Lyon, par exemple, ne pouvaient
être acceptés en payement à Paris. Un décret
supprima les neuf banques départementales
et les réunit à la Banque do Franco. L'échange
de leurs actions eut lieu au pair : leur capital

figure dans celui de la Banque de France
pour 23 330000 francs. C'est de cette fusion

que datent réellement en France l'unili' des

Banques et lo privilège exclusif de l'émission

accordé à la lianque de France.

La Banque ne fait participer l'État, eu
aucune manière, à ses bénéfices; elle n'est

chargée d'aucun service de recouvTementdes
impôts ni de gestion de la dette nationale.

Los impôts divers qu'elle acquitte sont les

conlributions directes, taxe de 3 p. 100 sur
les dividendes, timbre sur les actions et tim-

bres divers, et un droit de timbre sur ses bil-

lets en circulation.

Le gouverneur et les deux sous-guuver-
neurs de la Banf[ue sont nommés par décret

du président do la République; les action-

naires nomment les 13 régents et les 3 cen-
seurs dans leurs assemblées générales; mais
ils doivent choisir trois des régents sur quinze

parmi les trésoriers payeurs généraux: les

gouverneurs, régents et censeurs forment par

leur réunion le conseil général de la Banque.
Les directeurs des succursales sont nommés
par décret du président de la République sur
la présentation faite au ministre des finan-

ces par le gouvernEur de la Banque.
La Banque est tenue de rendre compte au

gouvernement, à chaque semestre, de l'état

de ses opérations. Son bilan hebdomadaire
est affiché chaque jeudi à la Bourse et publié

au Journal officiel.

Son siège est à Paris ; elle a constitué,

peu à peu, une succursale dans chaque dé-

partement.

Son capital est représenté par des actions

de 1 000 francs libérées, nominatives, au nom-
bre de 182 300.

Les réserves mobilières légales s'élèvent

à 22 millions.

Le plus haut pris que les actions de la

Banque aient coté a été atteint en 1881, où
elles ont dépassé le cours de 6800 francs. Le
dividende le plus élevé attribué aux actions,

a été celui de 1873 (360'',8l;.

La Banque de France ne reçoit que des dê-

jiôts toujours exigibles et non productifs d'in-

térêt, soit en compte-courant, soit à titre de

dépôts simples contre récépissés.

Aucune disposition statutaire n'impose de

limite à l'émission de ses billets. Mais sous

le régime du cours forcé le gouvernement

a limité; l'émission, et cette limitation a été

maintenue à partir de 1878, après la cessa-

tion du cours forcé. Un décret du 13 mars
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1848 limitait à .'î.'iO millions cctlc circulation.

Deux décrets dos 27 avril et 2 mai 18t8 ont

étendu cette limite à 4o2 millions; celui du

2 décemlirc 181'.) à y>-2'6 millions; la loi du

12aoiit 1870à I 8(10 m illions de francs; celle du

14aoùl 1870;i 2 400 millions de francs ; colle du

2décembrel871 â28(J(»niillionsdefrancs; celle

du i;j juillet 1872 à i! 200 millions de francs,

chiffre élevé à 3."iOO millions de francs par la loi

de finance du 30 janvier 1884.

Le conis forcé a pris fin le l"' janvier 1878,

mais les billets de banque ont conservé le

cours légal, c'est-à-dire qu'ils doivent être

reçus comme monnaie légale et libératoire

d'engagement par les caisses publiques et les

particuliers tant qu'ils sont remboursés par

la Banque à présentation. L'émission dos

billets, dans la limite de la loi, et la propor-

tion à maintenir par rapporta l'encaisse mé-
tallique, sont laissées au jugement du gou-

vernement de la Banque; cette proportion

de l'encaisse métallique à la circulation

est depuis longtemps beaucoup plus élevée

que celle qu'on peut constater dans aucune

autre banque nationale d'émission.

La Banque de France n'accepte à l'escompte

que du papier payable à Paris ou surles pla-

ces où elle a des succursales, dont l'échéance

ma.xima est de trois mois, et qui est garanti

par trois signatures au moins, reconnues sol-

vables. La troisième signature peut être néan-

moins remplacée parle dépôt de fonds publics

français, d'actions de la Banque, de titres

admis par la Banque au bénéfice de ses

avances, ou de récépissés de marchandises en

dépôts {lO(irrants).

La Banque de France fait des avances: l°sur

les effets publics français et sur les obliga-

tions de la ville de Paris, jusqu'à concurrence

des 4/5 de leur valeur d'après leur cours coté

au comptant la veille du jour où l'avance est

faite; 2° sur les actions et obligations des

chemins de fer français d'après une quotité

laissée, pour chaque titre, à son appréciation
;

3° sur les obligations du Crédit foncier, de

villes françaises et de départements français,

sur les obligations émises par la Société gé-

nérale algérienne, et sur les dépôts de lin-

gots ou monnaies étrangères d'or ou d'argent

qui lui sont faits. La durée maxinia de ces

avances est fixée à trois mois par les règle-

ments de la Banque.

Le taux des avanci/s est en général do 1/2

p. 100 ou 1 p. 100 au-dessus du taux officiel

de l'escompte. Dejuiis 18;i7, le taux de l'es-

compte de la lianciiie de France a été affran-

chi de la limite légale du taux de l'intérêt,,

()ui était alors fixé à p. 100 en matièrccom-
raerciale.

La Banque fait au Trésor, on vertu de con-
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ventions approuvées par deslois généralesou

spéciales, des avances en compte-courant sur

garantie de rentes ou de bons du Trésor. Elle

a fait à l'État des avances variables, dont le

chiffre s'est élevé, en 1870-71, jusqu'à

l ;)30 millions. Ce compte d'avance a été tota-

lement soldé le 14 mars 1879. Elle est tenue,

d'après des conventions de 1837 et de 1878,

à faire des avances permanentes à l'État.

Elle met à la disposition de l'État des sommes
qui se compensent avec le compte-courant
du Trésor jusqu'àconcurrence de 140 raillions

de francs et qui portent intérêt quand la

Banque esta découvert. Elle a fait aussi des

prêts aux villesde Paris, de Marseille, au dé-

partement de la Seine, etc.

Elle possède et peut aliéner librement des

titres de rentes françaises. Elle ne fait de

placements ni en fonds étrangers, ni en
actions ou obligations de sociétés, ni en titres

de prêts hypothécaires, ni en biens immeu-
bles autres que ceux qu'elle utilise pour
l'établissemeut de ses bureaux à Paris et

dans les départements.
Tout ce qui concerne la Banque de France,

qu'il s'agisse du renouvellement de son pri-

vilège, des fluctuations de son encaisse mé-
tallique, ou du chiffre plus ou moins élevé de

ses opérations et bénéfices hebdomadaires,
intéresse vivement le public. C'est que la

Banque de Francs est, pour ainsi dire, le

cœur commercial, industriel et financier du
pays; c'est l'organe indispensable du crédit

public, c'estlabourse des petits et des grands,

c'est l'établissement modèle qui a pu traver-

ser sans encombre des crises politiques, éco-

nomiques et financières des plus violentes.

Son organisation sévère, la scrupuleuse mo-
ralité, la haute honorabilité de son adminis-

tration peuvent servir d'exemple aux puis-

sances financières du monde entier; c'est là

ce qui fait sa force et justifie l'immense po-

pularité dont elle jouit.

Et cependant les détails les plussimplesde
son fonctionnement sont généralement in-

connus du public.

La Banque publie régulièrement toutes les

semaines un état de situation que l'on ap-

pelle à tort « un bilan ».

Dans cet état de situation hebdomadaire,

dix-sept chapitres sont énumérés à l'actif

dans l'ordre suivant : l'encaisse, les effets

ét'hus à recevoir, le portefeuille de Paris,

celui des succursales, les avances sur lingots

et monnaies à Paris et dans les succursales,

les avances sur titres à Paris et dans les suc-

cursales, les avances à l'Etat, les rentes de

la réserve ; les rentes disponibles ; les rentes

immobilisées ; l'hôtel et le mobilier de la

Banque; les immeubles des succursales; les
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déijoiisfs J'admiiiislratioii de hi lianque et

des succursales; l'emploi de la réserve spé-

ciale; les comptes divers.

Au passif sont inscrits quinze chapitres :

le caiiital de la lianque; les bénélices en addi-

tion au capital ; les réserves mobiliéri's ; la

réserve immobilière delà Banque ; la résrrve

spéciale ; les billets au porteur en circulation:

les arrérages de valeurs transférées ou dépo-

sées ; les billets à ordre et récépissés paya-

bles à Paris et dans les succursales ; le compte
courant du trésor créditeur; les comptes-
courants de Paris ; les comptes-courants dans
les succursales ; les dividendes à payer; les

escomptes et intérêts divers a Paris et dans
les succursales ; les réescomptes du dernier

semestre à Paris et dans les succursales ; les

comptes divers.

Ces étals de situation hebdomadaire sont

certifiés conformes aux écritures j)ar le

gouverneur de la Banque de France. Au bas

de l'état est inscrit, dans une colonne, le

détail de l'encaisse, c'est-à-dire les sommes
que la Banque possède en or et en argent;

dans une seconde colonne, on peut lire les

différents taux de l'escompte, des avances

sur lingots et des prêts sur titres.

Le Porlefciiille de Paris et celui des succur-

sales comprennent uniquement des elfets de

commerce revêtus de trois signatures et ayant

au maximum 90 jours d'échéance. La Banque
peut admettre également à l'escompte des

effets à deux signatures, mais avec la garan-

tie supplémentaire d'un transfert d'actions

de la Banque, de rentes, d'actions de canaux
et autres elfets publics dont le gouvernement
est débiteur.

Le^travail du portefeuille de la Banque, c'est-

à-dire de l'escompte, est un des plus consi-

dérables qui se puissent imaginer. C'est là

qu'apparaît l'imiiortance démocratique de

le Banque. Elle ne prête pas seulement aux
riches, aux banquiers, aux grands industriels

et commerçants ; la part faite dans les

escomptes au petit commerce augmente d'an-

née en année.

Avant 1883, le portefeuille contenait des

bons du Trésor; mais, depuis cette époque, le

Poi-tefeuille de Paris se divise en deux par-

ties dont le montant est publié à part : la

première comprend les effets commerciaux
sur Paris ; la seconde, les obligations du
Trésor a court terme appartenant à la Ban-
que, escomptées à l'Étal ou données par le

Trésor en garantie d'avances. Cette modifica-

tion a été adoiitée à la suite d'une discussion

qui a eu lieu au Parlement et des observa-
tions présentées par les chambres syndica-
les, lorsqu'il a été statué sur l'augmentation
de la limite d'émission des billets de banque.

1.
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Les cjiapilres des Avaytces sur litres à Paris

et dans les succursales sont des plus iuiiior-

tants. C'est un service considéiable auquel
la Bancjue apporte une grande vigilance. Les

valeurs sur lesquelles elle consent des avan-

ces sont i)eu nombreuses. D'autre part, nulle

demande de prêt n'est acceptée si le deman-
deur ne justifie pas de son identité, de son

honorabilité, de la possession régulière des

titres présentés, par la production d'un bor-

dereau d'achat.

La Banque avance généralement 80 p. lOo

sur les fonds publics français, rentes, bons
du Trésor, 75 p. 100 et 60 p. 100 sur les

actions et obligations de chemins de fer

français. L'avance est consentie avec enga-
gement, de la part de l'emprunteur, de rem-
bourserdans un délai maximum de trois mois,

mais avec facilité de renouvellement; elle

est grevée d'un intérêt annuel qui subit les

variations du taux de l'escompte. Quand la

Banque chamge le taux de l'escompte, elle

modifie presque toujoursen mêmotemps celui

de ses autres opérations. Pendant longtemps
le taux des avances sur titres ne dépassait

guère celui de l'escompte; mais à la suite

des réclamations du commerce, on a établi une
différence entre le taux de ces deux genres

d'opérations, qui sont faites avec tant de

prudence que, malgré les fluctuations de la

Bourse, la Banque se trouve rarement à dé-

couvert vis-à-vis de ses emprunteurs. Il faut

de graves événements, comme ceux de 1870-

1871, pour qu'elle puisse avoir des craintes

sur la rentrée intégrale de ses avances sur

titres.

La Banque se réserve toujours, si une baisse

importante avait lieu sur une nature de titres

sur laquelle un prêt a été consenti, de de-

mander à l'emprunteur une garantie supplé-

mentaire pour se couvrir. Cette clause du

contrat n'a été d'ailleurs que très rarement

exigée. Du reste, l'écart de 20 et 2,t p. 100

entre le prix coté à la Bourse et celui sur

lequel des avances sont consenties est, en

temps normal, largement suffisant pour cou-

vrir les différences courantes.

Le chapitre Avances à l'État relate les opé-

rations faites en vertu des lois du 9 juin

1857 et du 13 juin 1878. Ces avances sont re-

présentées en partie par une inscription de

rente 3 p. 100 et par des bons du Trésor re-

nouvelables.

Les Ileiites de la réserre forment un total, eu

capital, de 12,980,750 fr. 14. La loi du 17 mai

1834 a décidé que le fonds de réserve à main-

tenir par la Banque sur ses bénélices acquis

serait fixé à la somme de 10 millions. La

différence en {)lus, qui est de 2,980,750 fr. 14,

provient des réserves que possédaient les

9
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banques départementales quMiid cllrs ont

(Hé absorbées par la Banque.

Les Rendes disponihle^ appartiennent à la

Hanquo et sont réalisables à sa volonté. La

linnque les décompte toujours à leur jirix

d'achat.

Les Rentes immobilisées, en vorlii di» l'iii-l. ")

de la loi du juin 1h;;7 qui a obligé la Man-

que à prélever 100 millions sur le j)roduildcs

actions nouvellement créées, sont évaluées,

y compris 0,12a,000 francs de la réserve, à

100 millions. Ces 100 millions ont été versés di-

rectement au Trésor, qui a remis on échange

une inscri[ition do rente 3 p. 100 au pair.

Les Dispenses d'adminiatration de la Banque

et des succursales sont les fi-ais généraux de

cette institution. On se rendra compte faci-

lement de l'importance de ces frais si on se

rappelle que le personnel, à poste fixe —
sans parler du personnel auxiliaire qui com-

prend un grand nombre de femmes — n'est

])as moindre de 2,224 : il y a 1,007 employés

a la lîanque centrale et 1,217 dans les succur-

sales. Ces nombres comprennent les direc-

teurs, chefs, commis et agents de tous gra-

des. Nul ne peut être admis dans le personnel

de la Banque en dehors d'un concours. Tous

les employés sont tonus à déposer un cau-

tionnement forme d'une ou plusieurs actions

de la Banque.

En faveur de ce nombreux personnel, il a

été constitué une caisse de réserve qui, au

yi décembre 1888, possédait un capital de

20,331,750 francs représenté par :

225 actions de la Banque de France;

594,210 francs de rente 3 p. 100 amortissa-

ble ; 22,000 francs de rente 3 p. 100; 13,050 fr.

de rente 4 p. 100; 3,613 obligationsde divers

chemins de fer français.

L'emploi de la rései've spMalc a été fait en

rentes. C'est une réserve spéciale qui pro-

vient de divers prélèvements effectués en vue

de couvrir des pertes sur des recouvrements

douteux.

Le chapitre Divers comprend divers comp-
tes d'ordre de la Banque.

Les Hénéftccs en addilion da cajntal indi-

qués au deuxième chapitre du passif sont

constitués on vertu de l'article 8 de la loi

du 9 juin 18)17 qui, en autorisant la Banque

à élever son escompte au dessus de p. 100,

dans les cas où les circonstances l'exige-

raient, a disposé que les bénéfices provenant

du fait de cette augmentation du taux do

l'escompte seraient déduits des sommes an-

nuellement partageables entre les action-

naires, pour être ajoutés au fonds social.

Le chajiitre des nUtets à ordre et réci'pissés

•payables à Paris cl danrs les succursales indique

les sommes dont lu Banque a reçu le monluul
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et qu'elle doit payer ; c'est encore un service

des plus utiles au public. Un commerçant,

un capitaliste de province a des fonds à ex-

pédier à Paris, un négociant de Paris a des

fonds à expédier en province, la Banque leur

délivre des billots à son ordre. On évite ainsi

les risques du transport d'espèces ou de bil-

lets de banque à vue, etc.

Le Compte-courant du Trésor représente le

montant des sommes dont le Ministère des

Finances dispose à la Banque pour ses divers

services de trésorerie.

Les deux chapitres Comptes-courants de

Paris et comptes-courants des succurs<dcs in-

diquentlenionlantdes sommes que la Banque
a reçues des personnes qui ont un compte

ouvert chez elle. La Banque encaisse les efl'ets

que ses comptes-courants lui remettent à
i

l'encaissement, leur délivre des mandats
payables dans chacune de ses succursales, et

reçoit également les versements effectués

dans ses succursales au crédit du compte
ouvert à la Banque centrale.

Elle ne paye aucun intérêt pour les som-
mes qu'on laisse entre ses mains. Le ser-

vice des comptes-courants, qui est gratuit,

est aussi l'un des plus utiles. Pour obtenir

l'ouverture d'un deces comptes, il fautadres-

serau gouverneur une demande appuyée par

deux parrains ayant eux-mêmes un compte
ouvert à la Banque.

Le conseil examine la demande après avoir

fait procéder a une enquête discrète sur la

moralité du postulant. La Banque refuse ra-

rement l'autorisation pour les comptes-cou-

rants simples; elle est plus sévère pour les

comptes-courants d'escompte. Dès le lende-

main du jour où le conseil a statué, le de-

mandeur reçoit un carnet de banque et un
certain nombre de mandats appelés virements

ou mandats rouges, et de reçus appelés man-
dats blancs. Les virements sont, en quoique

sorte, dos ordres de payement au moyen des-

quels la Banque est priée de porter au crédit

do tel ou tel compte une somme déposée au

crédit du tireur. Ce service considérable est

elTectué gratuitement. Les agents de change,

banquiers, notaires, gros négociants et in-

dustriels, simples particuliers faisant de fré-

quentes opérations de bourse et de commerce,
ou ayant des payements quotidiens à effectuer

entre eux, usent toujours de ce moyen très

sûr de faire mouvoir, sans frais et sans ris-

ques, des capitaux considérables. Un agent

de change livre à un de ses confrères ou à

un banquier 100,000 francs ou 1 million de

valeurs; ce dernier, au lieu de payer en or,

en argent ou en billets, remet en payement
un virement; la Banque débite le compte de

l'un de la somme indiquée sur le mandat, et
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en ci'i'dite l'autre. Le payement est eirectiuî

ainsi sans écliange d'espèces. 11 va sans dire

([uela Han(|ue ne créditera jamais un compte

sans s'assurer que le deliileur possède bien à

son crédit chez elle la somme dont il a dis-

posé. Aussi, pour ne pas commettre d'erreurs,

est-il nécessaire que tous les comptes de la

Banque soientconstammentûjoiDvque, quelle

qu'î soit l'importance des all'aires, il n'y ait

jamais une minute de retard dans la tenue

correcte, exacte et vérifiée des écritures.Une
erreur est chose rare à la Hanque ; à la fin

de la journée, ce grand établissement, qui est

un modèle de régularité, ]ieut dire exacte-

ment, sans se tromper d'un centime, quel

est son actif, quel est son passif, à quels

ciiiffres s'élève le montant de ses billets, de

son encaisse métallique, de ses comptes-cou-

rants; la Banque peut dire encore combien de

titres appartenant à autrui elle détient dans

ses caisses à Paris et dans ses succursales,

combien il lui en a été remis dans la jour-

née, combien elle en a délivré, combien elle

en détenait la veille, combien elle en détient

aujourd'hui.

Les Escomptes et intérêts divers à Parisetdans

lessuccursales sont les bénéfices bruts réalisés

par la Banque sur ces opérations. Pour sa-

voir ce que la Banque a gagné d'une semaine

â l'autre, il faut comparer les chiffres de ce

chapitre à ceux qui avaient été inscrits la

semaine précédente à ce même chapitre.

Tous les sis mois, pendant la dernière semaine

de juin et de décembre, la Banque arrête le

montant du dividende à distriijueraux action-

naires. A ce compte d'Esconq:)tes et intérêts de

la Banque viennent s'ajouter plusieurs pro-

duits généraux, tels que les excédents dehénê-

jices non répartis au dernier semestre, les arré-

rages des valeurs appartenant à la Banque, etc.

Elle porte au débit de ce compte les cimrçies

ijéiiérales, qui comprennent les contributions

directes, l'impôt de 3p. 100 sur le dividende, l'im-

pôt du timbre sur la circulation, sur les actions,

les prix du transport d'espèces et de billets, etc.

Quand tous ces décomptes sont faits, lecon-
M'il statue et vote le chiffre du dividende;

MLiuédiatcraont, la Banque l'annonce au bas
di' son état de situation hebdomadaire, le

r.iit afliclicrà la Bourse et insérer au Journal

•fliciel; dès le lendemain, il est mis en paye-
mont aux caisses de la Banque.

Telle est, dans ses lignes principales et

«lans quelques-uns descs plus importants dé-
tails, l'organisation de la Banque de France.
Ce grand étaljlissement fonctionne depuis
bientôt un siècle; tous ses gouverneurs n'ont
'U qu'un souci : maintenir et développer les

traditions elles saines doctrines de la Banque,
justifier et mériter la conliancc légitime

— 131 — BANQUE

([u'elle inspire dans le monde entier. Dans
ce long espace de tenijis, qui a vu naître et

disparaître nombre de gouvernements, la

Banque olTro le spectacle d'une institution

quia conservé le plus longtemps à sa tète ceux
qui ont eu l'iionneur de l'administrer et de la

guider. De 1800 à 1889, elle a compté seule-

ment 13 gouverneurs différents, et encore un
d'eux, M. Ernest Picard, nommé par M. Thiers,

n'a pas été installé. Il n'est pas sans intérêt

de rappeler ici les noms de ces administra-

teurs éminents, appartenant à des écoles po-

litiques différentes, mais ayant tous contribué

à la prospérité et au développement du cré-

dit de noire grande institution nationale.

Voici la liste des gouverneurs de la Banque,
avec la date de leur nomination :

2:i avi-il ISOii :
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Le privilège de la Banque iVAlijMe expire

en 1897, presque en même temps que celui

de la Banque de France. Ou ne sait encore

s'il sera renouvelé ou transmis à la Banque

de France ou si une autre solution no sera

pas adoptée.

D'après la loi du 3 avril 1S80, approuvant

diverses modilications apjxn-tées aux statuts,

les billets de la lianque d'Algérie (art. 2) sont

reçus comme monnaie légale par les caisses

publiques et i)ar les particuliers. L'article 'i

de celte loi a abrogé, entre autres disposi-

tioiis, le § 2 de l'arùclo 6 de la loi du 4 août

18bl, relatif à la circulation dos billots. 11 est

utile de reproduire, sur ce point, les considé-

rations émises dans VExposé des motifs du pro-

jet de loi :

« Il nous a paru désirable de relever la

Banque de l'Algérie d'une obligation qui avait

cessé d'être une garantie utile, pour devenir

un obstacle à l'extension légitime de ses opé-

rations.

« Nous voulons parler de la disposition de

rarticlo 6, § 2, de la loi du 4 août ISol, qui ne

lui permet pas de porter l'excédent du passif

exigible sur le numéraire en caisse au delà

du triple du capital réalisé. Par suite de cette

disposition, le passif, y compris les billets en

circulation, ne peut dépasser que de 30 mil-

lions, soit le triple du capital, le numéraire

qui est ordinairement lui-même d'une tren-

taine de millions; il arrive ainsi le plus sou-

vent que lacirculation des billets est inférieure

au numéraire en caisse, et néanmoins la Ban-

que est forcée ou d'arrêter ses escomptes, ou

de sortir de la légalité. Le gouvernement se

proposait de vous demander l'abrogation

pure et simple du paragrapbe en question,

en conservant seulement le S; i'"' qui interdit

de porter la circulation fiduciaire, augmen-
tée des comptes courants, au delà du triple

du numéraire en caisse. Le conseil du gou-

vernement algérien a paru craindre que cotte

garantit^ fût insuffisante et a demandé que,

nonobstant la suppression du cours forcé, la

loi déterminât un cliilTre que les billets en

cours ne pourraient dépasser; on a proposé,

au sein de cette assemblée, le cbifTredeTomil-

lions, qui représenterait le triple du nou-

veau capital de la Banque, plus le triple de

ses réserves. En principe, une semblable li-

mitation, qui est la conséquence nécessaire

du régime du cours forcé, se concilie peu avec

celui du rcmboursemont à vue et peut de-

venir, comme en Angleterre, par exemple,

une gêne pour la Banque et, ]iar suite, pour

le commerce et l'industrie. Mais en fait, et

eu égard à la situation des choses en Algérie,

ces embaii'as sont, quant à iiréseut, peu à

redouter; la mesure demandée aura pour
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résultat de permetti'e à la Banque de doubler,

s'il y a nécessité, son émission actuelle qui,

retenue par les autres éléments du passif,

ne dépasse guère en moyenne 33 millions; la

Banque y trouvera une latitude suffisante

pour développer ses opérations, et nous pen-

sons par ce motif qu'il n'y a pas d'inconvé-

nient à accueillir l'amendemeiil proposé par

le conseil du gouvernement. »

m. Les banques coloniales françaises, au nom-
bre de '.) : lianque dr la Martinique, Banque de

la Guadeloupe, Banque de la Uéunion, Banque

de la Guyane, Banque de l'Indo-Chine, sont des

sociétés anonymes ayant une administration

distincte, mais régies par une même organi-

sation et les mêmes statuts.

Elles ont le privilège, chacune dans ses co-
j

lonies respectives, d'émettre, parfois avec

l'indication de la valeur en autre unité que

le franc, des billets de banque de 100 et de

bOO francs et des coupures de 5 et 23 francs.

Elles font le commerce des métaux précieux

et les opérations de banque.

Leur circulation en billets de banque ne
peut dépasser le triple de l'encaisse métal-

lique. Elles ont une agence centrale à Paris.

Une commission chargée de les surveiller

a été créée au ministère dont dépendent les

colonies. Chaque année, un Rapport, sur ces

Banques est adressé au Président de la Répu-
blique.

Leur capital se chiffre ainsi :

liauque de lii Miirtiiiiiiui:-. .

Biinqut; de \\ (nuideloupe .

Banque de lu Réunion . . .

.

Liunqui' de la (juyauc

CAPITAL.

3 millions.

3 —
4 —

GOO.OOO

RÉSERVE.

1.500.000 fl'.

1.500.000

1.500. 00»

300.000

La Banque de l'Indo-Chine, créée en 1873,

a un capital s'élevant à 12 millions dont un
quart versé.

IV. Banque impi'riale dWllemagnc. — La
Banque impériale d'Allemagne a été fondée

par la loi du 14 mars 1873, pour une durée de

13 années expirant au 1'^'' janvier 1891. Elle

succédait à la Banque de Prusse, fondée en

1763 et réorganisée en 1846.

La Banque impériale d'Allemagne n'est

pas une banque d'Etat, en ce sens que son

capital a été fourni par des actionnaires;

mais, à l'expiration de son privilège, et tous

les dix ans après le renouvellement de ce

])rivilège, l'Etat peut, en notifiant son inten-

tion un an d'avance, reprendre pour son

compte l'exercice du privilège et le fonction-

nement de la Bampie, soit en liquidant la

Bampie el eu acquérant ses immeubles au

l>ri.\ auijuel ils figurent dans ses livres, soit
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en remboursant les actions à leur valeur no-

minale. Dans un cas comme dans l'autre,

une moitié des fonds de réserve est attri-

buée aux actionnaires, et l'autre moitié à

l'Etat.

Le capital actions delà Banque d'Allemagne

est de 120 millions de marcs (i^iO millions

de francs), en 40 000 parts ou actions nomi-

nales de 3 000 marcs cliacune. La moitié de

ces actions aété émise avec 30 p. 100 de prime

qui ont servi à constituer le fonds de réserve,

et l'autre moitié a été donnée à la Banque
de Prusse en échange de ses actions et en

payement de ses réserves.

La Banque d'.Vllemagne est étroitement

liée à l'KUit. La surveillance et la direction

en apparliennent, de par la loi constitutive,

au Chancelier de l'empire, qui exerce sa sur-

veillance par un conseil de curateurs dont il

est le président et qui est composé de qua-

tre membres, dont l'un nommé par l'Em-

pereur et les trois autres par le Conseil fédé-

ral. La Banque est dirigée légalement par le

Chancelier et, sous ses ordres, par un conseil

de directeurs nommés à vie par l'Empereur,

•sur la proposition du Conseil fédéral. Le per-

sonnel de la Banque est assimilé aux fouc-

itionnaires de l'empire. 11 est interdit aux
•employés de posséder aucune action do la

Banque.

La Banque d'Allemagne est chargée de

faire gratuitement tous encaissements et

transmissions de fonds pour le compte de

l'Empire et de chacun des États confédérés,

ainsi que tous les payements jusqu'à concur-

irence de l'avoir du compte-courant de l'Em-

,pire et des États.

L'Empire perçoit une taxe de o p. 100 sur

ll'émission des billets au delà de la limite

assignée par la loi constitutive ])our la circu-

lation fiduciaire à découvert, limite qui est

fixée à •2',i(i millions de marcs au delà de la

quantilé de billots couverts par l'encaisse

iiiétalli([uo.

L'État j)articipe en outre aux bénéfices de
la Banque dans la mesure suivante : les pre-

miers 4 \:i p. 100 sont attribués aux action-

naires coiniiic dividende stalulaire; 20 p. 100

du surplus sont atlriluiésau fonds de réserve,

qui doit servir, par contre, à compléter les

4 1/2 p. 100 de dividende dans le cas où ils

ne seraient pas atteints. Le surplus des bé-
néfices est partage entre l'État et les action-

naires, par moitié tant que le dividende
total de ces derniers ne dépasse pas 8 p. 100,

et à raison de trois quarts pour l'État et d'un
([uart pour les actionnaires, au-dessus de
8 p. 100 de dividende.

De 1870 à 1888, l'État a reçu, ]](]ur sa part
dans les bénéliccs nets de la Banque :

ANNEES.

1876

1S77

1878

i87'J....

1880....

18S1....

1882....

188.3
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La Banque d'Allmiiagnc iicuL acheter, ven-

dre ctpossr'derdcs titres Je timdsdc l'Empire,

d(^s États confédérés et des conimunes ; des

titres garantis par l'Empire ou l'un des États;

des actions et des obligations de chemins de

fer allemands en pleine exploitation ; des

obligations de crédit foncier allemandes.

Depuis la fondation de la Banque impé-

riale d'Allemagne, ses porteurs d'actions ont

reçu en moyenne un revenu de 6,14 p. lOOdu

montant nominal des titres et de 4,72 ji. 100

de leur prix d'émission.

En décembre 18S0, une loi modifiant les

clauses relatives à la répartition des bénétices

de la [îau(iuc a été votée par le Reichstag,

sauf ratification par les actionnaires. Voici les

principales modilicalions apportées.

1» Prolongation du privilège du la Banque

impériale d'Allemagne pour 10 années
;

2° L'intérêt fixe assuré aux actions avant

tous autres prélèvements, est abaissé de 4 1/2

à3 1/2 0,;o;

3° La limite au-delà de laquelle l'Etat en-

trera en partage dans les bénéfices de la Ban-

que, dans la proportion de 7b 0/0 au lieu de

SO 0; 0, est fixée à partir du moment où les

actionnaires recevront 6 0/0 (au lieu de 8 0/0),

V. Banque Auslio-Hongroisr. — Il n'existe,

dans l'empire d'Austro-llongrie, qu'une ban-

que d'émission, la Banque Austro-Hongroise

{Oesterreischisch- Ungiirische lifinh], compa-
gnie par actions ijui a succédé, au l^'"' juilb't

1878, à l'ancienne o Banque nalionale aulri-

chienne iirivilégiée », dont le capital, les

créances et les dettes ont été alTectés à la

nouvelle institution.

La « Banque nationale », créée en 1816

pour 2o ans, et prorogée iilusieurs fois

depuis pour 2b ans et pour 10 ans, avait un
capital-actions de H0,2b0,000 tlorins (le flo-

rin = 2 fr. bO), ramené, depuis 1863, à 90

millions de florins, en lb0,000 actions entiè-

rement libérées de 000 florins.

La Banque Austro-Hongroise a son admi-

nistration à Vienne, et deux sièges princi-

paux à Vienne et à Buda-Peslh, avec admi-
nistration autonome pour l'Autriche et pour

la Hongrie respectivement.

La Bancjue Austro-Hongroise n'est pas une
Banque d'État. Le capital a été fourni] ])ar

les actionnaires, et le gouvernement ne jiar-

ticipe pas directement à l'administration.

L'Empereur nomme le gouverneur à Vienne;

les deux vice-gouverneurs sont également
nommés par ri'.miicreur, l'un sur la pro-

position du ministre des finances autri-

chien, l'autre sur la proposition du ministre

des finances hongrois.

11 y a, au-dessous du cdiiseil général de
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Vienne, les doux directions de Vienne et de

liuda-Pesth, composées chacune d'un des vice-

gouverneurs et de huit membres, tous sujets

autrichiens à Vienne, et sujets hongrois à

liuda-Pesth; chacun dos deux gouvernements
de la monarchie nomme un commissaire et

un vice-commissaire.

L'Etat ne participe pas aux bénétices an-

nuels de la Banque, mais il en a reçu un
crédit de 80 millions de florins (200 millions

de francs) pour lequel il n'est tenu de payer

qu'une somme annuelle de 1 million de flo-

rins au plus, si cette somme est nécessaire

pour compléter un dividende de 7 p. 100, ou
pour le rapprocher le plus près possible

de ce taux maximum. Mais la Banque paye
divers impôts dont l'ensemble a représenté

12 à 13 p. 100 de ses bénéfices nets dans les

dernières années.

L'émission îles billets doit être garantie,

pour tout ce qui déjjasse 200 millions de flo-

rins, par une somme correspondante en

monnaie légale ou en lingots d'argent. En
outre, le montant des billets dont la valeur

dépasse celle de la réserve métallique doit

être garanti par des effets escomptés ou des

nantissements satisfaisant aux prescriptions

des statuts, et par des lettres de gage de la

Banque elle-même qui a, en dehors des ser-

vices ordinaires, une section spécialement

consacrée au crédit hypothécaire.

11 est publié chaque semaine une situai ion

des billets en circulation et du fonds de ga-

rantie de ces billots.

11 existe, en outre delà circulation des bil-

lets de banque, un papier-monnaie d'État, cir-

culant pour une somme de 3b4, 248,072 florins.

La Banque Austro-Hongroise est autorisée

par ses statuts à recevoir des dépôts et à

ouvrir des comptes-courants.

l'.Ue escompte des lettres de change paya-

bles â l'intérieur et achète des lettres de

change sur l'étranger, payables en or; ces

dernières opérations sont très restreintes.

Elle peut escompter aussi des titres et leurs

coupons.

La règle est que les effets présentés à l'es-

compte iMu-tent trois signatures; mais on peut

par exception en admettre avec deux signa-

tures. Les ell'ots escomptés ne doivent pas

avoir plus de ',)2 jours d'échéance.

La Banque fait dos prêts sur gage pour

une durée nuixima de 00 jours, sur matières

d'or et d'argent, sur fonds publics de l'ICtal,

des provinces ou des conimunes, sur obliga-

tions hypothécaires et, en général, sur les ac-

tions entièrement libérées et les obligations

privilégiées cotées à la Bourse. Il n'y a pas de

marge prescrite par la loi pour le montant
de ces prêts par rapport à la valeur du gage.
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L'État a envers la Banque une Jette pcr-

mauenle de 80 millions de florins.

Le département hypothéeaire de la Banque
fait sur une vaste échelle des opérations de

crédit hypothécaire. Une somme de 40 mil-

lions de florins a été prélevée, en 18oo, sur

les fonds de la Banque pour être assignée à

ce genre d'alTaires. Ce département, gouverné
par la direction de la Banque, fait des prêts

hypothécaires et émet des lettres de gage,

dont l'émission peut atteindre jusqu'à

InO millions de florins, mais ne doit en
aucun cas dépasser le montant des crédits

hypothécaires. Ces lettres de gage peuvent

être escomptées par la Banque, ou servir

de nantissement à ses avances.

Les dettes de la Banque Austro-Hongroise

se composent du montant de ses billets en

circulation, de ses comptes-courants, de ses

lettres de gage hypothécaires et de ses man-
dats ou assignations.

Son privilège, qui prenait fin le 31 décem-
bre ISbT, a été renouvelé pour 10 ans.

VL Binviuc nationale de Belgique. — La
Banque nationale de Belgique, instituée par

la loi du .•) mai IS.'iO, est la seule banque par

actions autorisée à émettre, en Belgique, dos

billets au porteur et à vue; mais la liberté

d'émettre des billets est laissée aux parti-

culiers, aux commandites simples et autres

associations.

La Banque nationale de Belgique n'est pas

une banque d'État proprement dite, mais le

Trésor, sans avoir contribué à la formation de

son capital, reçoit une part considérable de

ses bénéfices, fixée d'abord au sixième et,

depuis 1872, au quart des profits réalisés au-

dessus de p. 100. Le Trésor perçoit en outre

1,4 p. 100 sur la circulation moyenne des

billets au-dessus de 270 millions de francs;

le taux au-dessus duquel le produit de l'es-

compte est attribué a l'État, a été abaissé à

o p. 100.

Le service du Trésor est confié à la Banque
nationale, qui fait gratuitement cette fonc-

tion de caissier de l'Etat; elle est chargée en
outre du service et de la garde des fonds de

la trésorerie, de la caisse d'amortissement et

de la caisse des dépôts et consignations; elle

fait le placement des fonds disponibles du
Trésor et est chargée de la conservation et

des opérations du portefeuille des caisses

d'épargne. Elle est chargée aussi de la récep-

tion des titres de la dette publique, pourtours

conversions, échanges, transferts, payements
de coupons.

Le gouvernement n'intervient pas dans la

direction des affaires de la Banque nationale,

mais le gouverneur est nommé par le roi,
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([ui désigne aussi le vice-gouverneur parmi
les directeurs. 11 exerce sa surveillance par
l'entremise d'un commissaire spécial qui a

droit de prendre en tout temps connaissance

des écritures et de la caisse et d'exiger quand
il le juge à propos un état de situation cer-

tifié exact. Le gouvernement peut s'opposer

à toute mesure qu'il jugerait contraire aux

statuts, aux lois et aux intérêts de l'Etat.

En dehors des billets de la Banque natio-

nale, il ne circule aucun papier-monnaie do

l'Etat, ni aucun billet émis en représenta-

tion d'une dette du gouvernement.

La Ban((ue nationale a une succursale à

Anvers et des agences dans le royaume.

Le capital, doublé en 1873, est de bO mil-

lions, entièrement versés depuis 1875. 11 est

divisé en 50,000 actions de 1,000 francs cha-

cune, en partie nominatives, en partie au

porteur.

La réserve est formée par un prélèvement

de la p. 100 sur les bénéfices annuels dépas-

sant 6 p. 100.

La Banque nationale ne peut posséder ni

acquérir d'autres immeubles que ceux qui

sont nécessaires à ses services.

Les bilans sont dressés semestriellement.

Le bénéfice est constaté au bilan semestriel

et se répartit comme suit : aux actionnaires,

3 p. 100; au trésor public, 2o p. 100 de l'ex-

cédent; àla réserve, Iri p. 100 du même excé-

dent; au conseil d'administration, 4 p. 100,

et aux censeurs, i p. 100 sur la partie du

bénéfice net qui dépasse 2 1/2 p. 100; aux

actionnaires, le surplus, à titre de deuxième

dividende.

La Banque nationale de Belgique n'a pas

de dépôts proprement dits ; elle a des comptes

courants pour le Trésor et pour les particu-

liers; ces derniers sont ouverts à toute per-

sonne honorable qui en fait la demande.

L'émission des billets n'est pas limitée

d'une manière absolue : elle doit seulement,

aux termes de la loi, être représentée par

des valeurs facilement réalisables, et la Ban-

que est tenue d'avoir une encaisse métallique

égale, sauf autorisation du ministre des finan-

ces dans des cas particuliers, au tiers du

montant de ses engagements à vue (billets et

autres exigibilités). Les billets n'ont pas

cours forcé, mais cours légal. Ils sont en

coupures de 1000 francs, oOÛ francs, i 00 francs,

aO francs et 20 francs.

Le maximum de l'intervalle entre l'es-

compte et l'échéance est de 100 jours pour

les effets présentés à l'escompte. Les elTets

de commerce doivent être garantis par trois

signatures solvables. Pour les traitesappuyécs

d'un gage eu warrants ou en marchandises,

il faut au moins Jeux signatures solvables.
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La Banque peut escompter les bons ilu Tré-

sor jusqu'à concurrence île dix millions île

francs.

Elle est autorisée à faire des avances sur

fonds publics nationaux et autres valeurs

garanties par l'Élat belge, jusqu'aux 4/;i de

leur valeur au cours du jour, à un terme

maximum de 120 jours, au taux d'inté-

rêt à peu près invariable do 4 p. 100, ce taux

ne suivant pas les fluctuations de l'escompte.

La Banque n'a pas de créance permanente
sur l'État et n'est tenue à lui faire aucun
prêt. Elle peut être autorisée par le gou-
vernement à acquérir des fonds publics ou
des bons du Trésor, mais jusqu'à concurrence

seulement de son cajiital social. 11 convient

de noter aussi que, la Banque nationale pou-
vant mettre des valeurs étrangères en porte-

feuille, cotte faculté constitue, en réalité,

pour elle une seconde réserve en or. Elle

ne peut acijuérir ni actions, ni obligations de

sociétés et ne consent pas île prêts hypotlK'-

caires. Elle n'a d'autre dette que ses billots

en circulation et ses comptes-courants.

Un Bapport fait à la Chambre des représen-

tants au nom de la section centrale par M. Eu-
dore Pirmez, reproduit dans le volume des

Documents officiels relatifs à la prorogation

de la Banque nationale de Belgique, donne
les renseignements suivants sur le rôle de la

Banque nationale :

« Avantl'institution delà Banque nationale,

le service du Trésor était fait par la Société

générale pour favoriser l'industrie nationale.

« Il lui était alloué l/li p. 100 sur les re-

cettes ordinaires ; f/8 p. 100 sur les bons du
Trésor; 1/10 p. 100 sur les emprunts et, en
outre, on lui remboursait certaines dépenses.

Ce service coûtait annuellement à l'j^tat

270,000 francs, on moyenne.
(• Si la Société générale était obligée d'avoir

une agence dans chacun des vingt-six arron-
dissements judiciaires du pays, l'État n'avait

de représentants que dans les chefs-lieux de
province. Il en résultait les plus graves in-

convénients dans les recettes et dans les

payements. Les versements ne pouvaient être

immédiatement vérifies par la comptabilité
centrale, ce qui rendait presque impossible
le contrôle de la Cour des comptes; les paye-
ments ne pouvai(Milêtre elfectui-s que sur des
assignations des directeurs du Trt-sor, ce
qui obligeait tous les créanciers de l'État à
s'adresser d'abiu-d à eux aux chefs-lieux de
provin ce.

" Aussi, malgré une dépense assez forte,

le service laissait beaucoup à désirer.

« Le service de caissier de TElat est fait

aujourd'hui gratuitement par la Banque
nationale.
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« Des agents du Trésor ont été institués

dans chaque chef-lieu d'arrondissement à

côté des agences de la Banque nationale; la

dépense qui en est résultée est, jusqu'à

l';.'),000 francs, supportée par la Banque.
« Non seulement le service ancien, amé-

lioré par la juxta-position des agences du
Trésor aux agences de la Banque, est devenu
gratuit, mais il a été considérablement

étendu.

« De nouvelles agences de la Banque ont

été créées...

c< De nouvelles attributions et des plus

importantes ont été ajoutées à celles qui,

primitivement, constituaient le service de

caissier de l'État.

«... Si l'on tient compte de la dépense de

270,000 francs faite avant IS.'iO, de la somme
de 175,000 francs qu'elle paye pour les agen-

ces et des nouveaux olfices confiés à la

Banque, on acquiert la conviction que l'en-

semble des services représente une valeur

annuelle de plus d'un demi-million. »

VII. Ilawiui'f. nationales des Êlats-Uiiis. — Le

l'égime des banques d'émission aux Etats-

Unis tire son origine des lois de février 1803

et de juin 1864 sur les banques nationales, et

a été définitivement réglé sous sa forme
actuelle par le Autional Currency Ad, du
22 juin 1874. Auparavant, les Etats-Unis

avaient essayé par deux fois d'une Banque
fédérale centrale [de 1791 à 1811 et de 1810 à

1837), puis de la liberté absolue donnée aux
États particuliers d'instituer des banques
d'émission.

Le système actuel est la liberté de création

des banques nationales, sous certaines règles

et moyennant certaines conditions uniformes

et impérativcs fixées par la législation fédé-

rale et valables dans toute l'étendue des Etats-

Unis. D'après la législation actuelle, refondue

avec les autres lois de l'Union dans l'Acte

du 22 juin 1874, tout individu et toute asso-

ciation constituée par actions peuvent fonder

une banque, avec faculté d'émettre dos billets

à vue et au porteur, c'est-à-dire des billets

de banque, après avoir adressé une demande
au contrôleur de la circulation, fonctionnaire

qui relève du secrétaire du Trésor et est

nommé par le président des Etats-Unis, et

en se conformant aux dispositions de la Icd

sur les banques.
Les banques d'émission librement organi-

sées sous le régime de la loi fédérale s'ap-

pellent banques nationales.

Le gouvernement n'intervient pas dans

l'administration de ces banques, mais il

exerce sa surveillance sur elles par l'inter-

médiaire du contrôleur de la circulation.
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Un miiiinium de 100,0(10 dollars est fixé

comme i-liilTrc du i-;ipital d'unr lKmi|uc natio-

nale ; ce niiiiimuni monte à liOO.OOii dollars

dans une ville ayant plus de .'ICnoo liabi-

lants et peut descendre à ;iO,00(l dollars

dans une localité de moins de 0,000 habi-

tants. Le capital doit élre divisé en actions

de 100 dollars et libéré au moins de moi-
tié. Les banques sont obligées, avant la dis-

tribution de tout dividende, de porter au
fonds de réserve 10 p. 100 des bénéfices nets

du précédent semestre, jusqu'à ce que ce

fonils s'élève au cinquième du capital versé.

Elles sont tenues aussi de changer au
pairet à présentation en monnaie légale leurs

proijres billets et de recevoir, comme mon-
naie libératoire, ceux de toute autre banque
nationale.

Les billets qui constituent la circulation des

banques nationales sont délivrés à chacune
d'elles en blanc par le contrôleur de la cir-

culation, pour le montant auquel elle a droit.

Ils sont en coupures de 1, 2, 3, .ï, 10, 20, oO,

lOO.bOOet 1,000 dollars ;le dollars.'i francs).

11 en surveille la fabrication, remplace ceux
qui sont hors de service et poursuit, en cas
de défaut de payement, jusqu'à la liquidation

s'il y a lieu, les banques insolvables.

Le moulant de la circulation de chaque
banque nationale est limité par le montant
du capital versé, dans la pi-oportion sui-

vante :

90 O/ji d'iju ,.aj,iial iufùrieur à .'100.000 dollars.

SO — d- .lOO. 000 à 1.000.000 —
70 — l.OOO.OOOiS.COO.OOO —
SO — suiiérieur i3.O0U.OO0 —

Les banques constituées depuis la loi du
tàjuillellSTO ne peuvent en aucun cas avoir
«ne circulation supérieure à jOO,000 dollars.

En outre de cette limitation, le montant
de la circulation doit être garanti par un dé-

pôt de litres de fonds d'État fédéraux elTec-

tué au trésor public. Le montant des billets

délivrés pour la circulation ne doit pas dépas-
ser yo p. 100 du montant des titres déposés,
s'ils se cotent au pair; s'ils sont cotés au-
dessous du pair, les banques doivent par-
faire la diUeronce, soit par un surcroit de
titres, suit en monnaie légale. 11 n'y a jias

de limitation, en dehors de ces règles, à la

somme totale de la circulation des banques
nationales.

Les banciucs nationales n'ont pas de
créances immobilisées sur le Trésor; elles
ne sont pas tenues de faire des prêts soit au
gouvernement de l'Union, soit au gouverne-
ment des États ; elles font gratuitement le

service du Trésor et peuvent remplir le rùle
d'agences financières soit du gouvernement
fédéral, soit des gouvernements des États.

Elles reçoivent des sommes en dépôts à vue
ou â intérêts; le service de ces dépôts doit
être assuré par une réserve en inuuiiaie lé-

gale fixée par la loi.

Ni l'Union, ni les Etats ne particiiient aux
bénéfices des banques nationales; mais ils

perçoivent différentes taxes, à ilivers titres.

Le gouvernement fédéral perçoit, entre
autres, chaque semestre, 1/2 p. 100 sur le

montant moyen des billets en circulation ; il

percevait, avant 1804, 1/4 p. 100 sur le mon-
tant moyen des dépôts et l/.ï p. 100 sur la

portion du capital qui n'est pas placée en
fonds des Etats-Unis; cela indépendamment
des taxes frappées sur les actions elles-mêmes,
entre les mains de leurs possesseurs, par
l'impôt sur le revenu dans chaque Etat, et

des taxes locales des divers Étals. Los ban-
ques sont tenues, à cet clTet, de fournir tous

comptes de leurs opérations et toutes indi-

cations sur les possesseurs de leurs actions,

qui sont nominatives.

Le taux de l'intérêt pour les avances et

escomptes faits par les banques nationales

est libre, sauf la limite maxima qui peut
être fixée par la loi locale de l'État ou du
territoire où la banque a son siège. Dans le

cas où il n'existe pas de loi locale sur ce

point, la loi fédérale sur les banques fixe le

maximum à 7 p. 100. En général, les lois lo-

cales font varier le maximum deO à 10 p. 100.

En dehors de la circulation fiduciaire des

lianques nationales, il existe une circulation

de papier-monnaie de l'État, créée en 18(32

avec cours forcé, mais, depuis 1879, rembour-
sable à présentation. Ce papier-monnaie est

admis comme équivalent à l'or dans les ré-

serves des banques.

VllL liuihiucd'AïKjleto're.— La Banque d'.\n-

gleterre, qui a été fondée en 1094, a pour
charte l'Acte du Parlement de 1844, qui a

réglé l'émission des billets et a interdit a

toute banque qui n'était pas à cette époque
banque d'émission, d'émettre des banknotes.

11 existait alors en Angleterre 279 banques
émettant des billets, dont 207 banques pri-

vées et 72 banques par actions. Ce nombre
se trouvait réduit en 1879 à moins de UiO et a

encore diminué depuis celte époque.

Le régime de la Baniiue d'.\ngleterre, quant
à la circulation des billets, dilfèrc essen-

tiellement de celui de la Banijuc de France

et des autres banques du continent ; il n'a

pas été imité hors d'.Vngleterre.

La Hanque d'.\ngleterre est divisée en deux
départements séparés : celui de l'émission

et celui de l'escompte, qui ont leur existence

propre et indépendante.

Jusqu'à concurrence du c;ipital di- la liaii-
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que, de 14 millions sterling, les Ijillots sonl

émis sur des rentes el valeurs sur l'Etal qui

sont à la garde du département de l'émis-

sion. Lorsqu'une des JKiniiues d'éniissi(jn, con-

servées en dehors de la Hanque d'Angleterre,

vient à disparaître on à rcnoneer à son droit

d'émission, les deux tiers du chifTre de sa cir-

culation autorisée jjar l'Acte do 1844 font re-

tour à la ISanqiic d'Angleterre et viennent

grossir d'autaiit la somme des billets qu'elle

est autorisée à émettre sur valeurs, en repré-

sentation de son capital.

Au delà de cette émission sur valeurs, les

billets doivent être garantis par une encaisse

métallique en monnaie et lingots d'or. Un
cinquième de l'encaisse peut être en argent;

mais on n'use plus, en pratique, de cette fa-

culté, et l'émission n'est faite que sur le

métal or. Toute personne a droit de deman-
der au département de l'émission des billets

en échange de lingots d'or, à raison de 'J liv.

17 sh. 9 d. par once.

L'encaisse métallique du dépai'lomeut de

l'émission l'st celle qui garantit la circula-

tion des billets. Elle est absolument distincte

de l'encaisse que le département de l'es-

compte airectc à ses affaires ordinaires.

La Banque d'Angleterre n'est pas une ban-

que d'État, mais une société autorisée par

un Acte, avec un capital appartenant entière-

ment à ses actionnaires. Elle fait pour le

gouvernement toutes les opérations de ban-
que qu'un ban(juier ordinaire fait pour son

client. Elle encaisse gratuitement les recettes

de l'État, administre la dette nationale, tient

le compte des différents propriétaires de
fonds publics, fait les transferts, pour une
somme tixée par un acte du Parlenu^nl.

Le gouvernement prélève sur les opéra-

tions de la Hanque trois impôts : une rede-

vance annuelle lie 00,0U01iv. st. comme droit

de timbre sur les billets; une contribution

annuelle de 120,000 liv. st. sur les billets

émis en représentation du ca])ilal de

14,000,000 liv. st. et une autre contribution

de 20,000 liv. st. correspondant à l'augmen-

tation de cette émission sur valeurs.

11 n'intervient pas par la surveillance ni

autrement dans les affaires de la Banque;
mais celle-ci est tenue de présenter périodi-

quement les comptes-rendus de ses émis-

sions, et (die le fait par la publication d'un

bilan hebdomadaire el d'un exposé mensuel.

La Banque d'Angleterre a son siège à Lon-

dres el dix succursales, dont une à Londres

et neuf en Angleterre et dans le pays di;

(ialles.

Comme on l'a vu plus haut, la limite île la

circulation totale des billets est déterminée

par deux éléments :

1" La circulation autorisée sur la garantie

(|i: valeurs d'Étal représentant le capital de

la Banque et les deux tiers des droits de cir-

culation des banques disparues;
2» Le chiffre de l'encaisse métallique du

déparlement de l'émission.

Cette limite ne doit pas être dépassée.

Elle l'a été cependant dans des circonstances

exceptionnelles en vertu d'une autorisation

spéciale du gouvernement, mais à condition

d'abandonner à l'Étal tout le profil de l'excès

d'émission. Le cas s'est présenté trois fois,

en 1847, 18a7 et 1806.

Les billets de la Banque ont cours légal.

Ils sont en coupures de o, 10, 20, oO, 100 et

1000 livres st.

La Banque d'Angleterre n'a pas de dépôts

portant intérêts, soit pour le gouvernement,
soit pour les particuliers; ses dépôts sonl

exigibles à vue. Elle n'a pas de comptes-cou-
rants actifs.

Elle escompte des effets de commerce, à

9j jours d'échéance au maximum, aux per-

sonnes seulement qui ont leurs comptes-

courants à la Banque ou qui ont obtenu,

sur présentation, la faculté d'avoir un
compte d'escompte. Toutes les lettres de

change doivent être tirées sur une maison
anglaise ayant un status légal, el porter au
moins deux bonnes signatures anglaises. La
Banque n'escompte pas de lettres de change
sur des places étrangères.

Quant aux prêts sur gages, elle ne fait

d'avances à ses clients que sur litres de

l'Etal et sur valeurs de premier ordre par-

faitement réalisables.

Elle n'a aucune obligation de prêter au
gouvernement. Elle ne peut même le faire

(jue lorsqu'un acte spécial du Parlement
confère au gouvernement le pouvoir d'em-

prunter. Mais comme elle fait le service de
banquier el de collecteur de l'État, l'Echiquier

s'adresse naturellement à elle pour des prêts

temporaires à courte échéance dont il peut

avoir besoin dans ses opérations courantes

de trésorerie. Ces prêts doivent d'ailleurs

être autorisés, tant pour leur montant que

pour leur durée, par des actes du Parlement.

Les affaires de la Banque d'Angleterre sont

dirigées par un gouverneur, un gouverneur-

député el une cour de 24 directeurs élus par

les actionnaires. Le gouverneur exerce

sa charge ordinairement pendant deux
ans; les directeurs sortent chaque année au
nombre de trois, mais peuvent être réélus

dès l'année siùvante.

La direction de la Banque possède la plus

grande liberté d'action. Elle ne publie

d'autres comptes rendus que les comptes-

hebdiunadaires exigés par la loi de 1844>
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Dans les réunions scmeslrii'Ilps des proprié-

taires ou aclionnaires, il n'est donné com-
munication que du cliilTre des bénéfices et

du dividende que ces bénéfices permettent

de distriijucr. Les dividendes sont payés les

S avril et ,"i octobre.

Le mécanisme des opérations de la Banque
d'Angleterre se comprend facilement si on

analyse ses bilans hebdomadaires, qui sont

divisés en deux compartiments : celui de

l'émission et celui des opérations de Banque.

Voici la forme habituelle sous laciuelle sont

présentés les bilans :

DÉPAHTEMENT DE L'ÉMISSION

Passif.

LI\-. ST.

Banknutes L'tnisiïs 37.(1:1 1. 105

.Iclif.

Dette fisocle VÈM 11.015.100

Rentes iriunoliili^ees o. 184.900

Hiiciiisse niétiilIiquR (or momi:ivê et

lingots) ".
. .. i;i.l.S4.10.ï

37.03-4. 10.)

UKI'.AUTEMKNT DES 0PEn.\TI0\S DE B.^NQl'E.

Passif.
I.IV. ST.

Capital social 14.:).5.!.000

Reste 3.83.1,961

Comptes eolir.ints du Trésor 12. 44.ï.7:i.^

Comptes courants particuliers 24.198.080

Mandats à sept jours, etc 194,408

Total :i5.2i7.1Sl

.Arlif.

Reutes dispnnlliles sur l'Ktat apparte-

nant à l.i Banque 15..î99.8'it

Portefeuille et av.inces 2i..511. 201

Billets en réserve 13. 988..'16.)

Encaisse métallique 1 .227.."1.^4

Total S5.2r.lM
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sion, à 37,G.'>4,10.'i livres sterling. La circula-

tion etVective des billets au moment de la pu-
blication du bilan résulte donc de la dilTé-

ronce entre ces deux sommes (37,0,')4,1();; et

13,!)S8,o(J.ï livres sterling), soit 23,0(i;),;>40 li-

vres sterling.

L'encaisse métallique du département de

l'escompte sert, avec la réserve des billets,

aux besoins des opérations de banque et ne
contribue en rien à la garantie de l'émission

des billets.

Le capital de la Banque (14,oo3,000 livres

sterling) consiste en parts inscrites, sans cou-

pures déterminées, qui peuvent appartenir

à un nombre i(uelconquc de propriétaires.

Leur valeur en Bourse se cote eu tant pour
cent par 100 livres sterling.

La dette lixe de l'Etat est antérieure à 1844.

Elle est restée fixée à H,01.ï,ÛOO livres ster-

ling. 11 y a été ajouté, pour compléter la

garantie du capital à 14,000,000 livres ster-

ling, 2,984,000 livres sterling do rentes immo-
bilisées dans les caisses de la Banque. Cette

somme de rentes a été aug-nentée successi-

vement de 2,200,000 livres sterling, somme
afférente au pouvoir d'émission des banques
qui ont renoncé à leur droit de créer des bil-

lets. Le total des rentes immobilisées est ainsi

arrivé à.1,184,900 livres, et celui de l'émission

des billets sur valeurs à 16,200,000 livres

sterling.

Ce qui est désigné, dans le département de
l'escompte, sous le nom de « Reste » [tlie Hcst),

se compose de la réserve proprement dite.

à la<iuelle viennent s'adjoindre les prolits, au
fur et à mesure qu'ils se produisent. C'est

sur ce « reste » que se payent les dividendes
semestriels. Il est de règle que ce fonds de
réserve ne doive descendre en aucun cas au-
dessous de 3,000,000 livres sterling.

Les « rentes sur l'Etat » représentent, non
seulement les prêts temporaires faits au
gouvernement, mais encore le •j)laceraent

en rentes publiques des fonds à la disposi-
tion de la Banque.
Le chapitre « billets en réserve » représente

les hillets t[ui ne sont pas entre les mains du
public, mais que la Banque pourrait émettre
pour ses opérations, en respectant la limite
de la circulation autorisée, laquelle s'élève,

d'après le liihm du département de l'éniis-

IX. Banques li'Éco.s-.se. — L'émission des bil-

lots de baiii|ue en Ecosse est réglée par l'Acte

du l'arlenieiit du 21 juillet 18i:S, fondé sur

les mêmes principes que l'.Vcte de 1844 qui

sert de charte à la Banque d'Angleterre.

Mais cet -Vcte n'a créé aucune banque ex-

clusivement privilégiée. Les banques se sont

fondées et multipliées librement en Ecosse

depuis le xvii= siècle par l'association libre

et sans privilège du gouvernement. Un pri-

vilège exclusif avait été accordé à la Banque
d'Ecosse, de lOO'i à 1717, maisdepuis lors, les

banques établies ont joui d'un droit illimité

de circulation.

L'.\cte de 184.Ï fixe le iiionlaiitdo la circu-

lation à découvert, pour chacune des banques

d'émission existantes, au chiffre où elle se

trouvait au 1"'' mai l84o et dont le total était,

pour toutes les banques, de 2,670, 3;;0 livres

sterling, tout excédent de circulation devant

être rcin-ésenté par une encaisse métallique.

.V la lin de 1881, la moyenne de la circu-

lation réelle en Ecosse s'élevait à 6, loO,000 li-

vres ; les banques écossaises avaient donc

émis, au delà de la circulation maximum à

découvert, pour 3,300,000 livres sterling re-

présentés par leur encaisse en or ou eu liu-

gols.
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Les banques écossaises iréniission, très

nomlireuses au moment où l'Acte do 18k) a

été renilu, ont, dans ces dernières années,

fusionné entre elles et ont substitué au sys-

tème de la responsabilité illimitée des asso-

ciés ou actionnaires, iiui était do règle à pou

d'exceptions près, celui do la responsabilité

limitée, telles sont actuellement au noniliie

de 10; les banques, en fusionnant, ont cou-

serve la limite totale de leur droit de ciri-ula-

lion à découvert.

Les opérations principales des banques
d'Ecosse, C(dl('S qu'elles ou t développées d'une

manière toute particulière et longtemps avant

les banques de tout autre pays, sont, en de-

hors de l'escompte commercial, les opéra-

tions de dépôts à intérêt et les crédits à dé-

couvert sur simple caution. En allouant un
intérêt aux simples dépôts, les banques ont

attiré tous les capitaux d'épargne du pays et

ont pu employer ces capitaux en avances sur

crédit personnel. Elles ouvrent un compte
débiteur, pour une somme convenue, à un
client, sur sa garantie personnelle et celle

d'un répondant, et lui iiermettent de tirer sur

elles pour tout ou partie de cette somme se-

lon ses besoins, et de rembourser par frac-

tions en payant intérêt seulement sur le dé-

bit de son compte particulier. Quelques
chiffres montreront le développement consi-

dérable réalisé par les Banques d'Ecosse. Le
nombre des banques par actions, qui était de

;)4,en 182.Ï, avec 133 succursales, s'était élevé,

en 1850, à 37 avec 343 succursales. En 18.^0,

le nombre de ces dernières était de 580 et,

en 1882, on n'en comptait pas moins do 800.

Les dépôts de fonds, qui étaient de 500 mil-

lions, en 1820, atteignaient presque 2 mil-

liards, eu 1875 et, depuis plusieurs années, se

chiffrent par près de 2 milliards et demi.
L'intérêt accordé aux dépots, tandis que les

Banques établies en Angleterre n'en accor-
daient aucun ; l'ouverture des crédits à, dé-

couvert, et jusqu'à ces derniers temps la

garantie de la responsabilité solidaire des

associés, sont les causes principales du suc-

cès des Banques d'Ecosse.

X. Banques triilaïuk. — L'Irlande conqilc

six banques par actions, possédant le droit

d'émettre des billets dans les conditions do la

loi de 1845, c'est-à-dire à découvert, jusqu'au
maximum fixé, par cette loi, à 0,354,4'.t4 li-

vres sterling, et pour le surplus jusqu'à con-
currence de leur encaisse métallique. (Je sur-

plus s'élevait, au 31 décembre 1881, à

1,200,000 livres sterling environ.

La princii)ale banque d'émission est la

Banque d'Irlande, au capital de 3 millions

sterling, en jjarts nominatives de ijuotité in-
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délerminée. Elle est organisée sur le modèle

do la Banque d'Angleterre. Son émission au-

torisée à découvert est de 3,738,428 livres

sterling.

En résumé, la circulation des billets et le

jeu des banques d'émission sont réglés, dans

tout le Hoyaume-Uni, par les principes de la

loi de 1844, étendue en 1845 à l'Ecosse et a

l'Irlande : circulation à découvert pour une
somme fixe, déterminée dans la loi, et cir-

culation sujqjlémentaire rigoureusement

contenue dans les limites de la réserve mé-
tallique.

XL Banque d'Espar/ne. —• La Banque d'Es-

pagne {Banco de Espana) remonte, sous des

noms divers, à 1829. Elle a été reconstituée,

en 1856, avec un privilège de vingt-cinq ans

renouvelé pour trente ans en 1874. Elle jouit,

depuis le décret-loi du 11» mars 1874, du

privilège exclusif de rémission des billets de

banque.

Le capital a été porté par cette loi à

100 millions de pesetas (la peseta = 1 franc),

en 200,000 actions nominatives de 500 pesetas

tout payé; il a été élevé depuis à toO mil-

lions. Toutes les banques provinciales d'émis-

sion existant alors, au nombre de 18, ont été

liquidées.

La Banque d'Espagne appartient exclusive-

ment aux actionnaires; elle n'est pas banque
d'État. L'État ne participe pas à ses bénéfices;

il a seulement la faculté de se faire faire des

avances par la Banque, jusqu'à un maximum
do 125 millions, contre des garanties sufli-

santes.

La Banqueest chargée, par des conventions

avec l'État, do la perception des contributions

et du service de la trésorerie, moyennant
une commission de 2,62 p. 100 sur l'impôt

foncier et de 3,40 p. 100 sur les taxes indus-

trielles et autres qu'elle perçoit. Elle garantit

avec ses propres capitaux les résultats de

la perception des impôts.

Le gouverneur de la Banque est nommé par

ordonnance royale. Il est en même temps chef

de l'administration supérieure delà Banque

et représentant du gouvernement. Les deux

vice-gouverneurs sont nommés par décret sur

la présentation du conseil d'ailniinistration.

11 ne circule en Espagne, en dehors des lùl-

lets de la Banque, aucun papier émis parle

gouvernement. Los billets de la Banque ne

sont pas une dclle de l'État.

Le siège de lu Banque ostàMadrid, avec des

succursales dans les principales villes.

Elle possède une réserve de 10 p. 100 du

capital-actions versé. Si cette réserve est en-

tamée, elle doit être reconstituée sur les bé-

néfices annuels au delà de p. 100.
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La Banque ne peut avoir d'autres im-
meubles que ceux qui sont nécessaires h ses

senices ; mais elle peut acquérir, à charge

de les revendre à la première occasion favo-

rable, les immeubles qui peuvent lui être

adjugés pour le payement de créances non
autrement réalisables.

Elle reçoit les dépôts volontaires et judi-

ciaires, transmissibles par virement ou non
transmissibles, et avec des comptes-courants

sans intérêts.

L'émission des billets est autorisée jusqu'à

concurrence du quintuple du capital versé

(soit ToO millions): mais elle ne doit en au-
cun cas dépasser le quadruple de l'encaisse

métallique. Ces billets ont cours légal; ils

sont en coupures de 1000, 500, 100 et '60 pe-

setas et de 2.0 pesetas dans les succursales.

La Banque escompte jusqu'à 00 jours

(terme ordinaire) les elTets signés de deux
personnes notoirement solvables, dont une au
moins inscrite dans sa liste de crédit. Lorsque
la Banque a des fonds disponibles, elle peut
admettre à l'escompte des elTets de 90 jours

et jusqu'à 12o jours, à la condition que ces

effets aient trois signatures, dont deux au
moins de personnes inscrites dans la liste de

crédit.

Elle fait, pourun laps de temps correspon-

dant à celui fixé pour les escomptes, des

avances sur gage de métaux précieux pour
leur valeur intrinsèque, de fonds publics et

de bons du Trésor, jusqu'à concurrence des

quatre cinquièmes de la valeur courante de
ces derniers; sur polices de chargements et

warrants, moyennant une autre signature

i(ue celle du débiteur, et pour 50 p. lOU du
\n'ix courant des marchandises.

La Banque n'a pas de crédit permanent ou-
vert avec l'État et ne peut faire d'opérations

à découvert.

Ml. lUinques italiennes. — 11 n'y a pas de

banque d'État en Italie. 11 y a six banijucs

d'émission qui ont, parla loi du 1)0 avril 1874,

l'autorisation d'émettre des billets au por-
teur et à vue, jusqu'à concurrence, comme
limite extrême, du triple de leur capital versé,

liiais sans que le total de ces billets, joint au
total des exigibilités immédiates pi;ovcnanl

des dépôts et comptes-courants à vue, puisse

dépasser le triple des espèces et lingots métal-
liques en caisse.
^ Ces billets oui joui du cours légal, (]ui leur

a été retiré en 1884.

Les six banques d'émission sont: la Banque
nationale du royaume, la Banque romaine,
la Banque de Naples, la Banque nalionale

Toscane, la Banque Toscane de crédit et la

i!an([ue de Sicile.
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La Banque iialiunale dans te roijaume d'Italie

(Ikinca nazionale nel refjno d'italia), fondée en
1849 comme Banque nationale des États
Sardes, pour une durée de quarante ans, a
un capital-actions successivement porté de
32 millions à 200 millions de francs, en
200,000 actions de 1000 francs, libérées de
75 p. 100. Son capital versé est donc de
150 millions.

Elle escompte les effets de commen-e à
trois mois au plus d'échéance et à trois si-

gnatures, les warrants accompagnes de deux
signatures, et les coupons des titres admis à
ses avances. Elle fait des avances sur titres

de l'État, des provinces, des municipalités;
survaleurs jouissant d'unegarautied(; l'État;

sur dépôts de soies grèges ou ouvrées; sur
dépôt de lettres de change payables à l'élrau-

ger.

Elle reçoit des dépôts etouvredes comjjtes-
courants sans intérêts.

La Banque nationale a huit sièges et une
soixantaine de succursales. Les huit sièges
sont à Florence, Milan, Gènes, Naples, Pa-
lerme, Rome, Turin et Venise; des assem-
blées générales des actionnaires se tiennent
successivement, de mois en mois, dans cha-
cun de ces sièges, de février à septembre,
pour le renouvellement partiel des conseils
de régence. L'assemblée générale plénière a
lieu à Rome, en juillet.

La Banque romaine (Banca romana , fondée
en 1851 (durée du 30 avril 1851 au 31 dé-
cembre 1889j, est au ca])ital de 15 millions,

en 15,000 actions de 1000 francs entièrement
libérées.

Elle fuit aux conditions ordinaires les opé-
rations des banques d'émission, d'escompti-

et de prêts sur nantissement.

La Banque nationale toscane ,{Banea nazio-

nale toscanai, créée en juilli'l 1857, a un ca-
pital-actions de 30 millions, divisé en
30,000 actions de 1000 francs, dont 700 francs
versés. Ses opérations sont les opérations or-
dinaires d'escompte, d'avances et de circula-
tiou. Son siège est à Florence.

La. Banque toscane de eirdit {Banca toseana di

credito per le industrie ed il aanercio d'italia ,

crééepourtrenteaus, en mars 1800, asonsiége
à Florence. Son capital est de 10 millions de
francs eu 20,000 actions nominatives de
500 francs, sur lesquelles 250 francs ont été

vei-sés.Elle fait les mêmes opérations que les

banques ordinaires d'émission et d'escompte.
La Banque de i\aj)les (Banco di Napoli), fon-

dation en partie de l'État, en partie delà mu-
nicipalité, remontant à 1794, a un caiiital-

pali imoine de 32,500,000 francs, plus un ac-

croissement réalisé de 13,850,000 francs et

une réserve de 1,800,000 francs; elle ne pos-
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sède ni aclionnaires ni inli-rcssés. Sa plus

récente reconstitution a eu lieu en IHH'.i. VAU'

a quatre sièges, dont un ;i ^'apIes et un à

Home, et douze succursali^s.

La liinujue de SicUe{Biinco di Slcilia) est une

institution analogue à la Banque de Naples.

Elle a quatre sièges dans l'iloelqualre succur-

sales,dont une à liorae.Son capital-patrimoine

est de 8 millions de francs, plus un accroisse-

ment réalisé de 2,800,000 francs et un fonds

de réserve de 1,900,000 francs.

Toutes CCS banques émettent des coupures

de;;0, 100, .-iOO et 1000 lires.

Voici, d'après la loi de 1S74 sur le cours

forcé, le tableau de la circulation autorisée

de ces six établissements, qui ne se sont pas

toujours maintenus dans la limite légale :

CIRCUI-ATION

MAXIMUM.

Kauque nalionale du royiuiiiic 450 niillious.

H.intjue romaine ' ' —
Bauque nationale de To^catii,' <iif —
Banque toscane de crêilil 1» —
Banque de Naples 1 Hi l/l —
Banque de Sicile 30 —

Tot.il 75,').2.ï0.000

Mais depuis l'abolition du cours forcé, cette

limite a été abolie dans l'intérêt de lacircula-

tion monétaire, et les banques d'émission

ont été autorisées à émettre un surplus de

billets, à la condition que ce surplus fut cou-

vert par une seconde encaisse métallique

(deux tiers or, un tiers argent) d'égale somme.

En 188o, cet excédent a été de 179 millions,

dont 110 millions créés par la Banque na-

tionale du royaume, qui possède à elle seule

00 p. 100 environ de la circulation totale des

billets en Italie.

Eu outre de leurs billets propres, ces six

institutions avaient été formées, en 1874, en

syndicat ou consortium pour prêter au gou-

vernement une somme d'un milliard et

émettre en représentation des coupures di-

visionnaires de 0,50 centimes à 20 francs, et

des billets de dOO, 2.")0 et lOoO francs ayant

cours forcé. A l'abolition du cours forcé, en

1884,1e consortium a élé dissous et les billets

consortiaux sont passés a la charge de l'Etat.

Mil. Banque des l'iiys-Biis. — La banque des

Pays-Bas {de Ncdcrlands Bunhj, ïondéeen 1814,

a le privilège de l'émission des billets, qu'elle

a conservé exclusivement. Son privilège a

été trois fois renouvelé pour vingt-cinq ans. 11

expirait au 31 mars 1880, mais a été renouvelé

une quatrième fois, à l'échéance de 1014. Il

existe, en dehors de sa circulation de billets

de banque, un papier-monnaie émis directe-

ment par le gouvernement pour 10 millions

de Uorins hollandais (2 fr. 10) et dont la
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banque paye elle-même le remboursement

comme agent du Trésor.

La Banque des Pays-Bas n'est pas une ban-

que d'État ; mais l'Etat a contribué a la for-

mation d'une partie de son capital, eu sous-

crivant, en 1803, mille actions qui ont été

l'cvendues avec un bénéfice considérable un
an après. Le gouvernement n'intervient pas

dans les affaires de la Banque, mais une sur-

veillance est exercée par un commissaire

spécial de l'État, payé par la Banque elle-

même. Le président et le secrétaire de la

Banque sont nommés jiar le roi.

Le Trésor ne participe pas aux bénéfices

de la Banque, il ])erçoit seulement un impôt

de patente proportionnel au dividende dis-

tribué.

Depuis sa fondation, la Banque est chargée

gratuitement des fonctions d'agent du Trésor

a Amsterdam. Elle a la garde du Trésor pu-

blic de l'État, qui figure dausson bilan parmi

les comptes courants; elle reçoit et fait des

payements jusqu'à concurrence du solde en

faveur de l'État. Elle ne fait pas le service gé-

néral du Trésor hors d'Amsterdam, mais elle

paye à l'État une redevance de 100,000 francs,

représentant les traitements des agents ac-

tuels du Trésor qui font ce service, dont elle

est chargée en principe.

Le siège de la Banque des Pays-Bas est à

Amsterdam, avec une succursale à Rotterdanj

et treize agences, outre des correspondants de

])remière, deuxième et troisième classes, dans

cinquante-six localités.

Le capital de la Banque des Pays-Bas, fixé

à l'origine à ii millions de florins, a été

successivement porté à 10, i'6 et 16 millions

de florins. Il est composé exclusivement

d'actions nominatives de 1000 et .'lOO fiorins,

futièrement libérées. Ces actions changent

très rarement de mains.

Le fonds de réserve de la Banque a été

formé en partie par des retenues sur les bé-

néfices dépassant l> p. 100, en partie par les

jirimes des actions émises lors des augmen-
tations de capital. Il n'y a rien été ajouté

comme dotation depuis qu'il a atteint, en

1872, le quart du capital-actions. Le fonds

de réserve peut être employé en rentes sur

l'État et en obligations de sociétés hypothé-

caires. La Banque ne peut acheter ni possé-

der d'autres immeubles que ceux qui sont

nécessaires à ses services.

Les bénéfices se distribuent ainsi : u p. 100

aux aclionnaires; en cas d'insuffisance, ces

;> p. 100 doivent être complétés par le fonds

de réserve; lu p. 100 au fonds de réserve

tant qu'il n'a pas atteint le quart du capital-

actions ; p. 100 à la direction; 1 p. 100 aux
commissaires; et s'il y a lieu, et moyennant
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approbation de rasseniMi'e générale, le reste

en augmeiilatioii du dividende des action-

naires.

La lîaïKiue ne reçoit juis de dépôts portant

intérêts; elle a des comptes courants qui

sont exigibles à vue.

L'émission des billets de lian([iu» n'est pas

limitée d'une manière absolue. Par arrêté

ro^'al, la somme réunie des Ijillcis de banque,

des mandats et des soldes de comptes cou-

rants doit être couverte, jusqu'à concurrence

de 40 p. 100 au moins, par l'encaisse métal-

lique. Le minimum de cette proportion a été,

cependant, de 4,ï,0 p. 100 le 6 août 1870, pen-
dant la guerre franco-allemande. L'encaisse

métallique se compose de monnaies et de lin-

gots d'or et d'argent.

Depuis 1872, la Banque a cessé d'acheter

de l'argent pour son encaisse. Elle escompte
des lettres de change et cllets de commerce
à deux signatures d'obligés solidaires, et à

des termes d'échéance n'excédanl pas ceux
usités dans le commerce; elle escompte aussi

les obligations et coupons, payables dans le

royaume et remboursables dans les trois mois,

tant de la dette nationale que de dettes

étrangères, et les titres de même nature de
sociétés particulières, sous l'engagement de
l'emprunteur.

Le taux d'escompte maximum et minimum
diffère de 1/2 p. 100 ordinairement. Le taux
minimum est réservé aux lettres de change
acceptées à trois signatures.

Le maximum de l'intervalle entre l'es-

compte et l'échéance a été fixé, non par les

statuts, mais par décision de la direction, à
trois mois pour les lettres de change tirées

du royaume, et à trois mois et demi pour les

lettres de cliange acceptées et escomptées au
taux maximum, et pour les billets à ordre.

La liauque fait aussi des avances sur effets

publics et sur nantissement de marchandises.
La marge de la valeur des gages sur la somme
avancée est de 20 à 25 p. 100 pour les effets

publics nationaux, de 30 p. 100 pour les ti-

tres étrangers et de 2o p. lOO et plus pour les

marchandises. Elle n'a pas de créances per-
manentes sur l'État et n'est tenue de prêter
aucune somme au gouvernement.

Elle se borne, d'après ses statuts, aux opé-
rations ci-dessus mentionnées ; elle n'accorde
aucune avance ni aucun crédit en blanc à
qui que ce soit; elle no prend part à aucune
opération commerciale, industrielle ou autre

;

il lui est interdit d'acheter ses propres actions
ou de les recevoir en gage d'une avance ; elle

ne fait aucune avance sur immeubles ou sur
créances; elle n'achète ni marchandises ni
denrées quelconques.
La Banque n'a d'autres dettes que ses bil-
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lets en circulation, ses compd-s courants et

ses mandats à ordre.

MV. liaiKjue de Russie. — La Banque natio-
nale de Russie est la seule et unique banque
d'émission de l'empire russe. C'est une lian-

que d'État, constituée par ukase impérial du
31 mai 18(30 et dont le capital et le fonds de
réserve ont été fournis par le gouvernement.
Ce capital, qui était à l'origine fixé à lo mil-

lions de roubles, avec 1 million de roubles

de fonds de réserve, s'élève à 2;) millions de
roubles avec un fonds de réserve de 3 mil-

lions. 11 forme la propriété inviolable de la

Banque, et l'État n'a pas le droit d'y toucher,

non plus qu'aux dépôts et ne peut l'affecter

aux dépenses publiques. 11 ne peut en aucun
cas diminuer. Si le fonds de réserve ne suffit

pas à couvrir les pertes, le ministre des

finances est tenu d'y pourvoir avec d'autres

ressources, afin do maintenir le capital à

son niveau primitif.

L'Étatparlicipe aux bénéfices delà Banque
en ce que les bénéfices sont affectés à l'amor-

tissement des billets de banque à 5 p. 100

d'intérêt et des autres emprunts faits par
l'État à la Banque.

La Banque n'est pas chargée du service du
Trésor proprement dit, mais la Trésorerie

centrale et les trésoreries de district sont

obligés de déposer en comptes-courants leur

encaisse disponible dans les caisses de la

Banque et de ses succursales. La Banque est

chargée de l'émission et de la souscription

des emprunts de l'État, du service des tira-

ges et dos coupons, etc.

La Banque de Russie est du ressort du mi-

nistre des finances. Le gouverneur et le vice-

gouverneur sont nommés par décret impérial

et les directeurs sont choisis par le ministre

des finances sur la proposi tion du gouverneur.
Au nombre des opérations que la Banque

doit exécuter pour le compte du Trésor, figu-

rent les émissions de billets de crédit ou
papier-monnaie. Les roubles-crédits en cir-

culation ne sont pas à proprement parler du
papier-monnaie de gouvernement; ils sont

émis par la Banque.

Les billets de crédit ont cours légal et, de

fait, cours forcé depuis la cessation de l'é-

change en espèces. Les coupures sont de 1,

3,,ï, 10, 2.Ï et 100 roubles.

La Banque escompte les lettres de change

simples, les billets a ordre payables à l'iu-

tcrieur et les traites étrangères acceptées en

Russie, quand ces effets sont garantis par

deux signatures et à six mois d'échéance au

plus, à i)artir du jour de l'escompte. Même
avec un gage, les deux signatures sont de

rigueur.
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Lananfiuo de Hussie fait îles avances ]inur

trente jours au iiiiniiniini et six mois au maxi-

mum sur les fonds ]uihlics,li?s titres dos socié-

tés foncières et des sociétés garanties ])ar le

gouvernement ; la limite maxima de ces

prêts est, selon k; genre de titres, de "'6 à 80

p. 100 de leur valeur au cours de la Bourse;

elle avance la valeur entière du gage sur les

métaux précieux et les monnaies étrangères,

et riO à 60 p. tOO de la valeur sur les denrées

et marchandises indiquées dans une liste

approuvée par le ministre des finances. Le

taux de l'intérêt sur les avances est le même
que celui de l'escompte.

La Banque reçoit des dépôts en garde, en

comptes courants et à intérêts; elle ouvre des

comptes-courants à intérêts et des comptes-

courants spéciaux, avec nantissement de va-

leurs et effets. Les dépôts à intérêts sont les

dépôts à vue à 3 p. 100 et les dépôts de 5 ans

à 4 p. 100 ou de 10 ans à 4 1/2 p. 100 ; ces

taux d'intérêt n'ont pas varié.

La Banque a des prêts hypothécaires en

cours, à long terme. Ils proviennent exclusi-

vement de la liquidation des anciens établis-

sements de crédit dont elle a pris la place.

Ces prêts hypothécaires se divisent en deux

catégories : dettes des particuliers et dettes

amortissables an moyen des annuités de ra-

chat des paysans.

La Banqne de Russie ne possède pas d'im-

meubles, sauf ceux à sou usage.

XV. Banque de Suèile. — 11 existe en Suède

une Banqui: d'Ktat dont le capital appartient

à la nation, dont les bénéfices peuvent figu-

rer au budget et dont l'administration est

confiée à une commission élue annuellement

par la Diète. Le gouvernement n'a part ni à

l'administration ni à la direction de la

Banque qui, de i)ar la constitution, sont

exclusivement du domaine de la Diète.

Cette banque s'appelle Banque de Suède

(.SiTriflCs IVksiMnk).

D'ailleurs, les particuliers peuvent, moyen-
nant l'autorisation royale, former des socié-

tés privées, Eiisliildfi Bank, avec responsabi-

lité illimitée des actionnaires, pour la créa-

tion et l'exploitation de banques d'émission.

Le iirivilège accordé à ces banques n'a que
dix ans de durée, mais peut être renouvelé.

Les associés doivent èli'o au moins au nombre
de trente; ils sont solidairement et sans res-

triction responsables des engagements de la

Banque, mais ils peuvent s'adjoindre des

associés bailleurs de fonds res])onsal)les seu-

lement pour le montant de leur souscrip-

tion.

Le droit d'émettre des billets est donc

exercé parla Banque royale de Suède et par

les banques d'émission privées, au nombre
d'une trentaine.

Le capital de la Banque de Suède est fixéà25

millions de couronnes (la couronne= 1 fr. 39),

soit 34,7.'i0,(i00 francs; son fonds de réserve

à o millions de couronnes, soit 7 millions de

francs environ. Elle doit posséder au mini-
mum un montant correspondant à cette

somme en titres solides d'Etats étrangers.

La Banque de Suède a trois classes de dé-

pôts: comptes-courants et dépôts à terme et

à vue portant intérêt.

La Constitution assure le cours légal à ses

billets de banque. La circulation est limitée

par la loi à une somme fixe de 30 millions de

couronnes (41,700,000 francs), plus le mon-
tant des crédits en comptes-courants sur des

banques étrangères et le montant de sa ré-

serve métallique; cette réserve métallique ne
doit jamais tomber au-dessous de 10 millions

de couronnes (13,000,000 francs).

Les billets des banques privées n'ont que
le cours fiduciaire; ils sont remboursables
en or et non en billets de la Banque d'État.

Les billets de la Banque d'État sont seuls

reçus dans les caisses publiques.

Lacirculation des billets de chaque banque
privée ne doit pas déj)asser le total des som-
mes suivantes : le montant du capital social

converti en hypothèques; la [lartie de la

réserve placée en titres hypothécaires; la

moitié du total des créances de la banque ; le

total de l'encaisse métallique, moins une ré-

serve en or équivalant à 10 p. 100 du capital

social. Au 30 avril 1889, le total de la cir-

culation des billets des banques privées,

en Suède, s'élevait à 50,863,000 couronnes

(79,306,000 francs). Le capital actions de ces

banques s'élevait au total à 56,198,700 cou-

onnes (78,126,103 francs).

Le maximum du délai d'échéance pour les

billets admis à l'escompte de la Banque d'É-

tat est de six mois. Deux signatures seule-

ment sont exigées.

La Banque fait des avances à six mois au
plus sur des titres et valeurs de commerce
et sur des fers (les autres prêts sur mar-
chandises sont très rares).

La Banque de Suède n'a pas de créances

non négoriahles et nonrachetables sur l'État;

seulement la Diète assigne annuellement un
crédit d'environ 2 millions de francs sur la

Banque, comme fonds de caisse de l'admi-

nistration.

La Banque possède des fonds publics de

l'Étal, des fonds publics étrangers et des

actions et obligations de sociétés, en propor-

tions variables, qu'elle peut acquérir et ahé-

nei- librement. Elle ne fait pas de prêts sur

hypothèques, ni sur métaux précieux.



1JA.N(JLK — 1' liA.NUUE

.W'I. Banques Suisses. — Los baïuiues de cir-

cululion existant eu Suisse, qui avaieul été

libroineut fondéi's, les unes par l'initiative

individuelle, les autres avec le concours des

gouvernements cantonaux, sont d'iuslitntion

récente. La plus ancienne est celle de Saiut-

(iall, fondée en 18:i0.

Jusqu'en iSTo, elles avaient conservé une
existence purement locali^ mais la constitu-

tion fédérale revisée a attribué au gouver-

nement central la législation relative aux
banques, avec cette clause (art. 39 de la cons-

titution) : c( La confédération aie droit de dé-

créter par voie léj-'islative des prescriptions

générales sur l'émission et le remboursement
des billets de banque. Elle ne ])eut cependant
créer aucun monopole pour l'émission des

billets de banque, ni décréter l'acceptation

obligatoire de ci-s billets. >>

La loi fédérale suisse sur « l'émission et

le remboursement des billets de banque »

date du 8 mars 1881 ; elle a, en elTet, garanti

la liberté ; ces banques sont soumises a une
autorisation préalable, mais non arbitraire

;

bur nombre n'est pas limité.

Les règles principales relatives à la circu-

lation limitent l'émission des billets pour
toute banque au double du capital versé et

réellement existant. L'assemblée fédérale

(art. S)j ronsei-ve le droit de fixer en tout

temps et selon les circonstances le chllfre de

l'émission totale de la Suisse et de déter-

miner proportionnellement le montant de

l'émission aiïéreut à chaque banque. Les

banques sont tenues d'avoir toujours une en-

caisse métallique « maintenue distincte et

indépendante des autres encaisses de la ban-

que et ]iortée en compte a part », égale à 40
]i. 100 au moins de leurs billets en circulation.

60 p. 100 de l'émission doivent être couverts

• ni par le dépôt de titres elTets publics fédé-

raux, cantonaux ou étrangers ayant coursj,

ou par le portefeuille de change, à condition

que la banque limite ses opérations selon les

dispositions contenues dans l'article 16 de
la loi.

Khaque banque— sauf en cas de force ma-
ure et après autorisation du Conseil fédéral

est obligée d'accpjiti-r on payement, au
lir, ses propres billets ainsi que ceux des
litres banques d'émission, tant (jue celles-

1 remboursent poncttudlcment leurs pro])res

illcis; par ce moyen, la circulation intcr-

lutonale est établie et assurée.

Il n'est émis de billets de banque qu'en cou-
pures de 50, 100, :i00, 1000 francs. L'émission
des billets de M francs ne peut dépasser le

quart du chilîre total de l'émission d'une
banque.

La Confédération fournit aux différentes

I.

banques les formulaires di-s billets et en
opère, à leurs frais, la répartition entre elles.

Les billets des différentes banques se dis-

tinguent parla raison sociale et les signatures;

les dillërentes catégories, soit les couiiures

de billets, se distinguent par le type, le for-

mat et la couleur.

Le Conseil fédéral a la surveillance des

affaires des banques d'émission, dans les li-

mites fixées par la loi. Il arrête un formu-

laire uniforme, conformément auquel les

banques d'émission sont tenues de lui en-

voyer la situation de la semaine écoulée, le

bilan du mois, le compte de l'année sociale.

L'article 44 de la loi autorise le Conseil fédé-

ral, « au moins une t'ois par an et, en outre.,

toutes les fois qu'il le trouve à propos », à

faire procéder à l'inspection des banques
d'émission, au ccuitrôlo des opérations, de

la caisse, de la tenue des livres, dca valeurs

déposées par les banques d'émission entre

les mains des autorités des cantons. La
Confédération perçoit une taxe annuelle de

1 p. lOOU sur le chilîre total des émissions des

banques; la taxe à payer aux cantons comme
droit de garde pour le dépôt de valeurs est

de 1 p. 1000 sur le montant de ce dépôt,

sans que cet impôt puisse être supérieur à

6 p. 1000 de l'émission.

Au moment où la loi fédérale sur les ban-

ques entrait en vigueur, — loi qu'il serait

déjà question de réviser dans le but d'assurer

encore mieux le payement en tout temps des

billets de banque en circulation, — il existait

en Suisse vingt-huit banques de circulation,

avec un capital total de 84, 322,000 francs, une
circulation moyenne de 4Smillions environ et

une encaisse métallique de 14,8'.13,01)0 francs.

Au30juin 1889, trente-cinq banques d'émis-

sion fonctionnaient, avec un capital versé

de 122,81 2, .oOO francs; un capital de dota-

tion de 13,337,oOO francs, soit au total

136,loO,000 francs. Les billets en circulation

s'élevaient à 14;i,402,400 francs et les propres

billets en caisse à 7,397,600 francs, soit au
total 132,800,000 francs. L'encaisse métalli-

que représentée par des espèces ayant cours

légal s'élevait à73,l 12,012 fr. 47.

'

Sur les 3o banques d'émission qui sont

toutes sur le même pied vis-à-vis de la loi et

de la Confédération, 26 sont plus spéciale-

ment désignées sous le nom de Banques con-

cordiUaires. Kilos ont, parade du 19 juin 1882,

conclu un concordat pour l'échange et l'ac-

cci)tation mutuels de leurs billets, sous cer-

taines règles et conditions déterminées. Les

billets concordataires ont cours dans toute

la Suisse et sont reçus dans les caisses du

gouvernement.
Les banques concoi'dataires sont : la Banque

10
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caiiton.-ilc (le lii'i-no; les liiiiKiiics de Zurich,

Sainl-Gall, l$;ili', l.uceriii;; la Haiicnic caii-

lonal(! vaiidoiso a Laiisaiiiio; la liaiirnic <!(

(Jeni-vc; la Han(|ii" du coinmcice â (ieiii've:

la Banque hypolhr'caire de ïliurgovic, la

Haiiqui' coinnuTcialc NeucluUcloisc, les Han-

((ues d'Argovie, do SclialTIioiise, de. Toggou-

liurj;, de la Suis.se italienne, d'Appenzell, de

Hellinzona, cL les liaiiques cautoMalos do

Saint-Call, de Bàlc-Campagno, de Zurioli,

de Tliurgovie, du Tessin, di's Grisun^. do

Neuchàlol, de Sidouro, de l'Ohwald et do

ScIvall'lKniso. Ali-hei) Nkymaiu.k.

DANULK

in. BANQUES DElVnSSION. -

DISCUSSION.
THEORIE ET

7. Mode de constitution des banques d'émission.

Il a existe cl il existe encore autant de di-

versité dans la constitution des ban([ues ([uo

dans celle des Etats, et il n'existe pas moins
de diversité d'opinions sur l'une que sur

Tautre. On rencontre dans l'histoire la ban-

([uc de dépôt et de virement avautla banque
de dépôt et d'escompte, puis la baii(|uc> de

dépôt, d'escompte et d'émission, la iMMijLie

privée régie selon le droit commun, la ban-

que publique en association plus ou moins
grande, régie selon le droit commun ou se-

lon des lois spéciales, la banque investie, du

monoi)ole de l'omission dans une ville ou ilans

un certain dislr'ict, la banque possédant ce

monopole! dans un pays entier, on, sans le

posséder seule, exerçant une suprématie sur

les autres olahlissements de crédit, et tantôt

émettant dos billets au porteur à ses risques

et périls, mais sous la survoillanco du gou-
vernement ot sous certaines conditions ini-

])osées par lui, tantôt omettant du papier-

monnaie |iour le service de l'État sous la

forme de billets de bani[ue.

Quant aux différences d'opinions, il s'en

L'st manil'eslé une infinité sur des choses de
détail. Avant d'eu venir a colles-ci, nous pai-

lerons de trois principales qui touchent au
l'ond de la matière.

Des économistes soutionui'ut que l'indiis-

Irie des banques doit être libre, (ju'il n'y a

pas de solide raison ))our lui imposer des en-

traves. Ces établissements de crédit, disent-ils,

sont, comme toutes les entreprises commer-
ciales, créés dans les meilleures condilioNS

possibles, lorsqu'ils se constituent sponlauc'^-

ment et librement selon les besoins des poiiu-

lationsot rim|iortancc des transactions. Sous
ce régime, les banques ne peuvent attirer les

clients et obtenir la conliancc: qu'en otlrant

des avantages, en procédant avec mesure et

[«rudence, en se contentant de profits mo-
dérés ; de là une émission lente et progressive,

une concurrence liniiti'o, [iréoisi'tnent parce

(juo 1rs bénéfices sont liniilé's. I.our circu-

lali(ni lidnciaire est natuirllcmonl bornoi'

]iar l'obligation de rcmbovii-.--i'r a présenta-

tion les billets émis ot pur riiiipossibililé

d'en émettre plus que no h- conijiorte la si-

tuation du marché. A lapleine libertéd'action

répond ncjcessairement la pleine responsa-

bilité selon le droit comuuiu.

L'n autre ])arti, composé d'hommes <ri;ial

et do ({uclques économistes, considère la

liberté de l'industrie des banijues comme un
fléau. 11 en est parmi eux qui jugent impos-

sible de trouver dos moyens assez ellicacos

])0ur contenir dans do justes limites la cir-

culation liduciairo île ces établissemouls;

d'autres pensent que toutes les restrictions

imaginées à cet ell'et ne servent qu'à gêner
inutilement la distribution du crédit sans

empêcher les embarras et les désastres. A
l(!ur avis commun, le mieux qu'on puisse l'aire

est de laisser se pratiquer librement toule^

les opérations autres que l'émission de bil-

lets au porteur et à vue et de ne permettM'

celle-ci qu'à un établissement régi par unr

loi spéciale. Ce système, selon ses partisan^,

a de plus l'avantago de mettre à la disposi-

tion du gouvernement une source de crédit

dont il peut user, soit pour son service de

trésorerie ordinaire, soit en cas qu'un dan-

ger ou un malheur public rende uécessaiic

de recourir àdes expédients de oirconslance.

Ces diverses considérations semblent, a>ix

])artisansdu monopole de l'é^mission, en jus-

tilior idoineraent riHahlissemeut.

11 s'est formé pai'uii les économistes un

tiers parti qui ne juge pas impossible d'em-

pocher les abus et les catastrophes sans re-

courir au monopolo, en prenant ccrtaim^

mesures de précauticni. llippolytc l'assy ot

Michel Chevalier se sont ralliés à cet avis'.

» Ce que nous réclamons, a dit Horn, c'est le

droit pour les associations de capitaux de-

pouvoir, en se souinetlant à toutes les ri-

gueurs du droit commun et en remplissant

les conditions que la loi établit i)Our la

forme do société qu'il leur plaît de choisir,

souscrire des engagements d'espèces à li-

vrer au porteur et à vue', tout aussi bien

qu'il leur est loisible, do souscrire n'im-

porte quels autres engagements. Mais l'as-

so('iation de capitaux qui, par l'irrosiion-

sabililé de tous les intéressés (auonymal'

ou de presijue tous fcommandite), se i)lace

hors du droit commun, n'existe que par la

loi, qui seule crée la personne morale ; la

loi est donc libre de modeler sa création

comme elle le juge avantageux a la conimu-

1. Voyez St-ancex et comptt'S rendus des trauau-r d^l'Acn-

demie des sciences nioyales et polittqnes, avril 1801.
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nauh'. ICt je comprends <)u'aux sliimlutions

gciii'ralf's régissant ces .-issocialions ou

veuille ajouter des stipulations >'applic|uaMt

parliculièreuU'ut aux sociétés qui usent de

l'émission liducinirc. En sus de l'intérêt des

associés et de l'intérêt des personnes qui

contractent avec la société, il y a ici à

s'occu|)er d'un Iroisièuu' élément : la clien-

tèle indirecte et, jusqu'à un certain point

involontaire, le public preneur de billets;

on peut croire utile de venir en aide à son

bon vouloir, de lui faciliter la confiance sans

laquelle le billet ne saurait circuler'. »

JI. Courcelle-Senenil aussi, en demandant
la liberté des bau([ues, a expliqué sa pensée

en ces termes : « i\ous raisonnons comme si

les directeurs îles banques étaient exacte-

ment responsables sur leurs biens des résul-

tats de leur trestion, ainsi que les banquiers

particuliers et la généralité des commerçants ;

mais uliacun sait que dans un grand nombre
de cas la responsabilité de ces directeurs

n'est ni aussi direcle ni aussi eflicace, et

qu'ils peuvent avoir des intérêts (qiposés à

ceux des banques. C'est ce que l'on voit

lorsque les banques sont constituées par so-

ciétés anonymes. Les directeurs peuvent

venir eux-mêmes, comme présentateurs

«l'etTets à l'escompte, prendre les fonds de la

Banque et les placer dans leurs allaires per-

sonnelles; ils peuvent aussi faire escompter

par la Banque le papier de leurs plus mau-
vais débiteurs et réaliser par ce moyen leurs

pires créances, ou enfin engager dans des

spéculations toujours hasardées les capitaux

(buit la gestion leur est confiée -. » M. Cour-

celle-Seneuil a admis en conséquence que la

lui prescrivit certaines mesures de précaution.

Les divergences d'opinion sur cette ma-
tière se sont manifestées de temps à autre à

l'occasion des vicissitudes par lesquelles a

passe le crédit. Chaque parti a soutenu sa

<:ause en invoquant les faits qui pouvaient

la servir. Le système de la liberté absolue a

perdu du terrain sans que cependant ses dé-

fenseurs aient désarmé; celui du monopole
eu a gagné sans que ses partisans aient réussi

a en démontrer vicloriiuisement la supério-

rité ; celui do la pluralité réglementée s'est

>i peu près maintenu sur ses positions. La
question reste donc ouverte à l'examen.

8. Causes de la diversité des législations.

L'a|jerçu historique, sous forme de mono-
graphie des banques d'émission qui forme
la seconde partie de cet article, montre que
l'euiploi des billets remboursables au porteur
•-•t il vue s'est établi et réglé dans les dilTérents

I. /.a tiàertii des hutiqitea, p. 3S9 et 115.

i. Traité d'économie politique, t. I, p. 3U.

MNOUR
pays, non [las nniroi-uii'iniiil, d'aju-èsles prin-

cipes généraux résultant di-tuilos approfon-
dies, mais diversemejit, d'après les circons-

tances morales, économiques et politiques.

Tantôt un pays se trouva trop peu avancé
dans la pratique de la circidalion fiduciaire

pourque (lesca[)italisles consentissent d'eux

mômes à former eu s'associant de grandi";

lianques d'i'inission qui prolilassentau publie

autant qu'à eux-mêmes ; il fallut, pour les y dé-

cider, que le gouvernement leur conférât deux
avantages : celui d'émettre seuls des billets

au porteur, et celui de n'être responsables

de leurs opérations que jusqu'à concurrence
de leur participation dans le fonds social, au
lieu de l'être solidairement et iniléfiniment

sur tous leurs biens, selon le droit commun.
Tantôt un gouvernement créa une banque
d'émission privilégiée, soit pour obtenir

d'elle, en récompense, des prêts ou autres

services utiles ou nécessaires aux finances

de l'État, soit pour se faire un instrument
de crédit au moyen duquel il put suppléer

à l'insuflisance de ses ressources par des
émissions de papier-monnaie.

Dans d'autres pays, où rutililc de la circu-

lation liduciaire fut mieux appréciée et où
la pratique s'en ré'paiidit plus naturellement,

lies banques d'émission se formèrent spon-
tanément par l'impulsion de l'intérêt privé;

elles fonctionnèrent, soit sous l'empire du
droit commun, c'est-à-dire avec la libre

concurrence et la resiionsabililé illimitée,

suit avec la responsabilité limitée, mais à

condition do remplir des obligations spé-

ciales, prescrites par l'autorité et destinées

|U-iiicipalenient à assurer le remboursement
des billets.

L'unité est préférée dans un ))ays comme
la France, où régnent l'esprit de centralisa-

tion, l'unité de gouvernement et le recours à
l'action de l'Klat ;

elle répugne au contraire

à un pays eoniine l'Union américaine, où
domino l'activité individuelle. La pluralité

des banques d'émission peut être imposée
par la constitution, comme en Suisse et en
Italie. Klle n'empêche pas le gouvernement
d'obtenir, en cas de besoin, l'assistance,

soit de toutes les banques, soit d'une ou de

plusieurs d'entre elles; mais les gouverne-
ments européens trouvent iilus commode
d'avoir sous la main une grandi; banque pri-

vilégiée.

La pleine liberté exista en Mcossc (lendant

>ine centaine d'années; en France, sous le

Directoire; dans un F'.at de l'IJuion amé-
ricaine, le lîhode-Island, jusqu'en 180:î, et

dans les provinces de r.\uglelerre, en dehors
d'un ra\ on autour de Londres, jus [n'en 1844.

Aux Etats-Unis, survinrent des crises où
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des banques régleriicnlcc^s lurent nnplii|uées

;

des législatures d'Klals inipusèrenl di^s con-

ditions restrictives, cl en 1803. le Conférés

établit un système de réglementation Icde-

rale. Kn Angleterre aussi, les crises dont ce

pays fui affligé amenèrent, en ISii, la loi

dictée par liobert Peel, cjui limita l'émission

et le nombre des banques d'émission. Puis,

l'année suivante, le même système resti'ictif

fut appliqué aux banques de riMX)sse par une

]>ure idée d'assimilation, attendu qu'il n'était

arrivé aucun l'ait i[ui jusiiliàl ce cliangenieut

de régime.

I,es systèmes de l'unité et de la [iluralit('

ont cependant plusieurs principes communs
essentiels à la circulation fiduciaire des ban-

ques et auxquels elle est soumise en général.

iS'ous commencerons par les indiquer. Nous
examinerons ensuite comparativement ces

deux systèmes de l'unité et de la pluralité.

Puis viendra celui de la pluralité réglemen-

taire, et notre travail se terminera par l'é-

tude de la principale fonction des banques,

c'est-a-dirc rescomptc.

9. L'émission est un acte de commerce.

\\Olowslii et d'autres partisans du mono-
polo se sont efforcés de faire passer eu prin-

cipe que l'émission des billets au porteur et

à vue n'est pas un acte de commerce, mais un

acte de gouvernement; que ce n'est pas une

des attributions essentielles dos banques; que

la fonction propre de ces établissements est

de recevoir des dépôts, de faire des prêts,

d'ouvrir des comptes courants, d'opérer dos

virements; que l'émission est une fonction

d'un ordre différent qui no se rattaclie que

l)ar occasion a l'instilution des banques'.

Michel Clievaliorcomhaltitce raisonnement

par les considératicjus que voici : « Pour être

i'onilé à dire que l'émission des l)illets de ban-

que n'est pas un acte de commerce, il fau-

drait qu'une bamiuo no fût ])as une institu-

tion commerciale. Or une banque, bien évi-

demment, est une maison de commerce; sa

marchandise, c'est l'escompte, ce sont les

avances; c'est, d'une manière générale, le

crédit. Elle en tient boutique, comme une
autre vendrait du for, ou du blé, ou des toi-

les. Dans SOS opérations, elle donne ses bil-

lets de banque comme un aiilie négociant

donne ses lettres de change ou ses ell'ets a

ordre. Elle trocjue ses billots contre les en-

gagements que les ])articulicrs lui apportent

à escompter, et vous voudriez, que ces actes

ne fussent pas dos actes de conunorce'? L'é-

mission des billets a même, plus que celle des

lettres de change, le caractère d'un acte de

I. (Jueslioii des banque.-;, par Woluwski, p. 14 et 15.

BANOUK

commerce, car elle est lucrative i)ar elle-

moinr, ce qui n'a pas lieu jiour la lettre de-

change ou le billet à ordre. La preuve, dites-

vous, que l'émission n'est pas un acte de

commerce, c'est qu'elle n'est pas un fait sus-

ceptible de concurrence. J(^ vous donumde
liien pardon ; l'émission des billets do banqntv

osl un acte auquel la concurrence s'applique

très bien; si doux banques d'émission sont

en présence, elles se font concurrence comme-
deux marchands de blé, de fer ou de vin.

L'émission des billets est une de leurs res-

sources, un de leurs moyens d'action et, par

conséquent, un de leurs instruments de con-

currence '. "

HippolytoPassy abonde dans le même sens:

" A prendre les choses sous leur véritable

jour, dit-il, l'émission des billets rembour-
sables à vue, venant se substituer dans les

transactions à des etTets de commerce d'une

échéance éloignée encore, constitue une véri-

table industrie, et une industrie qui, née des-

besoins ilus à l'essor croissant de l'activité

manuraclurière et morcantilo, se développe

en même temps que cette activité -. »

.Vssurément des banques peuvent recevoir

des dépôts, l'aire dos prêts, escompter des

effets de commerce, ouvrir des coniptos cou-

rants, sans avoir besoin d'émettre dos billets-

an porteur et à vue; seulement elles ne sont

alors que banques de dépôts et d'escompte
;

elles no peuvent faire des opérations et pren-

dre des engagements que dans la mesure du
numéraire qu'elles possèdent on propre et de

celui qu'elles reçoivent en dépôt; leurs bé-

néfices se réduisent a la différence entre l'in-

térêt qu'elles payent et l'intérêt qu'elles per-

çoivent. .\u moyen de la l'acuité d'émettre

des billets au porteur, oUos augmontont leurs

bénéfices en employant le capital obtenu par

les omissions, lequid ne coûte que la gravure

et le papier des billets. Cet accroissement de-

ressources les met a même d'attirer davan-

tage les dépôts, de j)orler los prêts et les es-

com]itos à un chiffre supérieur de beaucouii

à celui de leur capital et de leur encaisse, do

prendre un intérêt moins élevé, en un mot, de

rendre de plus grands services et de les faire

payer moins cher (V. Change, Hillets du

lîANOl^l-', InTKHÈt)^.

1. Journal des liconomistes, fùvrier i8G7.

2. Séances et tyaeaiLc de l'Acadihnic des sciences morales

et polUifj'ies, avril 1SG4.

;î- Il ne laiit pas (lul'lier qu'il s'agit dans cet urticle de

baiique> (rt-rnissioti et de hillets de banque convertibles en

espèces ù bureau ouvert, et non jtas de bauqucs transl'ermêes

en agence d'Etats pour la création et l'émission de papier-

mounaie, à cours lorce et non convertible eu espèces (voir-

CArlEH-UONSAlK).

L'auteur de l'article recliercbc dans les paragraphes sui-

Tants quel est le véritable caractère des crises dues aux ban-
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10 L'émission n'équivaut pas à une fabrication

de monnaie.

Une aulre Ibèse, soutenue encore par \Vo-

lowski et par d'antres, consiste à assimiler

l'iMiiission des billets de banque à la faliii-

cation de la monnaie. " L'Etat seul, a-t-on dil,

a le droit de fabriquer ou de faire fabriquii

di'la moniuiie;les billots de ban([ue ticnnenl

liiHi de monnaie ; donc, l'Etat seul est en droit

d'en éineltri' lui-même on jiar délégation. »

L'origine de la monnaie métallique n'est pas

raionli'e de cette façon dans l'histoire. Au-
paravant l'or et l'argent s'employaient en

iiiigols dans les échanges; pour >'épargncr

la peine de peser et d'essayer les lingols, on
imagina d'en déterminer la valeur en les

marquant d'une emi)reiute particulière. Or,

<'ette opération fut confiée aux chefs d'Ktats

pai'ce (|u'ils étaient â même mieux que
personne de l'accomplir, parce qu'ils inspi-

raient plus de confiance que tels ou tels

particuliers et parce que la marque devait

être plus généralement connue. Ce fut une
fonction dont on les chargea, et non un droit

inhérent à la souveraineté, un expédient et

non un dogme.
Au surplus, lors même qu'il serait vrai que

la monnaie mélailique se soit fabriquée et

-e fabrique en vertu d'un droit régalien, s'en-

suivrait-il nécessairement que ce droit dût

s'étendre à l'émission des billets au porteur'.'

Victor Bonnet a soutenu l'affirmative. >< Si le

liiUet au porteur, a-t-il dit dans son livre du
Ciihlil <( des finances, n'est pas la monnaie
même, si chacun est libre de le refuser lors-

qu'il n'a pas cours forcé, en fait il circule

comme la monnaie ; il libère celui qui l'a

donné en payement quand on a bien voulu

l'accepter, et il remplit si bien l'office de la

monnaie que c'est pour l'économiser qu'on

clierche à le répandre dans la circulation.

Or, [leut-on donner à tout le monde le droit

de faire sous forme de papier ce que l'État

î;eul peut faire sous forme de métal '? »

Victor Honneta signalé lui-même une difîé-

rcnce essentielle, en ilisant que chacun est

<}Uf$ d'émission el à leurs excès ; il lUstingnc los émissions

(If papier-monnaie qni sont une rause el les émissions lU'

liillets lie bam^ue qui sont un cll'ct ties crises. C'est parce que
les Ktats émettent ilu papier-monnaie en excès que les crises

se produisent; c'est parce que les banques commettetit des

«ïcès d'affaires qu'elles augmentent leurs émissions. Les
frises causées par les excès de spéculation ont les mêmes ca-

ractt.-res et les mômes effets, (|ue ces excès île spéculation
•lient leur origine dans les affaires des banques qt.i ont la

laculte d'cmission, ou dans les affaires des banques qni n'ont
pas celte faenlté. Alais ce qu'on doit ajouter, c'est que la l'a-

cultê d'émission est une tentation aux excès de spéculation.
tentation de même nature d'ailleurs que celle qui résulte
Ae lexcès de capitaux réels mis i la disposition des all'.iires.

I. l'âge 43.

lilin' de refuser \r liillct de banque, que ce

billet libère celui qui l'a ilonné en payement
« quand on a bien voulu l'accepter ». C'est a

cette condition qu'il fait office do monnaie,
tandis que la monnaie revêtue do l'empreinte

officielle d'un Élat no peut jamais se refuser

dans le territoire de cet Elat. On n'est donc
pas fondé a soutenir que le billet au porteur

circule absolument comme la monnaie; mais

il existe entre euK une différence plus pro-

foiule.

La monnaie est non seulement un signe

reiuésentatif des valeurs, mais encore le gage

de la valeur qu'elle représente yiar la sub-

stance qui la constitue. Elle a sa valeur propre

et intriusèipie, et ce n'est qu'à raison de cette

valeur qu'elle est reçue dans les échanges.

Qu'on diminue son poids ou son litre, elle

|)erdra dans la circulation, comme moyen
d'échange, ce qu'elle aura perdu comme mar-
chandise.

Le billet au porteur et à vue n'a pas de

valeur pro])re et intrinsèque, ce n'est pas

autre chose ((u'un morceau de papier, cir-

culant en vertu du crédit des établisse-

ments qui l'ont émis et qui sont obligés de

payer à présentation la quantité de métal

précieiix(iui s'y trouve énoncée. C'est un tilre

de créance qu'une banque délivre et qu'elle

doit acipiitter plus tard ; ce n'c;sl pas une va-

leur actuelle, mais un engagement à terme,

une promesse.
Le payement en monnaie éteint l'obliga-

tion à laquelle il se rapporte ; le payement
en un billet de banque libère le débiteur,

mais en substituant la banque en son lieu

et place; l'obligation ne s'éteint que lorsque

le Idllel rentre à la banque.

L'émission des billets au porteur n'est pas

jilus un droit régalien que le billot au porteur

n'est une monnaie '.

11. L'émission ne crée pas de capital.

11 a été allégué, contre la pluralité des ban-

ques d'émission, qu'elles créent un capital

lictif, et la création d'un capital fictif est chose

trop grosse de conséquences pour qu'on l'a-

bandonue aux lois générales (jui président

aux transactions du commerce. Cette asser-

tion provient de ce que ceux qui l'ont faite

n'ont pas a]iercu au juste en ijuoi consiste

rémission. 11 n'apiiartient point a des ban-

ques, et il n'est i)()inl en leur pouvoir de

créer du capital. Le seul moyen qui existe

d'augmenter le capital de la société, c'est le

travail. « Le crédit, a dit Horii, n'active el ne

féconde qu'en transformant et en transférant.

11 fait ou fabrique des caidtaux, mais avec

1. Iî:ltbie. Cours ri'''rOJtOinie politi'/ll'', t. !. p. ils.
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(II: hi uialièrc preiiiirrc qui lui rst, fouruie el

duus la mesure de cette matière Et ce (jui

est vrai du crédit l'est aussi du billet de

banque qui est un de ses iiisli-uincnts. Pas

lilus ([u'avec les autres, le crédit ne crée du

capital avec le billet de banque'. »

" En éniellant pour un million de billets,

avait dit, avant Ihn-n, Elle (laulbier, une ban-

•(uen'engeudri' nullement un cajii lai non veau;

elle met seulement dans la circulation un

million qu'elle a dans ses caisses ou dans ses

(lorteriîuilles, en or, en arj^ent, ou en effets

de commerce, et qui sans cette émission de-

meurerait inactif. Lorsqu'un billet est émis

avec une couverture métallique, il est bien

évident qu'iln'y a pas l'ombre d'une création

ou d'une auymontation de capital. Dans le cas

où l'émission dépasse la réserve mélallique,

la rianquene crée pas plus du capital en ne

livrant pas encore la contre-valeur en espèces

f|ue si la livraison s'elTecluailini médiatement.

Kn remettant a un client des billets à décou-

vert, elle le met à même de se faire livrer

telle ou telle portion de la ricbesse sociale,

comme si elle lui remettait le montant en

espèces sonnantes. Klle opère simidemeni

un transfert de propriété-. »

L'économiste Mac Lcod n'a pas voulu se

rendre à ces raisons. Il a soutenu que lors-

([u'une banque d'Ecosse remet à découvert a

un cultivateur mille livres slerliuf; en billets

au moyen desquels celui-ci i)erfectionne son

exploitation, « les mille livres sterling que la

banque a tirées de rien ont agi aussi eflica-

cemcnt qu'auraient pu agir mille souverains

d'or ; c'est donc un ca]>ital bien réel que la

banque a créé par cette émission ». Horn a

montré le peu de solidité de ce raisonne-

ment. « Supposons, a-t-il dit, que le cultiva-

teur jouisse d'un bon crédit, il se procure à

terme les objets ([u'il désire, il souscrit des

l)illets au.\ fournisseurs, et ceux-ci les por-

tent à la banque (|ui les escompte. Il n'y a

pas là l'ombre d'uni' création de capital; il

n'y aiju'une action translatrice. Maintenant,

supposons que le cultivateur ne puisse se

procurer à crédit les mêmes objets et qu'il

inspire assez de confiance à la banque po\ii'

qu'elle lui avance la sonuue nécessaire. C'est

comme si elle invitait les fournisseurs à li-

vrer au cultivateur les objrts dont il a besoin,

en les assurant qu'ils pourraient en toucbrr

chez elle le montant atoute heure. Or, (jne la

banque paye les fcnirnisseurs en escom])tanl

les ellris, ou qu'elle les jiaye en pourvoyant

le cultivateur de ses billets a elle, il n'y a tou-

jours (ju'une action translatrice •". »

1. ia {ibcrlé des banques, \\. 1X\.

î. EnC]jClopihlie du droit, t. II. \" Uuiujul'S,

3. La Itberlè des banques, p. J.51.

12. Limites naturelles de l'émission.

La pluralité des bamiiu's d'émission a été

accusée d'occasionner des désastres en mul-
tipliant à l'excès les billets au porteur. Il

faudrait ]iour cela qu'il dépendit de ces

l)an([ues d'introduire et de maintenir dans la

circulation aul:inl dr liillrfs qu'il b'ur plai-

rait.

(tr, I vouloir n'est pas tout, a dit Horn, il

faut pouxidr. Pour faire circuler des engage-

ments payables au porteur et à vue, il ne
sul'Ht pas d'un émetteur, il faut un acceptant.

Que dis-je"? un acceptant! 11 faut des cen-

taines d'acceptants contre un émetteur.

Qu'il me plaise d'écrire im d'imprimer sur

un carré longitudinal de papier : « A vue je

payerai au présentateur la somme de mille

francs en espèces », mon créancier, mon four-

nisseur ne l'acceptera point en guise des es-

pèces que je lui dois, à moins qu'il n'ait la

certitude que ses créanciei's, ses fournisseurs,

le lui reprendront en guise d'espèces; ils ne
le feront guère, s'ils ne savent qu'ils pour-
ront, eux aussi, s'en servir de la ménnj façon,

et ainsi de suite '. "

Adam Smilli avait d(\jà dit : « Si une ban-
que émettait plus de papier que n'en pour-
rait tenir employé la circulation du pays,

l'excédent lui reviendrait sans cesse à rem-
boursement. 11 faudrait qu'elle augmentât
son encaisse, non seulement en proportion
do ce surcroit d'émission surabondante, mais
dans une pro])ortion de vitesse beaucoup plus

granile que l'excès de leur quantité. Il fau-

drait que cette banque fit, pour remplir sa

caisse, des clfortsde déjuMiso, non seulement
plus grands, mais encore plus constants que-

si (-Ile se fût tenue dans des bornes plus rai-

sonnables -. »

M. Courcelle-Scncnil a fait une démons-
tration plus savante etpliis rigoureuse. '• Les
etVéts de l'émission des billets de banque sur
la circulation monétaire, a-l-il dit, ne sont;

])as autres que ceux de l'émission d'ua pa-

pier-monnaie. En supposant qu'avant les

émissions le marché possédât une quantité

suftisante de monnaie métallique, les billets

de banque viennent s'ajouter àcette quantité;

alors, il \ ,1 plus de monnaii' ipie le marché
n'endemande ; sa valeur baisse, et on a in-

ti'rét à finidre ou exporter la monnaie mélal-
liquejuscju'à concurrence d'une somme égale

a celle des billets émis. Donc on fond ou on
exporte cotte monnaie, et en admettant (pie

la banque ne cesse pas d'émettre, la totalité

de la monnaie mélalli(iue, sauf la quantité

nécessaire au iiayemenl des apjioints, \h:uI

i. La Ultevtv des bdiitjiie^. p. .'ÎSfi.

1. Hicbesse des luttions, li(. II, cli;ip. 2.
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l'ti'O fou il 110 im rx[Hirli'(\ Dans cette silualinn.

Je mairlié iiput faire la même snmmo il'i'-

l'hanges qu'auparavant, puisqu'il a la mémo
snmrne do miumaio ol il jouit pn nutro do

loule la valoui- di- la iiioiiiiair molalli([iie

fondue ou oxi)()rtrM'.

« Il est possihle «m'arrivoe au point il'avoii-

lomplaeo par SOS liillols la presque totalili' ilo

la nioniiaii- motalli([Mo, la banque veuille

ajouter cncoro a ses l'inissions; le ponrra-l-

elle? Dès c[ue la summo ilos hillets on ciroii-

lation excédera i-iiii' do la monuaio niolal-

lique, laquelle >nril^ait aux ochau,i;i'S, la

monnaie de jiapior oxcédcrales besoins et sa

valeur baissera. Qne faire alors? On ne peut

ni la fondre ni rox|iiirtor, mais on peut l'o-

changcr contre do la monnaie métallique

susceptible d'être fondue ou exportée; on
vient donc demander à la banque le paye-

ment de ses billots, et à mesure qu'ils soi--

Irnt par une caisse, ils sont préseutés à

l'autre, par la force des choses et lors même
que la conlianco du public pour la banque
resterait entioro. (In ])out donc afiinner cotto

Iiroposition : ((u'uno fianque de circulation

ne jieut jamais, (|uolqnos elToi-ls qu'elle fasse

et quelque conlianco ((u'elle inspire au pu-

blic, omellro tro|i do billots'. »

Il est vrai qucplusiours fois en Angleterre
ot aux Klals-Unis des banques plus ou inoins

nombreus(!s se sont Irouvoos dans l'impossi-

bilité de rembourser les billots qu'elles

avaient émis ; mais ce n'était pas parce
qu'elles en avaient omis trop; c'était parce
qu'elles n'avaient i>as usé sagement de leurs

émissions, différences que M. Courcelle-So-

iieuil a encore expliquée en ces termes :

« L'exacliludo du payoniout des billots do
banque dépend dirootomont de la nature du
"lacement des cajiitaux obtenus des énii—
- ions et non do la somme dos billots émis, n i du
rapport do cotte somme a celle do rencaisse
mélallique. Losi'missions de l>il lots procurent
aux banques, sans intérêt, des capitaux
qu'elles peuvent placer à intérêt, mais ipio

lo public peut réclamor d'un insliint a l'au-

tre. Le béuélice de ces émissions est d'au-
lanl i)lus grand que les baïuiues peuvent
conserver en caisse une somme moindre de
monnaie métallicpio et que les capitaux sont
placés à un intérêt plus élcvi'. 11 est donc na-
lurol que les baïKpies soient toujours tonlc'es

de placer la plus forte somme possible et an
plus haut inté'rét possible; elles no sont rete-

nues sur cotte poule que par la nécessité' de
payer exactement leurs billets, et il leur est

f.iciledese Iaissoronlrainer,de se mettre hors
d'élat de remplir leurs engagements, pour

I. Traité d'cconumie politique, t. Il, p. 331.
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avoir tro|ioumal jilacé, mais non iiour avoir

émis trop de billots ' ».

Sluart Mill aussi s'est élevé contre le pré-

jugé dont il s'agit. " Il y a bien dos])ersonnes,

a-t-il dit, f|ni croient que les banques do cir-

culation ont la faculté de répandre à volonté

des billots. Ces personnes ont commis des

erreurs de faitot de chronologie ([uisoraiont

presque incroyables, si un homme d'une grandi;

antorili' pratique, M. Tooke, n'avait pris la

peine de les réfuter par un excellent Ira va il his-

torique (.1 lii^lorj/ (ifpriées, etc.). Lerésultatde
SOS recherches a été résumé ainsi qu'il suit

dovaul la commission d'onquétc de 1832. <( Kn
fait et historiquement, dans les limites de

mes recherches, dans tous les cas do hausse

ou do baisse des i)rix, la hausse ou la baisse

a précédé l'accroissement ou la diminution des

émissions de billots et n'a pu être causée par
cet accroissement ou cette diminution-».

Adam Smith s'est écarté du vrai quand il

a supposé des banques émettant subitement

dos billets pour un million sterling au mo-
ment même où « la niasse d'argent circulant

dans le pays monte à un million et suffit pour
faire circuler la totalité du produit annuel

des terres et du travail. Ce produit, disait-il,

no pouvant pas se trouver augmenté tout

d'un coup, il y aura dans le canal de la cir-

culation un trop plein qui devra débor-
dor • ». Est-il concevable que des banques
créent subitement une circulation fiduciaire

égale à la circulation métallique existante

sans qu'on ait le moindre besoin de ce sur-

plus? Lorsmémequo pareille chose pourrait

ai-river, la monuaio métallique et la monnaie
liduciairo peitlraient de leur valeur; par
consi'quont, le canal de la circulation pour-

rait on contenir davantage. Lo uuinérairB

irait au dehors, non parce qu'il serait con-

traint de déborder, mais parce qu'il trouve-

rait sur dos marchés étrangers un emploi

plus prolitablo que sur le marché national.

.\u roste. .\ilani Siiiilh no concluait pas de

son raisiiiinomoiit que l'exportation delà
monnaie métallique dut avoir les suites ca-

lamitonsos qu'ont supposées Uossi et \Vo-

lowsUi. Il Si mil' an~si forte somme d'or et

d'.irgont. ajoulail-il, est ainsi envoyée au
dehors, il no faut pas s'imaginer qu'elle y
soit onvoyi'O (loiir rionelque les propriétaires

de cet argent en fassent iircsent aux nations

étransêies. Us l'échaiigorout contre des mar-
chaiidisos, d'une espèce ou d'une autre, dos-

tini'os à la cousonimation de quoique autre

nation ou à celle de leur pvojiro jiavs '•. »

t. Ti-.iiii: d'rcoitomic politique, l. II, p. 33T.

2. /'liiiripei it'ecotioinie politiqut;. t. 11. [>. IS9.

:j. Iti'hesse des nutions, liv. Il, ch.T|i. i.

l. Iliid.
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13 Avantages et inconvénients des banques pri-

vilégiées et des banques multiples.

1,'ijiiiti', a-t-on dil, fait la force ; une grande
l)anqiie centrale elprivilégii'e est yilus ])uis-

santeqnedps bamiues inulli|)les ; elh' inspire

plus de conlianre, tant par le iirestigc que lui

donne son privilège qu'à cause do la garan-

tie assuré»^ parle i-onlrole du gonveriUMuent.

Que le monopole el, le conlri'ilc du gonverne-

ment ]iroci]renl du r(diel' rt du crédit à une
banque, c'est cluise indubilalilc ; mais rien

ne s'oppos(^ a ce que des banques mnlli|)les

s'organisent et s{' conduisent de nianiùre à

eblenirpar elles-mêmes autant de contiance

et de crédit que des banques privilégiées ;

on en a vu maints exemples aux Etats-Unis

et en Angleterre. Il existe seulement cotte

différence que pour les banques multiples le

succès est moins facile. Il y a des pays ou

des parties de pays ([ni sont moins propices

que d'autres a la circulation liduciaire ; là,

évideninnuit, des banqiu's d'émission ([ni

viendraient à s'élablir rencontreraient de la

méfiance; elles auraient à vaincre des habi-

tudes et des préventions qui rendraii'ut moins
aisée l'acccplalion de leurs billels, et une
banque privilégiée aurait plus de chances de

succès.

Avec la pluralité, le public a la faculté de

choisir entre les banques d'une solidité é[)rou-

vé(! et cidles qui ne paraissent pas mériter

autant de conliance. II y a donc là, a-t-on

idjjeclé, une inégalité fâcheuse; mais n'en

est-il pas ainsi dans toutes les branches de

commerce et d'industrie (jui ne sont pas

envahies par le monopole, et le public n'y

Irouve-t-il pas des avantages plutôt que des

inconvéuieuts ? Quel dommage peul-il y
avoir à ce qu'on soit libre de s'adresser à

l'établissement par qui l'on pense être le

mieux servi?

Selon Victor lionnet, lors(iu'il y a plusieurs

banques d'émission, elles sont en qucdcjue

sorte sidiilaires ; lamoindre atteinte portée au

crédit de l'une d'elles les ébranle toutes plus

ou moins. « En I.S;>7, a dit cet économiste, il

a suffi c|u'une banque fit faillite pour qu'im-
médiatement le public ]uit l'alarme et de-

mandât partout le remboursement des billets

et des dépôts. Les pin-teurs n'avaient qu'à

attendre ; ils étaient bien surs d'être rem-
boursés; nuùs la panique s'en était mêlée el

toutes les banques de ÎSew-York furent obli-

gées de suspendre leurs payements '.« Qu'on
remarcpie déjà (|ue les remboursements
l'taieiit iisaiirÉs avec un régime de <pii, selon

les partisans du riionopnlr', (ju ne saurait

1. Le ci'êilU Pt les l/aHijurs d'èinîssiotl, p. iiS.

attendre chose pareille; mais le fait cité par

Victor lionnet est loin d'avoir une porti'e telle

qu'il soit permis d'en inférer, en général, que

sous le régime de la pluralité une banque ne

peut tomber en faillite sans faire crouler les

autres. Dans les crises dont les Etats-Unis l'I

l'Angleterre ont été affligés, les banques d'é-

mission ont plus ou moins souffert; mais

nombre d'entre elles ont surnagé au milieu

des naufrages; d'autres, après un moment
de détresse, ont repris le cours de leurs opé-

rations sans qu'il y parût. Parmi les grandes

banques anglaises qui n'émettaient pas de

billets au porteur, n'en a-t-on vu causer des

désastres par leurs imprudences? Chez nous,

aucune des banques locales qui existaient

avant 1848 « ne lit perdre un sou à per-

sonne ". Est-il nécessaire de citerencore les

banques écossaises qui, pendant près de deu m

siècles, n'ont vu faillir (pie deux d'entre elles

et n'ont rien p(!rdu de la faveur du public?

11 ne suffit pas de soutenir que les banques
[uivilégiées inspirent plus de contiance el

jouissent de plus de crédit que les banques
multiples; il faudrait démontrer que cette

conliance et ce crédit sont toujours mérités.

Or, il existe des preuvosdu contraire. En li^iti,

[leudant que les banques anglaises multi-

pliaient à l'excès leur circulation fiduciaire,

la Banque d'Angleterre ne se comporta guère

avec plus de sagesse. Elle continua trop long-

temps ses émissions; ses caisses se dégarni-

rent; quand elle reconnut sa faute, elle dut

s'arrêter brusquement, ce qui occasionna une

perturbation générale. Eu IS.tSetpeudantles

premiers mois de 18311, la même l!:in(pie con-

tinua d'é[neltre des billets au delà de ta

juste mesure. En septembre 1839, son en-

caisse se trouvait réduite à 2,400.001) livres

sterling; si la lianque de Erance ne lui fût

venue en aide, elle n'ci'it pu continuel' ses

payements.

Victor lionnet a fait une observation très

juste en 1884, dans la flcuuiMk's Denx-Moniles :

« En 1869, la circulation liduciaire de la iiau-

que de Fraiice était de I Xid millions et son

encaisse de l 2.i9 ; le découvert des billels

était donc d'une centaine de millions. Aujour-

d'hui la circulation dépasse trois milliards et

l'encaisse oscille autour de 1 950 millions; le

découvert monte à I milliard iiO millions.

Du moment, dira-t-on, que les billets au por-

teur sont acc(q)tés comme monnaie courante

par tout le monde et qu'ils seront certaine-

ment remboursés un jour, on no doit pas

s'ini|uiéter. malheureusement il y a, comme
l'a dit liastial, ce (ju'on voit et ce (ju'on ne

voit [las. Ce ipi'on voit quand le [lapier est

abondant, ce sont les relations coiiinhucialcs

(jui sont faciles, l'argent (|ui est à bon niar-
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ché; on se laisse aller à toute espèce di'

spéculation. Ce iiii'on no voit pas, c'est qiu^

cette abondance de papier, ces facilités de

crédit amènent des excès, et quand les excès

arrivent, on ne sait plus comnKnit les conju-

rer. »

I.'unitc' ili> l'émission a des avantages moins

problc'uialiquesa l'égai'd du crédit. Elle don m;

mieux (]uo la pluralité l'e.xpression de la si-

tuation financière du pays. Avec elle, le publie

peut connaître exactement si le cliill're drs

billets en circulation augmente ou dimiuui',

quel est le mouvement de l'encaisse el. du

portefeuille, comment le nunu'raire s'im-

porte ou s'exporte.

Une banque unique est plus à même que

<les banques multiples d'apercevoir les pré-

sages des crises, d'appliquer les mesures
propres à les prévenir ou à les atténuer, el

<le voir quand il est possible de se relâcher.

Une grande banque privilégiée pourvoit

mieuxqne des banques multiples à la forma-

tion d'un réservoir mélallique (|ui supplée à

l'insuflisance éventuelle des ressources des

autres établissements de crédit, tant pour
les besoins intérieurs que pour les besoins

•extérieurs, sous l'inlluence des changes dé-

favorables. C'est ce dont s'est préoccupé

Stuart Mill, tout en niant le mal iju'on accu-

sait les banques d'.-Vnglelcrre d'avoir causi'

par des excès d'émission. «En tout cas, a-t-il

<lit, on doit, je crois, souhaiter qu'il 3' ait

toujours un grand établissement tel que la

Banque d'Angleterre, dilTérant des autres

banques en ceci que lui seul serait tiuiu de

payer ses billets en or, tandis que les autres

pourraient payer les leurs avec ceux de la

banque centrale. Le but de cette disposition

serait d'avoir un établissement responsable.

chargé de garder une réserve suffisante pour
répondre a toutes les demandes que l'on peut

4'aisonuublenient prévoir. En disséminaul

cette res|)ousabilité sur toutes les banques.

on arrive à ceci i|u'aucune ne se considère

comme responsable, ou si les cITcls de la

responsabilité se font sentir a l'une d'elles,

les réserves des autres sont un capital dor-

mant, gardi' eu i)ure iierte, inconvi'uieut

<ju'on peut éviter en donnant à ces lian([ues

la faculté de payer ei» billets de la llanqui'

d'Angleterre '. »

Il est encore vrai que les banques uniques
ont sur les banques multiples l'avantage de
pouvoir compter sur l'assistance du gouver-
nement

; des mesures extraordiiiaii'es ne
manquent jamais d'être prises en leur faveur
lorsqu'elles ne jienvent se tirer d'alïairi'

elles-mêmes. Mais il faut considérer a (jnel

prix se donne celte assistance; c'est ce dont
nous allons parler ci-après.

14. AUiance d'intérêts avec l'État.

LKlal ipii concède à une liaiii[ue le privi-

lège de l'émission, est a même d'exiger de

sa part des services qu'il ne saurait obtenir

aussi commodément de la ])art des banques
uiulti|des. C'i'st le jirix du pi-estige et du cré-

dit que procure le nujuopcde. 11 s'étal)lit ainsi

entre la liaiuiue etl'Etal une liaison d'intérêts

el d'affaires de finances que nous devons

examiner afin d'en apprécier la valeur et les

ell'els.

11 se rencontre des cas où l'assistance d'une

banque n'a rien tiui ne se justifie. S'il s'agit

d'aider le gouvernement dans la négociation

de ses (emprunts, de couvrir certaines dé-

penses eu al tendant la rentrée des impôts,

ou de faciliter des opérations de trésorerie,'

ces actes ne présentent point d'inconvénients

(pii diii\ent engager à s'en abstenir. 11 est

avantageux que ri''tat puisse recourir à l'as-

sistance d'une banque, lorsqu'il est appelé a

se défendre contre un ennemi extérieur ou

intérieur, ou à réparer quelque grand dé-

sastre, et qu'il se trouve dans l'impossibiliti'

de se procurer les ressources nécessaires

par l'impôt ou l'emprunt pulilic. Les objec-

tionss'élèvent lorsque ces relations dépassent

la juste mesure. Des gouvernements se sont

fait remettre le capital des banques, en tota-

lité ou en partie, et leur ontdoiiné en échange

des titres de rentes. Dans le cours de leur

existence, les banques, ayant besoin du re-

nouvellement de leur privilège, ne l'ont ob-

tenu qu'en ajoutant un nouveau prêt au prêt

primitif el. ayant besoin de la bienveillance

<!• leur débiteur, elles n'ont pas réclamé le

rembours<'ment de leur créance. Les prèl-; de

ce genre ont pcnir les gouvernements un dou-

Ijle attrait : ils leur facilitent le moyen de

\a\ve ce qu'ils veulent, et de plus « les titres

de ces créances, comme adit J.-H. Say, n'étant

pas disponibles, ne peuvent entrer sur le

marché, c'est-à-dire à la Bourse, en concur-

rence avec les titres des autres créanciers ; ils

n'augmenttuit lujint la quantité ollerte de

cette espèce de marchandise et ne contri-

biuuit lias par conséquent à la déprécier. Or,

les gouvernements attachent un grand prix à

ce (pie les titres de leur dette ne soient pas

déiu'éciés ; ils en font, (juoiquc il tort peut-

être, la mesure de la conli^nce qu'on leur

accorde '. »

11 est arrivé encori', soit dans une mau-
vaise situation linanciere, soit dans des cir-

constances calaniiteuses, que les Etals, au

1. Principes d'économie po/i/iV/iie, I. II, p. 21 1. I. Cours d'économie politique, tioisicme parlic, rliaii. lu.
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liuu d'émettre dircrlciiieiU du papier-iiidu-

iiaic, se sont fait faire par leurs Ijaiiques pri-

vilégiées (les avances en billets au porteur el

les ont dispensées de l'ohliffalion de rem-

bourser les billets en espèces à bureau ouvert.

C'est un expédient gros de mauvaises consé-

quences. Lcsl)an([ucs ne peuvent pas voir si

leurs émissions sont trop tories, comme lors-

que IcsbilUMsari'ivent poursc^ faire rembour-
ser, et les ICtats sont euclius a niulliplier les

liillots. Il csttràs rare que la confiance ne di-

jniuuc pas el que les billets conservent leur

valeur nominale parrapport aux métaux pré-

cieux. Une fois qu'on est engagé dans le cours

forcé, il est diflicile d'en soi-lir. L'Angleterre

est restée pendant vingt ans sous ce régime.

Quand r.\ulriclio el la Uussie pourront-elles

racheter tout le papier qu'elles ont émis?Les

peuples, n'ayant plus aucun étalon solide de

la valeur, souffrent dans leur commerce in-

térieur, cl surtout dans leurs relations avec

l'étranger.

Onufait encore observer eu Frani'equec'esl

spécialement pour aider le commei-ce et l'in-

dustrie que les ban(|ues sont créées, et que les

ressources qu'elles doivent mettre en œuvre
à cet effet sont nécessairement amoindries

en pi'oporlioii des pjrèts que l'État exige de

leur pari. Ili])polyle l'assy a montré aussi le

l'isipie qu'(dles courent. « Cerli's, a-t-il dit,

les bauipu's privilégiées auraient tort de

laisser dormir le capital i\r tnuiliilinu. liirn

mieux vaut pour elles le [dacer en valeui>

productives, mais en valeurs qui soient aisé-

ment négociables el transférables à autrui.

(Juand elles opèrent ainsi, elles perçoivent

\iu inli-rét et n'eu conservent pas moins la

faculté de réaliser en cas de besoin une por-

tion de leur avoir. C'est cette faculté iju'elles

perdent toutes les fois rpii^ l'Etat s'est fait

remettre loulou partie de leur capital. Tout
prêt à l'Etal ajoute aux billets adossés à des

effets de commerce à échéances connues, des
billets auxquels ne répondent que des

créances non recouvrables ou ne devant le

devenir ([u'à des épo([ues incei'taincs oui'doi-

gnées. Ceux-ci, bien que payables a vue, n'a-

mènent pas comme les autres les renti-écs

promptes (d régulières ipu' nécessite l'entre-

tien continu de la réserve nnUallique, el|dus

il l'n a été é'uiis, plus les bamiues sont expo-

sées a rinqjuissauee de tenir leurs engage-
ments '. "

Dans les diverses occasions où cotte ques-

tion a été dédjattue dans les livres et dans les

idiambres, on a donné des raisons diverses

pour el contre l'alliance d'inlércl des Etals

el des banques d'émission.

1. Sènitccs et travaux de iAcadémie des sciences moruJes
€t politiques, uvrîl 1SG4.
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Lorsqu'une banque privilégiée vient à

s'elablir dans un pays où il n'existait pas

d'institution semblable et où ro|duiou est

encore nudiaute, il peut èlre bon, pour la

rassurer, que la banque olfre au public la

garantie d'un capital jjlacé aussi sùremeni

([ue jiossibb' en dehors de ses alïaircs;

mais il n'en est ]ias de même lorsi|u'unR

b.iMc|iir piiss'de la conliance du public, tant

par une bonne gestion que ])ar une forte

((sei've métallique; le capital peiil jlurs ser-

vir de moyen d'action autant el mémo plus

Mlileiueiilc]ue de moyen de garantie. 11 n'offre

|ias ])lus de sûreté lorsqu'il est placé en

rentes sur l'Etat que lorsqu'il l'est en es-

compte de bon papier de commerce. Dans
les moineuls de crise les rentes cessent d'être

réalisables, i)uisqu'elles ne pourraient être

vendues i|u"au préjudice de la banque et du
marché financier, tandis que les fonds em-

ployés en escompte d'elfefs de commerce
rentrent successivement dans de courts dé-

lais et cntrelienneul l'encaisse.

Une banque dont le capital est immobilisé

possède bien une encaisse métallique; mais
e(d,li: encaisse, alimentée par le mouvement
de ses affaires, ne lui appartient pas pour la

plus grande partie, et si une crise vient à

multiplier le nombre des billots qui se pré-

sentent au remboursement, comme c'est

lU'éeisément le temps où, sous la même in-

Ihience, les dépots en compto-courauts se reti-

rent, la banque peut se trouver très promp-
lemenl dans l'embarras. On vit alors sous la

menace des mesures extrêmes : la suspension

lie payement ou le cours forcé.

La banque (|ui dispose de son capital

n'cclia]qje pas toujours à la nécessité de

recourir à des mesures restrictives; elle peut

être obligée do restreindre l'escompte, soit

en élevant le taux, soit en raccourcissant les

échéances; mais c'est seulement lorsque le

marché est, en général, dans une situation

anormale. 11 se présente moins souvent des

causi> d'appréhension particulières qui amè-
nent a le faire. En tout cas, il y a plus d'ai-

sance el de sûreté dans les affaires. Il est

possible en temps ordinaire de faire des

t!SCom]ites en plus grande quantité et de se

]U-éparer des ressources pour les temps dif-

liciles, en acqiuM-ant soit des lettres decliange

sur l'étranger, soit des métaux précieux.

Voici maintenant les raisons données par

la parti(! adverse. Le capital des l)anques étant

destiné a venir au secours du portcd'eiiille en

cas d'accident, il en doit être distinct pour

ne pas être soumis aux mêmes éventualités.

11 convient dès lors de l'employer dans un

placement c(dlaléual, et le plus sur de tous

est le placement sur l'I'Uat. Une banque
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iri'lllis-.illll i|lli joilil ilr la IHlUli.lIlrr du [Jll-

lilio lia ]ias besoin ilc son caiiiUsl iiuur es-

coiiiiUor tons les effets de eoniiiicrce acceii-

tiibles et s'approvisionner de numéraire; la

faculté qu'elle <a d'i-iiiettro des billets au por-

Irur la met à même de l'aire toutes ces o]ii'-

rations par son seul cri'dit en lemps ordi-

naire.

I.es coudilions de l'escoiiiple vaiieut selon

la situation géiiérab' du mai'clié, lai|n(dli-

est absolument imléiiendante de rimmolii-

lisation ou de la disponibilité du capital. Les

banques privilégiées île la Belgique, de la

Hollaïule et de l'Alleinague ont leur capital

;i leur ilisposition ; néanmoins l'escompte

varie chez elle comme chez les banques dont

le capital est immobilisé. Avec les rela-

tions internationales (|ui se sont établies,

il n'est guère possible qu'une crise éclate

sur un jioiul sans que d'autres en souffrent

par contre-coup. Ilans ces cas-lù, le capital

d'une baïuiue, fi'it-il a sa disposition, qu'il

serait sans eflicacilé à côté do la masse
d'effets de commerce qui pourrait se présen-

ter; il faudrait toujours recourir â des mesu-
res restrictives.

Supposé (ju'unc banque vende ses l'cntes

sur l'État pour avoir son capital à sa dispo-

sition, qu'eu résulterait-il'? Les opérations

\
s'accroitraient, mais souleinent ])0ur un mo-
ment, attendu que bientôt l'équilibre se

rétablirait entre les ressources et leur em-
ploi. Puis, où seraient puisées les sommes
cjuc la Banque retirerait de la vente ? <i Dans

I les capitaux disponibles du pays, dans ceux

j

qui déjà alimentent directement ou iiidircc-

' tcmenl l'escoiiiplr. 11 y aurait dé]dacement,
il n'y aurait jias accroissement des ça])itaux

destinés a cette opération. On n'y gagnerait

que si les rentes vendues par la Banque
••laieiit achetées avec des sommes qui seraient

Ij

restées enfouies improductivement ' >.

Il n'en demeure ]ias moins constant ([u'uii

bon portefeuille présente pour les porteurs
de billets une garantie tout aussi solide que
des créances ou des rentes sur l'État; que
ces créances et ces renies sont beaucoii]i

' moins aisément réalisables en cas de besoin.

I

et que la Banque qui a son capital à sa dis-

I

position a plus de moyens d'action que celle

qui ne l'a pas. Mais il est un point capital

que les partisans du monopole laissent de

I

côté: c'est l'assistance d'une Banque d'émis-

I

sion érigée en élément iieruiaiieut dos linau-

eesde l'Étal." Ce sont des genres de secours
que je répudie, a dit .M. Thiers. L'État et la

Hanipie doivent être iiarfaiteincnt indépen-
dants l'un de l'autre. L'État ne .loit pas être le

j

I. CcHc ol)scrv.ition a i-lë fuilo fM Slu:ul Mill dans

didiilrui- lie la lianqui' ni la li.mque l'idiligéi:

de l'Klal. Lu État bien onlonné cl qui a un
ci'édit solidement é'Iabli, n'a aucun besoin,

en li'iiips ordinaire, de se l'endre débiteur di;

la liaiiqne. I)i' iiii''llie qu'il fan! ]ioiir le crédit

d'une Baïupie, qui est celui de tout le monde,
qu'idie soit sévère envers le commerce en lui

refusant les esconiples qui ne seraient ]ias

mérités, il faut aussi qu'elle puisse résister

au gouvernement et ne pas éli-e la c(jra]dicc

de ses entraincnieiits '.

Sans doute on a \ u des l)ani[ues privilégiées

rendre aux États dans dis temps calamileux

des services signalés; mais n'a-t-on pas vu

aussi des É'tats s'engager dans des entreprises

di'i-aison lia blés et dans des guerres insensées,

qui n'eussent pas été possibles sans le se-

cours de leurs banques privilégiées"? Quand
les ressources normales sont insuflisanles

pour souli.'iiir une mauvaise politique, il faut

recourir aux expédients, et l'on use du niinis-

lèro des bani|nes jusqu'au jioint do réduire

leiiis billets a l'idal de papirr-mouuaie.

15. Unité et diversité des billets de banque.

Un fait valoir enh'e aiilres .ivanla.i.^es c|u'oii

attribue au monopole l'unih' ilu billcl di

Bani|ue (|ui racc<iinpagne. L'emploi d'un

seul et même titre liduciaire, dit-on, offre

plus de cniiimoditi' et de sécurité que lors-

(|iril \ a dans la cin-idation des centaines

de lilii's divers. La substilution du billet au

|poiii'iir a la monnaie métallique s'ojière

d'autant plus aisément qui! l'st plus généra-

lement connu. Le public l'st dis[iensé des

vé' ri lira lions que nécessite une diversité de bil-

lets, exempté des chan.ges de place a place et

eu gi'aude partie ilrs déplacements de numé-
raire qu'elli' peut l'utrainer: il est mieux

garanti conln- les contrelaeons.

On ne saurait nier qu'un seul et même
l\)ie de billet ne soit d'un usage plus com-
moile que des centaines de liillets divers. Il

n'est pas moins certain (|ue l'unité de billet

est préférable di' beaucoup pour répandre ce

lilre liduciaire dans un pays dont la popula-

tion n'est pas encore habituée â s'en servir.

.Mais l'infériorili' de la pluralité des banques

d'émission à cet égard n'est pas irrémédia-

ble; les dillicullés ont été levées ou atténuées

pai- divers i>xiH'Mlienls. On connait l'accord

établi enire les banques d'Lcosse pour assu-

rer la circulation de leurs bilbts. < Elles sa-

vent fort bien, a dit .M. CourccdIcSeneuil dans

hi liiinquc /(/y/'C, faire accepter leurs billets en

recevant chacune les billets d(' leurs concur-

rentes et en se les faisant remboursiu' aussi-

tôt. .Vlors, ([uelle que soit la différence que

1. /ùiquële de ISôG.
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présente la forme (xt(''riourp des billrls, Ir

puMic les prend également, parce qu'il peut
donner également en payement et déposer
en compte courant les uns et les autres '. »

Au\ lOlals-làiis, la IVdjricalion des billets est

centralisée dans les mains de l'administra-

tion des finances. Les partisans du monopolo
ont objecl(> <• (ju'il y a du danger a conlier à

l'État la fabrication de la monnaie liduciaire,

<|ue cette monnaie, mise au service de besoins

|iiiblics cxtraoï-dinaircs, deviendrait bientôt

du papier-monnaie, (|n'il y a plus de fond à

faire sur la résistance i|u'iiiic b;Mii|ui' |i('ut

opposer à un gouvernement que sur cidle

qu'un gouvernement peut s'oii]>oser à lui-

même -. » Une lian(|ue résistant opiniâtre-

ment à la volonic' du gouvernement, est un
phénomène qui ne s'est jamais vu. Tout ce

qu'elle peut faire se réduit à des observa-

tions et à des plaintes ; il faut toujours cju'elle

finisse par céder. L'émission peut devenir

abusive, soit que le gouvernement ne fabri-

que pas lui-même le papier-monnaie, soit

qu'il li> fabrique ; de qmdque façon qu'il s'y

prenne, le pajiier cir<nle pour son service, si

telle est sa volonté.

En Suisse, ue mémo qu'aux États-Unis,

l'administration fédérale fournit aux bancines

d'émission les billets uniformes dont elles

doivent se servira l'exclusion de tous autres.

Déplus, le législateur a voulu assurer le cré-

dit des billets comme eu Ecosse; mais comme
ildoutait, non sans raison, qu'un accordetuu
conliole mutuel pussent se fornu'r d'eux-

mêmes, il a imposé aux banques l'obligation

d'accepter les billets des au très tant que celles-

ci les rembourseraient ; ce qui n'est pas aussi

juste et ne saurai! être aussi eflicace. Il peut
se faire qu'une Hanque, tout en continuant
à, remboiu-scr ses liillels, soif déjà, indigne

de conliaiici', et qu'un,' auliv ,iil d'excetlenles

raisons |)ijnr n'en pas viiuloir. l';i, si elle les

refuse, ii-a-t-ou poni nia lui retirer le ilndt

d'émission !

(Juant aux roiilivl.ii-diis, c'est gratuilenienf

qu'on accuse la plnialité^ des billets de les

favoriser. Il faut que ites billets soient d'assez

fortes sommes et {|n'ils circulent en grandes
•luanlites ]iour qu'il y ait du prolit a les coii-

Irofaire; or, les banques multiples n'ont p.e~

en circulation autant di' liillets à beaucoup
près que les lianqui's uniques, soumises ou
non au cdiiis fdrci', e| ]es coupures en sont

faibles pdUi la ninjiMiie |iartie '.

I. P. m.
:2. St'nnct's l't traratiX ili; IWcailiintie ili^^ scifiii-es morali'^

gt poîitif/iws. iwvil 18(i'i.

.1. Un a raconlè qu'il y avait aux [itats-Uul?, avant l.i nj-
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étuient contrefaits, des jinn-ii.inv tli'stinés à deni.neer les
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IG Dangers de la concurrence des banques.

Un des inconvénients imimtés à la liberté

de l'émission est qu'avec (die il surgit im-
manquablement un nombre démesuré de
banques (jui doivent >e faire une concurrence
fi'coude en catastroplies, a-t-on dit. La per-

mission ceiiendant ne suftit pas; pour en

user, il faut des lieux et des tein[is propices.

Peut-on raisonnablement se représenter des

iiitrei)rises de ce genre montées à. l'aventure

sans une certaine assurance de trouver des

éléments suffisants pour les mettre à môme
do faire des affaires et des profits"? .Si l'on a

compté un si grand nombre de banques aux
Etats-Unis et dans la (irande-Bretagne, c'est

que nulle part le commerce et l'industrie

n'ont eu autant d'activité. Combien de pays

ou de ptirties de pays n'olfrent pas une per.s-

peclive aussi encourageante!
<i Comme toutes les atitres industries,

disait lIi]qiolyte Passy, celle qui a pour objet

la transformation des ell'ets de commerce en

titres remboursables à vue, a ses conditions

d'existence et elle ne s'enracine et ne tleurit

que là où l'état et le mouvement des affaires

sont de nature a lui assurer une suftisanli'

rémunération. En France, avant 1848, les

lianques départementales étaient en fort

petit nombre, par la raison qu'il n'y avait

que peu de points du territoire où les tran-

sactions fussent assez animées pour leur

(juvrir un champ fécond en bénéfices'. «

Il faut d'ailleurs i[ue les banques soient

bien accréditées pour faire des atl'aires, et le

crédit ne s'acquiert ([u'avec le temps. Loi s-

qu'une banque est parvenue à se former une

clientèle en faisant ])rouve de solidité, elle

n'a pas grand'peine a défendre sa ]iosiliou

contre les concurrentes qui voudraient la lui

disputer. A moins que la richesse ne se déve-

loppe dans un district avec une rapidité

extrême, de sorte qu'il se forme un certain

nombre de capitalistes qui ne soient pas inté'-

ressés dans les banques existantes, on n'eu

voit guère s'établir de nouvelles, et c'est de

la part des nouvelles que les actes d'iniptii-

dence peuvent être le plus à craindre.

(Juaiit à la concurrence entre les lianques

ireinissiou, nul n'a mis plus d'ardeur que

liossi à la repousser comme un Iléau. e La

concurrence, a-t-il dit, est un levier [luissiuil

lorsqu'il s'agit d'obtenir une plus grande

quantité de produits, ou de meilleurs pro-

IhHn'tfir, qui, dans l'orcasion. |iuu\ait donner des rensei;;iie-

nn'iils sur des eoiitrcfaçons. mais dont l'o("ticc spécial était

d'en donin-r sur les opérations et la situation des banques,

et e'etait aussi sur ce point que portaient parlicullércuieut

les investigations des eonimerçants.

1. Scaiictis t'L travaux dr l'AïadcÈiti' (/es sricncrs moi'aUs

ft poliliQUrs, iiwil 1801.
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duils, ou les mêmes proJuils ;i meilleur

marché. Mais une banque no produit pas ;

elle aide seulement au mouvement et aux
combinaisons du capital producteur'. »

Voilà du sopliisiMC : si les banques aident

au mouvcmcnl du capital producteur, elles

créent de l'ulilili- et de la valeur comme la

production directe et elles font acte de

commerce ; en aclietant et eu vendant des

titres de crédit, elles mettent le crédit à la

disposition du commerce de même que les

commerçants y mettent des marcliandises:

([u'elles fonctionnent avec ou sans émission

de billets, elles l'ont toujours le luOme genre

de commerce.
Cl Le but, disait ensuite liossi, est-il un es-

compte plus facile et à meilleur prix? Là
précisément est le pcMil. Une banque, bien

qu'elle n'ait jias de rivales, n'a aucun intérêt

à refuser, contre de bonnes valeurs, l'émis-

sion d'un morceau de papier qui lui coûte

ijuatre ou cinq décimes et lui rapporte un
intérêt de trois ou quatre pour cent au moins.

Dire que de nouvelles banques feront des

prêts, des escomptes que la première refu-

sait, c'est dire que les nouvelles banques
.i{j;iront légèrement, qu'elles accorderaient

leur garantie a «les bommes qui ne devraient

l>as obtenir le crédit qu'ils demandent. » Ce
raisonnement porte à faux. L'escompte est

une opiu'ation indépendante de l'émission

des billets au porteur et permise à tous

l'onime le prêt à iiiliTêt.

Lorsmème que l'émission est niouupolisée,

il existe plus ou moins d'établissements de
crédit qui font l'escompte et qui, grâce à la

liberté dont ils jouissent, peuvent souvent
l'scompter des clTets de commerce à plus bas

prix que la banque privilégiée. Or, rien n'au-

torise à croire que ces effets ne puissent va-

loir autant que ceux qu'accepte la banque
privilégiée, ni que les banques libres soient

généralement assez inconsidérées pour en
accepter de toutes mains sans regarder a

quoi elles s'engagent.

De la façon dont liossi raisonnait, il con-
viendrait de monopoliser l'escompte aussi

bien que l'émission. Son parti pris l'enlrai-

Mait trop loin ; il le sentit et il ajouta ceci :

On peut admettre qu'avec le défaut do

loucurrence 1 abaissement naturel du taux
de l'escompte se réalisera moins inonipte-

Mient que si le stimulant de la concurrence
l'xislait ; comme on peut supposer que dans
le choix de ses emprunteurs et dans le mou-
vement des alTaires, une banque unique, ne
pouvant jamais manquer de travail et de
|irolits, est naturellement portée u exagérer

1
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quoique peu ses précautions ot â rejxJUSsiT

tro|) facilement peut-être tout ce qui ne lui

parait pas à l'abri du plus léger soupçon.
La concurrence i)révient toute sévérité ex-

cessive. Mais, poursuivait Uossi en re])re-

nant sa thèse, ces faibles et problématiques
avantages de la concurrence peuvent-ils en-

trer en balance avec tous ses inconvénients

et tous ses ilangers'? Citons-en un deiiiier,

qui est la fâcheuse imjiulsion à mal faire

c(ue dos baïujuos inconsidérées donnent aux
banques sensées. Comment ne pas abaisser le

tauxde l'escomptcau-dossousdeslimitesde la

prudence, comnu'ut apporter une investiga-

tion scrupuleuse dans le choix des débiteurs,

lorsijue des banques rivales vous enlèvent
votre clientèle naturelle? La libre concur-
rence en matière de banque est un danger
que ne peuvent tolérer les lois d'un peuple
civilisé. Autant vaudrait permettre au pre-

mier venu d'établir au milieu de nos cités

des débits de poisons, des fabriques de pou-
dre à canon ' ! »

Rossi se laissait emporter jiar rimjirossioii

pénible produite jiar les crises et les dé-

sastres dont l'Angleterre et les États-Unis

avaient été aftligés en i82o et en 1836. Au
lieu de se passionner ainsi, n'eùt-il pas

mieux valu étudier de sang-froid ces événe-

ments comme l'ont fait d'autres économistes
(jiii en ont constaté les véritables causes''

.\daui Smith, loin de répudier la concur-

rence comme un fléau, la considérait comme
inoffensive et même comme utile moyennant
deux mesures de précaution à prendre, à

savoir : empêcher d'émettre des billets au-
dessous d'une certaine coupure, et obliger

les baui|ues à acquitter ces billets à l'instant

de la présentation. « On peut après cela,

disait-il, sans craindre do compromettre la

sûreté générale, laisser a leur commerce, a

tous autres égards, la plus grande lilierté

possible. La multiidicalion récente de com-
]iagnies de bamiue dans toutes les parties

des trois royaunu-s, événement qui a si fort

alurnu' beaucoup de gens, bien loin de di-

minuer la sùret(i du i)ublic, ne fait que l'aug-

nientor. Elle oblige tous ces ban(|uiers à

mettre plus de circonspection dans leur con-

duite; elle lt!s empêche d'étendre leur émis-

sion de billets au delà de la proportion que

comporte l'étal de leur caisse, afin de se

tenir en garde contre le reflux de papier que

leur suscite malicieusement la rivalité de

tant de concurrents prêts à leur nuire; elle

circonscrit la circulatian de chaque com-
pagnie dans un cercle plus étroit et elle res-

treint leurs billets circulants àunplus petit

I. Happorl à b Clminljre des Pairs, 18 lU. 1. Happort à la Ctlambre des Pairs. 1810.
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noiiibi'i'. En tenant .linsi la cinuilation di-

viséo en plus ili; liranclics dilTcTenlcs, ollc fait

que la faillite de l'une de ces compagnies,

éviMienicnt (pii doit ari'ivcr quclquelois dans

le cours onlinaii-o des choses, devient un

accident .d'une moins dangereuse ronsc-

qucnce pour le public. Cette libre concur-

rence oblige aussi les banquiers à traiter

avec leurs correspondants d'une manière

plus libérale cl plus facile, de peur que leurs

rivaux ne les leur culèvcut '. "

On voit comme .\dam Smilli, en creusant

le sujet, trouvait dans la concurrence même
des préservatifs contre les abus auxquels

Uossi ne voyait pas d'autres moyens d'y ob-

vier que le monopole de rr'mission. On peut

récuser l'autorité d'Adam Smitli en objectant

((u'au temps où il publia sa Riche:ise des na-

lions on n'avait pas encore vu des crises et

des désastres pareils à ceux qui ont ou lieu

depuis lors. Mais on se trouve toujours en

présence de ce principi; incontestable dont

nous avons parlé ci-dessus, à savoir qu'il ne

dépend pas des banques d'introduire et de

maiuLenir dans la circulation plus de billets

cpiele marclié n'encompoitc. En second lieu,

la pluralité lent' à restreindre les omissions,

d'abord parce i|ue les banipies multiples,

comme l'a fait observer Adam Sniilli, sont

obligées par la concurreuci; d'user de cir-

conspection et de proporlionnei' leurs enga-

gements à leurs ressources; |iuis, par une

seconde raison i[ue Jl. Courcclle-Scneuil a

expliquée en ces termes : « (À's banques ne se

bornent pas à émettre des billets au porteur,

elles reçoivent aussi des fonds en dépôts et

payent une grande juirtie des dispositions que

les di'posanis font sur idles au moyen de vi-

rements. Lors donc qm; l'usage des billets se

généralise dans un pays, il a pour elfet né-

cessaire de rendre possible une même somme
d'échanges avec moins de monnaie; dés lors

la monnaie est moins demandée et il y a

moins de place pour les émissions de billets,

qui se trouvent enfermées dans nue limite

plus étroite-. »

17. Rôle des banques dans les crises.

Un des mauvais elfets i|u'on a accasi'' la

pluralité de produire se rai tache aux |>erlur-

bations qui arrivent dans les éclianges ]iar

une réduction considérable et soudaine du

capital circulant, c'est-à-dire aux crises

commerciales et monétaires. Les banques

multiples, a-t-on dit, sont sujeltes à provo-

([uer et a aggraver ces accidents, en favori-

sant les lièvres d'enlnqu'ise et de spéculation

par un développement d'émissions de billets

I. liiclie.ine des imti:iix, lhn> II, rl\:ip. ii.

'i. Traité d'cconoiuie jioUbiiun, t. II, p, 3i3.

au porteur parallèle à un développement
d'escomptes et de prêts. En sens inverse, c'est

,

contre le monopole ([ue cid.te même accusa-

li(ui a (lé portée par des économistes. « Los f

banques privilégiées, ont-ils dit, n'étant point

maîtrisées ni réglées par la concurrenci',

peuvent, par la facililé dcninée ou refusée a

l'escompte, aider, ralentir ou arrêter la mar-
che des (lablissements commerciaux ou
industriels, provoquer et alimenter la lièvre

des spéculations lant qu'elles y voient leur

prolit, puis, à un moment donné, s'effrayer de

leur pro|ire ouvrage, s'effrayer outre mesure

et amener, par la suppression des crédits,

des crises ((ui n'auraient point eu lieu, si la

concurrence avait, d'une part, limité leurs

avances et, d'autre part, neutralisé leur cis-

sation de crédit '. >

.lamais, a-l-on dit encore, une banque
unique, même avec une centaine de succur-

sales, ne peut attirer les fonds disponibles

d'une façon aussi efficace et aussi entière

que le font des banques indépendantes. Ces

dernières, en joignant aux déiiôts qui leur

arrivent les capitaux versés par les action-

naires, possèdent de plus grandes ressources

que les banques uniques pour parer aux cas

extraordinaires. Elles peuvent, en outre, pai

ce moyen faire un moins grand usage dis

billets au porteur. 11 est donc moins à crain-

dre qu'elles se trouvent dans l'embarras -.

Coquelin a soutenu une autre thèse qui ^r

trouve en contradiction avec la précédent''.

" l'iic banque privilégiée, a-t-il dit, faitau^

banquiers et aux escompteurs une concui-

rencr inégale qu'il n'est pas possible à C'-

derniers de soutenir. En conséquence, les

capitaux s'accumulent et s'engorgent. Cet eu-

gorgemout fait affluer dans les caves de la

IJaiupie une masse de valeurs inaclives il

l'induit à opérer, en grande partie, avec des

capitaux dont elle n'a que la jouissance

éveninelle. Enfin, par suite de ce même en-

gorgement qui va toujours croissant, la fu-

reur de la spéculation s'éveille; on retire a

laliamiue, au milieu dcsemliarrasquele seid

exiH';s des spéculations a fait naitrc, les fonds

dont elle n'était que dépositaire, et la crise

éclate. Avec dos banques multiples, ce danger

n'existerait pas, attendu que chacune de ces

banques serait réduite à ne faire usage qw
de sesi)roi)res capitaux augmentes seulemenl

du moulant de ses émissions de billets, sans

avoir jamais à sa disposition une somme
considi-rable de cajdlaux llottants et sujels

à raïqiel' ».

Suivant llorn, une banque jjrivilégiée esl

1. Joseph n:iniicr, Dictionnaire tlu commerce.

2. Voy. La liljcrtë des iMiufties, }uiv Iloni, passim.

'.i. i/ictlonnaire d'économie politique, l^'^cditioo, \' Crises.
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|)i)il( r a idimiietlre il('> iiiiprudciu-cs. « parci'

iiu'ellc cdiiipU; sur la laveur ilu gonvrrui'-

iiii'ul i|ui, au licsuhi, \a la soush-aii-c au (linil

(.OMituuu el lu ilispcnscr ilc l'iilili.Katinu il(:

])avi'r SCS civuucicrs. Où est la luiui|ur pri-

viU'fîit-e qui u'ail soUiciti' la faveur de la

banc|ucrouli; cl no l'ait pas nbtriuic ' ? "

.1 Quand les direr'Icurs d'une liauque piivi-

léjjiée se tronipcnl sur l'élat, du niarelie, sur

la naluLê elles causes d'une ciise, el recou-

renliiiopportunénicnl a des mesures restric-

tives, ijcrsonno n'est la. en (ace du mono-
pole, pour redresser l'erreur commise, loute

l'écouoniie du i>ays est fraiipéi' au cour ei

l'on revir t d'aulanl plus dillicilemcnt et

plus Icntcuienl sur la méprise, que les ell'ets

n'en sont rien moins que pénibles pour la

banque égarée, les plus forts dividendes se

rencontrant dans les années des crises les

plus graves-. » « Au conli'aii-c, li'- han-

quos libres, ne jouissantdaucnue protection

spéciale pour la lianqueruute et sti:nuléos

par la concurrence qui les ell'acerait si elle>

restaient l(jni;lenqis dans l'inaction, ont liàle

de reprendre les iiayements ; chez elles les

suspensions sont de courte durée -. "

Dans l(î Truite d'économie puUliquc de .lo-

sepli Garnicr se trouve ceci : « Au moinc^it

du danger, les banques libres se partagi'Ut

les chances du sinistre. Intéressées â conti-

nuer leur crédit aux clients, elles prévien-

neul les crises . » Enfin, dans rEnquéle de

4860, des déposants ont allégué ce qui suit:

" Les banques libres sont forcées d'accepter

réciproquement leurs billets, par conséquent'

de s'observer les unes les autres, de s'avcriir

uiutuellcment, el en se signalant le péril de
le signaler au public. L'exclusion ne larde

pas a mettre nu terme â l'exislrnce d'une

banque dont les pratiques ou la situation

inciKiceraienl d'introduire <1ps éléments dan-
,'creux dans la circulation liduciaire. >

Il faut d'abord écarter l'argument de Co-

luclin. Ainsi ([ue nous l'avons relaté ci-des-

-us d'après les autres économistes, ce n'est

pas vers les ban(|ues privilégiées que se pur-
ent les capitaux flottants ou inactifs, c'est

vers les banques libres qui les attirent en
payant un inlérét, et c'est un de leurs mérites.
L'engorgement qui, selon Coquelin, se fait

lans les caisses des premières et favorise les

spéculations, n'a jamais existé que dans son
i imagination.

!
Les raisonnements des autres éconoinisles

ne sont pas absolument convaincants. On n'a

Ijaraais vu, sauf en Ecosse, les banques mul-

I
- La liberté des lanqiteSf p. 39.1.

-. Aa liberté tlex banques, p. -iU.
I.a liberté des banques, p. 109.

'iliap. SI, 5 6.
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liples ni.iitrisées et leurs opi^ralioiis réglées,

non par la coucnrreiice même, comme l'a dit

.Insi'pli (iaruier, mais au moyen d'un con-
Iri'ile mutuel cpii a modilié la concurrenci'.

l'artout ailleurs, ces banques ont usé de la

faculh' qui leur appartcnail d'agii- chacune a

part soi comme bon leur semblait, (qieraiil

isolément, faisant le plus d'atïaires possibli>,

donnant chacune à bnirs nniyens d'action le

plus de dével(qq)emout possible. C'est menu-
jiar la que le ]irogrès s'est accomiili'. Assuré-

ment, toutes h's banques multiples ne rivali-

sent pas a qui grossira sa clientèle par des

facilités de crédit, sans regarder aux désastres

qui peuvent en résulter, comme l'ont sup-
])osé Hossi et d'antres: ordinairement, le plus

grand nombre d'i'Uli-e elles savent mcsuri:r

les conditions de leur crédit et se tenir le

mieux possible en élal de parer aux embar-
ras éventuels; mais il n'est pas en leur pou-
voir de neutraliser les cessations de crédil

que d'autres amènent parleurs im]irudcuces,

comme Joseph liarnier leur en a fait hon-
neur.

Ln Ecosse même, le contrôle mutuel n'a pas
toujours montré qu'il possédât la vertu d'o-

bliger les banques à s'observer les unes les

autres et a jiréserver des dangers en s'avcr-

lissanl et eu avertissant le imblic. En LS.'iT.

deux des ]Minciiiales banques, la Wijstvni

Ijiiiik el la City o/' (Uuscow bunk, no se sou-

tinrent pendant longtemps qu'au moyen
d'expédients ouiM'eux et extrêmes ; elles suc-
coinb'-rent lorsque les anires banques lini-

reul ]iar ouvrir les yeux el refusèrent de les

secourir.

Ûii \oil-ou li's b.inqui'S n-,ulti|iles, au mo-
ment du danger, se partager les chances du
sinistre el jn-éveuir les crises, comme l'a dit

le niénu! écououiiste? Quand le danger se

manifeste, chaque banque se met sur la dé-
fensive, tache de pourvoir à son propre sa-

lut et laisse les autres se tirer d'alVaire

comme elles peuvent. Les plus solides foui

tète à l'orage, se maintiennent ou se relèvent
a])rès avoir faibli; les autres succombenl.
Si clh^s i)euvcnt posséder en bloc une jjIus

grande somme de capitaux et d'encaisses (|ue

les banciuos uniques, cette somme n'en est

|)as moins divisée et inégalement répartie:

les banques ne la mcltenl pas en commun
pour parer aux embarras (|ni arrivent. On
ne les a guère, vues se secourir et se souleuii

mutuellement, comme le supposait L. de La-
vergne '.

1. Lu liSO. il sV'St passé à P.iriiî, à propos do la crise ilii

Comptoir il'escornple.uti luit qui parail (li'inuiitii- colto opi-

nion. Mais il ne f.iut pas oulilier qufi liallueni-e gouveio -
mentale pL'ut beaucoup dans les rircoaslanees de co j:.-iii'-.

el l'inltn Miee gonvcnieineutale s'est evo:roe, eu ISSO, avee
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11 est faux qiu! les l);iii(|iics iiiulliiilcs uiriil

lii vei'Ui do prévenir les itIscs. Oi; seniil, lui

liienfait (|iii luiir vaiulriiit unn supriinrilé

inconleslahU; sur les banques uniques; mais

leur pouvoir ne saui'ail aller jusque-la.

que.lque bonne volonli' i|u'elles y niissenl.

Dépend-il d'elles de neutraliser 1(!S causes

générales d'où proviennent resperlurbations,

de régler les entreprises et les spéculations,

do commander au cours du change, d'arrêter

les exportations de numéraire? Tout ce

qu'elles peuvent l'aire est do s'arranger pour

sortir saines et sauves de la tourmcnle.

Dire que, lorsqu'une l)an([ue unique com-
met une méprise, le pays tout entier est

Irappé au cœur et ipie la banque y trouve

du prolil, c'est exagérer singulièrement les

choses. Le moiuq^ole n'est jias infaillible;

heureusement, lorsqu'il se trompe, le pays

n'en éprouve pas un cll'et aussi calamileux.

Les banques uniques n'ont pas une omnipo-

tence qui empêche d'arrêter ou de corriger

lies mesures mal entendues, comme Iloru le

supposait. L'autorité a généralement auprès

irelies un représentant chargé d'exercer un

contrôle sur les actes do la direction, et il

ne s'y en passe pas un sans que cet agent

\ donne son assentiment. Lorsque la distri-

luition du cri'ilit vient à être modifiée au
ilelrimeul du luililic il ne manque pas de

>'élever do vives réclamations auxquelles il

ne serait pas jjrudent de fermer l'oreille.

Les fianquos de France et d'.\nglelerro ont

autour d'elles des établissements de crédit

assez puissants pour leur donner â réfléchir

avant d'agir et pour proliterdes fautes qu'elles

ciimmellraieut.

Quand Iloru i'ei)i'oehait aux banques pri-

vilégiées de se soustraire aux suites de leurs

iiu])rudencesen faisant (tablir le cours forcé,

Il leur appliquait a fuu^ la responsabilili'

do cet exjiediriit. (jénéralement, c'est par le

fait des gouvernements ou par suite de leurs

actes que le cours forcé arrive. Les baïupies

ne l'appellent point, elles le subissent. C'est

a faux aussi que Ilorn les accusait de nieltre

d'autant moins d'empressement a --(iitii- de

cet état anornuil qu'elles un tirejil du prolil.

Lorsque le cours forcé se prolonge, c'est pai'

le fait des gouveinements, comme lorsi|u'il

s'établit; les annéi's d'activité ne donneulpas
de moins gros (li\idendes que les années de

crise.

Les banques unii|ues ne sont pas absolu-

ment maitrc'sses de grossir à leur gré leurs

]>rolits; si elles Miulaient vendre bnir cré<lil

et leur argent ]dus cher ((u'ils ne vaudraient,

hfuucoup (i*;niloritr. Il Tant irailiriirs nltsnrvci- que la rrisi'

do 1889 ù Paris a ctl! provoqui!!» |jai- une liauque libie ui*

jnuissaut pas de ia faculté d'émission.
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elles on vendraient moins. Klles n'ont pas.

plus d'intérêt que les bampuîs multiples a

exagérer b' taux de reseom])te. « Pourquoi,
tlisait Itossi, voudraient-elles n'escompter
i|u'iin million à cini] pour cent lors(|u'elles

pourraient escomi)ter deux millions a trois

ou quatre pour cent! » On a fait observer
aussi que la banque qui élève le taux de

l'escompte empêche des airairos de s'engager
:

il s'ensuit une baisse dans le mouvement com-
mercial et industriel; en conséquence, la ban-

que perd alors ce qu'elle a pu gagner sur la

hausse de l'escompte.

Avec des banques multiples, il ne poutêtn;

aussi facile qu'avec des banques unii|ues de

restreindre la circulation liduciaire, dès l'ins-

tant que le cours du change signale la néces-

sité de le faire. Une banque ne peut guère

prendre l'initiative d'une hausse du taux de

l'escompte jicndant (pie les autres ne sui-

vraient pas son exemple; elle'risquerait d'être

délaissée par sa clientèle. Si au contraire

elles agissent toutes de concert et en mênie

temps, le public ne trouve pas chez elles un

traitement plus favorable que chez une ban-
ipie unique. Mais il n'est pas démontré, et il

ne saurait l'être, que les banques multiples

soient plus capables que les banques privi-

légiées d'amener des crises par des émissions

abusives. Non seulement il ne leur est pas

liossible d'émettre plus de billets que la si-

tuation du marché n'en comporte, ainsi que

nous l'avons déjà fait observer ; mais en outre

les billets de banque ne forment qu'uni- faible

fraction de la circulation liduciaire; les efl'ets

de commerce, lettres de change, billets de

bancjuiers, chèques, y entrent pour unequan-
tito beaucoup plus considérable. Or, « c'e>t

la, comme l'a dit iM. Juglar, qu'on peut trou-

ver l'exagération quand, les promesses de

payer arrivées à échéance sans que la vente

des produits ait eu lieu ou que les rentrées

se soient l'ailcs, on se tourne vers les ban-

i|ues et qu'on s'attaque a l'encaisse métal-

li(|ue. Ce sont ces engagements qui, pour la

plupart, ne pouvant être admis par les ban-

cpios, causent les suspensions de payement,

les li(piidations forcées, les faillites, en un

mot le cortège ordinaire des crises'. » Par-

mi tous ces titres, il y a la foule des billets de

complaisance contre laquelle il est plus ilifli-

ei 11' au public dose mettre en garde (| ne contre

les émissions de billets au porleui', parce

ipi'ilne peut jamais savoir cjnelleest laqunn-

tité! on circulation, ni quelle en estia valeur.

" H s'en glisse d'abord pour une faible somme
a la faveur de noms recommandahles, puis

pDUi' uni! somme plus forte, et enlin, lorsque

1. Dictionnaire iVvconomie poltliqnr, U« édition, v Cr(^«.
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IcuTc'dit des diverses maisons do ]>;mqiie est

bien engagé de l'une dans l'autre, et eu quel-

que sorte solidaire par des acceptations ré-

(•i|ir(ii|urs, il t\'y a plus moyen do s'arrêter,

il taul aller jus(|u'au bout, c'est-à-diix' jus-

qu'à cficiiie la crise éclate, saul'u chacun àse
déhi'ouilici- ensuite comme il pourra '. "

M. Courcelle-Seneuil a fait deux observa-

tions non moins justes. « Si les banques d'<'-

niission libres, a-t-il dit, étaient la cause des

crises commerciales, il n'y aurait pas de

crises semblables sur les marchés où règne

le monopole comme Londres et Paris ; il y
en aurait bien moins encore sur les marchés
où il n'y a pas de bani[ucs d'émission comme
Hambourg. Kh bien ! l'expérience et la noto-

riété publique nous enseignent qu'il y a des

rrises commercialesà Londres eta Hambourg
tout comme à Boston ou à Glascow. » — «Où
doivent se manifester les crises les plus fré-

quentes et les plus fortes? Sur les marchés
où le crédit est le plus dévelo|q;ié et où l'on

;gagne le plus. Eu cITet, làoù les engagements
de crédit sont le plus nombreux, il y a plus

de chances jjour cju'une erreur cause un
grand nombre de pertes ; là où l'on gagne
beaucoup, on est plus hardi ; on est d'ailleurs

amené à donner aux hommes et aux capi-

taux de nouveaux emplois dans lesquels l'er-

reur est plus facile que dans les emplois de

routine. Voilà pourquoi il y a plus de crises

aux Ktats-Unis qu'en Europe, et plus do crises

sur les grands marchés d'Europe que sur les

petits. Les lianqucs n'y sont pour rien, ou
n'y contribuent qu'indirectement comme un
instrument de crédit. Il n'est pas nécessaire

pour cela qu'elles émettent des billets : il

^suflil qu'elles reçoivent des fonds endépôtet
les |ilac(mt, qu'elles fassent des virements et,

•en un mot, les opérations sur les([uelles ne
s'élt-ve aucune critique -. »

ElTeclivoraent, l'abus du créditparlesdépôts

eu compte courant et par les placements peut,

en dehors de l'émission des billets au i)or-

teur, jeter le trouble dans la circulation des

instruments d'échange et occasionner des

désastres. « Supposons, a dit -Viclor Bonnet,
qu'il y ait une masse de capitaux en comptes-
lourants (|ui ne sont pas disponibles et qui
lependant siuilenqdoyés comme.--'ils l'étaient

jiar les banques qui les reçoivent", cela fait

iiailre des illusions sur l'étal réel des res-

sources; on développe les affaires en consé-
•quence, et à un moment donné, lorsque, par
suite du découvert considérable dans lequel

on est engagé, le cai)ital devient rare, les

banques se trouvent pressées de deux ci'itt-s

I. Victor BoQuet, U Crcdit et les tatiqtœs d'éinis-.i'ni,

|i. 39.

4. La banque libre, p. 71 cl 73.
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à la fois : par les cniiuunlcuis cpii demaudcut
lu i-cmtinualion des mêmes cnVIits et le re-

nuuvellenuMit de leurs engagements, et par
les déposants qui réclament leurs dépols et

qui les réclament avec d'autant plus d'ins-

tance que 11' ca]iital est plus recherché '. »

Tout bien considéré, les crises ne sont pas

causées précisément par des émissions ex-

cessives de billets au porteur et ne sont pas

moins à redouter avec des banques uniqui's

qu'avec des banques multiples. Lorsque les

fonctions productives sont surexcitées et

cpi'aux aiîaires régulières viennent se minier

des entreprises trop aventureuses, les ban-

ques suivent ce mouvement par la raison

toute naturelle qu'elles y trouvent du pro-

fit; elles le facilitent par des escomptes et

par des avances tant qu'elles en ont le

moyen, et quand elles voient leur encaisse

baisser sous l'influence du change qui de-
vient défavorable, elles resireignent ou ar-

rêtent leur crédit. En général, elles reçoivent

l'impulsion plutôt qu'elles ne la donnent;
elles transmettent le mouvement plutôt

qu'elles ne l'impriment. Qu'elles soient uni-

ques ou multiples, elles ne sont pas plus res-

ponsables des crises que les autres, ni plus

capables do les [irévenir; leur sort est de s'y

trouver engagées eu [dein dans le début et de
subir les elTets delatluctnation des échanges
plus que les autres établissements de com-
merce.

18. Réglementation de la pluralité des banques.

Nous arrivons au système qui consiste à

donner à toutes les maisons ou sociétés de

banque la faculté d'émettre des billetsaupor-

teur età vuesous des conditions proprcsà en

empêcher l'abus. Xous avons indiqué plus

haut, les idées générales ((ui ont été émises

à ce sujet; voici maintenant les mesurc'S pro-

posées en détail.

La première mesure qui s'est présentée à

l'esprit assez naturellement, a été de fixer

un maximum au delà duquel il serait inter-

dit d'émettre des billets. Point de doute qu'il

ne soit sage de prendre ce parti lorsiju'un

paysale malheur d'être réduit à donnercours
forcé aux billets de banque ; tout le momie
en convient. Dans l'ordre de choses ordinaire,

une pareille limitation ne s'explique ni ne

se justifie d'une manière aussi satisfaisante.

Eu Angleterre, Robert Peel a fait passer la

loi de I.S14 qui autorise la Banque d'Angle-

terre à émettre des billels au pointeur seule-

ment jus(|u'à concurrence de la somme que
l'IClatdoita cet établissenuiut ; au delà, |j)Ut

billet émis doit avoir son éiiuivalent en mé-

i. L'! crédit et les banques (i'ém:S'Jm, p. -iS.

Il
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lai précieux dans la caisse de la Baïuiiic. Kii

Allemagne, le prince de lîisniarclc a suivi cet

exemple; la loi qu'il a l'ail rciuli-e assigne

aux banques un maximum d'émission; s'il

leur arrive de le dépasser, elles oui à payer

une taxe do cinq pour cent sur l'excédeul.

Aux Klats-Unis, l'encaisse des luuKiucs ne

doit jamais être moindre de cinq pour cent

de leur émission. En Hollande, la lianqiie doit

avoir toujours sous la main une quantité

d'espèces ou de lingots qui est lixée par un
arrélo ro.val eu proportion avec les besoins.

Km Uelgique, elle doit avoir toujours en nu-

méraire le liers au moins des billets émis;

ce minimum peut être réduit au quart avec

l'autorisation du gouvernement. Eu Suisse,

l'encaisse dos bau(|ues doit être coustani-

in eut égal à (luarantepour eimt de l'émission,

l'in Italie, la somme des billets émis par la

iiauque nationale et des comptes-courants cl

ii-ailos payables à vue ne doit pas excéder le

Iriiilc de l'encaisse ni le quintuple du capital

versé. Eu Suède, il n'est perjuis aux banques

Enskilda d'émettre des billets qu(' pour une

somme égab' au total formé ]iar Irois élé-

juenls : la iiartic du capital qui doit être

]ilac6e eu fonds publics ou en contrats liypo-

thccaireset ([ui est lixée à soixante pour ceni,

le portefeuille et l'encaisse.

Ces dilTéreiils systèmes ont cIkicllu leur

côté faible. Si la loi fixe une proportion per-

manente entre la quantité de billets qu'il

sera permis d'émettre et la somme d'argent

qui devra être lenuo toujours prèle pour
les rembourser, cette fixation absolue jieut,

étant, rigoureusement observée, entraiuer

(te fâcheux soubri'sauls et des réductions

inopportunes dans les escomptes et les prêts

d'une ban([ue, toutes les fois qu'un payement
exigible ferait tomber l'encaisse au-dessous

du taux légal. D'ailleurs, il ne suffit pas de

fi.xer une proportion entre l'émission et l'en-

caisse; il faut tenir compte des dépôts et des

comptes-coui-auls sur lesquels les banques
peuvent être requises de faire des rembour-
sements à t<iut instant. Or, si la loi fixe un
l'apport cnli'e l'encaisse et les billets et dé-

]iùts réunis, une banque peut se trouver ré-

duite soit a refuser des dépôts et des comptes
courants, suit a restreindre ses escomptes et

ses prêts, uniquement jiar suite du retrait

il'uue somme d'espèces i|u'elle n'est pas en

état de remi'laeer pour le moment.
D'un autre côté, confier au gouvernement

le soin de lixer la limite de l'émission, c'est

le charger d'une fonction qui n'est pas de

son ressort direct et particulier, au risque

de compromettre sa responsabilité morale,

sinon pécuniaire.

.\vcc la liberté, l'émission se trouve limitée

](ar la nature des choses. Les bamiues d'émis-

sion, soit uniques, soit multiples, ne peu-

vent émettre trop de billets, comme il a été

expliqué ci-dessus; elles ne peuvent fonc-

tionner qu'en remi)lissant certaines condi-

tions qui s'imposent à elles sans avoir besoin

d'èli-e déterminées par la loi. D'abord, elles

doivent posséder la coutiauce du public, et

ce n'est pas la loi qui peut la leur procurer
en fixant telle ou telle condition restrictive.

C'est par elles-mêmes qu'elles la gagnent et

la conservent, en étudiant la situation finan-

cière et monétaire du pays, en suivant avec

attention tous les faits qui se rattachent à la

circulation liduciairo, de manière à avoir en
toute circonstance de quoi faire face a leurs

engagements. Que la loi leur impose ou non
l'obligation de convertir en espèces les bil-

lots dûiitle remboursementleur est demamlé,
elles sont toujours obligées de le faire, sous
peine de ne pouvoir se forme'r une clientèle

ou de la ]ieidre, et la plus ou moins grande
diflieulté qu'elles éprouvent à maintenir leur

encaisse au niveau nécessaire les oblige a se

tenir au courant de la situation du marché
monétaire et les prémunit ainsi contre les

excès d'émission.

Les limites établies par des dispositions

réglementaires l'ont été, non d'après des prin-

cipes solidement fondés et incontestablement

vrais, mais au gré de suppositions et d'idées

diverses. Les opinions ont varié aussi dans
les discussions qui ont eu lieu à ce sujet.

Suivant les uns, l'émission doit être tenue

en rapport avec l'encaisse et le capital; sui-

vant d'autres, c'est avec l'encaisse et le por-

tefeuille. Les premiers ne songent pas que le

capital est loin d'avoir la même im[iortance

que l'encaisse ; une banque qui jouit de la

confiance du public et qui la justifie par une
conduite jn-udente, peut avec un capital de

2o millions avoir une circulation de deux et

trois cents millions. Le capital sert à rem-
bourser les billets et les dépôts après que les

autres moyens de remplir les engagcmeuls
sont épuisés; c'est l'encaisse qui assure les

remboursements immédiats; c'est donc avec

elle principalement que l'émission doit être

tenue en rapport.

11 faut il'ailleurs considérer de quelle façon

le cajiilal est employé, s'il est engagé dans
les all'aires de la banque et disponible en

totalité ou en grande partie, ou s'il est placé

dans des conditions telles ((u'il nepuisso être

réalisé aisément ou même ne puisse pas l'être

du tout au moment du besoin, par exemple,

s'il est prêté à l'Etat. Dans ces derniers cas,

il n'y a pas lieu de compter sur lui pour

tenir la banque en état do faire ses rembour-
sements à toute réquisition.



• Uu n'ost pas l'iMnission, a-t-oii >lil il'un

autre eôli', iiuiiloit iHi'olonue eu iai)i)i)rt avec

l'encaisse; c'est plutôt l'inverse (jui doit

avoir lieu, puisi|ue rencaisse doit faire face

aux besoins, l'.t l'on a ajouté avec raison que
pour jui,'('r de la somme à laquelle doit

s'élever l'encaisse, il faut tenir ccimpte, non
seulement des billets ('mis, mais encore îles

dépôts et des conii)les-courants sur Ic^squcls

les banques peuvent être requises de faire

des remboursements à tcnit instant. Il n'y a

pas moins sujet de craindre les iuconvéuii'uls

indiqués ci-ilessus.

La li.xation du montant de l'encaisse au
tiers du montant des billets émis, larjuelle

l'Sl assez commune, est iiurement arbitraire:

elle ne repose sur aucun principe constant.

" On ne peut pas plus fixer de limite au rap-

port de l'encaisse vis-à-vis des billets, a dit

Victor Bonnet, qu'on n'en peut lixer au crédit

lui-même; ce ra()port est susceptible de

varier selon les pays et, dans le même jiays.

•clou les époques. Aujourd'hui des trois

luarts, demain de la moitié, aiirés-demain

lu tiers, il jieut descendre plus bus encore,

•i l'état liéuéral du crédit le comporte. Ce

l'est pas la pro[iortion plus ou moins forte

le la réserve métallique ({ui constitue à pro-

irenieat parler la irai-antic de la circulation

iduciaire, mais la prescpie certitude que l'on

j

, d'après les habitudes du pays, d'après

! état du crédit, que la quantité flottante des

I illets au porteur, celle qui peut se présenter

I
u remboursement, ne dépassera pas telle

i roportion et qu'une réserve métallique égale

cette pro|)orlion est complètement sufll-

inte. C'est la la règle fondamentale et il

'y en a pas d'aiilre '. "

Jusqu'en 1870, la France fut le seul pays où
n'y eut aucune reslriction imposée à la cir-

ulation des billets au porteur. La Banque
cuvait en émettre autant qu'elle voulait,

u plutôt qu'elle pouvait, sans avoir égard à

'ncaisse ni a son capital social. Elle

ait tenue qu'à une chose, à rembourser
•s billets ù vue et eu espèces. Lorsque le

•iH- forcé arriva, l'émission fut limitée suc-

\ement à dinén-ntcs sommes jusqu'à la

" de 1877, époque où la Banque recommença
rembourser tous les billets en espèces.

'^'S'i-, le gouvernement jjroposa de rendre
^sèment à la Banque la faculté de tixer

>"lonté, comme anti-rieurcment, le montant
s billets à mettre en circulation. Le V('ri-

ble motif élait le désir qu'avait h; gouver-
îment de pouvoir négocier à la Banque des
'ligations a court terme à un taux d'intérêt

us avantageux que celui qu'il pouvait trou-

/.'• çrrdît et Irs banf/nfis d't'miision, p. 122.
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ver auprès drs liaui|uiers; ce cpip lu limite

ne iiermcttait |ia>.

La proposition rencontra à la Clinnibi'c des
députés l'objection que voici : " On ])eutbien
ailmettreen pri[icipeque les besoins ell'iM:lils

des ecliangi'S i-l la ciiutianci' du public cons-
tituent la véritable limite de l'émission. .Mais

pour que ce princiiie ne soit ]ias faussé dans
l'application, il faudrait que le ministre des

flnanci^s s'abstint rigoureusement, eu tenqis

normal, de toute (qiération de négociation

de valeurs du Trésor à la Ban([ue. Or, il n'en

est pas ainsi. L'abolition de la limite d'émis-

sion des billets de banque pourrait permet-
tre de donner à des opérations de ce genre
une extension abusive. Le retour à la liberté

de l'émission des- billets ne pourrait se faire

sans inconvénient qu'à la condition d'avoir

pour corollaire l'interdiction an ministre des

iinauces de faire avec la Banque toute opé-
ration non autorisée par la loi. » 11 se fit

un accommodement; la limite, fixée en iHli

à trois milliards 201) millions, fut élevée de
301) millions, et l'on dit jiour colorer cette

déviation cjue c'était >< en vue de parer aux
nécessités de l'escompte du papier de com-
merce qui peuvent se ])roduire a roccasion

des règlenujuls de fin d'année ».

Devant le .Sénat, M. Léon Say reprit la

défense de la liberté de l'émission. « On
craint, dit-il notamment, ([ue la circulation

ne soit mise en péril par les entraînements

du public et par ceux de l'Ktat. Le seul moyen
de se mettre en garde contre les jjremiers

est d'avoir une circulation saine, c'est de

])ossi}der une bonne monnaie exportable

sans aucune perle, de la monnaie qui soit

une marchandise internationale. La Banque
est chargée par la lui de '\ ciller ;!, la circula-

tion; comment? V.n recherchant constam-
ment les périls que peuvent amener les chan-

gements qui surviennent dans le cours du
commerce et dans les relations internatio-

nales. Le cours des changes est le baromètre

de la circulation. Dès lors la question que
doivent se poser les banques, c'est siinple-

nient comment elles peuvent maintenir le

cours des changes. Les banques ne peuvent

maintenir le cours des cluanges (ju'en appe-

lant les capitaux de l'extérieur, eu détermi-

nant leur iniporlation dans le pays; et elles

ne peuvent appeler des capitaux étrangers

dans un |iays qui en mamiue, ((u'en élevant

le taux de l'escompte.

« Tout est la, parce que la qui^stion de

savoir si le pays peut consommer 3,')0, 400 ou
.')00 millions de billets de bancpie est une

question insoluble. La quantité de billets de

banque que peut absorber un pays varie

constamment. Une année, un mois, un Jour,
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In pays pourra iil)sorl)or 3o0 millions; le

Icndeiiiaiii, le mois suivant, raiinre d'après,

il pourra absorber 700 millions. La cinula-

lion ne sera pas en plus mauvais état h; jour

où il aura absorbé 700 millions que le jour

où il eu avait absorbé 3;)0, si les changes

étrangers n"onl pas varié et ne sif,'nali'iit

aucun danger. Et l'inverse est aussi vraie. Le

nombre des billets de banque pourra s'èlre

abaisse et néanmoins la circulation pourra

être plus compromise. J'en conclus que les

limites empiriques ne signitienl rien. Il faut

quc.la circulation se limite d'elle-ménie.

<( La protection de la circulation contre les

entraincments du public n'est pas le seul

point de vue sous lequel il faille envisager

la question. A'ous devons être en garde aussi

contre les entrainements du gouvernement.

Quels sont les moyens de remédier aux in-

convénients de cette nature '.' Je ne crois pas

qu'il soit possible de rédiger une loi qui

prescrive que l'Etat n'aura jamais d'entraî-

nement, et si on faisait cette loi-lâ, elle

serait violée le jour où l'on serait saisi par

cet entraînement. Mais vous avez un moyen

très efficace de contrôler le ministre des

finances. La responsabilité ministérielle ga-

rantit absolument les chambres contre la

liberté laissée au ministre. Quelle sécurité

plus grande pourriez-vous trouver'? Uégle-

menterez-vous telle ou telle portion de la

dette flottante'? Prohibcrcz-vous telle ou telle

opération avec la Banque'.' Supposez qu'un

ministre veuille échapper à ces prescriptions,

cela lui sera toujours facile... >

Ces observations ne furent pas contestées;

qu'eùt-on pu y opposer'? Mais la limitation

prévalut par "des raisons qui éludaient la

question au lieu de la résoudre. « L'opinion,

dit-on, peut s'émouvoir de voir l'élévation du

montant des billets mis en circulation dépen-

dre en partie dos besoins du gouvernement

et l'opération de demander une loi spéciale

au parlement chaque fois qu'il y aurait uti-

lité à négocier a la Banque de Erance des

bons du Trésor et des obligations à court

terme, ou de lui demander des avances sur

ces valeurs, serait une trop grande gène pour

le gouvernement '. »

Il y a eu beaucoup d'autres mesures pro-

posées pour empêcher l'abus de la liberté de

l'émission, mais il ne s'en trouve eu réalité

que trois ([ui soient d'une utilité incontestable

et générale. Elles sont: 1° d'imposer aux ban-

ques l'obligation stricte de rembourser leurs

billets à présentation ;
2° de leur interdire

tout escompte à longue échéance et tout

prêt à long terme ;
3° de leur imposer l'obli-

1. Voy. Journal officiel, drbats (iu Sêuat, janvier lbS4.

galion de publier chaque semaine un état

dressé d'aju-ès un modèle officiel de manière
il faire connaître exactement leurs opéra-
tions et leur situation. Et, pour assurer l'exé-

cution de ces dispositions, il faut nécessaire-
ment une sanction pénale et une inspection

administrative.

IV. RÉSUMÉ. — CONCLUSIONS. — BALANCE
DES AVANTAGES ET DES INCONVÉNIENTS

Nous avons maintenant à résumer les faits

et les observations qui précèdent l't a tirer les

conclusions qui en découlent naturellement.

19. Liberté et privilège.

Ce n'est point par des considérations scien-

tifiques (ju'est délerminé l'établissement du
monoi)ole ou delà liberté de l'émission dans
les dill'érenls pays, c'est généralement par
l'effet du caractère n;ilional, des mœurs, de

la situation économique et dé la constitution

politique. Ainsi, le monopole est préféré dans
un pays comme la France où règne l'esprit

de centralisation, d'unité de gouvernement
et de recours à l'action de l'État; il répugne
au contraire à un pays comme l'Union Amé-
ricaine où domine l'activité individuelle; il

est utile dans un pays dont la iioimlation

n'est pas encore familiarisée avec l'usage de

la monnaie fiduciaire. La liberté des ban-
ques d'émission peut être commandée par la

constitution politique, comme en Suisse et en

Ilalie. Elle n'empêche pas le gouvernement
d'obtenir, en cas de besoin, l'assistance, soit

de toutes les banques, soit d'une ou de phi-

sieurs d'entre elles; mais les gouvernements
européens trouvent plus commode d'avoir

sous la main une grande banque privilégiée.

Lalibert('et le monopole n'en ont pas moins
en commun plusieurs principes essentiels a

la circulation fiduciaire des banques et aux-

quels elle est soumise en général. Ainsi, lor.s-

qu'on soutient qu'une banque bat monnaie
eu émettant des billets au porteur et a vue,

on ne fait que répéter un dicton vide di'

sens. La monnaie a une valeur propre et iii-

Irinsèque : le billet n'est qu'une promesse,

un titre de créance qui doit être acquitte

plus tard. Le payement en monnaie ne peut

se refuser, tandis que le billet debamiuepeut
se refuser à moins de cours forcé. Li' paye-

ment en monnaie éteint la dette; le billet de

banque ne libère le débiteur qu'en substituant

la banque en son lieu et place.

11 n'est pas vrai non plus que l'émi-sion

soit un acte de gouvernement ; c'est un véri-

table acte de commerce. Une banque vend

son crédit et son argent comme des mar-

chands de blé ou de toiles vendent ces pro-

duits; elle échange ses billets contre les en-
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gagcmeiits qu'on lui apporte à escom[itoi-.

Il est faux encore qu'une banque crée ilu

capital en émettant des billets au porteur.

Le travail seul crée du capital. Lorsque ré-

mission est couverte par de la monnaie mé-
tallique, il n'y a pas l'ombre d'une création

de capital, et lorsqu'une banque remet a un

client des billets à découvert, elle le met à

même de se faire livrer telle ou telle portion

de la richesse sociale, comme si elle lui en re-

mettait le montant en espèces ; elle opère

seulement un transfert de propriété.

11 ne dépend point drs banques, soit pri-

vilégiées, soit lilires, d'introiluire et de main-

tenir dans la circulation autant de billets

qu'il leur plait. 11 faut que le public veuille

bien les accepter; mais lors même qu'il au-

rait une pleine confiance dans les banques,

il y a unelimitefixéeparla nature deschoses :

dès que la somme des billets en circulation

excède la quantité de monnaie métallique

qui suffit aux besoins, la valeur de cotte

monnaie baisse et on l'exporte. Quant aux
billets, leur valeur baisse aussi quand ils ex-

cédent la quantité nécessaire, et comme on

ne ])eut les exporter, on les rapporte aux
lianques qui les ont émis pour avoir des es-

jièces en échange. Quand des banques se

trouvent hors d'état de rembourser leurs bil-

lets, ce n'est pas parce qu'elles en ont trop

émis, c'est parce qu'elles ont mal placé les

capitaux que leur procurent les émissions ou
cju'elles les ont placés en trop grande quan-
tité. Il est donc faux que le numéraire puisse

être expulsé d'un pays par des émissions

excessives, comme on l'a prétendu.

20. Unité et pluralité.

L'unité et la liberté de l'émission ont cha-

\ cune des avantages et des inconvénients; il

n'est pas possible de prononcer entre elles a

))rwri. L'unité, accompagnée du contrôle du
gouvernement, donne à une banque du relief

et du crédit; mais des banques niultiides

peuvent i)ar elles-mêmes obtenir du pul)lic

autant de crédit. Elles ont seulement plus de

](eine â s'établir dans les pays dont la popu-
lation n'est pas familiarisée avec leur circu-

lation fiduciaire. .Vvec la pluraliti', le jiublic

choisit entre lesbanques d'une sulidilé éprou-
vée et celles qui ne nu liti'ul pas autant de
confiance.

On a fort exagéré en soutenant que la plu-

ralit(; des banques d'émission les rend soli-

daires et que la moindre atteinte portée au
crédit de l'une d'elles ébranle et fait crouler
les autres. On en voit, même on temps de
crise, plus ou moins qui se maintiennent ou
<iui, après un moment d'emliarras, reprennent
11' cours de leurs opérations. Lesbanques pri-

vilégiées d'ailleurs ne méritent pas toujours
]ilus de confiance que des banques multiples;
ne leur est-il jias arrivé plus d'une fois de
commettre des fautes plus ou moins lourdes?

11 n'est point à craindre que la liberté

fasse surgir, comme on l'a dit chez nous, un
nombre démesuré de banques d'émission et

qu'elles se fassent une concurrence féconde
en catastrophes. Il ne suffit pas que la loi

permette à des banques de s'établir; il faut

qu'elles trouvent un terrain propice ; elles ne
peuvent faire des alTaires cju'en étant bien

accréditées et le crédit ne s'acquiert qu'avec
le temps. Une banque parvenue a se former
une clientèle n'a pas grand'peine à la dé-

fendre contre les concurrentes qui voudraient
la lui disputer. La concurrence est un stimu-
lant aussi utile en fait de banque qu'en tout

autre commerce, sauf quelques précautions
k prescrire. Elle donne aux opérations de
l'activité et de la souplesse ; d6 plus, elle tend

à restreindre les émissions: 1" parce qu'elle

commande la circonspection ;
2° parce que les

banquesmultiples reçoivent plusdefouds en
dépôt que les banques privilégiées et payent
une grande partie des dispositions que les

déposants font sur elles, au moyen de vire-

ments.

Une banque unique a l'avantage de pou-
voir mieux que des banques multiples con-
naître et faire connaître l'état du marché, le

cours du change, les mouvements du numé-
raire, les chances de crise et prendre à pro-

pos les précautions nécessaires. Elle peut
aussi pourvoir à la formation d'un réservoir

métallique qui supplée à l'insuffisance éven-

tuelle des encaisses des autres établissements

de crédit, tandis que les ressources des ban-
ques multiples sont divisées et inégales.

Un seul et même type de billet est d'un

usage plus commode qu'un plus ou moins
grand nombre de billets divers. Le public est

dispensé des vérifications que nécessite une
diversité semblable et exempté des changes

de place à place, ainsi que des transports de

numéraire qu'elle peut entraîner. Mais on ne
manque pas de moyens pour obvier à ces in-

convénients, nous les avons indiqués.

Les banques privilégiées sont dans une po-

sition désavantageuse a l'égard de l'agricul-

lurc. Cette industrie a besoin d'escomptes et

de ])rêts, généralement à d'assez longs ter-

mes; il faut que les escomptes et les prêts à
longs termes du crédit agricole soient com-
pensés par les escomptes et les prêts a court

terme du crédit commercial. De plus, les agri-

culteurs ont besoin de crédit jiersonnel à dé-

couvert plutôt que de crédit réel, et il faut

ijue les dépôts soient attirés par un intérèl,

convenable. Oes différentes conditions ne
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peuvent se miijilir avec de grandes bMii([ues

priviléj;iées par les raisons imliqnécs.

Les banques jirivilégiées sont, favorisées

par la liaison irinUhèts (jui se forme entre

elles et les gouvcrneinenls. Ces ra])porl,s ne

présentent point d'inconvi'nicnt ([uand il if

s"agit que de certaines opérations de trésoie-

rie on d'avances renfermées dans de sages

limites; il est mémo avanlagenx ipie l'Etat

puisse !-ocourir à l'assistance diiiir Ionique

lorsqu'il est appelé à se défendre eunire un

ennemi extérieur ou intérieur, ou à ré|iari'r

quelque grand désastre. Mais quand les gou-

vernements se font remettre le capital des

banques ou se font faire par elles indélini-

jîicnt des avances ]Miiir i-xécuter à leur gré

telles ou telles entreprises, ou pour remé-
dier à une mauvaise situaliou linanciéro, l'a-

bus se déclare avec les funestes conséquences

indi(piées ci-dessus. I/assistance d'une ban-

que d'éinissioTi érigée en élément pernument
des finances de l'Etal est vicieuseau suprême
degré. L'Etat et la banque se trouvent obli-

gés solidairement en cas d'embarras causés

parla faute de l'un ou de l'autre. D'ailleurs,

les prêts faits à l'Etat sont autant île res-

sources détournées de l'objet spécial pdMv

lequel les banques sont créées et doivent

fonctionner, qui est de seconder les etloils

du commerce et Je l'industrie.

Dans un pays encore jieu familiarisé avec

la monnaie fiduciaire, il peut être bon qu'une
banciue olfre an public la garantie d'un ca-

pital placé aussi sûrement ([ue ]iossiblo en
deiiorsde ses alVaires, par exemple en rentes

sur l'Etat; mais lorsqu'une banque possède
la conliauce du i>ublic, le capital peut servir

de moyen d'ai-tion autant que de moyen de
garantie, et il n'oll're pas plus île sûreté

lorsqu'il est i)lacé en renli's sur l'Etat que
lorsqu'il l'est en bon papier de commerce.
Dans les moments de crise, les créances et

les rentes sur l'Etal ne sont pas aisément
réalisables, taudis que les fonds emplii\es

en escomptes l'entrent successivemeni dans
de courts délais et, entretiennent l'eue. lis^e.

Une banque dont le cajùtal est immobilisi>

possède bien une encaisse métallique; mais
cette encaisse ne lui appartient pas \\unr la

plus grande partie; elsi une crise vienl a niiil-

tiplier les demandes de remboursement de
billets et dedépéits, la banque peut se trouver

prom]itenient dans l'embarras. .Son capilal.

a-t-on dit, serait sans el'licacité devant la

masse d'elïets de commerce qui pourrait se

présenter; vaut-il donc mieux qu'elle ne l'ail

pas du tout?

Les banques ])riviléglées ne peinent allirei-

dans la circulation les capitaux llotlauts nu

inactil's aussi bien que les baïuiues multiples,

allendii qu'elles ne peuvent pas, comme ces

dernières, ])ayer un intérêt sur les dépôts,

l.'ne autre raison est([u'on ne saurait attendre

d'une banque investie du monopole de l'é-

mission d'aussi grands elforls pour dévelop-

per le crédit, que d'une pluralité de banques
fonctionnant à leurs risques et périls et sti-

mulées par la concurn-nce.

Avec des banques multiples, il ne peut être

aussi facile qu'avec dos banques uniques de
restreindre la circulation liduciairc dès l'ins-

tant que le cours du change signale la néces-

sité de le l'aire. Sauf cette difîércnce, les crises

ne sont pas moins à redouter avec les unes
qu'avec les autres. Les banques suivent toutes

le mouvement des afl'aircs; elles le facilitent

par des escomptes et par des avances tant

qu'elles en ontlemoyen, et quand ellesvoient

leur encaisse baisser sous l'influence du
change qui devient défavorable, elles res-

treignent ou arrêtent leur crédit. Qu'elles

soient uniques ou multiples, elles nesont]ias

plus responsables des crises les unes que les

autres. En effet, ces accidents ne piroviennent

pas d'excès dans les émissions: 1° parce que
les banques ne peuvent mettre et tenir en

liiculation plus de billets que la situation du
marché n'en comporte ;

2" parce qu'il entre

dans la circulation une quantité beaucoup
plus considérable d'efïets de commerce, let-

tres decliangeet billetsde complaisancedoiit

l'excès est plutôt la cause des catastro|dies.

Mais on n'est pas dans le vrai ([uand on at-

tribue aux banques multiples l'avantage de

pouvoir prévimir les crises en se surveillant

mutuellement, en se i)artagcant les chances

de sinistre, en se prêtant du secours. On n'a

jamais vu, sauf en Ecosse les lianques, régler

d'accord leurs opérations ; et, même en Ecosse,

cet accord n'a pas empêché en I8;i7 deux

énormes faillites de se ]iroduirc. Partout ail-

leurs les banques multiples (qièrent chacune

a part soi, faisant le plus d'afTaircs possible.

Chacune, quand le crédit s'ébranle, se met sur

la défensive; les plus solides se inaintiennent

ou se relèvent après avoir faibli; les autres

succombent. Si elles ont en bloc une plus

grande somme de capitaux et encaisses qui'

les banques uniques, cette somme n'en est i)as

iniiins divisée et ini''galcniont répartie; les

iisi|ues et les dommages ne se partagent pas.

I^'emploi d'une banque privilégiée comme
caissier de l'Etat n'est pas aussi avantageux

qu'on l'a supposé. La banque ne jieul percr-

voir les revenus, survidller les gestions linaii-

cières, vi'rilier les pièces complables ; elle ne

jjeul (lu'encaisser les sommes versées chez

elle par les .•igeiils du Trésor. (Juaut aux dé-

penses, il faut que les agents du Trésor en

constatent la régularité et autorisent la ban-
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qiii^ à les payor. Cotte (Icrnièro ailes frais à

ciiuvrir, il lui faut des afircnecs eu nombre
lu'oportiouué à l'étendue du jiays; elle a des

précautions ;i prendre contre les fraudes ; il

faut donc ipic ri'^lat lui alloue nnc indom-
niliMjui réduit d'autant l'irononiie faite sur

l'administration des finances. Mais ce sys-

tème a un défaut capital qui consiste en ce

<pie le iiouveruement se rend solidaire de la

banque; il se forme entre euxunc obligation

d'assistance ri'ciproque, tandis qu'il est de

l'intérêt jiublic qu'ils ne puissent pas coiu[i-

ter l'un sur l'autre s'ils commettent di'S

fautes.
21. Limitation de rémission.

11 n'y a pas de solide raison cpii s'oppose à

oe cpie toutes les uuiisons ou sociétés de ban-

que aient la faculté d'émettre des billets au
porteur; il est seulement nécessaire de pren-

dre certaines précautions. La première qui

se présente est d'assigner un maximnni àl'é'-

mission. l'oint de doute qu'il ne soit sage de

prendre ce parti quand ou établit le cours

force; mais dans l'ordre de choses ordinaire

il n'en est pas de même. Il faudrait avoir une
base constante qui n'existe pas. Les uns veu-

lent qiiel'émissionsoit tenue en rapport avec

l'encaisse, b's autres, ;i l'inverse, que l'en-

caisse soit biiui' ru rapport avec l'émission.

D'autres veulent que l'émission soit eu ra|i-

port. avec l'encaisse et le capital; suivant

d'autres, c'est avecl'encaissc et le portefeuille.

Il y a toujours «luclque côté faible dans ces

opinions. Si la loi fixe, comme dans certains

Etats, une jiroportion ]iermanente entre l'é-

mission et l'encaisse, ou entre l'encaisse et

l'émission, cette règle absolue peut, si elle

<îst rigoui-euscment observé'c, entraîner îles

soubresauts et des réductions inopportunes
dans lescscomples et les prêts d'une ban(]ue

toutes les foisipiun payement exigible ferait

tomber l'encaisse au-dessous du taux légal.

D'ailleurs, il ne suffit pas de lixer une i)ro-

portion entre l'encaisse et l'émission; il faut

aussi tenir compte des dépôts eldes comptes-
courants sur lesquels les banques peuvent
être requises de faire des remboursements a
tout instant; et si la loi en tient compte, une
b.inqne peut se trouver réduite, soit à refuser

1
s dépôts et des comptos-couranls, soit a

I' streindre ses escomptes et ses prêts uni-
quement par suite du retrait d'une soiunn'

d'espèces qii'elli; ne peut renq)lacer yiour li;

moment.

^

Si la loi conlie au gouvernement, comme
elle le fait dans deux Ktals, le soin do lixer

une limite, elle le charge d'une fonction qui
n'est pas de son ressortdiroct et particulier,

au risque de compromettre sa responsabilité
morale, sinon iiêcuniaire.

B.\NQUE

Le capital n'a i)as aulant d'iuiporlance que
l'encaisse relativement â l'émission ; une
banque qui jouit de la conliance du public
et qui la juslilie, peut avoir sans inconvé-
nient une circulation même décuple de son
capital. D'autre pari, si b' capital d'une ban-
que est imm(d)ilisé, il n'y a jias lieu de comji-

ter sur lui pour la tenir en état de faire ses

remboursements ;i toute réiinisition.

L'obligation assez conimuuémeiit imposée
aux banques ou ado]dée par elles-mêmes,

d'avoir toujours une encaisse égale au moins
au tiers de l'émission, est purement arbitra ire;

le rapport naturel est susceptible de variri-

selon les temps et les lieux, co m me l'état gé-

néral du crédit le com|>orte. La seule garan-
tie réelle consiste à calculer aussi bien que
possible, d'après les circonstances, quelle est

la plus forte quantité ib' billets qui pont so

présenter au reniboursemenl.
.Vvpc la liberté, l'émission so trouve limitée

par la nature des choses : les banques, ainsi

qu'il a été expliqué, ne peuvent émetire trop

lie billets, et elles sont obligées de rend)Our-

ser ceux qu'elles émettent sous peine de se

perdre, lors même que cette obligation ne

leur serait pas imposée par la loi.

On a imputé aux petites coupures l'incon-

\ énient de favoriser les excès d'émission et

de créer des embarras en faisant sortir la

monnaie métallique du courant des transac-

tions. L'expérience n'a pas justifié ces ap-

préhensions. On n'a vu nulle jiart l'emploi

des petites coupures produire des résultats

fâcheux; au contraire, elles ont pris, même
dans les jiays où l'oi- s'est porté le plus abon-

damment, un accroissement qui témoigne de

leur utilité.

La garantie qui consiste dans les signa-

tures dont les efl'ets de commerce doivent

être revêtus pour être acceptés, ne comporte

pas une régie générale et invariable. Trois

signatures peuvent être nécessaires, comme
deux peuvent suffire avec ou sans un nantis-

semenl. Les banques doivent avoir la faculté

de prendre tidles précauliniis qu'elles jugent

a propos.

.Vu conlrairc, la ]u-udcnce conseille d'inter-

dire aux bamiues d'émission, soit uniques,

soit multiples, d'escompter des billets à lon-

gue échéance ou de faire des prêts à long

terme. Les banques qui fcr.iientdc semblables

placements seraient exposées à se trouver

hors d'état de satisfaire à des demandes
soudaines de remboursement. Par la même
rai.son il n'est pas prudent de iiormettre les

prêts hypothécaires.

l-'aut-il permettre ou interdire aux banques

d'émission de faii'e des prêts sur dépôt de

valeurs mobilières'.' On objecte : 1" que ces
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pnHs se font pour ilcs opérations future?,

tandis que la monnaie fiiluciaire ne doit ser-

vir qu'à des opérations areomplics ;
2" qu'ils

sont sujets à des renouvellements ou à des

(exécutions qui peuvent être préjudiciables,

soit à la ban(iiie même, soit au marehé des

valeurs; 3° qu'ils détournent de l'escompte

autant de ressources au détriment du com-

merce et que la spéculation en use pour

s'entretenir; 4° que dans les moments de

crise lespréts jieuvent augmenter l'embarras

par la difliculti' que les banques éprouvent

a li!s recouvrei'.

D'autre part, on allègue : 1° que les prêts

n'ont pas d'inconvénients sérieux lorsqu'ils

sont faits avec mesure; a» (|u'ils servent au

commerce en ce que nombre do commorçanis

et d'industriels placent leurs bénéfices en

valeurs mobilières et ((u'il leur est très utile,

en cas de besoin imprévu, d'obtenir des

prêts sur ces valeurs; 3" que les banques

peuvent par ce moyen utiliser des fonds oi-

sifs. Dans quelques pays, la loi a imposé des

limites; mais quelle serait la sanction en cas

d'infraction? Dans les autres jiays le législa-

teur s'en est remis à. la prudence et à la res-

ponsabilité des directeurs des banques; c'est

ce qui vaut le mieux.

En somme, l'émission peut êlri' [lermise

sous les trois conditions suivantes: 1° rem-

bourser les billets à présentation ;
2° ne pas

faire d'escompte à longue échéance ni de

]ij'êts à long terme; 3° publier chaque se-

maine un état de situation dressé d'après un
modèle officiel.

22. Fixation du taux de l'escompte.

Avec la pluralité des banques d'émission.

le taux de l'escompte se règle naturellement

selon que le ea]iital servant aux payements
est abondant ou rare. 11 en est de môme
avec les banques privilégiées; elles ne peu-
vent pas davantage régler ce taux à leur gré.

lorsqu'elles ont à côté d'elles des établisse-

ments de crédit faisant l'escompte sur une
assez grande échelle pour faire sentir leur

concurrence. Cependant lorsque le taux va-

rie fréquemment, ou subit des hausses su-

bites et fortes dans un pays oii règne une
banque iirivilégiée, celle-ci est exposée à ce

ijue les commerçants ,et les industriels s'en

prennent à elle et l'accusent de ne pas faire

le nécessaire pour les préserver de ces tra-

verses. C'est un des griefs articulés contre

la Manque de Krance par des pnblicistes et

l)ar des déposants dans l'Iùiquête de ISliti.

Selon leur sentiment, il faut que le cajiilal

des banques privilégiées soit employé dans
leurs alTaires, que les prêts ou avances loin-

soient intcnlits, rju'elles attirrui Ir^ dé[M'>l^
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en ijayant un intérêt et qu'elles mettent

en circulation de petites coupures. Nous
.avons rappelé ci-dessus les observations aux-
quelles donnent lieu ces propositions. Voici

d'autres mesures qui ont été en vigueur oir

qui ont été proposées.

La ]iremièro est d'assigner à l'esconipli: un
taux fixe ou un maxiniunulétcrminé, d'auto-

riser le gouvernement àélever le taux quand
il le juge à propos, et de fixer un minimum
au-dessous duquel l'escompte ne pourrait

jamais être aliaissé. On n'a pas songé que-

l'escomiite n'étant jjas monopolisé, il faudrait

imposer les mêmes limites à tous les établis-

sements qui le pratiquent; mais il y a l'obs-

tacle essentiel dont nous avons parlé : l'es-

compte ne peut se payer, lorsque l'argent

devient rare, au même prix que lorsque l'ar-

gent abonde. Le capital des banques privi-

légiées n'est toujours qu'un appoint du
capital flottant qui s'enqiloie'en dehors et qui,

par son rapport avec la demande, détermine

le taux de l'intérêt. La hausse de l'escompte

est absolument nécessaire lorsque le numé-
raire se porte au dehors, et elle sert a donner
l'éveil sur les dangers de la situation, à réa-

gir contre la sortie des capitaux et à attirer

ceux du dehors.

11 ne serait pas plus raisonnable d'inter-

dire aux banques d'abaisser l'escompte au-

dessous d'un certain taux de peur, qu'étant

trop bas, il ne facilite les mauvaises spécu-

lations ; serait-ce praticable? Enfin, le règle-

ment des conditions de l'escompte n'est pas

de la conipéti;nce du gouvernement, et d'ail-

leurs pourrait-il élever le taux sans enga-

ger sa responsabilité vis-à-vis du public?

D'autres propositions ont eu pour but de

rendre les variations moins fréquentes et les

hausses moins fortes en procurant aux ban-

ques de jdus amples ressources. Une banque,

a-t-on dit, peut, en achetant des lettres do

change sur l'étranger, se munir de métaux

précieux et en arrêter l'exportation en né-

gociant du papier sur le pays où ils tendraient

à se porter. On n'a pas songé que le mènii'

procédé lui serait opposé par les banques

des pays d'où elle tenterait d'attirer les mé-

taux précieux. Puis, si elle négociait les let-

tres de change, elle les rendrait a la circula-

tion et le cours du change n'en serait pas

modifié; si elle les conservait, elle rendrait

plus i-are l'ollre du papier sur l'étranger; la

valeur s'en accroitrait, par suite le change

s'améliorerait au j)rofit du pays d'où vien-

drait le papier, ce qui empêcherait les mé-

taux précieux d'en arriver naturellement.

L'idée est venue de réescompter le porte-

feuille, c'est-à-dire de délivi'er sur le iiorle-

fiuille des dbliirations remlioursables a telle
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iiii telle ('ehonncc. Mais en faisant rcla, les

lianquos Jivulf^uoraiciil les opérations do

leurs clients, ce dont elles doivent se garder.

D'un autre côte, elles n'oll'riraient au public

que dos valeurs dissemblables de coupures
et d'échéances qui no sauraient attirer beau-

coup de capitaux.

Pourquoi, a-t-on dit aussi, les banques
privilégiées n'émettent-elles pas des billots

portant intérêt et payables à différents

termes? C'est que de tels billets ne pourraient

servir au commerce pour l'escompte de son

papier comme des billets au porteur et à vue.

En effet, ces billets s'emploient au lieu d'espè-

ces, parce qu'ils sont échangeables à volonté

contre des espèces, et parce qu'ils ont une
valeur fi.xe;en les donnant ou'en les recevant,

on n'a pas a faire des calculs d'intérêts.

Trois autres moyens ont été proposés

pour éviter de hausser l'escompte; ce serait

de refuser une partie des demandes, ou de

n'en admettre qu'à dos échéances plus cour-

tes que les trois mois d'usage, ou de fixer le

taux de l'escompte en proportion avec la lon-

gueur des échéances. Là encore se rcueon-
troraient plusieurs inconvénients.

Il vaut mieux payer cher l'escompte que
d'en être absolument jirivé qiuind on en a

l)esoin. Trier entre les demandes, ce serait

luiire au crédit des commerçants éconduits,

permettre à des liaisons ou à des inimitiés

[icrsonnelles d'iulluer sur les choix, en tout

cas donner matière à des soupçons et à des

plaintes. En restreignant subitement l'es-

I

compte à de courtes échéances, on pourrait

obliger a s'arrêter des commerçants et des

industriels ([u'uno surcharge d'un ou deux
p. \W d'intérêt n'emiiêcherait pas de mar-
cher.

Quant à la graduation du laux de l'es-

compte selon la longueur des échéances, sur
quelle base fixerait-on ce taux pour une
échéance plus ou moins éloignée lorsqu'on

ne possède des élémenls que pour la fixation

du taux du jour? Du papier à longue
échéance pourrailêlre traité avec une rigueur
inutile dans un temps où le capital abonde-
lait et, dans les moments de crise où il im-
pulse de maintenir l'encaisse, il jiourrait se

]>résentcr eu grandi; ([uaiitilé du ])apiei' à

courte échéance qu'il n'y aurait pas de raison
pour repousser. D'ailleurs, les commerçants
pourraient faire des billets et lettres de

I change a courte échi'ance, puis la prolonger
pur un renouvellement ; l'encaisse n'en serait

pas mieux assurée.

Reste l'idée d'attribuer à l'État les béné-
fices de l'escompte qui dépasseraient un
certain taux. C'est une concession à cette

aulreidée fausse que les banques privilégiées

B.\NQUE

font de gros profils en élevant le taux de
l'escompte à leur gré. Si le monopole est né-

cessaire, comme on le dit, il ne s'ensuit nul-

leinout que l'Elat ait raison d'en tirer des

prolits. (;'est établir une solidarité (|u'au

contraire il importe d'éviter. Supposez qu'on

soit fondé à reprocher aux banques i)rivilé-

giées de faire des bénéfices au détriment du
commerce et de l'industrie, ou iiiidii puisse

craindre qu'ils n'en fassent d;ui-~ une mesure
exagérée, est-ce empêcher ecl abus que d'y

faire participer l'Etat? Le commerce et l'in-

dustrie en payent-ils moins cher les es-

comples. Si l'on veut absolument ne pas

laisser à ces banques la libre disposition de

leurs profils, il vaut mieux leur prescrire

d'ajouter au fonds social ou au fonds de ré-

serve les profils qui dépassent un certain

taux.

Après avoir passe en revue les différents

points que l'émission des billcls au porteur

et a vue offre à l'examen, nous devons ajou-

ter qu'aujourd'hui une partie de ces points

n'a plus autant d'importance que dans le

passé. Los discussions et l'expérience ont

apporté des lumières qui ont dissipé des

])réjugés et des idées fausses. On est revenu

de plus d'un jugement hasardé ou trop ab-

solu sur le monopole et la liberté de l'émis-

sion. On a mieux aperçu qu'il y a des deux
cotés dos avantages et des inconvénients ;

(juesi l'unité a gagné du terrain, elle en est

moins redevable a une réelle supériorité de

mérite qu'à des infiuences morales et poli-

tiques. Ainsi, la situation financière de l'Au-

triche et de la Hussie leur rend nécessaire

l'assistance d'une grande banque d'émission,

et dans la pliase critique que traversent les

peuples du continent de l'Europe, les gou-
vernements attachent un grand intérêt à

avoir sous la main des établissements de cré-

dit prêts à leur servir de moyen de défense

aux jours de danger.

Mais la question se trouve modifiée dans

son ensemble par un fait qui se mani-
feste depuis iHlO, c'est que l'émission des

billels au porteur et à vue est passée de la

pcTiodo d'accroissement à la période de dé-

clin. De même cjue jadis la création des

bauipu's d'émission amena un progrès l'on-

sidi-rable dans la disiributiou du crédit,

de nos jours ont surgi li^ur à tour de nou-

veaux inslruments plus simples et plus sûrs

que les billets au porteur. Ce sont les (-om-

ponsations de comptes i)ar virements et

par chè(iues, ainsi que les mandats postaux,

dont l'usage prévaut mainlenant dans la

Crande-Hrelagne otdans l'L'nion américaine.

On en retire un double avantage : les opéra-

tions sont simplifiées et les banques u'oiil
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pas besoin do conserver en caisse d'aussi

fortes réserves métalliques que lorsqu'émel-

tant des billets en grand noinl)re, elles ont à

se tenir en mesure de satisfaire à toute de-

mande de remlioursoment. Chez nous et dans

les autres pays où les instruments de crédit

qui remplacent avanlagouseniont le billet, au

|i(U'leiii' sniU fMii'nre peu en usage, les caisses

dis liaiiqurs (lni\cnl, Idujours contenir des

masses de melaux précieux i|ui demeurent
là improductives. Los systèmes de (Mimpensa-

tlons servent donc à activer les transactions

là où ils ])(' -rencoulrenl. point d'obstacles

comme cbez nous dans les babitudes du com-
merce et du public en général, c'est-à-dire là

où l'on emploie davantage le ministère des

banques dans la gestion des capitaux.

Liiii.N S>nTii.
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BASTIAT .Claude-Ffédéric;, l'un ,|,. i„,s

plus lirillanls économistes, m'' a .\li]:;iijii

iLandesj le II messidoran .\l CîO juin l><Ol;,

mort à Home le 24 décembre I.S.'iO. Kils d'un
négociant qui faisait le commerce avec l'Ks-
(lagne, il se Irouva urplieliii à neuf ans: il

lui restait comme faniillc son Kr.niil-pi'i r

qui fut son tnicur, un onrlr, et une l.oili'.

luadetuoisi'lli' Josliiie liaslial, i|ui lui srrvil

de mère. Après un an de séjour au collège

de Saint- Sever, il fut envoyé en 181b au cid-

lège de Sorèze et fit de bonnes études. Devciui

bomme, on le voit s'essayer, sans grand sur-

cès, au commerce d'abord dans la maison de

son oncle, puis à l'agriculture dans le do-

maine de Million, donllamortde son gran<l-

père le rendit propriétaire en lH-2':i. Son ma-
riage l7 février 1831) fut malheureux; mais
il avait trouvé à .Mugrou un excellent ami,

Félix Coudroy, et tous deux se passionncreni

bientôt pour l'économie polititiue. Ils réus-

sirent même à organiser une sorte de petil

cercle scientifique où l'on venait disserter

entre voisins de ointii rc sdhili et quibusduiu

atiis.

Nomiui' juge de paix do Mugron àla suilr

de larévolution de 183(1, lîasliat semblait des-

tiné à moui-ir dans la bourg où il était ni'.

Ses premiers opuscules, le Fisc cl lu Yiijnc eu

1841, la Queslioit vicinale en 1843, la Répaiti-

tion de la cnnlrihution funcicre dans les Landes

en 1844, sont de simples plaidoyers d'inti'rét

local et ne ]iouvaient avoir aucun retentisse-

ment.

La ])érinde réellement active do la vie de

Hastial ne comprend que six années. 11 s'é-

tait trouvé, presque par basard, mis au cou-

rant des elîorts et des succès de la Ligue li-

bre-échangiste des hommes de MannheUer et

leur exemple l'avait électrisé. Il envoya au
Journal îles Kcononnstcs un premier article :

De riii/liicnce des tarifs français et (inijlais sur

l'avenir des ileax pcti/des. L'article parut en

1844 et lit sensation. On en voulut d'autres

et le délilé des Sopliistnes écûnoiiriijues com-
mença. En même lenqis, liastiat faisait son

premier livre : Cotden et la Lir/iic et ariivail

à l'aris pour se faire imprimer.
Il V devint bientôt l'adversaire le plus ac-

tif et le |ilus redouté de la politique protec-

lionnisle. Une première Associ«(/on ;)Oi(r la li-

berté des l'changes s'était constituée à Hor-
ilcaux en février 1840; une autre se fonda à

l'.iris la même année, avec Bastiat pour se-

l'rétaire général et/e Litirc-Êekanijé pour or-

gane.

La réviilution de fi'vrier obligea les écono-

mistes français en génr'ral, et Hastiat en par-

ticulier à tournerd'un autre ciiti'^ leurs ell'iiris

et leurs armes. Le socialisme menaçait le

jiays d'un véritalile cataclysme. Hastiat fui

de ceux qui le combattirent avec le plus de

coui-age el, de succès, refiiiant tour à tour

Louis Hlanc, Cnnsidéranl, l'icrre Leroux.

i'roudlKili, ilr.

Aux l'ii'cliijus d'avril I8is, le déparlement
des Landes l'envoya à l'Assemblée consli-

luanleet, en mai 184'.). il fut réélu, non sans

|ieine,à r.Vssi'iiildci' l(''i;islalive. Les dons ora-
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toires lui manquaient et il aborda rarenirul

la tril)un(>. D'ailleurs, sa sanlé déclinait ra|ii-

dcnieiit. H souffrait depuis iilusieurs années

ili'jà d'une alVeetion des voies respiraloires

qui eût exif;é les plus firands niénap;em(Mils

et que la vie (qiuisantc qu'il s'élait l'aile al-

lait l)ienlùt rendre incurabli'. H ju.tfca qu'il

était temps de formuler son concept, (cono-

mique et commença, trop lard déjà, l'd'ux ii'

(li'liniiive qu'il rêvait depuis vinj;t ans. l-es

lliiiiH'iiiies émnoiitiiiucs, exposé inajjislral

d'une doctrine toute personnelle, diivaient

former ])lusieurs volumes. Celui (pii parut

au commencement de IS.'iO est li; seul i|ue

l'anti'ur ait pu finir.

l'en de temps après, Bastiaf, à bout do forces,

prenait seul le (diemin de l'ilalie. Mfjoint a

Kiuneparson rousiu l'abbé de Monclar cl |i:ii

.\1. Paillotlet, il mourut chrétiennement cntic

ces deux amis, et fut enlerrc. non sans

pompe, dans l'éplisc Sainl-I.ouis des Fran-

çais, l'n UKUinmcnt lui a été irigé à Mugrou
ie2:t avril 1S7K.

L'o'uvre 6conolni(pii' do l!;i>lial forme une

sorte do tribu;!!'. Au début se place une dou-

ble réfutation : icfutatiou des erreurs du
protcctionnisnn;, réfutation des erreurs du
socialisme. C'est dans cette douljle lutt(Miu'il

a surtout déployé toutes les brillantes ([ua-

lités de son esprit et di! son style. L'auteur

des Saphisinrf et des Piitnphk'l» a été |i,iifiiis

comiiai'é à la Fontaine et à Voltaire ; iiiuis

ni' voudiinus pas, dans son intérêt même,
insister sul- de tels parallèles; mais on pi-ut

dire, sans exagération, qu'il va dans liaslial,

avec quebpie chose de plus, du Franklin

et du Courier. On trouver une ironie plus

fine et. plus mordante à la fuis que dans

sa fanii'UM' l'riilioii di.-i fabncanls de rJmn-

ddles?

Il ni' suffisait pas a Bastiaf d'avoir di'Uias-

qné successivement les prétentions abusives

de l'école protectionniste et les vaines uto-

pies de l'école socialiste. Ces deux négaticnis

successives . impliquaient une aflirnuUion,

dont li^ii Harmonies économiques sont l'expri's-

sion éloquente. liasliat, dans ce beau livi-e,

oppose à l'impuissance innée des organisa-
tions l'aclicesqni ont la contrainU; ])our base

riicurense férondifi' d'un état économique
dans lequel l'équilibi'e des forces iiidi\i-

duclles ou collectives résulte uniqueiiieiil de

leur libre et mutuelle pondération. Telle est

l'idée mère des Ilaimonies et, étant donné ce

programme tout pliilosopliiipie, il était dif-

licilc de le mieux remplir. On a jiu criliquei'

la théorie de la valeur de liastial. (tu |)eiii

aussi, d'une manière générale, lui reproelin-

un [leu d'iqdimisnie. L'artiste et li) iioète,

chez lia s liai, en train aient parfois l'économisle

au ib'l.i lies ri'alilis lenvstrcs; mais il

n'en a que mieux ré'us^i a faire aimer à

beaucoup de ses lecteurs la science qu'il

aimait tant lui-même. A ce point de vue.

peu d'hoiuniesout mieux un ail i' dercconomie
polil iijue.

Suc la \ieet les o'ii\ res dr^ liastial, ou peut

cousnilei' d'.isse/. nombreux doi'umenls : la

iiolice mise eu ti'te de SOS tt'Kvn.'.S' roniplùtcs par

M. fî. de Foutenay et suivie de: Neuf jours

/irrs il'un niiiiiranl, par M. l'aillotlet; une an-

tre notice bio(jraphiijne de .M. Fréd. l'assy ; Fn':-

(Irrii: Bofdiit, parM.(i. de 'SloWudvi Journal <lcs

ixonomistes de février IS.'il : la |iii''facc des

J.rttremrun lialiilajit des Luiflis, par madanu;

Cheuvreux; les discours prononcés le 23 avril

IS7.S à Mugrou, par M. Lé'on Say et autres, à

l'inauguration du iiionuuienl de liastial; le

discoursde rentri'ede ,M. l'.iul Cardelle, subs-

titut du procureur j^eneral près la cour do

l'an, du 4 novembie l)S7'.(; deux articles de

M. l'abbé Raunart {Revue trimestrielle de jan-

vier et avril 18S2i;la notice do. Jl. Alph. Cour-

tois (Journal des Économistes de février IS88)

et l'Introduction aux " leuvri's choisies '' de

fiastiatpar M. A. de Koville yPelite Uihliothéiiuc

rconomiqu^'i.

Voici, enlin, la ninuenclalure des ouvrages

de liasliat :

CoiiiiKsroMsA.Nci:. — Lettres à MM. \ ictor

C.almètes, Félix Coiulroy, Hichard Cobden,

Alcide Fontevrand, au président du Congrès

de la jiaix, à .M.\l. Horace Say, de Fontenay,

l'aillotlet, et au Journal des Economistes.

PuEMiERS ÉCRITS. — Aux électeurs du dépar-

tement des Landes (1830). — IVflexiom sur les

pétitions de Bordeaux, etc. (1831-). — Le /îsc et

la ligne (1841). — Mémoire sur la questiii vmi-

cole (1843). — Mémoire sur la répartition de

l'impôt foncier dans les Landes (1844).

.Mélam.ks. — Uc l'inllaeucc des tarifs français

et anglids sur l'avenir des deu.c peuples {ls44).

— De l'avenir du commerce des vins entre ta

France et la Grande- Hrelaçinc 184,")). — Une

question soumise au.r. Conseils généraux (184.')}.

— In Économiste « .1/. de Lamartine (184.'1). —
Sur un livre de M. llunoijer (184.')). — Sur

reloge de l'h. Comte il847). — Sui un livre de

M. Viilal 1840'. — Secûiulc lettre a M. de Lo-

marliuc i 1841);. — Aux électeurs <te l'arrondis-

.-.l'utenl de Soint-Sever (184li'. — .1. M. de Lir-

nae, député des Laudes i

I84ii .
— l'mfessious

de foi électorales de 1848 et I84'.l.

Le Lunti: l'.ciiA.NOE. — Articles publiés dans le

journalhebdomadaire/ci,i6rc-''c/(((»(yeen I84.H,

t.H47 et 1848. — Discours i)rononcés à Ror-

deaiix, à Paris, à Lyon et à .Marseille. — Col,-

deii et la ligue, ou l'agitation anglaisé pour ta

liberté des échanges.

SoriiisMEs Éco.NOMiyLEs. — PEirrs l'AMrnLi.TS.
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— Propriété et loi. — Justice et FralcrniliK

— VÊtat. — La loi. — PropriéW et apolidlioii.

— liaccaliiurùitl et socialisme. — Protectionnisme

et communique. — Sjioliation cl loi. — Guerre

aux cluiires d'économie iinlUique. — Capital et

rente. — Maudit anjent! —• Graluilr du crédit.

— Polémique entre Dastiat et Proudhon, dans lu

Voix du peuple. — Ce qu'on voit et ce qu'on ne

eoilpas. — .\bondanee. — lialancedu commerce.

— Paix et liberté, ou le budget républicain. —
Discours sur l'impôt des boissons. — Discours sur

la répression des eouUtions industrielles. — lié-

(lexions sur l'amendement de M. Mortimer-'fer-

uaux. — Incompalibililés parlemeyilaires. —
Harjiunies kconumiques (2o chapitres).

Essais diveh.s. — Ekacches. — Correspon-

dance. — Letties à MM. Laurence, Dimoyer,

(l(^ Laiiiarliue, Paulton, Horace Say, Domen-
•jS,v,r, Wilson, comte Arrivabene, Schwabe,

Clieuvreiix, l'aillottet. Madame Cheuvreux

a publié eu ltS77 sous ce titre : Lettres d'un

liahitaut des Landes, une série de lettres de

Hastiat presque entièrement inédites. —
M. Paul (iardelle, substitut du procureur

iîénéral prés la Cour d'appel de Pau, a

reproduit, nu cité d'autres lettres de Bas-

tiat dans son discours de rentrée du 4 no-

vembre 187'J.

A. DE FoVILLE.

BATBIE .Viiselme-Polycarpe), néàLeissan
(fiers) le 31 mars 1828, mort a Paris le

1.'! juin 1887. Auditeur au conseil d'État en

août 184î>, docteur en 18oD, professeur à Dijon

et à Toulouse (18o2-n7i, puisa Paris, oii il

occupa la première chaire d'économie poli-

tique. Charj;è d'importantes mission sa l'étran-

j;or, député du (iers on 1872, sénateur en
187.Ï, ministre de l'instruction publique du
21) mai au 20 novembre 1873, il était mem-
bre de l'.Vcadémie des sciences morales depuis

1874 et de la Société d'écoiumiic politique

depuis 1862.

Autour de nombi-eux'ouvrages, (biut plu-

sieurs couronnés par l'Institut: Turqot pliihi-

sophe, économiste et administrateur {\Sij\j. — Le

prêt à intérêt (1861)). — Le Crédit populaire

(1863). — Cours d'économie politique (1864).

— Mélanr/es d'économie politique ;186o). —
L'Homme au.v iO écus et les pliijsiocrides (186.')),

— Le Luxe (1866).— Crèves et'fiuaHliims (1866).

— Du travail et du s<daire (1868) ;
— sans par-

ler d'un important mi'Tuoire sur i'tippel cammc
li'abus et de s(jn Précis, devenu Traité Iticuti-

qiic et pratique de droit public ttadmiuistrulif.

V.. U.

BAUDEAU (abbé Nicolas). L'un des plusba-
bili'> ri (Irsphis zidi's vulgarisateurs de laib)c-

tiinede (Jucsnay. .\éà.\niboiseIe27avril 1730,

moit vers 1702. Élevé pour l'état ecclésiasti-

qiu^ il devint chanoine régulier et professeur

de théologie à l'abbaye de Chancelade. Apjielé

à Paris par l'archevêque, M. de Beaumont, il

y fonda, vers la fui de 176o, sous le titre

d'Êpliénu'cides duciloyen , un recueil p('riodique

dans lequel il combattit d'abord l'école de

Quesnay. i>a circonstance qui le rattacha à

cette école fait le plus grand honneur au
caractère de labbé Bandeau; elle otTre un
exemple de loyauté, de subordination de l'a-

niour-propre d'écrivain à l'amour de la vérité

qui, malheureusement, est trop rarement
imité.

" Le Journal de l'aqriculluro, du commerce et

des finances, dont la publication datait de 1765

et qui avait pour rédacteur en chef Dupont
de Nemours, servait de champ de bataille aux
partisans et aux adversaires du système mer-
cantile. Le Trosne, avocat du roi au bailliage

d'Orléans, qui s'étaitralliédo'très bonne heure

à la doctrine des économistes, s'y étant élevé

contre quelques o])inions contraires, soute-

luu s par l'abbé Bandeau dans ses Éphémérides,

celui-ci, pour les défendre, prépara une série

de lettres dont il fit admettre la première

dans le Journal même de l'atjriculture. Mais le

rédacteur, en consentant à cette insertion,

s'était réservé le droit, dont il usa, de joindre

des observations au travail de Baudeau. Or,

il parait que ces observations, quoique très

court es, produisirent sur l'esprit de ce dernier,

qui cherchait la vérité de bonne foi, une im-

pression telle, qu'avouant s'être engagé dans

les voies de l'erreur, il déclara de suite vou-

loir se rattachera la doctrine de Quesnay. En
effet , dès 1767, lorsque le crédit des partisans

du système mercantile fut parvenu à éloigner

l)u|i(>nt de Nemours de la rédaction du Jour-

nal de raqricuUurc et à fermer cette feuille à

toute manifestation des nouvelles doctrines

économiques, Baudeau leur offrit un refuge

dans ses Ephémérides du citoyen ' ».

Baudeau mourut vers 1792; ses facultés in-

tellectuelles s'étaient altérées dans les der-

nières années de sa vie. Fièvée qui l'a beau-

cou[) connu dans sa vieillesse a donné des

détails circonstanciés sur les premières at-

teintes de son mal. « Il fut dit-il, longtemps

traité chez lui, ]uiis transféré dans une mai-

son de santi' où il périt en se jetant par une

fenêtre - ...

Voici les lilri's di'S principaux de ses écrits:

Idées d'un citoyen sur l'adminislratam des

fin'inccs du roi. Paris, 1763, in-8, 3 vol. —

I. V. l'I. Diiirc. Inivoduelion aux œuiTes de Uainleau, Col-

lection des principaux Économistes (Guillauiniii ; PJiysio-

crates. 11" partie, pages 646 et 647).

t. Correspondance et reiatious de J. Fièvée avec Bona-

parte. P,lris, 1836, t. 1, p. LXi.
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Lettre!! sur les émeutes populaires que cause la

cherli! des grains et sur les prt'cautions du mo-

meni. Paris, 1708, in-8. — Lettres d'un citoyen

sur les vingtièmes et autres impôts. Ainsi pidaui,

1768, iii-8. — Première introductian à la philo-

sophie éeonomifiae, ou analyse des Etals poliecs.

Paris, 1771, iii-8. (Insi'ré ilaiis la Collect. des

prV'C. Ë(-(in., Je (juillauiiiiii, Physiuerates,

•2" partie, ([laiin C:)7), le plus remarquaLile l'I

le plus ini|iorlaiil des écrits de Uaudeau ; c'est

liiic ex|dicaliini du système de Ouesiiay.

I,es Epliemcrides du citoyen ou Chronie/ue de

l'espritniiliunal. Ce célèbre recueil fut (l'aliord

une puldicatioii liebdoniadairi', dont il existi'

(') cahiers ou volumes in-r2. Plus lard il devint

mensuel et changea son titre en celui de Bihlia-

théijue ruisonnèe des sciences morales et poli-

liijues.

En mai 17G8, Tabbé Bandeau abandonna la

direction de sa revue à Dupont de Nemours.

Il ne cessa pourtant pas d'y écrire jusqu'à la

suppression, par ordre, de cette publication,

qui eut lieu en mars 1772. La collection com-

[dète est composée de 63 volumes in-12, non
compris les volumes mentionnés ]dns haut.

En 1774, l'abbé Uaudeau prolita de l'avène-

ment de Tiir;;ot au ministère pour ressusciter

son journal, qui parut sous le titre de Nou-

velles Èidicmérides èconomiqiws ou Bibliothcque

raisoioiée de l'histoire, de ta mor<de et de la poli-

tique. Cette nouvelle publication périodicjue

se soutint jusqu'à la retraite l'orcée de Turgot.

Les Nouvelles Ephêmèrides ont duré de décem-
bre 177i à juin 1776, et comnu" il paraissait

une livraison ynv mois, cela l'ait 10 numéros
in-12.

La lecture des Éphémérides n'était pas dédai-

gnée par Voltaire et l'on peut voir, dans sa

Diatribe à leur auteur, l'un de ses plus spiri-

tuels et de ses plusjudicieux pamphlets, quel

[larti il en tira pour pièter le secours de sa

plume à Turgol, lors de l'émeute du mois de

mai 177a.

Voici quelques-uns des principaux articles

insérés dans ce recueil :

.KyyÈt.{'01.^. \n<dyse du gouvernement des In-

'asilu Pérou. parOuesnay. qui a encore fourni:

iJesiiotismede la Chine sous le pseudonyme de

M. .\...) et Lettre d", M. Alpha, maître és-arts,

sur le langage de la science économique. — De
l'origine et de la nécessité des hérédités foncières.

— bu faste public et privé, vrais principes du
droit naturel (publié séparément sous le titre

il'Exposition de la loi naturelle. Paris, 1707,
in-12). — Dissertation sur la non-productivité
de l'industrie, et [ilusieurs articles sur le com-
merce des grains, dus, ainsi que les précédents,
a l'abbé Uaudeau.

A.NNKE 1768. — Lettre d'un fermier et d'un
propriétaire, par Quesaay. — Explication du

Ttddeau économique [lva.\;i\l commencé en 1767

ci terminé en 1770; publié ensuiteséparémeut.

Paris, 1770, in-8), reproduit dans la Cullcct.

des princ. Ëcon. de Guillaumin). L'abbé Ban-

deau a en outre fourni cette année un grand

nombre d'articles sur les grains, la farine,

elc, sous le titre d'.4r('s au peuple, etc. —
Phi/sioeratie, ou C'mstitutiun naturelle du gou-

vernement le plus avantageux, au genre humain,

par Dupont di' Nemours. — Aux Doutes

adressés aux philosophes économistes sur l'ordre

7ialurel et essentiel di s socii't(-s, par l'abbé de

-Mably, Dupont réjiondit par les Doutes éclair-

eis, ou Héiionse à l abbé de Mahly. — Lettre à

M. de Saint- Pérary, contenant l'analyse et la

réfutation de l'Essai analyticiue sur la richesse

et l'iaipot, de M. de Graslin, etc., etc. — Mé-

moire sur tes effets de l'impôt indirect relatire-

utcnt au revenu des propriétaires dcbiens-f<mils,

qui a remporté le i^rix proposé par la Société

royide d'agriculture de Limoges en 1767, par

Saint-Péravy. — De la richesse et de l'induslrie,

et autres articles d'auteurs divers, parmi les-

quels nous remarquons une polémique sur la

Physi(ier((tie.

Annkk 176'J. — Plusieurs Avis aupniiile sur

la clierté du pain, et des Lettres à l'abbé G.

(Caliani) sur S'S dialogues anti-rconomvites, par

l'abbé Haudean. Le même a encore écrit une

série de Lettres sur la stabilité de l'ordre légal.

Dansces Lettres, il examine le rapport des dis-

penses avec la population, l'agriculture, l'in-

dustrie, le commerce, les richesses d'une na-

tion, etc. — De l'ddminislralioti des chemins.

— Mémoires sur les fiimnces de l'.Angleterre, de-

)tuis le commencement de la monarchie, et plu-

sieurs autres, de Dupont de Nemours. —
Canaux navigables, etc., par Linguet. — Com-

j)araisem des divers projets pour donner de l'ewi

Il la ville de Paris, etc. — Ré/texions sur la fui-

mutiun et la distribution tles richesses, par Tur-

iroi. — Comparaison du revenu des terres à diffé-

rentes époques. — Discours d'ouverture du cours

d'éeononde pulilique de Beccaria (prononcé le

9 janvier 176'.)). — Du rétablissement de l'im-

pôt dans son ordre naturel. — Du commerce de

la compagnie des Dûtes, et plusieurs autri'-

articles de divers auteurs.

Anxke 1770. — Lettres sur l'état aclwl de la

Polngne et sur l'origine de ses malheurs. — Lettre

à .U. Béardé de l'Abbaye sur sa critique [iréten-

due de la science économique. — Première

introduction à la philosophie économique, etc.,

de l'abbé Uaudeau. — Continuation des Mé-

moires de Dupont de Nemours sur l'histoire

des finances de l' .Angleterre, etc. — Leçnns éco-

waniques, par l'.Ami des hommes (le marquis de

.Mirabeau,. — Essai sur les principes des finan-

ces. — Comparaison du jirix de l'argent et de

celui des denrées dans le siècle dernier et dans
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/( commencement de celui-ci. Étal des chertés,

dans les 100 ans dcoulcs defiuis 1G70, etc. Une

série de dispositions législatives à introduire

en faveur de l'économie agricole, [larcxemide:

Abolilion du droit de parcours, etc., etc. — L:t-

Ircsc'cowmiqttcs, etc. (en rppomc aux Dialogues

de l'abbé (Jnliani;. — Tlit'orie du luxe, elr. —
Mémoires conccrmint la viande de boucherie. —
.Molilioii de la ferme yc'nérale dans /«s duchés

de Milan et de Manlouc. — Traité historique et

rconomique des communaux, etc., et autres ar-

licles de divers auteurs.

Ar^-^Kic 1771. — Avis économiques aux citoyens

éclairés de la république de Pologne sur la ma-
nière de percevoir le revenu public, par l'abbé

Haudcau. — Du principe commun à tous les

heuux-arts et de leurs rapports mec l'utilité pu-

Ulique. Fragment d'un ouvrage intitulé : Élé-

ments de philosophie économique, par Dupont

de Nemours. — Opérations faites pour l'umé-

lioralion de la culture et pour la réforme de

l'impôt dans les États, par le margrave de Bade-

Durlacli. — Nouvelle preuve de l'économie qu'on

trouve à faire les chemins àjmx d'argent et sans

rrirvées. —• Traité de la circulation et du crédit,

etc. — Mémoire économique sur les pommes de

terre et au très articles d'agriculture, par divers

auteurs.

An.xée 1772 (.3 mois ou livraisons). — Abrégé

des principes de l'économie politique, par le

margrave de Bade.

En outre, la suite de plusieurs Mi-nioires

commencés dans les numéros préci'donts, des

analyses d'ouvrages, etc., par des auteurs di-

vers.

Nouvelles épiiémérides économiouks. — Dé-

cembre 1774. (Numéro-programme.) Maximes

générales du gouvernement érimumiqne d'un

royaume agricole, parQuesnay (reiiroduil dans

la Collet, des prine'ip. Économ). — Questions

sur le plan d'impositions s(}i-disiint éconondiiucs,

par l'abbé Bandeau. — llenouvellement de l'Édit

du roi concerruint la liberté d'imprimer, donné
à Stockbolm le 20 avril 1774, et autres arti-

cles sur la Suéde.

AiSiNÉE 1775. — KUige funèbre de M. François

Qucsnaij, par M. le marijuis de Mirabeau. —
Réfutation d'une lettre apulogétiiue sur les cor-

vées. — Mémoire détaillé sur les taxes payées

ci-devant pour le poisson de mer, etc. — Lettre

à M. Ncclicr sur san. Éloge de Colbtrt. — l.c pro-

fit du peuple et le profit du roi (critique di; l'im-

|)àt du sel, de.s boissons et du tabacV — Mé-
moires sur ihistoire des finances du rai/aunh: de

France, etc., etc., par l'abbé liaudeau. —
Éclaircissements demandés à M. A. (Neckci',', par

Dupont de Nemours. — Mémoires historiques

sur le monopole du blé, sur les diselte^t, .sur le

prix des grains, etc. Essai sur l'abus des privi-

lèges, etc., par le président liigot de Suinte-

Croix. (L'ouvrage de Bigot de Sainte-Croix,

sur la liberli'' du commerce et de l'industrie el

.sur les corps de métiers, est inséré in ixtenso.)

— État actuel de lagriculture anglaise, d'après

des extraits de l'ouvrage d'Arlbur Yimng. —
Réflexions d'un citoyen sur l'administration

économique des graiules villes et particulièrement

de la ville de Lyon. — État du commerce et des

manufai-tures en Ilalie.— État du commerce de la

(jrande- Bretag7ie , elc. , etc., par divers auteurs.

An.nkk 1770. — .Mémoire sur la cinsse de Poissy.

Observations éi M. l'abbé de Condillac sur son

livre : Du commerce el du gouvernement. Mé-
moire sur les affaires extraordinaires faites en

France pendant la dernière guerre (de sept ans),

par l'abbé Bandeau.
I.i -s auteurs ipii ont ci té les Éphémérides n'ont

parlé ((ue des deux séries précédentes, dont

l'une se termine en 1772 et l'autre en 1776.

Mais il parait que douze ans plus tard on a

cliercbé à faire l'cvivre ce recueil, puisque l'on

Irouve à la Uibliolbèque nalionale trois moi^

ou trois livraisons intitulées: ÎSouvellesEphéme-

rides économiques (Paris, Onfroi el Hoyer), por-

lanlla dalede I78S. Nous n'avons pu découvrir

auruiic indicaliiiu précise sur le nom de son

iliicilrui- ; ct'pcndanl l'absence de travaux de

Dupcinl tle Nemours occupé ailleurs à cette

e|ioque, et surtout l'article suivant, insén-

dans la livraison du mois d'avril, semble nous

autoriser à attribuer celte tentative à l'abbé

liaudi-au. Voici le titre complet de cet article :

Préavis du fait ([ue Colbert n'a point créé m
amélioré, mais détérioré les arts et le commerce

en France, adressées au mois de septembre 177.'>

et M. Necker, qui n'y a point encore répondu.

On sait que l'abbé liaudeau avait adressé une

Lellreà Necker sursoni'/oge deColbert. Quoi-

qu'il en soil, voici quelques-uns des princi-

]iaux articles insi'rés dans ces numéros de

l'annéi' 1788 :

Introduction de Sully dans l'ancien conseil des

finances, suivi d'un grand nombre de lettres

échangées entre Henri IV et Sully, continué

dans les numéros suivants. (Ce travail vient

(oiroborer l'opinion émise plus liaul, puisque

l'abbi'' Baudi'au a l'^té^ l'éditeur des Mémoires

de Sully el qu'il a publié des Hechercbes sur

Cl' ministre.) — Mémoire concernant les marques

sur li'S cuirs, ])résenlé à l'assemblée des nota-

bles en 1787, par .M. Beaulieu. — Questions

fondamentalesd économie politique. — Recherches

sur l'origine di's impôts (Impiits établis parles

Crées, par les Hf)niains). — Ue iin/luence des

bonnes mmurs en agriculture, etc., par le niar-

(juis de P

BAZARD (S.iiul-Araand). Né à Paris, le

l'.i sepleinluc IT'.M ; mort le 2'.) juillet 1832 a

Courtry, prés Monlfermeil. L'un des priu-
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i;il);ui.\ l'ouduleurbilli cnrlidiiarisinecii rnuii'c

et plus tard, avec M. l'jir^iirtiii, olu-Cdc IVcoli'.

saiul-siiiioiiiemic. liazanl rcmplissail ilabord

un emploi a!;scz modeste â la préleelure île

la Seine; mais sa participation aux sociétés

secrètes l'oblii,'ea de lequiltcr. Plus tard, il prit,

parla la rédaction dn Prûditrtcur idu 1" octo-

bre iS2d à décembre I.S20, :> vol.,), de l'Oivu-

nisatcur (août IN-'s a IHliO) et du Globe

II831, etc.). Lo second volunu^ de VE.Tpo:ii-

lion de la dwlrine sutiit-siiiioniciinc est égale-

ment de lui. A roccasion do la scission (pii

s'établit au sein de la secle, liazacd, ([ui avait,

jusi|u'alors été le pciiuni)al auxiliaire d'En-

fantin, complétanl par une nndliode scru-

iiuleuse sa jiuissanl'.' inspiration, se décidait

(jublier contre lui le nianilrst(^ suivant:

W^citssions morales, Yiolitiijin's cl relKjUuacs.

\" partie, 2.) janvier 18:i2, iii-8 de 30 pages.

Un doit encore à Bazard uni' Iraduclion es-

iuiéc do la Dcffusc de l'usuir, de Benlliam.

>tte traduction, à huiuidle il avait ajoui(';

me introduction, a été reproduite dans le

ome XV de la Cullcclion despvimipaux éco)io-

nistes, de (iuillaumin.

BEAUMONT ..Ican-Louis Moreau de), nô à

'aris le 28 octidire ITHijUiort au Mesnille 22

liai 178o, reçu avocat dés Tàgi! de dix-neut'ans,

laida plusieurs causes avec éclat; conseil-

rau parlenuMil en IT.'ÎO, maître des requêtes

•1 1740, puis président du grand conseil en

Î40, intendant do l'oitiers en 1747, de

ranclie-Comté en 17o0, de Flandre en 17.ï4,

fut enfin nommé intendant des finances

n 1756. Kn 17tiO, il fut commissaire durci ;i

1 1 compagnie» lies Indes; en 170.'), il fut chargé
I c terminer la liquidation des dettes de
' orraine. — Ce fut vers cette époque que

I

oreau de Bcaumout écrivit les .Ucmoircs

mccrnanl ht tialtire, lu rnjii'ct la perception df»

npositinns cl druilx, qui ont lieu dans leadiffc-

ii(s tltati de l'Europe. 11 s'agissait alors de ré-

armer en l-Vauce le système d'impôts. Lo roi

vait uomnié nue commission jionr assister

la lecture des .Mé'moires qui devaient être

I résentés sur la question par les cours sou-

craincs et par un certain nombre de flnan-

iers. Moreau do Beaumont composa ses mé-
loires pour les (lortor devant cette cominis-
on. Celle-ci ne fut jamais formée, mais le

li ordonna que l'univre do Beaumont fût

nprimée au Louvre et admit l'auteur au
1
niseil royal.

Les Mémuirca concernant tes in^Hif^itiims et

loiis en Europe furent donc imjirimés par
imprimerie royale (Paris 1708, 4 volumes
1-4). Une nouvelle édition a été publiée, de
[787 à 1789, par les soins de JL' Poullin de
i iéville, avocat au parlement Je Paris.

BKAUX-.UITS

Cette édition cOMiprend ;i volumes in-4. Lo
premier de ces volumes est composé, chose
remarquable pour l'époque, des résultats

d'une enquête faite sur le système d"impot>

de :i2 Liais étrangers par l(>s soins des am-
bassadeurs et niiiiislres du roi. Les trois \o-

lumes suivants conqirennenl uneanaivse très

coijqilèlc, mais assez diffuse, des différents

inqiiils pi'rçns en Lrance. Le cinquième vo-

hime, publii' en 178'.), comprend les supplé-

ments i\r l'cdili'iir qui remettent l'ouvrage

au courant de la li'gislation.

L'ouvrage de .Moi'oau de Beaumonl est

doue une œuvre considérable, mais elle man-
que de méthode : « Celle ]iuldicatioa, a dit

M. H. Slourm, ili'viait, par son étendue et

siHi caraclère (dlicicl, urcuper le premier

rang parmi celles qu'on doit consulter. Mais

les recherclu's y sont peu attrayantes. Les

pai'agra|ilii's >'y succèdenl, nombreux et

nuiformes, noyant les dispositions essen-

tielles au milieu de faits secondaires ".

— liiblioijrapkic dca financi'-i au xviu" siècle, An-
nules de l'école des sdencci poliliqtics, 1886).

BEAUX-ARTS. - Il laul réellement un peu
d'abnégation pour accepter la tàchede reelier-

chcr, en quelques pages, ce que sont les

Beaux-Arts au iioinl de vue de l'économie

politique. C'est s'enquérir des limites de ce

qui n'en a pas; iM^st tenter d'isoler des opé-

rations de l'esprit humain et do la nature, qui

se confondent et se pénètrent. Un tel travail

est la consiiquence du malheureux esprit de

spécialiti! qui nous étreint et nous abaisse,

au fur et à mesure que le bagage des con-

naissances humaines devient plus lourd à

jiorler. Plus nous nous instruisons, plus nous

nous ébiignons des divines peixeptions de

l'unité du monde. H nous faut ranger nos

connaissances en une foule do sciences, nous

y parquer et, y étant absorbés, détourner

nos regards du sublime ensemble.

L'Economie juditiqiic observe la nature,

mais elle étudie également l'homme ; elle doit

être exacte et positive, mais point assez pour

ne pas être obligée de compter avec la morale

et avec l'homnie tout entier. Ce double objet

étant accepté, oii pimt-on placer ses bornes ?

Lasi'icnco de l'origine, do la formation, de la

distribution et de la circulation des richesses

ne contiue-t-ell(! jias étroitement à la science

moi'ale de l'era]doi des richesses, puisque

selon ce que sera cet emploi, ces richesses

peuvent être bieiilaisantes ou malfaisantes,

s'accroître on disparaître ? Ainsi, dans les

beaux-arts, qui ex|iloitent sous des formes

matérielles le monde dos sentiments, il est

aussi subtil que malaisé de trouver le point

exact où ils exercent une action certaine sur
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11' travail huinain, par coiisrtiuciit sur la pro-

ilui'tion (!l lariclii'sse, iiiii'ile délcTniiucrhiva-

leurdi' coHoaclion.il faut croire d'abord i|U(',

pour compléter la gi'aiide syullièse du vrai,

du beau et du bien, il convient d'y ajouter

l'utile, qui représente les nécessités malé-

ricdles de la vie. L'utile lui-même se rapporte

au beau, puisqu'il contient en lui des éléments

d'ordre, d'iiarmonie, d'afjrémcnt, et que c'est

ainsi qu'on a pu dirc> que la beauté n'était peut-

être qu'une harmonie entre la forme et sa desti-

nation. Jlais cette délinition ne pourrait-elle

p;i.s également s'appliquera l'utilité'? Au fond,

l'Economie politique est la détermination de

ce qui est vraiment utile; la masse des utilités

acquises devient la richesse. Soit donc que

l'on se place au point de vue supérieur oii

tout paiticipe de tout, soit que l'on ne con-

sidère que laïqiropriation des choses aux be-

soins de l'homme, il semble cjue la question

de la valeur économique des beaux-arts est

en soi assez vague et de discussion vaine.

En effet, cet te valeur économique est démon-

trée par l'évidence : d'abord, par ce fait que

les beaux-arts idastiques, architecture, sculp-

ture etpeinture, créentdes œuvres matérielles

et durables qui font partie du capital uni-

versel; que la musique à un moindre degré

est productrice, quand ce ne serait que par

les industries nombreuses qu'elle suscite.

La danse seule, quoique représentant un cer-

tain travail, ne donne que dos résultats éphé'-

méres. La valeur pour l'utilité des beaux-
arts apparaît on cet autre fait, que le beau
augmente le prix des choses; qu'autrement

parler, le beau ajoute du prix au travail.

I^'idéal économique de l'industrie serait de

faire beau, bien et bon marche, puisque le

lion marché est l'expression de l'utilité la

plus largement satisfaite. .Mais le bon marché
est relatif; le beau imprimé à l'objet ou bien

en change justement le jirix, ou mis en con-
currence avec ce qui n'est pas aussi beau,

facilite la vente à prix égal. Enfin, il est à
observer, que tout objet sorti de la main de
l'homme porte une empreinte d'art, que l'art

s'y incorpore à un degré quelconque, ileimis

l'objet rudimentaire n'en portant quela trace

la plus faillie et la plus grossière, jusqu'à

celui ou l'àme d'un grand artiste fait parler

à la matière un langage surhumain. Tout
notre travail porte en lui une parcelle, sou-

vent impondérable, de notre sentiment. On
|ieut donc aflii-mer que l'art et le travail sont
inséparables, ([uc si le travail est la source

de la richesse, l'art ne cesse de l'alimenter.

Ainsi, la véritable question économique en
matière de beaux-arts, est moins d'en recon-

naître la valeur et rntililéque de rechercher

comment on [leut en tirer parti. A cet égard,

il faut placer hors de son examen les hautes

manifestations dos arts qui échapjient com-
plètement à la volonté générale. C'est-à-dire

qu'il est impossible à l'instruction publique
la mieux ordonnée, à la civilisation la plus

délicate, de procréer des artistes supérieurs,

pas plus que de grands poètes. C'est en cela

((u'on [leut répéter que l'esprit souffle où il

veut. On ne saurait soutenir au reste qu'un
Phidias ou un Michel-Ange puissent avoir

une influence appréciable sur le développe-
ment de la richesse; d'autant plus que l'ap-

parition d'un grand génie dans l'art est en

même temps le signe d'une décadence inévi-

table. C'est le patrimoine moral de l'humanité,

le plus précieux de tous, que ces merveilleux

esprits augmentent. 11 faut nous résigner à

abaisser notre point de vue dans ce sujet ; la

partie de l'art qui intlue sur la production

et sur la richesse, est surtout celle de l'art

adapté aux objets usuels. T^es monuments,
les tableaux, les statues, les médailles, les

gravures fout partie du capital; mais le plus

grand nombre de ces œuvres ont ])erdu leur

puissance reproductive ou de circulation. Les

édifices publics et les musées constituent des

biens de main morte, qui iront sans cesse en

s'accroissant. Une partie seulement des capi-

taux de provenance artistique est mise en cir-

culation et constitue un commerce important.

Mais l'art beaucoup plus modeste, l'art qui

pénètre paitout, c'est-à-dire celui qui s'ajoute

aux objets de consommation, est celui dont il

faut suitout tenir compte en économie poli-

tique, parce que c'est celui qui par sa puis-

sance universelle de pénétration augmente
le plus la valeur de la production et aide à son

écoulement.

En elle-même, et sans que cela soit en con-

tradiction avec ce que nous venons de dire

sur le peu d'influence pratique des grands

génies artistiques, la distinction, d'usage

courant, établie entre l'art pur et l'art in-

dustriel, est fausse au point de vue de la

philosophie de l'art; elle est moins ine.\acte

pour l'intelligence et la pratique des choses.

11 fallait bien exprimer que l'art industriel

est comme un art d'appoint, puisque les exi-

gences do l'emploi donneront toujours une

certaine prépondérance a la matière sur le

pur sentiment qui guide l'artiste. C'est celui

i|u'il importe aux économistes d'observer, et

d'observer à notre époque.
Il est à remarquer que l'art se mêlant à hi

production industrielle ne suit [las toujours

les inspirations de l'art pur. Cependant, d'uni-

manière générale, on peut dire (jue jusqu'à

notre temps l'artiste se confondant très sou-

vent avec l'artisan, l'union était étroite entre

les divers arts et on pouvait dire avec plus
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de silroté que de nos jours: c()'(('s m/Z/r species,

ars ima. Le potier de l'Attique, l'imagier du
Tnfi\ l'ii dire, l'artisan de Florence puisaient, à

leur liumiilc manière, dans le même trésor

d'idées et de sentiments que renx qui déco-

raient de leurs jurandes œuvres le l'arthénon,

le Campo Santo ou le Baptistère. C'est qu'il

y avait alors une intelligence générale de

l'art, qui a disparu dans ce siècle, proba-

blement à cause de l'avènement de la grande
industiie, amenant avec elle la division du
travail. \ous sommes loin du moment où

une marchande d'herbes d'Athènes recon-

naissait Théophraste à son accent étranger

et applaudissait Sophocle; où le peuple de

Florence portait en triomphe une madone de

Cimabué. Le sentiment artistique est devenu

dans notre siècle tout à fait individuel; le di-

lettante qui comprend tout et goûte tout

coudoie, dans la société soi-disant cultivée,

le Philistin le plus épais. C'est pour ces deux
causes qu'on n'a point exigé des producteurs

industriels qu'ils mettent leurs œuvres en har-

monie avec le sentiment des artistes.

Jusqu'au svm» siècle, la manière de sentir

despeintres et dessculpteurs se retrouve dans

le mol)ilier, le vêlement, les armes, les

joyaux, les moindres ustensiles. De notre

temps, quelle incohérence! A part l'influence

du peintre David sur le mobilier néo-grec

du premier Empire, on ne pcutpas retrouver

trace d'union entre l'art et l'industrie au

sii= siècle

Pendant que de 1820 jusqu'en 1800, par

exemple, la peinture française brillait d'un

éclat de Renaissance, nous subissions dans

l'industrie une période de mauvais goût, telle

qu'il ne s'en est jamais présentée de pareille

dansl'ldstoire. Un fauteuil ou un lit de la Res-

tauration, le CI gothique troubadour », une
pendule Louis-Pliilippe, une porcelaine de

Sèvres de la célèbre madame Jacotot, resteront

toujours au nombre des objets de l'imagina-

tion industrielle la plus sotte et lapins triste-

ment comique qui se soit jamais donné car-

rière. Et si l'on est réduit à parler ainsi de la

France, que dire des produits étrangers?

C'était le mauvais dans le pire. Les artistes

les plus originaux sacrifiaient à ce goût atroce

lorsqu'ils voulaient composer pour l'indus-

trie; l'œuvre du grand sculpteur Harye offre

à. cet égard des enseignements trop clairs.

Dans notre siècle, l'art pur semble né de
sentiments intraduisibles pour l'art appli-

qué. Notre art appliqué ou industriel, qui
a subi depuis vingt années une transforma-
lion remarquable, est en réalité issu de la

critique. Ce sont les beaux travaux de l'école

romantique, des .Mérimée, des Vitet, des Viol-

let-Ie-Duc, des Didron qui ont imposé le res-

1.
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pect des arts anciens et qui, nn les faisant
comprendi'e, ont créé cette légion de cher-
cheurs et d'amateurs lesquels, à leur tour ont
influé sur la production industrielle et l'ont

ramenée aux bonnes méthodes, aux nudl-
leurs styles, aux règles éternelles de la com-
position. Cette première et grande révolu-
tion s'est donc faite, que de révoltante au
point de vue de l'art, la production indus-
trielle s'est montrée bonne imitatrice des
lenqis passés. 11 s'agit de lui faire franchir
maintenant le plus haut degré, de la faire

vivre de sa vie propre : c'est-à-dire de l'ame-

ner à être originale.

Ce serait l'heure de demander à ce siècle

Unissant, de ne pas mourir sans avoir trouvé
son style. La critique règle et ramène l'esprit

aux sources et aux bons principes, mais elle

ne peut enflammer, donner la passion et la

vie. C'est par l'architecture que devrait se

créer le style du xix'" siècle. Les charmantes
variations exécutées sur le for et la brique
associés, dans les palais jumeaux de l'Expo-

sition de 1889, sont-elles le premier cri d'un
art nouveau-né? L'art industriel de ces temps
est, à vrai dire, tourmenté par un terrible

ennemidu style; c'est la nouveauté, la mode,
en tout de plus en plus mobile, stimulant in-

comparable pour l'importance de la produc-
tion, mais qui est au fond le grand obstacle

à la création d'un style, lequel ne pouvant sor-

tir que de profonds sentiments et de réflexions

prolongées, doit être durable pour cela

même. C'est pourquoi la voie originale que
les industries mélangées d'art doivent s'ou-

vrir sera peut-être moins celle d'un style

très personnel que celle de l'emploi de for-

mes et de couleurs constamment renouve-
lées. Cest ainsi qu'on satisferait à la fois

le besoin inquiet de la nouveauté et qu'on
éveillerait d'autres sentiments. Pourquoi tou-

jours re[)roduirel'acanthe, parce qu'ellea été

aimée des Grecs de Corinthe, ou le chardon
parce qu'il a été l'un des motifs de déçois
préférés du moyen âge? C'est en puisant au
réservoir insondable de la nature organique
et inorganique que nos industries d'art trou-

veront des trésors ignorés de formes et di'

couleurs. Tout l'art merveilleux des Arabes
est sorti de (juelques combinaisons géomé-
triques. La moire chatoyante n'est que l'imi-

tation des nœuds d'un bois fendu.

Puis, il faut y insister, la plus grande
cause de désunion entre l'art et Tinduslrii',

c'est la division du travail. Celte loi écono-
mique, si bienfaisante et si féconde pour
l'étendue de la produ<'tion, engendre l'infé-

riorité de nos arts industriels, parce que la di-

vision du travail l'st la suppression ou à tout

le moins la diminution de la personiuililé:

12
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louti3 œuvre d'art, petite ou {grande, ne vaut

que par le sentiment personnel qui l'a animée.

Il est donc probable que, vu raccroissement

de nos connaissances qui 'obstrue notre ima-

gination de formes anciennes et développe

noire sens criti(jue au détriment de notre

sens inventif; vu la mobilité de nos goûts

servie par la rapidité et la souplesse de nos

industries, un nouveau style ne sera pas

créé. Pour avoir un nouveau styh^, il faudrait

se donner le loisir de penser et de sentir

fortement, afin d'exprimer de la même ma-
nière. L'art industriel devra donc vivre de

ces reclierches incessantes dont il vient d'être

parlé, et vivre aussi par le goût. Le goût, qui

est la menue monnaie de l'art, est très pn''-

cieux, parce qu'il peut être conservé. Il

semble que le goût soit vraiment une fleur

de France, une fleur des climats tempérés de

l'esprit, parce qu'il procède du sens commun
et qu'il représente une certaine mesure dans

le rendu des choses. Il correspond à la hau-

teur modérée de notre esprit artistique. Ne
nous étant jamais élevés jusqu'au génie, si

ce n'est dans l'architecture gothique, nous

n'avons jamais connu la décadence sans

arrêt et sans remède de la Grèce et de l'Italie.

Il est remarquable, qu'à part l'éclipsé que
nous signalions tout à l'heure, la France,

|)ar son goût bien équilibré, ait su se mainte-
nir à la tête des nations dans toute la pro-

duction des œuvres où l'art prend sa place.

Le goût est une grande richesse, qui rap-

l)orte beaucoup et qui coûte peu, richesse

ou monopole qui n'est point tout à fait na-
turel, car il a brillé et s'est éteint chez main-
tes nations de l'Orient et de l'Occident, tan-

dis que nous le voyons au contraire se fonder
chez des peuples tels que l'Angleterre et les

Etats-Unis, que nos préjugés nous montraient
comme devant y être le plus réfractaires. Un
enseignement et une éducation bien dirigés

peuvent beaucoup pour le fomenter ou le

maintenir. Ils n'y suffisent pas cependant,
car nous voyons que toutes les ressources de
la pédagogie la plus intense et la mieux or-

donnée, appuyée sur des Musées intelligem-

ment disposés, n'ont pu réussir à donner du
goût à l'Allemagne contemporaine.

Il nous faut main tenant, ainsi que dans toute

question économique, apjjrécier l'interven-

tion de l'État. Gomme en beaucoup d'autres

choses, il convient de montrer un scepti-

cisme marqué touciiant l'efficacité de la pro-

tection et de la direction de l'art par l'État.

Ce qu'on appelle, souvent par antipiirase,

l'encouragement officiel des arts s'est raii'-

ment pratiqué au profit des véritables ar-

tistes ; il est, dans tous les cas, sans influence

sur leurs œuvres. Les plus beaux lUuuumeuts,
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le l'arthénou, les cathédrales gotliiques, ont

été érigés par des associations. L'art de cour

et l'art officiel méritent leur pauvre réputa-

tion. Léon X recevait les lumières d'art de
son temps et ne lui en donnait pas. Louis XIV
admirait Lebrun et méprisait Rembrandt.
En notre organisation administrative, il

serait cependant difficile de supprimer toute

immixtion de l'État dans le développement
des arts. L'État parait avoir en cela deux
fonctions: enseigner, et protéger ce que l'in-

dividu ne peut pas proléger.

L'enseignement des arts n'est qu'une bran-

che de l'enseignement d'État. La liberté de
l'enseignement est une liberté nécessaire,

mais si l'on concède à bon droit que l'ensei-

gnement public doit subsister comme un
point stable dans le monde mouvant des
associations et des individus qui instruisent,

l'enseignement public des arts est aussi jus-

tifié que les autres. En art, l'école est un
mal nécessaire; elle sera toujours au-dessous
de l'atelier, où l'artiste et l'artisan d'autre-

fois étudiaient et pratiquaient sous l'œil du
vrai maître, du maître complet. C'est pour-
quoi l'école de notre temps ne peut être que
limitée dans son action, et est destinée sur-

tout à apprendre la science du dessin par tous

ses procédés, se proposant de préparer d'une
manière générale à toutes les applications,

aux professions et non d'être l'apprentissage

des professions. En France, la belle école na-
tionale des arts décoratifs est un modèle du
genre. On ne devient pas artiste, mais on de-

vient dessinateur; on peut apprendre à des-

siner comme à écrire. L'enseignement sim-
plifié du dessin convient à tous et peut
donner une grande force aux travailleurs de
l'industrie. Il appartient à l'État de faire que
le dessin ne soit plus considéré dans rensei-

gnement public comme un art d'agrément,
mais bien comme l'une des connaissantes
fondamentales chez un peuple industriel.

L'Économie politique peut concéder à l'État

une autre fonction dans la production artis-

tique ; à savoir d'encourager et de soutenir

certaines œuvres exceptionnelles; en d'autres

termes, de faire pour l'art ce que l'individu

ne peut pas faire. Tel est le rôle bienfaisant

de l'État lorsqu'il conserve ' les monuments
historiques, lorsqu'il accroît les Musées, lors-

qu'il soutient avec intelligence les grands arts,

peinture murale et grande sculpture, que dans
l'état de nos mœurs, de nos demeures mes-
ijuines, de nos domiciles changeants, les par-

1. M;iis seulement lorsqu'il conserve, en etih-etenant et

rej'Jirant à lenips les linniunieuts nieuîieés, uou lorsqu'il re-

l)."itit «le toules [lières ceux qu'il a trop longtemps négligés,

aclie\;int pour eela île détruire (les fragments de la plus

haute valeur.
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ticiiliers sont obligés de dL'laisser. A notre

époque, r'est aux associations et aux collec-

tivités, et aux plus jurandes de toutes, les

Églises et les États, qu'il revient de favoriser

les créations de l'art dans ce qu'il a de plus

haut et de plus pur. L'Église parait avoir

perdu depuis longtemps le sens artistique;

il est bon que les encouragements de l'État

aillent là oii ils peuvent être efficaces ou in-

dispensables.

L'action de l'État est douteuse, lorsqu'elle

se répand en subventions théâtrales et en

acquisition des œuvres d'artistes vivants,

autres que celles qui viennent d'être dési-

gnées. Les théâtres ne sont point ouverts

gratuitement comme les Musées; les subven-

tions puisées dans le produit de l'impôt y
sont dépensées au profit de quelques-uns. En
.\ngleterre et aux États-Unis, les théâtres

1 viiques n'ont pas moins d'éclat qu'en France
;

ce sont les spectaleurs, et non point le Trésor,

qui en font tous les frais.

De même, les achats des œuvres d'artistes

vivants opérés par l'État sont faites pour ex-

citer une certaine déliance. En France, d'une

manière jiénérale, l'État a presque toujours

négligé d'acquérir à temps les œuvres des

grands artistes du siècle et, sous la pression

des sollicitations, il a su multiplier les en-

couragements à tous ces artistes médiocres

dont on répartit ensuite les toiles entre les

musées de province. Encore une fois, pour
lout ce qui peut être acquis par les particu-

liers, il vaut mieux laisser faire l'opinion

publique qui a généralement plus d'esprit

que l'État.

Une seule ingérence de l'État en matière

artistique doit être formellement repoussée;

c'est celle do l'État producteur d'art indus-

triel. L'Etat se faisant industriel représente

le plus haut degré de la protection, car il

cherche à faire à grands frais, à l'aide des

deniers publics, des produits pour lesquels

la concurrence est supprimée. Lorsqu'il n'exis-

tait aucune liberté de commerce et que les

nations se disputaient le monopole et les

secrets de certaines industries supérieures,

on comprend que les princes aient souvent
voulu, à l'aide de privilèges ou bien en les

exploitant personnellement, implanter des

industries de haut luxe. Telle est l'origine

des industries d'État, qui devaient dispa-

raître avec la grande industrie et la liberté.

C'est seulement en France que subsistent de
pareilles entreprises ; nous avons encore les

(lobelins, Reauvais et Sèvres.

A notre époque, l'État, industriel d'art, n'a

que certaines excuses à faire valoir: c'est

qu'il conserve des arts que nul autre que lui

ne peut conserver, c'est qu'il fait mieux que

riii(lii>lrie priv(H> ol qu'il lui donne la vraie
direction et les beaux excniples. Mais il fail-

lirait dans cette démonstration.

Les Gobelins et Sèvres étaient à leur ori-

gine comme des annexes de la maison royale,

dont ils rehaussaient la splendeur; ils oui

perdu cette raison d'être. Leurs prpmicr>
produits étaient parfaits, grâce à la réunion
des meilleurs artistes du temps qui les exé-

cutaient; mais la routine et la sécheresse ad-
ministratives ont bien vite pris le dessus; il

est impossible d'accorder dans notre siècle

aucune supériorité aux prétendus chefs-d'œu-

vre de Sèvres et des Cobelins, qui n'ont pour
eux que des qualités de matière ou d'exécu-

tion minutieuse qui ne sont point à imiter.

Nos manufactures nationales sont devenues, à
vrai dire, des superstitions nationales; elles

n'ont eu qu'une influence mauvaise sur la

fabrication courante et sur le goût de la na-
tion, en proposant à notre admiration des
œuvres sans âme ne témoignant que de pré-
ciosité, d'adresse et de patience, et étant en
outre généralement conçues contre toutes les

lois du décor. Depuis cent ans, l'art des Go-
belins consiste â exécuter à grands frais et

en i< trompe-l'œil » des copies de tableaux mé-
diocres. L'original vaudrait 3 ou 4,000 francs

;

reproduit en tapisserie, il revient à l'État

â 30, 40,000 francs et plus. Les Gobelins
copient des peintures; qui ne sait que la

peinture et la tapisserie ont des emplois,

c'est-â-dire des lois tout à fait différentes"?

Sèvres a suivi la même voie ; son exécution
est mièvre, ses produits impropres à l'usage.

Sa mission a consisté à diriger longtemps le

soûl publicsur des paysaties peints en perspec-

tive au fond des assiettes, ou sur des tableaux
transportés sur la panse d'un vase et ainsi

déformés. Si l'on y a fait quelques progrès,

c'est par l'impulsion venue du dehors. Encore
une fois, aucune personne compétente en

France ne voudrait affirmer que les Gobelins

et Sèvres importent à l'intérêt de l'art natio-

nal; aucune de ces personnes qui ne sache
que les grands artistes industriels du pays se

trouvent dans l'industrie libre. Loin d'être

des écoles d'art industriel, ou bien une sorte

de conservatoire pour certaines industries,

c'est surtout parce que les manufactures na-

tionales donnent des exemples funestes de

production inutile, de grand prix et de mau-
vais style, qu'on doit souhaiter leur suppres-

sion progressive. L'expérience est d'autant

plus complète que, pendant ces dernières

années, leur direction eu a été confiée à des

hommes éminents qui n'ont pu triompher

des vices qu'entraîne l'industrie d'État. L'ex-

position de 1880 montre ((u'ils n'ont rien pu

changer dans la production de nos manufac-
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liires natioiiîiles, iiui garde son caractère de

richesse froide cl (Hi-iquée. l'iie pièce de cé-

ramique de l'atelier de M. Dcck conserve sa

valeur et le temps lui en donnera une plus

grande
;
qu'on fasse passer à l'hôtel des ventes

une autre pièce de céramique exécutée à

Sèvres sous la direction du même M. Deck,

et on mesurera la dill'érence. Les produits de

nos manufactures nationales sont d'une va-

leur infime devenle en comparaison de leur

coût, même en faisant la part de la cherté de

travail, qui est propre à toute œuvre d'État.

C'est au reste la pierre de touche pour ap-

précier les arts industriels contemporains;

leurs ohjets perdent énormémentà la revente,

au lieu d'y gagner comme les anciens. Si les

manufactures nationales justifiaient leurs

prétentions, il ne devrait pas en être ainsi.

Voudrait-on faire alTronter le feu des enchè-

res à nos tapisseries ou à nos porcelaines

officielles ?

Les dépenses de ces établissements sont

ainsi fixées pour le budget de 1890 :

Sèvres iil.i'jO fr.

Gobclins 231,520

Beauvais 1 16,.'j50

972,320 fr.

dont il faut déralijuer environ 80,000 francs

pour le produit des ventes au public, effec-

tuées par Sèvres. Cette dépense nette d'envi-

ron 000,UOO francs serait mieux employée à

la multiplication des écoles de dessin, à l'en-

tretien si insuffisant des monuments histori-

ques, à la décoration des édifices publics.

En résumé, il nous faut bien redire en ter-

minant cet article comme à. son début, qu'il

est malaisé de déterminer et de délimiter

l'action et la valeur économiques des Beaux-
Arts. Il est certain que l'art est une richesse;

richesse morale et richesse effective. Dans
ses manffestations pures, il produit des œu-
vres qui ont une valeur réelle, valeur non
circulante lorsqu'elle se fixe dans le domaine
public des musées, valeur de commerce et do

circulation lorsqu'elle est possédée par des

individus ; valeur (|ui a la propriété spéciale

de croilre avec la richesse générale, tandis

que la plupart des produits baissent au con-

traire de prix par les progrès de la science

et par l'accumulation du capital. Les auivres

d'art d'un réel mérite ne seront jamais assez

abondantes eu égard à la demande croissante

qu'en feront les gens fortunés et les jeunes

et riches nations comme les États-Unis, qui

ont des musées à créer, pour que leur prix

soit abaissé ; elles sont le fruit d'un monopole
naturel que rien ne peut entamer. .\dapté et

incorporé au travail industriel, l'art est comme
un passe-[iort charmant pour les produits.
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Celui qui sait fixer sur son œuvre laborieuse,

quelipie modeste qu'elle soit, cette empreinte

de l'art, quelque légère qu'elle apparaisse,

lui donne une valeur plus grande, ou bien

une puissance de séduction et de vente plus

considérable. Le goût, cette faculté si subtile

et si précieuse, est surtout en France l'une

des forces du travail. Le jour où notre pays
perdrait, avec le goût, son aptitude à marier
l'art et l'industrie serait celui de sa véritable

décadence économique. IN'ous devons le culti-

ver sans cesse, en donnant une bonne édu-

cation à notre jeunesse et à nous-mêmes. Un
enseignement du dessin simple, sans ambi-
tion, ne s'appliquant pas à engendrer des

peintres et des sculpteurs qui se font tout

seuls, se proposant de décourager les faux

artistes et d'encourager la foule de ces tra-

vailleurs qui ont besoin de l'étude des formes
et d'exercer de bonne heure leur imagination,

rendrait de grands services. Une nous est pas

permis d'apprécier le rôle moral et social de

l'art; surtout dans une société démocratique,

il est désirable que les pures joies qu'il

donne, joies qui sortent des sources mêmes
de la vie, soient offertes au plus grand nom-
bre d'hommes possible. Les initiatives en sont

innombrables, depuis le marbre antique dont

la contemplation ravit le penseur, jusqu'aux

objets plus aimables et plus riants avec

lesquels un art industriel développé peut

parer les humbles logis. La vulgarisation in-

cessante des arts, qui amènera peu à peu le

public à préférer un objet bien fait et bien

décoré à un objet grossier et de mauvais goût,

peut être opérée en partie par l'éducation,

au grand profit de tous. L'erreur serait de

croire que cette éducation ne doit être donnée
qu'à la masse qui travaille et à celle qui

achète les produits ordinaires. Le progrès

général des industries de luxe et de toutes

celles où l'art s'allie, même de la moindre
manière, dépend beaucoup de l'intelligence

et de l'éducation des grands consommateurs,
qui se trouvent dans les classes riches et cul-

tivées. C'est leur patronage libre et éclairé

qui, de nos jours, doit se substituer à celui

des princes et des États et qui, en stimulant

la haute production artistique, peut beau-

coup contribuer à augmenter le trésor moral

et matériel d'une nation.

Ed. .Vynard.

BECCARIA César, marquis de), né à Milan

en 17J,'i; mort en novembre 1793. C'est le

célèbre auteur du TraiW des délits et desptincs.

Quoique cet ouvrage soit demeuré son œuvre
capitale, on lui doit cependant quelques tra-

vaux économiques d'une certaine valeur,

qu'il a composés en sa iiualité de titulaire de
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Ui cliaire d'économie politique à Milau, à la-

quelle l'avait appelé, en 1708, le gouverneur
autrichien de la Lombardie, comte Firmiani,

protecteur éclairé des sciences.

11 futliéavec Verri, Filangieri et plusieurs

économistes français, dont il était le digne

émule. Selon J.-B. Say, il a analysé le pre-

mier les fonctions des capitaux, et remarqué
les avantages de la divi>ion du travail, dont

il est loin pourtant d'avoir aj)erçu toutes les

conséquences.

Comme la plupart des économistes de sou

temps, qui ne s'appuyaient pas encore sur

un corps de doctrine di'jà formé, Beccaria

mêle quelquefois à des principes très sains

des erreurs graves. C'est ainsi qu'il a pu
écrire, dans son Traité dts délits et des peines,

ces malheureuses paroles, qu'on est étonné

de rencontrer en si bon lieu : « Le droit de

]uopriété, droit terrible, et qui n'est peut-

être pas nécessaire, » Paroles d'autant plus

étranges qu'il déclare lui-même, dans le

chapitre IV de cet ouvrage, « que le but de

la réunion des hommes en société a été de

jouir de la sûreté de leurs personnes et de

leurs biens ».

Ses écrits économiques sont : Du désordre

des monnaiesduns l'Etat de Milan, et des moyens
d'y remédier, 1702).— Discourssur te commerce
et l'administration publique. (C'est le discours

d'introduction au cours professé à Milan.)

Il Ce discours, dit M. Mac CuUoch, n'est digne

de l'auteur, ni du sujet auquel il servait

d'introduction ; c'est, en vérité, un très pauvre
ouvrage » Au contraire, l'ouvrage Élementi

di cconomia pulblica, publié pour la première
fois en 1S04, dans la Collection des économistes

italiens de Custodi, puis à Milan, en 1821,

renferme qnebiues vérités neuves relative-

ment au temps où il fut écrit (probable-

meat en 1708 ou MùV.

BENOISTON DE CHATEAUNEUF (Louis-

Trançois
, t'COQomiste et statisticien, >'é à

Paris le 23 mars 177G, mort le 10 mai 18o0;

cousin-germain de Dujiont de Nemours,
quelques années chirurgien militaire, il en-
tra en 1810 au ministère du Trésor et y resta

jusqu'en 1833. A cette date, il devint membre
libre de l'Académie des sciences morales et

politiques et se consacra uniquement à des
éludes historiques, littéraires et statistiques.

Uavait débuté, en 1811, pardes fantaisies lit-

téraires sans importance. Le célèbre Poisson
le décida à se vouer à la statistique, sujet
qu'il a traité sous toutes les formes et dans
un nombre imporlaut de .Mémoires. Citons
les principau.x :

Heclurckcs sur les consommationsde tout genre
d' la ville de Paris en 1817, comparées à ce

BENTHAM

quelles étaient en 1789. Lu à l'Académie des
sciences le 11 janvier 1819. Paris, 1821, in-8.

— Consommation, industrie. Paris, 1821, in-8.

— Considérations s;ir tes ciifants trouvés dans les

principaux États de l'Europe. Paris, 1824. —
De la colonisation des condamnés, et de l'avan-

tage qu'il y aurait pour la Fraace à adopter

cette meswe. Paris, 1827, — De la férondité

en Europe au commencement du xix" siècle :

— Sur la durée de la vie chez les savants et tes

gens de lettres : — Sur la durée des familles no-

bles de France; — Sur la longévité des académi-

ciens; — Sur la durée de ta vie humaine en

Europe, etc, E, R.

BENTHAM Jéréniy Bentham), néàHounds-
dilch le 15 lévrier 1748, mort le juin 1832.

Après des succès brillants à l'école de West-
minster, puis à Oxford, il étudia le droit.

Mais à mesure qu'il se rendait compte de la

législation de son pays, il était frappé des

contradictions et des iniquités qu'elle com-

portait. 11 se révoltait déplus en plus contre

la prétendue perfection de la constitution

anglaise; mais c'était alors une croyance

universelle.

Aux premiers clients qui s'adressèrent à

lui, il conseilla de s'arranger à l'amiable. Il

reuouca au barreau pour examiner plus

attentivement la législation et les réformes

qui lui paraissaient indispensables.

11 publia en 1770 d'une façon anonyme le

Fragment sur le gouvernement. C'est une bril-

lante discussion des commentaires de Black-

stone. L'auteur attaque vivement les doc-

trines acceptées en jurisprudence et en

philosophie. « Ce fut la première publication

([ui invitât les hommes à s'affranchir de

l'autorité et de la sagesse des ancêtres sur le

terrain légal. »

On attribua le Fragment aux plus grands

écrivains de l'époque, mais quand on sut que

c'était l'œuvre d'un inconnu, on n'en par la

plus,

Bentham s'absorba de plus en plus dans

ses travaux et, pendant des années, il accu-

mula les matériaux, il recherchait les limites

de la législation, les abus qu'elle présentait,

les remèdes à y apporter.

« Dès qu'il eut tiouvé les grandes divisions,

les grandes classifications des lois, il em-

brassa la législation dans son ensemble et

conçut le vaste projet de la traiter dans toutiis

ses parties. lUa considéra moins comme com-

posée d'ouvrages que comme formant un ou-

vrage unique. 11 avait sous les yeux la carte

générale de la science et avait formé sur ce

modèle les cartes iiarticulières de tous ses dé-

partements; aussi le caractère le plus frap-

pant de ses écrits, c'est leur parfaite concor-
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(lance. J'ai trouvé les picniiiTS, (lit Diimoul,

pleins (le renvois à des traités ipii étaient

simplement en projet, mais dont les divi-

sions, les formes, les idées principales exis-

taient déjà sur des tableaux séparés. »

En 1780, lienthani \mh\hi\'Introdiulionaux

princiiies de Icgislaliun et de morale où il ex-

pose la doctrine de Vutililr, qui est la base

de son système.

Ce principe de l'utilité, du bonheur duphta

grand nombre, ce n'est jias Benthaiu (pii l'a

inventé. Il se plaisait à rendre justice aux

hommes qui avaient donné à son esprit cotte

impulsion.
Il Priestley est le i)rcmier, à moins que ce

ne soit Ueccaria, qui apprit à mes lèvres à

prononcer cette vérité sacrée : le plus grand

bonheur du plus grand nombre est la base

de la morale et de la législation m . Mais l'Es-

prit d'Helvétius exerça sur lui une influence

encore plus grande.

En prenant le principe fondamental d'Hel-

vétius, Bentham sut éviter les paradoxesdans

lesquels ce dernier se perdit et « en se ser-

vant du même instrument qu'Helvétius a eu

entre les mains et dont il n'a pas su faire

usage, il amena des réformes, qui ont sauvé

r.\ngletcrre d'un bouleversement ».

< Utilité, dit Bentham, exprime la propriété

ou tendance d'une chose à préserver de quel-

que mal ou à procurer quelque bien. Mal,

c'est peine, douleur ou cause de douleur.

Bien, c'est plaisir ou cause de plaisir. Ce qui

est conforme à l'utilité ou à l'intérêt d'un

individu, c'est ce qui tend à augmenter la

somme totale de son bien-être. Ce qui est

conforme à l'utilité ou à l'intérêt d'une com-
munauté, c'est ce qui tend à augmenter la

somme totale de bien-être des individus qui

la composent.
(I La nature a placé l'homme sous l'empire

du plaisir et de la douleur. Nous leur devons

toutes nos idées, nous leur rapportons tous

nos jugements, foules les détcrininalions de

notre vie. Le principe de l'utilité subordonne

tout à ces deux mobiles. »

VliUroduction attira peu d'attention en .An-

gleterre. Elle fjarul en français sous le titre

de Principes de L('(jislation et, chose curieuse,

la traduction eut (ilus de succès que l'origi-

nal. Il est vrai que Bentliam avait trouvé un
interprète idéal. <> Je n'ai pas traduit les

mots, disait Dumont, j'ai traduit les idées :

j'ai fait il qucl([uos égards un abrc'gé, à d'au-

tres un commentaire. »

Dumont publia successivement : Principcn

de Législation, Principes duCodc Pénal, Thcuric

des peines et des récompenses, Traité des preuves

judiciaires. Tactique des assemblées délibérantes,

Sophismcs polititiues, Essai sur la situation poli-

tiiiue de VEspagne, Défense de l'Usure, Essai sur

la nomenclature des principales brandies d'Arts

et de Sciences.

Un certain nombre des écrits de Bentham
furent publiés d'abord en français. .Vinsi la

Théorie des peines cl des récompenses, qui parut

en 1811.

Bentham s'est occupé spécialement de ques-

tions économiques dans deux ouvrages. Il

composa un Manuel d'économie politique, que
Dumont a reproduit dans le (quatrième livre

de la Théorie des récompenses. Le Manuel
est un modèle de clarté. Les principes que
Bentham expose se rapprochent naturelle-

ment de ceux d'Adam Smith. Toutefois Ben-

tham indiqua certaines erreurs dans les-

quelles l'auteurde la. Richesse des nations était

tombé à propos du crédit et de la prétendue

supériorité du commerce intérieur sur le

commerce extérieur.

Cequ' il faut faire, et surtout ce qu'Une faut
jias faire pour que la prospérité nationale

atteigne son plus grand développement, tel

est le but que recherche l'auteur du Manuel.

« Que faut-il faire de la part du gouverne-
ment pour accroître la richesse? Très peu
de chose et plutôt rien que beaucoup. Que
faut-il faire pour la population? Bien. Dans
la plupart des États, quel serait le meilleur

moyen de favoriser l'augmentation de la ri-

chesse ? Ce serait d'abolir les lois et les règle-

ments par lesquelsonprétendles augmenter
;

bien entendu que cotte abolition serait gra-

duelle et ménagée. « Sécurité, liberté, c'est

tout ce qu'il faut à l'industrie et à l'agricul-

ture. )i

Bentham demande à l'Etat de laisser faire.

C'est la doctrine qu'il a soutenue dans ses

Lettres sur l'usure. Il abordait le même sujet

que Turgot et arrivait à une conclusion ana-

logue. Ces Lettres furent écrites, en 1787,

pendant un séjour que Bentham tît en Rus-
sie. Il les envoyait en Angleterre, où elles pa-

rurent sans qu'il les eût revues. C'est un de

ses écrits les plus remarquables au point

de vue de la forme. Le style en est vif et

alerte.

Les premiers ouvrages de Bentham sont

bien supérieurs à cet égard aux derniers. Le
Fragment, VIntroduction, les Lettres sur l'usure

sont pleins de charme et de fraîcheur. On
pourrait en extraire des pages dignes de

ligurer à càté des plus belles de la prose an-
glaise. Mais avec les années, un changement
làchcux se produisit. A force de tout vouloir

expliquer, son style devint lourd et traînant.

De plus, Bentham avait pris l'habitude d'in-

venter des mots. Certains d'entre eus ont été

adoptés par les.Viiglais et ont même passé le

détroit : tels sont iulernatiunal, code, codifier.
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11 nefut pas toujours aussi bien insiiiré. Pour
•ccrliiins éerils il faudrait presque un diction-

naire. D'ailleurs il composa un vocabulaire

explicatif <les termes nouveaux dont il s'était

servi dans sa CUrestomalhie.

Il exposa dans ce travail ses idées sur l'é-

ducation. On songea un moment à les mettre

en pratii|ue. Bentliani oll'rit son jardin pour

y bâtir une école. Il avait le |)lus vif désir

d'appliquer ses idées et deconlribuer parses
efforts au bonheur général.

Il avait conçu aussi le projet d'une réforme

du régime prénitentiaire. Il expliqua sa théo-

rie dans plusieurs écrits : le Panoptiqiie, view

ofthe tlard Labour Bill, Panopticon versus new
South U'ales, etc. Pendant vingt ans ce fut une
préoccupation constante. 11 eut un moment
l'espoir de pouvoir appliquer son système.

!1 engagea toute sa fortune pour l'achat de

terrains et frais de toutes sortes. On finit

par lui rendre les sommes qu'il avait dé-

boursées, mais il éprouva toujours une vive

douleur de n'avoir pu améliorer le sort des

prisonniers. La plupart des réformes mo-
dernes dans le traitement des criminels ont

été elTectuées dans la direction indiquée par
lui. 11 en est de même pour la réforme de la

loi des pauvres. Les réformateurs de 1834

s'inspirèrent des idées exposées par Bentham
en 1797 dans la Situation des i)idii/ents.

Mais Beutliam aurait voulu voir appliquer

son programme de son vivant et il s'adressa

à divers États pour leur donner des codes. Ces

ju'opositions ne furent pas acceptées. Tou-
tefois Bentham jouissait d'une grande re-

iionimée à l'étranger. En 1792, l'Assemblée

nationale lui accorda le titre de citoyen fran-

çais. Il répondit à cet honneur en plaidant
la cause des émigrés. 11 adressa à la Couven-
lion une brochure : Emancipez vos colonies.

<"est le conseil qu'il donnait à ses conci-

toyens avec aussi peu de succès.

Il avait écrit la Tactique des assemblées déli-

Ijrrantes pour être utile à la France. Mais les

Ltats généraux s'assemblèrent avant que le

travail fût terminé. 11 fit la réfutation de
la déclaration des droits de l'homme, qui pa-
rut sous le titre de Sophismes anarc/dqucs.

C'est la suite du traité sur les Sophismes, poU-
liqucsoù Bentham dévoile tous les sophismes
que les hommes inventent pour défendre une
mauvaise cause.

Tout en se montrant implacable pour les

•l'iclrines fausses, Bentham, presque seul en
Angleterre, ne se laissa pas gagner par la

folle réaction qui entraîna la plupart de ses
compatriotes à l'égard de la France. 11 garda
jusqu'à la lin sa sympalhic; pour sa seconde
patrie. Un de ses derniers écrits est une lettre
lu peuple français après la révolution de 1830.

Bentham ne cessa de travailler jusqu'à son
(leriiicr jour. « Je suis vivant, écrivait-il à
l'amiral Moidoenoff, j'ai quatre-vingts ans
passés, mais je suis bien portant et gai, et

codiliant comme un dragon. »

Il mourut à quatre-vingt-quatre ans. 11

avait désiré cpie son corps fut porté à l'am-

jjhithéàtre de dissection, pour être utile à

ses concitoyens même après sa mort.

Les Œuvres complètes de Bentham ont été

publiés en Angleterre par Bowring (1843j.

L'éditeur a écrit une biographie de Bentham.
Ces onze gros volumes ne reproduisent pas
tout ce que Bentham a écrit. Parmi les tra-

vaux omis, on peut citer l'Eglise en Anyleterre

(18171, Aût Paul but Jésus, un livre sur la fii-

forme de l'Eglise (1831). Bien des manuscrits

de Bentham n'ont pas été publiés.

L'édition complète de Dumont a paru en
1829. Une édition plus com[jlètc encore a

paru eu 1840. Elle contient la Déontologie. La
Dcontoloçiic, ou Science de la morale, est presque

autant l'œuvre de Bowring que de Bentham.
Bowring ne trouva dans les papiers de son

ami que des fragments qu'il réunit et arran-

gea à sa façon.

Depuis la mort de Bentham, sa doctrine a

triomphé des préjugés etses compatriotes lui

rendent pleine justice.

Un savant juriscousulte anglais a ditdeses

écrits « qu'ils ont eu sur la législation an-

glaise une inllueuce pratique comparable à

celle qu'exerça Adam Smith sur le commerce».
— « 11 trouva la philosophie de la législa-

tion un chaos, il en fit une science », dit

J.-S. Milldans la remarquable étude qu'il lui

a consacrée.

On trouve une bibliographie complète des

écrits de Bentham dans la Staatiuissenchafl

de von Mohl, vol. 111 et dans le Dictionnaire

biographique de M. Leslie Stephen, vol. IV.

Sophie Raffalovich.

Système de Be.nthau. — Lorsque la ten-

dance générale, lorsque la « directrice » qui

se dégage de l'enseignement ou des écrits

d'un philosophe peut s'appeler d'un nom
qui ne soit pas tiré du nom même de ce phi-

losophe, et lorsque l'objet de l'enseignement

se trouve comme condensé et exprimé dans

ce nom, l'auteur a laissé après lui plus

qu'une doctrine et une méthode ; il a laissé

un système. L'aristotélismc et le platoni-

cisme sont des doctrines ; le cartésianisme

est une méthode, Vutililarisine ou Vutililaria-

Hîswe est un système. Ce système est celui de

Bentham.
Le point de départ de Bentham est celui-

ci : L'homme agit sous l'influence de deux

sensations, (juisont, en dernière analyse, les

deux mobiles de son activité : le plaisir et
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la peine, de sorte que, en derni(''r(; analyse,

son activité n'a pour but que de lui procurer

le plaisir et de lui éviter la peine. Mais,

comme le plaisir et la peine sont liés l'un à

l'autre, comme aucun plaisir ne se peut ac-

quérir sans efl'orts, et comme tout effort est

une peine, il en résulte que l'activité hu-

maine a pour but de procurer à l'homme,

au prix du moindre elTort, le plus de plaisir

possible. L'excédent du plaisir sur la peine

dans le travail humain et, par conséquent,

l'excédent du plaisir sur l'efrurt, est la me-
sure de l'utilité.

El d'autre part, coniuie l'effort a pour but

non seulement d'acciuérir le plaisir, mais

d'éviter la peine, l'excédinit du plaisir pro-

curé sur la peine évitée par l'effort est aussi

une mesure, la mesure en quelque sorte

négative de l'utilité. Le travail, par exemple,

est, en lui-même, un effort et une peine.

Mais il a pour but et il a pour eiï'et, établi

par l'expérience, d'éviter la faim, qui est une
peine plus dure, et la misère, qui est une pire

souffrance ; la mesure de l'utilité du travail

est donc la différence entre la peine exigée

par l'effort et la peine attachée à la misère

et à la faim.

Du même coup, la nécessité du travail est

démontrée en ce qui concerne l'individu con-

sidéré isolément. Mais l'homme ne vit point

ù l'état isolé; il ne vil qu'à l'état social.

Chaque individu est une cellule d'un corps

sur chaque autre cellule duquel chaque pla-

sir et chaque peine se repercutent. 11 peut,

à la vérité, se faire que, dans l'effort vers le

plaisir, quelque peine soit causée à quelque

individu. La mesure de Futilité sociale du
travail sera l'excédent de la somme des plai-

sirs procurés et de la somme des peines évi-

tées sur la somme des peines causées et à

celuiqui faitletforl etàceux cjui (!U souffrent.

Mais cette mesuie de l'utilité du travail est

aussi la mesure de la moralité, car tout plai-

sir, d'api'ès lii'niham, est, en même temps,

un bien, et toute peine un mal moral. 11 suflit

de changer un peu les termes et de dire : La
mesure de la moralité sociale du travail est

l'excédent de la sonunc du bien réalisé et de

la somme du mal évité sur la somme du mal
que le travail a causé ou qu'il n'a pu détruire.

Tel est le système de Ifcntham; c'est une
sorte de philosophie économique de la con-

currence vitale, philosojjhie d'un caractère

hautement positiviste et pratique. Le nom
que porte ce système exprime d'un seul mot
son objet: l'utilité, et cet objet s'explique et

se développe en une formule encore brève et

précise: <> le plus grand bien du |dns grand

nombre ».

lîcntham a imposé li.' nom el trouvé la for-

mule ; c'est en quoi le système utilitaire est

lésion. 11 ne l'a pas créé de toutes pièces;

il n'est pas le premier qui ait pensé que
l'utilité commune devrait être le commun
but de tout effort humain. 11 se recommande
lui-même de Prieslley, de Beccaria et d'Hel-

vétius. Il eût pu se recommander aussi du
chancelier Bacon, pour ne pas remonter au
deliulu seizième siècle. Mais, ce que d'autres

avaient pensé vaguement, lientham l'a pensé-

et dit formellement. Ce n'est plus, ni dans-

l'espiit ni dans la lettre, les « à peu près »

du lie Auymenti:> : « Usui et cominudis Iwminum
consuUinus » ; ce n'est plus le germe, c'est

l'être organisé. 11 ya entre Bacon et Bentham
la différence qu'il y a entre une doctrine, ou
plutôt entre une méthode et un système.

Essayez d'exprimer en un mot la tendance

générale des ouvrages de Bacon; vous n'ea

trouverez qu'un : le baconisme ou le baconia-

nisme, éveillant l'idée de la -méthode induc-

tive et expérimentale, mais rien de plus, rien

quant à l'objet. Au contraire, fermez un livre

de Bentham : une seule idée, un seul mot
vous poursuivent : Vuliiitc, l'utile. Ou dirait

que Benlham n'a pensé que cela. Vous sai-

sissez eu ce point le nœud de son œuvTe,

l'àme de sa vie. Ce n'est presque plus Ben-

tham, c'est l'utile, et vous ne dites pas le

Bcnthamhinc, mais V utilitarisme, ou Vutilita—

rianismc.

D'ailleurs encore, l'ulilitarianisme est plus

qu'une doctrine ou une méthode, c'est un

système, parce que Benlham ne cesse de se

préoccuper de l'application, de la réalisation

pratiques. Jusque dans sa vieillesse, il rêvera

de prisons et d'écoles modèles ; il donuerades
conseils à la Convention; il demandera a. se

charger de l'éducation du petit-fils de Méhé-
met-Ali. « Le plus grand bien du plus grand

nombre », il ne le recherche pas seulement

en théorie, comme postulat. 11 le veut en

acte el par des moyens concrets. 11 désirerait

être le législateur universel pour être le bien-

faiteur universel. 11 voudrait rendre obliga-

toires et inscrire dans la loi l'amour de cha-

cun pour tous el le bonheur de tons par cha-

cun. Il voudrait rédiger tous les codes, pour

être sur d'eu établir un : le code du bien-

être des hommes.
C'est ce qui défend Bentham et le sauve

de l'accusation d'égoisme qui a été portée

contre lui et contre sou système. On a voulu

voir dans VuliUtansme une morale propre-

ment dite, et on en a conclu que c'est une
morale « antimorale», la morale de l'intérêt.

II y a là une équivoque, car l'intérêt, que

Beuthaiu présente comme notre unique mo-
bile, n'est point l'intérêt particulier de

l'agi'ut, mais bien l'intérêt de l'espèce. Cet

I
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intérêt, ce n'est pas seulement le plus grand

plaisir procuré et la plus grande peine évitée

à chacun, ce n'est pas seulement le plus

grand bien de chacun; c'est le plus grand

bien du plus grand nombre. Dans ces con-

ditions, ne serait-ce pas une opinion plus

exacte et plus sage de croire que, si l'utili-

tarisme est une morale, c'est simplement
une morale incomplète'? Comment en elTet

serait-il antiinoral ou immoral de donner
pour but à son activité l'intérêt de l'espèce,

le plus grand bien du plus grand nombre,
(( l'utile ». même eu prenant le bien, comme
Bentham dans l'acception un peu étroite de

plaisir ou de cause de plaisir ]ihysiqi.ie'? Tout

ce qu'on peut dire, c'est que l'utilité ne suflil

pas toujours comme critérium de la mora-
lité ; c'est que souvent, quand nous disons,

juste ou injuste, moral ou immoral, nous disons

quelque chose de plus que utile ou inutile;

c'est que le « bien moral » est un bien autre-

ment que parce qu'il précède et produit,

dans la plupart des cas, « des biens physi-

ques», qu'il est un bien, même s'il ne pro-

duit pas de biens physiques et peut continuer

d'en être un, môme s'il produit des maux
jihysiques.

11 yaurait ccrlainemeut exagération à pré-

tendre que ce soit la morale par excellence,

cette morale de l'intérêt immédiat qui se

donne pour règle et pour but de procurer

le plaisir, tout plaisir et d'éviter la peine,

toute peine
;
qui, jiar conséquent, à y regar-

der de près, est exclusivement sensualiste.

Sans doute, le stoïcisme grec et la vertu

chrétienne sont des conceptions plus hautes.

Mais les conceptions ne suppriment pas les

laits. Or, à la base de l'utilitarisme, il y a

ce fait, que l'homme ne travaille ici-bas que
pour améliorer ici-bas sa condition et que
I cflort humain vise une satisfaction terrestre,

qui est la diminution du mal et l'accroisse-

ment du bien physique. 11 faut seulement
que le bien convoili' et sollicité ardemment
par l'initiative individuelle ne se conquière
pas au detrimen't de l'espèce. Sous cette ré-

serve, rien dans le système utilitaire n'est

immoral ou antimoral. Et même, si l'écono-

mie politique est susceptible de servir de
fondement à une morale, il ne saurait y avoir
d'autre morale économique que celle-là.

Bentham, qui proci-dede Bacon par la ten-

dance générale de sa liiiilosophie vers l'utile,

en procèdeégalement par la manière logique
et par le style, quoiqu il argumente et « rai-

sonne » davantage, se serve de la déduction
à côté de l'induction et parte de temps en
temps de principes abstraits et d'axiomes a
priori; quoique sa forme, enfin, soit pleine

d'incorrections et son vocabulaire plein

d'étranges liarbarismes. C'eslun moinsgrand
écrivain i|ur Bacon, mais c'est une intelli-

gence aussi grandi". L'es]irit de Beutliam est,

dans l'analyse, un instrument d'une péné-
tration extraordinaire; il est souple etcomme
multiple, jamais lassé, jamais tari, toujours

prêt sur toutes les questions , incompa-
rable pour l'attaque, ingénieux pour la re-

construction, original jusqu'en ses erreurs

mêmes.
Cet homme, qui ne fut pas exempt de quel-

ques ridicules, permet plus qu'aucun autre

de mesurer la profondeur du sens commun;
ainsi que Bacon, il eut le bon sens port('' jus-

qu'au génie,etc'estpourquoi, par-dessus tout,

il fut un es]irit critique. l)e même que l'esprit

de bacon, l'esprit de Bentham est un esprit

anglais, et ses succès scienlitiques et poli tiques

sont, comme ceux de Bacon, des victoires an-

glaises. C'est à Bentham que se rattachent,

dans l'étude des sociétés et dans l'histoire du
droit, John Stuart Mill, Spencer et Sumner
Maine, trois chefs d'école. Personne n'a en-

gendré plus d'oeuvres et plus de maîtres.

Charles Be.noist.

BERKELEY. — Berkeley (IGSo-HoS) n'a

pas été seulement un des plus grands génies

philosoijliiqui^s et son œuvre ne se borne

pas à la révolution qu'il accomplit dans le

domaine psychologique; il a été aussi un des

précurseurs de l'économie politique. « Le

Querist, dit sir James Mackintosh, contient

sur la législation et l'économie politique,

peut-être plus de notions alors originales et

qui sont loin d'être appliquées, que l'on n'eu

trouve dans un espace égal. »

Berkeley a développé une théologie utili-

taire et déduit des règles morales « de l'in-

tention de Dieu d'encourager le bonheur gé-

néral ». La doctrine utilitaire est exposée

dans le sermon sur Vobéissatice passive (1712;

et elle se rapproche fort des idées que Ben-

tham devait soutenir plus tard.

George Berkeley naquit en 1083 à Killcrin,

dans le comté de Kilkenny. 11 se distingua à

l'université de Dublin par son ardeur pour

les études ])hiloso])hiques. Ses premiers

écrits, une lunivelle t/nhirie de la vision (1709),

un traité sur les jji'incipes des cunwiissances

hiuiutines (1710; attirèrcntl'attention. !\onimé

dean en 1710, il se rendit à Londres et se lia

avec Addison, Steele cl Swift, qui s'intéressa

tout particulièrement à son jeune compa-
triote. Berkeley voyagea en France et en Ita-

lie pondant plusieurs années.

A son retour à Londres, il conçut l'idée

d'établir une université à Bermuda. C'était,

à son avis, le meilleur moyen de convertir au

diristianisme les populations indigènes et
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de rOpaiiilrc riuslruction parmi l(!.s colons

anf,'lais.

Il renonça à la riche sinécure tiu'il venait

d'obtenir en Irlande et qui devait lui ra[)-

porlor 1 .'JOC livres par an, junir se, consacrer

tout entier à son projet. Swift exposaitd'unc

façon plaisante et pourtant sympalhiqiic, à

lord CartorcI, lord lieutenant d'Irlande,

l'état d'esprit de son ami. « Le cœur de lier-

kelcy sera dccUiré, si on ne lui enlève sa

deanery et si on ne lui accorde en échanfie la

somme exorbitante de 100 livres par an à

Bermuda ».

Berkeley gagna à ses idées tous ceux qui

vinrent en rapport avec lui. Warton raconte

que quelques hommes d'esprit l'avaient in-

vité dans l'intention de se moquer de lui.

Après l'avoir entendu, ils partagèrent son

enthousiasme et s'écrièrent qu'ils voulaient

partir avec lui sur-le-champ.

Il plaida sa cause auprès du roi, qui lui

accorda une charte pour l'université. Le
premier ministre promit un don de 20000 liv.

Le parlement émit un vote favorable.

Berkeley s'embarqua pour l'Amérique. Une
fois parti (1728), tous les engagements fu-

rent oubliés. Ilaulendit trois ans inutilement

la réalisation des promesses qui lui avaient

été faites. Il finit par revenir en Europe.
II fut nommé en 1634 évèque de Cloyne

et il resta en Irlande jusqu'à la veille de sa

mort. 11 s'intéressa vivement à l'état du pays.

L'extrême misère qu'il vit autour de lui le

frappa péniblement et il se préoccupa des
remèdes.

Bien que d'origine anglaise et protestant,

Berkeley était irlandais de cœur. " C'est le

premier protestant éminent qui déclara son
amour pour tous ses concitoyens. » Par sa
tolérance, il était bien en avance sur ses con-
temporains. 11 i>roposa l'admission des ca-

tholiques à l'université de Dublin sans les

obliger à assister au service religieux. Il rap-
pelait l'exemple des jésuites de Paris, qui
acceptaient les protestants dans leur collège.

'< Un projet pour le bien-être de la nation
ne devrait-il pas comprendre tous les habi-
Uints'? N'est-ce pas un ell'ort insensé de pro-
jeter la prospérité di' la u(jblesse protestante

à l'exclusion de la mass(> des indigènes?
«N'est-ce pas un projet mal raisonné d'en-

courager le bien de la communauté, en res-
treignant les droits d'une partie de la nation'?»

Berkeley s'élève également dans le Qucrist

contre l'erreur généralement répandue que
l'or et l'argent soutlarichesseparexcellence.
«Une abondanc(! de toutes les choses néces-
saires à la vie est la vraie riclu^sse. Ce n'est

pas l'or, mais l'industrie qui fait la prospé-
rité d'un iiays.

'< Ne serait-ce pas un vain projet dans une
nation d'espérer s'enrichir en prohibant l'ex-

portation de l'or et de l'argent?

Il Peut-il y avoir une plus grande erreur

que de mesurer la richesse d'une nation par
l'or et l'argent?

« Les nègres, au milieu des sables d'or

d'Afrique, ne sont-ils pas pauvres et dénués

de tout ?

« L'industrie d'un peuple n'esl-elle pas

la première cause de la richesse ? N'est-ce

pas elle qui transforme en richesse la terre,

l'argent, qui n'ont de valeur que comme
moyens et motifs à l'industrie?

« Si le travail humain est la vraie source

de la richesse, ne s'ensuit-il pas que la pa-

resse devrait être découragée dans un état

sage? »

Pour combattre la paresse, le meilleur

moyen c'est de créer des besoins nouveaux.
« Si nos paysans étaient habitués à manger
du bœuf et à porter des chaussures, ne

seraient-ils pas plus industrieux?
<( Un peuple, qui se serait procuré en abon-

dance les objets nécessaires, n'étendrait-il

pas son industrie à de nouveaux arts et à de

nouvelles branches de production? »

A l'époque où Berkeley écrivait le Querisl

(173.Ï-1737), l'industrie irlandaise avait été

tuée par la jalousie anglaise. « L'Irlande, di-

sait Swift, est le seul royaume dont j'ai jamais

entendu parler ou dont j'ai jamais lu l'his-

toire, qui fût privé d'exporter ses produits

nationaux partout où il lui plairait. » Les

droits sur les lainages irlandais étaient qua-

rante fois plus élevés que sur les lainages

ani.'lais. Les droits sur le cuir et sur les toiles

imprimées étaient de 10 p. 100 en Angleterre,

en Irlande ils étaient de 015 p. 100. Les Irlan-

dais ne pouvaient exporter en Angleterre ou

dans les colonies les produits dont les An-

glais craignaient i la concurrence ; il leur

était interdit de les exportera, l'étranger.

Berkeley ne s'élève pas avec l'éloquence

passionnée de Swift contre ces lois mons-
trueuses. Il les blâme, il voit même quelles

sont mal fondées, que l'intérêt bien entendu

de l'Angleterre est conforme à l'intérêt de

l'Irlande et que c'est à tort, à un point de

vue purement égoïste, que les Anglais frap-

pent l'Irlande. Mais il avait peu d'espoir de

convertir les Anglais.

11 se consacre à une autre tache, c'est de

persuader à ses concitoyens de s'adonner à

d'autres industries qui n'exciteront pas la

jalousie anglaise. Il recommande les den-

telles, les tapis, les broderies. « Le meilleur

moyen de développer ces industries, dit-il,

c'est l'étude du dessin. La France et la l'ian-

dre auraient-elles obtenu de l'Anf^lelcire t;int
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d'argentpour les soies brochùos, les dentelles,

la tapisserie, si elles n'avaient des acadé-

mies de dessin ? »

Berkeley indique comment, à peu de. frais,

on pourrait établir en Irlande des écoles de

dessin. « C'est par l'art que l'on peut donner

le plus grand prix à des matériaux de peu de

valeur. Ne vaut-il pas mieux chercher des

voies nouvelles, que nous croiser les bras et

nous plaiudie de ne pouvoir fabriquer des

lainages ? »

Puisque le commerce extérieur est inter-

dit, pourquoi ne pas développer le com-
merce intérieur? Berkeley énuniére les in-

dustries que l'Irlande pourrait adopter, pa-

pier, cliapeaux, porcelaines. Ne pourrait-on

tirer un meilleur parti des ressources agri-

coles? Cultiver le chanvre et le lin'? .\vec

SCS pâturages et ses bestiaux, pourquoi

l'Irlande ne fait-elle pas des fromages?

Et pourcjuoi cette jalousie entre, les manu-
factures du nord de l'Irlande et celles du

sud?
« Une vie confortable ne produit-elle pas

des besoins, les besoins ne créent-ils pas

l'industrie, et l'industrie la richesse'? »

Berkeley revient plus d'une fois sur cette

vérité. Après avoir signalé à ses concitoyens

ce qu'il fallait faire pour accroître le bien-

être, il chercha à mettre ses préceptes en

pratique. Il encouragea à Cloyne les indus-

tries locales. 11 créa une école industrielle et

lit enseigner aux enfants à filer. Il fjayait le

travail et encourageait les élèves à dépenser

leurs gains en vêtements et autres objets né-

cessaires. Il tit construire un workhuuse pour
les vagabonds et leur trouva de l'occupation.

11 faisait vendre du lin et du chanvre de meil-

leure qualité, pour en distribuer les graines

dans le pays.

II avait attaqué dans le Qiierislle luxe exa-

géréet il prêchait d'exemple. Il s'adi'essait au
clergé catholique pour obtenir son concours
dans sa guerre contre la paresse et le décou-
ragement (1749) et son appel fut accueilli avec

enthousiasme par les prêtres, qui n'étaient

guère habitués à voir de hauts diguilaires de
i'église établie les traiter avec égard.

Berkeley avait appris en .\mériquc à se

servir du goudron comme médirnmeut. Il en
avait éprouvé un tel soulagement qu'il en re-

commanda l'usage en Irlande. Le succès lui

.parut si décisif qu'avec son ardeur caracté-
ristique il se mit à vanter les vertus du gou-
dron. Il établit chez lui un appareil pour le

•fabriquer, il le lit prendre à sa famille et à
ses amis. Dans ses derniers écrits, Siris, let-

tres sur futilité du. goudron (1747), Dernures
pensées sur les bienfaits du goudron, il expose
le résultat de ses observations médicales, fait

des recommandalious sur l'usage du gou-
dron et mêle le tout do développements philo-

sophiques.

La mort d'un fils favori, celle de son meil-
leur ami, Prior, assombrirent ses dernières

années. Le séjour de Cloyne lui devint in-

supportable. Il voulut écliangcr son évèché

contre une retraite à Oxford. Le roi déclara

que Berkeley pouvait vivre où il lui plairait,

mais qu'il resterait évêque.

Berkeley vint mourir a Oxfurd le 14 jan-

vier 17o3.

Le professeur Fraser a publié une édition

complète des œuvres de Berkeley en 4 vol.

(1871). lia ajouté une biographie très cir-

constanciée. J.-S. Mill a écrit une étude sur

Berkeley. Huxley s'occupe de lui dans ses

Critiijucs et adresses. 'SI. Lccky,danssonHistov'e

d'Aiiyleterre un sviir- siècle, signale l'intérêt

du Qiicrist au jioint de vue historique et éco-

nomique, Jl. Leslie Stejdicna écrit une inté-

ressante vie do Berkeley dans son iHction-

uaire biographique.

SoPnUi RArFALOWICH.

BERTIN llouri-Léonard), né en 1719 dans
le Perigord, mort en 1792, membre et prési-

dent du grand conseil du roi. Intendant du
lîoussillon et du Lyonnais, lieutenant géné-

ral de la police à Paris, contrôleur général

des finances de 17b9 à 1703. ministre d'État

chargé du département de l'industrie, et de

l'agriculture de 1703 jusqu'en 1781, avec une
très courte interruption, collègue de Turgot

et sou ami, Berlin a puissamment aidé au

mouvement économique qui s'est produit en

Krance avec tant d'éclat pendant la seconde

moitié du xvni= siècle.

Il a été lié avecles maîtres de l'école physio-

cratique et avec tous les grands agronomes
de son temps. Il a vécu familièrement avec

Quesnay, Gournay, les Trudaine, Turgot,

Malesherbes, Turbilly, Parmentier, Lavoisier.

Son esprit était très curieux et très cultivé.

11 a été membre honoraire de l'Académie

des inscriptions et belles-lettres. Il aimait les

choses nouvelles et l'injustice le révoltait,

(tétait un réformateur; mais, timidité ou pru-

dence, il procédait avec des ménagements
qu'on a parfois trouvés excessifs. 11 rejn-o-

chait souvent à Turgot d'attaqniir trop de

face les préjugés populaires.il voulait qu'on

tournât les dillioultés. » ^'ous ne pouvez pas,

disait-il à Turgot, vous empêcher de jouer

le rôle de dentiste; soit, mais autant que vous

le pourrez ayez l'air, sinon de tourner le dos

à votre but, du moins d'y marcher à pas très

lents ». Il était fort bien avec madame de

Pompadour à la fin du régne de Louis XV et

faisait sa cour a Marie-.Vnloinette au corn-
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mencemont du lègiic de Louis XVI. « Il avait

le tluir du courtisan »,a dit de lui M. I'if,'i-oii-

ncau'.

Voltaire ne lui eu l'ait ]ias un reproche; il

ne pouvait pas trouver mauvais qu'on voulût

plaire à madame de Pompadour. Quand il

parle de lui ce sont des éloges sans lin, en

vers et en prose :

Bertiu, qui diins son roi voit toujours sa patrie,

Prête uu bras secourai)tc à ta noble industrie 2.

Lorsque Pigalle fit le dessin d'une statue du
roi, « il en conçut les accompagnements, dit

Voltaire, sur ces paroles qu'il avait lues dans
le Siècle de Louis XIV: « c'est un ancien usage
« de sculpteurs de mettre des esclaves aux
« pieds des statues des rois ; il vaudrait

« mieux y représenter des citoyens libres et

<i heureux. » Il communiqua cette idée à

M. Berlin qui, en qualité de ministre d'Etat

et plus encore de citoyen, la saisit avec cha-

leur et doubla sa récompense; ainsi c'est à

lui que nous devons l'abolition de cette cou-

tume barbare de sculpter l'esclavage aux pieds

de la royauté ^ ».

Voltaire aurait peut-être rabattu de ses

éloges, s'il eiît connu la note secrète envoyée
par Berlin à M. de la Barberie sur ce qu'il

fallait être prêt, aussitôt que Voltaire serait

mort, à mettre sous les scellés tous ses écrits

ou manuscrits concernant la religion et les

ma-urs, i< môme ceux d'histoire, dans lesquels

il larde toujours du sien ».

Trois grands faits marquent la vie de Ber-
lin et lui font une place à part dans l'his-

toire écouomi([ue de son siècle.

Il a signé le premier édit de liberté du
commerce des grains.

Il a été le collègue de Turgol dans le grand
ministère, de 1774 à 1776, et l'a soutenu dans
le conseil lors de la discussion des grands
édits de 1776.

Il a fondé les sociétés d'agriculture, notam-
ment la plus fameuse, la société d'agriculture

de la généralité de Paris, devenue la société

royale, puis nationale d'agriculture de France
et a donné une impulsion très efficace à
l'agronomie.

I^e 13 avril 1762, Berlin, alors contrôleur gé-

néral, se prononçait très nettement eu faveur
de la liberté du commerce des grains, dans
une circulaire où il disait : «S. M., toujours
attentive au progrès de l'agriculture, a cru
ne jiouvoir rien faire de plus utile ipie d'as-

i. Administration de t'affricultnrc, par Pigeonneau et tii-

Foville, Introduction, p. vi.

2. É/jitre à J/""» Denis sur t'af/riruUure, Voltaire, édit.

Lefèvre, t. XIII, p. 231.

3. VoIt,iire, Correspondance générale, lettre 5878 îi Ua-
cmliert.
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surcr la liberté du commerce des grains. »

Un an plus tard, il publiait la déclaration

du 27 mai 1763, qui assurait la libre circula-

tion des grains dans^'intérieur du royaume
et affranchissait les ventes et achats de grains

de la plupart des entraves que les règle-

ments y apportaient. Mais, toujours préoc-

cupé de ne pas heurter de front les préju-

gés et cherchant à ne pas donner à ses

innovations l'air de réformes, il présentait

sa loi de liberté comme si son objet était

simplement de confirmer les édits antérieurs

et d'en rendre les dispositions plus efficaces.

Il voulait qu'on crût qu'au lieu de faire une
nouveauté, il restait fidèle aux vieilles tra-

ditions. «Les rois mes prédécesseurs, faisait-il

dire à Louis XV, ont regardé la liberté de

la circulation dans l'intérieur comme né-

cessaire à maintenir ; mais les précautions

qu'ils ont cru devoir prendre pour empêcher

les abus, ont donné quelque atteinte à la

liberté. »

Confirmée parl'édit de 1764 et abandonnée

en 1770 par l'abbé Terray, la réforme de la

législation sur les grains ne devait être re-

prise qu'en 1774 par Turgot. Berlin, qui fai-

sait alors partie du ministère réformateur et

qui avait l'honneur de siéger avec Turgot

clans le conseil, accueillit, avec une satisfac-

tion mêlée de crainte, le retour aux idées

qu'il avait essayé, sans succès, de réaliser

dix années auparavant. II ne voyait pas sans

clfroi son grand collègue s'attaquer à des

adversaires puissants avec une audace qui

lui paraissait téméraire. Il craignait les mou-
vements populaires, Paris surtout, dont l'ap-

provisionnement lui apparaissait comme une

difficulté politique de premier ordre. Son

exercice de la charge de lieutenant de police

lui en avait beaucoup appris à cet égard.

« La ville de Paris, écrivait- il à Turgot, ar-

ticle essentiel qu'il serait trop long de traiter,

article qui est le noli me tangere de l'affaire,

devrait être, dans l'exécution, placée plus

longtemps après tous les autres, si jamais on

osait le tenter, avec tous les ménagements
et délicatesses possibles. » 11 rappelait toutes

ses temporisations de 1702 à 1764. « Je vou-

lais, pendant une année ou deux, laisser les

choses en cet état, pour accoutumer le Fran-

çais et lui faire connaître, par sa propre

expérience, l'utilitc; delachosc. » En envoyant

ces observations à Turgot il lui écrivait en-

core : « Les jiièces que vous m'avez adres--

secs, en faisant renaître mes espérances et

pour le bien général et pour celui de mon
département (l'agriculture), ont renouvelé

tous mes regrets sur le passé. Ne croyez

jjourtant pas que ce soit là ce qui me fait

rabâcher, sur ce passé, comme je le fais.
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dans les observations ci-joinlcs. C'est cer-

tainement pour répondre de mon mieux à

l'honnêteté que vous mettez vis-à-vis do moi
et à votre confiance. Je vous réponds comme
je ferais à mon frère. Je n'ai qu'une inquié-

tude, comme vous le verrez; je la l'onde pré-

cisément sur votre zèle pour le bien. Je vous
exhorte à mettre dans votre marche toute la

lenteur de la prudence. J'irais jusqu'à vous

inviter, si cela vous était possible comme à

moi et si vous n'aviez pas depuis longtemps
pris couleur, à masquer vos vues et votre

opinion vis-à-vis de l'enfant que vous avez à

gouverner et à guérir n.

Los conseils de Bertin ne furent pas écou-

tés. Tant de prudence et des temporisations

aussi diplomatiques u'élaient pas du goût
du gi'and ministre. Tui-got voulait enlever

ses réformes de haute - lutte. 11 se heurta

contre la coalisation des intérêts. 11 fut aban-
donné par le roi et c'est de la main même
de Bertin qu'il reçut l'ordre de se démettre

de ses fonctions.

Tout en favorisant Turgol, dont les projets

lui paraissaient une œuvre de haute justice,

Bertin désirait ne pas se compromettre abso-

lument avec lui. Mais Neckcrne lui pardonna
pas une collaboration même aussi discrète

et le força de quitter les affaires.

L'effort lent, avec l'esprit de suite qui le

caractérisait, lui avait mieux réussi pour dé-

velopper l'agriculture et la faire sortir de sa

routine séculaire. Lorsqu'il avait, en 1703,

quitté le contrôle général, il était resté néan-
moins dans le ministère et, comme membre
du conseil et ministre de la maison du roi,

il s'y était taillé un département spécial,

moins en vue que les finances ou les affaires

étrangères, où il avait aussi passé. 11 avait

réuni dans ses attributions l'agriculture et

les haras, l'industrie, le commerce, les mines,
les voitures, la navigation, les loteries, les

collections et dépôts de chartes, etc., et il

put, dans ces conditions, se maintenir en
place pour ainsi dire indériniment, avant et

sous Maurepas, et exercer une action très

sérieuse sur les progrès économiques du
pays pendant les dernières années du rè-
gne de Louis XV et les prendères du règne
Louis XVL
Les Etats de Bretagne avaient fondé à

Rennes en H'àl, sur le Hapiiort de Gournay
et sur la proposition du duc d'Aiguillon, une
société d'agriculture qui avait été approuv(>e
par le roi. Le 22 avril 1700, Bertin adressait
aux intendants une circulaire pour les in-
viter à établir des sociétés sur le même mo-
dèle et il leur communiciuait, pour qu'ils les

imitassent, les travaux de la société d'agri-
culture de Bretagne.

Dans un .\b'inoire conservé aux Arcliives,
qui ne porte pas de date, mais qui parait
avoir été rédige entre 1769 et 1774 dans les
bureaux de Beitin, on rappelle les efforts

tentés dans cet ordre d'idées en 1700 et 1761.
Le ministre avait eu le soin, pendant la
guerre de Sept ans, de faire répandre des
li%Tes sur l'amélioration de la culture des
terres et sur l'espèce d'abandon où l'on avait
laissé l'agriculture depuis un siècle. « Ces
ouvrages, disait l'auteur du Mémoire, firent

beaucoup de sensation et le moment arriva
d'en proliter. Le plan que l'administration se
proposa fut, en premier lieu, d'encourager
les propriétaires des terres et les fermiers à
faire des efforts pour augmenter leurs tra-

vaux et les produits des biens-fonds, soit en
répandant plus d'engrais sur les terres par
la multiplication des bestiaux, soit en défri-

chant les terres incultes dont l'étendue for-

mait alors des déserts dans les plus belles

provinces du royaume... »

Ce plan réussit autant qu'on pouvait l'es-

pérer. Ou parvint successivement, et dès
l'année 1701, à former dans vingt et une gé-
néralités dix-huit sociétés d'agriculture

,

dont les membres ne s'occupèrent plus que
du soin d'encourager les peuples à la cul-

ture et par leurs leçons et encore plus par
leurs exemples' ».

C'est à Bertin que l'on doit la fondation de
la première école vétérinaire. Elle fut créée

à Lyon par un édit du 5 avril 1761 et mise
sous la direction de Bourgelat. Elle prit en
170i le titre d'école royale vétérinaire et ses

élèves diplômés reçurent le privilège exclu-

sif d'exercer la médecine vétérinaire.

Bertin ne s'arrêta pas là, et en 1766 il ou-
vrit une seconde école vétérinaire dont il

conlia la direction au même Bourgelat et

qu'il installa près de Paris dans le château
d'Alfort acquis pour cet objet au prix de

30 000 livres-.

C'est encore lui qui acquit des fermiers

généraux l'aucienne manufacture de céra-

mique de Vincennes, transportée par eux à
Sèvres, pour eu faire la manufacture royale

de porcelaine de Sèvres.

11 n'est pas d'ailleurs de jn-ogrès indus-

triel ou agricole auquel Bertin n'ait cou-
couru, ni un homme distingué auipiel il ait

marchandé son appui pendant les trente an-

nées qu'il a passées dans les plus hautes fonc-

tions publi<iues. 11 est mort à soixante-treize

ans pendant l'année la plus terrible de la

Bévolution, après avoir vu s'écrouler le siècle

dont il croyait jjossiblc do corriger à force

i. Archives imtionales, k, ï*06.

-. l--log»^ de Bertin, [lar M. ileuzc. Mémoires de la Socir'tê

nalionale d'u'jricidture de France, t. CX.XXIl, 1S88, |i. 107.
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de patience i;t de bons exemples les vices

qu'il était loin de méconnaître. On l'a laisse

mourir oublié et en paix. Ses biographes

n'ont pas même pu nous apprendre où il

avait terminé ses jours.

BESOINS.

SOMMAIRE

1. Définition.

2. Nature des besoins économiques ; ils créent

l'activité industrielle.

1. Définition.

Les besoins sont des sensations d'ordre

physiologique ou intellectuel qui font naître

en nous le désir de posséder, afin de les

consommer, les objets, les richesses propres

à la satisfaction de ces besoins.

C'est plus spécialement ainsi que l'on dé-

finit les besoins économiques, sans qu'il soit

possible de déterminer nettement quels be-

soins sont économiques et quels autres ne

le sont pas.

Malgré cela, le mot besoin étant employé

dans diverses acceptions vagues, il peut être

utile, pour l'exactitude du langage économi-

que, de limiter son sens. Le besoin écono-

mique est naturellement apprécié et mesuré
par celui qui le ressent.

Les besoins physiologiques comme la

faim, la soif, etc., out été vraisemblablement

les seuls qui, primitivement, aient assailli

l'homme et fait sentir matériellement, par

la douleur qu'ils causent, la nécessité de

leur satisfaction. Ils sont communs à tous

les animaux, chez lesquels ils sont très li-

mités.

Les besoins d'ordre inîellecluel sont créés

par la pensée et la volonté, de même que
beaucoup de besoins physiologiques, tels que
les besoins démets conformes à l'iiygiène ou
destinés à procurer un simple plaisir gaslro-

nomi(iue, les besoins d'exercices gymnas-
ti(|ui's, etc. Ces besoins se sont développés

pi'u à peu sous riiillucnce de la civilisation.

2. Nature des besoins économiques; ils créent
l'activité industrielle.

Les besoins premiers (ihysiologiques sont

permanents et universels; rhomnie ne peut

s'en alfranchir ni descendre, pour leur satis-

faction, au-dessous d'un certain minimum
ijui varie avec chaque individu. Les besoins

de toute sorte peuvent, par contre, s"élendrc

au delà de toute limite connue.

Leur progression ne suit pas de loi mathé-
Miatii]ue, d'autant plus (jue les besoins sont

individuels; mais les besoins nouveaux créés

par (juelques individus se ré])aiident rapide-

100 — BESOINS

ment et excitent les désirs de tous ceux qui

veulent élargir leur vie.

Un besoin en fait naître un autre; l'homme
s'attache à chercher un bien-être toujours

plus grand, sans jamais être satisfait ; ce

qui le distingue des animaux et le pousse à

l'action.

Les besoins sont, en effet, en raison de

l'extension aont ils sont susceptibles, la cause

déterminante du travail de l'homme. Le be-

soin fait éprouver une soutTrance, sa satis-

faction un soulagement ou un plaisir. Un
effort est nécessaire pour arriver à ce résul-

tat, et cet effort est lid-même une peine.

Mais la peine-travail étant moins grande que
la douleur-besoin, dans la plupart des cas,

l'homme choisit le travail, le perfectionne

en vertu de la loi de l'économie des forces,

accroît ses besoins, augmente la puissance

productive.

Le besoin, comme un feu intérieur au-

quel il faut chaque jour un aliment continu,

allume en nous cette activité économique i

(jui ju'oduit les nii'rveilles de l'industrie. EtJ
sa puissance est si grande, que si nous eaj

créons un dont la satisfaction ne semblait
[

pas, tout d'abord, nécessaire môme indirec-j

lement à notre existence, il prend, par laj

force de l'haljitude, une place si importante!

dans notre vie que nous ne pouvons le sup-^

primer sans souffrance.

Aussi plus les besoins sont satisfaits, plusJ

ils acquièrent d'action, plus ils s'étendent.

Il appartient au moraliste de discuter sur '

le développement et la direction à donner a

nos besoins. Ici, en économie politique, notre

tache se borne à constater que le besoin,

force universelle et permanente, quoique

d'intensité très variable, puisqu'elle suit

toutes les fantaisies de la volonté humaine,

est le moteur premier de l'activité indus-

trielle.

Les peuples qui l'ont restreinte sous l'em

jiire de leur religion ou de leur éducatioi

sont demeurés pauvres, faibles, soumis à 1;

conquête et à la domination, tandis que ceu>

qui l'ont développée ont vu croître leur puis

sance et leur richesse.

Des philosophes et des écrivains religieux

parlant de principes différents, se sont effor

ces de prouver que le bonheur de l'homnii

consistait dans la limitation ou l'anéantisse

ment de la plupart de ses besoins. Le retou

à l'état de nature et le monachisme, telaéti

l'idéal de théoriciens qui ne se sont pas aper

eus qu'on ne modifie pas — fort heureuse

ment pour lui — la nature de l'homme, avC'

des conceptions mélaphsiques ou mystiques

(V. Tk.wail).

A.NUHÉ Liesse.
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I. LE BÉTAIL ET L AGRICULTURE.

Au point de vue économique, on peut déli-

nir le bétail l'ensemble des animaux qui font

partie de l'exploitation agricole. Sous ce titre

général on comprend toutes les espèces qui

ont une place quelconque a la ferme, le che-

val, l'âne et le mulet, le bœuf, le mouton, la

chèvre, le porc. On doit y ajouter, à titre ex-

ceptionnel, l'autruche, le liu'tle, le renne, le

chameau et l'éléphuut. D'autres animaux en

fontaussi partie, mais ils ne sont ordinaire-

ment pas visés lorsqu'on parle du bétail eu

général; tels sont les volailles, les lapins, les

vers à soie, les abeilles.

Dans une industrie où la machine à va-

peur n'a pris encore qu'une place infime

par suite de l'extrême division des efforts à

faire, les animaux sont restés les principaux

moteurs. Le bétail donne d'ailleurs les pro-

duitsles plus divers, de la viande, du lait, de

la laine, les engrais, outre sa peau, qui est

une matière ijremière très précieuse jiour

l'industrie.

Nous n'avons pas à insister ici sur le rôle

imporlaul qu'a joué le bétail au début de

notre civilisation; il fut la première com-
mune mesure de la valeur et servit longtemps
de monnaie. (V. Mo.nnaie.) On ne saurait non
plus faire un historique de cet élément im-
portant de la fortune publique, les données
faisant souvent défaut. Mais on doit, avec
Roscher, constater la variabilité de son im-
portance avec l'évolution de l'agriculture.

Au début, chez les peuples pasteurs, le bétail

est très abondant, les troupeaux paissent sur
les terrains d'exploitation que la famille ou
la tribu ont choisis pour leurs campements;
la culture proprement dite n'existe pas
encore ou n'existe qu'exceptionnellement et

transitoiremcnt
; la consommation de la

viande est assez considérable. Ce régime,
qui se trouve longuement décrit dans l'An-
cien Testament, est encore celui qui persiste
sur le plateau central de l'Asie et dans la ci-

vilisation arabe. Plus tard, la culture de la

terre vient peu a peu diminuer l'étendue dé»

pâturages; le bétail perd graduellement de
son importance et la consommation de la

viande diminue; celle des céréales prend sa
place. Ce n'est qu'avec les systèmes de cul-

ture élevés que le bétail reprend son impor-
tance primitive. On peut iiiférer de cette évo-

lution que l'alimentation des hommes dépend
étroitement des lois naturelles qui régissent

la civilisation elle-même.

11 est possible d'induire de la petite quan-
tité de renseignements qu'on possède à cet

égard que les animaux domestiques furent

rares durant les périodes historiques anté-

rieures à la Révolution. La consommation
de la viande, tous les documents en fontfoi,

était très restreinte. De plus, les membres de
la noblesse seuls montaient à cheval. En 1774,

Turgot voulant réorganiser les postes ne put
trouver personne pour entreprendre la four-

niture de 0,800 chevaux; les maquignons les

plus expérimentés ne croyant pas pouvoir en
réunir en France un aussi grand nombre.
Les moutons paraissents'étre multipliésdans

notre pays surtout après la ftévolution.

Quant aux porcs, ils paraissent avoir été

nombreux dans la Gaule romaine; la loi sa-

lique ne contient pas moins de dix-neuf ar-

ticles relatifs aux vols commis dans les trou-

peaux de ces animaux répandus dans les bois.

D'après les statistiques de Lavoisier, le bé-

tail français comprenait au total 33,127,000 tè-

tes en 1789. Dans ce nombre p. 100 repré-

sentaient les moutons, 22 centièmes lesbétcs

à corne, 12 centièmes les moutons et 6 cen-
tièmes les porcs.

n. ROLE ÉCONOMIQUE DU BÉTAIL.

La richesse d'un pays en animaux do-

mestiques est en fonction de l'intensité de sa

production fourragère. Sous l'influence de la

révolution agricole elfectuée eu Grande-Bre-
tagne dans le siècle écoulé, et qui a eu pour
elfet de transformer cette contrée en pays
d'élevage et d'engraissement, on en était

venu a considérer comme nu but à pour-
suivre incessamment l'augmentation du bé-

tail entretenu par l'agriculture; on avait

même fixé à 500 kilogrammes par hectare

cultivé le poids vivant qui représentait

l'idéal théorique à réaliser par les systèmes de

cultiu'e les plus intensifs. On est revenu au-

jourd'hui à des principes moins absolus et

on recunnait que le bétail, comme touleautre

production, doit être subordonné au milieu.

Le but à viser est le maximum de produit

brut, de (juelque nature qu'il soit, avec des

prix lie revient aussi bas que possible, et

non l'extension des cultures fourragères il

rencontre même des lois économiques.

Les conditions d'une bonne agriculture ont
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changé coniplètpinent, depuis 1870 à peu près,

avec les progrès de la chimie agrononiique.

Le bétail était surtout un producteur du fu-

mier nécessaire pour la culture intensive,

suivant les types désormais classiques des

fermes de Roville, Bechelbronn etCrignoii;

aujourd'hui le bétail est rentré dans sonv rai

rôle, il est un but et non un moyen : le fu-

mier ne doit plus être qne le complément des

engrais industriels [V. Clltl'ue [Systcmrs dr )].

1. Classification.

Dans les conditions ordinaires de la culture,

on divise les animaux tenus sur la ferm(; en

bétail de trait et bétail de rente. Le bétail de

trait comprend tous les animaux qui sont

attelés aux instruments de culture et aident

aux travaux de l'exploitation, chevaux, bœufs,

mulets, etc. Le bétail de rente est celui qui

est habituellement entretenu pour fournir

des produits directs et non du travail. Cette

classificalion, très usitée dans la pratique,

n'a guère que le mérite de la clarté; son uli-

lité est contestable, car elle manque beau-

coup de précision.

2. Bétail de trait.

Il comprend des animaux des races cheva-

line, asine et mulassière et de la race bovine.

Mais la spécialisation absolue des bétes bo-

vines perd de jour en jour toute son impor-

tance, même dans les fermes les mieux orga-

nisées. Le but poursuivi aujourd'hui de plus

en plus par la culture est la gratuite du tra-

vail des animaux; on y tend par des prati-

ques très diverses suivant les régions et les

cultures dominantes. Le nord de la France

achète des animaux au moment des grands
travaux, les engraisse avec la pulpe des bet-

teraves traitées par la sucrerie et les vend à

la lin de la cam|iagne annuelle pour la bou-
cherie. Autour de Paris, les chevaux, perche-

rons surtout, sont souvent achetés jeunes

dans les régions de production, ils sont bien

traités, ménagés avec soin, mais travaillent à

la culture, sans qu'on leur demande d'ailleurs

de grands efforts, puis, vers quatre ans, ils

sont revendus comme animaux de trait à

l'industrie. Les omnibus do Paris recrutent

une bonne partie de leurs elfectifs dans ces

conditions. Ces spéculations, et d'autres

encore, donnent des résultats appréciables;

on les généralise le plus possible. U'^uitre

part, le bétail soumis à ces renouvellenienls

annuels ou périodiques devient assimilable

en ([uelquo sorte aux semences et se classe

dans le capital circulant.

Le bétail entretenu sur la ferme n'a d'ail-

leurs pas perdu encore son iniiiortance

comme producteur d'engrais.

Le fumier est toujours considéré,avec juste

raison, comme l'un des facteurs importants

de la production agricole. Pour beaucoup
trop d'agriculteurs même il est le seul en-

grais usité en pratique, l'emploi judicieux

des engrais industriels exigeant des con-

naissances techniques qui sont encore bien

loin d'être vulgarisées.

3. Bétail de rente.

En dehors de cotte double fonction qui lui

est dévolue, fournir le travail et produire

du fumier, le bétail est, dans l'exploitation

agricole, l'objet de spéculations multiples et

variées ([ui fout classer les animaux qui en
fournissent les bases dans la catégorie des

animaux de rente. Ces spéculations sont es-

sentiellement dépendantes du milieu, climat,

cultures et capitaux ; elles sont différentes

aussi suivant les espèces que ce milieu per-

met d'entretenir avec le plus de profit ; une
entente parfaite des meilleures méthodes zoo-

techniques devient indispensable pour leur

faire donner tout ce qu'elles peuvent produi re.

Les races bovine, ovine et porcine sont

destinées à la production de la viande; la

vache, la chèvre et quelquefois la brebis

donnent leur lait; la race ovine fournit sa

laine. D'autres productions sont visées par
les spéculations animales : l'autruche, par

exemple, aujourd'hui domestiquée au Cap de

Bonne-Espérance, fait l'objet d'une exploi-

tation régulière pour sa plume. En Algérie,

cette même industrie a été introduite, mais
elle n'y obtient pas des résultats aussi avan-

tageux qu'au sud de l'Africiue.

Dans l'exploitation du bétail, plus encore

que dans l'exploitation du sol, les améliora-

tions sont lentes et nécessitent un grand

esprit de suite. La sélection des meilleurs

animaux, dans certains cas le croisement (/u

la consanyuinité, l'alimentation, t'hyijiéne sont

autant de questions à résoudre et dont la

solution >'impose pour pouvoir réaliser des

améliorations d'une portée réelle. Plus spé-

cialement économiques sont celles qui déi-i-

vent du milieu. Quelles espèces doit-on entre-

tenir? Faut-il faire de l'élcvar/e? \aui-i\ mieux

se borner ii ienuraisscment? Est-il avantageux

de se livrer à l'industrie de la laiterie'/ Dans
quelles conditions la production de la laine

pouira-ellectrc considérée comme lucrative?

Bien que la solution de ces questions soit

exclusivement du domaine de l'économie

rurale, nous ne pouvons les débattre ici

avec toute l'ampleur qu'elles comporteraient

et nous devons nous borner à les signaler.

Cha(iue cas particulier de l'exploitation agri-

cole peut, en elfet, comporter une solution

dilTércutc.
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En général, les pays d'herbage ou de

pâturage font de l'élevage et de la laiterie,

les pays à riche culture intensive font avan-
tageusement de l'engruisscment. Los moutons
se trouvent à peu près dans tous les systèmes
de culture, mais les gros effectifs appartien-

nent surtout aux régions de landes ou à.

grandes jachères, et aux régions monta-
gneuses.

m. RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX SUR LE
BÉTAIL FRANÇAIS.

4. Effectifs.

La France compte près de 3 millions de
chevaux, plus do 13 millions de hu'ufs et 23

millions de moutons environ. .\u point de vue
du nombre des existences, la France occupe
le second rang parmi les nations de l'Europe

occidentale ; le Uoyaume-Uni, la Belgi(iue,

la Hollande, l'Autriche-Hongrie et l'Espagne

lui sont inférieurs ; l'Allemagne seule a un
excédent, assez faible, d'environ un million

de tètes. La France est surtout riche en gros
bétail.

Parmi les départements les plus riches en
animaux de ferme, il faut citer le Nord qui
a 308 kilogrammes de bétail par hectare de
culture, le Finistère 280, la Seine-Inférieure

•284, les Basses-Pyrénées 281, le Calvados 27.Ï,

l'Allier, la Mayenne, la Manche, l'.iin, le

Cantal. Les départements les plus pauvres
sont la Corse, le Var, les trois départements

des Alpes, puis le littoral de la Méditerra-

née et la vallée du Hhône. D'une manière
générale, on peut constater que les départe-

ments les plus pauvres en moutons sont les

plus riches en gros bétail.

Les travaux de culture emploient 2,100,000

chevaux, 200,000 mulets et 1,318,000 bo'ufs

de trait, soit un total de 3,800,000 animaux
(1882:. Cet effectif correspond à une béte de
travail par ()'',70 de terre labourable. En esti-

mant a GO'J francs seulement, l'un dans
l'autre, l'entretien (nourriture, ferrage, soins,

harnais) d'un animal, on voit que, de ce chef,

chaque hectare se trouve grevé de 8'.) francs

environ, sans compter les gages du conduc-
teur. Une béte par 10 hectares devrait suflire.

On pourrait réaliser sur ce point (dit l'enquête
de 1882) 30 francs d'économie par hectare,
en même temps que l'on augmenterait le

nombre des bètes de rente : bœufs à l'en-

grais, juments poulinières, vaches laitières,

au grand avantage de la production natio-
nale.

De 1840 à 1882, l'espèce bovine a augmenté
de l,23:-i,O0O tètes, soit 10 1/2 p. 100, et

l'espèce porcine a presque doublé; l'espèce
chevaline s'accroit aussi, régulièrement. .Vu

contraire, les moutons diminu' lit notable-

1.
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ment. Cette diminution est due aux progrès

de la culture, à la suppression des jachèri^s,

aux défrichements et aux reboisements; iMle

est rachetée par une diminution de l'âge

moyen d'abalage et une notable augmentation
du poids des animaux, conséquence du déve-

loppement de la précocité et du perfection-

nement des méthodes d'élevage.

Le poids vif total du bétail français recensé

en 1882 représentait 6,240,431 tonnes. Si l'on

ne tient compte que dos animaux de boucherie,

ces poids représentent, toutes compensations
faites, 140 millions de kilogrammes de poids

vif de plus qu'en 1802, équivalant à 300,000

têtes de gros bétail ou 4,400,000 moutons
adultes. Ce progrès apparaîtrait plus claire-

ment encore et plus considérable si l'on

pouvait calculer l'augmentation du poids

qui correspond à rabaissement de l'âge d'à-

batage. D'autre part, les pertes annuelles par
maladies ou accidents sont tombées au tiers

de ce qu'elles étaient en 1832 et à la moitié

des chiffres de 1862. Ces résultats sont dus

à une meilleure hygiène, aux lois sur les

épizooties et aux découvertes de Pasteur.

5. Produits.

L'exploitation des animaux domestiques

est la source de revenus considérables.

L"espèce bovine livre chaque année à la

boucherie 3,300,000 têtes valant exactement

9'JO millions, l'espèce ovine fournit 7,083,000

tètes pour 183 millions et l'espèce porcine

4 millions d'animaux d'une valeur de 462

millions de francs, soit une valeur totale en

viande de boucherie de 1,633 millions.

La production en lait, estimée a 68,206,0011

hectolitres en 1882 (73,347,000 hectolitres en

1886), représente une valeur annuelle de 1,137

millions de francs. Les départements les plus

grands producteurs de lait sont ceux qui

produisent le moins de vins et le plus de cidre.

Il a été recensé 3,019,700vaches laitières dont

le lait est employé de la manière suivante :

23 millions d'hectolitres à la production du

beurre et du fromage et 43 millions à la con-

sommation en nature. Ce dernier chiffre re-

présente une consommation de 87 litres par

habitant et par an.

On n'a encore aucune donnée statistique

sur la production du lait des brebis et des

chèvres qui représente cependant une valeur

importante. On sait que les fromages de

Roquefort sont faits exclusivement avec du

lait de brebis et que le lait de chèvre fait

l'objet d'une exploitation régulière dans les

Cévennes et en Corse notamment.

La laine des ovidés est portée, dans la sta-

tistique de 1882, pour 330,000 (luinlaux et

77 millions de francs.

13
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Les fumiers produits par tout l'effectif ani-

mal donneraient 84 millions de tonnes esti-

mées à 838 millions de francs. M. Tisserand est

d'avis que cette production devrait s'élever,

par une meilleure installation des fermes, à

123 millions de tonnes, quantité encore insuf-

fisante pour une bonne fumure du sol et qui

prouve la nécessité de recourir aux engrais

chimiques. — D'autre part, le travail des

bêtes de trait est évalué à 1,313 millions de
journées d'une valeur de plus de 3 milliards.

Enfin les animaux vendus annuellement à

l'industrie, chevaux, ânes, mulets représen-

tent une valeur de 80 millions de francs.

Ajoutons à ces produits ceux des petites

industries animales qui se retrouvent encore

à la ferme, les volailles et lapins livrés à la

consommation pour 188 millions, les œufs

pour 131 (valeur estimée à la vente par les

producteurs et non à la consommation); 47

millions pour les vers à soie et 20 millious

pour le miel et la cire des ruchers. Toutes ces

valeurs additionnées donnent un produit an-

nuel total de 3,328 millions — sans y com-
prendre le travail et le fumier qui se retrouvent

comme facteurs de la production, mais qu'il

faut estimer pour la bonne ordonnance de
l'exploitation acricole.

IV. CONSOMMATION DE LA VIANDE.

La consommation de la viande dans la po-
pulation française ressort aux chiffres sui-

vants, en tenant compte des quantités impor-
tées ou exportées :

.llOÏENNE PAR TÈIE ET PAR \N.

1862 1682

l'aris ce'.es Tgk.ai

Autres villes 50 ,C0 58 ,87

Po|iulalicm rurale 18 ,57 21 ,89

Mojonue «jciu'M-ale ^'-i ,9ii 33 ,05

La viande produite par les animaux abattus

s'est accrue de 1840 à 1882 de 121 p. 100 pour
l'espèce bovine, de lOo p. 100 pour l'espèce

ovine, et de 33 p. 100 pour l'espèce por-
cine. Les chiffres totaux ;d)solus étaient de

082,000 tonnes en 1840, de 972,000 tonnes en
1802, et de 1,240,000 tonnes en 1882.

Fk.vnçois Bernard.

Bibliographie.

Statistique agricole décennale de 1882, Paris-Naucy, 1888
;

publication du ministère de VAgriculture^ importante à

consulter au poiat de vue documentaire.

Voir artielo Economie rurale, les traités qui y sont -si-

jrnaliV.

BIENFAISANCE,
faisance.

V. Bureaux de bien-

BILLET DE BANQUE. — Le billet de ban-
que L'sl un billet au porteur payable à vue,

analogue, quant à sa nature juridique, aux
autres clTets de commerce : billets au porteur

non payal)les à vue, billets à ordre, lettres de
change, etc.

Considéré au point de vue de sa fonction

économique, le billet de banque peut être

défini : le titre d'une créance de sommes
d'argent, Iransmissible par la simple tradition

manuelle et circulant, grâce au crédit de
l'établissement qui l'a émis, à l'instar du
numéraire dont il donne le droit d'exiger le

payement.
C'est un instrument de circulation et de

crédit.

Comme instrument de circulation il a, sur

la monnaie qu'il représente, l'avantage d'être

plus léger, plus maniable, plus facilement

transportablo. Cette commodité est surtout

appréciée dans les pays dont la circulation

métallique est composée de beaucoup d'ar-

gent et d'une petite quantité d'or. Ainsi, en

Allemagne, avant l'adoption de l'étalon d'or

en 1873, la circulation des billets de banque
était des plus considérables. On a également
remarqué que le métalblanc figure dans l'en-

caisse de la Banque de France pour la moitié

environ de l'encaisse totale tandis que, d'après

les constatations des enquêtes monétaires, il

n'entre que pour un tiers dans la composi-
tion de la circulation française. Le commerce
paye la Banque en argent et conserve son

papier. En 1849 et en 1876, au moment de la

reprise des i»ayements en espèces, le retrait

de certaines coupures a provoqué des récla-

mations.

Le billet de ban([ue est, en même temps

qu'un instrument de circulation, un instru-

ment de crédit.

La souscription d'un billet est un mode
d'emprunt pour les banques comme pour les

autres commerçants. Seulement, il faut no-

ter cette particularité que l'emprunt corres-

pondant à l'émission du billet de banque-

n'est pas fait à un ou plusieurs capitalistes,

mais à la-généralité du public; que les fonds

empruntés ne sont pas des capitaux appro-

priés, mais l'ont partie de lacirculation métal-

lique du iiays; que, par suite, l'emiauiit dont

le billet de banque est le titre n'entraine pour

l'établissement d'émission aucune charge

d'intérêts. C'est un avantage dont l'impor-

tance est considérable dans les pays où les

ca|)itaux sont rares, mais qui est fortement

diminuée jjartout où se développe l'usage des

dépôts en banque.
La faculté de faire des emprunts à la cir-

culation métalli(iue résulte des circonstances

suivantes. La somme des espèces en circula-
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lion est cssontiellcniriil variaWc. Les exis-

tences métuUiques aui,'iuoiiteut ou dlmimient
sans cosse par l'effet d'ini|iorlatiuns et d"ex-

portaticins successives, qui sont provoquées
elles-niéiucs par la multiplii-ation et l'accéic-

ratiououpar la réduction et le raleutisseuuint

des éclianges. Jlais il y a dans le stock métal-

lique une portion irréductible en fait, un
minimum (jui n'est jamais entamé, une sorte

de fonds de creuset, une réserve qui ne sort

jamais du ])ays. C'est cette partie de la cir-

culation métallique que Ton peut emprunter
et dont on peut disposer pour un temps illi-

mité en la remplaçant par des billets de
banque.

11 va grand intérêt à le faire non seulement

pour les banques, qui prolitcnt directement

de l'emprunt, mais aussi pour la communauté
tout entière. Eu effet, l'usage de la monnaie
n'est pas gratuit; les encaisses métalliques,

i(u'il est nécessaire de conserver jjour procé-

der à des échanges au comptant ou pour sol-

der des échanges à ternie, sont détournées du
travail de la production et ne rapportent en

conséquence aucun intérêt. Supjjosez qu'une

partie de ce numéraire immobilisé et stérile

puisse être remplacée dans les caisses par des

promesses de payer, on pourra l'employer

dans les affaires, la transformer en capital

productif.

La fouclioii du billet de banque ne se borne

pas à. un rem|)lacement, sommes poursomnies,

du numéraire par des promesses de [Kiyer.

La circulation de papier est beaucoup plus

élastique que la circulation métallique. La
seconde peut à la vérité s'augmenter par des

importations, si l'activité des échanges l'exige;

encore un certain délai est-il ici nécessaire.

Au contraire, l'émission des billet* de banque
suit pas il pas le progrés des affaires. Au fur

et à mesure que de nouvelles lettres de change,

représentatives de nouvelles opérations com-
merciales, sont présentées à l'escompte, la

Banque d'émission trouve dans la souscrip-

tion de nouveaux billets les moyens de satis-

faire aux besoins du commerce. La création

d'une telle banque produit ainsi des elîels

analogues à la découverte d'une mine d'or

nouvelle. Elle permet d'accroître le fonds de
roulement de la nation et, par là, d'étendre et

de multiplier les opérations de son commerce
et de son industrie '.

Cette mine d'or a été rarement laissée! à

la discrétion des particuliers. Le plus souvent

l'Etat s'en est emparé au nom du ]iublic et

l'a concédée à de grandes compagnies. C'est

1. C'est sur ces idées, justes ca principe, mais dont il

exagérait les conséquences pratiques, que Law avait fondu

sa fameuse bauque. qui devait, selonlui, proportionner eons-

tammcQt ses êmi^sioas de l>illels aux besoins du marché.

— l'Jo — ];illi:t di-; ha.nouk

ainsi que la liauquiMle France a le monopole
de l'émission des billots ]iayablcs au porteur
et à vue. Mais ni la nature du billet de banque
ni sa fonction ne sont modiliécs jjar cette

circonstance.

La somme des émissions de billets de ban-
que varie constamment aux épo([ues do
grande activité commerciale. Lorsque, par
suite de l'extension des affaires, des lettres

de change plus nombreuses sont créées et

présentées àrcscompto, le montant de la cir-

culation, pour employer le terme usité, dé-

passe do beaucoup le chitfre de l'encaisse con-

servée parles banques. On conçoit d'ailleurs

que les banquc!S ne cherchent pas à limiter

le montant de leur circulation au montant de
leur encaisse; elles se priveraient, ensuivant
cette règle de conduite, du béncfice de l'em-
jimut gratuit qu'elles font à la circulation par
l'émission des billets. Aussi tout au contraire,

lorsque leur encaisse est en voie d'augmen-
tation, elles cherchent à multiplier leurs es-

comptes et elles sont ainsi amenées à déve-

lopjier leur circulation.

Ce développement n'est pas sans dangers.

Les sommes dont la banque se reconnaît

débitrice vis-à-vis du public par l'émission

des billets ne sont pas dans ses caisses, au
moins pour la majeure partie. La banque a

dispose de son numéraire au profit du com-
merce. Le gage de la circulation n'est pas

dans l'encaisse, mais dans le portefeuille; or,

ce gage n'est pas liquide. Cependant le bil-

let de banque est remboursable à vue. La
banque se trouverait fort empêchée s'il lui

fallait rembourser tout d'un coup la totalité

des billets qu'elle a émis.

On voit que la mine d'or de la circulation

doit être exploitée avec prudence et qu'il ne

faut par dépasser certaines limites.

Geslimites, lalégislationasouventprétendu

les fixer (V. Banque, §§6, 12, 18). Ainsi, en An-
gleterre, le Bank charter act de 1844 interdit

toute émission supérieure aumontant cumulé
des valeurs reçues par la Banque en dépôts, en

titres, en lingots et en espèces, augmenté
d'une somme d'abord fixée à 14 millions ster-

liiigs et qui est aujourd'hui de 10,200,000 li-

vres. Ce chiffre de 14 millions fut choisi par le

législateur parce que le minimum de la circu-

lation avait été en is:jy de 14,7;)9,000 livres. On
pensa, eu 1844, que pour laisser quelque élas-

ticité à la circulation, on jjouvait autoriser

la Banque à émettre des billets sans couver-

ture jusqu'à concurrence de cette somme.
Les 14 millions de livres ont été portés à

Ui,-O0,000 livres à la suite de la cession à la

Banque d'Angleterre par diverses banques et

de la perte par d'autres banques dos privilè-

ges d'émission que leur avait laissés l'Acte de
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1844. Aux État-Unis, la législation des ban-

ques nationales impose à ces (Hahlissements

l'obligation d'un dépôt de titres et de la con-

servation d'une encaisse métallique repré-

sentant le vingtième de leur circulation. En
France, la circulation ne peut dépasser

3,.ïOO millions de francs; mais le législateur

a eu moins en vue d'assurer la convertibilité

des billets que de mettre obstacle aux em-
prunts que le Trésor pourrait être tenté de

faire à l'encaisse de la Banque de France.

(V. Banque, III, §6,1).

L'efficacité des dispositions du Bonk i-hartrr

act et de la législation des États-Unis est fort

discutable.

En iS47 et ISriT, il a fallu suspendre, dans

des moments de crise financière, l'exécution

de l'Acte de 1844 et permettre à la Banque
d'Angleterre d'émettre des billets à décou-

vert. Quant à l'obligation imposée par la loi

américaine de conserver intacte en espèces

une somme égale au vingtième de la circula-

tion, elle met les Ijanques dans l'impossibi-

lité de se servir de leur réserve dès que le

miuimum légal est atteint, c'est-à-dire dans

les moments de crise où l'usage de cotte ré-

serve pourrait être le plus précieux.

Le véritable moyen de maintenir une pro-

portion convenable entre le montant de la

circulation et celui de l'encaisse métallique

n'est pas dans la limitation de la circulation

à des sommes déterminées d'avance par la

loi. Ce n'est pas sur l'émission qu'il faut

agir, c'est sur l'encaisse. Les banques ont à

leur disposition un procédé absolument cer-

tain pour relever le montant de leur réserve

métallique lorsqu'il devient trop faible; ce

procédé, c'est la hausse du taux de l'escompte

(voy. le mot Changes). La hausse du taux de

l'escompte, en olfrant aux capitaux un pla-

cement plus rémunérateur, retient sur la

place ceux qui allaient être exportés et ap-

pelle ceux qui sont disponibles à l'étranger.

Elle aboutit à bref délai aune augmentation
des réserves métalliques. La Banque d'An-

gleterre ne se fait jamais faute de recourir

à cette mesure dès que le besoin s'en fait

sentir.

La Banque de France hésite depuisun cer-

tain nombre d'années a l'employer. Elle pré-

fère un autre procédé qui produit, au point

de vue spécial (|ui nous occupe, un effel ana-

logue : elle prélève une prime sur l'or qui

lui est demandé pour l'exporlation. Malheu-

reusement, cette manière d'agir n'est ])as sans

causer de graves donunag(!s à notre circula-

tion métallique (voy. les mots Change et Mu.n-

NAIE, Fdljrirjtliiiii de la).

Le billet de la Bamiue de France jouit ac-

tuellement du cours légal, c'est-à-dire qu'il

constitue une monnaie libératoire, pouvant
légalement faire l'objet d'olTres et de consi-

gnation. 11 ne faut pas confondre le cours

légal avec le cours forcé ; un billet de Banque
a cours forcé lorsque la banque qui l'a émis

n'est pas tenue de le rembourser à vue en

espèces métalliques.

Il arrive que les gouvernements, dans des

moments difficiles, dispensent les banques
de rembourser leurs billets à vue et en es-

pèces. Les gouvernements ont pris, en divers

pays et à diverses époques, cette mesure ex-

trême, soit pour secourir les banques au
milieu d'une crise monétaire, soit dans leur

propre intérêt en vue de se donner dans des

circonstances pressantes le moyen d'emprun-

ter l'encaisse des banques.

Le cours forcé, auquel le gouvernement
français a eu recours not^.mment en 1848 et

1870, peut être une ressource extrême, un mal
nécessaire; mais c'est un mal extrêmement
grave qui peut causer les plus grands dom-
mages au pays. C'est une vérité peu comprise

en France, où cette mesure, grâce au puissant

crédit de la Banque de France et de l'Élat et

grâce à la modération des pouvoirs publics,

a été peu préjudiciable en 1870. Mais d'autres

pays ont fait à cet égard de dures expé-

riences.

Le cours forcé fait du billet de banque un
véritable Papier-monnaie (voy. ce mot) ; son

effet normal est d'amener la dépréciation du
billet de banque.

Lorsqu'il existe dans un pays plus de nu-

méraire que no l'exigent les besoins du com-
merce, l'équilibre se rétablit automatique-
ment par rexi>ortalion des capitaux. Lors-

que les moyen s de circulât ion, trop abondants,

consistent en billets de banque convertibles,

l'équilibre peut également se rétablir; ces

billets de banque convertibles sont rapide-

ment transformés en monnaie exportable.

,\insi l'exportation réduit les valeurs en cir-

<-ulation au niveau des besoins. Lorsque la

circulation trop abondante consiste en papier

inconvertible, en billets de banque ayant

cours forcé, en monnaie non exportable,

l'équilibre se rétablit d'une autre manière,

par la dépréciation du papier.

La dépréciation des moyens de circulation

produit la hausse générale des prix. La

hausse appelle bientôt la hausse. Les prix de

toutes choses étant plus élevés, des moyens
de circulalion plus nombreux sont réclamés.

On recourt à de nouvelles émissions, qui ag-

gravent encore la dépréciation du papier.

Cette dépréciation s'opère en quelque sorte

par saccades, avec de brusques retours en

arrière. La prime de l'or, qui est la contre-

partie do la dépréciation du papier, atteint
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parfois dos taux exorbituuts. A de certains

niomcnls, comme poiu- liquider les opOra-

tions engagées il faut absolument et à tout

prix de l'or, la prime sur les espèces s'élève

et la dépréciation du papier s'accentue dans

des proportions énormes. Aussitôt après le

règlement des opérations engagées, le prix

du papier se relève, jusqu'à la prochaine

crise. Le marché devient alors d'une sensi-

bilité extrême ; il est aflecté d'une sorte d'ir-

ritabilité maladive.

Les variations dans la valeur du papier

font courir au commerce des risques consi-

dérables. Pour se couvrir de cet aléa, il aut;-

mente encore ses prix.

Le cours forcé produit ainsi des effets ana-

logues à ceux d'un impôt sur les consom-

mations, mais d'un impôt variable dans son

taux, irrégulier dans son incidence. Son abo-

lilion, par le retour au remboursement des

billets en espèces métalliques, doit être et a

presque toujours été le premier souci des

gouvernements qui ont été contraints de

l'établir. Aug. Arnauisé.

BILLION — V. Monnaie (Fabrication).

BLANC Jean-Joseph-Louisl, né à Madrid

le 21 octobre 1811, mort à Cannes le 6 dé-

cembre 1880. Fils d'un inspecteur général des

finances et d'une l'ozzo di Borgo, il débuta

par la littérature et des éloges académi-

ques, puis se mêla activement a la presse

militante et démocrati((ue , écrivant dans

le Proijrc.t du Pas-de-Calnis, la Revue drmo-

cratiqur, la ?iouvelle Minerve , le Bon Sens

dont il fut rédacteur en chef et qui précéda

la llcviie (lu Proijvés socinl. C'est dans cette

revue qu'il publia, en 1839, le premier jet

de son pam])lilet surVOryanhation du travail.

Bientôt populaire par son Hiitloire de dix uns,

il entreprit l'Histoire de larévolution, terminée

seulement en 1802. Dans cet intervalle, en

effet, la politique l'avait fort absorbé. Mem-
bre du gouvernement provisoire, président

de la famcusecommission du gouvernement
pour les travailleurs siégeant au Luxembour;;.

reiuêscutaut de la Seine à la Constituante;

impliqué dans l'insurrection de juin 1848,

il alla se fixer à Londres, où il écrivit le

Nouveau Monde, organe de ses idées iioliti-

ques'et socialistes, et dos lettres au Temps,

sur l'Angleterre, remarquables jiar leur sa-

gesse et leur modération. De retour en l-'rauce

après la chute de l'Empire, il redevint dé-

puté de la Seine en 1870 et protesta énergi-

quenient contre la Commune de 1871.

Louis Blanc n'est pas un économiste. Il fil

beaucoup de bruit avec sa fameuse organi-

sation du travail. Mais une fois mis en

BLANQUI

demeure d'agir, il ne put et ne sut rien
organiser; d'où les déceptions, les désor-
dres et les troubles dont il eut peur et qu'il

regretta lui-même, et (|u'il paya de près de
vingt ans d'exil. 11 a toutefois contribué, dans
une large mesure, à l'étude des questions

vitales de la société contemporaine, et son
rôle politique dans la révolution de février

avait forcément donné à sa parole et à ses

idées une autorité considérable.

11 a laissé, en dehors de ses travaux de

polémiste ou d'historien :

Organisation du travail, '.•' l'dition, refoudui'

et augmentée de chapitres nouveaux. Paiis.

au bureau du JSouveuu Monde, 18o0, 1 V(j1.

in- 12 de 240 p. — Appel aux honnêtes gens.

in-8, 1849. — Catéchisme des sociuiisles, in-

18, 1849. — Questions d'aujuwil'hui et de de-

main, 2 vol. in-18, 1873-74; — Le socialisme. —
llroit au travail, 3"^ édition. Paris, 1848, iu-18.

E. a.

BLANQUI : Jérôme-Adolphe), économiste
français, né à Nice le 21 novembre 1798, morl
à Paris le 28 janvier 1854. Fils du conven-
tionnel qui fut le premier sous-préfet de

Puget-Thénicrs, il vint assez jeune à Paris,

fut simple surveillant à la pension Massin,

puis ouvrit à l'Athénée un cours qui lui va-

lut en 1833 la succession de J.-B. Sayaux Arts-

et-Métiers et son élection à l'Académie des

sciences morales en 1838; depuis 1823, il

professait également à l'école du commerce,
dont il était devenu directeur en 1830. De
1840 à 1848, il fut député de la Gironde, sans

que tant d'occupations l'eussent empêché de

faire plus de trente voyages en France, en

Angleterre, en Italie, en Espagne, en Bulgarie,

en Algérie, etc., d'être le premier rédacteur

en chef du Journal des Économistes, où il si-

gnait ses chroniques Adolphus, et d'écrire

des livres qui, comme son « Histoire de l'éco-

nomie politique », sont des modèles d'analyse

ingénieuse et fine, d'exposition lucide et élé-

gante. En effet, cet esprit merveilleusement

doué, un des plus brillants et des plus utiles

vulgarisateurs, et après J.-B. Say le plus

brillant représentant de l'économie polili-

que en France, avait mis au service de cette

science, comme l'a dit A. Henouard, « son

esprit clair, pénétrant, étendu, son remar-
quable talent d'exposition. Alors mêiiu! qu'il

lui ])laisait de se jouer dans la forme para-

doxale, la sûreté de son bon sens le retenait

dans les limites de la vérité ».

L'œuvre, assez considérable, de Blanquise

résume dans les ouvrages suivants :

Voyarjed'un Français en Awjlcterre en 1823,

in-8, 1824. — Résumé de l'histoire du commerce

et de l'industrie, in-18, 1826. — Voyage à Ma-
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drid, iri-8, 182G;— Ln Corse en 1 839 ; —Notice
sur Huskisson et sa réforme économique, iii-8,

1840. — L'Algérie en dSljO, in-8, 1840. —
Voyage en Bulgarie en 18Vi, ia-18, 1842. —
L'Espagne en 1846, in-4, 1840. — Précis élé-

mentaire d'économie politique , iii-18, 2° édition,

1842. — Histoire de l'économie politique en Eu-
rope, 2 voL in-8, 1837, édition 187'.), traduit

en plusieurs l.ingues. avec une Bibliogra-

phie écouoniiqne de sept ans antérieure à

celle de Mac Cullocli. — Notice sur la vie et

les ouvrages de J.-B. Saij, in-4, 1840. — Les

classes ouvrières en France, 2 vol. in-18, 1848;
— Son Cours d'économie industrielle a été pu-
blié par Ad. Biaise et J. Garnior.

K. H.

BLÉ. —
tionaux.

V. Céréales et Produits interna-

BLOCUS CONTINENTAL. — Mettre une
place, une ville en état de blocus, c'est la

cerner de telle sorte qu'il n'y puisse entrer

ni secours en hommes, ni vivres, et qu'elle

soit privée de toute communication avec le

dehors. C'est un des nombreux procédés de
l'art de la guerre. Le droit à l'employer est

reconnu comme conforme au droit des gens
et dérivant uniquement du droit de guerre.

On admet en principe que, dansles guerres
de terre, l'armée qui bloque une place a
droit de saisir tout ce que le gouvernement
ennemi cherche à y introduire, mais qu'elle

doit se borner à repousser les simples par-
ticuliers et les marchandises leur apparte-
nant. Pour ce qui concerne les guerres ma-
ritimes, on admet que les simples citoyens
de la ville mise en état de blocus peuvent
être faits prisonniers

;
que leurs marchan-

dises et leurs navires peuvent être saisis;

mais on tolère que les propriétés et les per-
sonnes des citoyens appartenant à des puis-
sances neutres entrent dans le port bloqué :

on ne fait d'exception que pour les objets
réputés contrebande de guerre : ustensiles,

munitions, vivres, combustibles, bref tout
ce qui peut servir à prolonger la défense '.

Les principes qui précèdent ont été adop-
tés, entre les nations maritimes, dans les

traités d'Ltrecht, en 1712, et de Westphalie,
en 1742; mais ils n'ont pas toujours été ob-

1.H n'est pas inutile lie faire observer (|uc ces objets (le contre-
bande de guerre étaient il'abord striclemciit .letenni nés en droit

international
;
puis que le nombre s'en est peu à peu aecru

avec les besoins des hommes on les nécessités des opéra-
tions militaires. Des objets jusque là répulds indi/férents
sont devenus des objets de première nécessité pour la dé-
fense ou l'attaque. C'est ainsi que le charbon a été déclaré
objet de contrebande de guerre et que. pendant la guerre
de Chine, une célèbre circulaire de M. Ferry a mis dans la

mcrae catégorie le ni. Cela a fait cfoquo eu droit des gens.

serves par l'Angleterre, soit dans la guerre

de l'indépendance américaine, soit dans
les guerres contre la première République
française et l'Empire. Cette puissance en

était arrivée au commencement de ce siècle,

après la rupture de la paix d'.\miens, à sou-

tenir que la mer appartient au plus fort, à

ne plus respecter les droits des neutres, et

à décréter un blocus maritime général, que
l'on a appelé blocus sur le jjainer, et qui

consistait à interdire même des places, des

])orts et des côtes, devant lesquels elle n'éta-

blissait pas, au moyen de forces suffisantes,

un blocus effectif.

C'est à cette jiolitique que Napoléon répon-
dit par une entreprise que l'on a désignée
parles expressions, à peu près synonymes, de
blocus continental ou de système continental.

L'empereur comptait forcer les nations con-

tinentales à se priver des débouchés anglais

et des facilites que leur offrait la marine
britannique pour le transport et l'écoule-

ment de leurs produits; il espérait ruiner
ainsi r.\ngleterrc, en lui fermant tous les

ports du continent et en lui interdisant l'ac-

cès de tous les pays occupés par les armées
françaises.

Le 11 novembre 1806, le gouvernement an-
glais avait institué le blocus maritime en dé-
fendant tout commerce aux neutres sur la

ligne qui s'étend depuis Brest jusqu'aux bou-
ches de l'Elbe. 11 avait interdit tous ses ports
aux navires français; il avait assujetti les

navires des puissances neutres à être visités

par ses croiseurs et à être amenés, s'il v

avait lieu, dans les jiorts britanniques, pour

y payer une taxe. C'est alors que Napoléon
conçut l'idée d'exercer de gigantesques re-
présailles commerciales. Le 21 novembre
1807, il lança de Berlin le fameux décret
qui mettait les Iles-Britanniques en état dr
blocus.

Après huit considérants que nous ne pou-
vons faire entrer dans le cadre restreint de
cet article, venait le décret proprement
dit, dont voici le texte :

« Art. 1="'. Tout commerce et toute corres-
pondance avec les Iles-Britanniques sont in-

terdits.

« 2. En conséquence, les lettres ou paquets
adressés ou en Angleterre ou à un Anglais,
ou écrits en langue anglaise, n'auront pas
cours aux postes et seront saisis.

« 3. Toutindividu sujet de l'Angleterre, de
quelque étal et condition qu'il soit, qui sera
trouvé dans les pays occupés par nos troupes
ou par celles de nos alliés, sera fait prison-
nier de guerre.

<c4.Tout magasin, toute marchandise, toute
propriété de quelque nature qu'elle puisse
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être, appartenant à un sujet d'Angleterre,

sera déclaré de bonne prise.

« a. Le conunerce des niarcliandisos an-

glaises est dérendu, et toute marchandise
appartenant à l'Angleterre, ou provenant de

ses fabriques onde ses colonies, est déclarée

de bonne prise.

« 6. La moitié du prix de la conliscation

des marchandises et propriétés déclarées de

bonne prise par les articles précédents, sera

employée à indemniser les ni'gociants des

pertes qu'ils ont éprouvées par la prise des

bâtiments de commerce qui ont été enlevés

par des croisières anglaises.

« 7. Aucun bâtiment venant directement

de r.Vngletorre ou des colonies anglaises, ou

y ayant été depuis la publication du présent

décret, ne sera reçu dans aucun port.

« 8. Tout bâtiment qui, au moyen d'une

fausse déclaration, contreviendra a la disfio-

sition ci-dessus, sera saisi, et le navire et la

cargaison seront confisqués comme s'ils

étaient propriété anglaise.

« y. Notre tribunal des prises de Paris est

chargé du jugement définitif de toutes les

contestations qui pourront survenir dans

notre empire ou dans les pays occupés par

l'armée française, relativement à l'exécution

du présent décret. Notre tribunal des prises

<le Milan sera chargé du jugement définitif

des dites contestations qui pourront surve-

nir dans l'étendue de notr(> royaume d'Italie.

« 10. Comniuniralinn du présent décret sera

donnée par notre ministre des relations ex-

li'rieures, aux rois d'Espagne, de Naplcs, de

Hollande, d'Etrurie, et à nos autres alliés,

dont les sujets sont victimes, comme les

nôtres, de l'injustice et de la barbarie de la

législation maritime anglaise ».

Un an plus tard, ce décret fut suivi d'un

décret daté de Milan :17 novembre ISUS) et

dont les principales dispositions portaient :

« 1° Que tout bâtiment, de quelque nation

qu'il soit, qui aura souffert la visite d'un vais-

seau anglais, ou se sera soumis à un voyage
en Angleterre, ou aura payé une imposition

au gouvernement anglais, est, par cela seul,

déclaré di'-nationalisé; il a perdu la garantie

de son pavillon et est devenu propriété an-
glaise; il sera déclaré de bonne et valable

prise.

i< 2° Que tout bâtiment, de quelque nation

qu'il soit, quel que soit son chargement,
expédié des ports d'Angleterre ou des colo-

nies anglaises, ou des pays occupés par les

troupes anglaises, on allant en.Angleterre ou
dans les colonies anglaises, ou dans les pays
occupés par des troupes anglaises, est de
.bonne prise.

» 3° Que ces mesures cesseront d'avoir

leur elfet pour toutes les nations qui sau-
raient obliger le gouvernement anglais à l'es-

pecter leur pavillon ; elles continueront à
être en vigueur pendant tout le temps que ce
gouvernement ne reviendra pas au principe

du droit des gens qui règle les relations des
('fats civilisés dans l'état de guerre. Ces dis-

positions seront abrogées et nulles par le fait,

dès que le gouvernement anglais sera revenu
aux principes du droit des gens, qui sont

aussi ceux de la justice et de l'honneur ».

•En réponse à ces décrets, l'Angleterre dé-

clara que tous les ports de la France et de
ses alliés d'où les navires anglais étaient ex-

clus sei'aient soumis aux mûmes interdic-

tions commerciales que s'ils étaient bloqués

par des forces navales.

Le décret de Berlin était applicable à la

France et aux pays alliés avec elle, ou occu-

pés parses armées, c'est-à-dire à la Hollande,

à l'Espagne, à la Prusse, à l'Autriche, à l'.M-

lemagne tout entière. Plus tard le Midi y ad-

héra, pendant que la Suède et la Russie sou-

tenaient le principe de neuti'alité. Cette der-

nière puissance adopta ensuite les vues do

la France ; elle mit l'embargo et le séquestre

sur les propriétés des sujets anglais.

11 n'est pas besoin d'insister pour montrer

que ces actes d'hostilité entre la France et

l'Angleterre eurent bientôt anéanti le com-
merce régulier, fermé les voies d'approvi-

sionnement et de débouchés de l'industrie,

causé partout la stagnation des alTaires.

Eu France, comme dans les autres pays,

ces effets se firent sentir. On imagina un
singulier expédient pour y apporter quelque

adoucissement. L'empereur, par un décret

daté d'Anvers, promit d'accorder des autorisa-

tions pour importer, à certaines conditions,

des marchandises étrangères ; et l'on vit ce

même gouvernement, qui avait institué toute

une juridiction pour les prises, faire brûler

en place publique des marchandises anglaises

de contrebande, tandis que d'autre part li

distribuait des licences, moyennant lesiiuelles

des navires pouvaient importer des marchan-

dises prohibées. On comprend que ces li-

cences, constituant des monopoles indivi-

duels sous ce régime d'exception, devaient

en général jirocurer de gros bénéliccs. L'em-

pereur on lit d'abord un moyen de faveur,

qui ne tarda pas à devenir, tant de sa part

que de celle de son entourage, un moyen de

corruijfion. On citait à l'époque plus d'une

licence qui avait passé par les coulisses de

l'Opéra.

Toutefois on n'osa point autoriser ce trafic

scandaleux sans chercher à le couvrir par

quelque sophisme économique, et on eut re-

cours à une des fictions de la balance du
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commerce (V. ce mot). En vertu de cette fic-

tion, la douane devait veiller à ce que l'on ex-

pi'diàtplus d'objets français fabriqués (parmi

lesquels devait flg-iirer une certaine quantité

de soiries) qu'on n'importait de produits exo-

tiques, tirés d'Angleterre. Mais, comme à cette

époque l'Angleterre refusait d'admettre les

soieries et les autres marchandises françaises,

le capitaine de navire ne pouvait sortir d'em-

barras qu'en jetant ses exportations à l'eau.

Ou conçoit que, pour que raffairc fût profi-

table, il fallait que des marchandises noyées

fussent de peu de valeur, et c'est à quoi on

arrivait en faisant fabriquera Lyon des tissus

de qualité très inférieure, auxquels on donnait

de l'apparence et du poids au moyen d'un fort

encollage. La facture était dressée en consé-

quence; le certificat d'origine s'ensuivait; il

en était de même pour la légalisation des

signatures, les autres formalités et finalement

la déclaration d importation. Et c'est ainsi

que moyennant .ïOOOO fr. de marchandises

sacrifiées, on introduisait 20 00(J ou 30 0UÛ fr.

de marchandises anglaises. L'expéditeur ne

perdait rien à cette opération ; mais la masse
des consommateurs perdait précisément les

.ïOOOO francs qui ne profitaient à personne

et qu'elle devait rembourser ainsi que l'excès

de valeur en échange provenant du mono-
pole. Si doncla balance était favorable d'après

les registres de la douane, l'opération était

très défavorable en réalité.

Il y avait aussi des licences pour traverser

l'Océan et aller en Amérique; moins recher-

chées, moins importantes, elles avaient pour
but et pour prétexte l'importation du riz,

car le pain était cher. Ces licences de rir

faisaient fonction de pluie d'or dans les ga-

lanteries de second ordre. Les expéditeurs

opéraient comme dans des cas précédents et

balançaient, par exemple, avec des soieries

de faible valeur.

Il est inutile d'insister sur ce que cet octroi

de licences avait d'absurde, d'inique, d'immo-
ral et d'odieux.

Les effets du blocus continental ne tar-

dèrent pas à irriter les peuples qui s'y étaient

soumis. La Suède se détacha la première du
système; leroide Hollande aima mieux aban-
donner sa couronne que de jjoursuivre plus

longtemps l'exécution du blocus. L'empereur
Alexandre se résolut à afl'rontcrles dangers do

la guerre, et finalement la plupart des puis-

sances furent amenées à former une coa-

lition pour se soustraire aux exigences d'un

système qui anéantissait leur commerce tiir-

restre et maritime. On sait que Napoléon,
pdur forcer le Portugal à se brouiller avec

l'Angleterre, avait porté la guerre dans la

péninsule ibérique et que les fautes qu'il y

commit, ainsi que les revers qu'il y essuya,

marquèrent le commencement de sa ruine.

L'histoire nous apprend aussi que les deux

empereurs qui s'étaient emljrassés à Tilsilt

en vinrent aux mains parce que l'un voulait

vaincre la mer par la terre et que l'autre

s'aperçut de l'impossibilité d'empêcher ses

sujets de vendre les produits de leur sol et de

s'approvisionner au mieux de leurs intérêts.

Telle est l'histoire et tels sont les résultats

du blocus continental, d'après l'article que

Joseph Garuier avait consacré à. ce sujet

dans la précédente édition de ce Dictionnaire.

Il nous reste à. examiner les effets du blo-

cus maritime que le gouvernement anglais

avait établi par la promulgation des ordres

en conseil.

Ces « ordres » étaient au nombre de dix-

huit. En voici le résumé, d'après YEdin-

biirg Review :

1° Toute la France et les pays tributaires

sont en état de blocus ; seront saisis tous les

navires qui essayeront de trafiquer entre un
port neutre et un port ennemi, ou vice versa.

2" Seront saisis tous les navires qui au-

raient à bord le certificat d'origine exigé par

les décrets français.

i" Tous les navires neutres se dirigeant vers

un port français devront d'abord toucher à

un port anglais; après avoir acquitté les

droits de douane, ils pourront, dans certains

cas, continuer leur voyage.
4° De même, tous les navires venant d'un

port français devront se rendre, avec leur

cargaison, dans un port anglais.

Quant aux autres articles, ils indiquent les

ports où les navires devront se rendre, les

marchandises tolérées et les marchandises

prohibées; de plus, ils établissent quelques

exceptions en faveur des neutres.

Si l'on rapproche les décrets et les ordres

en conseil, on voit que leur ensemble équi-

valait presque à la suppression du commerce
des neutres. Les ordres défendaient ce queles

décrets avaient permis et ils ordonnaient une

conduite qui amenait la confiscation par les

Français. Les représailles de l'Angleterre ne

servirent donc qu'à renforcer le blocus du
continent européen, et comme aucun uavire

n'osait sortir, l'Angleterre elle-même se

trouva bloquée chez elle.

Les dommages causés aux neutres par les

ordres en conseil, aussi bien que par les dé-

CL'cls <nit été admirablement exposés dans la

protestation que M. Rist, chargé d'affaires du
roi de Dauemarlv, adressa de Londres, à

« lord vicomte llowich, secrétaire do Sa Ma-
jesté Hrilauuique aux affaires étrangères >.

M. Hist, (Ml annonçant son rappel, déclare,

au nom de la cour de Danemark, que les or-
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dros en conseil sont fondés sur un priiu-ipc

inadmissible en lui-même et qu'ils atlai[uciit

une dessourccsdc la prospérité commerciale

de son pays. Le trafic do port en port va de-

venir impossible aux navires danois. La Mé-
diterranée, dans sa plus grande partie, leur

sera fermée. Ilsnnpourront plus, sanscrainte

de confiscalion, se rendre du littoral hollan-

dais au littoral français, des côtes de l'Italie à

celles de l'Espagne, des villes hanséatiques

aux ports de la Méditerranée. D'autre part,

les Danois seront forcés de renoncer à leur

commerce direct avec la plupart des ports

européens. Ainsi, après avoir vendu les pro-

duits de leur pays, des planches, du poisson

ou du blé, dans un des ports du Nord, de la

Hipllande, de la France ou de l'Espagne, ils

seront forcés de revenir en lest, parce qu'on

ne leur permettra pas d'aller chercher, dans

les ports méridionaux de ces contrées etdans

les ports d'Italie, les produits dont les pays

du Nord ont besoin et qui seuls procurent

assez de béuélices pour couvrir les frais du

voyage. S'ils veulent se procurer du sel, des

vins, du cognac et de l'huile, il leur faudra

en général partir, en lest, des ports danois,

pour aller prendre cesproduitsdans les ports

de la Méditerranée, à moins qu'ils ne pré-

fèrent renoncer complètement à un trafic qui

ne sera dorénavant qu'une spéculation rui-

neuse. M. Uist invoque les intérêts légitimes,

le droit des gens, le respect des traités. Les

droits du Danemark seront sacriliés à « des

représailloscontre une tierce puissance, dont

la Grande-Bretagne ne semble que trop dis-

posée à suivre l'exemple, en subordonnant les

stipulations des traités et les rapports paci-

fiques entre les États à un droit de guerre,

dont le principe est indéfini, dont l'étendue

est illimitée, dont les conséquences sont in-

calculables, mais qui ne peut inûuencer ni

engager en aucune manière une puissance

neutre, indépendante, protégée par des trai-

tés solennels et tout récents.

« Le soussigné, ajoute M. Uist. a reçu l'or-

dre formel de déclarer que la cour de Dane-
mark regarde le droit de représailles, sur

lequel sont basés les ordres en conseil de Sa

Majesté Britannique, comme absolument in-

admissible tant dans son principe que dans
ses conséquences. Pour établir un tel droit,

il serait nécessaire de commencer par dé-

truire les premières notions du droit public.

Il faudrait poser en principe que chaque État

u le droit de renoncer arbitrairement à tous

ses engagements et de se dégager de ses con-

ventions solennelles, conclues avec un autre

tUat, sans autre raison que le changement
survenu dans la nature de ses rapports avec

une troisième puissance. U semble que l'on

veuille poser en principe que les privilèges,

les intérêts et les possessions d'une nation

neutre sont à la merci d'une autre nation liée

avec elle par des traités, à partir du moment
où cette autre puissance, soit par suite des

événements, soit de sa propre autorité, est

engagée dans une guerre ne concernant en

rien la nation neutre. L'incohérence évidente

et la fausseté de semblables raisonnements

ne pourraient trouver leur contre-poids que

dans la considération des conséquences fa-

tales qui en résulteraient pour la société. Il

ne saurait échajiper à la pénétration des mi-

nistres de Sa Majesté Britannique qu'un prin-

cipe qui subordonne les rap|iorts réciproques

et les obligations muluelles de deux pays à

des actes quelconques d'un tiers, — ou, à

mieux dire, qu'un principe qui ferait de l'état

de guerre l'arbitre suprême de la société

humaine, — qu'un tel système détruirait les

bases mêmes de la société, qu'il donnerait

ouvertement une sanction au droit du plus

fort, et que finalement il amènerait l'anar-

chie universelle

« Le soussigné a reçu l'autorisation et

l'ordre de déclarer de la manière la plus for-

melle que la cour de Danemark ne saurait

consentir, à aucun degré, aux ordres en con-

seil de Sa Majesté Britannique, ni permet-

tre que ses navires subissent le traitement

qui y est indiqué »

D'autre part, les États-Unis, à cette époque,

faisaient un commerce considérable avec

l'Europe. Ils étaient les meilleurs clients de

la Grande-Bretagne, à laquelle ils fournis-

saient des matières premières, coton, bois,

sucre, tabac, etc., pour une centaine de mil-

lions, tandis qu'ils lui prenaient 300 ou

400 millions en produits fabriqués qu'ils im-

portaient en Europe. Or, les ordres en conseil

frappaient de prohibition les articles qui com-

posaient les cargaisons américaines, et ils

exigeaient que ces cargaisons fussent débar-

quées dans un port anglais pour y être visi-

tées et soumises aux droits de la douane

ani-'laise. Par suite de ces mêmes ordres, les

navires américains ne pouvaient pas entrer

dans un port français après avoir quitté l'An-

gleterre, ni revenir sur leur route en quittant

la France. Bref, on voit que l'Angleterre

avait involonlaii-ement supprimé les deux

tiers de son commerce avec l'étranger et

s'était privée d'un allié qui aurait transporté

ses marchandises dans toutes les parties du

globe. Ce ne fut pas tout. Les Étals-Unis ri-

postèrent en mettant l'embargo sur tous les

navires anglais qui se trouvaient dans les

ports américains. En 1812, la guerre éclata

entre les deux puissances. Cette guerre dura

trois ans. A la conclusion de la paix, l'An-
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glotorre renonça ;\ lai^rélenlion do visiter

les bâtiments américains et leva toutes les

entraves qu'elle avait mises au commerce des

Etats-Unis.

On le voit, si Napoléon, avec toute sa puis-

sance militaire, n'avait pas réussi à faire

taire les pi'Olestations soulevées par les dé-

crets et à imposer le blocus continental,

l'Angleterre, avec toutes ses flottes, avec

toutes ses richesses et avec l'avantage de son
insularité, ne réussit pas davantasie à im-
poser le blocus maritime, elle y contrevint

elle-même en instituant à son tour des li-

cences. Ainsi CCS deux blocus furent repous-

ses par les tiers après avoir été violés par
leurs auteurs.
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BODIN (Jean), né à Angers en 1330, mort à

Laon en l.S'.HJ, jurisconsulte et publiciste. Il

écrivit sa Ili']iuili(jue en 1376, au lendemain
de la Saint-Barlbélemy et à la veille de la

Ligue. Bodin n'est nullement un utopiste et

combat les utopistes de son temps, notam-
ment Thomas Morus. Sa République est un
traité sur le gouvernement et la société, écrit

au double point do vue de la monarchie et

de la liberté ; il veut celle-ci on matière d'im-

pôts, comme il réclame la tolérance en fait

de religion; la nécessité du consentement
des sujets pour lever des subsides, et l'iua-

liénabilité du domaine royal lui paraissent
les principes fondamentaux de la liberté pu-
blique

; avecundomaineinaliénable, leprince
n'est pas forcé de recourir sans cesse à l'ar-

gent du pcu]ilo et il n'est pas tenté de se

passer de son consentement.
Engagé dans le parti qu'on appelle le parti

politique, dans le parti de L'Hôpital et de Pas-
quier, il soutint ces principes avec une grande
énergie, ainsi que celui de la liberté reli-

gieuse, aux premiers États de Blois, où il fut

envoyé, en 1370, comme député du tiers état

de 'Vermandois. Bodin est un esprit réforma-
teur, mais il combat les idées subversives,

dans un temps où soit parmi les protestants,

soit parmi les ligueurs, elles n'ont pas man-
qué ; il s'(jpposc chez les premiers aux idées

do réi)ubliquc féodale, et chez les seconds à
la doctrine tliéologiquo du régicide. 11 fait

aussi la guerre aux in-incipes politiques de
Machiavel, en même temps que par les com-
paraisons établies entre les formes do gou-
vernement, par la théorie des climats et par
la condanmatidu de l'esclavage, il doit être

considéré comme le précurseur de Montes-
quieu. Aux idées les jilus judicieuses et à

l'esprit le plus iinlépendant il mêle dos rêve-

ries pythagoriciennes, et ci'tte intelligence,

une des plus éclairées et des plus hardies de

l'époque, croit sincèrement aux sorciers et

écrit la Démoiiomanie.

Au point de vue économique, la Ri'jmhlique,

malgré toutes les erreurs inévitables qu'elle

renferme, est ce qu'on pouvait écrire de plus

sain et de plus judicieux au seizième siècle.

Bodin met la famille et la propriété au-dessus

du gouvernement. Dans ses premiers chapi-

tres, il combat le communisme chez Platon,

Morus et les anabaptistes ; son argumentation

est vive et solide. Au dernier chapitre du

livre 1", il traite du droit de monnayage et

des effigies des monnaies dans plusieurs pays.

Le chapitre III du livre VI est consacré à dis-

cuter le « moyen d'empêcher que les mon-
naies soient altérées de prix ou falsillées ».

L'autour y accuse vivement Philippe le Bel,

« premier alîaiblisseur de la monnaie »; il

décrit et compare les monnaies de la plupart

des contrées de l'Europe. Toute altération

des monnaies est dangereuse en ce qu'elle

alTecte la sûreté des contrats. Prenant pour

principe que la valeur de l'or est à celle de

l'argent dans la proportion à peu près cons-

tante de douze à un, il conseille de fabriquer

des pièces de ces deux métaux ayant le même
poids. L'alliage ne devrait pas excéder un
vingt-quatrième. 11 est à remarquer, d'ail-

leurs, qu'il combat le préjugé de la fi.Kité

absolue de la valeur de l'or et do l'argent re-

lativement l'un à l'autre.

Dans le même livre, il examine les diffé-

rentes sources de revenus. Parmi celles-ci, il

blâme la vénalité des charges. Les différentes

taxes sur les marchandises, c'est-à-dire les

droits de douane et autres impôts sur les

objets de consommation, forment une classe

très importante de revenus à ses yeux. Ici,

Bodin conseille d'alléger les droits d'entrée

sur les articles dont le peuple ne peut guère

se passer, mais de les faire peser sur les pro-

duits manufacturés, afin de forcer le peuple

a cultiver lui-môme les industries. Il veut le

moins possible d'impôts directs. Il demande
un impôt sur les objets de luxe et sur le

revenu. 11 se plaint que l'impôt porte exclu-

sivement sur le peuple, et non sur la noblesse

et le clergé. Ses idées sur les monnaies se

trouvent plus au long dans un ouvrage de

lui Sur tes monnaies et sur le renchérissement de

toutes choses, avec de curieux détails sur les

variations des prix aux quinzièmeetseizième
siècles, et avec une vue déjà nette delà liberté

du commerce, dont il se déclare partisan.

Voici les livres de Bodin où il est question

de sujets économiques :

La iî(;j)ii(//i'3ue, publiée à Paris en 137G, iu-8.
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— Les ^Llilions ([ui suivent so)it plus coin-

plt'les. — lii'pomte aux paradoxes de M. de Ma-
hslroit touelianl renchérissement de toutes ckoses

ei des monnaies. Paris, 1:iG8, iti-4. — Discours

sur le rehaussement et diminution des monnaies,

ji'mr réponse aux paradoxes du siear de Males-

troit, P:iris, l.')78, in-8. — Le môme ouvrage
si^ trouve en latin, insrro dans le recueil de

lirnerus liudelius, iiililulé : De monetis et re

iiummaria.

BŒCKH (Auguste), pliilologue allemand,

né à Carlsruhe le 24 novembre 178."), mort à

Berlin eu avril 1807. Après avoir étudié à

Halle et à Berlin, il fut nommé, en 1807, pro-

fesseur extraordinaire de philologie à lleidol-

lifig, d'où il ]iassa à Berlin, en 1811, en qua-
lité de professeur de littérature classique,

puis devint directeur du séminaire pédago-
gique. — C'est là qu'il composa ses remar-
quables ti-avaux sur la littérature et la so-

ciété des anciens, qui furent, disait lilanqui,

une véritaljlc révélation de la politique et des

ressources des républiciues grecques, l'ex-

posé le plus lumineux qui existe de la science

> nnomique des Athéniens, telle qu'elle res-

sort de leurs lois et do leurs institutions.

D'abord assez attaqué, surtout pour lanou-
velle méthode qu'il voulait imposer à toute

étude historique (herméneutique ou recher-

che des sources, critique, vie théorique, vie

pratique), l'auteur n'en continua pas moins
sa route et ses minutieuses recherches; c'est

ainsi qu'en IS.'il, dans sa deuxième édition,

il ajoutait deux longs chapitres sur la mé-
trologie et la marine de l'Attique, ayant com-
plété toutceqiie l'on peut dire de la popula-
tion, do l'agriculture, du commerce et des

linances à cette époque.
Sa grande notoriété lui valut, en Prusse,

' iilrée àTAcadémie de Berlin dès 1814, plus

urd le titre de conseiller intime, et chez nous,

en décembre 1831, celui de membre associé

de l'Institut de France.

On a de lui :

Slaatshaushalt der Atlicner. Berlin, 1817,

2 voL in-8. traduit jiar Laligaut, sous le ti-

tre assez inexact d'Économie politique des

Athdniens, Paris, 1828, 2 vol. in-8. VËconomic
de Boeckh, son ouvrage capital et le plus
justement célèbre, présente, dit la Biogra-

phie tji'ne'rale, le tableau des relations iioli-

tiques, (iuancières, industrielles et commer-
ciales de l'ancienne Grèce. Avec une immense
érudition, l'auteur a su découvrir des faits

de la plus haute importance dans les passages
en apparence les plus insigniliants, ressu-
ciler les peuplades héléniqucs, leurs villes,

leurs marchés, leurs ports de mer, etobserver
I
Jes moindres détails de mœurs. Les quatre

livres de cet ouvrage prouvent que les linances

jouaient dans les anciennes réiuibliques un
rôle tout aussi important que dans nos Etals

modernes, etque si ces ré|uil)lii(uos n'avaient

pas de dette, leurs besoins n'en étaient pas

moins onéreux pour les citoyens. Dès qu'une

dépense extraordinaire devenait urgente,

ceux-ci étaient apjielés à combler immédia-

tement le délicit des caisses do l'Etat, sans

cesse exposés autre frappés dans leur fortune

et, par contre-coup, dans leur commerce et

leur industrie, inconvénient supprime depuis

par les emprunts. — Urkunden iiber dus See-

wesen des atlischen Staatcs, hergesiellt und

erlxutcrt. — [Documnets sur la marine de l'État

athénien (Berlin, 1840, 1 vol. avec 18 la^

Idéaux in-folio . K. H.

BOILEAU (Etienne ou Estienne), né vers

1200, mort vers 1272. Biographie aussi incer-

taine que l'orthographe même de son nom,
l'une des plus variées selon les lieux et les

dates, qui donnent tour à tour Boiliaue, Boy-

leau, Boisleau, Boylii;au, Boislève, Boilever

et Bibens aquam ! Un sait seulement, avec

quelquecertitude, qu'il était originaire d'An-

jou, se maria en i22.ï, fut prévôt d'Orléans,

lit la première croisade avec Louis IX, qui le

racheta 200 livres d'or (au moins 93000 fr.) et

le nomma, dix ans après (12o8), prévôt de

Paris. La ville avait alors besoin d'un homme
ferme, intelligent et intègre. Boileau purgea

Paris des voleurs et des bandits, jusqu'à faire

pendre son filleul et son compère et, sans

rien créer, réorganisa tout le mécanisme au

Chdtelet; il y établit les Uegesta ou registres

qu'il dictait ou corrigeait lui-même, et qui

sont restés à la fois le premier recueil des

règlements des corporations et le plus ancien

monument de la législation des communau-
tés d'artisans. Il mourut apparemment après

douze ans d'exercice dans les fonctions ; il

a sa statue sur la façade de l'hôtel de ville de

Paris.

Le « Livre des métiers », ainsi qu'on le de-

signe ordinairement par ;ibréviation, a jiaru

pour la ]iremièrc fois dans la collection des

(c documents inédits » relatifs à l'histoire de

France, sous ce titre : Iléglemcnts sur les arts

et métiers de l'avis rédigés au xui" siècle et con-

nus sousle nom du Livre des métiers, d'Etienne

Boileau, jnibliés, d'aju-ès les mss, par (i.-B.

Depiiing. Paris, 1837, iu-4'' — Ils fout égabv

ment partie delà grande «i Histoire de Paris »,

oii ils ont été annol(''s à nouveau parUenéde
Lespinasse et Fr. Bonnardol. Paris, 187'.i,

in-4<>.

Le Recueil de Boileau, divisé en cent cha-

pitres, contient, dit Isambert « les statuts des

métiers de Paris et les règlements sur les
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péages ou ponts et chaussées de cette ville et

de la banlieue », alors fort étendue, en vint't-

deux titres. Ces statuts ont été blâmés comme
contraires aux saines règles de l'économie

politique par de Sismomli ; mais cette critique

parait injuste quand il s'agit de juger les ins-

titutions du xui'" siècle, dans cette lutte de la

royauté, de la féodalité et des communes.
Hénault les a, au contraire, proposés pour

modèles aux administrateurs français. Les

uns reprochent à ces statuts trop do sévérité

dans les amendes, d'autres trop d'autorité

laissée à ces si nombreuses corporations que

l'ordonnance de Turgot essaya vainement

d'abolir en 1776 et qui n'ont perdu leurs pri-

vilèges qu'en 1791. Ils sont, avant tout, un
monument très curieux de l'état des arts, des

mœurs et de la législation à leur époque ;

on les met à coté des Établissements: de Saint

Louis, quoi qu'ils aient un caractère moins
élevé de législation ; mais ils sont plus impé-

ratifs. Ils contenaient, ou plutôt on y a inter-

])Olé, plusieurs fragments d'ordonnances

royales, qu'on retrouve dans les Ordonnantxs

du Louvre. E. R.

BOISGUILBERT (Pierre Le Pesant, sieuruE),

né â liouen en 1646, mort en 1714. Il acquit

en 1690 la charge de lieutenant général civil

au bailliage de cette ville et la conserva jus-

qu'à sa mort.

Après avoir publié quelques traductions,

il s'applique dès 1676 à l'étude de l'agricul-

ture et du commerce et ne tarde pas à décou-
vrir les causes principales de la misère qui

désole alors la France. Se flattant d'avoir trouvé

le moyen de mettre fin à tant de maux, il con-

jure successivement Pontchartraiu, Chamil-

lart et Desmarets de réaliser au plus tôt ses

projets de réforme, dont l'eiret lui semble
devoir être immédiat et infaillible. En quinze

jours et « par un travail de (rois heures, sans

rien déconcerter ni metire quoi (jiu' ce soit

au hasard », il se fait fort île fourni ries 80 mil-

lions qui manijuent au Trésor et de rétablir

aux particuliers le double ou le triple de ce

qu'ils paieront en jilus au roi.

11 revient sans cesse à cette idée et la il('-

veloppe sous tontes les formes en faisant

valoir des considérations ingénieuses, sou-

vent profondes il il'inir liante ]huIi''i' éco-

nomique. Mais sou ii|)iTiiàtrrli'' le rend
impoitun rt l'ou |ii'ut iliir qu'il ]iousse la

conliance en lui-niénn: jiis(|ii'à la siiflisanee.

Sa cori'cspondance avec Chamillart permet
d'ailleurs de juger le singulier caractère de

ce défenseur des intérêts généraux qui no
craint pas de solliciter des faveurs person-

nelles. Elle montre encore que si le con-

trôleur général recoiuiail, en principe, la

BOISGUILBERT

jusli'sse de ses théories, il recule devant

la difliculté des changements trop brusques

qu'elles auraient entraînés. Ainsi s'explique

le peu de succès de tant et de si pressantes

démarches.
Là ne se borne pas l'ambition de Boisguil-

bert. Suivant sa propre expression, il se con-

sidère comme « l'avocat des peuples, de tout

ce qu'il y a de commerçants et de laboureurs

dans le royaume », et compose le Détail de

lu France
{
169.5), puis le Fartnm (1706), vérita-

ble pamphlet qui, bientôt suivi d'un Suppk'-

menl, est proscrit par arrêt du Conseil privé

du roi et vaut à son auteur un exil do six

mois en Auvergne.

Dans ces deux ouvrages, Boisguilbcrt pré-

sente le tableau le plus com[)letetle plus sai-

sissant des funestes conséquences des guerres

continuelles et du désordre des finances. La

cause de la diminution des biens y est indi-

quée avec netteté : la consommation est rui-

née par la rapacité des traitants, les affaires

extraordinaires, l'incertitude et l'injustice de

la taille, l'arbitraire des aides, les coûteuses

formalités des douanes intérieures et exté-

rieures, les abus et les fraudes des commis.

Suivant lui, le remède consiste bien plus

dans le mode de répartition et de recouvre-

ment des impôts que dans la diminution de

leur nombre ou de leur quotité. Il suffit de

rendre la taille générale et proportionnelle

et de donner toute liberté au commerce; car,

en raison de l'allégement des charges,

les jachères seront rendues à la culture, les

vignes seront replantées, la consommation

des grains, bestiaux et liqueurs augmentera,

et avec elle le revenu de chacun, c'est-à-dire

les ressources du roi.

Possédé du désir de frapper et de con-

vaincre ses lecteurs, lîoiguilbert ne s'arrête

pas aux abstractions de la théorie. Comme
son style, son esprit est plus original et plus

puissant que correct et méthodique. Aussi

ne faut-il point rechercher dans ses écrits,

sauf peut-être dans ses opuscules sur les

grains et la nature des richesses, un exposé

raisonné des précieuses découvertes écono-

miques qu'il a, pour ainsi dire, signalées en

passant.

La science ne lui est pas moins redevable

d'avoir battu en brèche le vieux préjugé qui

faisait alors des métaux précieux l'unique

richesse, en établissant que le rôle de l'ar-

gent se réduit à faciliter les échanges. La ri-

chesse, pour l'auteur du Di-tail, est le pou-

voir de satisfaire les besoins de la vie; or,

la nourriture étant la première nécessité de

l'existence, il en résulte que « la terre, que

l'on compte pour le dernier des biens, donne

le principe à tous les autres, et que ce sont
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principalement les blés qui mettent toutes les

professions sur pied ».

Proclamant ensuite l'iniportance capitale

ilo la consommation, il en fait le point Je

ilrpart de tous les revenus, " les fruits de la

lirre les plus exquis et les denrées les plus

précieuses n'étant que du fumier, d'abord

qu'elles ne sont pas consommées ". A
. l'tte fin, il est indisiiensalile de multiplier

les transactions, de les faciliter, de les

rendre rémunératrices en maintenant un
juste équilibre entre toutes choses et lais-

sant à chaque objet sa valeur naturelle.

Ces diverses lois ont pour conséquence

de créer entre les hommes une solidarité

puissante dont la liberté du commerce inté-

rieui' et extérieur est la meilleure garantie.

Enfin, il se résume lui-même en déclarant

qu'il suffit, pour tout remettre en état, de

« permettre au peuple d'être riche, de labou-

rer et de commercer ».

Sans parler des curieux renseignements

historiques que fournit Boisguilbert sur les

détails de l'administration financière de son

temps; sans insist(/r sur la sagacité avec la-

quelle, à travers les aljus et les privilèges

de toute sorte, il arrive à dégager le prin-

cipe de la proportionnalité de l'impôt, les

avantages qui découlent de sa modération

elles bienfaits qu'en retire le souverain aussi

bien que ses sujets, il suffit à sa mémoire qu'il

oMiple parmi les précurseurs de l'économie

politique. Tous les éléments de la doctrine

des physiocratcs se trouvent, en effet, dans
ses écrits, dont l'intluence a été considérable

sur les notions économiques du xvni" siècle.

Cependant les contemporains de Boisguil-

Ijert seniblent avoir fait peu de cas de lui.

Si le duc de Saint-Simon en parle dans ses

Mémoires avec quelque estime, Vaubau et

Voltaire se montrent â son égard d'une cer-

taine duret('. Happrochés par la poursuite

d'un butcominun, le maréclialct Boisguilbert

commencent par Ijien s'entendre, et la pi'é-

face de la Dimc Royale contient des éloges à

l'adresse de l'auteur du Détail. Mais leurs

rapports ne tardent pas à s'aigrir. Le pre-
mier, écrivant à Chamillart au sujet du lieu-

tenant général au baillagi! de Rouen, le re-

présente comme « un jieu éveillé du côté de
l'entendement », mais capable néanmoins
d'un bon conseil, « le plus fou donnant quel-

quefois de fort bons avis aux jilus sages ».

Ea retour, la Dime Royale n'est, au diru ilu

second, qu'un projet >< ridicule, imprati-
cable », émanant de personnes n'ayant ])as

la moindre teinture des connaissances indis-

pensables pour raisonner sur une pareille

matière.

Celte fâcheuse opinion n'empêche point

BOISGUILBERT

Boisguilbert d'emprunter le nom de cet
« entêté », ainsi qu'il appelle Vauban, et de
ilonncr ses œuvres au [iLiblic comme le Tes-

tament l'oUliqite du maréclial. De là 1 erreur
de Voltaire ; confondant le Testament et la

Dime Royale, il ne mamiue aucune occasion

d'affirmer que ce dernier ouvrage est de I{oi>-

guilberl. 11 ne lui paidonne pas d'ailleur>

d'avoir rejeté sur Colbert « la langueur qui

commençait à se faire sentir dans les nerfs

de l'État », et il range dédaigneusement » ce

feseur de projets » au nombre de ces gens qui

« présentent aux ministres des mémoires
pour rétablir en peu de temps les affaires

publiques et, en attendant, demandent l'au-

mône, qu'on leur refuse ».

Les travaux de Boisguilbert n'ont reçu que
tardivement l'hommage qui leur est dû; ses

Œuvres, revues avec un soin extrême et re-

mises en ordre par Eugène Daire, ont été

publiées, avec une notice, dans le premier
volume de la Collection des principaux écono-

mistes de Guillaumin. Les détails de sa vie

étaient alors peu connus.

En 1800, l'Académie des sciences morales
et politiques proposa comme sujet de cou-

cours sa biographie et la critique de ses écrits.

Les trois Mémoires couronnés ont été pu-
bliés sous les titres suivants : P. de Boisyuil-

bert, sa vie, ses œuvres, soninfluence, par Félix

Cadet; l'Économie politique avant les Physio-

cratcs, par Horn; liioijraphie île BoisguMerl,

par Arthur de Boislisle; ils permettent, avec

les recherches de E. Daire, de se rendre

compte de ce que fut réellement Boisguilbert

et J'aïqirécier la valeur de son œuvre.

Voici les indications bibliographiques con-

cernant ses ouvrages :

Le Détail de la France a été publié sucos-

sivement sous les trois litres suivants :

Détail de la France, la cause de la dimi-

nution de ses biens et la facilité du remède,

en fournissant en un mois tout l'argent dont

le roi a besoin et onrichissaut tout le moudi'.

1093.

La France ruiuce sous le réyne de Louis XIV.

par qui et comment, avec les moyens de la

rétablir en peu de temps. 1096. Cologne,

Pierre Marteau, petit in-12.

Mémoire pour servir uu rétablissement général

des affaires en France, où, par occasion, on

fait voir les causes de sa décadence. Ville-

franche, 1097.

Deux nouvelles éditions du Détail ont paru

en 1098 et 1099.

Cet ouvrage a encore été i)nl)liê avec une

notice dans les Arcliives curieuses de iHistoire

de France, -2' série, tome XI.

Le Factuin de la France a été édité à Rouen

en 1700.
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Kn 171)7, les (tlCuvres coiiiplèli's de lioisguil-

liLut ont été i)uliliécs sous ce titre :

Détail de la France snus le rèijne pi-r^ent,

augmenté de plusieurs mémoires et traités sur

la même matière. 1 vol. in 12. Cette édition

comprend les opuscules suivants :

Traité de la nature, culture, commerce et in-

térêt des graine, tant par rapport au public

qu'à toutes les conditions d'un État;

Causes de la rareté de l'argent et éclaircisse-

ments dos nuiuvais raisonnements du public

à cet égard;
Dissertation sur la nature desricliesscs, de l'ar-

(jent et des tributs, où l'on découvre la fausse

idée qui règncdans le monde à l'égard de ces

trois articles.

Traité du mérite et des lumières de ceux que

ion appelle gens habdes de la finance ou grands

financiers.

Une nouvelle édition a paru à Bruxelles,

en 1712. G. de Baclcer. 2 tomes en 1 vol.

Les Œuvres complètes de Boisguilbert ont

également été publiées sous le titre de Tes-

tament politique dumaréclialde Vauban en 1707,

]Fuis en 1712 (2vol. in-12'i.

Enlin, la Correspondance de Boisguilbert avec

IjliamiUart et Desmurets figure, comme annexe,

dans la Correspondance des Contrôleurs géné-

raux publiée par les soins de M. de Boislislc.

Imprimerie nalionule.

M. D.
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1. Nécessité de réglementer le régime des
boissons.

Tous les pays relevant île notre civilisation

ont été amenés, tant par des nécessités fisca-

les que par des raisons d'ordre moral et

hygiénique, à réglementer la production, la

circulation et l'usage des liquides fermentes.

Il en est résulté l'apparition de diflicultcs

spéciales dans la comlition économique de
ces produits. 11 est évident, en ellet, que, si

d'un côté cette nature de denrées fournitune
base imposable large et productive, les abus
de consommation iju'on en peut faire consti-

luont d'autre part un danger grave à divers

points de vue. La santé et la moralité pu-
bliques sont également intéressées, surtout
en ce qui concerne la classe ouvrière, à ce

que certaines boissons particulièrement dan-
gereuses soient mesurées, pour ainsi dire, à
la consommation, afin d'éviter les excès et

même, dans certains cas, il est utile de les

conlrôler chimiquement pour prévenir les

désordres que peuvent produire l'impureté

ou la sophistication.

La question s'est posée dans ces termes
depuis que la production industrielle des
alcools, coïncidant avec une restriction con-
sidérable de la production naturelle des
vins, a inondé le marché de liquides vio-

lents, souvent toxiques, et vendus à vil

prix. Auparavant, quand l'abus existait il

présentait beaucoup moins de dangers, et

l'intérêt fiscal restait à peu près seul en
présence de l'intérêt économique, le premier
voulant une réglementation capable d'as-

surer la perception des droits établis sur une
matière imposable aussi fructueuse, le second
réclamant avec instance la liljerté pour une
production agricole essentielle et pour un
commerce immense et de première néces-

sité. Aujourd'hui, les choses ne vont plus

ainsi. L'intérêt social intervient à présent

dans le débat avec une autorité prédomi-
nante et change considérablement les termes

du problème. Évidemment il impose la res-

triction, le contrôle, la surveillance perma-
nente et exacte. Les esprits les plus libéraux

a priori ont bien vu cette nécessité pratique

et ont admis la nécessité de la lutle éner-

gique contre l'inondation alcoolique.

Ce rapide exposé nous indique immédiate-
ment que la question du régime des boissons

est complexe. Elle se présente à l'examen

sous trois points de vue d'une importance

à peu près égale. Nous devons les considérer

tous les trois pour arriver à une vue précise

et claire de l'ensemble, et pour poser bien

nettement les problèmes délicats et divers que

la question soulève.

2. Effets de la réglementation.

a. Au point de vue social, on peut se de-

mander quel est l'effet produit sur la con-

sommation par le régime plus ou moins arti-

ficiel imposé par la loi aux diverses sortes

de boissons. Deux cas peuvent ici se présen-

ter.

En premier lieu, il s'agit d'une boisson dite

alimentaire, propre à compléter lalimenta-

tion et à réconforter le consommateur. Le

régime fiscal aura nécessairement pour effet

de gêner et de restreindre cette consomma-
tion utile à tous les points de vue, et cola

dans une proportion variant avec le tarif do

l'impôt. Une taxe lourde olîligera les familles

les moins aisées à retrancher de leur ordi-

naire ce complément, ou bien le leur fera

payer cher. 11 en résultera toujours une ré-

duction sensible dans le bien-être de ces fa-

milles, et par suite, un trouble social appré-

ciable. Quel que soit d'ailleurs le taux de
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l'impôt, si on l'établil sur dos produits clas-

sés généralement iiarmi les denrées de pre-

mière nécessité, il portera i)resque imman-
quablement à la fraude et causera par là

une certaine dégradation morale qui vaut

d'être notée au passage. Signalons, à ce pro-

pos, une singularité de notre législation, qui

a résisté comme tant d'autres à des eU'orts

répétés. En lS10,sous un prétexte d'ordi-e so-

cial, on décida que les vins débités au détail

payeraient une taxe élevée (lo p. 100 ad va-

lorem). Le législateur voulait jirévenir par

là. les abus de cabaret; il n'a réussi qu'à

taxer lourdement les couches les plus pau-

vres de la population, sans mettre un obs-

tacle appréciable aux habitudes d'ivrognerie.

C'est la un exemple assez curieux de l'insuf-

fisance de l'action administrative en mafiérc

de réforme sociale. L'abrogation de cette dis-

position malailroite est indiquée parmi les

réformes les plus urgentes. l'eut-être favori-

serait-on, en la faisant dis])arailre, l'impor-

tation en Krance d'une combinaison fort re-

commandable, qui se pratique couramment
en Autriche. Là, de grands propriétaires ré •

coltants ouvrentdans les villes des débits où

ils vendent à emporter et au comptant une
l)oisson saine et franche, à prix modéré. La
iunsomnuUion du vin de bonne qualité est

mise ainsi à la portée des familles ouvrières,

iii grand détriment du cabaret. Tout le

iiiunde y gagne, consomnuitours et produc-
l'Hirs. Chez nous, le fisc entrave la vente dos

liuissons alimentaires (nous verrons bientôt

un autre exemjiledu même genre en parlant

de la biérCj ; ailleurs, des particuliers avisés

Il facilitent la consommation. C'est la un bon
\cmple à suivre.

L'administration devra donc éviter en prin-

ripe toutes les mesures capables de gêner sé-

rieusement et de restreindre la consomma-
inm des boissons alimentaires. Par malheur,
1 rs boissons deviennent elles-mêmes, aujour-

d'hui, trop souvent dangereuses, par l'effet

des falsifications et des mélanges qu'on leur

l'ait subir. A ce point de vue, un service de

' niilrôle au moins facultatif sur la qualité

ist désirable.

En second lieu viennent les boissons alcoo-
liques, dont l'usage peut éli-e utile dans cer-

lains cas déterminés, mais dont l'abus cons-
titue sûrement l'un des dangers sociaux les

plus graves. Ce danger est resté longtemps
lonteuu dausdes bornes assez étroites, parce
uic le commerce n'oll'rait guère au publie
le des alcools relativement chers. Mais

lepuis que la science a découvert des procé-
dés industriels de distillation des matières
amylacées, des alcools d'abord à bas prix,

• iisuitc souvent débarrassés iuconiplètemeut

des sous-ijroduits toxi([uos, ont envahi la

consommation. Dès lors l'usage même des
eaux-de-vie communes est devenu dange-
reux, et l'abus amène un empoisonnement
qui trouble assez vile les facultés mentales
du ijuveur, au point de le conduire au crime,

à la folie, à la destruction prématurée. Voici

à ce sujet quelques indications d'un intérêt

frappant.

La fabrication connue des alcools allait, en

I8oO, après d'un million d'hectolitres à 100";

en 188;), elle avait double''. L'impôt étant, pour
les mêmes dates, de OU francs et l.'iS francs

par hectolitre, lo prix moyen de vente avait ce-

pendant baissé de 20;; francs à 203 francs l'hect.

La consommation moyenne passait dans le

même temps de 2 litres par tète à près de

4 litres (3 1. HW). Les condamnations pour
ivresse publique, punies par application de

la loi de 1873, montaient de 60,000 en 1873 à

07,000 en 1884 (90,000 en 187o; peut être les

comi)laisauces électorales ont-elles contri-

bué, plus que les idées de tempérance, à ré-

duire ce chiffre formidable). Le nombre des

cas d'aliénation mentale amenés par l'abus

de l'alcool était en 18G1 de 331, et en 1883 de

1,732. Los suicides par suite d'alcoolisme se

chiffraient en moyenne par 137 dans la pé-

riode 1830-1840, et par 808 en 188.Ï. Les acci-

dents dus à l'ivresse alcooliques montaient

de 200 à :)38 durant la même ]iériode. Rien

ne saurait, mieux que ces quelques chiffres,

montrer l'étendue i4 l'imminence du danger.

Ajoutons-y cependant un dernier trait. En
Angleterre, les compagnies d'assurances sur

la vie esliment que l'abstinence habituelle

il(;s spiritueux permet à ceux qui l'observent

(le compter sur une existence moyenne plus

longue de six ans et demi environ que la

moyenne ordinaire; aussi on leur accorde

des conditions de faveur. Cette combinaison

est le fruit d'une observation prolongée et

repose sur des intérêts précis; elle nous

apporte un témoignage décisif (V. le mot
Sl'IlUTUEUX \

11 semblerait, aiirèscela, que des conclusions

tout à fait contraires aux précédentes doivent

venir d'elles-mêmes à l'esprit, et que le

régime fiscal des alcools pourrait s'établir

efficacement sur des bases propres à en faire

une sorte de digue opposée a l'abus de ces

boissons daugm-euses. Ce serait avoir trop

de confiance dans la puissance des mesures

adniinistrati\es. L'exagération des taxes sur-

excite la fraude, et celle-ci alimente le vice

des alcooliciues; aussi est-ce là un moyen
très imparfait de remédier au mal. D'autres

procédés du même ordre ont été proposés

ou essayés. L'Etal, dit-on notamment, de-

vrait restreindre le nombre des débits (cela
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se fait dans divers pays) . Mais dans ce cas,

on crée do riches monopoles au prolit des

débitants conservés, sans diminuer très sen-

siblement la consommation. Le même résul-

tat a été obtenu, à une certaine époque, en

soumettant l'ouverture des débits à une au-

torisation de police; or, ce procédé présente

un autre danger, celui de dégénérer aisé-

ment eu arme électorale.

Le Trésor devrait encore, selon d'autres,

élever le tarif dos licences de vente au point

de ruiner les petits débitants installés à ([uel-

ques pas les uns des autres dans les villages

et les faubourgs. Le résultat serait encoi'e le

même, carie lise s'appliquerait ici à grossir les

profits des débitants pourvus d'avances suffi-

santes, sans atténuer beaucoup le mal. Le

seul bénéfice sérieux d'une telle mesure se-

rait de faciliter un peu le contrôle de l'admi-

nistration et, par suite de réduire la fraude.

11 y aurait donc progrès, en somme, mais

progrès bien insuffisant.

Aux États-Unis, certains gouvernements

locaux sont allés droit au Init en prohibant

absolument la vente usuelle des spiritueux.

L'expérience prouve que cette haute prudence

administrative ne prévaut pas contre le vice

quand il est général. Mille moyens s'olTrent

à la fraude pour tourner ou violer la loi et

réussissent grâce à de multiples compli-

cités.

Voici enfin l'idée la plus radicale de toutes :

confier à l'État le monopole de vente (et

même de fabrication) des spiritueux, et opé-

rer cette vente à des prix tels que la majo-
rité des consommateurs ne puisse en abuser.

L'idée de faire de l'État un débitant d'eau-

de-vie n'est pas, au fond, plus extraordiuaire

que celle de le créer négociant en tabacs;

nous n'en croyons pas moins que le remède
serait pire que le mal. L'admiuistration est

en effet un rouage social dont le rôle ne sau-

rait dépasser sans danger certaines limiles

étroites. Chaque attribution nouvelle aug-
mentant à la fois son personnel, sa puis-

sance inquisitive et sa responsabilité, tend

à en faire non plus l'instrument nécessaire

de l'action de l'État, mais un organisme en-
combrant et lourd (jui pèse sur tous ou pres-

que tous les actes de la vie nationale jusqu'à

l'étoufTement.

En fait, il est donc impossible de compter
exclusivement sur le fisc pour conjurer ce

péril social. 11 ne peut être efficacement com-
battu que par une action préventive dissé-

minée partout comme le vice lui-même, et

appuyée principalement sur l'influence du
groupe familial bien constitué. On est frap|ié,

en effet, à la réflexion, ilc ce fait que l'ivro-

gnerie se développe de préférence au milieu

des familles les plus instables, les moins con-
centrées et, par suite, les moins disciplinées.

On la rencontrera notamment chez les sau-
vages chasseurs de l'Afrique centrale, dans
les campagnes polonaises et au milieu des
agglomérations industrielles urbaines. Elle

est bien rare dans la famille patriarcale des
pasteurs mongols, chez le paysan du Lune-
bourg hanovrien, ou parmi les montagnards
du Jura. C'est que dans les trois premiers
grouiies la famille est nioins solidement éta-

blie; dans les trois derniers, elle garde toute

sa cohésion, toute sa force éducatrice, et met
dans une large mesure les individus au-dessus
des passions les plus mauvaises. Le maintien
ou la reconstitution de la famille, voilà donc
le vrai remède. Les autres procédés ne sont et

ne peuvent être que des succédanés impuis-
sants par eux-mêmes à conjurer le mal et

qui parviendront tout au plus à en ralentir

un peu les progrès. Voici peut-être le meil-

leur de tous. En Norvège, le débit des alcools

est monopolisé au prolit de la commune,
qui le concède à des sociétés créées spécia-

lement dans ce but. Celles-ci font obstacle à

l'abus par l'élévation des prix et le règle-

ment des consommations ; leurs bénéfices

(ils sont énormes) sont appliqués à des

œuvres d'utilité générale.

Pour conclure, nous dirons que l'Etat ne
peut agir directement sur la consommation
qu'au prix de grandes difficultés, et sans

compter sur un résultat complet. Il doit ce-

pendant, bien entendu, coopérer à cette

œuvre de préservation sociale, en employant
avec mesure les barrières fiscales et les moyens
dont il dispose pour exercer un contrôle exact

sur la qualité des alcools mis en vente,

afin d'empêcher le débit dos produits les

plus nuisibles. Mais il doit surtout agir indi-

rectement en favorisant par lous les moyens
en son pouvoir la reconstitution ou le déve-

loppement des institutions sociales élémen-
taires : la famille et la commune.

b. An point de vue économique, la question

du régime des boissons est importante à plus

d'un titre. Elle touche, surtout chez nous, à la

fois à des intérêts agricoles, à des intérêts in-

dustriels et à des intérêts commerciaux de

premier ordre. La culture de la vigne a cou-

vert, en moyenne, en France, durant la décade

1878-1887, près de 2,200,000 hectares, produi-

sant environ 32 millions d'hectol. de vins de

toutes catégories. La prompte reconstitution

des vignobles français éclaircis parle phyllo-

xéra et le développement rapide des vignobles

algériens tendent à accroître vite ctheaucoup
ces chilTres. Il y faut ajouter les deux mil-

lions d'hectolitres de grains, betteraves, etc..
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livrés à la distillerie, les orges et houblons
et la brasserie, les fruits à presser et à dis-

tiller, le tout produisant 1,900,000 hectolitres
d'alcools, 8 millions d'hectolitres de bières,
\-2 millions d'hectolitres de cidres et poirés.
Tous nos départements, sans exception, ont
leurpart dans cette large répartition des pro-
duits du sol.

Les vins et les cidres sont fabriqués en
règle parles récoltants, qui se trouvent ainsi

doublement touchés par le régime des bois-

sons. En premier lieu, le poids des taxes

peut réduire la consommation et, par voie

j
de conséquence, avilir la valeur des terres en
capital et en revenu. En second lieu, les

mesures de contrôle du fisc, si elles sout
ligoureuses, créent pour le récoltant une si-

I nation plus ou moins gênante, pénible même
s'il est soumis à l'assujettissement de l'exer-

rice.

Eu France, avec le système actuel, les im-

pùts généraux et locaux sont relativement

lovés, sans aller cependant jusqu'à affecter

sérieusement la consommation ; mais on

(

peut dire que les formalités de contrôle a. la

circulation sont pour le producteur une
source de difficultés et tl'eunuis, une gène
permanente à son exploitation. L'agricul-

ture réclamera donc toujours un régime
ipii joigne à la modération des taxes la libre

rirculation des produits. Mais elle se heurte

.ilors aux nécessités fiscales, dont nous par-

lerons bientôt.

Si le régime des boissons est susceptible

lie léser les intérêts agricoles, on peut aussi

l'employer comme un nnjycn de protection

indirecte. C'est ainsi qu'en France, dans son
organisation douanière intérieure ou con-

\entiûnnello, l'administration s'est toujours

H'orcée de dévelcjpper l'exportation des vins

t eaux-de-vie, avec l'intention arrêtée de

favoriser, en dernière analyse, la production.

En Allemagne, M. de Bismarck a organisé

tout un système propre à développer l'indus-

irie des alcools de pomme de terre et, par
suite, la culture de ce tubercule, le produit
le plus riche des sables du Brandebourg.
De plus, en matière agricole, tout se tient

'troitement. L'extension des cultures pousse
.1 l'amélioration des procédés, à la hausse
les rendements, à la multiplication du bé-
lil; a ce dernier point de vue, nos dis-

lillcries de betteraves permettent dans le

nord une extension considérable de l'éle-

vage par l'emploi des déchets de fabrication.

11 résulte de ces faits la naissance d'une
large catégorie d'intérêts dérivés qu'il est

iinpossible de négliger quand il est question
de loucher dans un sens ou dans l'autre à
la condition fiscale des boissons.

I.

— :209 — BOISSONS

La production industrielir des boissons ne
s'appliquait jadis qu'aux alcools et aux bières;
les nécessités du moment l'ont éti'ndue aux
vins par l'emploi des raisins secs. Elle se
subdivise en deux branches bien distinctes :

la fabrication en grand, et la fabrication do-
mestique, accessoire le plus souvent d'une
exploitatiou agricole.

L'industrie des alcools est devenue consi-
dérable chez nous depuis 1860 ou à peu près.

La production a dépasse dans la décade
1860-70 douze cent mille hectolitres d'alcool

pur; elle approche aujourd'hui de deux mil-
lions d'hectolitres. Le nombre des usines dé-
passe 2,300 (18Soj, concentrées principale-
ment dans les régions du nord et de l'ouest.

C'est donc là une branche inlèi'(!ssante de la

production, quand on la considère au seul
point de vue économiijue. Or, la fabrication
des alcools est soumise au régime le plus
rigoureux, celui de la réglementation pré-
ventive de l'outillage et des opérations, com-
plétée par une surveillance permanente exer-
cée sur le travail, sur les produits en magasin
et sur la circulation.

Ce contrôle de tous les instants, nécessité par
l'élévation des taxes qui frappent les alcools

(1.Ï6 fr. 2o par hectolitre d'alcool pur), est

évidemment draconien. Pourtant nous ne
pouvons le blâmer, à cause de la nature du
produit, et nous ne voyons, parmi les nom-
breuses combinaisons proposées pour le rem-
placer, aucun système (jui lui soit préfé-

rable. Les distillateurs vivent en somme sans
difficultés sérieuses côte à côte avec une ad-
ministration qui les traite avec tous les mé-
nagements possibles (ils le reconnaissent

eux-mêmes) et sous un régime qui, au fond,

leur rend un service éminent. Les exigences

du contrôle préviennent en effet, dans bien

des cas, l'établissement des petites distilleries,

et il en résulte un certain degré de mono-
pole au profit des grandes usines. C'est là, à

leur point de vue, une compensation qui doit

entrer en ligne de compte.

La question se présente sous un autre aspect

encore : celui des applications industrielles

de l'alcool, qui sont nombreuses et assez im-

portantes pour mériter un régime spécial,

le régime de ladénaturation par un mélange
capable de rendre le liquide impropre à la

consommation de bouche. Ce légime n'est

pas excellent; il nécessite des formalités

gênantes, qui ne réussissent jias toujours à

prévenir la fraude. En outre, l'impôt main-

tenu sur cette catégorie d'alcools reste rela-

tivement élevé et en restreint l'emploi comme
matière première. C'est encore la une grave

difficulté de la situation actuelle.

Eu ce qui regarde les fabriques de vins de

14
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raisins secs, radmiiiislration leur applique

un régime analogue à celui des petites distil-

leries d'alcool. Le contrôle est donc sévère et

assez restrictif, mais il est nécessaire pour

éviter des abus considérables et faciles à com-

mettre .

L'industrie de la bière s'est également dé-

veloppée dans des proportions considérables

depuis vingt ans. En ce qui la concerne, le

régime fiscal n'est pas très pénible. La sur-

veillance de la fabrication est assez stricte,

car l'impôt se paye sur l'évaluation appro-

ximalivc du rendement de chaque opération.

Mais dès que le chiffre de la taxe est établi

et porté au débit du fabricant, le produit est

libre et circule sans difficulté ni entraves.

Cet avantage, appréciable, est atténué, d'ail-

leurs, par ce fait regrettable que l'impôt ne

se proportionne pas à la valeur de la boisson.

11 reste fixe et par suite devient injuste.

L'industrie de la distillerie et celle de la

brasserie se lient souvent à titre accessoire

aux exploitations agricoles. Le fisc appelle

bouilleurs de cru ceux qui distillent l'excé-

dent de leurs vins, cidres et poirés, les

marcs et lies de leurs cuves, les fruits de

leur récolte. Le régime appliqué à cette fa-

brication accidentelle a varié. Tantôt on l'a

soumise à toutes les rigueurs du contrôle

par exercice, tantôt on l'a laissée entière-

ment libre, et c'est la situation actuelle. La
liberté présente un avantage : elle permet à

l'exploitant d'utiliser pleinement ses pro-

duits; et un inconvénient : elle facilite sin-

gulièrement la vente en fraude des alcools

qu'il en tire. 11 est dur cependant d'étendre

l'assujettissement fiscal à des centaines de

milliers de propriétaires, fermiers, etc., de

les entraver dans leurs travaux, de les sou-

mettre aux perquisitions minutieuses des

agents. Mais, d'autre part, il est légitime de

poursuivre la fraude. Il nous semble pos-

sible de trouver un moyen terme, et le meil-

leur serait peut-être celui qtii fait porter le

contrôle sur les appareils de distillation. La
gêne subsisterait toujours dans une grande
mesure, elle s'étendrait même aux fabricants

d'alambics, mais dans la pratique le con-
trôle semblerait moins pénible que l'exercice

pur et simple. Ce procédé est employé en

Allemagne et aux Etats-Unis.

Certains cultivateurs encore trouvent avan-

tageux de transformer leurs grains et tuber-

cules en alcool plutôt que de les vendre tels

quels à des prix médiocres. Ils produisent
alors, dans la plupart des cas, des fleynus, ou
alcools impurs, qui sont vendus à la distille-

rie industrielle [)our subir une rectification

avant d'entrer dans la consommation et sont

soumis, à peu de chose près, aux obligations

strictes des distillateurs industriels. Il en

résulte pour eux une gène assez grande.

Mais nous considérons que c'est là un mal
léger en comparaison du péril social qui naî-

trait d'une liberté permettant à cette caté-

gorie de producteurs de verser dans la con-

sommation des produits imparfaits et émi-
nemment dangereux.

Les personnes qui fabririucnt de la bière

uniquement pour leur usage sont également

soumises au contrôle de l'administration et

doivent déclarer leurs opérations, sous les

peines de droit. C'est en elTet un principe

rigoureux de notre législation fiscale, que

toute denrée fabriquée, môme par celui qui

la consomme exclusivement, reste assujettie

à l'impôt. En fait, elles y échappent souvent,

mais à leurs risques et périls. Il peut sem-
bler excessif que le particulier qui fait à do-

micile de la bière pour sa propre table soit

taxé et subisse la surveillance fiscale, quand
le récoltant de raisin ou de pommes, et même
le bouilleur de cru, ne paie rien pour sa cou- ,

sommation personnelle. En Angleterre, où la

brasserie domestique s'exerce sur une grande
échelle, elle ne donne lieu à aucune percep-

tion. Il devrait en être de même ctiez nous.

Notons encore, à ce propos, que si la fabri-

cation ménagère des vins de raisins secs est

restée jusqu'à présent à l'abri du contrôle de

la régie, elle paye néanmoins une lourde

taxe par le fait des tarifs de douane et d'oc-

troi établis sur la matière première. Du
reste, l'administration parait résolue a

étendre sa surveillance dans cette direction

nouvelle. Une circulaire récente prescrit la

recherche exacte des fabriques clandestines

de vins artificiels. Peut-être ira-t-on jusqu'à

surveiller et à taxer la fabrication domestique,

chose fâcheuse à notre avis.

Les intérêts commerciaux attachés à la

production des boissons seront suffisamment
indiqués par quelques chiffres choisis. Le

mouvement intérieur des vins, constaté par

l'administration fiscale, atteint, bon an mal
an, 27 à 28 millions d'hectolitres valant plus

de 1,200 millions de francs; l'importation

est de 10 à 12 millions d'hectolitres, l'expor-

tation de 2 millions 6 à 700 mille hec-

tolitres; le nombre des marchands en gros

dépasse 26,000, celui des détaillants ap-

proche de 370,000. Pour les cidres, le com-
merce échange 7 à 8 millions d'hectolitres

(le mouvement extérieur est insignifiant).

L'alcool est versé à peu près intégralement
dans le commerce; l'importation approche
de 200,000 hectolitres, l'exportation (on dé-

croissance depuis 1872) se tient aux envi-

rons de 300,000 hectolitres. De même jiour

les 8 millions d'hectolitres de bières de la
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fabrication intérieure, auxquels il faut ajou-

ter 300,000 liectolitres importés. Cela suffit,

sans parler des applications spéciales : vi-

naigres, alcools dénaturés, etc., pour mon-
trer Tactivité et l'étendue du mouvement
commercial créé par les boissons. Leur ré-

gime intéresse par suite une armée d'inter-

médiaires appliqués aux soins de ce mouve-
ment. Un grand nombre d'entre eux sont

soumis à toutes les formalités de l'exercice,

les autres ont à craindre constamment les

procès-verbaux que fait naître toute contra-

vention aux nombreuses prescriptions de la

loi et des règlements sur le transport, l'entrée,

le débit des boissons. On peut dire que ce

commerce est entravé à l'intérieur dans une

I sérieuse mesure par le contrôle fiscal plus

encore que par l'impôt lui-même. En ce qui

concerne l'exportation, les gènes de la surveil-

lance subsistent, mais l'impôt disparaît par

la détaxe ou le drawback. 11 est bon de re-

II marquer que la réaction protectionniste qui

|i s'est produite en France depuis 1872 a exercé

une action pernicieuse au point de vue du
commerce des boissons, en faisant élever,

par représailles, les tarifs de douane des

pays importateurs dans une mesure sensible.

L'Angleterre, notamment, fait tout son pos-

-ible pouragir sur notre politique économique
au moyen de droits établis sur nos vins. La
France fait d'ailleurs de mémo à l'occasion.

Nous sommes actuellement en état de guerre

• conomique avec l'un des principaux pays

importateurs, l'Italie, qui ne peut plus expé-

ilier ses vins en France, sinon par des détours

lauduleux.

Le résultat de tout ceci est que le com-
merce des boissons s'exerce à travers mille

'nlraves; il garde cependant une extrême
importance, à cause de son caractère d'uti-

lité, pour une part, de la vivacité des goûts

ou des passions qu'il satisfait, d'autre part.

11 est d'ailleurs impossible de le dégager
empiétement du contrôle qui le contient de

nies parts, et c'est à peine si l'on peut es-

rer pour l'avenir une amélioration par-

tielle de sa condition, même en ce qui con-

cerne les boissons alimentaires.

c. Au point de vue fiscal. — Les boissons
[U'ésentcnt l'une des matières imposables
- plus fructueuses pour le Trésor. Klles lui

it fourni eu 1888 la somme énorme de
!'l millions de francs, savoir : les vins et

idres, 147 millions; les bières, 21 rail-

i'ms 1,2; les alcools, 244 millions 1/2; les

ences, 12 millions; les droits d'importa-
m, 2a millions. Il y faut ajouter les octrois

içus au prolil des communes : 100 millions
iivirou, elle total atteindra alors boO raillions.

Ces chilTres expliquent l'intérêt qui >'atta-

chc au côté fiscal de la question. Jamais le

Trésor n'abandonnera de telles recettes, as-

surées par la nature des produits et par l'or-

ganisation éprouvée d'un service considé-

rable. Mais nous avons vu d'autre part les

inconvénients du régime fiscal des boissons
;

des plaintes nombreuses et fondées en prin-

cipe ne cessent de s'élever contre l'état actuel

des choses, qui est en elïet vraiment pénible.

L'ensemble des dispositions aujourd'hui en

vigueur forme un véritable code dont l'esprit

est parfaitement résumé dans ces quelques
traits '. Aucune quantité de vin, de cidre

ou d'alcool ne peut circuler sans être accom-
pagnée d'une expédition lovée au bureau de

la régie. Le transporteur doit déclarer la

quantité, les moyens de transport, l'heure de

l'enlèvement, les délais, les points de passage,

la destination, etc. A toute réquisition, il est

obligé de représenter ses congés, passavants

ou acquits à caution, lettres de voiture.

Le contenu peut être en cours de transport

jaugé, dégusté, vérifié. Aux entrées de villes,

il faut subir cette série de contrôles, et si les

boissons ne s'y arrêtent pas (transit ou passe-

debout), les mêmes formalités se représen-

tent à la sortie. Chez le marchand en gros,

les boissons attendent la présence des em-
ployés pour entrer en magasin ; elles sont

alors prises en charge et périodiquement
recensées. Chez le débitant, des exercices

hebdomadaires suivent la vente, les employés
peuvent à cet effet pénétrer dans toutes les

parties de son habitation pour la recherche

des recels; les fûts sont numérotés, jaugés,

marqués, sondés, les alcools pesés et dégus-

tés ; le prix de vente du vin est affiché ; les

transvasions ne peuvent se faire en dehors

de la présence des employés, etc. Nous ne

parlons pas de la surveillance permanente
des distilleries, effectuée par un poste d'em-

ployés logés à l'usine, assistant à toutes les

opérations, détenant les clés des robinets,

ne permettant aucun travail en dehors di'

leur présence. Notez que cette rapide énu-

mération laisse de côté un grand nombre de

prescriptions et n'esquisse que très incomplè-

tement le joug légal qui pèse sur la produc-
tion, le transport et la vente des boissons.

Une autre difficulté surgit du nombre et

de la variété dos droits. Il faut distinguer :

les droits de circulation, trois classes au ta-

rif; le droit de détail ; le droit d'entrée, huit

classes pour les vins, autant pour les cidres

et les alcools, en tout vingt-quatre classes ;

le droit sur la bière, deux classes ; les li-

cences, douze classes. On voit quelles com-

1. V. Dictionnaire des Finances, article Boissons, pir

M. Slourm,
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plications rùsullont de cet amas de prescrip-

tions, de formalités, de taxes et de paperas-

ses. Ces embarras et les incouvénicnts qui

en résultent ne sontd'ailleurs pas nouveaux.

Depuis louf^temps on s'efforce de trouver le

moyeu de les faire disparaître sans appauvrir

cette riche source fiscale. Trois grandes en-

quêtes parlementaires ont été entreprises

déjà dans ce but, en 1830, 1849 et 1881. Elles

n'ont abouti qu'à des améliorations de dé-

tail, sans clianger l'organisation générale

des taxes. En 1888, un Happort très étudié,

présenté au sénat par a\1. Claude (des Vosges).

a présenlé dans tout son jour la question de

l'alcool. En 1887-88, une commission extra-

parlementaire a de nouveau étudié la ques-

tion a un point de vue très pratique. Le Rap-

port, rédigé par M. Léon Say, aboutit à une

série de conclusions qui se résument aiiibi :

surveillance étroite de la distillation indus-

trielle, agricole et vinicole (bouilleurs de

vin); taxation des vins selon le degré alcoo-

lique constaté; élévation du taux de l'impôt

sur l'alcool en vue d'en réduire la consom-
mation. Tout cela est très sage, mais nous
avons montré que ces indications ne ré-

pondent qu'à une face de la question, et

encore n'est-il pas très aise de les appli-

quer. L'expérience montre donc que la ré-

forme présente des difficultés extrêmes,

ou même insurmontaI)les dans l'état actuel

des choses, avec les besoins présents de nos

finances.

On a voulu cependant, au cours des sept

ou huit dernières années, tenter un efl'orl

dans ce sens et de nombreux projets ont

surgi. Tous avaient pour but principal le dé-

grèvement des boissons alimentaires, moyen-
nant une surcharge des taxes établies sur

l'alcool. On leur a fait cette juste objection,

que la surcharge proposée n'irait pas, étant

donné la péuurif du Trésor, sans un double
inconvénient: l°il est difficile de compenser
en totalité la perte du Trésor par une sur-

charge sur l'alcool, car l'impôt deviendrait

exorbitant; 2° plus une taxe est élevée, plus

elle invite à la fraude, et son produit peut

alors baisser sensiblement.

Il était difficile de réfuter ces objections

pratiques, et l'on a cherché dans des contri-

butions accessoires le moyen de combler le

déficit laissé par la détaxe des vins, cidres et

bières. Un ministre dos finances a même
essayé de profiter de l'occasion pour faire

accepter une taxe spéciale minime sur le

revenu, probablement avec cette idée de

derrière la tête, que l'impôt nouveau pour-

rait plus tard étendre son rôle. Ces prétcn-

lions ino|iportunes n'ont pas encore pu se

faire admettre par les chambres et la ques-

tion reste en suspens, laissant voir une fois

de plus toutes ses difficultés avec la quasi-

impossibilité de les résoudre.

iXous n'essayerons pas de fixer ici la solu-

tion qui semble fuir devant les enquêtes et

les projets. Bornons-nous àconstater que les

trois points de vue que nous avons du envisa-

ger oH'rent souvent des aspects contradictoi-

res, et c'est justement pour cela que la ques-
tion est restée entière si longtemps, non-seu-
lement en France, mais encore dans presque
tous les autres pays, dont la législation est

rarement moins dure que la nôtre, et se mon-
tre parfois plus restrictive encore. L'exercice

est usité avec la dernière rigueur, au moins
en ce qui concerne l'alcool, dans tous les

principaux Etats; la Suisse a organisé le mo-
nopole dans des conditions spéciales. Les
tarifs de perception sont généralement plus
élevés que chez nous (en Angleterre, près de
480 francs par hectolitre d'alcool pur ; aux
États-Unis, 243 francs). En revanche, les

boissons alimentaires sont plus ménagées,
en général, qu'en France ; celles dites de
ménage sont presque toujours exemptes ou
très faiblement taxées. On arrive ainsi à pal-

lier quelques-uns dos inconvénients que nous
avons signalés. (Pour plus de détails, se re-

porter au mot Spiritueux).

Il n'en est pas moins vrai que les boissons

prennent ranu parmi les matières imposables

les plus faciles à saisir et à taxer, et que les

besoins fiscaux conduisent souvent, surtout

en France où la question est compliquée par

l'abondance et la variété des productions,

au froissement des intérêts économiques,
parfois môme des intérêts sociaux. Dans un

pays comme le nôtre, où les fonctions de

l'État sont si multiples, les budgets si énor-

mes, les besoins si étendus, il est difficile de

tarir ou même d'appauvrir une source de

l'evenus qui compte parmi les plus fruc-

tueuses. On le sent et, en essayant de dé-

grever de ce côté, on se voit obligé de taxer

à nouveau de l'autre, au risque de surchar-

ger dos situations déjà lourdement atteintes.

Dans ces conditions, et sauf quelques réfor-

mes de détail faciles à opérer, mieux vaut

garder un système dont la pratique prolon-

gée a arrondi les angles, poli les surfaces et

adouci les frottements, plutôt que de risquer

des innovations qui, sans faire disparaître

complètement les inconvénients actuels, en

amèneraient de nouveaux. L'amélioration

viendra d'elle-même le jour où, par une évo-

lution profonde des mœurs et des idées,

l'État aura dépouillé l'excès de ses attribu-

tions, et par là diminué l'amplitude de ses

besoins. Il pourra alors réduire elTcctivemcnt

son budget des recettes, au profil des con-
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sommations les plus nécessaires, et notam-
ment au profit des boissons alimentaires.

Léon Poinsard.

BOITEAU (Alrxandre-Dii-mlonné-Paui;. —
Publicisti',iiè à Paris li' i'.'i novembre I S20, mort
à Auteuil le 1 1 juin ISlSti. Élève ilu lycée Char-

bniagne, normalien en 1S48, il quitta l'école

it l'enseignement pour la littérature et pen-
dant douze ans multiplia poésies, articles,

variétés, éditions de tout genre. En IH.ÏO, il

aborda l'écononiie politique, dont rien ne le

détourna depuis, ni son court passage à la

sous-préfecture de Neufchàtel (1873), ni son

•entrée au conseil d'État (1879). Il a collaboré

pendant ces vingt-cinq dernières années au
Journal des Économistes, au Temps, aux Drbats

et laissé un bagage important, au moins
vingt-cinq volumes, parmi lesquels l'écono-

niie politique doit revendiquer :

Etat de ta France en 1089, in-8, 1860, 2= éd.

1889. — Les traUi's de commerce, texte de tous

les truites en vigueur, etc., in-8, 1804. — Les

finances de la ville de Paris, in-8, 180."). — For-

tune pultlique et finances de la France, 2 vol.

in-8, 1800. — Le régime des chemins de fer

français, in-8, 1808. — La Question des che-

mins de fer, iii-4, 1 870 ;
— l'articb: Budget dans

le «Dictionnaire des finances», etc.

É. a.

BONCERF J'aul-Érançoisj, né à Chasaulx, en
tranche-Comté, vers 17-to, morten 1794. Avo-
i at au parlement de Besançon en 1790, « son

mérite seul, dit la Biographie universelle, lui

valut une place dansles bureaux de Turgot ».

lia publié, avec l'approbation de Turgot, sous

le nom de Francalou : Les incoDcènients des

droits fi'udaux, Londres et Paris, 1770.

« Cet ouvrage, dénoncé au ]Kirlcment jiar

le prince de Couti, et condamné à être lacéré

etbrùlé parunarrèldu 2
't février, n'en fut que

plus recliiM'ché. 11 s'en tit un uomljre considé-

rable d'éditions. 32 en lo ans, il fut traduit

dans toutes les langues de l'Europe, et les

principes qui y sont établis ont servi de
base aux décrets rendus, le 4 août 1789, par
l'assemblée constituante. La meilleure édi-

tion est celle qui fut donnée par l'auteur

en 1791 ; il y a ajouté une préface qui ren-
ferme des particularités curieuses et les

lettres que Voltaire lui avait écrites à l'occa-

sion decet ouvrage». — Mc'moire sur cette ques-

tion : Quelles sont les causes les plus ordinaires
de l'émigration des gens de la campagne vers

les grandes villes, et quels seraient les moyens
d'y remédier? 1784, in-8. — De la nicessilé

d'occuper avantageusement tous les ouvriers,
8» édit., 1791, iu-8. Deux éditions ont été

faites par ordre de la municipalité de Paris.

— De la plus importante et ta plus pressante
affaire ou la m'cessité de restaurer l'agricul-

ture et le commerce. Paris, Uoyer, 1790, in-8.

BONNET (Jacques-Victor), ué à Maintenou
(Eure-et-Loir) le 22 avril 1814, mort à Lu-
cerne, le 25 septembre (880. .Sorti du col-

lège de Rambouillet, il lit son droit à Paris,

prit le grade de docteur en août 1840 et se

consacra dès lors aux études économiques et

financières. Collaborateur et presque fonda-
teur de l'Assemblée nationale, il a écrit de])ins

aux Débats et à la Revue des Deux-Mondes. Il

était entré, en février 1881, à l'Académie des

sciences morales et politiques. 11 a laissé :

Questions économiques et financières ( 1 8o9). — La
Liberté des banques et le taux de l'intérêt (\Wti.
— Le Crédit et les finances{i8(JH).— L'Enquête sur
le crédit et la Crise de 1 863-64 ( 1 806).— Etude sur
la monnaie (1870).— Les Impôts après la guerre

.1871). — La Question des impôts (1879), etc.

E "

BONS DU TRÉSOR. — \ . Dette flottante.

BOUCHERIE. — V. Commerce de l'alimen-

tation.

BOULAINVILLIERS (comte Henri d.'), w-
le 11 uctobre lii.'i.'s a Saint-Saire, en Norman-
die, mort le 23 janvier 1722. Auteur d'un
grand nombre d'ouvrages sur l'histoire de
France, etc., où l'on trouve souvent des vues
neuves et hardies, mais plus souvent encore
des paradoxes. Montesquieu a dit de lui (Es-

prit des lois, liv. X.\, ch. 10) : « Comme Bou-
lainvilliers a écrit avec cette simplicité, cetli-

franchise et cette ingénuité de l'anciennr
noblesse dont il était sorti, tout le monde
est capable de juger des belles choses qu'il

dit, et des erreurs dans lesquelles il tonibi .

Il avait plus d'esprit que de lumières, plus de
lumières que de savoir; mais ce savoir n'était

point méprisable, parce que, de notre his-

toire et de nos lois, il savait très bien li's

grandes choses ». Cet auteur aétésouventcité-
et l'économiste trouvera des renseignements
utiles dans les ouvrages suivants, surtout
dans le second. — Mémoires présentés au duc
d'Orléans, régenl de France, contenant lesmoyens

de rendre ce royaume très puissant, et d'awi-

menter considéralAement les revenus du roi < t

du peuple. La Haye, 1727, 2 vol. in-12. — Ètut

de bi France, dans lequel on voit tout ce qui

regarde le gouvernement eeelésiastique, le mili-

taire, la justice, les finances, le commerce, les ma-
nufactures, le nombre des habitant'^, et en géné-

ral tout ee qui peut faire connaître à fond cette

monarchie ; extrait des Mémoires dressés pur les

intendants du royaume par ordre du ro!
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Louis XIV, etc., etc. Londres, 1727. 1 vol. in-

folio. Londres, Wood et Palmer (Rouen), 17.37,

vol. in-12. — L'édition la i)lus estimée est

celle de Londres, 17,ï2, 8 vol. in-12.

BOULANGERIE,
mentation.

V. Commerce de l'ali-

BOURGEOISIE. — C'est peut-être le carac-

tère le pluscsseiitioldela bourf^eoislequ'onne

puisse donner d'elle une défm i lion bien rigou-

reuse depuis qu'il n'y a plus ni ordre de la no-

blesse, ni ordre du clergé, ni ordre du tiers

état, mais une même nation, une seule société.

Si l'on décompose, eu effet, même super-

liciellemcnt, les éléments qui se placent sous

le titre commun de bourgeoisie, comme haute,

moyenne et petite bourgeoisie, bourgeois

fonctionnaires publics, bourgeois exerçant

des professions libres, bourgeois capitalistes,

fabricants, commerçants, à tous les degrés

que ces mots comporlent, bourgeois par hé-

ritage et bourgeois fils de leurs œuvres, etc.,

on se trouve en présence d'une classe telle-

ment diverse par ses origines, tellement com-

plexe par ses éléments, tellement ouverte,

tellement mobile, que, bien loin de lui infli-

ger le nom de caste, celui même de classe

semble déjà une appellation bien uniforme

pour désigner des catégoi'ies si variées. Mais

il est un second fait à remarquer, c'est que

cette diversité n'est pas le désaccord, et que

la variété cache l'harmonie. Où la politique

de parti imagine une opposition radicale, la

science découvre une solidarité essentielle.

La preuve de cette harmonie des intérêts et

des classes pourrait se faire directement par

l'économie politique tout entière dont elle

est un des résultats fondamentaux.

Nous nous proposons dans cet article une

tâche plus restreinte : c'est le passé écono-

mique de la bourgeoisie qui en fera l'objet

pécial.Nous voulons montrer, en mêlant un

peu ces deux idées qui expriment elles-mêmes

des faits simultanés: 1° comment, avant que

la science économique songeât à se formuler,

le tiers état en avait pour ainsi dire porté

dans son sein et peu à peu développé les

élénienls dans le travail et la richesse;

2° comment, à travers des progrès successifs,

il s'était lui-même élevé à la conception, à la

reveuclii-aliou de la liberté et de l'unité éco-

nomiques, jusqu'au jour où il en lit une

science avec les économistes du dix-huitième

siècle et un fait avec la révolution de H'J;

cela, sans accejjtion de classe supérieure et

de classe inférieure, sans égoisme de caté-

gories exclusives qui n'ait cédé du moins à

l'action réformatrice de la bourgeoisie elle-

même prise en masse.

Au ]iuiut de départ comme au terme du
développement de la bourgeoisie, nous ren-

controns la liberté et le travail.

La vie municipale fut le berceau et la pre-

mière école de la classe moyenne à l'époque

de la chute de l'empire romain. Dans ces

temps de spoliation et de violence, une somme
réelle de libertés communales subsiste au
cinquième siècle au sein des villes. Malheu-
reusement elles commencent alors et conti-

nuent jusqu'au dixième un mouvement de
décadence provoquée par l'établissement des

vainqueurs barbares dans les campagnes. Le
tiers état s'abaisse à mesure que la féodalité

s'élève; comme classe, il compte à peine;

pourtant, loin de dépérir, il se recrute et

multiplie. Une société ne se passe jamais com-
plètement d'industrie : quand la féodalité eut

commencé à prendre son assiette, elle-même
ne demeura pas sans en sentir le besoin.

Dos agrégations d'hommes libres se fixèrent

peu à peu autour du château féodal; nou-
velle source du tiers état ajoutée aux villes

gallo-romaines; origine de hameaux, de

bourgs et de villes nouvelles. Voilà le modeste
point de départ de la bourgeoisie. Elle doit

donc son existence, elle devra son affranchis-

sement, ses accroissements, son influence, sa

prépondérance eufin, à son énergie, à son

activité utile. C'est par là que cette classe

seule a vraiment une histoire économique
qui se développe, au lieu d'une organisation

qui s'immobilise et s'altère.

Le privilège est la condition universelle au

moyen âge. Fondement politique et écono-

mique des autres classes, il ne fut pour la

bourgeoisie (ju'un vêtement pour ainsi dire,

ou plutôt il fut comme une armure contre

les attaques de la féodalité constituée et en-

vahissante. Il ne fut pas pour elle une usur-

pation de la force ou de la ruse, mais une

nécessité de défensive.

Par la commune, institution moitié civile,

moitié guerrière, la cité, comme un camp du

travail, se constitua, se retrancha. Bourgs et

villes se séparèrent du domaine privé, s'éman-

cipèrent delà protection abusive et ruineuse

du manoir féodal. Mais rien ne s'opère dans

la société sans que les transactions intervien-

nent ou soient du moins essayées. Quand il ne

réclama plus d'énormes tributs, la lance au

poing, sur ses vassaux devenus plus nom
lu'eux et plus forts, le baron ne céda pas

pour cela ce qu'il appelait ses droits de pro-

priété sans conditions ; ces conditions étaient

des redevances eu argent ou des services en

nature. Alors les bourgeois durent lutter

avec lui pour la franchise des ponts, des por-

tos, des marchés, pour la taxe sur les fours,

les moulins, les eaux
;
pour le droit de bâtir
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ou de réparer leurs maisons, surtout pour

l'administralion de la justice. Les bourgeois

des villes anciennes étaient soumis à la taille

pour les personnes, au cens sur les immeu-
iiles, à des droits sur l'entrée des denrées et

des marchandises, sur les ventes et les muta-
tions, à des impôts pour la plupart des actes

lie la vie civile. Adopter une profession, ma-
rier leurs filles, faire entrer leurs fils dans

le clergé, rien de tout cela ne se faisait pour
eux sans grands débours. Les mainmorlables

des villes neuves, ne possédant la terre que

par une sorte de bail perpétuel, ne pouvaient

ni l'aliéner ni l'hypothéquer; ils étaient pri-

\ es du droit de tester quand ils n'avaient

pas d'enfants légitimes; ils ne se mariaient

i[u'avec le consentement du seigneur. Les

ijlnirtes furent autant de eoM(]uètes du droit

naturel, de la liberté civile sur les différents

ilegrés de cette tyrannie. Tantôt elles furent

lis concessions arrachées de vive force par

'le véritables insurrections; tantôt elles pro-

\ lurent de l'octroi intéressé de la royauté,

cherchant pour ses besoins intérieurs ou
extérieurs des subsides réguliers contre l'é-

tranger et un auxiliaire armé contre la féoda-

lité menaçante ; tantôt, quoique plus rare-

ment, elles furent conquises par le tiers état

seul, malgré cette même royauté s'unissant

aux seigneurs contre les vassaux révoltés. 11

fallut des etTorts inouis et souvent renou-

velés pour que la commune pût posséder

une juridiction indépendante, une véri-

table souveraineté dans l'intérieur de ses

murailles.

La maison de nos aïeux fut souvent à la fois

une fabrique et un château fort. Dans la me-
sure de la liberté et de la sécurité croissantes

l'industrie se développa, le commerce s'éten-

dit, la richesse devint plus abondante. Telle

fut, au point de vue économique, l'immense,

l'incontestable utilité de la commune, sous

quelque forme qu'on l'envisage, — soit qu'il

s'agisse de la ville municipale du Midi, imitée

des républiques de l'Italie, administrée par
sescoHSM/s, ses capitoiils, sus jurais, ses prucT-

kommes, et se développant avec une complète
indépendance sur le fouds permanent de
l'antique municipalité romaine; — soit qu'il

s'agisse delan'i/c de bourgeoisie du centre, qui

dut ses privilèges aux concessions seigneu-

riales et s'administra pardos magistrats élus,

mais sous la surveillance des officiers du
seigneur; — soit qu'il s'agisse enfin de la

eommuite proprement dite du Nord, coustituéc

par association sous la foi du serment, admi-
nistrée par des magistrats procédant unique-
ment de l'élection, maires, cxhevins, jurés, et

dont le développement tout spontané, quoi-

que bien plus contesté, fut trùs peu po-

liti(ine, mais se montra, à un liés haut degré,
civil et industriel.

Considérée dans ses temps de formation
laborieuse, l'histoire économi((ue du tiers-

état peut se désignerpar la lutte de la richesse
mobilière, née de l'industrie, contre la pro-
priété territoriale, fille de la conquête. D'un
côté, tout ce qui représente le droit en éco-
nomie politique; de l'autre, l'établissemeut

longtemps solide, mais démoli pièce à pièce,

de la force. De là aussi, comme second trait

caractéristique et comme corollaire, la pré-

dominance croissante des villes sur les

campagnes, c'est-à-dire la prééminence pro-
gressive du travail libre sur le travail serf:

le premier, élément actif de civilisation, trou-

vant dans les effets mêmes de sa fécondité

des ressources nouvelles; le second, inerte

vestige de la barbarie. C'est une triste et

monotone histoire que celle de cette partie

sacrifiée du tiers état qui vit dans nos cam-
pagnes opprimées et à demi sauvages. Sur
elle pèsent les charges les plus lourdes, les

impôts les plus inexorables, les corvées, la

taille, la gabelle. Sans doute on la voit çà et

là faire effort, à l'exemple des villes, pour
améliorer sa condition, forcer les seigneurs à

transiger ; mais ces efforts partiels ne pré-

sentent ni la même suite, ni le même succès

que le mouvement continu et irrésistible des

villes où régnent, avec une liberté plus grande,

l'association, l'industrie. Les réclamations des

légistes qui, du douzième au quinzième siè-

cle, jouèrent dans la société le même rôle que
les pliilosophes devaient jouer plus tard, et

cjui firent parler la justice comme le chris-

tianisme faisait parler la charité ; les ordon-
nances de quelques rois, singulièrement de
Philippe le Bel et de Louis le Hutin, rappelant

aux seigneurs, en des termes dont la har-

diesse est bien faite encore pour nous éton-

ner, que toute créature est franche par droit

naturel, et que tout chrétien a été racheté par
le sang de Notre-Seigneur; ces revendications

et ces mesures instituèrent le respect de la

vie, et jusqu'à un certain point de la personne

des serfs, mais laissèrent subsister leurs plus

cruelles souffrances, leurs plus pénibles pri-

vations de chaque jour. 11 n'était donné qu'à

l'accroissement progressif du capital, au
grand travail politique non interrompu de la

France, de pouvoir y mettre un terme qui ne

fût pas illusoire. Les violences populaires

échouèrent, comme cela devait être, dans une

tentative trop au-dessus des moyens de la

barbarie et qui alors no pouvait se traduire

dans la loi. La Jacquerie, avec ses repré-

sailles horribles qui en amencrèrent d'ef-

froyables, ne put que les aggraver. Malgré

des adoucissements successifs, et bien qu'au
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snizicmc siècle elle paraisse généralement
afTi-anchie de la rude et humiliante condition

du servage, la population des campagnes con-

tinua de soufTrir, sans trêve et sans relâche,

jusqu'à son entière émancipation parla révo-

lution française. C'est à cette gcnt laillahi: et

corvéable àmerci et miséricorde que s'applique-

ront encore, dans une époque avancée, les

plus sombres descriptions de l'abrutissement

et de la misère, tant chez les moralistes

comme La Bruyère, que chez les économistes

comme lîoisguilbert et Vauban.
Tout sert au mouvement une fois imprimé,

quand il a son origine, non dans une aspira-

tion désordonnée vers rinipossil)le, mais dans

le sentiment permanent d'un droit vrai et

dans une activité soutenue, sensée, régulière.

Quoi de plus étranger en apparence au mou-
vement économique, au progrès de la bour-
geoisie, que les croisades, et dans leurs causes

immédiates, et dans leur inspiration générale,

et dans les prévisions de ceux qui y prirent

part? Aucun événement pourtant n'eut une
influence plus étendue et plus profonde sur

le développement du tiers état.

Contestée par les préjugés anti-religieux

des historiens du dernier siècle,cette heureuse
influence des croisades sur la civilisation

générale, et en particulier sur le progrès de

la richesse, n'a plus besoin d'être établie.

Les écrivains les plus ojqiosés de vues en

tombent d'accord. Faut-il rappeler comment,
ruinés par les fêtes, les lirillants équipages
et la rage du jeu, la plupart de ces preux
chevaliers, partis pour la terre sainte, se trou-

vèrent, au retour, littéralement crililés de
dettes'? De la, pour eux, l'impossibilité de
retirer des mains du bourgeois les biens qu'ils

lui avaient engagés, ou même la nécessité de
nouveaux engagements. Le clergé, placé dans
la même situation vis-à-vis des biens féodaux
remis entre ses mains, se trouvait engagé à

soutenir sa cause par une communauté d'in-

térêts. Si le seigneur jugeait commode, sans
payer ses dettes, de reprendre ses biens, la

royauté, heureuse d'avoir une raison si juste

de le battre en brèche, prêtait la main à l'exé-

cution du contrat. Ainsi fut entamée la pro-
priété féodale. Quand elle serait demeurée
intacte, elle n'en eût pas moins rencontré une
compétition puissante dans les accroisse-
ments de sa rivale, qui recevait de l'Orient,

pour ainsi dire, mille secours inattendus. Des
sources nouvelles de production agi'icole et

manufacturière, de nouveaux débouchés dans
des ports de mer, les premiers du monde par
l'importance, une nouvelle cause de sécurité

dans la répression de la piraterie en commun,
de nouveaux moyens de circulation dans les

banques destinées à répondre et à contriljuer
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au nombre croissant des transactions, voilà

quelles furent les principales conquêtes que

l'industrie et la bourgeoisie durent aux croi-

sades. La bourgeoisie française, soit par la

production directe, soit par l'échange, y
trouva un inépuisable aliment d'activité. La

noblesse avait eu ses croisades religieuses,

elle eut ses croisades commerçantes. 11 ne lui

manquait plus que des blasons pour qu'elle

marchât, du moins dans sa représentation la

plus élevée, presque l'égale de la noblesse.

Philippe le Bel les lui vendit. Avec le loisii'

que procure la richesse, elle eut des lumières

et elle prit des mains du clergé le dépôt de

la science. Avec les lumières et grâce à la

vénalité des charges, elle s'empara, par le

moyen des parlements sortis de son sein, du

dépôt de la loi. Avec la loi, le savoir et la ri-

chesse, il n'était pas possible qu'elle ne se fil

un jour la place qui lui était due; ses pro-

grès économi(iues, avouons-le, ne lui furent,

pour y parvenir, ni d'un médiocre encoura-

gement au quatorzième siècle, ni d'un médio-

cre secours à la fin du dix-huitième.

Tandis que les communes étaient en voie

de fonder la bourgeoisie comme classe et que

les croisades contribuaient à la développer,

un fait contemporain et auxiliaire, l'organi-

sation des corporations par saint Louis, ser-

vit à lui donner une existence plus solide, en

partie à la constituer : centralisation en rac-

courci, qui substituait la hié'rarchie à l'anar-

chie, une division du travail régulière, quoi-

que à bien des égards vicieuse, au hasard

d'une répartition qui n'eût pu, dans ces temps

de trouble profond, s'opérer convenablement

d'elle-même, conformément aux lois de l'éco-

nomie politique, la corporation du treizième

siècle produisit plus d'un etTel salutaire. Mal-

gré les gênes nombreuses qu'elle imposait à

l'individu, elle lui donna plus de réelle liberté

et de sécurité qu'il n'eût pu en espérer sans

elle sous un régime de désordre universel et

de tyrannie capricieuse. Les villes devinrent

comme de vastes manufactures où chaque

métier fit sa tâche, et ne fit qu'elle seule. Lue

certaine émulation en même temps qu'un

certain concert s'établit entre les divers corps

de métita's. lîéunis dans les mêmes quartiers,

les artisans travaillèrent sous les yeux du

consommateur. Le scandale des fraudes qui

indignaient le saint roi disparut en très grande

partie. La bourgeoisie, dans une mesure

considérable, dut à la corporation des habi-

tudes d'économie, de persévérance au travail.

Les ouvriers y trouvèrent des moyens de résis-

tance à l'oppression et des signes de rallie-

ment. Le tiers état industriel et commerçant

eut ses syndics, ses chambres de discipline,

ses conseils ; armée disciplinée du travail, il



BOURGEOISIE 217 — ItOUHGEOISIE

forma dans la société générale comme une
société distincte ayant ses nia'urs, ses lois, ses

magistrats, ses moyens d'influence, on serait

tenté de dire presque son gouvernement.
Au reste, il importe ici de le remarquer,

corporations et communes ne furent que les

instruments de ce long progrès, instruments

mêlés de bien et de mal, corruptibles et caducs

comme tous ceux que l'humanité emploie. 11

devient t(")t ou tard nécessaire qu'elle les re-

jette et les remplace, à moins que, par une
chance plus heureuse et plus rare, ils ne tom-
bent d'eux-mêmes en discrédit et en désué-
tude. Les corporations et les communes n'é-

chappèrent pas à cette condition générale qui

fait que l'instrument utile devientstérile,que

la loi dégénère en abus, l'appui en obstacle :

mais la marche ascendante du tiers état n'en

fut point arrêtée ; il avait fait son chemin par
elle, il le fit sans elles, puis malgré elles. Au
seizième siècle, les communes seront en pleine

décadence, ne donnant plus que quelques si-

gnes inquietsd'uneexistence jalouse, égoïste,

hostile à la civilisation générale
; jamais pour-

tant la bourgeoisie n'avait paru plus floris-

sante et quelle route elle devait encore par-

lourir ! La cliute plus tardive des corporations
-ira de même un jour l'indispensable condi-

tion de ce progrès piour lequel leur établis-

moment avait eu d'abord une réelle efficacité.

La société française, placée sous l'empire de
l'oppression et de la grand(; iniquité féodales,

dut traverser ainsi des formes d'une liberté

et d'une justice fort imparfaites pour se rap-
procher, de degré en degré, par voie d'élar-

gissement continu, de la liberté complète et

de l'absolue justice. Quand les vérités qui pré-

sident à la société civile ont été une fois per-

verties par l'abus de la force, qui peut dire

combien il faudra de routes détournées pour
qu'elle y rentre, d'échelles qui se brisent sous
ses pas i)ourqu'elley remonte laborieusement?

^'ous ne déf(!ndons pas les privilèges éco-

nomiques di' la bourgeoisie en eux-mêmes;
ils choquent ajuste titre le sentiment de l'éga-

lité moderne; ils sont on désaccord avec les

conditions de la science. Mais ils furent, quand
on les juge avec é(iuité, la première étape de
la liberté et du droit ; ils en fur(Mit, nous le

répétons, les enveloppes destinées à tomber
pour s'agrandir et la bourgeoisie s'y défendit

< umme en autant de forteresses. C'est ainsi

qu'il faut savoir comprendre les inégalités

ilcjà bien profondes ([ui dès le quatorzième
-iècle séparent les maîtres et les ouvriers. Dès
' (tte é|)oquc, on trouve dans les villes comme
autant de catégories assez bien tranchées, la

haute bourgeoisie, une bourgeoisie moyenne
elau-dessous une catégorie malheureusement
nombreuse, une plèbe avec tous les vices his-

toriques et toutes les misères que ce mot rap-
pelle. L'histoire écrite au point de vue d'un
socialisme avide de griefs jusqu'en ces temps
reculés, ne pouvait manquer de noter ces

divisions avec un sentiment de satisfaction

systématique, mais nous le demandons : que
serait devenue la masse du tiers état si elle

n'avait eu tout à la fois pour guide et pour
bouclier cette aristocratie bourgeoise formée

de 6aro?îS de l'industrie, de savants, d'hommes
de robe, de tout ce qui a en soi et la force qui

résiste elles éléments du progrès! Sans cohé-

sion, sans tradition, sans appui, elle eût été

disloquée, dispersée en atomes par tous les

tiraillements, par tous les chocs des forces

constituées en face d'elle; elle eût au moins,

comme dans la vieille Egypte, risqué de lan-

guir, soumise héréditairement à ses prêtres

et à ses guerriers, dans une infériorité éter-

nelle.

Aussitôt que la bourgeoisie eut cessé de

se cantonner dans la résistance, à ce mouve-
ment de concentration forcément un peu ex-

clusif succéda un mouvement d'expansion

des plus remarquables. L'aspiration vers

l'égalité, vers le droit commun s'y fait jour
et ne cesse, depuis la seconde moitié du qua-
torzième siècle, de donner de nombreux té-

moignagos. Déjà la bourgeoisie, modifiée

sous l'influence du droit romain, présentait

avec la noblesse un contraste bien frappant

au point de vue civil. Elle pratiquait le par-

tage des biens paternels ou maternels, meu-
bles ou immeubles, entre tous les enfants,

elle reconnaissait l'égalité des frères et des

sœurs, elle proclamait la communauté entre

époux des choses acquises pendant le ma-
riage. Mais à dater de la seconde moitié du
quatorzième siècle, ce n'est plus dans le cer-

cle de la famille et de la cité que se rcuferme
l'esprit de justice et de liberté. Fort de ces

dernières positions, il tend à devenir con-
quérant, à réformi'r, longtemps sans y réus-

sir, la société tout entière. C'est du sein

même de la bourgeoisie que partirent des

protestations contre les monopoles indus-
triels et des réclamations ayant pour objet

les réformes économiques et le bien-être des

classes inférieures.

Les États généreux attestent à quel point

l'esprit de la bourgeoisie prise en masse fut

large, hardi, fécond. Les États généraux don-
naient à la bourgeoisie, y compris les habi-

tants des campagnes qui se réunissaient en
assemblées primaires, une importance poli-

tique, en l'admettant à délibérer comme
troisième ordre, tiers c'tat, de même que les

parlements lui couféraienl une importance
judiciaire. Voyons quid usage elle lit de la

parole dès qu'elle l'obtint. 11 ne sert à rien de
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dire que ses vœux demeurèrent stériles. La
hardiesse de ses idées iren éclate que mieux
dans la longue résistance qu'elles rencon-
treront.

Aux États généraux de I3aa, elle émet le

vœu de l'égale réj)artition de l'impôt. Elle

demande que le droit de percevoir les taxes

ainsi que le contrôle de l'administration

financière soient donnés aux États agissant

par leurs délégués à Paris et dans les pro-

vinces. Elle réclame la suppression des mo-
nopoles exercés sous le nom de tierces per-

sonnes par les offlcicrs royaux ou seigneu-

riaux. Ce n'est encore qu'un début. En 1413,

lesréformateurs bourgeois, nomméspar l'uni-

versité et par la ville de Paris, agissent révo-

lulionnairement. Ils contraignent le roi

Charles VI à donner force de décrets à leurs

résolutions, parmi lesquelles on trouve au
premier rang l'abolition de la vénalité dos
charges et tout un ensemble de mesures
destinées à mettre la population des cam-
pagnes à l'abri des abus, non seulement de
la force, mais de la loi. Quelques réclama-
tions économiques se font entendre encore
aux États généraux de 1484. Elles vont s'ac-

croitre on hardiesse, en étendue, pondant le

seizième siècle.

Il s'ouvre pour ainsi dire par un livre où
l'économie politi(jue occupe pour la première
fois une place assez considérable, bien qu'on
ait peu coutume de l'y aller chercher. L'his-

torienbourgeoisd'un roi bourgeois, Comines,
l'historien de Louis XI, expose dans ses Mé-
moires un plan de réformes aussi large que
fortement lié. Quelles sont les vues écono-
miques de ce premier publiciste de la bour-
geoisie? Au dix-neuvième chapitre de son
livre V, se déclarant avec une netteté sin-

gulière pour la forme du gouvernement an-
glais, réclamant la tenue régulière des États

et donnant de ses préférences et de ses vœux
dos raisons non seulement dépure politique,

mais d'économiste et de financier, il conteste
vivement aux monarques le droit de lever

l'impôt sur leurs sujets sans leur consente-
ment; il attribue au roi défunt, et soutient
par des raisons qui lui sont propres, le pro-
jet d'établir l'unité dans les poids et mesu-
res, et celui d'abolir les péages à l'intérieur

et d'établir pour le commerce la libre circu-
lation en rejetant les douanes à la frontière.

On ne taxera pas sans doute do loties idées

de timidité' ni d'exclusion. A'ous trompions-
nous en aflimiant qu'il y avait on France, de
longue date, comme un prossontimont con-
tinu, comme une Iradition de la vérité éco-

nomique, au profit non de ([uelques privilé-

giés, mais do tous les citoyens sans acception

de classe'?

Ces vues si fermes et si précises dans la

télé de Philippe de Comines éclatent en vœux
l)ublics aux Etats généraux de liiGO. La sup-

pression dos douanes intérieures, l'unité des

poids et mesures, voilà le double vœu écono-

mique qu'y tait entendre le tiers état. Il de-

mande aussi la peine de déchéance des droits

seigneuriaux contre tout noble convaincu

d'exaction envers les habitants de ses do-

maines. L'année suivante, aux États de Pon-

toiso, le droit de l'État sur les possessions

du clergé fut posé en principe. Augustin

Thierry, si instructif sur les États et sur l'his-

toire de la bourgeoisie en général, nous dit

dans sa belle Inti'oduction aux documents iné-

dits du tiei's (Hat quel fut le plan auquel

s'arrêtèrent les députés bourgeois pour l'ex-

tinction do la dette. II consistait à vendre

tous les biens ecclésiastiques en indemni-

sant le clergé par des pensions établies sui-

vant le rang de ses membres. •« On calculait

que cotte vente, dit l'auteur, devait produire

120 millions de livres dont 48 seraient pré-

levés comme fonds de la dotation nouvelle,

42 employés à l'amortissement de la dette

publique, et 30 placés à intérêt dans lesvilles

et les ports de mer pour y alimenter le com-
merce, en même temps qu'ils donneraient un
revenu fixe au trésor. Ce plan, qui n'était

rien moins que l'anéantissement du cierge

comme ordre politique, tomba sans discus-

sion devant l'olTre faite et l'engagement pris

par les députés ecclésiastiques d'éteindre

avant dix ans le tiers de la dette par une

cotisation imposée à tous les membres de

leur ordre ». Une telle promesse bien entendu

fut oubliée ot la mesure révolutionnaire de

la sécularisation des biens du clergé dormit

pendant deux cents ans.

Au temps de Henri III et de Henri IV, le pro-

grès vers l'égalité civile s'accéléra par l'abais-

sement dans la vie de cour des hautes exis-

tences nobiliaires et par l'élévation simul-

tanée des dillérontes classes du tiers état.

« Trois causes, dit l'illustre historien que
nous venons de citer, concoururent à dimi-

nuer pour la haute bourgeoisie l'intervalle

qui la séparait de la noblesse : l'exercice des

emplois publics, et surtout des fonctions ju-

diciaires, continué dans les mêmes familles

et devenu pour elles comme un patrimoine

par le droit do résignation; l'iiulustrie des

grandes manufactures qui créait d'immenses

fortunes, et ce pouvoir de la pensée que la

renaissance dos lettres avait fondé au profit

des esprits actifs. En outre, la masse entière

de la i)o]iulation urbaine avait été remuée
profondément par les idées et par les trou-

bles du siècb^; des hommes de tout rang et

de toute prolessiou s'étaient rapprochés les.
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uns des autres dans la fraternité d'une même
croyance et sous le drapeau d'un même parti.

La Ligue surtout avait associé étroitemeul et

jeté péle-mèle dans ses conseils l'artisan et

le magistrat, le petit marchand et le grand
seigneur; l'union dissoute, les concilialiules

fermés, il en resta quelque chose dans l'àme

de ceux qui retournèrent alors à la vie de
boutique ou d'atelier, un sentiment de force

et de dignité personnelle qu'ils transmirent

à leurs enfants ».

Nous voici à la dernière tenue dos Etats gé-

néraux convoqués en ltil4, à la majorité de
Louis XIII, dissous en 101b, et remplacés dé-

sormais par l'action politique des parlements
jusqu'à la révolution française. Jamais encore

cette aspiration vers la liberté industrielle et

vers l'unité commerciale n'avait si visible-

ment éclaté. Jamais vœux plus conformes
à la vérité économique n'avaient encore été

consignés dans les cahiers du tiers état.

Ce qu'il y a de libéral et de généreux dans
son esprit éclate d'abord au sujet du droit de
la paulctte, droit annuel mis par le lise sur
tous les offices de judicature et de finance;

cette taxe en échange de laquelle ils étaient

rendus héréditaires, élevant à des taux in-

connus jusqu'alors la valeur vénale des offi-

ces, avait jjour effet de les concentrer dans
les mains de la riche bourgeoisie. De la la

(ircmiere et violente collision entre la bour-
geoisie et la noblesse, et des signes de ja-

lousie et d'hostilité, des susceptibilités réci-

proques de cérémonial qui ne faisaient que
préluder. Contre son intérêt le tiers état

adhéra à la demande de suspension de la

taxe moyennant laquelle les offices étaient

liéréditaires. S'avançant plus loin, il proposa
d'abolir toute vénalité, et pour que les autres
ordres eussent aussi leur part de sacrifice,

de surseoir aux pensions dont le chiffre avait

doublé depuis la mort de Henri IV et de
réduire les tailles devenues accablantes pour
le peuple. Les deux autres ordres éludèrent,

puis refusèrent. Le lieutenant général de la

sénéchaussée d'.Vuvergne, Jean Savaron, dé-
puté du tiers, prenant plusieurs fuisla parole,
dit en propres termes : " C'est ixnir le peuple
que nous travaillons, c'est contre nos propres
intérêts que nous combattons ». Devant le

roi il traça une pathétique peinture de la mi-
sère des habitants des campagnes. Et comme
l'orateur de la bourgeoisie avait osé diie que
la France était une famille de frères dont le

clergé et la noblesse étaient les aines, le tiers

état le cadet, il y eut grande rumeur et indi-

gnation, et plainte par devant le roi. « Nous
ne voulons pas que des fils de cordonniers
et de savetiers nous appellent frères, dit le

baron de Senecey ; il y a de nous à eux au-

tant de différence qu'entre le maître et le

valet ».

Mais, au sujet de ce glorieux échec du tiers

étal et de celui qu'il éprouvait encore relati-

vement aux affaires e.cclésiastiques, presque

tout Paris prenant sa défense le vengeait en

répétant ce quatrain:

noblesse, n clerg"'', les aînés de la France,

Puisque rlionueur tlu roi si mal vous maintenez.

Puisque le liers élat en ce point ïous devance,

II faut que vos cadets deviennent vos aîués.

Et en effet le tiers les devançait à un point

qui maintenant encore nous frappe d'étonne-

mcnt et d'admiration pour tout l'ensemble

des réformes qu'il réclamait avec un redou-

blement d'énergie. Voici quels sont les vœux

économiques des cahiers de 1614. Nous

nous bornons à les énumérer. Le tiers y de-

mande que les professions soumises depuis

l'année loTG au régime des maîtrises et ju-

randes puissent s'exercer librement; que tous

les édits en vertu desquels on lève des de-

niers sur les artisans, à raison de leur in-

dustrie, soient révoqués, etque toutes lettres

do maîtrises accordées comme faveurs de

cour soient déclarées nulles; que les mar-

chands et artisans, soit de métier formant

corporation, soit de tout autre, ne payent

aucun droit pour être reçus maîtres, lever

boutique, ou toute autre chose de leur pro-

fession; que tous les monopoles commer-

ciaux ou industriels soient abolis; que les

douanes de province à province soient sup-

primées et que tous les bureaux de percep-

tion soient transférés aux frontières. De tels

faits prouvent à la fois et contre ceux qui

accusent la bourgeoisie dans le passé d'un

esprit d'égoïsme étroit, et contre ceux qui

regardeutla révolution de 89 comme un fait

sans antécédents et sans racines.

Les parlements furent la seule représenta-

tion, à dater de lûlb, de la bourgeoisie fran-

çaise. 11 demeure certain, quand on compare

leurs remontrances avec les vœux des Etats

généraux, qu'ils furent bien loin d'en être la

représentation complète, et que bien des as-

pirations fermentaient dans les niasses dont

ils ne tinrent nul compte. Le parlement de

Paris, qui devint comme le second pouvoir

de l'État, n'a attaché son nom à aucune de

ces réformes sociales, à aucune même de ces

tentatives comme celles que nous venons de

rappeler, qui recommandent à jamais un

corps poiiti(iue à la gratitude de l'histoire.

Les libertés gallicanes dont on lui fait géné-

ralement honneur avaient elles-mêmes trouve,

bien avant lui, d'énergiques soutiens, soit

dans les rois, soit dans les États. Au point de

vue économique son action est nulle, et plus

tard sa résistance fut fatale.
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Désormais, c'est par l'action parlio d'en

haut que s'accomplira le progrès du tiers, et

encore plus sans doute par le mouvement
déji'i donné au travail et à la richesse. Riche-

lieu fltde grandes choses pour la bourgeoisie,

en voulant servir la royauté; le service im-
mense, mais indirect, cm'il rendit à celle-là

comme à celle-ci s'exprime surtout d'un mot :

il abaissa la féodalité. On sait assez que ce

tendre et profond amour du peuple qui anima
d'autres hommes d'État anima peu cette

âme altièrc. Pourtant ce grand ministre fut

loin de demeurer étranger au sentiment des

besoins du tiers état. 11 proclama et fit pro-

clamer par une assemblée de notables, tout

entière à sa dévotion, que l'assiette de l'im-

pôt doit être telle que les classes qui pro-
duisent et qui souffrent n'en soient pas gre-
vées et que l'industrie et le commerce,
principaux ressorts delà prospérité nationale,

doivent être de plus en plus tenus à honneur.
L'ordonnance de 1029, connue sous le nom
de Code Micknu, qui sortit de cette asscmbli'e,

consacra plus d'une amélioration féconde.
Le tiers, en 1614, avait demandé l'abolition

des corvées abusives et des banalités sans
titre ; elle l'accorda. Timide dans la plupart
des satisfactions qu'elle accorda aux autres
ilemandes, elle décréta aussi que les petits

marchands mêmes pourraient prendre le titre

de nobles et, en conviant les gentilshommes
à se livrer au commerce maritime ou à tout

autre, elle déclai'a qu'ils ne dérogeraient pas
à leur noblesse par cette occupation. Le tra-

vail s'était à grand'peine relevé des mépris
d'une vaniteuse ignorance; on entrevoit déjà
le temps où le mépris ne s'attachera plus qu'à
l'oisiveté. Richelieu par sa part directe et

personnelle contribua surtout à honorer le

travail intellectuel, celui des lettres, qui
n'avait guère été jusque-là moins avili que
tous les autres. Titres inelTaçables pour ce
grand homme d'État aux yeux de la bour-
geoisie, sans compter le titre à jamais glo-
rieux de sa politique extérieure. Pourtant
ajoutons que dans sa préoccupation légitime
et opportune, mais ici exagérée, d'unité ad-
ministrative, il mit le pied sur les vieilles

libertés municipales. Leurs antiques fran-

chisés, maintenues dans leur totalité, n'eus-

sent été qu'un obstacle à la liberté générale
qui exigeait l'uniti% mais avec Richelieu com-
mença l'excès; il devait s'accroître sous
Louis XIV et plus tard.

Pêle-mêle de nobles et de bourgeois, de
princes du sanget de magistrats municipaux,
de parlementaires et de gens du jieuple, agi-

tation stijrile pour le progrès politique etiunir

les réformes sociales, la Kroude éleva des

barricades sans renverser aucun abus et mit

aux prises des prétentions, non dos droits.

KUe n'est qu'un épisode romanesque dans
l'histoire sérieuse de la bourgeoisie.

Le règne de Louis XIV futle triomphe de
la royauté préparant le triomphe du tiers

état. Colbert, c'est la bourgeoisie au pouvoir,

non plus, il faut le regretter, se conformant
à la voix des États de 1614, réclamant l'adou-

cissement du régime des jurandes etaspirant

à la liberté du travail, mais la bourgeoisie

usant de ce principe d'autorité qui avait fini

par tout conquérir et tout soumettre, et le

faisant servir à l'accroissement financier,

industriel et commercial de la France.

La fatale guerre de Hollande et la révoca-

tion de l'édit de Nantes, qui vint en partie

détruire l'œuvre de l'infatigable ministre,

marquent douloureusement dans l'histoire

économique de la bourgeoisie. La guerre de

Hollande pesa sur elle de tout le poids d'un

impôt énorme. La révocation de l'édit de

Nantes chassa du sol français toute une po-

pulation d'hommes actifs, probes, attachés

aux professions industrielles et commer-
ciales par la malveillance même du pouvoir

qui les écartait des fonctions publiques. La
France laborieuse sembla comme frappée au
cœur par cette émigration d'ouvriers, de ca-

pitalistes, de négociants, d'inventeurs. Toute

la seconde partie de ce règne, si fécond du-

rant la première, fut pour le tiers état tout

entier comme un temps d'épreuve. « Vos
peuples meurent de faim, écrivait Fénelon
dans une de ses courageuses lettres à

Louis XIV. La culture des terres est presque
abandonnée; les villes et la campagne se dé-

peuplent; tous les métiers languissent et ne

nourrissent plus les ouvriers. Tout commerce
est anéanti. Vous avez détruit la moitié des

forces réelles du dedans de votre État pour
l'aire et pour défendre de vaines conquêtes

au dehors... Le peuple même (il faut tout

vous dire)... est plein d'aigreur et de déses-

poir. La sédition s'allume peu à peu de
toutes parts ». Vauban écrit aussi dans sa

Bime royale (Collect. des principaux écono-

mistes, t. I, p. 34) : 't J'ai fort bien remarqué
que, dans ces derniers temps, près de la

dixième partie du peuple est réduite à la

mendicité et mendie effectivement; que des

neuf autres parties il y en a cinq qui ne sont

pas en état de faire l'aumône à celle-là, parce

qu'eux-mêmes sont réduits à très peu de

cliose près à cette malheureuse condition :

q ue des quatre autres parties qui rotent trois

sont fort malaisées et embarrassées de dettes

et de procès, et que dans la dixième où je

mets tous les gens d'épée, dérobe, ecclésias-

tiques et laïques, toute la noblesse haute, la

noblesse distinguée et les gens en charge mi-
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litaire et civile, les bons iiiarclKiiKls, les bour-

geois reniés et les plus accommodés, on ne

Iteut pas compter sur cent mille familles ».

Le régime du despotisme n'a prolilé à aucune
époque aux classes mo^'ennes.

Et pourtant, si la bourgeoisie eut beaucoup
àsoulTrir durant la longue et désastreuse pé-

riode qui remplit la fin du règne de Louis XIV,

ce règne ne marque pas moins son avènement
aux grandes alTaires, aux grands emplois, à

la considération sociale dont celle du prince

était la règle. Nobles ou non, les maréchaux
passèrent avant les ducs; les ministres nés

dans la bourgeoisie n'eurent au-dessus d'eux

que les princes du sang et leurs femmes fu-

rent admises à la table du roi. Le deruiei- des

grands seigneurs, le duc de Saint-Simon, s'en

indigne. 11 croit flétrir d'un mot le règne de

Louis XIV: rcijiie de vile Loiir(jcoisie, dit-il.

Traversons rapidement l'époque de la ré-

gence. L'événement le plus considérable qui

la signale au point de vue économique est le

système de Law. Le système de Law, qui d'ail-

leurs ruina autant de familles qu'il en enri-

chit, donna une nouvelle énergie à l'esprit

d'entreprise et jeta la spéculation dans le

commerce lointain. Une association se forma
chargée d'exploiter nos possessions lointai-

nes der.Vniérique sous le nom de compagnie
d'Occident et compta au nombre de ses direc-

teurs le régent lui-même. L'éclat des grandes

fortunes bourgeoises rivalisa avec celui des

fortunes aristocratiques, ou le dépassa.

Au dix-septième siècle le mérite avait été

un honneur, il fut une puissance, et la ]ir(!-

mière de toules, au dix-huitième. C'est du
.--eiu de la bourgeoisie que sortirent ces [ihi-

lûsophos qui travaillèrent de concert à l'émau-

iil)alion de la pensée humaine. L'économie
politique devait jouer un grand rôle dans
cette philosophie qui se montrait préoccupée
des droits et des intérêts terrestres de l'hu-

luauité, de même que celle qui l'avait pré-

cédée avait paru absorbée dans l'étude du
monde purement intellectuel, de l'àme et de
Itieu. Quel fut le caractère de cette économie
politique qu'on a appelée bourgeoisie? Son
laractère le [jIus saillant est précisément
l'universalité de son princi|)e. L'idée; de jus-

lice a[ipliquée aux transactions, et placée

ilans la liberté égale pour tous, tel fut comme
\r diapeau de l'école des physioci'ales. l'as

un seul de ces publicistes qui n'ait en vue
la niasse tout entière du peuple, l'as un qui
ne fasse servir la science k la destruction de
ces privilèges qui n'étaient plus que des en-
traves. Avec les économistes du di.'c-huilièinc

siècle, le vieil esprit de liberté en matière

d'industrie et de commerce, que nous avons
\u s'annoncer de bonne heure, reprit la pa-
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rôle, et de vagues aspirations devinrent un
corps complet de science, la formule nouvelle
d'un dogme social. (Jucsnay fut le premier
qui l'exposa régulièrement. Turgot, qui porta
les vues de la nouvelle science au pouvoir,
dut glorieusement échouer dans cette œuvre
de régénération commune, emportant les

regrets comme il avait eu les sympathies de
l'immense majorité de la bourgeoisie
éclairée.

Le sophisme de l'espirit de parti consisti'

à

confondre la bourgeoisie tout entière avec un
certain nombre d'intérêts privilégiés qui

s'étaient incorporés aux abus de l'ancien

régime. Il prouve l'égoïsme de ceu.\-ci et il

en tire une conclusion générale et hostile

contre la bourgeoisie prise en masse. Hien
de plus contraire à la vérité que cette dé-
duction. L'esi)rit général des classes bour-
geoises survécutà ces catégories qui s'étaient

parquées dans leurs intérêts solitaires et finit

par les vaincre. Les privilèges bourgeois eu-
rent pour adversaires théoriques des publi-

cistes bourgeois et tombèrent sous les coups
non de ce qu'on appelle le peuple, mais de la

bourgeoisie elle-même. Ce fait est capital et

répond aux assertions de l'histoire démago-
gique.

La bourgeoisie réunie en assemblée consti-

tuante lit-elle autre chose en efTet en 1789
que proclamer la fusion des classes et des
intérêts sans nulle exception? A la place de
ces libertés partielles constituées en mono-
poles, elle mit la liberté générale. L'abolition

des jurandes et des maîtrises fut une mesure
qui intéressait spécialement la masse popu-
laire comme l'égale admissibilité à tous les

emplois. C'est par des mains bourgeoises que
les privilèges bourgeois furent détruits et la

condition générale de la nation élevée, amé-
liorée.

Xous n'avons jias à écrire l'histoire écono-
mique de la bourgeoisie depuis 1789 (V. Kco-
.NuMiE poLiTiôUEy

; elle ajouteraitpeu auxidées
que nous venons de rappeler. Elle n'est, en
etfet, depuis cette éjeoipie d'atf'ranchissement,

que le dévelop- penieut des principes qui fu-

ient posés alors. Est-ce à dire que toute trace

de monopole ait disparu dans le régime de
justice et de liberté qui a pris la place de
l'ancien système? Non assurément. Mais est-

ce a la bourgeoisie qu'il convient de les im-
puter, il ces classes moyennes dont la tota-

lité fut loin d'être admise môme au droit

électoral sous les gouvernements successifs

de la restauration et de la royauté de 1830?

Lorsque l'économie politique réclame con-
tre les lois ijui maintiennent le système pro-

tecteur, lorsqu'elle demande la liberté des

échanges, elle s'élève contre une très faible
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minorité bourgeoise au profit de la iiulion

entlÈre, au nom même de ce vieil esprit de

liberté et de justice dont l'histoire écono-

mique de la boui-geoisie nous a paru être le

développement progressif, rarement arrête,

toujours victorieux. Henri Hauuhillart.
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1. Définitions, origine.

On donne le nom de Bourse aussi bien aux

réunions de négociants, de banquiers, de

spéculateurs et d'intermédiaires qu'àl'édirice

dans lequel elles se tiennent et qu'à l'en-

semble des opérations qui s'y traitent.

Comme nous n'avons à l'envisager que

sous ce dernier aspect, nous laisserons stric-

tement de côté tout ce qui se rapporte à l'ar-

chitecture et à la police du lieu.

Les Bourses sont nées du développement

continu des affaires et du commerce en gé-

néral, par une série d'évolutions successives.

Elles sont le dernier terme actuel d'organi-

sations qui ont existé à l'étal embryonnaire

à une époque où les échanges étaient limi-

tés par l'absence de communications, par la

petite quantité de marchandises disponibles,

par la rareté des capitaux, par l'absence de

crédit.

De tout temps ceux qui avaient à vendre

ou à acheter ont chendié à se rencontrer,

aussi bien les agriculteurs, par exemple, que

les détenteurs de numéraire, que ceux qui

avaient à recevoir de l'argent sur des places

étrangères ou qui avaient des payements à y
opérer.

Ces organisateurs embryonnaires se sont

perfectionnés par l'adjonction d'intermé-

diaires qui ont pris sur eux la ]}eine et le

profit de mettre eu rapport l'offre et la de-

mande.
Pendant longtemps, pendant tout le

moyen âge et jusqu'auxvu» siècle, les alTaires

de bourse ont été Itornécs à la vente et à l'a-

chat de lettres de change ou de papiei- sur

l'étranger, de métaux précieux et de mon-
naies (Pont au change, E.Kchangc). Mais lors-

que les souverains ont eu des besoins d'ar-

gent si considérables que les banquiers,

orfèvres ou lombards, n'ont pu y satisfaire,

qu'ils ont du recourir au crédit public, (]ue

ces emprunts ont été fractionnés lui titres de

participation, le commerce des fonds publics

est né. Plus lard, les actions des grandes

compagnies de commerce sont venues appor-
ter un nouvel élément au placement, à la

circulation des capitaux et à la spéculation.

Le développement des dettes puljliques à

la suite des grandes guerres du siècle der-

nier et de celui-ci, plus tard l'extension prise

par les travaux publics, l'introduction des

sociétés anonymes, oui étendu la sphère

d'activité de la Bourse, dans laquelle est ve-

nue se concentrer naturellement la négocia-

tion de ces grands intérêts.

La différence qui existe entre les Bourses
et les autres marchés, journaliers ou inter-

mittents, locaux ou régionaux, consiste en ce

cjue les alTaires qui s'y traitent portent, en ce

qui concerne les bourses de commerce, sur
clés marchandises examinées ou à examiner
ou sur de simples échantillons, qu'elles se

font, en un mot, sur des types connus des in-

téressés et, en ce qui concerne les Bourses

financières, sur des litres, des espèces, des

métaux précieux.

Les Bourses de commerce sont celles où
s'opèrent la vente et l'achat de marchan-
dises, disponibles ou à livrer : matières pre-

mières, céréales, cafés, pétrole, laines, cui-

vre, etc., dans de certaines conditions déter-

minées de qualité et de quantité.

Les Bourses financières sont celles où se

traitent la vente et l'achat de lettres de

change, de fonds publics, de valeurs indus-

trielles, d'actions et obligations de sociétés de

crédit, de chemins de fer, etc., l'olfre et la

demande de capitaux disponibles, dont le

règlement, la réception ou la livraison se font

en dehors de la bourse.

2. Opérations de Bourse ; organisation des Bourses

.

Les opérations qui se font à la Bourse sont

de plusieurs ordres. On distingue habituelle-

ment les opérations au comptant : titres

contre argent ou argent contre titres. Celles-

ci peuvent porter aussi bien sur un seul titre

que suruue grande quantité ou sur unequan-
tité indéterminée. Les achats et les ventes au

comptant sont surtout pratiquées par l'épar-

gne.

D'autre part, l'usage s'est introduit de ven-

dre ou d'acheter des valeurs qui sont à livrer

ou à recevoir à une éjîoque fixe : au milieu

ou à la fin du mois.

L'écart du prix entre le moment de l'achat

ou de la vente et celui du rachat ou de la re-

vente est mis à profit par la spéculation.

Celle-ci opère donc de préférence à terme,

parce qu'elle n'est pas obligée de débourser

des capitaux ou d'avoir des titres; qu'elle

lieut opérer à crédit et qu'elle espère pouvoir

réaliser son opin-ation avec bénéfice avant le

terme. 11 est bon de remarquer néanmoins
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que la spéculation peut opérer au compliuit.

L'attrait que les capitaux disponibles trou-

vent ilans les opérations de prêt sur nan-

tissement, la rémunération que rencontre

le détenteur du titre dans le i>rèt de ces

titres contre aritent permettent à la spécula-

tion de prolonger ses opérations au delà du

terme.

Afin de limiter ses ris(|ue?, la spécnlalion

se sert d"un procédé fort ingénieux. Moyen-

nant le payement d'une certaine somme en

rapport avec la valeur des titres ((u'elle vend

ou qu'elle achète, la spéculation se réserve le

droit de renoncer à l'opération au moment
ilu terme.

Le détenteur du titre qui vend à prime a

l'avantage de réaliser un cours supérieur à

celui du moment, ou bien, si la prime lui est

abandonnée, le prix d'achat de son titre est

diminué d'autant.

La spéculation pratique également ce qu'on

appelle la double prime, c'est-à-dire que,

moyennant une somme relativement plus

élevée, la spéculation a le droit de livrer ou

de demander livraison des titres.

La presque totalité des ventes ou des achats

a ternie est faite sans que, de part ni d'au-

tre, on ait l'intention de livrer les valeurs

qu'on vend ou de prendre livraison de celles

qu'on achète. Ce sont de simples paris qui

auront des cirets à une époque déterminée.

Tout se règle à la fin du mois par des diffé-

rences payées ou reçues.

L'acheteur a toujours néanmoins le droit

d'escompter ou, en d'autrestermes, de deman-
der à sa volonté la livraison de ce qu'il a

acheté en prévenant trois jours d'avance.

Dans ce cas, les vendeurs à découvert sont

forcés de se procurer réellement les litres et,

>i les ventes ont été nombreuses, il en ré-

-ulte subitement une forte demande qui

peut produire une hausse d'autant plus ra-

pide que la masse des titres eu circulation

est plus faible.

11 est beaucoup de vendeurs qui cherchent

aéchapperàla nécessité de subir sans retour

une forte perte, en prolongeant leur opé-
ration, en la reportant d'un mois à l'autre,

c'est-à-dire qu'ils revendent pour la fin du
mois prochain ce qu'ils ont été forcés d'ache-
ter immédiatement, dans l'espérance qu'une
nouvelle baisse les indemnisera du sacrifice

présent. C'est un véritable emprunt de titres

qu'ils font coutrc le payement de leur valeur,

et si ces demandes d'emprunt sont très fortes,

il arrive que les détenteurs de titres, au lieu

de payer un intérêt pour l'emploi de l'argciut

qu'on leur laisse pendant un mois, se font au
contraire payer une prime. C'est cette prime
qu'un appelle déport. L'intérêt payé par ceux

qui empruntent de l'argent sur leurs titres est

ce qu'on nomme report.

Si l'on a vendu à découvert beaucoup plus

de titres qu'il n'y en a entre les mains des

détenteurs ou des acheteurs, il peut arri-

ver un moment où il n'y a ni achat ni em-
prunt possibles: on se trouve alors à la dis-

crétion des acheteurs, s'ils sont assez puis-

sants, assez riches p(n,ir escompter, c'est-à-

dire pour prendre livraison de tous les titres

en circulation.

Les capitalistes avisés qui prévoient des

complications politiques et qui redoutent une
crise économique vendent parfois une valeur

qu'ils ne possèdent pas et qu'ils croient sus-

ceptible de baisser dans de fortes propor-

tions, afin de trouver dans le bénéfice qu'ils

pourront réaliser à la baisse une compensa-
tion à la dépréciation de leur portefeuille.

C'est ainsi, par exemple, que les capitalistes

anglais ont, pendant longtemps, vendu à dé-

couvert des fonds russes afin de se constituer

une assurance contre la baisse possible des

consolidés, des fonds coloniaux, etc.

Le prix des valeurs cotées à la Bourse y est

déterminé par la loi de l'ollre et de la de-

mande, mais celle-ci subit certaines modilî-

cations inhérentes à l'essence môme du cré-

dit. L'opinion que l'on a de la solidité du
placement infiue davantage ici. En effet, non
seulement ceux qui veulent placer leurs ca-

pitaux se trouvent en présence de gens qui

cherchent à vendre des titres qu'ils ont en

portefeuille, mais il intervient encore toute

une catégorie de personnes qui veulent ven-

dre ou acheter dans l'espoir d'une hausse ou

d'une baisse, qui n'ont aucunement l'inten-

tion démettre des titres en portefeuille, ni la

possibilité de livrer des titres qu'ils ne pos-

sèdent pas.

L'opinion que les spéculateurs entretiennent

relativement à la situation politique, budgé-
taire et économique d'un État, aux chances

de prospérité d'une entreprise, à la facilité

qu'ils auront à se procurer des capitauxpour
continuer les opérations à la hausse, les dé-

terminent à agir dans un sens ou dans un
autre, et le poids do leurs opérations vient

s'ajouter aux ventes et aux achats de l'épar-

gne.

Dès que les transactions ont pris de l'im-

portance à la Bourse, la nécessité s'est impo-
sée d'enregistrer le cours des valeurs, de no-

ter le prix auquel les transactions avaient

eu lieu, afin de fixer la valeur courante. C'est

ce qui a déterminé la création de la cote ou

liste des valeurs dont les cours sont consta-

tés et annoncés publiquement chaque jour

et qui y Sont inscrits officiellement moyen-
nant certaines conditions.
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L'inlervenlioii de l'État .s'est [iroduitc à cet

égard de diirérentes manières. Sa tutelle a été

plus ou moins étendue. Tantôt il a ou la pré-

tention de protéger le public en réglemen-

tant la prot'cssion des intermédiaires; tanlùt

il s'est préoccuyjé des valeurs iju'il fallait ou

non admettre à la cote.

Il a ainsi engayé sa responsabilité vis-à-vis

du public et, comme cette tutelle est rare-

ment efficace, comme il est dil'licilcàun fonc-

tionnaire d'apprécier la valeur inlrinsèque

des obligations pour lesquelles on vient sol-

liciter le visa gouvernemental, cette tutelle a

été' plus apparente que réelle. Dans beaucoup
de pays, c'est aux délégués du commerce, aux
comités élus de la Bourse et aux Chambres
de commerce qu'incombe le soin de décider

s'il faut admettre telle ou telle valeur à la né-

gociation et à l'inscription à la cote.

Dans quelques pays, des charges fiscales

très lourdes restreignent l'activité des tran-

sactions et limitentrimportance des transac-

tions de la Bourse. Par exemple, la Bourse de

Berlin doit en grande partie son essor à ce

(jue rudmission àlacûtey est gratuite, tandis

qu'à Paris elle entraine le payement de droits

considérables.

Les capitaux qui viennent s'employer en

placements temporaires à la Bourse pro-

viennent en partie des dépôts que des parti-

culiers ont dans des banques; celles-ci, en

dehors de l'escompte, s'efforcent de réaliser

un placement rémunérateur, en même temps

qu'un emploi sur et facilement réalisable de

leur argent.

Les banques sont obligées de chercher à

gagner un bénéfice supérieur au taux qu'elles

bonifient aux déposants et elles trouvent ce

bénéfice dans les opérations de report.

En outre, les grandes conipaguies ipii font

des recettes journalières : chemins de fer,

canaux, gaz, eaux, omnibus, etc., et qui n'ont

à payer des coupons que tous les six mois,

mettent volontiers leurs capitaux à. la dispo-

sition de la Bourse et prennent en pension

les titres des spéculateurs à la hausse.

Le bon marciié des reports, coïncidant avec

une période de tran(iuillité politique, déter-

mine beaucoup de gens à acheter des valeurs

par spéculalion, afin de profiti'r de l'écart

cxislant cnh'c le revenu de la valeur et ce

qu'ils doivent payer pour le loyer de l'argent.

C'est pour ce- la qu'àl'approclie des échéances

de cou]ioiis, il devient nécessaire, aussi bien

pour l'État (pie pour les conipaguies privées,

de se ])répar(!r des disponibilités et que les

capitaux placés en reports sont retirés tem-
porairement de la Bourse poury refiuerbien-

tôt après par li;s mille canaux de l'épargne.

L'organisation du marché fiuamierest diffe-
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rente dans les divers pays. C'est enAngleterre,

le pays le plus riche du monde, qu'on est à

même d'en faire peut-être l'étude la plus

curieuse et voici pourquoi.

La Banque d'Angleterre sert de réservoir

central à toutes lesbanques et à tous les ban-
quiers. C'est chez elle que se trouve la réserve

d'or du pays et, grâce au développement du
système des chèques, du système des cham-
bres de compensation Iclearinij-huuses], l'en-

caisse métallique est réduite à son minimum.
La Banque d'Angleterre, dont les opérations

ont une si grande importance et dont le taux

d'escompteest en quelque sorte le régulateur

des capitaux du monde entier, asouventune
encaisse de moitié inférieure à celle de la

banque de France, même inférieure à celle

de la Banque de Russie. Il en résulte que le

marché des capitaux disponibles qu'on veut

placer, soit en escompte, soit en report, est

d'une sensibilité beaucoup plus grande que
sur le continent; qu'il suffit souvent de l'en-

trée ou de la sortie de quelques centaines de

millelivresen orpouraniener le resserrement

ou la détente sur le marché.

Ordinairement, à Londres, le taux des re-

ports pour les valeurs de premier ordre est

inférieur au taux de l'escompte. Lorsque la

Banque d'Angleterre s'aperçoit qu'elle n'a

plus la direction du marché, que le taux d'es-

compte hors banque est beaucoup meilleur

marché qu'à ses guichets, elle pratique alors

l'enipruntsur titres, c'est-à-dire qu'elle donne
en reports les consolidés anglais qu'elle peut

avoir, afin de créer un vide sur le marché et

de devenir, dans une plus grande mesure,

maîtresse des fluctuations de l'escompte.

Les Bourses principales du monde sont

celles de Londres, Paris, Berlin, où l'on traite

des fonds et des valeurs de toute nature et pro-

venance. Ce sont au premier chef des Bourses

internationales. On peut placer en seconde

ligne Francfort, Bruxelles, Amsterdam. Les

Bourses de Vienne, Madrid, Rome, Péters-

bourg, et même IS'ew-York, se bornent aux

transactions sur les valeurs indigènes. New-

York, qui sert décentre financier à toute l'A-

mérii|ue du Nord, occupe une place intermé-

diaire.

Pendant longtemps Londres a occupé une

place prépondérante, par suite de la richesse

de r.ingleterre, de l'extension de son com-

merce, de l'activité et de l'initiative de ses

banquiers. Elle a été le grand réservoir dans

lequel les États emprunteurs sont venus pui-

ser les capitaux dont ils avaient besoin.

La cote du stock-exi^hange offre encore au-

jourd'hui une liste plus longue et plus va-

riée (|ue celles de Paris et Berlin.

L'imiiortanceinternationalede laBoursede
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Tari? no (l:iti> que d'une trentaine (l"aiiaées, le

|)ulilic français ayant été plus lent à apprécier

J'avantage des placements internai iunaux.

Quant à l'Allemagne, tant (m'elle a été di-

visée en une foule de pelitsKtals particuliers,

la Bourse de Francfort, ville dans laqucdle

se trouvaient les plus riches capitalistes de

l'Allenuigne, a été, jusqu'en 1870, idusimpor-
(ante que celle de lîerlin, et voici pourinu)i :

l'Allemagne du nord avait le thaler, l'Alle-

magne du sud et l'Autriche le florin ; Franc-

fort, situé aux confins de ces deux étalons

monétaires, était le grand centre de change.

11 servait d'intermédiaire entre le Xord et le

Midi. Aju-ès 1873, après l'unification du sys-

tème monétaire allemand, lorsque la vie po-

litique s'est concentrée davantage à Herlin,

que rAUeniague a été dotée d'une Ranque
impériale fortement constituée, étendant le

réseau de ses opérations sur tout le territoire.

Francfort est descendu au deuxième rang et

Berlin a pris la])remière place. Cette évolu-

tion a été facilitée iiar la décadence de la

liruirse de Vienne qui ne s'est jamais relevée

du krach de 1873. En ouli-e, le prestige poli-

tique adonné plus d'audace aux ban(|uier,s

allemands et, afin do leur ouvrir des débou-
chés, ainsi qu'aux industriels de l'Allemagne,

M. de Bismarck a favorisé les appels au crédit.

La Bourse de Paris a servi longtemps de ré-

servoir de cajiitaux i)Ourlospays limitrophes

comme l'Italie et l'Espagne, de même que le

l'rincil)alniarchédesfonds russes, après avoir

\isté à Londres, s'est déplacé pour se trans-

|i.irter à Berlin. 11 est, en elTet, assez naturel

'pie les opérations de crédit d'un pays se

• i-sent sur la grande place la plus voisine,

parce que les échanges commerciaux entre

les deux pays sont plus actifs et qu'il est plus

:aiile entre voisins de se renseigner sur l'état

onomiquc et financier les uns des autres.

Mais des complications politiques, l'animo-
'• existant entre deux nations, modifient

irfois cet état de choses. C'est ainsi (|ue les

iids russes ont dû émigrer de Londres au
ii'inient de la deuxième guerre d'Orient (1877;,

t que M. de Bismarck ayant fait une guerre
iiarnée au crédit de la Russie, a déplacé le

uché des fonds russes de Berlin à Paris. De
[iH-me la politique militante et agressive de
l'Italie, la rupture du traité de commerce ont
iait perdre aux Italiens la clientèle des capi-

talistes français et les fonds italiens ont dû
I lierclier asile à Berlin.

L'organisation des Bourses résulte à la fois

d'usages coiuMierciaux et de règlements de
l'autorité publique. Dans certains pays, la

I ''ijlementation y prédomine ; dans d'autres,
ist la libre activité des intéressés qui adé-
iiniué les formes, les modalités, les procé-

1.

dés. 11 est assez curieux d'observer que, dans
les pays où la part la plus large est faite à
la liberté commerciale, on a abouti a la créa-
tion d'institutions corporatives fortement or-

ganisées et relativement inaccessiblesaugros
public. Tandis qu'à Paris, actuelleracut, l'en-

trée de la Bourse est ouverte, il est impossi-

ble de pénétrer dans le Stock-E.xchange de
LondresetdansceluideNew-Yorksi l'on n'eu

est pas membre. D'autre part, l'accès des

Bourses allemandes dépend d'une cotisation.

Les Bourses continentales se distinguent

des Bourses anglaises et américaines en ce

qu'elles n'ont pas comme ces dernières le

caractère de clubs fermés.

Sur le continent, la profession de courtier

agent du change) a cuniinencé par être orga-

nisée en monopole, mais on sait que ce

monoi)ole ne subsiste jibis que dans un pi;tit

nombre de pays, notamment la France '.

Presque partout l'extension des allainis a

lirisé le cadre rigide dans lequel les gouver-
nements avaient voulu renfermer l'activité

économique. Si fortement organisé que fut

le monopole des agents de change, lorsque

les transactions ont atteint un chilTre con-

sidérable, le rôle des intermédiaires libres

n'a cessé de s'accroître. La coulisse ([ui

n'était entravée en rien, qui avait la faculté

de se mouvoir et de s'adapter aux néces-

sités du moment, a gagné de plus en plus

du terrain. Si la Bourse de Paris a atteint le

degré de prospérité et l'importance qu'elle

possède, elle le doit en grande partie à la

coulisse, qui a permis aux banquiers et aux
spéculateurs de se livrer aune série d'opéra-

tions, notamment en valeurs inlecuatioiiales,

auxquelles la corporation fermée des agents

de change n'a pas pu ou n'a pas voulu faire

une place. Aujoiinriiui, sauf ponrles affaires

au comptant, la coulisse est l'égale, sinon la

supérieure du parquet.

En Angleterre, au début, la liberté la plus

absolue a présidé aux transactions de Bourse.

Ce n'est que peu à peu que les intermédiaires

et les négociants en efl'ets publics sont arri-

vés à former une corporation absolument fer-

mée qui ne jouitpasd'uneprote<'tionspéciale

de la législation, mais (lui néanmoins a des

règles strictes et ([ui est en pleine voie de pros-

périté. Le public, pour opérer au Stock-Ex-

1. Toutefois, (ît ('outrairtïniciil à ce qui a i'U- dit au mut
,\gents tie cliango. ta loi du 8 avril 1885 sur les ^larcl^é^ à

terme a fortiiellerneut abrojjé par sou article 3 l'article S(i

du code <le commerce ialerdi^allt aux ayreiits de change île

se reudre garants de rciécutinn des marchés pour lesquels

ils s'entrenietteut. La même loi ilu S avril tS8;i. article i, a

modifié l'art. 13 de rarrêté de prairial au X et levé la proiii-

liitioQ laite à l'agent de chaude de faire crédit. L'arrête

de prairial an X exigeait que l'ageul eût toujours reçu les

litres.
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cliniigo, est coiUriiiiil do s'adresser, en lin île

compte, à un courlior membre du Slock-Ex-

clmnge. C'est ainsi que le inoiiopolp, né sans

l'intervention do l'Etat, est plus puissant rpie

(;olui qui existe en Franci; avec cette inter-

vention.

A iNe\v-Y(irl;, il s'est produit li' l'ait curieux

suivant. A coté du Stoeli-Exeluinge, il s'est

créé une ou deux Bourses rivales qui, sans

atteindre l'importance de la première, et tout

en demeurant soumises à l'influence prépon-

dérante de celle-ci, servent néanmoins de

centre à un grand nombre d'opérations. Le

Con.solidated-Excliangc de New-York a un

(diamp d'activité beaucoup plus limiti' que le

ISow-York Stoek-Exchaiige.

Outre les Bourses officielles libres ou or-

gnuiséespar l'État, onreucontre aujourd'hui

dr;s boutiques interlopes qui sont comme
des excroissances et des parasites qu'ali-

mente la simple manie du jeu. Ce sont des

])OUtiques de paris dans lesquelles, au lieu

de parier sur des chevaux de course, on pa-

rie sur la hausse ou la baisse des fonds pu-
blics. On nomme aux États-Unis ces établis-

sements biickiH-shops. Bucket signifie fceatt et

indique un commerce de détail.

En effet, les opérations de spéculation à la

Bourse doivent porter au Stock-Exchange sur

une quantité minima déterminée de titres,

tandis que les bucket-shops mettent en me-
sure de spéculer sur une quant iti' ininiie.

3. Légitimité et utilité des opérations de Bourse.

Des moralistes, les socialistes de toutes

nuances, aussi bien les socialistes de la rue,

que les grands propriétaires fonciers d'Alle-

magne, ont consitléré les Bourses comme
des instruments funestes, sans aucune uti-

lité pratique, ne développant que la fièvre de

l'agiotage. Ils ont regardé les opérations de

Bourse uniquement au point de vue des dif-

férences sur les cours, au point de vue de la

prime factice sur les actions. Us ont toujours

mis en avant les fortunes rapidement acqui-

ses au ])rix d'efforts minimes, sans dépenses

physiques, et leur ont opposé les ruines nom-
breuses résultant de placements maladroits

ou d'opérations malheureuses.

Ils ont réclamé soit l'interiliction absolue

des opérations a terme, soit la création des

droits prohil)ilifssurlesopérationsde Bourse.

Or, il est absurde de vouloir mettre à l'amende

l'activité éconoiuicpie de la nation s'exerçant

sur le terrain du crédit, de la banque, de

l'arbitrage, sous prétexte que la Bourse est

fréquentée par des spéculateurs sans scrupu-

les et qu'clb.' donne le spectacle de crises re-

tentissantes et de fortunes raiiidrmeut faites

cl défaites.

IjC jeu de Boiuseavec ses conséquences fâ-

cheuses ne doit pas être pris seul en consi-

dération.

C'est le côté vicieux, maladif, défectueux
d'une institution aussi nécessaire aujour-
d'hui que la machine à vapeur, l'électricité

ou tout autre outii perfectionné. L'ensemble
des opc'ratiousipii se centralisent à la Bourse
est indispensable au progrès et au bien-être

matériel des nations. La Bourse est un ins-

trument de distribution des capitaux et du
crédit, un organe qui fait refluer la vie aux
extrémités du corps, qui met à la portée du
faljricant, de l'agriculteur, les ressources

dont il a besoin, qui facilite le placement ou
la réalisation des capitaux dis|ionibles, qui

permet des emplois temporaires d'argent.

Les opérations de change et d'arbitrage fa-

cilitent, de leur côté, la liquidation des-

créances internationales.

Cependant, comme pour les autres bran-
ches du commerce, qui soufffent, à des in-

valles plus ou moins éloignés, d'un excès de

production, d'une insufflsance de consom-
mation, la Bourse est sujette à des crises.

Elles naissent lorsque les cours ont atteint

une valeur factice, par suite d'un excès de la

spéculationâla hausse. Profitant des bonnes
dispositions du public, il a été créé un très-

grand nombre d'entreprises industrielles ou
de cri'dit.ilaétéfait des émissions considéra-

bles de fonds d'Etat. Une partie seulement du
nouveau papier a été absorbée par l'épargne

et classée dans les portefeuilles. La spécula-

lion à la hausse s'est faite à crédit, elle a été

soutenue à l'aide d'une circulation considé-

rable de papier, ce qui amène le gonflement

anormal du portefeuille des banques et un
accroissement dans la circulation fiduciaire

du pays,

La spéculation se porte de préférence sur

une catégorie spéciale de valeurs, soitsurdes

valeurs industrielles, soit sur des actions de

banque. Un incident quelconque ou une nou-
velle défavorable peut alors faire éclater une
panique dans le public. Tout ce château de

cartes s'écroule. Les détenteurs de titres qui

veulent vendre ne trouvent pas de contre-par-

tie, ils ne rencontrent plus chez aucun ban-

quier les mômes facilités de crédit et l'on

voit des valeurs tomber pour ainsi à rien.

Malgré tout, la Bourse répond à un besoin

véritable. Elle est la résultante, amenée par

la force des choses, du grand principe de la

division du travail. Elle en est aussi l'exemple

le plus caractéristique. L'épargne à la recher-

che de placements rémunérateurs vient y
chercher des débouchés. C'est là que les États

trouvent les capitaux nécessaires pour faire

face aux dépenses qu'ils ne peuvent couvrira
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r.iiJe des impôts annuels, et que les grandes

-iilrepriscs, auxquelles nosufliraitpas la for-

luiie d'un ou de plusieurs individus, se pro-

i-urent les ressources nécessaires.

(Iràce au jeu ilc la spcculalinn, qui est lau-

lùt engagée à la hausse tantùl à la baisse. 1rs

il(*lonteurs de capitau.K dis|)(iuiljlcs y trou-

\rnt un placement ti'uiporaire sur naulisse-

nii'ut de titres et les délenteurs de titres une
jceasion de les prêter contre payement d'une

honilicalion.

La Biiurse auLiincute considérablement la

valeur ib,' certaines entreprises, eu pernu't-

lant de Iractionner et de nioljiliser des paris

• 11- i)ropriété dans des alTaires industrielles

nu linanciùres. Sans la Bourse, les chemins
de 1er, le canal de Suez, le Crédit foncier et

lant d'autres institutions qui ont rendu des

.services publics importants eussent été im-
possibles. Il faut reconnaitro aussi parconlie
que, sansla facilité avec laquelle les litats se

procurent, grâce à la liourse, des sommes
'•normes, l(\s grandes guerres du xix° siècb'

•ussent été diriiciles a entreprendre et à

continuer.

On i-ieut dire ijui- dans l'eiisemlile de la

cote de la Bourse se reflète la situation

économi([ue et iiolitique non seulement du
pa^'s, mais d'un continent tout entier; que la

cote donne b; langage chiffré des événenienis.

qu'elle est même la prévision de l'avenir. Xn
fur et à nuîsure (jue les coniraunications et

les échanges sont ilevcnus plus intenses, i|Ui'

la quantité des titres olTerts au public a aug-
menté, il s'est créé une catégorie de fonds

État et de valeurs industrielles qui ont ren-

contré des marchil'S sur plusieurs places du
lionde. Los capitalisic.s d'un pays, désireux

répartir le ris([ue inhérent à toute pro-

[U'iété mobilière, désireux en même temps de

relever le rendenuMit de leur portefeuille par
' ichat de titres a plus gros intérêts, ont

. heté des valeurs internationales, c'est-à-

dire dont la négociation n'est ]ias limité-e

lU marché indigène.

La spéculation trouvait là une matière plus

'ndue et plus variée pour ses oi)érations.

I-Uc a pu iirolitcr non seulement des opéra-
'ions sur la place même, mais des écarts de
lix entre les dilTérentes placi^s. Tandis que
petit public bornait ses achats aux fonds

Ltul étrangers, les banquiers et les spécula-

urs, grâce à l'abondance et à la facilité des

luimunications, sont allés opérer dans les

-lands centres financiers de l'Europe et de
I A raéri(i ue et ne se son tpas bornés à des tran-

ictions sur les valeurs cotées à dilTérentes

l.ices, mais ils ont opéré sur lesgrandes va-
leurs industrielles ou de crédit, traitées uni-
quement dans une place éloignée. Ce dévclop-

piMMiMil (lr^ le!

a

I i( III -; iiilrrnalinnab's sur le

terrain du l'dniinerce linaueier a eu pcpur ré-

sultat de crc'er une vi'ritablo solidarilc i-iitre

les diverses Bourses. v(did.\ril(' qui se traduit

palmil' aclimi niiil iiiiic des Bourses les unes
sur les ailliez. Lue crisi' érialant a Beidin,

|iar exemple, a sou contre-coup imuu-diat a

l'aria, Londres et .New-Vork. Berlin ehei'che

alors non seulement à vendre à l'étranger

des valeurs iiileruationales possédi^es en
Allemagne, mais encore la s|i(>ciilation berli-

noise se met a la baisse à l'étranger.

La sensibilili' ré'sultant de cette soliilarilé

est même devenue extrême, ("diaque Bourse
adopte, encITet, un titre spécial comme objet

jn-incipal de la spi^culalion. Ce litre sert en
queb|ue sorte de baromètre au marché et,

suivant qu'il est en faveur ou négligé, le reste

de la cote en est iniluencé. L'anomalie sui-

vante peut se produire.

L'action du Crédit mobilier autrichien a

servi pendant longtemjis de baromètre à la

Bourse de Vienne et de Berlin, parce que
de tout temps la spéculation allemande s'est

intéressée aux actions du Crédit mobilier

autrichien. Pour un motif ou pour un autre,

par exemple par suite d'un voldansles cais-

ses du Crédit mobilierantrichien, l'action de

celui-ci est telégraidiiée en baisse à Berlin

où il en résulte nue impression mauvaise.

Les spéculateurs berlinois se mettent à ven-
dre de tout indistinctement et le rouble, bien

innocentcependaut du vol commis à Vienne,

lléchit dans la faiblesse générale. On la télé-

graphie à Saint-Péterbourg, oii la baisse du
rouble fait de nouveau progrès et se réper-

cute à Paris et à Londres.

En France, c'est la rente 3 p. 100 qui sert

de baromètre; en Angleterre, les consolidés;

en Allemagne, les actions de la société d'Es-

compte de Berlin et les fonds russes. Très

souvent la spéculation inlernationalese porte

sur une valeur déterminée dont les fluctua-

tions jouent alors un rôle prépondérant.

La création de valeurs internationales co-

tées à dilTérentes Bourses a pour elTet d'ame-

ner des flux et des reflux de litres, des cou-

ranls qui échapiient à l'o'il du statisticien et

qui modilient singulièrement la balance des

payements i[u'un pays doit ou reeoil. (Jes

mouvements de titres constituent unc^ véri-

table exportation et importation qui, en de-

hors du revenu des sommes placées à l'étran-

ger, expliquent comment un pays semble
toujours en apparence être le débiteur des

au très,tandis qu'il est en réalité leur créancier.

A côté de ce tableau de l'importance con-

sidérable actuelle de la Bourse, il est bon de

rappeler, pour faire une comparaison utile,

ce qu'était la Bourse il y a un siècle.
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Bans \es Ètnnnex financi&n'S de 1729, aux-

quelU;# le beau portrait do Neckcr par Du-

plessis sorl de frontispice, il y a un curieux

cliapitre sur la Bourse qui se termine par le

détail hisloriiiiie de tous les clïets négociés.

La niini''U(latiire n'est pas longue : actions

des Indes, l)il!ets d'emprunt d'octobre de

oOO livres, les lot(!ries royales de 1780 et

1783, les emprunts de 1782, 1784, 178o et 1780,

les lots viagers, la caisse d'escompte, les

eaux de Paris. Elle est toutefois plus étendue

que celle i|ue donne le Jounuil des Débuts du

24 vendémiaire an VI. Le 21 nivôse an VI,

nous'reneontrons le tiers consolidé 17 livres,

bons 2; 3, bons 3/4, bons 1/2.

En 181.T, en dehors des changes et des ma-
tières dor et d'argent, la cote de la Bourse

de Paris ne présente que quatre on cinq va-

leurs : le .ï p. 100 consolidé, le '6 p. 100 nou-

veau, lesactions delaBanque, lesobligations

du Trésor, les actions des Ponts.

A la fin de décembre 1830, nous trouvons

trente-neuf valeurs, dont vingt-huit sont des

titres français et onze des fonds étrangers.

C'est peu de chose, mais la grande industrie

entreen scène, l'association descapilaux per-

met de créer des chemins de fer, des usines

métallurgiques, des entreprises de to-ute ria-

tui'e, eu môme temps que les pa3's étrangers

viennent faire appel au crédit en France.

Le 30 décembre 1848, la cote de la Bourse

de Paris contient cent trente valeurs, trois

cent soixante-dix-neuf à la fin de 1860, sept

cent quatre-vingt-trois à la fin del883etsept

cent soixante-sept au début de 1888. 11 fau-

drait y ajouter deux cents valeurs qui se né-

gocient en banque sur le marché libre.

En 1789,1a fortune mol)iliere de la France

pouvait être estimée à huit ou dix milliards

de francs, aujourd'hui la valeur des papiers

de Bourse atteindrait, d'après M. Neymark,
le chilTre énorme do 80 milliards, que M. de

Fovillo réduit à 70 milliards, et, dans ce

total majestueux, figurent lo a 20 milliards

de valeurs étrangères.

4- Denrées et valeurs sur lesquelles on opère en
Bourse.

La mémo évolution de laquelle sont sor-

ties les Bourses financières, a modifié pro-
fondément la nature des marchés sur les-

quels se trouvaient les principales denrées
de consommation. De très bonne heure, sur
les places i[ui faisaient le commerce d'e.x-

portation et notamment en Hollande, s'est

introduite l'habitude do traiter des alTaires

dont la liquidation devait se faire à une date

plus on moins éloignée. On vendait ou on a-

chetait telle ou telle denrée qui devait arri-

ver par mer; ainsi, parexiMuplc, Bicard dans

son livre sur le négoce d'Amsterdam Jloueu,

1720) nous explique le mécanisme des opéra-

tions â terme en poudre, salpêtre, café, cacao,

cochenille, grains, etc. Peu à peu, à mesure
que les communications sont devenues plus

faciles et ([\\r les habitudes commerciales se

sont perfectionnées, on a été amené à fain-

des alTaires, non pas seulement en marchan-
dises disponibles, mais encore en marchan-
dises livrablesà une date éloignée. Ona vendu
et acheté du bli' de la prochaine récolte.

Pendant longtemps les aftaires se sont faites

sur échantillons. Puis, au fur et à mesure ipic

la production s'est développée, que pour cer-

taines marchandises il s'est produit une
uniformit(' de types; on s'est accoutumé à

l'adoption de qualités moyennes, sur la base

desquelles les transactions ont été arrêtées.

Les marchandises qui forment aujourd'hui

l'objet des affaires de la Bourse de commerce
sont celles qui possèdent ce trait distinctif

d'exister en quantités considérables, d'être

suffisamment semblables pour pouvoir être

vendues et achetées par simple désignation

de quantité et de qualité, de ne pas uécessi ter

la présentation d'échantillon s, dontune partie

en terme de commerce peut être substituée

à une autre, et qui sont rts lungibUe.^, t/un'

numéro, pomlcre. inenswa consistuni, constant,

conlinentur, valent.

Dans cette catégorie on i)eut faire rentrer

les céréales, les huiles, le café, le sucre, la

farine, le pétrole, l'eau-de-vie, les métaux,
la laine, la soie. Elles font l'objet d'une con-

sommation courante, toute soumise aux fluc-

tuations d'une jiroduction variable, par suite

des circonstances naturelles ou des variations

dans l'exploitation. Elles donnent lieu aux
mêmes opérations que celles des Bourses

financières : achat au comptant, terme,

prime (V. Produits ixternation.\l'x).

Tandis que le cours des valeurs de Bourse
est déterminé par une série de circonstances

énumérées plus haut : politiques, abondance
dos capitaux, etc., les fluctuactionsauxBùurses

de commerce dépendant davantage des be-

soins de la consommation, de l'approvision-

nement existant surplace, des stocks visibles

dans les centres d'approvisionnement et, dans
les pays de production, enfin de l'aspect et du
résultat des récoltes.

Afin de rendre possibles les transactions,

le commerce a adopté toute une série de me-
sures destinées à assurer la régularité des

opérations, la facilité des liquidations. 11 a

arrêté le poids, la qualité moyenne, la quan-
tité miuimun qui devait servir de base à

CCS opérations. Nous retrouvons ici la même
différence mitro l'organisation des Bourses

continentales et dos Bourses anglaises, c'est-
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à-dire entre les Bourses olTicielIos et les liour-

sL's libres que dans les cas des Bourses de

valrurs et de capitaux. Cependant ici la libre

association des nég-ociants a eu un cliamp
nu)ins limité, elle a pu s'organiser librement
en dehors du patronage de l'Etat. Elle a été

amenée à adopter le système anglo-américain

des corporations fermées. Par exemple, â

Paris, les allaircs pour certaines catégories

de marchandises se traitent au Cercle du
Louvre en même temps <(u';i la Bourse du
Commerce. A Londres, les différentes bran-
ches de commerce ont des associations dif-

férenlrs, le Baltic, le Mark-Lane pour les

it'réales, Mincing-Lane pour les sucres et les

[iroduils coloniaux. A coté des grands centres

où les transactions s'opèrent sur l'ensemble

des articles, pour ainsi dire, on remarc[ue
une série de marchés spéciaux dont la cons-

lilution dépend de circonstances locales, de

la situation géographique ; c'est ainsi que
l'inilustrie du fer trouve le marché régula-

teur du fer brut à Glascow, que le marché le

plus important du coton est à Liverpool et

ensuite à Brème, celui du café à Hambourg et

au Havre, celui du jiétrole à Anvers et a Brème.
L'utilité des Bourses de commerce, bien

que là aussi il puisse se produire des excès

de spéculation, se produisent, est incontes-

table. Elles facilitent la circulation des mar-
< handises, nivellent les prix, facilitent l'ap-

lirovisionnenienl et la distribution. Les prin-

'ipaux courtiers et négociants nul pris

l'habitude de publier des circulaires qui ren-

seignent non seulement sur les fluctuations

du marché, mais renferment de précieuses
informations statistiques sur la production,
l'écoulement des stocks, etc. La faculté

de vendre à ternie permet au producteur de
s'assurer à l'avance un prix rémunérateur
pour sa production. En même temps un fa-

bricant (minotier, tisseur) peut s'approvi-

sionuer de matières premières dont il aura
besoin ]dus tard, à un prix détermine, sans
être obligé de débourser immédiatement des
'aiiitaux. Le rôle joué aux Bourses de finan-
ce par les banquiers et agents de change est

rempli aux Bourses de commerce par les com-
missionnaires et les courtiers en marchan-
dises.

ArTUUH RAFl-ALOWlCli.

des plus imporlaules lilaluies du comté. Eu
1834, devenu veuf, il trouva dans Cohden un
consolaleur et un ami; ce fut dès lors une
inliinilé qui dura vingl-neuf ans et pendant
laquelle il fut son premier lieulenaut dans la

fameuse Ligue de Manchester, dont les prin-

cipes triomphèrent eu ls4(). Trois ans avant,

les électeurs de Diirham, un des remparts du
prolectionnisme, l'avaient envoyé à la Cham-
bre des communes; en 1847, il y représenta

.Manchester, en 186o Birmingham, quand les

Manchesteriens belliqueux se fâchèrent à pro-

pos de sa protestation contre la guerre de
Crimée, au point de le brûler eu efligie. En
dehors de ce mandat de près de trente an-
nées, il n'accepta que peu de temps, dans le

cabinet (iladslone. la direction du « Board of

trade > et rentn-e au Conseil privé; ses der-

nières années furent attristées par son mau-
vais état de santé et par sa célèbre rupture
avec (iladstone; mais les principes passaient

pour lui avant les amitiés les plus chères.

En effet, à côté de la liberté commerciale,
Bright ne cessa pas un instant de réclamer,
soit à la tribune, soit dans de vastes meetings,

deux terrains où brillaient ses qualités d'ora-

teur, la réforme électorale, l'arbitrage et la

suppression de la guerre; c'est ainsi qu'il

protesta si bruyamment, en 1860, contre les

armements de l'Angleterre, alors si inquiète de
la France, et peu après contre toute interven-

tion dans les troubles des États-Unis. t< Crand
cœur, esprit libéral, profond économiste »,

ainsi que le qualifie M. Léon Say, démocrate,
libre-échangiste, ennemi de toutes les idées

et dépenses belliqueuses, sincèrement reli-

gieux, il disait que les peuples devaient se

conduire en honnêtes gens, ce qui le décida

même, sur la fin de sa carrière, à se joindre

aux unionistes libéraux et le brouilla avec

Gladstone sur la question bn'ilante du Iwinr

ruie. Pompeusement enterré à Rochdale, au-
tant que le permettaient sa vie et ses der-

nières volontés de quaker, il aura son monu-
ment à Wetsminster, comme un des plus

vaillants apôtres de la paix et du freelrade.

Ses principaux discours, prononcés en tant

d'occasions et sur des (piestions si diverses,

ont été rt'Unis sous le litre de : Sprcchcs on

r/ueslion^ of public policy. 2 vol. Manches-
ter, 1808. E. R.

BREVETS D'INVENTION. — V. Propriété
industrielle.

BHIGHT (John), industriel et député anglais,

né à (ireenbank près Rochdale, en 1811, mort
en avril 1889. Filsd'un père quaker et indus-
triel, il adopta les mêmes principes, suivit la

Miêiue carrière et fonda avec ses frères une

BOCHANAN
;
David), néàMontrose en 1770.

niorl à Clascow le 13 août 1848. Porté par ses

goûts d'abord vers la polémique, puis vers

l'économie politique, il travailla activemeni

an « Polilical Register » de Cobbett, à la

« VVeekIy Review », à 1' « Ediraburg Cou-

rant », etc. En 1814, il entreprit une impor-

tante édition des œuvres d'Adam Smith, en
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4 volumes, (lonl un complcLenioul, de lui seul,

contenant vie, notes et coninien(air(*s. Il a

étudié sérieusement les impôts di' la (iiamlr-

Bretagne et publié, peu avant sa nntil : An
inquiry inio the taxation and commercial pUii-tj

of (îreat lirUii'ni. Kdinbur^', 184-4.
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gets modernes et les anciens états de pré-
voyance.

I.e mot l>iiil|,'i'l ', l'iiipriiiilé à Li langue |iar-

lemeiitairt' de r.Viiglelene, est Jeveiui d'un

«sage presque géiiéial clans les pays eurn-

péens pour désigner les lois ou les actes ail-

niinislcatirs ipii di'lerniinent a l'avanei'

les recettes et les dépenses de l'Etal, ainsi

que des départements ou provinces, des

communes et des élablissemenls soumis au
contrôle de l'administration publinue.

Par extension, on a ])ris l'Iialiilude de dire

<prun parlicnlier dres-^e le budget de sa

maison, un industriel ('(dui de son exploita-

tion, un iK'gociant celui de son commerce,
ime société linancière celui de ses opérations.

.Mais c'est par un véritable abus des mois
qu'on applique l'etle dénomination à de sim-

ples calculs ayant pouridijet d'édablirun rap-

port entre des dépenses projetées et des re-

cettes présumées, de manière à régler les

unes sur les aulres et à rc'aliser. au bout de
la période envisagé'e, une ('pargne ou un bé-

néfice. Ces calculs, é'fablis sur des présomp-
tions toujours ])lus ou moins incertaines el

souvent contredites par l'événement ne lient

personne, puisquiM-'est à i-enx mémc^s qui les

-ont faits qu'il appartieni d l'U ponr<ui\ l'i' n\\

d'en abandonnei^ l'applicalion.

Dans racceplion [impre du mol, lidi'e ib'

luidget est corrélative de c.'Ili' ib' coniple.

Elle suppose l'existence d'un niaiulat plus

-ou moins librement consenli. l'nr pcr-onni'

€St chargée d'accomplir pour nmi une o[icru-

tion qui doit entrainei' dcr^ fiais; je fixe la

limite de ces frais ; en d'autres termes, j'ouvre

à mon maiulalaire un cré'dit en spé'cilianl b'

mode de payement de la siinime alloni'e ; di'

son côté, il (loi tmejuslifier de l'emploi de cette

somme et me revc^rser le reliquat (|ui pourra

(. Le mot bu<lg(!t pmployi' seul s'upplique .lu Imil^-et do
l Etat; c'est de ce budget qu'on s'oceupera principuletneiit
dans cet arli.-le; rmU la plupart ties principes qui lui sonl
•ipplicahlci peuventclre étendus aux budgets locaux.

resler enire ses mains à la lin ib- l'opi'ialion :

\nilà l'idéiî du budget rt'duile à sa notion la

plus éb'mentaire. I.a mission de l'État est lie

iieivr les intérêts géinhaux de la nation :

crile-i'i, par l'intermédiaire de ses représi^n-

lants, lui ouvre un ensemble de crédits cor-

ii>spondant aux <liverses brancbes de l'adini-

iiistralion qu'en même temps, elle lui confère

le droit de percevoir, suivant des moiles

déterminés, uni' porlion de ses revenus.

Le budget a donc pour objet de iixer les

soiuiues qui^ les pail iculiers doivent mettre

en commun pour des dépenses d'ulililé' iieru'-

rale et de régler souverainement l'emplm ijui

doit être fait de ces ressources. Il s'oppose ;i

ce ([lie la dépense s'élève au delà des crédits

qu'il aallniii's, à ce qu'elle soit appliquée â des
l)|^oins aulres que ceux dont il a dressé' la

lisle, cl Miiiciul à ce qu'il soit prélevé sur le

revenu publii- d'antres sommes que celles

doni il a ordcuiiu' la perception.

Celle foi'ce obligatoire ou mieu.x restrictive

altacbée aux prévisions de recettes et de dé-

penses esl le trait caractéristique des biiil-

gels iM-opremcnt dits; c'est ce qui les dislin-

gue il la fois (les simples projets établis par

les piirticuliers et de ces programmes lin.ia-

ciers irrégulièrement présentés, plus inexai--

lement suivis, (jne l'ancien régime a connus
sous les noms divers d'étals de prévoyance,

(Hats du roi, états généraux des finances,

(lats spéculatifs, etc. Ces tableaux, proposijs

par les ministres à l'autorité royale, n'étaient

considérc's par elle que comme des docii-

nii'iits propres à l'éclairer : ils ne traçaient

aucune limile à l'exercice de ses prérogalives

s(mveraines.

Ees budgets d'Elat n'existent, en principe,

que dans les pays ipii jouissent d'un régime
constitutionnel, puisque ce sont les seuls où

la rigoureuse observation des lois de linances

soit gariintie |i,'ii' des règles positives. En
Kiissie toutefois, les prévisions de recettes et

de dépenses discutées et arrêtées chaque
iinnée par le Conseil de l'Empire ont, dans

bi pi'atiqne, une autorité presque égale à

l'i'lli' ili' nos budgels.

2. Origine et développement historique. — États
généraux de 1355. - Déclaration des droits

de l'homme. — Lois et ordonnances do la

Restauration.

Les étyniûlogistes ratlachent à, une origine

française ce mot anglais de budget', i\u<-

1. (le mot ne serait qu'une altération de uotrc \i'Mi\ mol

liunf/elte (sacoclie ou pochette) ; on ne .*ait pas au juste si à

l'origine cette déuominatiou était employée au propre ou au

ligure; si elle désignait simplement la pochelle de cuir dans

laquelle le Cllaneclier de l'I^À'hiquier renfermait les états et

docunicnts destinés à justifier auv yeux du parlement la

ilemaudt' de subsides, ou si elle s'entendait du sac aux crus



itriMiKT g."!-) BUDGET

Tiniis nous soninics upiirnpni' au cnnimi'uco-

liKMil, (lu siôi-le et que l.i iihiparl des nuires

[lavs oui acioplc' apn'-s nous. De mi'mo, \'c\-

jn-cssiou lie voies cl nioyrns iiiif nous em-

ployons, à rimitalion des Anglais, pour dési-

puev les rossouiTOS du budget, se retrouve

dans les lelliesde couviiealidu de nos anciens

États généraux. Il semble que l'idée ait suivi

le même rheniiu que les mnts dont nu s<' sert,

jiour reNp|-iiu(M'.

Si les principes liiHl;;étaii-es ont, été appli-

qués eu Ani^letene longtemps avant de l'ètii'

délinitivement en France (V. Finances di:

l'Anolktkiuuî) ce n'est loulefois i|u'au dix-

se[itiènio siècle, luis de la lutte cnntiv les

Stuarl.s que Tidér du liudf^ct, a viTitahlenieiil

jiris naissance cluv. nos voisins. Longtemps

la Couronne avait trouvé dans les revenus de

ses vastes domaines les ressources qui lui

étaient nécessaires et ensuite, sous les Tudors

et surtout sous les Stuarts, méconnaissant

l'esprit de la grande tdiarte, elle avait pré-

tendu tenir d'une institution divine le droit

d'établir des taxes par autorité. Les rois île

France, au contraire, s'étaient vus de bonne

heure obligés de subvenir au moyen de l'im-

pôt à rinsufllsance de leurs revenus féodaux

et ils avaient dû, pour lever sur leurs sujets

les tailles, aides et gabelles, obtenir le con-

sentement des États généraux (V. États i;i':-

NKiiArx). Cette représentation nationale, |u-e-

caire sans doute, puisqu'elle ne fut jamais

ri'gularisée ni constituée, mais réelli'menl

tiadilionnelle, puisqu'elle rattachait son ori-

gine aux anciennes Assemblées des Francs,

essaya plus d'une fois de mettre de scondi-

tions à son concours. En particulier, lesÉtats

de llloo et des années suivantes, obéissant à

l'esprit audacieux et â la fougueuse énergie

d'IOtienno Marcel, réclamèrent et obtinrent

lii droit, — qui leur fut, il est vrai, dispute

en fait, — de surveiller l'emploi des subsides

qui étaient expressément votés en vue de la

(îélivrance du royaume. Ils créaient ainsi, dès

celte éiKiipie reculée, un véritable budget

extraordinaiie, un bmlget de guerre ayant

sa. sjiécialili'' et entraînant [lour le gouvciiie-

meut l'obligation de rendre compte de sa

gestion. Plus lard, l'institution de la taille

permanente, concédée pai' les Élals de I iltO,

ayant alTranchi le pouvoir' royal, c(dui-ci

s'abstint de plus en plus île cnuviiquer l'as-

ilo la imtion «lalis iL-qin-I lu ('uiirmuii: all.iit T-lre aiiturisri'

à puisor pour les liesoins de l'Ktat.

I.c mot liutl};et n'a pas tout ;i fait ru An^'IeteiTc U' sons

ipic iinus V attactlDiis on t'raiii-i'. Il Jli" ilésij^iie pas l'acti-

iiir*în'' ili^stiiu'; à Hvor les roci'lti'S et les di-[)inisL's, mais l'ov-

posô qui est fait par le gouvenicineiil de la siluatioii des

fliiynces et du ])rograuime qu'il euinpte sui\re. La seanee

du liudget est celle ou cet expose est developpf oraleineul

par le Chancelier de l'Échiquier.

semblée des trois Ordres et en vint même a.

établir des taxes par simple édil. Mais, si le-

principe du consentement de l'impôt par les-

représentants de la nation, principe qui con-

tient en germe l'idi'e du budget moderne,
était abandonné en fait, jamais il ne fut con-

testé en droit; on adniettail seulement que la

transcription des édits liscaux sur les regis-

tres des compagnies judiciaires sup|)léail au

vote des Etats. C'est ainsi que l'historien

lli'uii Martin ,i pu parler avec raison du
H vieux droit national du vote libre de l'im-

pi'it, toujours transgressé, jamais effacé' des-

cieius ' >i.

l.'A^^enddi-e nationale de 1780 reprit, [lour

les consacrer définitivement, les traditions

des anciens États. Ses doctrines se trouvent,

résumées dans les articles que la fameuse

déclaration des Droits consacre aux contri-

butions publiques. 11 n'est pas sans intérêt de

transcrire ici ces maximes dont la rédaction

claire et précise porte l'enipreinle des tra-

vaux économiques du xvni'' siècle et qui, si.

elles ne contiennent pas toute la théorie du.

budget, formulent du moins quelques-unes-

de ses lois essentielles.

Art. 13. — Pour l'eiitrelieii de la force

publique et pour les dépenses d'administra-

tion, une contribution commune est indis-

pensable; elle doit être également répartie

entri' tous les citoyens en raison de leurs

facultés.

Art. 14. — Tous les citoyens ont le droit

de constater par eux-mêmes ou par leurs

repri'sentants la nécessité de la contribution

publique, de la consentir librement, d'en

suivre l'emploi, d'en déterminer la quotité,

l'assiette, le recouvrement et lu durée.

Art. t.'î. — Aucun impôt ou contribution

en nature ou en argent ne peut être levé,

aucun emprunt direct ou indirect ne peut

être fait autrement que par im décret exprès

de r.\ssemblée des représentants de la nation.

Malgré la proclamation de ces principes,

les .Vssemblées de la révolution ne décré-

tèrent point de véritables budgets; elles

n'établissaient le plus souvent aucun lien

entre le total des crédits qu'elles accordaient

pour l'exécution des services et l'ensemble

des imprtls dimt elles autorisaient la |iei'-

ception.

I. L'historien du qiiin/ièine siècle, ['hilippe de Coiiiines,

rappelle que les l'itats de 14S3 ctroyèrent ee qu'où leur

voulut demander et ee qu'on leur uioutra par cscrit estre

nécessaire pour le l'ait du roy, sans rien dire à l'eacoulre >-

Kl il ajoute : .< Est-ce sur de tels suhjeets que le Koy doit

alléguer privilège de pouvoir prendre à son plaisir, qui si

lilieralement lui donnent? Xc serait-il p,is plus juste envers

Dieu et le monde de lever par cette forme que par volonté

désordonnée'? Car uul prince ne peut autrcineul levei que

par octroy, comme dit est, si ce n'est par tyrannie ".
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Sous rEm[ii[0, rriiipldi ilrs diMiieis publirs

lie relevait que de l:i volorili' du souverain,

et Napoléon se passa même à jdusieurs re-

prises du vote du Corps législatif pour opé-

rci- dos levées d'impôts.

Il était réservé à la Restauration d'édicter

et d'apidiquer la première en France les

régies t'ondaniputales qui ont prévalu en

matière de biulf-'et. Li' baron Louis après avoir

l'Xposé avec lucidité, dès ISlj,les avantages

de l'unité budgédaire, eu poursuivit avec

iMiergie la réalisation. Il eut aussi le mérite

de formuler la règle de la spécialité des cré-

dits qui, défendue ]iarHoyer Collard avec son

autorité ordinaire, reçut sa consécration dans

la loi de finances dn 2;; mars 181" e! surtout

dans les deux ordonnances du 14 septem-

bre 1822 et du i"' septembre 1827, rendues

sousie ministère de M. de Villèle etdues, I'uih'

t;f l'autre, à l'iiabileté adminisiralive de -M. \r

marquis d'Audiffret.

I:;n somme, si l'Angleterre a eu la première

un système budgétaire régulier, c'est en

France que l'idée même du budget parait

avoir pris naissaïu'e ; et depuis le conimeii-

cenient de ce siècle, c'est en France égale-

ment cpie les véritables principes de la ma-
lière ont été le plus nettement formulés et le

plus (idèlemcnt suivis. M. Thiers, dans sa

longue carrière politique, a eu plus d'une fois

l'occasion de les e.Kposcr et do les défendre.

Sa lumineuse éloquence n'a pas peu con-

tribué aies vulgariser [V. Thikhs'.

3. Rôle économique du budget. — Le budget et

la politiqua. — Influence du budget sur l'état

économique de la nation.

D'une nation ;i l'autre, les budgets présen-

tent entre eux de notables différences. Le
budget d'un État démocratique ne ressemble

pas a relui d'une monarcbie absolue ou d'une

'digarcliie, celui d'un pays fortement centra-

lisé à celui d'une coiifé'dératioii d'Etats ou

(l'une union de plusieurs royaumes, celui

d'une grande iniissance militaire à celui d'un

Ktat neutre, celui d'iiiu' natiiui en [deini'

prospérité à celui d'un |iays ]iauvre, celui

d'un pays neuf à celui d'un peupb^ ayant

ili-rrière lui un long et ombreux passé de

-:loires et de revers.

Chacun porte l'empreinte de-~ institutions,

du génie, des mœurs, des tendances, de la

-ituation particulière du peuple auiiuel il est

destiné. Tous, en mèini> temps, subissent l'in-

llnence des idées et des passions dominantes
1 l'époque de leur édablissemcnt. L'n budget
peut être révolutionnaire ou conservateur,

licobin ou libéral, belliqueux ou pacilbiue.

En un mot, le budget intéresse, embrasse et

résume tous les actes de la vie politique et

administrative et c'est à raison de celte uni-

versalité que la discussion générale du bud-
get fournil souvent aux Assemblées, surtout

à celles (|ui ne jouissent pas de la plénitude

des libertés parlementaires, l'occasion d'exa-

miner et de discuter dans son ensemble la

pùlili([ue générale du gouvernement.
.Mais si le budget rellète exactement l'état

social et ])olitique de la nation, il exerce,

en retour, une iniluence directe sur ses des-

tinées. De la sagesse avec laquelle il est établi,

de l'exactitude et de la régularité qui prési-

dent à son exécution dépend l'ordre dans les

linances, cet élément de puissance et de

prospérité, dont l'importance n'a été mécon-
nue d'aucun homme d'État digne de ce nom.
Un des mérites d'Henri IV et de Louis .\IV

est d'avoir donné et conservé leur conlîauce

a Sully et à Colbert. .Napoléon entrait, avec ses

ministres, Mollien et Gaudin, dans tous les dé-

tails de l'administration financière et se mon-
trait aussi ménager des écus du Trésor impé-
rial ([lie prodigue, a l'occasion, du sang de ses

soldats. Le grand Frédéric savait tout ce que
la grandeur naissante de sa maison devait à

l'économie brutale du Roi sergent, de cet

étrange monarque qui répondait aux de-
mandes de fonds par des facéties ornées de
soiécismes, et il s'est attaché durant son règne
à suivre la tradition paternelle. Une sage

p(ditique liuancière n'est pas seulement efli-

c.u'e jiar le Judicieux emploi qu'elle donne
aux ressources de l'État; elle a encore pour
résultat de consolider le crédit public qui est

devenu de nos jours, en n'ème temps que le

véritable nerf de la guerre, l'instrument des

grandes œuvres de la paix |V. Créuit public).

.Mais c'est surtout dans l'ordre économique
que s'exerce cette iniluence.

Le budget est le cbami) de bataille lialurel

de ceux qui cherchent a faire triompher les

doctrines du socialisme d'Ktat ou de ceuxciui

veulent assurer ;i tout prix la [irotection du
travail national contre les partisans de la

liberté économique, qui tendent, en limitant

l'aetion de l'État, à dévelopiier l'essor de

l'activité individuelle (V. Socialisme d'état,

I'hotectionmsme}.

Kn dehors de cette iniluence consciente et

pri'iMéditée, il en est une autre qui s'exerce

iiidépenrlamnient de la volonté de ceux qui

par[ici[)enl à la confection des lois de finan-

ces. Une machine qui bioie des milliards ne

peut mettre en jeu ses rouages, aussi puis-

sants que rouipliqués, sans imprimer un

mouvement tantôt salutaire, tantôt défavo-

rable, mais toujours sensible à l'ensemble

de la fiutune publique (V. Fuhtcnf. ijk l'État .

Le prélèvement opéré sur le revenu net de

la nation atteint, dans tous les pays d'Europe,
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des proportions très éluvees ; en Fnincc, il

est supérieur un liers de ce revenu. Suivant

(|ue les impôts prennent une place plus on

moins grande dans ce prélévenienl, suivant

ipie ces im|Hjts scjnt (H.aljlis sur les personnes,

sur les consonimalions ou sur les actes de la

vie civile, suivant ipi'ils IVaiipent la lahrica-

lion, la vente, la circulation, ou l'enlrce des

produits, suivant qu'ils sont perçus par des

méthodes simples ou par des procédés inqni-

sitoriaux, suivant qu'ils respectent la liberté

commerciale ou qu'ils monopolisent une
industrie entre les mains de l'État on de ses

concessionnaires, leur poids se fait plus ou
moins sentii- sur le travail national, sur le

luxe qui en est une condition et surlaforma-
tion de l'épargne qui en doit être la consé-

quence.

L'emploi donni' pai' le liudgel aux res-

sources qu'il lire de la nalion n'offre pas

moins d'intérêt au point de vue du progrès

de la richesse publique. Ainsi, ]:>our ne citer

que quelques exemples, le développenieni

de Toutillage nalional dé[)end des sommes
consacrées aux grands travaux d'utiiilé gé-

nérale, la mise en valeur <le son capilal in-

tellectuel de la dotation accordée à l'inslriic-

lion piiblii)ue.

En munie leinps, le budget spécilie dans

«inelle nicsuri' et d'après quels procédés h'

gouvernement peut l'aire appel au crédit; il

tléterniine par la le courant de l'épargne, en

la faisant al'lluer dans les caisses du Trésor

ou en la ch'^rivant vers des enqilois plus l'ruc-

lueux pour l'ensemble du pay.
iMiliii, il n'est pas Jus(|u'a la balance du

budget cpii n'ait elle aussi son inlluence: sui-

vant qu'elle seia positive ou négative, c|u'elle

fera ressortir un excéileul ou ini délicil, elle

contribuera, aiusi que nous l'avons dit, à con-

solider ou ;i éliraiiliu' le crédit de l'Elal.

4. Caractères généraux. — Limites et p!an
de l'article.

Il n'enhi' ]ia-; dau'^ le cadre de cet arlii-le

de traiter toutes les (juestions indiquées dans
le rapide exposé qui précède ; la plupart

trouvent leur place dans d'autres parties de

•cet ouvrage. Celles qui se rattachent à la na-

ture et à rimporlance des dépenses publiques

reçoivent des solutions diverses suivant l'idée

(lu'on se fait du rôle de l'Etat dans les so-

ciétés niod(u-nes. I^Ues sont traitées au nn.il

Etat. Celb's cjui ont tiait aux revenus publics

trouvent leur- place aux mois I1(im.\i.ne, Impôts,

I.NXiDENCE, Monopoles, etc.; celles qui concrr-

nent les empiunts, aux mois Crédit PCiiLic,

Dette runi-iouE, E.mpucnts, eh-.

Notre tâche se bornera a détermiiur I(>s

•caractères essculiids îles budgets et à recher-

cher, à la lumière de la pratique consacrée
et de l'expérience acquise, les règles qui doi-

vent présider à leur établissement et à leur

exécution. Ces règles relèvent plutôt de la

science linancière ([iio de la science écono-

mique ; dans leur application, elles touchent

de trop près aux faits contingents de la po-

litique pour être observées toujours et par-

tout d'une manière rigoureuse et absolue:

il n'en est guère qui n'ait subi et ne subisse

encore dans la pratique de nombreuses et

importantes dérogations et nous verrons que

celles-ci n'ont pas toutes pour elles l'excuse

de la nécessité.

Ces règles seront groupées ici dans plu-

sieurs chapitres con-espondant aux caractères

gi'néraux du budget. Ces caractères sont les

suivants :

l.e budget est obligatoire, c'est-à-dire qu'il

emprunte au vote des Cbambj'es et à la sane-

tion du pouvoir exi'culif l'autorité d'une vi -

ri table loi d'État.

Comme toutes les lois, le budget est publie.

c'est-à-dire porté à la connaissance de tou>.

Comme elles aussi, il esl préalable, c'est-a-

dire antérieur aux faits qu'il a pour objet de

régler.

1,0 budget est périodique, c'est-a-dire l'Ia-

bli pour une durée rigoureusement liiuiii'e,

a l'expiration de laquelle un nouveau budget

vient succéder à l'ancien.

Il est général, c'est-à-dire uiiii|ue et homn-
gène. Il forme un tout indivisible doni les

parties sont solidaires, un être complet aninn'

d'une vie qui lui est propre, être dont l'en-

ianlement est parfois laborieux, qui, dans

sou existence, tantôt paisible, tantôt agilée,

lait à la fois le bien et le mal, qui meurt lais-

sant une succession tro[i souvent embarras-

sée etqui, à la manière desanciensÉgyptiens.

est solennellement jugé après sa mort.

II. OBLIGATIONS RÉSULTANT DU BUDGET

5. Obligations de la nation. — Payement de l'im-

pôt. — Refus de l'impôt. — Refus du budget.
— Contributions matriculaires, leur fonde

ment.

On a vu plus haut que la nation et 1 Etal

('laieiit liés par une sorte de contrat créant

eiitie eux des obligations réciproques : le rôle

du budget est de préciser ces obligations el

de leur donner la sanction de la loi.

L'obligation de la nation est de fournir a

l'État les sommes que ses représentants au-

torisés ont déclarées nécessaires au service des

iutérèts généraux; tous les citoyens ont le

devoir de se soumettre par le payement de

l'impôt à l'engagement qui a été pris en leur

nom.
Quand le bu<lget a i'l(- voté par les Assem-
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lili'cs. le refus île l'iinpi'il c^l, un acte de ré-

bellion; c'est la [Ui'lciiliuii dr ni' pas payei' sa

part dans des Irais f,'énéraux dnnl mi a |ir(i-

iité avec les aulres, c'est la ni''i;alion d'une

dette véritable.

Le retus du budf^el par les Assenilili'-es,

refus qui délie les contribuables de Inlili-

Sation de payer l'impôt, a un raïai-lrrr Imit

différent. 11 suppose la ru pi me ilii nml i al i|ui

lie la na'.ion a son gouveriH-iuenl. I,i^ mandat
repose sur la conliance; ceibsci ayant cessé

d'exister, le mandat premi lin. I.e budget

demeure oblii.;aloire i)endant la péiiode [lour

laipielle il a été consenti. Mais, cette période

ex[iirée, les représentants de la nation ont le

droit de refuser à un pouvoir ipii veut s'im-

poser par la force les moyens d'administrer

la cliose publiiiue. j.a réixdiion est alors du
côté- du pouvoir et le lHidf.'ct devient la su-

prême garantie di's liberh's civii|ues. .Mais

le refus du lunlj^et est une redoutable extré-

mité, une itllima ratio, à la(iuelle les Assem-
blées ne doivent i-ecouiir qu'en désespoir de

cause, pour décourager des entreprises tyran-

niques ayant pour but de faire ]uc'valoir con-

tre la volonlc' de la naticju cnliéti' la vulonté

d'un seul ou d(" queUiues-uns.

Tout ce qui vient d être dit s'appli(|ue [dus

spécialement aux pays centialisi^s. Dans les

litats fédératifs, le budget commun est ali-

menté en partie jiar dc's im|ii'its diri^'lenienl

perçus sur les contribuables, en partie [lar

des prélèvements op.'rés sur le budget de

hacundes pays confi'dérés. (^es pridévemenls

ont reçu en .Allemagne et en Aulricdie-Uon-

grie le nom de contribuiions malriculaires.

L'obligatiori pour cbaque b;tal de verser sa

part contributive résulte du trait('qui l'a fait

entrerdans l'alliance ou la fédéralim.

6. Obligations de l'État en njatière de recettes;
nécessité du vote de l'impôt. — Concussion.
— Recouvrement. Impôts de répartition
et de quotité. — Égalité de l'impôt.

Les obligations que li' budget crée à l'Llat

sont de diverse nalurc. Les unes se rapportent

au recouvrement des reiettes, les aulres à la

léalisation des dépenses.

En matière de recettes, son iiremier devoii-

est de ne percevoir que les revenus et impots
prévus au budget. L'n gouvernement qui es-

saye de se passer du consentement desCbam-
bres pour lever des taxes ou contribuiions

Bst concussionnaire et ceux de ses agents qui

participent à l'exécution de ses ordres le de-
l'iennenl avec lui. On peut toutefois citer des
exemples d'impôts qui ont été recouvrés et

ie budgets entiers qui ont été exécutés sans

I "assentiment des pouvoirs électifs.

I
Le fait le plus marquant à cet égard est celui

o — lillbil-n'

qui a signalé les débuts de M. de Bismarck
comme [ueniier ministre <le Prusse. La Cliam-
lire des députés se refusant â voter les crédits

qui lui étaient demandés pour l'armée, le gou-
vernement se contenta de l'assentiment de

la Chambre des Seigneurs et pendant quatre

années de suite, de 1862 à ltS6o, anèta les

budgets par de simples ordonnances royales.

F.n Krance, dans les dernières années du pi-e-

mier Empire, au plus fort de la lutte contie

l'Europe, ce sont des décrets qui ont établi les

budgets de 1812 et de 1814 et augmenté les

impôts votés pour 1813. C'est également un
discret qui a créé le budget de 18;)2. Mais ce

dernier décret, rendu le 17 mars sous la pé'-

iio<ie dictatoriale qui a suivi le 2 décembre
IS.'il, a toujours été considéré comme ayant
force do loi et quelques-unes de ses disposi-

tions relatives au régime des boissons sont

encore en vigueur.

L'interdiction de percevoir di;s impols non
voti's est garantie en Krance, d'une part pai-

l'article Hi du Code pénal, qui édicté contre li'

ciime de concussion la peine de la réclusion

ou di^ riMnpiisonnemenl. d'autre pari, par
une dispiisiliiiii lepiiidinle a la lin de toules

les lois de linances et e<ineue en ces lernies :

" Toutes contributions directes et indirectes

autres que celles autorisées par les lois de

dnances île l'exercice...., a quelque titre el

sous (|ueli(ue dénomination qu'elles se pei'-

coiveni. son! for'meilementinterditcs, a peine,

e.inlre les auto[-ités qui les ordonneraient,

eiinire les em[)loyés qui confectionneraient

les ri'des et tarifs et ceux ([ni en feraient le

recouvrement, d'être poursuivis comme con-

cussionnaires, sans pri'Judice de l'action en

réjiétition, pendant trois années contre tous

receveurs, percepteurs ou individus qui au-
l'.'iieut l'ail la periMqilion ".

Lorsque riniiii'pl a elé autorisé' par la loi,

c'est au [iou\oir exi'CUlif qu'il a|qiarlienl d'en

opérer le recouvr(>menl. Cette obligation peut

prendre deux formes différenles.

Il l'xisti! une cati'gorie d'impôts dont le pro-

duit total -est rigoureusement déterminé a

l'avance' par le budget: ce sont les impôts dits

de ri'qiartition. Le devoir de l'Etat est, après

avoir [lai'tagé aussi ériuitablement que pos-

sible le moulant de ces impôts d'abord entre

les dé|iartements ou provinces, luiis entre les

l'iuumunes et entre les particuliers, d'en as-

surer la reiilrée exacte dans les caisses du

Trésor. Les autres impôts sont dénommés
imiiôts de quotité; en ce qui les concerne, le

budget se réfère à des lois générales et au-

torise le gouvernement à percevoir les tarifs

en vigueur. Ses prévisions n'ont alors aucun
caractère obligatoire ; ce ne sont que des éva-

lualionsplus ou nioinsexacles et nous aurons
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;i revenir sur les procédés do calcul qui scr-

veul à les déterminer. I,e seul devoir de

riilat, en ce qui concerne ces impôts, est d'ap-

|dif[uer indistinctement à tous, sans exemption

ni faveur, les tarifs édictés par la loi. Cette

(il)li;;ation, qui résulte du principe de l'éfialité

de l'impôt, trouve parfois sa sanction dans

des textes positifs, tels que l'article o!> de la

fameuse loi du 22 friniaiie an Vil sur les

droits d'enreyistremenl. Aucune .lulnrilc

publique, ni la réyie, ni ses pri'poses ne peu-

vent accorder de remise ou de modération

des droits... ni en suspendre ou en faire sus-

pendre le recouvrement, sans en devenir per-

sonnellement responsables. »

7. Obligations de l'État en matière de dépenses.
Crédits. — Spécialité dans le temps et dans

l'objet. - . Législation par voie budgétaire. -

Virements. — Caractère impératif des pré-

visions du budget.

En ce qui concerne les dépenses, les prévi-

sions inscrites au budjjet sont avant tout restric-

tives. Non seulement le gouvernement ne peut

|ias dépenser au delà de la somme qui lui est

allouée en bloc, mais cette somme elle-même
n'est pas considérée, au moins de nos jours,

comme constituant une sorte d'abonneinenl

moyennant lequel l'Etat se charf^erait de l'en-

semble des services publics. Le budget règle

avec précision la destination que doivent re-

cevoir les sommes levées sur la nation. Le

gou\cinement ne doit pas les détourner de

l'emploi déterminé auquel le vote des Cbani-

bres les a alTcctées. C'est là ce qu'on appelle

le principe de la spécialité qui a été l'ob-

jet de si nombreuses et de si vives discus-

sions.

.\ l'ouverture des Etats généraux, Necker
paraissait croire ipie les exigences de l'As-

semblée n'iraient pas au delà du droit de
voter les impôts. Cette illusion, bien vite

emportée par le courant révolutionnaire,

reparut un instant aux premiers jours de la

IJeslauration et son iniluence se retrouve

dans les rédactions des articles 17 et 48 de

la Charte'. Mais elle ne tarda pas à se dissi-

per encore, grâce à l'inlluence du baron Louis

qui, prenant sui- lui de suppléer à l'obscurité

du teïte cnnstituticninel, dit aux députes de
1SI4 : " Votre fonctiiin [iremière sera de rc-

connaitre l'étendue des besoins du budget d("

l'Etat et d'en ti.xer la somme. Votre attention

se, portera ensuite sur la déterminal ion des

moyens. Les éléments dont la léunion forme

1. .\nT, 17, .. I,;i prtipositiim i\r I;i toi c^l portt-t;, .lu gn-

du roi, ;i I;t diainlu-e tIfs pairs ou il celte des députés,

excepté la loi de l'impôt, cpii doit être adressée d'al)ord à la

f'.hambre des députés.

.\rt, 48. — Aucun impôt ne peut être établi ni per^u s'il

n'a été consenti par les deux Chai»l)res et sanctionné par

le roi.

le montant des crédits ministi'riels seront

soumis à votre vérification ».

Le droit de voter les dépenses était ainsi

définitivement consacré : il devait entraîner,

par voie de conséquence, le principe de la

spécialité des crédits.

[1 existe deux sortes de spécialités : la spé-

cialité dans le temps et la spécialité dans
l'objet.

La spécialité dans le temps est ce qu'on

appelle la spécialité |>ar exercice. « Le bud-
get, ainsi qu'on l'a fait remarquer, établit une
spécialité dans l'abonnement; fùt-il voté en
bloc et sans aucune division, ou fùt-il voté

liour dix ans de suite, comme il l'a été en

Belgique et en Hollande après 1815, il limite

le temps pendant lequel le prince entreprend

à forfait de gi'rer la fortune ptiblique. La
spécialité devient plus précise quand, même
avec le vote d'un budget sans divisions, le

budget cesse d'être biennal, triennal ou dé-

cennal et quand la spécialité d'exercice in-

terdit d'étendre les recettes et les dépenses
d'une année à une autre ' ». La spécialité par

exercice date en Franco de l'ordonnance du

14 septembre I8'22.

La spécialité dans l'objet crée dans la dé-

pense totale une série de divisions à chacune
desquelles correspond un crédit distinct. Le

gouvernement, lié par ces divisions, ne peut

faire aucune dépense pour un service auquel

il n'aurait pas été ouvert de crédit; et de

plus, il doit renfermer la dépense de chaque

servicedans les limites qui lui ontélé tracées

par le vote des Chambres. Si, au cours de

re.\écution du budget, il surgit un besoin qui

n'a pu être prévu à l'époque de son établis-

sement, le gouvernement doit solliciter un

crédit extraordinaire ; si la dotation d'un ser-

vice devient insuffisante, il doit solliciter un
crédit supplémentaire. Ce n'est qu'en cas

d'urgi'iice et dans l'intervalle des sessions

parlementaires que ces deux sortes de crédits

peuvent être ouverts par des actes adminis-

tratifs. Encore ces actes doivent-ils, dès la

réunion des Chambres, recevoir la sanction

de la loi. " La spécialité, disait Royer-

Collard, dans son mémorable discours de

1822, est moins encore une ipiestion de

principe qu'une affaire de probité Le con-

sentement général de la Chambre se décom-
pose en autant de consentements particuliers

((u'il y a de dépenses. Il y a autant de dé-

penses distinctes qu'il y a de services diffé-

rents... L'obligation d'un service emporte la

supposition que ce service sera fait, celui-là

et non un autre ; et la réciprocité de ces deux

1 . 1'. Boiteau, Dintionnaire des finances, article budget

ciN&iui. DK l'état, p. 611. Il s'a<;it ici. l)ieu entendu, de-

l'année considérée dans snii individualité linanciiTt",
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choses, les services et Taigent, forme un vé-

table contrai qui oblige le gouvernenienl,

f nvers la Chambre et la nation ».

La spécialité dans l'objc^tesl, plus ou muius

rigoureuse suivant l'étendue de la division a

laquelle on l'applique. Dans les projets île

budget présentés au.\ Cliambres, les dépenses

sont, d'a|irès leur objet, détaillées dans des

articles qui parfois se subdivisent eux-mêmes
en paragraphes. Les articles sont groupés

pour former des chapitres et ces chapitres

aujourd'hui ne sont plus classés, en France,

<iue par ministère ou par services généraux '
;

mais a deux reprises, la réunion de plu-

sieurs chapitres a formé ce que l'on appelait

une section du budget. Après avoir été voté

eu bloc sous le premier Empinî, et par ser-

vices généraux pendant presque toute la du-

rée de la Restauration, les dépenses ont

commencé, à partir de l'ordonnance du
1"'' septembre 1827, à se spécialiser dans des

sections. Ensuite la spécialité par chapitres,

créée par la loi du 29 décembre 1831, s'est

maintenue sous le gouvernement de Juillet et

sous la République de 1848. Sous le second

Empire, lescréditsont été successivement vo-

l'S par services généraux de I8d2 à 1861, par

-l'ctionsde 18iJ2 a 1861), par chapitres en 1870.

Kiiiin la loi du 16 ^^eiitemhre 1871, votée sur le

ia[qiort de.M. Casimir l'erier, a di-tinitivenient

' iinsacré la spécialité par chapitres-.

Chacun de ces systênu'S a eu ses partisans

1. Les services gèuéiaux .«out ceux qui, pris tiaus leur

ii-enihle, forment une l>ranctie d'admiiiistratioa complète-

ni.'iit distincte. Par exemple. les cultes, les heaux-arts. les

' nionies, qui ne sont pas érigés en départements rainis-

r iicls, constituent des services généraux. Ces services ont

1 vis le nom d,' sections, depuis la suppression des sections

I udgétaires du secontl Empire.

La division en chapitres existait déjà sous l'ancienne mo-

narcliie. " Les dépenses consistent eu quarante-huit cha-

pitres portes dans les registres de Sa Maiest<'. » (Note auto-

graphe de Colhert. — Edition impr. Impériale, t. Il, I" partie,

p. ii).

2. Nous ne parlons ici que de la spécialité législative.

Mais lorsque le vote avait lieu par sections ou par services

géuéraux, la répartition des crédits par chapitres, opérée

par o^^ionuauce royale ou par décret, créait une autre spé-

cialité, également obligatoire pour les ministres ordonna-

teurs. C'est cette dernière qui a éfé d'ahord consacrée pir

oolre législation budgétaire. Le ministre de la guerre Clarke

avant ordonné des dépenses eu dehors des crédits accordés

par les Chambres, les dispositions suivantes, insérées dans

la loi du 2-"> mars 1817, eurent pour objet de prévenir le

retour de cette irrégularité.

AnT. lal. — La répartion que les ministres auront faite

•entre les divers chapitres de leurs budgets particuliers de la

somme allouée par le budget général pour le service de
chaque ministère sera soumise à l'apiirobation du roi, et

toutes les parties de ce service seront réglées de manière
que la dépense ue puisse excéder le crédit eu masse accordé

à chacun d'eux.

Ils ue pourront, sous leur responsabilité, dépenser au delà

de ce crédit.

.\bt. ibi. —• Le ministre tics fniances ne pourra, sous la

1
fnémc re.'^pousabilite, autoriser les payements excédants que

et ses adversaires. Deux intérêts, ent^ffit, si'

trouvent en présence. D'un côté, le législa-

teur, si exacts que soientses calculs, ne peul

prévoir au juste la dépense qui résnlti'ia

<le l'exécution des divers services. Il duil

laisser une certaine latitude à l'administia-

tion, sous peine de l'entravera tout monienl
dans sou action. D'autre part, il couvicnl (_!

ne pas laisser une trofi grande place a r.ulu-

traire du pouvoir et d'assurer le plus dlii-a-

cement possible h- contrôle du l'arlemeiit sur

l'emploi des crédits. On s'accorde il penser

aujùuid'hui que le vot(! par chapitre concilie,

dans unojuste mesure, cette double exitience,

et c'est ce système qui a prévalu dans la plu-

pai't des budgets européens-.

Une condition est d'ailleurs nécessaire pour

que l'un des deux intérêts ne soit pas sacrifié

â l'autre. 11 faut que la division par chapitre

soit j udicieusenient établie. Ce résultat ne peu t

guère être obtenu que par les améliorations

successives qui sont le fruit de l'expérience.

La loi toutefois a pris soin d'édicterà ce sujet

deux règles,— ;i la vérité bien peu précises,

—

prescrivant, l'une que les services du per-

sonnel et du matériel soient présentées d'une

manière distincte; l'autre, que les chapitres

soient exclusivement composés de dépenses
corrélatives et de même nalure.

Un des dangers de la spécialité, c'est qu'elle

|>eut fournir a une Chambre peu scrupuleuse

le moyen de légiférer par voie budgétaire.

Un service a été institué [lar la loi; en sup-

primant du budget la dotation cpii lui est in-

dispensable, on le supprime du même coup.

Le consentement des deux Chambres serait

nécessaire jiour abolir la loi qui l'a créé; le

refus d'une seule peut suffire pour retrancher

le crédit. L'abrogation d'une loi suppose une
discussion. Le refus d'un crédit peut résulter

d'un vote sans phrases. La spécialité ne doit

pas être rendue responsable de l'usage abusif

qu'en peut faire une assemblée usurpatrice

et c'est ici le lieu d,e répéter, après Rover
Collard, que ses torts sont ceux du régime

représentatif et qu'elle n'en a point d'autres.

Quel «juc soit ce danger, il n'est pas aussi

redoutalde ((iie ceux i[ui ri'sultent d'une trop

grande latitude laissée à la faculté de vire-

ment.

Dans les liniiles de la spi'cialité déterminée

par la loi de linances, la n'partition des cré-

dils est opérée par les soins du gouvernement
et il a toujours été admis que celui-ci pou-

dans les cas extraordinaires et urgents et en vertu des

ordonnances du roi, qui devront être converties en lois .*

la pins prochaine session des Chambres.
2. Eu Angleterre, les crédits sont accordés par votes,

division budgétaire dout l'étendue correspond à peu prés à

celle de uos cliaiùtres.

I
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vail LMisuilc 0|jùror Jus vircnicnls, c'i'sl-à-iliio

lies Iransporls de crédits d'une subdivision à

une autre.

Sous le second i;ni|iire, lorsque le vote

avait lieu par service ministériel ou par sec-

lions, des décrets spéciaux pouvaient ordon-

ner des virements de chapitre à chapitre.

En se réservant cette faculté, le f;ouverne-

ment avait annoncé ([ue, ;^ràcc au.x. larfius

disponibilités qu'elle lui assurait, il pourrait

loujours se contenter des crédits accordés

par le budijet primitif, que les e.vcédents de

dépense d"un service trouveraient leur com-

piMisation dans les économies réalisées sur

les autres et que les suppléments de crédit

cesseraient d'être in'cessaires. L'événement

ne ratifia pas les promesses de MM. Trop-

lonp et Fould. Les virements de chapitre a

chapitre ne dispensèrent pas les Chambres

d'accorder des crédits supplémentaires et

ils engendrèrent de graves abus. Les ser-

vices les plus essentiels se virent parfois dé-

|iouillés de leur dotation pour des dépenses

d'une utilité plus (juc contestable. L'opinion

^'éniut,et le mot lechniquede vilement a pris,

bien à tort, dans la langiu; ordinaire, une si-

:,'nilication voisine de celle de malversation.

(;e qu'il faut critiquer, ce n'est pas les vi-

rements eux-mêmes, puisqu'il s'en est fait

et qu'il s'en fera probablement toujours de

complètement irréprochables; c'est la latitude

(pii leur était laissée et l'eniiilni qui en était

tait.

L'usage des virements se rattache à une

question générale qui intéresse l'exécution

du budget tout entier. Les prévisions de dé-

penses ont-elles, en même temps que le ca-

ractère restrictif ([ue tout le monde s'accorde

a leur reconnaître, un caractère impéralif?

Kn d'autres ternies, l'État est-il libre de ne pas

exécuter les services prévus au budget ou de

les exécuter dans des conditions dilTérentes

lie celles qui ont été prévues'? En général, on

a une tenelance à considérer le gouvernement

comme un enfant prodigue demandant beau-

coup pour obtenir un [leu et toujours disposé

a dissiper les sommes ([u'on lui accorde; on

est porlé dès lors à lui savoir gré des écono-

mies qu'il réalise ou des folies qu'il notait pas.

Ce point de vue n'est [las juste. Si parmi les

services prévus au budget il en est qui ne sont

pas d'une nécessité absolue, s'il en est même
d'une utilité contestable, il en est d'autres

([ui touchent aux intérêts vitaux de la nation.

L'État peut, doit même parfois supprimer,

ajourner ou réduire les premiers. Il ne sau-

rait, sans manquer à sa mission, détruire ou

affaiblir les seconds. Si les Chambres ont ac-

cordé les crédits nécessaires pour entretenir

en temps de paix unr armée de -VDO.OOO lioni-

ines, c'est 40(),0t)0 hommes et non .3(10,0110, que
le gouvernement doit instruire, équiper et

nourrir. Les économies réalisées au moyen
des congés ou des renvois anticipés sont tou-

jours dangereuses; elles engagent gravement
la responsabilité de ceux qui les font. Quand
il s'agit de dépenses nécessaires, on peut
sans doute réaliser des économies par une
diminution des prix de revient; mais on ne
doit pas s'écarter des prévisions qui ont servi

de base aux évaluations du budget.

III PUBLICITÉ DU BUDGET.

8. Secret des anciennes finances. — Avantages et
conditions de la publicité. — Dépenses se-
crètes. - Clarté. — Classification des re-
cettes et des dépenses.

La publicité des budgets et des comptes est

un ])rincipe tout moderne. Aux États géné-
raux de 1614, l'évèque de Bolley comparait
les finances au mystérieux sanctuaire de
l'Ancienne Loi et, un siècle et demi plus tard,

une déclaration royale du 28 mars 1764 por-

tait encore interdiction d'écrire sur les finan-

ces '. Aussi quand iS'ecker publia son fa-

meux Compte-rendu de 1781, cette nouveauté
lit l'effet d'une révolution. 000 exemplaires
de ce document furent vendus dès le pre-

mier jour et de toutes parts s'élevèrent

des dithyrambes en l'honneur du ministre
qui venait d'apporter la lumière dans les

arcanes du Trésor royal-. Au bas d'une gra-

vure du temps on lit cette légende : L\ vertl"

liÉcoMPE.NSÉK. ic La France, tenant à la main le

Compte-rendu, indique à la nation la pyra-
mide sur laquelle est gravé le nom du direc-

teur général des finances. L'Équité, la Charité,

l'Humanité et l'Abondance sont au bas de la

pyramide. L'Économie ordonne à la muse
de l'histoire d'effacer de nos fastes le mot
Impôt... » L'illusion était un peu forte ; mais,

si la publicité donnée aux principaux actes

de la gestion financière n'a peut-être pas

réalisé tous les avantages qu'on s'en promet-
tait à l'origine, elle n'en a pas moins consti-

tue- un véritable progrès. En plaçant l'admi-

nistration de la fortune nationale sous le

contrùle de l'opinion, elle est devenue une
garantie de bon ordre et d'économie. En
faisant coiuiaitre à chaque citoyen la ilestina-

1. Pour «loniKT unf iitée des couséquenccà siii^ulicres

qu'»-Miti-aiii:iil la ci-;iiiite dc- lii pul)licité. uous nippellei-on-'^

qu'à i.i t;ii:in)lir'' d'.'s comptes de Paris, il a été longtemps de

règle que les offices de premier huissier et de relieur ue

pouvaleut être occupés que par des titulaires ne sachant ni

lire ni ceiiro {Pièces justilicativcs pour servir à l'histoire des

Premiers présidents do la Ch.nnltre des comptes de Paris.

— Nolicr préliminaire par A. il. de lîoislisle).

2. I.a mode ieminiue consacra elle-même le succès du

ministre, eu iin entant les bonnets dits au Compte-rcudu
^*ecker.
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lion que reroivciil les revenu? de l'Élat, elle

donne aux contributions publiques leur véri-

table sij-Miificîition: celle d'une-quole part dans

des dépenses dont tout le niondeest ajipelé à

|iiolitei-, et elle a diminué par là le renom
oïlieux qui s'atlacliait autrefois à l'impôt.

Enfin et surtout, elle est de nos jours une

condition presque indispensable du crédit

]Uiblic, d'abord [larcc qu'elle révèle les res-

sources qui forment le gage des créanciers

de l'État, ensuite parce qu'elle concourt,

avec le vote des assemblées électives, à. faire

des emprunts contractés par les gouverne-

ments une dette reconnue par la nation en-

tière. Les capitaux ne se livrent qu'à bon
• <cient; avant de répondre à l'appel qui leur

~t adressé, ils rérlanienl les sûretés que

peuvent seules leur oll'rir des finances s'ad-

ministranl au grand jour, et c'est pour cette

raison que le plus grand banquier de ce

siècle se vantail à bon droit d'avoir contri-

bué plus que personne à répandre en Europe
les principes et les pratiques du gouverne-

ment libre.

Nos lois prescrivent tout un ensemble de

mesures dont l'effet est d'associer la nation à

l:i gestion de ses finances. Le projet du gou-
'rnenient est imprimé et distribué; le budget

-t didibéré par les Chambres en séance pu-
blique; il est ensuite promulgué comme loi

1 Ktat..\u coursde son exécution, lasitualion

il recouvrement des impôts est communi-
|iiée chaque mois par le ministre des finan-

• •s aux Chambres et au public par une inser-

lon au Journal officiel. Le Compte général
! l'administration des finances doit être

l'ublié dans les trois mois qui suivent l'expi-

ition de chaque année. Toutes les fois que
: i Cour des comptes est appelée à se pro-

loncer sur l'ensemble de la gestion finan-

cière, le résultat de ses travaux est porté à la

connaissance du public; tandis que ses arrêts

sur la gestion des divers comptables sont

rendus dans le secret des délibérations de

chaque chambre, les déclarations par les-

quelles elle constate la conformité des

comptes individuels avec les comptes généraux

Itrésentés par les ministres sont pronon-
cées en audience solennelle, livrées à l'ira-

pression et distribuées aux membres du Par-

lement. Le Itapport annuel que la Cour adresse

au chef de l'État pour faire connaître le résume
de ses travaux et présenter ses vues de ré-

forme et d'amélioration est de même imprimé
et distribué.

Ces divers actes constituent ce qu'on ap-

pelle le contrôle public des comptes des

ministres '. Ils servent, concurremment avec

1. Décret du .11 mai ISCi sur U coniptabilUc puljli.iui-,

rinp. XX.

ces comptes, à préparer le règlement défi-

nitif du budget. El ce règlement lui-même
([ui n'est autre chose que l'arrêté de compte,
la liquidation gi'nérale des opérations aux-
quelles le budget a donné lien est, comme le

budget lui-même, l'objet d'une loi spéciale,

qui n'est rendue qu'a la suite d'uni- discus-

sion publique ouverte sur les comptes des
ministres.

(jràceàce système, les citoyens sont initiés

d'une manière complète aux détails que com-
porte l'administration des revenus mis en
commun. Les États toutefois ont certaines dé-

penses dont le motif et l'objet ne sauraient être

divulgués sans de graves inconvénients. A cet

etfet, il est ouvert à différents ministères des

crédits spéciaux, — vulgairement désignés

sous le nom de fonds secrets, plus exactement
dénommés par le budget : Crédits pour dé-
penses secrètes — dont l'emploi ne donne pas

lieu auxjustiiications ordinaires. C'est au chef

de l'État seul qu'il appartient d'en recevoir et

d'en approuver le compte. Ces dépenses rap-

liell en t celles qui, sous r.\ncien Régime, étaient

payées au moyen d'ordonnances décomptant;
elles tendent a occuper dans nos budgets une
place de jour en jour plus restreinte; elles ne

sont légitimes, en principe, qu'autant qu'elles

intéressent la sécurité de l'État.

Parfois aussi, il arrive que des considéra-

lions de prudence ne permettent pas à un
État de révéler à ses voisins les dépenses

((u'il fait pour accroître sa puissance mili-

taiie. Il peut y avoir intérêt, dans ce cas,

pour soustraire ces dépenses à la publicité, à

ne pas les faire entrer dans le cadre des bud-
gets. C'est ce qui a été fait, chez nous, après

1871, quand les dépenses nécessitées par la

reconstitution île notre matériel de guerre ont.

été rattachées à un compte spécial, appelé

Compte de liquidation des dépenses occa-

sionnées par les événements de 1870 et

•de 1871.

Il est évident que la publicité donnée aux
budgets et aux comptes deviendrait une ga-

rantie illusoire si ces documents n'étaient

pas présentés de telle façon qu'il soit aisé de

saisir les lignes d'ensemble au milieu de la

complexité des ilétails. La condition essen-

tielle de la clarté est que les opérations pré-

vues dans le budget ou décrites dans les

comptes soient groupées dans un ordre mé-
thodique. X cet effet, on a proposé et on a

même adopté, dans certains pays, divers

systèmes de classement qui prétendent

se rattacher à des données scientifiques. C'est

ainsi qu'on a ima^'iné d'établir, dans les re-

cettes, une distinction entre les impôts pro-

prement dits et les taxes appelées rémunéra-

loires, parce qu'elles sont le prix d'un service
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rendu. C'est encore ainsi <iue l'ilalic étahlit

dans son liiidt^el toute une série de divisions

et de subdivisions. Les opérations effectives

sont d'ajjord distinguées des mouvements de

capitaux. Les dépenses effectives compren-

nent des dépenses ordinaires, extraordinaires,

obligatoires et d'ordre. Les dépenses ordi-

naires se subdivisent à leur tour en dépen-

ses fixes et variables. (Articles l.'ÎG et 137

du règlement général de coniplabililé du

4 mai 1885.)

Ces systèmes pècbent en général soit par un

défaut "de netteté, soit par un excès de com-

plication. Les classifications les plus simples

sont encore les meilleures, et celle qui a été

adoptée dans le budget français, quoique dé-

nuée de prétention, peut être considérée

comme satisfaisante. Les rect^ttes ' sont grou-

pées d'après Immature, dans sept vastes pa-

ragraphes :

1" Impôts directs;

2" !ni[)ôts et revenus indirects;

3" Produits de monopoles et exploitations

industrielles de l'Élat;

4° l'roduils et revenus du domaine de

l'État;

!)° Produits divers ilu builgel;

6" Hessources exceptionnelles;

7° Hecettes d'ordre.

Quant anx dépenses, les chapitres qui les

concernent sont répartis entre cinq grandes

divisions, appelées parties, qui se suivent dans

l'ordre ci-après.

Première partie : Detic publique;

Deuxième partie : Pouvoirs publics (P)-é-

sident de la République, Sénat et Cham-
bre des députés);

Troisième partie : Services généraux des

ministères
;

Qualrième parlie : Frais de régie, depercep-

lion el d'exploilation des impôts et revenus

publics;

Cinquième partie : Ueniboursemenls el res-

titutions, non-valeurs et primes.

Ces divisions sont sans influence sur

l'exécution du budget-; elles ne consti-

tuent qu'un classement. Peut-être pourraient

elles se succéder dans un ordre plus logitpie.

.Mais, prises dans leur ensemble, elles répon-

dent assez exactement aux grandes calégoiies

((ue la diversité des objets établit dans les

opérations de recettes et de dépenses.

1. N'Mis rioiiiions ici ta «Ifriiirro olassinciition, a(t4>|it(>o

pour lii première fois dans le jjudgct de 1887 (lois des 25 et

27 février 1SS7).

2. Il n'en est pas de même, ainsi qu'on le verra à l'article

CoMPTAiiiLiTÊ priiLlQUK, (ics dlvisions adniiscs par le liuilget

italien. La loi du 25 janvier 1889 a appliqué pour la pre-

mière fois, chez nous, le nom de ilépenses obligatoires à
rertaines dépenses de l'Ktat. Mais elle s'est abstenue de de-

liuir le terme dout elle se servait {art. i de la loi)

BUDGET

IV. CARACTÈRE PRÉALABLE DU BUDGET.

9. Règle générale. — Douzièmes et crédits pro-

visoires. — Budget de prévision et budget
rectificatif. — Système anglais des votes

on account.

Il est de l'essence de la loi de ne statuer

que pour l'avenir. La loi du budget auto-

risant, pour une période déterminée, la per-

ception des revenus publics et leur affecta-

tion aux besoins de l'Étatdoit nécessairement

précéder l'ouverture de cette période : c'est

ce qu'on exprime en disant que le budget doit

être préalable.

Mais il peut arriver que par suite d'une in-

terruption des travaux législatifs, par suite du

grand nombre de lois en discussion, ou encore-

— cequi estle cas le plus fréquent — parsuite

de la lenteur apportée par le Parlement dans

ses travaux préparatoires, le budget ne soit

pas voté en temps utile. On a recours alors a

un budget de provision destiné à permettre

au gouvernement d'assurer les services pu-

blics en attendant la promulgation de la loi

de finances. Ce budget est lui-même l'objet

d'une loi spéciale; mais d'une loi votée sans

discussion détaillée et allouant en bloc des

douzièmes provisoires de receltes et des cré-

dits provisoires pour les dépenses. Le gouver-

nement est autorisé à percevoir, conformé-

ment aux luis en vigueur et à la loi spéciale

des impôts de répartition qui a dû être pré-

cédemment votée, les droits et revenus qui

viendront à échéance pendant un ou plusieurs

mois et à dépenser pour les services [uiblics

des somincs calculées proportionnellemenl

au même temps. Ces dernières sommes sont

tixées, soit d'après les crédits du dernier

budget voté, soit d'après les propositions du

gouvernement pour le budget en retard, soit

entin d'après des modes d'évaluation arbitrai-

rement choisis.

Le nombre des douzièmes accordés et h-

chiffre des crédits ouverts provisoiremeul

correspondent en général au retard prévu dans

l'établissement du budget; mais ils peuvent

aussi dépendre du plus ou moins de confiance

que le Parlement accorde au pouvoir exécutif.

Les .assemblées ont parfois songé à ne voter le

budget que par douzièmes successifs, pour se

prémunir contre les actes d'un gouvernement

soupçonné à tort ou à. raison de vouloir at-

tenter à leurs droits.

L'allocation de douzièmes et de crédits

provisoires ne détruit pas le caractère préa-

lable que doivent conserver les budgets,

puisque l'exécution du budget définitif ne

commence qu'après sa sanction par les pou-

voirs publics et que les opérations de la pé-

riode antérieure sont, elles-mêmes, réglées

d'avance par un budget spécial. En divisant

I
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la jM-iiii(lr liii(lf.'(>lairo iioriiuilr, c'csl pliilôt

au [iiiiiciiio de riiiiité (lu'elU! \wvlti une
leitaine atlointo. Elle ni! laisso pas, d'ail-

leurs, (le préscnler, en praliquo comme eu
théorie, di'S incouvéuiciils assez sérieux.

Klle eulaihe d'irrc'-gularité la pcrcepliou des

cou tri but ions liberi'es d'avance; elle supprime
'•n partie le contrôle des Assemblées, puisqui"

les crédits provisoires sont généralement
votés sans discussion; de plus, en laissant le

gouvernement dans l'incertitude au sujet des

intentions du Parlement, en retardant la con-

cession des nouveaux crédits qui peuvent lui

être nécessaires, en donnant un caractère

provisoire à ceux qui sont renouvelés, elle

porte un certain trouble dans l'exécution des

services publics. Enfin, par le défaut de ré-

gularité qu'elle dénote dans le fonctionne-

ment de l'organisme linancier, elle risque,

surtout si elle se reproduit fréquemment,
d'exercer une action nuisible au crédit de la

nation.

Une partie de ces reproches a élé parfois

adressée au système du double budget qui a

été consacré par la législation financière de
l'Italie et, qui après avoir été chez nous, à diffé-

rentes époques, appliqué au budget de l'État,

est resté en usage dans l'iulniinislration des

communes et surtout des départements'.

Dans ce système, le budget primitif, établi

antérieurement a la période d'exécution,

étend ses prévisions à toute cette période;

mais celles-ci n'ont qu'un caractère provi-

soire; elles sont modifiées d'après les faits

qui se pi'Oiluiscnt au cours de l'exécution

par un nouveau budget, appelé budget rec-

tificatif, par opposition avec le budget pri-

mitif (|ui porte, en Italie, le nom (le budget

de prévisi(m. Nous aurons l'occasion de re-

venir sur le budget rectificatif, d'indiquer

quel doit en être le véritable objet et a quelles

conditions il jieut avoir son utilité.

La règle du budget préalable n'existe pas,

à proprement parler, en .\ngleterre. Les di-

vers chapitres de la recett(( et de la dépense
donnent lieu chacun à un bill séparé et la

loi générale, appelée appropriation ad, qui

donne seule au budget un caractère définitif,

n'est généralement rendue (|ue vers la lin de

la session parlenicntairi% c'est-à-dire long-

temps après l'ouverture île la période d'exé-

I. Le budget rectificatif des dêparteineuts diffère essen-

tiellement du hudgel supptémenlaire de^ communes : celui-ci

se borne à juxtaposer au Iiudget primitif des articles adtli-

tionuels de recettes et de dépenses résultant soit du report

des résultats du précédent exercice, soit des faits qui se sont

produits depuis l'établissement du budget primitif; il n'ap-

porte pas de changements aux fixations du budget originaire.

Le budget rectificatif, au contraire, fond ensemble les nou-
velles prévisious et les anciennes, de manière à former ua
budget complet, remauic d'après les faits nouveaux.

I.

cution. Cet usage (pii remonte au temps des
Stuarts. pernietau Parli-ment de garant irainsi

sa propre e.\istence contre toute tentative de

la Couronne. Jusqu'à ce que l'acte d'appro-

priation ait acipiis force de loi, les services

publics ne sont assurés que grâce à des autori-

sations successives appelées, l'ofc.vo» ciccount,

qui permettent â la Trésorerie d'applicitieraux

dépenses déjà votées une portion déterminée

des revenus publics. Ce système participe évi-

demment des inconvénients attachés aux dou-
zièmes provisoires; les financiersduHoyaume-
L'ni cherchent, sinon à la supprimer entière-

ment, du moins à en modifier sérieusement
l'application.

En Belgique, on a cherché à réiulariser

l'usage des douzièmes provisoires, en le pra-

tiquant tous les ans et en le soumettant à

une réglementation précise. On a pu, par ce

moyen, diminuer le fâcheux etlet de cet

expédient sur l'opinion et sur le crédit, mais
les autres inconvénients attachés aux budgets

provisoires, sont devenus un mal chronique,

au lieu de rester à létat d'accidents pas-

sagers.

V. PÉRIODICITÉ DU BUDGET
10. Budgets décennaux, triennaux, biennaux. —

Budgets annuels -- Septennat militaire en
Allemagne- — Dépenses fixes en Italie. —
Fonds consolidé en Angleterre. — Année
budgétaire et année civile. — Période com-
plémentaire ; exercice.

Si la loi ne statue que jiour l'avenir, en gé-

néral, elle statue pour tout l'avenir; c'est-à-

dire que l'effet de ses dispositions subsiste

jusqu'à ce qu'elles aient été abrogées par une
loi contraire. Le budget fait exception à ce

principe. Limité dans son action à une durée

déterminée, les pouvoirs qu'il confère au
gouvernement prennent fin avec la période

pour laquelle ils ont été accordés et ne peu-

vent se continuer par tacite reconduction.

Si un nouveau budget, provisoire ou définitif,

ne vient pas prendre immédiatement la suite

du précédent, la vie politique et adminis-

trative de la nation se trouve brusquement
interrompue.

La péi-iodi' budgc-taire est nécessairement
courte. En consentant des budgets de longue

durée, les assemblées électives n'abdique-

raientpas seulement leur droit decontrôle sur

l'emploi des revenus publics; elles dimi-

nueraient en même temps l'importance de

leur nMe politique. IJe plus, ce sont les be-

soins de l'État qui sont la raison d'être des

budgets; or, il est clair que ces besoins ne

sauraient, non plus que les ressources des-

tinées à y faire face, être prévus et évalués à

échéance lointaine.

D'un autre côté, une période trop restreinte

16
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aurait poiii' inconvéïiiinils ilo liiull.iplicr à

l'oxcès les disciissioiis l)iiilf;iH;iiiTs, ilc loni-

lili(|iier la làclic de radmiiiislralioii, d'afTai-

idir l'auLcirilc' du f^iiuvciiieiiii'ul cl d'cidcver

li)Ut (araL-li''rc de slaldlilisi l.i |"ilil ii|iii' liiiaii-

nt'VC de l'Klal.

lui présence de (l^s iiécessili'S cuiiLradie-

luii'os, on conroit qm; la durée des bnd;^els

ait pu varier avec les éptupie^ cl iin'ellr

puisse eiu'orc! être dilTéreute d'un pays a un

autre. Le budf,'el a été décennal dans le

royaume des l'ays-lias, de ISlo à IS.IO. Il est

actuellement triennal dans lef;rand-duchi' de

liesse et dans quelques Etats secondaires de

IKnipirc d"Alleniaf,'iio, biennal dans d'autres

IClals allemands et dans plusieurs républiques

liispano-américaincs. Mais ce ne sont là que

des ]iarticnlai'iti's. Tous les f;rands Ktals de

l'ancien et du nouveau momie ijui possèdent

un système linancier (]iiiani>f uni un bndijet

aunu(d.

Cette durée est logique. Le budj^et, [uis

dans sou ensemble, n'est qu'une série de

prévisions et dt; dispositions relatives aux

revenus. Il dc'dermine la somme qui doit être

|U'élevée sur le revenu f^c'uc'ral de la nation

pour former le l'evenn de l'ELat. Les crédits

qu'il accorde pour l'e.véculion des services

publics constituent, à leur lour, le icvenn

de ces services. Or, il est d'usage ([ue le

compte des revenus s'établisse annuelle-

ment; dès l'ancienne monarchie, les états

de prévoyance et les états au vrai, c'est-à-

dire ce que nous appellerions aujourd'hui les

budgets et les comptes, ne s'appliquaient

jamais qu'aux recettes et aux dé[ieiises d'une

année.

11 n'u pas lenu a .\I. di' liismaick (jue le

budget l'edi'ral (b; reiu]uif allemand ne fit

e.\ciq)tion à la règle. ,\|irè> avoir proposé

sans succès une modilicatiou àla Constitution

dont l'objet était de porter la durée des

budgets à deux ans, il essaya d'obtenir du
ileichstag qu'il consentità voter deux budgets

consécutifs dans la même session, de manière
il n'avoir de discussion financière que tous

les deux ans. Le budget de l'année 1884-1885,

repoussé une première fois par l'Assemblée,

Unit, en ofl'et, par être voté quatre mois après

celui de l'année i88;î-188i-. (Lois des 2 mars
et 2 juillet 1883). Mais depuis, la teidative n'a

pas été renouvelée et les derniers budgets de
l'empire n'ont été promulgués que quelques

jours avant l'ouverlure di; chacune des an-

nées financières.

L'annualité du budget iinplique, en g(''néral,

pour les Assemblées, le droit d'examiner, de

discuter et de voter en détail cbaiiuc année
toutes les recettes et toutes les dépenses de

l'État. Ce principe n'est pas apidi<|iié ]iar-

tout avec la même rigueur. En Ilalie, les

dépensi'> iixes, c'i-sl.-a-dire celles qui résul-

lent de lois organiques ou d'engagements
pii nianents et qui ont des échéances déter-

minées, sont, en gi'niMal. vnli'es une fois

poui toutes et l'examen annuel ne porte que
sur les dépenses variables. Mais c'est là un
usage auquel le l'arlenu'nt se conforme vo-

lontairement et qui n'a rien d'obligatoire

pour lui. En Allemagne, pour mettre les dé-
penses militaires à l'abri des réductions de
crédits, des lois spéciales fixent pour une
durée de sept années les effectifs en temps
de paix de l'armée et de la marine, (Lois de
mai 1874, de mai 1880 et de mars 1887) et

l'on sait i[ue la dernière de ces lois n'a été

obtenuequ'aprèsunedissolutionduUeicbstag.

\u\ Etats-Unis, le service de la dette est sous-

trait à la discussion annuelle du Congrès;
sa dotation est indépendante de la loi d'ap-

propriation des recettes au.x crédits. Enlin,

en Angleterre, il existe une sorte de budget
permanent connu sous le nom de fonds con-

solidé.

Cette réserve, ci'éée et maintenue dans le

budget du Uoyaume-Uni, mérite qu'on s'y

arrête, parce qu'elle a toujours été le prin-

cipal argument de ceux qui cherchent à res-

treindre les attributions financières du Par-

lement. On en a, en général, beaucoup exa-

gère l'étendue et la portée. Constitué, en 1787,

par la réunion de trois fonds qui étaient

votés jusque-là au moins pour toute la durée

d'un règne , le fonds consolidé n'a guère

d'autre effet que de cré'er, au prolit de cer-

taines dépenses, un privilège sur le produit

des impôts permanents '. Les dépenses qui

y sont inscrites ne sont pas mises constilu-

tionnellement au-dessus de toute discussion

de la part du l'arloment ; il est seulement

établi qu'une loi spéciale votée parles deux

Chambres- et sanctionnée par la Couronne

est nécessaire pour les augmenter, les réduire

ou les supprimer. De plus, en dehors de

quelques dépenses judiciaires, le fonds con-

solidé ne comprend guère, dans sa nomen-
clature, que les dépenses qui, sous le nom de

Dette publique etDotations, constituaient na-

guère la première partie de notre budget :

c'est-à-dire les intérêts de la Dette consoli-

dée et de la Dette llottante, les annuités di-

1. I.i? rt;liquat du fonds cousolidê, c'L'st-.vdire l'excôdetlt

du produit d<'s impôts pcniKiunnts sur les dopeuses non
votées iiniiuellruu'ut est uppliiiuc .aux dépenses vjiriaMes

l.^upfily .iin'uîrt's). Cv\\ci-c\ sont l'objet de trois tableaux ou

budfjels distinets {ealimates), l'un pour l'armée, bî second

pour la marine, le troisième pour les services civils.

ii. On verra plus loin — il n'est pas bors de propos d'eu

faire iei la rcmari|uc, — que les alttibulions de la tlhambre

lies lorils en matière financière sont étroitement limitées

par la constitution et par l'usaf^e.
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versos, une partie des pensions, la li<ii' l'ivilc,

les apanages, etc. Les services de l'aniiée, de

la. marine, de la diplomatie, de la police, la

plus yraiide partie des services judiciaires ne
reçoivent leur dotation que du vote annuel

des Communes et, s'il prenait l'antuisie à

«elles-ci de refuser le budget variable, la

Couronne se verrait anssilot dans l'impos-

sibilité de gouverner. 11 faut donc considi'rer

8e fonds consolidé moins comme une réalité

pratique que comme un souvenir historique;

son maintien dans le budget actuel de l'An-

gleterre a son explication dans le respect

religieux de nos voisins pour leurs anciennes

coutumes.
Quand le contrôle du Parlement n'est pas

rais au service des passions politiques, il n'est

.guère de partie du budget sur laquelle il ne

puisse s'exercer utilement. Si sacrées, ou,

pour employer l'expression italienne, si in-

l'.ançjibUs que soient les dépenses de In dette,

Jie peuvent-elles pas être n'duites par voie

de conversion"? Veut-on enlever an l'ar-

lenient le droit d'examiner l'opportunili' di'

cette mesure? Comment concevoir en France

«ine discussion du budget où il ne serait

question ni de la dette llottante, ni des an-

jiuilés dues aux compagnies de chemins de

fer, ni des pensions civiles et militaires"?

<1uand on parle chez nous de soustraire tout

ou pai-tie du budget au vote annuel des re-

présentants du pays', on propose une in-

novation qui n'est admise, à proprement
parler, dans aucun Etat constitutionnel; on

ne rompt pas seulement avec les principes du
fdroit moderne, on oublie les revendications

séculaires de la nation française.

L'année budgétaire ne coïncide pas néces-

sairement avec l'année civile. On lui a donné
et on lui donne encore des points de départ

-différents. En Angleterre, Jusqu'à latin du
dix-huitième siècle, elle prenait naissance ;i

la Saint-.Michel (29 septembre). La date du
.0 janvier, adoptée ensuite pendant quelque

temps, a été abandonnée définitivement en

ISiii- pour celle du l'"'" avril. A l'imitation de

-l'Angleterre, l'empire d'.XIlemagne, la Prus-^e,

le Danemark font courir leur année finan-

cière du l""" avril. Les États-Unis, l'Italie,

1. En 1827, IIM. I.amtte et Benjamin Constant iini|iii.

sèreut do diviser le bud|^et eu deux pai-ties, dont l'une devait

-former une sorte de fouds consolide. Le but principal de la

proposition était d'enlever au j^ouvernoment la préparation

du budgi't. Elle fut repousséc pour ce motif.

M. Corvetto, en in-êsentant le l)udgct de 1817 dësi;;nait

sous le nom de fonds consolide le budget particulier qu'il

allectuit au service des intérêts et de l'amûrlisscm'-ut de la

dette; ma:.s ce budget n"él.lit pas soustrait à la uécessiti' du
vote aonuel. L'article \\i de la loi du l'ù mars 1817 orilon-

nait sculemeul qu'il fût distrait du budget de cbaque
eiLercicc et préscaté sêparêraeût auï Chambres (Voir plus

loin, u" 17).
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l'Ls|i.itiM.', le l'iii liiL'.il, la .Norvèi.'r> ont chni'ii

la (lalf ilu l'rjuijli'i. l.;i |'"i';inoe, r.Xutriche

et la Ibingrie pour lem- liudget commun et

pour leurs biidg(>ls scfiares, la lîelfiique, la

Hollande, la .Suède et la liussie continuent,

an contraire, à enfermin- l'année linaïK'ièie

dans les limites de l'année civile.

La principale raison de cette diversité se

trouve dans la préoccupation de concilieravec

les habitudes parlementaires le principe du

budget préalable. Les sessions des chambres
ont généralement lieu du mois de novembre
au mois de juillet suivant. Si le budget n"a

pas été voté avant la prorogation de juillet, il

est difficile qu'il le soit dans les quelques se-

maines qui s'écoulent entre la rentrée du
Parlement et le i" janvier. En ajournant au
I" avril ou au 1" juillet l'ouverture de la pé-

riode budgétaire, on espère — sans toutefois y
parvenir toujours ' — échapper à la néces-

sité des douzièmes provisoires. On pense, en

outre, que ce changement de date, en per-

met tant de rapprocher l'époque de la prépa-

ration du budget de celle de son exécution,

faciliterait l'i'valiiation des besoins et des res-

sources.

Ces arguments ne iiouvaient manquer d'être

invoqués en France ; des I81S, le baron Louis

s'était nettement prononcé en faveur de li

date du [''juillet. La question a été repri^i^

récemment et un projet élaboré au ministère

des linances fixait à cette date, suivant

l'exemple de l'Italie, le point de départ de

l'aunée budgétaire.

La réforme n'a pas abouti. Malgré les argu-

ments qui militent en sa faveur, elle se

heurte chez nous à une difficulté des plus

sérieuses. Les travaux relatifs à l'assiette des

contributions directes ne pouvant guère s'ac-

complir ipie pendant la saison d'été, on ris-

querait de voir s'établir une trop grande di-

vergence entre les bases de cotisation et les

faits réels si l'on retardait jusqu'au 1^'"' juillet,

— c'est-à-dire près d'un an après la revision

des cotisations — l'époque de la mise en re-

couvrement des rôles. L'Italie a résolu le pro-

blème en donnant aux rôles la durée de

l'année civile et en répartissant leur produit

entre les deux budgets intéressés. Cette com-
binaison avait été également adoptée dans le

projet dont il vient d'être parlé. Il faut con-

venir qu'elle s'accorde mal avec les règles de

l'unité et de la spécialité budgétaires et qu'elle

ne cadre pas avec l'ensemble de notre sys-

tème financier. L'adoption de la date du

1""' avril no soulèverait peut-être pas les mômes
difficultés et elle permettrait, à ce qu'il sem-

1. Malgré l'adoption de la date du 1" juillet, le budget

italien de 138i-lSS7 n'a été établi que pour lo l"mar.s I8S7;

ce qui a uccesâité l'allocatiou de huit douzièmes provisoires.
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Me, de tenir compte, ilans une juste niesiire.

(les deux iulorèls en jeu. Mais, avant tout,

si les Chambres procédaient à l'examen du

budget avec moins de lenteur, il leur se-

rait toujours possible de terminer leur tra-

vail avant l'ouverture de la périiulc d'exc-

cution.

Quand on dit que le budget est établi poui-

un an, on entend par là (ju'il prévoit ce qur

seront les besoins des services publics pen-

dant douze mois et qu'il détermine pour le

même temps les ressources à l'aide desquelles

il v sera pourvu. Mais il n'est pas possible,

on le conçoit, que toutes les dépenses occa-

sionnées par ces besoins et que toutes les re-

(•ettes provenant de ces ressources soient

payées ou recouvrées dans le cours de l'année.

Il en est du budget comme d'une personne

qui se survit en quelque sorte à elle-même

ilans le compte de sa succession. Sa capacité

civile et juridique s'est éteinte avec sa vie;

elle ne peut plus ni acquéiii- ni s'engager;

mais sa succession continue à recevoir les

droits qu'elle avait acquis et à payer les dettes

([u'elle avait contractées de son vivant. De

niènie que celui d'une succession, le compte

du budget ne saurait demeurer indéfiniment

ouvert. Au bout d'un temps plus ou moins

l(Uig, une liquidation, un arrêté de compte in-

tervient et, a partir de ce moment, les recou-

vrements et les payements cessent d'être por-

tc'sau compte de la succession pour entrer dans

le compte personnel des héritiers : or, les héri-

tiers du budget, ce sont 'es budgets qui viennent

après lui. On appelle période complémentaire

le temps qui s'écoule entre la fin de l'année

liudgiMairc et la cWture do son compte ' et

période d'exercice ou simplement exercice

toute la durée pendant laquelle le-compte du

budget reste ouvert, c'est-à-dire l'année et la

période complémentaire réunies. La notion

de l'exercice doit être approfondie. Son élude

servira de transition naturelle pour arri-

ver au dernier caractère du budget : l'unité

et l'individualité.

VI. DE LEXERCICE.

11 Origine, dëlinition, étendue et raison d'être de
l'exercice. — Compte annuel de l'Échiquier

anglais. — Reliquats actifs et passifs en
Italie. — Loi française du 25 janvier 1889.

^.adénoiiiiiiation d'exercice nous a été trans-

mise par l'ancien régime, l.a véualile des

1 . Eu ronifÉlaliilit'', uu compte clos ou .-iiTêtf est uu comiitc

qui ne peut plus i^trc moJilii-. Le compte clos u'cst pjis néces-

sairement un compte su|ipi'imt''. Comme il se balance, en fjé-

uéral, par un soUle actil ou passif, il doit snl)sister jusqu'à ce

que ce solde ait été employé, c'est-à-dire transporté à uu

autre compte.
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charges ayant conduit l'autorilé royale à mul-
tiplier le nombre des officiers de finances, les

emplois de garde du Trésor royal et de rece-

veurs généraux étaient pourvus chacun de

deux ou de trois titulaires qui si^ succédaient

d'année en année dans Vexercirr de la charge.

(Jiiand ils étaient au nombre de deux, l'un

iMait m exercice pair, l'autre ai exercice impair;

et chacun d'eux restait chargé, jusqu'à sa sor-

tie de fondions, de toutes les opérations sir

rattachant à ses années d'exercice. Cette divi-

sion des attributions eût pu, si on avait su l'uti-

liser, être plus profitable que nuisible à Tordre
financier; c'est, ilu moins, ce qu'exprime une
déclaratiiut royale du 1" octobre 1779 (art. 2) :

' Afin que les recettes et les dépenses apparte-

leiiant à chaque année soient, à Tavenir, dis-

tinctes et séparées, voulons que toutes les-

remises de deniers à faire par les comptables-

aux gardes de notre Trésor royal' soient

faites, à compter de l'exercice 1780, à celui

desdits gardes qui était en exercice dans-

l'année d'où proviendront les fonds qu'ils

auront à remettre ».

.aujourd'hui, les années financières ont

cessé de se personnifier dans des comptables

distincts; mais elles se spécialisent dans les

comptes que leur ouvre le Trésor, banquier

commun des budgets.

Le règlement du 31 mai 1S62 sur la comp-
tabilité publique définit l'exercice o la période-

d'exécution des services d'un budget i>.

Cette définition est précisée ]iar les dispo-

sitions suivantes.

— Les droits acquis et les services faits du

{"'janvier au 31 décembre de l'année qui

donne son nom à un budget sont seuls consi-

dérés comme appartenant à l'exercice de ce

budget.
— Toutefois, radministration peut, dans la

limite des crédits ouverts au budget d'une

année et jusqu'au 31 janvier de l'année sui-

vante, achever les services du matériel dont

l'exécution commencée n'a pu être terminée

avant le 31 décembre pour des causes de force

majeure ou d'intérêt public.

— La période d'exécution des servicesd'uii

budget embrasse, outre l'année même à la-

quelle il s'applique, des délais complémen-
taires accordés, sur l'année suivante, pour

achever les opérations relatives au recouvre-

ment des produits, à laconstatalion des droits

acquis, à la liiiuidation, à l'ordonnancement
et au payement des dépenses.

A l'expiration de ces délais, l'exercice est

clos. (Loi du 2o janvier! 889, art. l,-2et 3).

1. Les gardes du Trésor royal avaient succédé aux tré-

soriers de l'Épargne institués par François \" et supprimés

eu lOOi. lis étaient chargés de ce que nous appellerions

aujourd'liui lu comptabilité centrale du Trésor.
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— Les payoments à effectuer pour «olclcr

les dépenses des exercices clos sont ordon-

jiancOs snr les fonds de rexercicc couraiil

jDécretdii :il mai 1802, art. 123).

— Les sommes réalisées sur les ressources

<lcs exercices clos sont portées en recette au

<',om])te de l'exercice suivant ;II)iil., art. 113).

La dc'linilion qui précède a été souvent cri-

liquée. On n fait observer que l'exercice n'esl

autre clioseque l'exécution même du budget,

que celte exécution ne saurait être considéri'c

comme une mesure de temps; que d'ailleurs

l'exercice ne correspond pas à une période

iléterminée, puisque sa durée varie suivant

la nature des opérations. Ce n'est là qu'une

<liicane de mois. Dans le langage de la comp-
(abilité, lesens qui s'attacheàla dénomination

•d'exercice est celui d'un laps de temps. La

définition donni'e parle décret de 1862, si elle

n'est pas irréjirocliable au point de vue de

l'étymologie, a du moins le mérite d'être

«impie et claire; à cet égard, elle vaut mieux

<iue toutes celles i|u"ou a clierclii' à y sub-

stituer'.

Les délais accordés après l'expiration de

l'année pour- In clôture des opérations pré-

vues par le bmlget ont été successivement

réduits.

L'ordonnance de 1S22 accordail deux mois

pour l'acbèvement de services du matériel.

Cedêlai aétc' diminué' de moitié parle décret

du 11 aoùl IS.'iO.

La liquidation et l'ordonnancement des dé-

j)enses, qui pouvaient, en vertu de la même
<jrdonnance, se prolonger jusqu'au 30 septem-

bre de la seconde année, ont été ensuite ar-

rêtées au .'!! juillet par le décret dullaoùt
1850.

La cinture des payraents a été successive-

ment fixi'e au 31 di'cembre de la seconde an-

née par l'iu-donnance de 1822, au 31 octobre

par l'ordonnance du 1 1 juillet 1833, au3l août

parle décret du II août IH.'JO, ipii arrêtait à

Ja même date les opérations relatives au re-

couvrement lies [iroduits-.

Enfin, les délais accordées pour la liquida-

tion, l'ordonnancement et le [)ayement des

•dépenses ainsi que pnurle ri'couviement des

1. Voici lu définition tlonnc-e dans un projet lie revision du

décret : .» L'exercice comprend les opérations de recette et

de dépense efTectuécs soit pour le recouvrement des pro-

duits, soit pour l'acquittemeiit des charges d'un même bud-

get pendant la période ouverte pour l'exécution de ses ser-

vices. 'I

Cette définition avait été inséi-i'c pur la Cliambpe des dé-

putés dans le projet qui e^t de\enu 1.) loi du i'-i février 1880.

Le Sénat, sur les observations de M. l.éou Say, a suppi-imé

<et article.

i. L'exercice départemental est clos au 31 mars pour

la liquidation et l'ordonnancement, au -'10 avril pour le

payement des dépenses. L'exercice commun.tl est clos au

^1 mars.

produits viennent, emore d'être nolablomenl
abrégés par la loi du 2:i janvier IIS8'.) dont d

sera parb' plus loin.

(iràce à la méthode des exercices, toutes

les opérations se rattacLant à une même an-

née linancière sont groupées ensemble et lici-

tement séparées de celles qui appartieuneut
aux antres années; elles forment un tout com-
plet et distinct et la comparaison devient fa-

cile entre les prévisions inscrites au budget
et les résultats accusés dans les complet.

« Lacomptabilité parcxercice, écrivait Gaudin.
est celle d'une anuée complète en recette et

en /lépense, conformément au budget arrêté

pour la même année. La fixation d'un bud-
get serait une mesure insignifiante si l'exécu-

tion ne devait pas en être justifiée par des

comptes qui embrassent les résultats de toutes

les opérations auxquelles elle adonné lieu et

s'il ne devait se composer que d'un aperçu
des recettes et des dépenses à faire par le

Trésor, dans le cours de douze mois, pmir
les diverses années i|iii s'y trouveraient con-

fondues ».

Ces principes sont encore aujourd'hui les

nôtres et notre système des exercices dis-

tincts de l'année a été adopté par la plupart

des Etats européens. Deux grands pays font

toutefois exception : l'.Vngleterre, qui n'a ja-

mais connu la comptabilité par exercice cl

l'Italie qui, api'ès l'avoir pratiiiuée, l'a récem-

ment abandonnée.
En .Angleterre, il n'existe pas, à propre-

ment parler, de Trésor public. En 1834, l'an-

cienne caisse royale désignée sous le nom
d'Echiquier, s'est transformée, sans perdre

son anti(]ue appellation, en un compte de

banque. A l'exemple des particuliers qui con-

fient à un banquier le soin de garder lenis

fonds libres, le gouvernement s'est fait ouvrir

par les banques d'Angleterre et d'Irlande une

sorte de compte de dépôts, qui reçoit le ver-

sement des sommes recouvrées sur les im-

pôts et revenus publics et dans lequel sont

puisés les fonds ni'Cessaires pour le payement
des ilépenses. Les sorties ou issues de l'Échi-

quier s'opèrent sur l'ordre de la Trésorerie

et avec l'autorisation du Contrôleur auditeur

général, au moyen d'un virement ou tran>-

port à un autre compte, également ouvert

dans les écritures de la Hanque au Paijin:isttr

ou payeur général; et c'est sur ce dernier

compte que sont tirés les ordres de payemenl
émanés des divers services.

Le compte de l'Échiqui(;r est rigoureuse-

ment clos à la fin de l'année budgétaire, c'esl-

à-dire le 31 mars au soir. Mais, après cette

date, le solde existant au compte du payeur

général peut être encore appliqué pendant

trois mois aux dépenses de l'année expirée, a
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I.i condilion qu'elles uieiil été onlonnaiicécs

aiilérieiireiiH'uL au •1'''' avril. Les dépenses

payées [«iudaiit ce délai complémentaire rc-

prési'utent, aimée moyenne, environ la ijua-

rantième partie du bud;,'et. Celles (|ui n'ont pu

être ordonnancées avant le !•'' avril et )iavécs

avant le ('juilliit sont soldées sur le conjiilc

de l'année courante.

Ce système a évidemment lawinl.ii;'- d'nnu

grande simplicité. Il repose sur cette idée |>lus

on moins exacte que les opérations reportées

à nn exercice se compensent avec celles qu'il

lejjjuc Jui-mémc a l'exercice suivant. Il cadre

avec le caractère en ([uelque sorte commer-
cial de laeoni|)tabilitr'anf;laise, laquelle s'at-

tache Iden moins à relever après cmip l'I, a

réprimer les moindres irréj^'ularités (|u a l'iii-

péclierpréventivemenl lesgrosabns. Il trou\e

d'aiUeui'S son ccurectif dans le contrôle' préa-

lable et permanent des (bqienses exercé |)ar

le Conliùleur-auditenr f<éni'ral iV. les mots

C^oMlTAIin-lTÉ ri.BLIOCK, CoNTliOLEl

Peut-être une mélliode aussi expeditive ne

convient-elle pas à un pays centralisé coninu-

la France et ù un lnidf,'et aussi considérable

que le notre. 11 semble, en tout cas, que notre

besoin de précision rifjoureuse et d'exactitude

absolues'en accommoderai tdiflicilemen t. El II'

ne laisse pas d'ailleurs de créer parfois de^

diflicultésau gouvernement anglais lui-nn'- nie.

i'Jn INoi, .\1. Gladstone, ayant eu à demander
lit» p. mil in sus a Vmc.iime-tux \\o\.\i- les be-

soins de la guerre d'Orient, établit celli-

taxe additionnelle sous forme d'un doiilile-

ment du premierseniestre '. l'arnii lesmotils

invoqués en faveur de ce jn-océdi', se trouve

la préoccupation d'é(|iiilibrer les recettes et

les di'penses de l'année. .Si le cliancelier de
l'Ecliiquier proposaitde doubler la quotité ilii

pi'euiier versemeni, c'est qu'il ne\nyail p,i^

d'autre moyeu de l'aire bénélicier l'année en

cours de la lotalile de la surtaxe. Dans notre

sy-itènie lie rniii]itabilité, il n'eut pas été ni'-

cessaire de recourir à ce [irocédi', |Mii>(|iie la

jiresque totalité' de l'impôt l'iabli par le lunl-

gi't de l8o4 eut été- foii'ément iinpiilic au
compte do ce budget, l'ài Imi, liii>qiii' les

dépenses de l'expédition d'ÉgypIe neces>ilé-

reiit un nouveau relèvcnu;iil de lincome-lax,

M. Gladstone dit eiinire : ! I,a Chambre sail

que l'inconie-hix ne peut être eiicme pereii

inléeralemeiitau cours de l'anni'e intéressée,

iiialgrélesaïué'lioralidnsdi'Ja inti-odui tes dans
le mécanisme di' la |ieiception depuis b; ri'ta-

blissemeiit de ce! iiiip(')|, dont, au ib'biil, la

moitié a peine renliail avant la lin de laii-

née llnancière .

I.'llalie a procéib'. de|Miis IS.Sl, a une 1
1'-

I. l.'ilK-(Hiii'-ta\ sf (H-rç lil ril -Iruv terim-^ riMlu--[rM' -,

forme générale de sa comptabilité publique.

Ayant à opter entre l'exercice anglais i-.'duit

à douze mois et l'exercice français s'élendant

au delà de l'année llnancière, elle a donné
la prétérence au premier système, mais em
essayant de le concilier avec le principe de
la spécialilé biidgélaire. A cet effet, elle fait

fonctionner, parallèlement au budget en
cours, un compte spécial, dit des reliquats

actifs et passifs (rcsidui ullivi epassivij, auquel
sont portées les opérations non soldées eii

lin d'année. Voici, a cet égard, les principalt>s-

règles édictées par le règlement général de-

comptabilité du 4 mai ISS.'i.

Art. 134. — L'exercice linancier est clos au
:i() juin et ne peut être prolongé au delà.

fuiiles les opéralions ayant pour effet de
constater des droits, d'engager ou d'ordon-

nancer des dépenses, comme aussi d'effectuer

des recouvrements au compte de cet exercic&

se terminent audit jour

.\rt. 171. — Les recetles constatées et noi»

recouvrées et les dépenses régulièrement

engagées, liquidées, ordonnancées consti-

I lient les restes actifs et passifs d'un e.xcr-

cice...

Art. 172. — Le compte des restes sera tou-

jours distinct de celui de l'exercice courant,

de manière qu'aucune dépense afférente aux
restes ne puisse être imputée sur les crédits-

de l'exercice courant, ou ri'cc cersu.

A cet effet, les restes actifs et passifs cons-

ultes a la clôture de l'exercice seront trans-

[lortés dans l'exercice nouveau aux chapilres

correspondants, mais de manière a en rester

distincts...

Art. 173. — Les ri'cettes prévues et noib

constatées dans le compte rendu et les dé-
[lenses prévues, mais non ordonnancées, ne
peuvent être considérées connue restes et doi-

\ent être annulées.

,\rl. 177. — Dans les écritures des adminis-

I rai ions, il est tenu un compte distinct de*

exercices d'oii proviennent les restes actifs et

[lassil's.

Ajoutons, pour compb'ler ces dispositions,

que les ri'liijuats de ehai|iie exercice sont

constati'S dans le compte rendu qui le cou-

cerne, qu'ils contribuent a bninerles « prévi-

siiins de caisse » de l'exercice en cours et qu'à.

cet effet ils sont rattachés par le budget ler-

lilicalif aux recettes et aux déiienses lixé"s ]iar

le budget de prévision. Tandis que ce deriiiei'

n'a trait qu'a l'exercice qui lui donne son,

nom, le budget rectificatif coni|uend d'une

pari les opérations propres a cet exercice et;

liirmant ce que les llaliens nomment sa coni-

pi'tence \coiiipetenza), daiilie part, les opé-

rations prévues au coniple des reliquats ac-

tifs et pas>ifs. Le conqde des reliquats de-
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chaque exercice reste ouvert, peîulanl les riiii[

années qui suivent sa clôture.

Ce, système, dont le principe a t'té trouvé

dans la comptabililé budf,'iHaire de l'Aulriche

et. de la Prusse et dont l'invention n'eût pas

d'ailleurs exigé de grands frais d'imagina-

tion, permet aux Italiens de résli'r leurs

l)udgels bien plus raindement que nous. I,i'

ministre des linanees jiarvienl â déposer si-

mullanément, tlans la première moitié de

l'annt'e (inancière, le compte de l'oxei-i'ire ex-

piré, le budget rectificatif de l'exercice cou-

rant et le budget de prévision de l'exercice a

venir. En réalisant ainsi le vo'U que le baron

Louis formait, dès IMtS, de fondi'e ensemble
la loi des (inances du procbain exercice et la

loi des comptes du dernier, on crée une
sorte de filiation ininterrompue entre les

différents budgets. .Mais ces avantages ne peu-

vent être obtenus (|u'au prix d'une inodilica-

tion profonde dans le caractère de l'exercice.

Si celui-ci conserve à la rigueur sa spécialité,

en ce sens que ses opérations restent distinctes

de celles qui appartiennent à une compétence
différente, il perd à coup sur son unité et son

individualité, puisqu(! d'une part, son règle-

ment comprend, dans une proportion voisine

du quart, des opérations (jui lui sont étran-

gères et que, d'anti'e part, l'ensemble des

opi'rations prévues par un seul et même bud-

get se trouve réparti entre plusieuis lois de

règlement. En d'autres termes, il n'existe

plus de corrélation directe entre le budget el

le compte, entre les prévisions obligatoires

et les résultats définitifs. Les Italiens, à dire

le vrai, paraissent n'attaclier à cette corréla-

tion qu'une importance secondaire. Pour eux,

les résultats des différents exercices n'offrent

d'intérêt que par l'inlluence qu'ils ont sur

le compte général du patrimoine de l'Etat,

compte, écrivait l'ancien ministre des finances,

M. .Magliani, « dans lequel viennent se con-

denser toutes les variations de la substance

a administrer, de telle sorte que la situa-

lion financière ne résulte pas seulement du

boni ou du déficit du budget, mais surtout

du boni ou du déficit du compte du patri-

moine >i.

Le système de la comptabilili' dite |iatri-

ruoniale sera exposi'^ dans son ensemble il

discuté il l'article (MiMrTAiui.iTKri;i!LiQii:. tjuaiil

à ses conséquences en cequi concerne ladurée

et l'étendue des exercices, il nous est difficile

d'apprécier une législation qui n'est pas

encore sortie de la période d'essai. Nous re-

marquerons seulement qu'elle a i)rovoqué,

en Italie même, des objections et des cri-

tiques. Elle ne parait avoir ni la simplicité du
système anglais, ni la précision du nôtre.

Il est vrai qu'en l'rance les dépenses pré-
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vues pai- le budL'i-i ne peuvent pas non plus
être nilégralenient siddi'es avant la clôture
de l'exercice; mais les restes légués aux
exercices suivants peuvent être considérés
comme insignifiants par rapport à l'ensemble
du budget. Or, entre deux systèmes dont l'un

réduit l'exercice â douze nmis, mais laisse

impayé, ;isacli')lure,un ([uart ou un cinquième
ilu budget, diuit l'autre diuine à l'exeri'ice une
durée de vingt mois, mais solde, dans i-v. délai,

toutes les dépenses à trois centièmes près,on
conçoit (pi'il existe toute une série de degrés
intermédiaires, parmi lesquels il ne paraît pas

impossible de trouver un terme moyen per-

mettant de réglerphis rapidement lesbudgcts

sans rompre leur unité. C'est cette pensi-e qui

a inspiri' la loi du 2.") janvier IS^(I, laquelle

airèle b-s délais compliuiientaires :

.Vu :il mars', pour la li([uidalinn et l'or-

donnancement des sommes dues aux créan-

ciers ;

Au lîO avril, pour le payement des ilépenses,

la liquidation el le recouvrement des droits

acquis à l'État pendant l'année du budget;
Au .'^0 juin ou au 31 juillet, pour diverses

epi'-rations de régularisation;

D'après la même loi, la présentation du
projet de loi portant règlement définitif du
dernier exercice clos et la production des

comptes des ministres à l'appui doiventavoir

lii'U, au plus tard, à l'ouverture de la ses-

sion ordinaire des Cdiambres qui suit la clô-

ture de l'exercice; la déclaration générale

de i-onformilé doit être remise parla Cour des

comptes avant le f'' mai di> l'anin-e qui suit

la clôture de l'exercice.

Celle loi est née de l'initiative parlemen-
taire; le gouvernement i[ui avait d'abord op-

posé quelque résistance, a fini par se rallier

a son piinci|ie. On peut espérer que l'abré-

viali'iu des di-lais amènera une plus grande
cidéri(<' dans les recouvrements et dans les

payements .-t que les restes en fin d'exercice

ne s'accroitiont pas dans une pi'opru'tion no-
table. L'exercice consei-vera sa pbysionomie
vraie et il dépendra du pouvoir législatif ((Ue

le règlement des budgets ne se fasse plu

attendre aussi !(UiL;lenips (|ue par le passé.

VII GÉNÉRALITÉ ET UNITÉ DU BUDGET.

12. Importance de cette condition-

.Nous arriv(uis maintenant, avec la géunTa-

lité ou, ce qui revient au même, avec l'unité

du budget, au plus essentiel de ses caractères,

à celui, du moins, auquel les grands finan-

ciers de notre pays se sont toujours attachés

avec le plus d'iuiergie et de persévérance.

l. \ titre transitoiro, l«s déluîs sont prolonjrrs ile ileiii

moi» pour les cicrjiccs 1888, ISS!1 ol ISno.
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« Dans un pays liien adniinistri', disait

M. Thiersdans son discours du 3 Juillet 18G8,

nne seule chose est sincère, utile, profitable,

c'est d'avoir un seul budget, d'avoir dans un

seul tableau toutes les dépenses de l'État,

dans un seul autre, toutes ses recettes. Alors

nu sait ([uelle est la situation ; alors le public

la comprend facib-mcnt et ininiédiatcment,

sans qu'il suit ]u)ssible de faire illusion à per-

sonne )>. !•;!, dans le nir^ue discours, il ajou-

tait : « 1,'unilé, c'est la lumière ».

13. Défaut d'unité sous l'Ancien Régime.

L'.\ncien Ui'i^iine n'a pas plus connu l'unité

financière que l'unité administrative. Une

déclaration royale, rendue sous le ministère

de Necker le 17 octobre 1779, — deux ans

avant le fameux compte rendu dont elle

n'était que la préface, — contient l'aveu de

tous les embarras qui résultaient de cette

situation. A'ous avons déjà cité un article de

cette déclaration ; nous croyons devoir repro-

duire ici, malfjré leur étendue, les principaux

passages de son préambule.

« Loi'is, etc.— Persuadé ([uo la méthode et

la comptabilité sont un des moyens les plus

propres à entietenir l'ordre et la règle dans

la manutention des finances, nous nous som-
mes occupé de cet important objet et nous

n'avons pu voir sans peine que le tableau de

nos revenus et de nos dépenses n'était jamais

que le résultat de recherches et de connais-

sances éparses, rassemblées sous nos yeux

par le ministre des finances; ce qui faisait

dépendre de l'intelligence et de l'exactitude

d'un seul homme la connaissance la plus

intéressante pour nos plans et nos détermi-

nations; que le défaut de celte constitution

provenait essentiellement de ce que les regis-

tres et les comptes de notre trésor royal, où

l'on devrait naturellement trouver le détail

exact de l'universalité de nos recettes et de

nos dépenses, ne présentaient à cet égard

que des connaissances insuffisantes et des

renseignements incomplets; qu'une partie des

impositions n'y était ni versée, ni même
connue; et que jilusieurs sortes de dépenses

étant aciinittées haltiluellement par diverses

caisses, il n'en existait non plus aucune trace

au Trésor royal
;
que cependant les dépôts de

la Chambre des comptes ne pouvaient sup-

pléer aux vices de ces dispositions, non seu-

lement parce que ce n'est qu'au bout d'un

d'un très grand nombre d'années que tous les

comp'es particuliers sont rendus et apurés;

mais encore parce qu'étant divisés entre

toutes les Chambres des comptes de notre

l'oyaume, ce ne serait que par l'effet d'un tra-

vail immense qu'on parviendrait à former des

résultats ; et ce travail, toujours trop tardif et
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confus, ne serait jamais utile. Nous avons

donc senti de quel avantage il serait, et pour

nous et pour nos successeurs, d'(Hablir une

forme de comptabilité qui fit passer au Tré-

sor royal toutes les recettes et tous les paye-

ments.., de manière qu'en ouvrant les regis-

tres du Trésor royal on pût voir clairement

le rapport exact entre les dépenses et les

revenus...

" Nous ne pouvons nous dissimuler que

cette méthode si utile et si importante rendra

bien moins secret l'état des finances
;
qu'ainsi

c'est une obligation de plus que nous con-

tractons d'entretenir une constante harmonie

entre nos revenus et nos dépenses ordinaires,

puisque c'est là le fondement du crédit et

l'appui de la confiance... »

Ce texte indique nettement les con<litions,

le but et la ni'cessité de l'unité en matière

de finances; il montre en même temps que

l'unité doit exister à tous les degrés : dans

l'exécution et dans le règlement du budget,

aussi bien que dans sa préparation.

14. Rapports de l'unité avec l'équilibre.

On n'a doinn' qu'une idée très incomplète

du budget (piand on s'est borné à dire qu'il

autorisait le gouvernement à faire certaines

dépenses et à recouvrer certains produits.

11 a sans doute conservé, par certains traits,

son caractère originaire de loi de subsides;

c'est ainsi ([n'en gi'uéral il arrête les dépenses

de l'État avant de <léterminer les voies et

moyens destinés à y pourvoir. C'est ainsi

encore qu'en Angleterre, la coutume interdit

aux représentants de la nation de renchérir

sur les demandes <lu gouvernement, qui reste

seul juge des besoins publics. Mais, de nos

jours, le budget est avant tout un programme
financier ; il met en parallèle les dépenses

qu'il autorise, et les recettes qu'il prévoit, de

manière à obtenir et à conserver une égalité'

aussi complète que possible non seulement

dans les probabilités, mais encore dans les

résultats effectifs. On peut le comparer à une

balance portant les dépenses de l'Elat dans

un de ses plateaux et les recettes dans l'au-

tre. Si les deux plateaux se maintiennent au

même niveau, le budget est dit en écpiilibre;

si la balance penche du côté des recettes, il

y a excédent; si elle penche du côté des dé-

penses, il y a déficit.

1,'excédent est, en principe, un fait anor-

mal, puistiu'il suppose qu'on a prélevé sur le

revenu de la nation au delà de ce qu'exi-

geaient les besoins publics. Le déficit est tou-

jours un malheur, d'abord parce qu'il fait

ressortir l'insuffisance des sommes mises eu

commun par les citoyens ; ensuite, parce qu'il

obligi' tôt ou lard à recourir à l'emprunt
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vl qu'il njoiile ainsi pour l'iivi nir une charge

«l'iiitérèls à rinsutTisance des revenus pu-

hlics. L'équilibre — nous entendons l'équi-

libre sérieux et durable — est le sii;no d'une

bonne jjeslion (inancière en même temps que

la garantie d'un crédit solide ; c'est à l'at-

teindre et à le conserver que doivent tendre

tous les elTorts des gouvernements et des

assemblées. L'État n'est pas seul appelé à

profiter de ses bienfaits. La fortune publique

en recueille sa part et c'est surtout en temps

de crise qu'elle en connaît le prix. Si le

budget reste en équilibre malgré le mauvais

état des affaires, on peut affirmer que la

crise aura moins tl'intensité et de durée. Si, au

•contraire, le budget accuse à ce moment une

insuf lisaiice de recettes, les embarras de l'P^tat

viennent s'ajoulerà ceux des parliculiers; les

revenus, déjà amoindris par le ralentissi'Uient

des affaires, sont encore atteints par la me-

nace d'une aggravation d'impôts; et les capi-

taux qui pourraient venir en aide à l'industrie

et au commerce se réservent pour les appels

•que doit leur adresser le Trésor.

Si l'équilibre est, comme on l'a vu, le ré-

sultat d'une comparaison entre les besoins et

les ressources de l'État, il est essentiel, pour

<]ue cette comparaison soit exacte, qu'elle

embrasse l'universalité des recettes et des

dépenses. Il importe peu que le budget se pré-

sente en équilibre s'il existe à côté de lui ou

s'il est ouvert, au cours de son exécution, des

comptes de dépenses qui n'ont pas été com-
pris dans ses prévisions et que ses receltes

nesuffisentpas àcouvrir. L'unité est donc une

des conditions de la clarté, et la clarté une

des conditions de l'équilibre.

15. Lois uniques ou multiples- Loi spéciale des
contributions directes. Lois distinctes des
recettes et des dépenses.

Pour que l'unité existe, il n'est pas indis-

pensable qu'une seule loi statue surl'ensem-

Ide du budget. Quand le budget ne peut être

voté qu'en tin d'année, il est d'usage, chez

nous, de fixer par une loi spéciale le montant
des contributions directes en raison du temps
qu'exigent les opérations de la répartition et

le travail de la confection des rôles'. Sou-

vent aussi, à l'étranger comme en France,
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I, La loi spffiale ilL'SConlrihutionsdiioctt'Saaussi puurolijrt

de permettri aux Couseils géiléram et iiHnii('i|iaii\ tic livcr

le nombre des ccutimes additionnels et d'arn-ter l"'s liutlgets

<tes départonienls et des communes. Il csl bon «le noter que

«•olte loi dètacllêe se borne à fixer le cliittre général des con-

tributions, ainsi que le montant des continj^ents il-'partemen-

taux. La mise en recouvrement des rôles ne peut avoir lien

qu'en vertu de l'autorisation donnée par la loi de (inanees.

La rédaction de la loi spéciale a été modifiée eu ce iens

sur la proposition de M. Léon Say, à la suite de la teuta-

iive avortée du 10 mai 1877.

lt>s dé])enses et les recettes sont l'objet de
deux lois distinctes. En Angleterre, avant que
VÀi:t d'appnipriation résume l'ensemble du
budget, il y a autant de biUs séparés que d<-

chapitres de dépenses et d'impôts particu-

liers. Ce ne sont là que des accidents sans im-

portance, si ces lois diverses se rattachent à

un plan g'Miéral et ne sont que les parties dé-

tachées <run ensemble. On a vu des budgets

qui, bien (juc divisés en plusieurs lois, satis-

faisaient complètement à la règle de l'unité;

et à l'inverse, on a vu des lois uniques donner

naissance à plusieurs budgets parfaitement

distincts.

16. Généralité du budget — Sages dispositions
établies par la Restauration.

La lieslauialiofi, qui a créé la spécialité d(;s

crédits, a eu aussi l'honneur d'accomidir chez

nous l'œuvre de l'unification budgétaire. C'est

elle qui a établi que les recettes apparaî-

traient au budget pour leur chiffre total et

que les frais de perception, ainsi que les rem-

boursements et restitutions, seraient consi-

dérés comme des dépenses effectives et sou-

mises, par conséquent, à la condition d'un

crédit préalable'. Elle a de même supprimi'

divers maniements de fonds que s'étaient ré-

servés les administrations financières. Enfin,

c'est elle qui a édicté ces sages dispositions

contenues dans la grande ordonnance de

18-22 :

« Les minisires ne peuvent accroilre par au-

cune ressource particulière le montant des

crédits affectés aux dépenses de leurs ser-

vices respectifs.

< Lorsque quelques-uns des objets mobiliers

ou immobiliers à leur disposition ne peuvent

être réemployés et sont susceptibles d'étfc

vendus, le produit de la vente est porté <ii

recette au budget.

« Il est également fait recette au budget de

la restitution au Trésor des sommes qui au-

raientété payées indi'iment... et généralement

de tous les fonds qui proviendraient d'une

source étrangère aux crédits législatifs ».

Ces règles n'ont pas seulement pour effet

de réserver au législateur la disposition de

toutes les ressources appartenant à l'État;

elles facilitent en même temps son contrôle

sur les actes du L'ouveinemeiit-.

1. En .\ngleterre, les frais de perception 'ne sont volés

par le Parlement que depuis tii:i4. Jusque-là. cbaquc admi-

nistration financière payait ses frais sans les faire voter par

les Cilambres et ne versait que le net à l'Échiquier.

2. Des dispositions ultérieures ont complète l'œuvre de

l'ordonnance de ISi- en prescrivant de faire fi;xurer dans

les recettes les produits du travail des détenus (loi du

19 juillet i8i:>). les revenus de l'Académie de Franc; ;i

Home (loi du i8 décembre I8S0), les produits du service

de trésorerie 'd.'cret du 31 décembre 1881).
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17. Unité du budget. — Spécialisation des re-

cettes: assignations, affectations, budget
de l'aniortissement. Budget sur ressour-
ces spéciales. Services spéciaux du Trésor.

Budgets annexes rattachés pour ordre.
Distinction entre l'unité budgétaire et la

centralisation.

Mais il iir- suflil. pas (iiii' li' limliiol rDiii-

|)reiine la InlalilV- ili-s ii-i-cllcs et îles déiicii-

sos; il faut (Mu-nn; tiii'il les ivuiiisse dans un

l.ableau iini(jne. Il s'en l'an!. île beancoup que

ce second prinripi' ail, (Hé aussi liilèleiiii'iil

suivi que le premier.

I/Aiicion lii'^inie avail lliMliil iidc do spi'cia-

liser les recèdes, i-'esl-à-dire do consacrer

des revenus dolerniitu's à l'acqnitlonient, de

certaines doponsos; un payonienl élail assi-

^^né sur les (ailles, sur les L'abelles. aides et.

entrées, sur les cinq f,'rossos l'ernies. etc. En-

core de nos Jours, dans les iia3s d'Orient, le

produit d'uniinpilt ou d'un revenu public est

souvent alTccté en «agi; aux créanciers de

l'État. Kt même en Krance, il ne faut pas

remonter bien liant dans notre bistoire bud-
gclaire pour trouver des exemples de ces

ufTcctations et de ces assignations qui tendent,

en somme, à constituer autant de budgets

distincts et indépendants. En 181G, le comte
Corvetto, afin de doter la Caisse d'amorlisse-

ment qu'il venait de reconstituer, lui attri-

buait le revenu des postes. Deux ans plus

tard, la même ('aisse était chargée de payer
les arrérages de la délie consolidée et elle

recevait pour ce service, avec les postes, les

produits nets de renregislromenl, du timbre,

des domaines ri i\f la lotoiie, landis que
rainortissonienl liail ilnté au moyen du pro-

duit des forêts, (le budget spécial a subsisté

Jusqu'en 1S30. En IKO(i, sous le minislère de
M. Foulil, Ir liudi.'1'i dr r.iiuortissement a été

rétabli et a duii; jusijuon l!S"0. Sa dotation

permanente se composait alors dos forêts de
l'Etat et de la nue propriété des chemins do
fer concédés; sa dotation annuelle, du pro-
duit des forêts, du produit de rinqu'd sur les

transports en chemins dr W-y. iln partage des
bénélices entre l'Étal et les compagnies, des
l)énérices de la Caisse des di'piUs et consigna-
lions, des arrérages des rentes rachetées,

enfin d'une partie des excédents de recettes

du budget ordinaire. En 1871, les forêts de la

liste civile servirent de gage à une avance
consentie par la lîanque de Erance. Déjà,

quelques mois aii|iaravanl
, .M. Clément Lau-

rier avait eu ridi'o, a l'occasion d'une autre
avance, de donner en garantie à la lîanipio le

revenu des {lostes. Mais M. .Magne avait em-
pêché la réalisation île ce proji't, en lappolanl

tous les inconvénients atlachés à la multi-

idicitc des budgets et en représentant que la

constitution d'un gage est toujours le signe

d'un crédit mal assuré, qu'un débiteur riche

ot honnête emprunte sur le seul renom de sa

solvabilité et de sa bonne foi. Sage conseil qui

t'ait également honneur à celui qui l'a donné
et à ceux qui l'ont suivi dans l'état critique où

se trouvait alors la France!

1,0 budget sur ressources spéciales, créé en
1H()2 et conservé dans nos lois annuelles de
(inances , semblerait également, si on ne
s'attachait qu'à son titre, continuer la (radi-

liiiu dos spécialisations de recettes. Ce bud-
get est mal di''nommé. 11 est exclusivement

consacré à certaines opérations que l'Etat

accomplit, en quelque sorte, à titre de tréso-

lier et pour le compte d'autrui. Les dépenses

y sont subordonnées aux recettes et conser-

vent toujours avec elles une complète égalité.

11 comprend piim-ipalcment les recettes et dé-

penses desdépartoments qui, bien que votées

par les conseils généraux, restent, — sans

qu'on sache trop pour quelle raison, — in-

corporées dans le budget général. On y porte

également, en recette et en dépense, la partie

dos contributions directes perçue pour le

compte des communes. On y fait entrer enfin

les fonds perçus au moyen de centimes addi-

tionnels à ces mêmes contributions, pour des

secours spéciaux à l'agriculture, pour les

non-valeurs résultant des remises ou modé-
rations, pour les réimpositions nécessitées par

les décharges on réductions, pour le service

de l'assistance hospitalière en .-Vlgérie, etc. :

Il Ce nontlà, disait l'exposé des motifs du bud-

get de 1863, dos receltes et des dépenses qui

ne figurent véritablement que pour ordre au
budget. Il faut les on séparer sans les sous-

ti-aire au coulrolo législatif, si on veut se

faire une idi'o exacte et précise des ressources

réelles de l'Etat ". M. Eould, à qui est due la

création du budget sur ressources spéciales,

paraissait y voir surtout un moyen de dis-

simuler l'accroissement constaut des budgets.

.\ussi .M. Thiers s'esl-il élevé au début contre

celte innovation qu'il jugeait contraire au

lirincipe do l'unité. Le budget spécial n'en a

lias moins été maintenu parce que son insti-

tution répondait à une idée logique et vraie.

Iii nouveau budget spéciala l'ail son appa-

riliun dans nos lois de finances depuis 1887.

H comprend, sous le nom do services spé-

ciau.v du Trésor, les annuités dues aux Com-
pagnies de chemins de fer pour garantie d'in-

térêts et aflerlo à ce service des obligations ;'»

court loiuir. I.a création de ce budget a >a

raison d'élrr dans la nature particulière des

opi'ratious qui y sont inscrites. On sait, en

elfet, ipie les sommes payées à titre de ga-

rantie constituent, non des dépenses défini-

tives de l'Etal, mais des avances remboursa-
bles par les Compagnies. Toutefois, pour que
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leur inscriplion :i un (nnii)le sin'cial fiil coiii-

Iilètenient à rabii de la criliqne, il faudrait

«[ue le solde débiteur dos (^orapaf.'nies ne
s'accrût pas d'année en année et (juc les

renibouisenients devinssent une réalité ac-

tuelle au lieu de rester une éventualité éloi-

;;née. Or, i'cfïet des convenllnns di' ISS;i a éti-

de nicltre la plupart des Coinpai;nies pour
une pé'riode indéterminée dans la nécessilé

lie recourir à la f-'arantie de l'Etal '.

Les budgets annexes ratlacliés poui' ordie

au budget de l'Ktat ne constituent pas jdus

(lie le budget sur ressources spéciales une
dcropation au principe de l'unité. Ce sont les

budgets d'établissements déterminés, possé-
dant des ressources qui leur sont propres et

ayant une personnalité distincte de celle île

l'État. Ils sont votés en même temps et de la

mémo manière que le budiiel général ; mai-;

ils n'ont de commun avec lui que les béné-

fices qu'ils lui versent et les subventions qu'ils

reçoivent de lui ; les opéralions auxquelles
ils donnent lieu l'ont l'objet de coni|)tabilités

ilistincles. I.es élablissenients dont b' bud-
get estainsi rattacbé pour ordre sont aujour-

d'hui, en France: le service des monnaies et

médailles, la Caisse d'épargne postale, l'Im-

primerie nationale, la Légion d'honneur, la

«laisse des invalides de la marine, l'École

centrale des arts et manufactures, les che-
mins de fer de l'État. On remaniuera que
cette énumération ne comprend pas la Caisse

des dépôts et consignations, à laquelle le légis-

lateur a voulu constituer une indépendance
|>articulière (V. Caisse des dépôts) -.

Il ne faut pas confondre l'unité budgétaire
avec la centralisation et, sous prétexte de
réaliser cette unité, tendre à concentrer tous
les services entre les mains de l'Élat. IJe ce
que toutes les dépenses de l'Etat doivent être

comprises dans le même budget, il no s'ensuit

1. Les compte? du Tri'Mtr rninpreiiuent encorf. l'ij \ertii

lie lois imtèl-ieures, li'iiutriîs ïervires spéciaux ccéêseii iiehoi>

•les Ijuilgets H arinuuté- par les lessources île la dette

tlnttante. On peut nolainineiit citer les subventions et avan-
ces à la Caisse des chemins vicinaux et à la Caisse des
établissements scolaires. les avances à des compagnies ma-
ritimes, etc. Plusieurs eom[>les spéciaux ont disparu récem-
ment ; le compte ouvert à l'Exposition universelle de I87S,

'lui a été soldé au moyen des ressources du budget: lecomple
des prêts à l'industrie autorisés par la l«»i du I" août ISOo
et le lOinpte des ivances pour l'emprunt grec de l53;i.

dont les soldes ont été inscrits parmi les suivantes du
Trésor.

2. Plusieurs services ont successivement disparu de la

liste des budgets annexes. Nous citerons notamment le ser-

vice colonial dont le budget a cesse, eu ISâli. d'être ratl.nlii-

au budget généi-al, la Caisse île la dotation de l'aimée siip.

primée en ISG8. enfin le service des chancelleries diploma-
tiques et consulaires dont les recettes et les dépenses sont

iii.iiutenaut incorporées dans le budget, eu vertu de la loi

du :;9 déceinbi'e 1S76.

I*armi les budgets annexes, celui de la Caisse d'épargne
ji'i^ta'c eât le seul qui ca[iitalisc ses excédents de recette.

pas que toutes les sommes eni[dnyées dans
un intérêt général doivent être considérées
l'iiniine des dépenses de l'Elat. L'État n'est

pas économe de sa nature; (|uand il se cliargu

ilirectenienl d'un service, on peut aflirnier

presqiK! à coup sur que la ili'-pense de ce ser-

vice augmentera. (Juand il ]irend àson compte
l'actif et le passif des établissements hospi-

taliers et de bienfaisance, comme il l'a fail

un instant chez nous de 17',|.i- à IT'.Hi, il crée

une regreltable confusion de comptes et

accepte une ilette (lerpétuelle en échange de
ressources bien vite dissipées. (Juaml, au lieu

lie donner à des caisses spéciales de retraite

les moyens de vivre et de se développer en
laissant à chacune d'elles son indi'peiidance,

il absorbe leur avoir et assume leurs charges,

comme il l'a fail en 18;i3, il contracle une
obligation dont personne ne peut mesurer
exactement l'étendue. Utiand il enlève des

biidyels locaux ]iourles prendre il sa charge,

les dépenses d'un grand service comme l'ins-

truction ]irimaire, il réalise une opération

dont le princiiie peul èlre discuté, mais dont

les conséquences onéreuses ne sont guèie

conteslables. On peut même aller plus loin

el se demander si certains élablissemenls.

aujnurd'hui fondus dans la jiuissante unité

de l'Elat. ne pourraient pas être avantageu-

sement constitués au rang d'unités distinctes,

vivant et agissant sous la tutelle el le contrôle

de l'administralion. L'autonomie des lycées

n'existe |dus guère que de nom ; ne vau-

drait-il pas mieux qu'elle li'il ell'eclive'? Le
mênie 11 ^iiiie IH- pMuirail-il pas être appli-

qué, en lout ou en |iarlir. aux lacilltés, aux
élablissemenls d'enseii;iiemeiil ili-> arts ! Tanl
que l'Elat subvient diii'clemeiil iitix dépen-

ses, ])eisonne ne se fait scrupule de tirer sur

la caisse du Trésor. iJès que des économies,

au lieu de proliler a l'Etal, peuveiil être con-

servées par réiahlissemeiil qui les ii faites et

em])loyées au mieux de ses inliM'êls. cbacnii

s'ingénie à diqienser le moins possible. Les

sommes mises en réserve servent à ]iayer de.s

dépenses qui tôt ou tard reloinbenuent à la

charge du budget. En oiilte, des dons et des

legs viennent enrichir des élablissemenls

doués de la ca])acité civile. Les services .sont

ainsi mieux gérés et à moins de frais. Mais

pour que ce système puis>e fonctionner

avec succès, une condilion est nécessaire. Il

faut que l'autonomie des l'i.ihlissemenis soit

garantie par rinsliliilion d'un conseil [ilus ou

moins indépendant chargé d'exeiier sur leur

adminisli.ilion une actiim vigiliiiile cl un
contrôle ligotireiix. Ce régime esl celui des

établissements hospilaliers et de bienfai-

sance. La Caisse des diqiôls lui doit le crédit

exceidionnel doiil elle jotiil ; il a élé t ecelii-
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ment afi[ili<(iié ;urx dieniins de fer de l'Etat ;

il le serait sans doute à la Caisse des musées,
si elle venait à (Hre créée. A la condition

<rètre eniplnvi' avec mesure et discernement,
il peut iliiMuci (l'iililes résultais.

18. Du budget extraordinaire. - Budgets extra-
ordinaires de la guerre et de la paix; —
budgets de liquidation. — Budgets fausse-
ment qualifiés d'extraordinaires. -- Diffé-

rents modes d'établissement des budgets ex-

traordinaires. - Crédits extra-budgétaires
en Belgique.

De loules les dérogations à la refile de Tu-
nité, la plus i^rave comme la plus fréquente

est celle qui consiste dans Touverture d'un

budget c'ktiaordinaire.('e nom — ou celui de
budget sur ressources extraordinaires qui lui

a succi'd(> dans notre langue oflicielle — a été

appliqué à dos objets très divers.

Quand le traité qui met fin à une guerre

attribue à la nation victorieuse, en manière
de dépouilles opimes, des contributions et

une indemnité de guerre imposées à la nation
vaincue, il est naturel que les deux Étals

prennent des dispositions spéciales, l'un pour
régler l'emploi des ressources que la victoire

lui apporte, l'autre pourétablii' le compte de
ses pertes et déterminer les moyens de les

l'éparer. On ne peut reprocher à Napoléon
d'avoir constitué un Domaine extraordinaire

à l'aide des tributs que ses armes victorieu-

ses imposaient à l'Europe; on ne peut davan-
tage lui reprocher d'avoir fait un mauvais
usage de ces ressources, puisqu'il apportait
dans leur gestion l'esprit d'étroite surveillance
et de rigoureuse économie qui a caractérisé
toute sa politique financière. On peut seule-
ment regretter, à un point de vue théorique,
i[u'il ait disposé seul et sans le concours des
représentants delà nation de ces millions qui
étaient le prix du sang français'. A l'inverse,

la Reslauralion et, après elle, l'Assemblée
nationale de 1871 ne sauraient être blâmées
pour avoir créé l'une, le budget extraordinaire
de )8IG2, l'autre, le conqite de liquidalion
de 1872, destinc's tous <leux a la triste tâche
de solder les charges de l'invasion.

Il existe une autre catégorie de budgets
extraordinaires: ce sont ceux i(u'on a appe-
lés les budgets exiraordinairi's de la paix et

qui méritent doublement ce nom, d'abord
Jiarce qu'ils soni iii-es en vm- des besoins

1. .Molli. -II. dans ses Mëiiioiros, I. III, p. i;i: vt ^uivaIltes,

« unstale rimi)npiil;irilé qui s'atliicliait au Douiaiue t:\traor-

• liuaire. Toul fu defrudaul .Napcilûou rûtitre Itis aeou.satious

iujustcs dout sou admiuislrali n (''lail l'objet, il fait du sys-
Icme lui-uit'uie une ciitiqui; fort juste.

2. « Le budget extraot'diuaire eotuprcud les charges ex-

Iraordrnaires résult.iut des traités et rouveutious du 20 uo-
vembre et les recettes cxtraonliiiuires destinées à les aequil-
1er. ,>{Loi du ÎS avril IMli, art. 17).

de. la paix, ensuite parce qu'ils supposent

que la paix durera toujours ou qu'elle es!

assurée pour longtemps. Le rôle de ces bud-
gels, alimentés par des fonds d'emprunt, esl

de fournir les ressources nécessaires poiii

perfectionner, compléter et refaire l'outillage

ni.'ilériel du pays. Ils sont employés à cons-

Iruire des routes, des canaux, des ports, des

l'iiemins de for. L'idée sur laquelle ils se fou-

dent est que les géiu'rations futures doivent

sujiporter les charges de dépenses dont elles

sont appelées à profiter autant et plus que la

g(;iii'ralion présente ; théorie qui n'est pas

complètement juste, puiscjue les ouvrages
créés ne doivent avoir, en général, qu'une
durée limitée et qti'on fait ainsi peser sur
l'avenir une charge perpétuelle en échange
d'un service temporaire'. .Mais, si le principe

est contestable, c'est surtout dans l'applica-

liim que se révèlent ses dangers. M. d'.\u-

diffret, au Sénat du second Empire, qualifiai!

le budget extraordinaire de budget du luxe

national. Les dépenses de luxe entraînent les

États, comme les particuliers, sur le chemiii

de la prodigalité. On commence par em-
prunter tout ce iiu'on peut emprunter; puis,

les app('lits ('lant surexcités par l'alimenl

qu'on leur donne, on arrive à dépenser plus

c[u'on n'a emprunté; ini ne s'arrête pas a .x

travaux qui peuvent rendre de vrais services
;

on entreprend des ouvrages tl'une utililé jilus

i|ue douteuse, sans songer qu'on lègue à

l'avenir, avec des charges d'emprunt, des dé-

penses d'entretien et d'exploitation qui ne

sont guère moins onéreuses. Les emprunts
succèdent aux emprunts et, les mécomptes
aidant, on se trouve, à la fin, bien loin de la

limite qu'on s'était tracée à l'origine. On a

dissipé l'épargne de la liai ion et les réserves

de son crédit pour ce que Montesquieu ap-

pelle des besoins imaginaires. « Les besoins

imaginaires, dit-il, sont ce (jue demandent
les liassions et les faiblesses de ceux qui gou-

v(M'nent, le charme d'un [irojet extraordinaire,

l'envie malade d'une vaine gloire et une cor-

laine impuissance d'es|)rit contre les fantai-

sies Il Et, un peu plus loin, Montesquieu,
ajoute: « Il n'est |ias inouï de voir des Étals

hypolliéi(uor leurs fonds pendant la paix

même et employer, |Miur se ruiner, des

moyens qu'ils appellent extraordinaires el

qui le sont si fort que le fils de famille le

[ilus dérangé les imagine à peine ».

D'autres fois, le budget extraordinaire sert

à marquer une séparation avec un passé dont
on établit la liquidation. Tel a été le but

1. Cette cousidératiou justifie le système d'emprunts amor-
tis.sahles par annuités eréé par la loi du II juin 1878. L'ar-

eueil peu favorable que les nouvelles renies ont reneontr.'*

de la part du public ne détruit en rien la jus'esse de l'idée.
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ili' la CaisM' ilc ri'xliaordiiiaiic cri'i-c ]iar un

décret ilu !',< clécuiubix' ITH'.I l'L Jusliiiée « a

payer les (T'ani-es cxif^ibles et arriérées et ;i

lenilioiirser les capitaux de toutes les dettes

dont l'AsseniMiT nationale décré'tait l'extinc-

tion 'i.

On voit enlin di's lnid^els extraordinaiies

dont la création n'est UKjtivée ni pai' inir

i,'uerre heureuse ou malheureuse, ni i>ar l'a-

iloption d'un vaste prograuinie de travaux pu-
blics, ni parla Iii]uiilation d'un régime passé.

Us sont destinés ;i servir d'allégés et à rece-

voir le trop plein d'un budget ordinaire dont

les ressources son tinsuflisantes.Ces budgets-la

ne sont extraordinaires que de nom; une fois

entrés dans la pratique des gouvernements
et des Assemblées, ils se représentent d'an-

née en anni'^e avec une (b'qilorable régularité'.

Ils ne sont cpi'une des formes du délicit.

Us trouvent cependant des défenseurs.

Empruntant à l'industrie son langage qu'on

interprète avec plus on moins d'exactitude.

iMi prétend que le budget ordinaire n'est

qu'un budget d'exploitation, qu'il doit com-
|)rendre exclusivement les dépenses ayant

un caractère annuel
; que les autres dépenses,

procurant un accroissement au capital de la

nation, doivent être portées au budget extra-

ordinaire qui fait ainsi l'oftico d'un compte
de premier établissement. On verra aux mots
FORTL'.NE DE I.'ÉtAT et CoMPT.\lilUTK l'UBLlQLE

combien est fertile en illusions la confusion

qui s'établit, trop souvent, entre le patrimoine

de l'Etal et celui de la nation.

Bornons-nous ici à reproduire l'éloquente

réfutation que M. Thiers opposait en 180o à

la théorie que nous venons d'exposer: « Qu'est-

ce que nous voyons faire tous les jours dans
les établissements industriels'.' Nous voyons

une chose (pie la loi con<lamne; nous voyons
créer des dividendes fictifs. Comment? En
ajournant des dépenses ordinaires, en les

qualiliant faussement d'extraordinaires, en

les mettant ainsi à ce qu'on appelle le compte
du capital, c'est-à-dire au compte de l'avenir.

Et tandis qu'il aurait fallu, si l'on est un
établissement de métallurgie, renouveler son

matériel, rajeunir son outillage, afin de les

mettre au niveau ('e la science du temps;
tandis qu'il aurait fallu, si l'on est une com-
pagnie minière, renouveler sans cosse ses ga-

leries et ses fosses ; tandis qu'il aurait

fallu, si l'on est une compagnie de chemins
ile fer, renouveler la voie et les gares, toutes

choses qui constituent des dépenses impor-
tantes, se reproduisant sans cesse et consi-

dérées par tous les hommes d'expérience

comme ordinaires parce qu'elles sont perma-
nentes ; tandis qu'il aurait fallu pourvoir cha-

que année à ces dépenses, chaque année les

portt;r en conqili', parce i|u'elles sont à re-

commencer chaque année, on les reporte à
l'avenir et l'on se crée ainsi ces diviilendes

lictifs (|ue la loi conihimne. Eh bien! est-ce

([u'on veut cpie ces abus coupables qui se siuit

intniiliiits dans la cipuiplabilité de beaucoup
d'i'tablissenients industriels s'introduisent

dans celle de l'Etat '! Non. Il faut ap]ieler

ordinaire ce i]ui est ordinaire et ne pas a|)pf.-

1er accidentelles et passagères des dépenses
véritablement permanentes, des dépenses qui

devront durer encore soixante ou quatre-

vingts ans. Et c'est ainsi qu'on essaye d'éta-

blir l'équilibre dans le budget de l'État! C'est

un faux équilibre duipiel il est urgent de
sortir ».

.\insi, les budgets extraordinaires n'ont de
raison d'être que quand ils sont imposés par
la nécessité ou justifiés par une utilité incon-

testable. Quand ces budgets existent, ils ne
doivent pas échapper aux règles auxquelles

obéissent les budgets ordinaires. Ils doivent

être établis pour une durée limitée et ne dé-

penser que dans la limite des crédits qui leur

sont accordés. Ils doivent se présenter en
équilibre et se régler de même ; le mieux
est encore de comprendre leurs dépenses et

leurs ressources dans le cadre du budget an-

nuel.

C'est ce dernier système qui a été applique

par la monarchie de Juillet aux budgets
extraordinaires inaugurés en 1833 et re-

nouvelés d'année en année jusqu'à la fin du
règne. Les budgets extraordinaires du second
eTupire, de 1802 à 1870, formèrent au con-

traire lies unités <listinctes. Ceux de 1879 et

I87'.i et des années suivantes n'ont guère été

que <les budgets de dépenses à découvert ou
couvertes après coup soit par des émissions

de rentes amortissables, soit par d'autres

ressources. Pendant les trois périodes, des

décrets ou ordonnances ont suffi pour re-

liorter les crédits d'un exercice à l'autre. La
loi du 20 juillet 1881 a supprimé cette fa-

culté.

En lîrli:i(|ue, les dépenses extraordinaires

ont fait lun;;tenips l'objet de crédits spéciaux

qui no se rattachaient àaucunbudget;en 1883,

M. Graux, ministre des finances, déclarait a

laChamlirc i[M'il existait ainsi plus de 137 mil-

lions de crédits ouverts et non dépensés
et que h,' plus ancien de ces crédits remon-
tait au S si'ptenibre 1830.

19. Différentes sortes de budgets rectificatifs. -

Crédits extraordinaires, supplèmentaiies,
complémentaires: leur influence sur l'équi-

libre. — Crédits pour dépenses imprévues.

Les budgets rectificatifs ont, eux aussi,

leur importance au point de vue de l'équilibre
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hud^i'Ulii''. lii riicciir. OH roniproinl sniis

une (léniiiiuii.ilioii i-nnninine des buiigi'ls île

nature très (iin'iTi'iito. On a parlois <loimé

le nom do biidt^el icclilicalil' au nouveau pi'o-

ji-l qu'un minisire présente avanl le vole des

(;liainbi'cs ]ii)ur renipiacer un projet antérieur

ne répondaiil |dus à la prnsi'^e du gouverne-

nient. Cette ap|iellalinn est inexacte. Le bud-

'^'et rcctilicalit' est relui ([ui est voté pendant

Texercice à l'cU'et de luodifier le budf,'et en

i',our.s d'exécution. I.rs elianyeinents à appor-

ter aux premières prévisions peuvent être la

conséquence d'événements politiques sur-

venus <lepuis le vote de la loi de linanres.

r.'est ainsi (|iie des budf.'ets reclilicalifs ont

nianpié les dali'S de nos ri'voluiions : tSi4,

181:), t830, 18'iS, 1S7I. Comme ces bud^,'ets

re]n"ennenl a iiouvcaii tmil rii'u\rc du l)ud.i,'et

primitif, ils ne deiOi;i'nl pas au |iiiiicipe de

i'unité.

Nous avons vu ([n'en Italie l'objet inin-

•cipal du budget rectilicatif est de rattacher

les reliquats actifs et passifs des exercices

clos aux recettes et aux dépenses du binl-

get de prévision. Ce budget ne porte atleinle

à la règle de l'unité qu'à cause de l'impor-

lance des restes qu'il absoibe. Enlin, sous le

premier l'inipire, dans les premières années

de la Restauration et plus tard, de 1834 a 1802

•et de 1803 à 1870, des budgets rectificatifs ont

•été votés chaque année en vue de remanier,

d'après les besoins constatés au cours de

l'exercice, les prévisions du budget primitif.

C'est surtout sous le second Empire que se

sont révélés les vices de ce système. La pers-

pective du budget rectificatif était pour les

services une incitation à la dépense; elle

•nuisait ménu' parfois à la sincérité du budget

luimitif. Le gouvernement ne demandait aux

•<".Iiambres qu'une partie des sommes qui lui

elaient nécessaires, avec l'espoir d'obtenir du

buditet rectilicatif un comiilément de ciédit.

Les dépenses de ce dernier budget n'étaient

vonvertes, en général, que par des annula-

lions de crédits qui conservaient jusqu'à la

•clôture de l'exercice un caractère proliliMiia-

tique. L'équilibre se trouvait donc sérieuse-

ment compromis et c'est avec raison cpie ce

systèm(! a élé définitivement abandonné
en 1871.

Chez nous, l'i^ciuiUhre du budget prui rire

•encore troublé, soit ]iar les crédits supplé-

menlaires ou extraordinaiics nés au cours

de l'exercice, soit par les crédits compb'-

mentairesnés après sa clôture. Le législateur

;i donc pris soin de fixer les conditions dans

lesquelles ces crédits pourraient être ouverts.

Les règles relatives aux crédits supplémen-

taires et extraordinaires ont d'abord été édic-

tées par la loi du 10 septembre 1871, — la

lil DliKl'

même ipii a n''l;ibli le vote par chapitre it

suppi irui- la fa cul lé de virement d'un chapitre

a faillir; — rdles ont ensuite été complétées

))ai^ une loi en date du 14 décembre 1879.

Celle-ci commence par conlirmer, dans son

article premier, le principe déjà posé par

la loi de 1871, d'après lequel les crédits su|)-

plémeiitaires et extraordinaires ne peuvent

être accordés qu'en vertu d'une loi ; elle donne
ensuite la ib'finition d^'s deux natures de

crédits.

« Art. i. Les crédits sii|]plémentaires sont

ceux qui doivent pourvoir a l'insuflisance

dûment justifiée il'un service porté au budget
et qui ont pour objet l'exécution d'un service

déjà voté, sans modification dans la naliiir

de ce service.

Les crédits extraordinaires sont ceux qui

sont commandés par des circonstances ur-

i;cntes et imprévues et qui ont pour objet ou

la création d'un service nouveau, ou l'exten-

sion d'un service inscrit dans la loi de linau-

ces au delà des bornes déterminées parcetti!

loi ».

On conçoit que le besoin d'un crédit nouveau
puisse se révéler pendant l'intervalle des ses-

sions parlementaires. Dans le cas de proro-

gation normale, — c'est-à-dire lorsque la

Chambre des députés n'est ni dissoute ni

ajournée, — des crédits supplémentaires el

extraordinaires peuvent être ouverts par

décrets, sous la double condition que ceux-ci

soient rendus en Conseil d'Etat et qu'ils aient

été délibérés el approuvés en conseil des

ministres. Mais ces crédits n'ont qu'un carac-

lère provisoire; les décrets qui les ont créés

doivent être soumis a la sanction des Chain-

bies dans la première quinzaine de leur plus

jirochaine réunion.

Ces diverses règles étaient déjà contenues

dans la loi de 1871 ; la loi de 1879 ajoute que

les décrets indiqueront les voies et moyens
qui seront afTectésaux crédits demandés'.

De plus, les crédits supplémentaires ne

peuvent être accordés cjne pour des services

déterminés. La nomenclature de ces services

avait été arrêtée une fois pour toutes par la

loi de 1871 ; la loi de 1879 a décidé qu'elle

serait annexée chaque année à la loi de

finances.

Enlin, la même loi interdit d'ouvrir [Kir

décret des crédits extraordinaires ayant pour

objet la création d'un service nouveau.

Les crédits complémentaires sont ceux

qui sont nécessités par les dépassements de

crédits reconnus après la clôture de l'exercice.

Quelles que soient les précautions prises

pour renfermer les dépenses dans les limites

1 . OUf* deriiit're ri'glc avait déjà ét'j édictée par les luis

dut 18 juillet 1S36 et IG mai 1831.
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des iTfiiils li'i;islati!s, il [iciil anivci' soil

iHiH la (li'in'U'^c il'uii M':-vii-i; oriloimi' par la

lui lit' liiiaiii-i's iii' i)uisso, (•Lri' cniiiuir i|ui'

(josUM'ieiiiiMueiil, a sou cxéciilinn, miîI iiu'iiiii'

«lépense S(iif;ii(Ui><'nionl. ri'sl.rtMiili' an .NillVi-

»lu crédit, ([iii lui l'sl, alloue vieuui; a èlro

accrueau delà deeecliilTre pardes opcnitinus

diverses f(ui ue pouvaieuL élre pri'VMK^s au
luonienl derordouuaiK-enieiil. .lu si) u"a ces der-

niers leiups,cesexc(''deiilsde, JépejisesélaiiMil,

régulaiisés |)ar des crédits. — vérilables

bills d'indeuiuiU', — accordés par la- loi di-

règlement. Oji a pensé avec raison que cette

loi était séparée par un trop granil intervalle

de temps des faits qui avaient pu ninliver

l'augmenlation des dépenses. I.a loi du
2;> janvier l!>89, dont il a été déjà ([uestion a

propos de la clôture de l'exercice, a décidé

qu'à l'avenir les réjiularisations de l'espèce

t'eraieul l'objet d'une loi spéciale. En effet,

les délais accordés pendant la seconde aniii'e

de l'exercii'e s'arri''tent :

Au 30 juiu,]iour laulorisation et la riiiîulari-

salion \niv des crédits supidéuientaires des dé-

penses alVériMites aux cluiri.'es publiques ren-

dues oblii:atoires |)ai- la loi de linances et doni

le montant ne peut être délînitivenient connu
«lu'après l'exécution des services;

Xu 31 juillet, pour les opérations de réfiu-

larisalioii nécessiti'-es par les erreurs d'impu-

lation, parle remboursement des avances ou
cessions que les ministères se tout réci|Ho-

quemcnt, par les reversements de fonds a

rétablir au crédit des ministres ordonnateurs.

parla régularisation des traites de la marine

et des colonies et par le versement a la Caisse

des gens de nier ou à la Caisse d'éparjiue

postale du parfait payement des allocations

des états-majors et éiiuipages embarqués
hors des mers d'Kurope.

Pour que ré(|uilibre du bud;.;et ne soit pas

détruit par les faits postérieurs à son établis-

sement, on essaye ((uel([uefois de prévoir

l'imprévu et de cbilTrer, dans le budf.'et

même, le montant des crédits à ouvrir ulté-

rieurement. Ce système, suivi dans les bud-
gets de la [{évolution et d i premier P^mpire,

n'est plus appliqué en France qu'aux budgets

des départements et des communes; mais il

est encoreen usage danslaplupart des autres

Étals. Kn Angleterre, en Suisse, eu Norvège
et en lUissie, les sommes allouées pour dé-

penses imprévues sont réunies dans un crédit

i^énéral et unique. En Belgique, au contraire,

elles font l'objet de crédits disliiuUs ]iour

chaque service ministériel. En Italie, en Hol-

lande et en Suède, on combine les deux mé-
thodes, en accordant simultanément un cré-

dit général et des crédits spéciaux par ser-

vices.

il ne seniblf pas ipi'uii doive rc^'reller

l'absence de ri'seives de cette nalure dans
notre budfiel i;énéral. Les crédits pour l'iin-

prevu Sont un slinndaid, plutôt qu'un fiein

a rau{,'iuerilaliou des dépenses et il est pec-
niis de. douter de leur eflicacité pour- limi-

ter le montant des crédils additionnels.

20. Rappox'ts de l'unité avec les autres caractères
du budget.

Il est aisi' di' voir, par cet exposé, quelle
e>l liniporlauce de l'unité budgétaire, (.lu

peid, dire (iiie, jii.squ'a un certain point, elle

confond et résume en elle tous les au très carac-
lères du budget. Parmi les particularités que
nous avons signalées dans les chapitres précé-
deiUs, il m esl plusieurs, comme les dou-
zièuu's provisoires, les voles on accounl, b'

fonds consolide-, les relii[uats actifs et passifs,

qui derofient a la règle de l'unité en même
tenqisqu'a l'une des autres iè,i;les. Et ri'cipro-

quenienl. on peut soutenir avec non moins de
viu-ili- que la liniilation des dépenses reste

sans portée si les services peuvent secréer des
ressources en dehors des crédits qui leur sont
alloués; ipi'un budget n'est pas réellenn?nt

pulilh'. -i les iccettes n'y ligurent que poui-

leur produit net et si les frais de perce(iti(ui

ne sont pas conqu-is dans les dépenses; qu'un
budget n'est pas préalable s'il tloit être pro-
fondément mudilii- au cours de son exécu-
tion, soit par un budget rectificatif, soit par
des crédits extraordinaires ou supplémeii-
laires;eulin.(pie le budget cesse d'être annuel
quand d est ouvert, concurremment avel^ lui.

des budgets extraordinaires ou des crédits

spéciaux dont la durée se prolonge au delà

du teuiiede l'exercice.

.Vprès avoir délini l'unité, montré ses avan-
tages et di'teiiuine ses conditions, il nous
reste a voir comment elle s'établit et se cou-
serve dans les divei'ses phases que traverse

successivement le budget : dans sa prépara-
lion, dans sa discussion, dans son exécution
et dans son règlement.

VIII LE MINISTRE DES FINANCES ET LE
BUDGET.

21. Préparation du budget — Système américain
et système anglais. - Rôle du ministre des
finances dans la formation du budget des
dépenses et dans la détermination des voies
et moyens. — Évaluation des recettes; règle
de l'antépénultième ; majorations. — Balance
du budget; budget en équilibre.

C'est au pouvoir exécutif qu'incombe en

général le soin de préparer le budget. Lui

seul possède; tous les éléments nécessair<;s

à Tappréciation exacte des besoins et des res-

sources de l'Etat. En même temps, comme il

représente en face des majorités changeantes
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des assemWiJos les intérêts |)erinun(!nls do la

nation, il semble plus apte; iiiie ces dernières

a mettre de l'ordre dans ses desseins et ù.

persévérer dans la politique (inaneiére jnf;éc

la meilleure. Nous verrons bientôt que les

prérogatives du gouvernement eu matière

luidgt-laire ne sont nulle part plus étendues,

nulle |iart mieux respectres ciu'elles ne le sont

en Angleterre, chez le peuple parlementaire

par excelleuce. Les États-l'nis, au contraire,

sont le seul pays oii le budget soit l'œuvre

exclusive des assemblées électives. Le secré-

taire du Trésor rend annuellement compte

au Congrès de l'état des finances; mais la

pré|)araiion du budget est confiée à deux

comités permanents de la Chambre des repré-

sentants : celui des voies et moyens cl celui

des dépenses. Ces comités, qui offrent uni;

grande analogie avec nos commissions, sont

composés chacun de neuf membres désignés

par le président de la Chambre. Les ministres

peuvent y être appelés, y faire des proposi-

tions de vive voix ou par écrit, y fournir les

explications ou documents qui leur sont

demandés. Mais, en aucun cas, il ne sont

admis à défendre leurs idées au Congrès où

l'on sait qu'ils n'ont pas entrée. Ils ne com-

muniquent avec les Chambres que par l'in-

termédiaire des présidents de commissions

et le ministre des finances est placé à, cet

l'gard dans la même situation que ses collè-

gues. Ce système amène de fréquents coullits:

il a, de plus, l'inconvénient de détruire en-

tièrement, en matière budgétaire, la respon-

sabilité du gouvernement. Il peut paraître

singulier (jue le pays constitutionnel oii le

]iouvoir exécutif semble le plus solidement

constitué soit en même temps celui où il aie

moins d'iulluencesurracte le plus important

de la b-gislature. La contradiction n'est ce-

]ie.ndant qu'apparente. Chez tous les peuples

libres, le droit de voter les subsides et d'en

régler l'emploi appartient, en principe, aux re-

présentants de la nation. Dans les pays comme
l'Angleterre, où le gouvernement parlemen- q

taire est dans les mœurs encore plus que

dans les institutions, où le minisière n'est

([u'une didegatiuu de la majorilé pi('posée à

l'exercice du pouvoir, où le chef de chaque

parti est alternativement leadei' de l'opposi-

tion ou premier ministre, où le |iremier

ministre est giùiéralement priMuier lord de

la Trésorerie, on conçoit (pie le Parlement

prenne jiour giiidi' de ses décisions en matière

financière le cabinet ([ui représente ses idées

et qui possède sa confiance. Dans un pays

au contraire oii l'exécutif est constitué vis-à-

vis du pouvoir législatif dans un état d'in-

(lépendaiu;e à peu près complète, il est na-

turel que les assemblées électives exercent
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avec un soin jaloux les prérogatives qui

leur sont propres.

Nous avons eu en France, sous la Conven-
tion et surtout sous le Directoire, des budgets

qui, suivant l'usage américain, étaient établis

par les assemblées. On ne peut pas dire que
l'application de ce système ait coïncidé avec

une période d'ordre financier et de prospé-

rité publique.

Le budget, ailleurs qu'aux États-Unis, est

l'œuvre du gouvernement tout entier. Toute-

fois, c'est le ministre des finances quijoue le

rôle principal dans sa préparation. « Chaque
année, dit l'article 31 du décret du M mai 1802,

les différents ministres préparent le budget

de leur département respeclif. Le ministre

des finances centralise ces budgets et y
ajoute celui des recettes pour compléter

le budget général de l'État ». Ce texte ne

donne qu'une idée incomplète des attribu-

tions qui incombent au ministre des finances.

11 ne se borne pas à recevoir des mains de
ses collègues un budget de dépenses tout

fait; il examine et discute leurs propositions

et son rôle n'est pas toujours facile, surtout

quand il n'a pas, avec le titre de chef du ca-

binet, la direction effective de la politique.

M. Gladstone l'a comparé à un homme qui

s'est engagé à travers une forêt épineuse en

tenant en équilibre les deux plateaux d'une

balance et qu'à chaque pas assaillent des

larrons, qui sont ses collègues et ses amis;

son honneur est d'achever son périlleux

voyage, en conservant son fardeau intact.

Quand le ministre des finances a déter-

miné, d'accord avec ses collègues, les besoins

des différents services, sa tache personnelle

commence ; il doit faire choix des ressources

qui alimenteront son budget. Il se défiera,

s'il est sage, de ces programmes ambitieux

qui, sous prétexte de progrès, ne tendent a rien

moins qu'à bouleverser de fond en comble

le système des impôts. Il sait que les grandes

•éfornies ne se réalisent que lentemeni
;

qu'elles exigent une longue suile d'efforts

persévérants et que le temps ne ratifie jamais

ce qui-a été fait sans lui. Il sait aussi que

les impôls les moins lourds sont souvent

ceux auxquels on est habitué et qui sont en

quelque sorte entrés dans les mœurs. Il

n'abandonnera pas des ressources connues

et éprouvées pour des hypothèses d'une réali-

sation problématique ; et c'est surtout dans

les moments difficiles qu'il s'abstiendra de

faire des expériences, souvent aussi nui-

sibles à la prospérité du pays qu'à l'équilibre

du budget. En même temps il aura toujours

l'œil ouvert sur les opérations de la fraude et

proposera les lois nécessaires pour défendre

le jiroduit de l'impôt contre ses manœuvres.
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Après avoir (li'-terniiiié les voies cl, inojpiis,

il faut en évaluer le prodiiil, afin d'établir la

lialaiice du biulsel. Coninio il n'existe dans
les pays où le produit des impôts n'est pas
alîermé (V. Kicrme) qu'un petit nombre do
eontribulions dont le montant soit déler-

miné à l'avance, le ministre se trouve entre

deux écueils. Ses prévisions sont-elles trop

élevées, elles exposent l'État à des mécomptes
qui inquiélent l'opinion et impressionnent
défavorablement le crédit; trop faibles, elles

éveillent l'espoir des plus-values et encoura-
gent l'augmentation des dépenses. D'un
autre côté, si babile que soit le ministre, il

lui est impossible de jirévoir plus d'un an à
l'avance ' la marche que prendront les évé-

nements et le coui'ant que suivront les fluc-

tuations de la fortune publique. Plusieurs

mélhodes s'offrent à lui. Il réglera ses pré-

visions ou sur les faits les plus récents, c'est-

à-dire sur les résultats du dernier exercice

clos, ou sur les résultats d'une année coni-

posi'pplus ou moins arbitrairement; c'est ce

procédé qui a été le plus généralement suivi

chez nous; on lui a donné le nom barbare et

assez impropre de règle de l'antépénultième-.

Ou bien encore, il tiendra compte dans ses cal-

culs de la progression naturelle des recettes

en déterminant le coefficient de cette pro-

gression d'après l'expérience d'une période

plus ou moins longue; c'est ce qu'on appelle

le système des majorations. Il peut enfin

combiner ces deux méthodes, en faisant choix

de l'une ou de l'autre suivant la nature

des impôts. De ces divers systèmes, aucun
n'est complètement satisfaisant; aucun n'est

absolument mauvais, à la condition d'être

appliqué avec sincérité. On ne saurait mé-
connaître toutefois que la règle do l'antépé-

nultième, consacrée chez nous par une lon-

gue tradition, a l'avantage d'enlever aux éva-

luations tout caractère arbitraire.

Celles-ci, une fois arrêtées, sont rapprochées

des prévisions de dépenses. Si les unes et les

autres se balancent exactement, le résultat

n'est qu'à moitié satisfaisant. Non seulement

il est à présumer que les crédits alloués

seront presque intégralement dépensés, mais

1. On î^uit qu'on gi'nêral le projet de hu.lj^'et est déposé

dans les premiers jours de r.irinée qui précède l'exerciee.

Comme Ui préparation exige un travail d'envii-on trois mois,

c'est quinze nu>is à l'avance qu'on commence à réunir les

éléments du budget.

2. Pour comprendre l'emploi de ce mot. il faut envisager

à la fois l'année qui donne sou nom au budget et celle qui

désigne le dernier exercice clos. I.o huilget «le ISOl, par

exemple, dont lu préparation a commence dès les deruiers

mois de 18dO, serait arrêté, daus ce système, d'après les

rcsullats de l'exercice 1888. Mais, dans la pratique, ce sont

les recettes de ravant-dernière année, — l'année 188!»

dans l'exemple proposé, — qui servent de base aux évalua-

tions.

I.
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encore fiiut-il compter avec les besoins nou-
veaux (pii surgiront au cours de l'exercice et

qui ne seront que rarement couverts au
moyen des annulations de cr(>dits et des
plus-values de recettes. In budget présenté
simplement en équilibre court graml risque
de se régler en tlelicit.

22. Budget en déficit. - Moyens imaginés pour
couvrir ou masquer l'insuffisance des re-
cettes. - Banqueroute ; altération des mon-
naies, retranchements de quartiers, papier-
monnaie. Anticipations, aliénations de
revenus: obligations à court terme. -- Équi-
libre fictif. — Imputation sur les dccouverts
du Trésor. Report d'excédents. — Em-
prunt. — Réduction des dépenses. — Créa-
tion de nouvelles recettes.

Si la balance fait ressortir une insuffisance

de recettes, le tourment du ministre sera

plus ou moins grand suivant les exigences
des pays et des époques. Kn Espagne et efi

.Vutriche, on se soucie médiocrement de ce

résiillat qui est passé à l'état d'habitude. En
Angleterre, en Belgique et en Hollande, on
attache moins d'importance aux prévisions

qu'aux résultats définitifs et on attend, pour
aviser aux mesures à prendre, que l'insuffi-

sance prévue soit devenue un déficit réel. Dans
d'autres pays — la France est du nombre —
on se résigne difficilement, encore que ce soit

quelquefois la méthode la plus sincère et la

moins mauvaise, à présenter le budget en
déficit, .\lors c'est dans le choix des moyens
à adopter pour couvrir ou pour masquer l'in-

suffisance des recettes que le ministre des
finances déploie toutes les ressources de son
ingéniosité, ou qu'il donne la mesure de la

fermeté de son esprit et de la rectitude de
ses doctrines.

L'ancien régime trouvait dans la banqui--

route' un moyen héroïque de sortir d'em-
barras. Sa forme la plus ancienne a été l'alté-

ration des monnaies -. Ensuite son procédé

habituel a été la suppression des quartiers de
rentes. Les États civilisés ont heureusement
renoncé à cesmoyens. Tous saventaujourd'hui

le prix qui s'attache au crédit, et ils se font un
égal scrupule de manquer à leurs engage-

ments et de tromper sur leur marque. Ce-

pendant, à une époque voisine do la nôtre,

l'abus du papier-monnaie \^\. P.vpieii-mo.nn.aie;

1. ^iut-Simon, â qui fut otrerte en 17t:i la présidence

du Conseil des lioances, jugeait alors la banqueroute, — la

banqueroute gi'nérale et jans exception, — préférable à tout

autre parti. Les raisons (ju'il donne à l'appui de son opiuion

sont curieuses. Elles ne prouvent pas en faveur delà solidité

de son jugement.

2. Les monnaies furent eni'ore, non pas altérées, mais

rehaussées de plus d'un dixième lors de la refoule générale

ordonnée sous le ministère de Pontchaitrain en J080, six ans

après la mort de Colbert. La refonte opérée par Galonné,

en 1780, fut inspirée [lar des idées économiques plus justes

(V. Calo.nmJ.

17
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a renouvelé, en les exagérant encore, les dé-

sastreux effets du faux monnayage.
Les anticipai ions et les aliénations de

revenus? ollVaicnt aux financiers du temps
passé une autre ressource qui est encore ex-

ploitée de nos jours par les fjouvei'uements

orientaux. Pour parer à l'insuflisance d'une

année, on euf,'ageait les revenus des années

suivantes; liien plus, on battait monnaie avec

ces recettes en expectative, en vendant a des

traitaiitsle droitdc les percevoiràrécliéance;

les premiers actes des ministres éclairés

avaient presque toujours pourbut de déya^er

les revenus du roi des aliénations consenties

parleurs prédécesseurs. Ces procédés ont dis-

fiaru, grâce à l'annualité des budgets et à la

spécialité des exercices. Toutefois on a établi,

sous le nom d'obligations à court ternie, un
système d'emprunts qui n'est pas sans offrir

quelque analogie avec les anciennes anticipa-

tions '.

Nous ne parlerons pas de la méthode qui

consiste à s'ingénier dans le calcnil des pré-

visions de recettes et de dépenses jusqu'à ce

qu'on obtienne un équilibre fictif; ce n'est

qu'un moyen de faire illusion aux autres et

à soi-même.
Couvrir l'insuffisance au moyen des res-

sources de la dette lloltante, ou encore l'im-

puter sur les découverts du Trésor, c'est faire,

dans une langue qui n'est pas à la portée de
tout le monde, l'aveu pur et simple du déficit.

Se souvenir que parmi les budgets non ré-

glés, il en est un ou plusieurs qui se soldent
«n excédent et appliquer cette ressource au
budget en préparation, ce n'est pas sans
doute augmenter le découvert, mais c'est re-

noncer à l'atténuer, ce qui revient à peu près
au même.
Tous ces moyens ne sont que des expé-

dients. Le succès momentané qu'ils obtien-
nent en général n'est pas le moindre de leurs

dangers. « On n'appelle plus parmi nous un
grand ministre, disait Montesquieu, celui qui
est le sage dispensateur des revenus publics,
mais celui qui est homme d'industrie et qui
trouve ce qu'on appelle des expédients ».

L'ordre financier, une fois troublé, ne se
rétablit pas du premier coup. Aussi les mi-
nistres les plus sages ont-ils été réduits par-
fois à user eu.\-mènies d'expédients. Ils ne l'ont

fait qu'avec la ferme volonté d'abandonner
au plus tôt des procédés dont ils signalaient,

les premiers, les défectuosités et les inconvé-
nients.

Les véritables moyens d'écjuilibrer un bud-

I. Lo mol aniicipalion n'.i pas onlicromcnl disparu de
uolre taugiic fiuancicrc. Mais on ne l'applique plus qu'.'i cer-
taines opérations de rcrelte et de dopcusc réalisées dans uu
«lercice pour le compte de Tcxercice suivant.

get en déficit sont l'emprunt, la réduction des

dépenses ou l'augmentation des recettes.

L'emprunt s'impose comme une nécessité

lorsque les proportions de la dette flottante

menacent de créer des embarras au Trésor.

On consolide alors une jiartie de cette dette

au moyen d'une émission de rentes dont les

propositions du minisire des finances déter-

minent la nature, la forme, l'heure et le

montant. Mais l'eni]irunt ne saurait être con-

sidéré comme une ressource normale et per-

manente pour le budget. Un particulier qui

emprunterait tous les ans |iour assurer son

existence marcherait à la. ruine. Il en est de

même des États.

La diminution des dépenses doit être l'ob-

jet des soins constants d'un bon ministre des

finances. Mais elle ne peut être que le prix

de longues recherches et d'efforts patients.

Si l'on n'y recourt que sous l'aiguillon de la

nécessité, cotte ressource risque fort de res-

sembler à celle que Galonné espérait trouver

dans les abus. Les dépenses les plus exagé-
rées et les moins utiles sont souvent celles

qui trouvent les défenseurs les plus passion-

nés et on en vient alors à ces « sottes éco-

nomies 1), pour emprunter le langage de
M. Tliiers, qui consistent à torturer les ser-

vices et quelquefois à les désorganiser,

pour n'obtenir finalement aucune réduction
sérieuse de dépenses ». 11 y a d'ailleurs des
économies qui ne peuvent élrc réalisées que
moyennant une augmentation temi)oraire de
dépenses : par exemple, la réduction des cours
et tribunaux nécessiterait le remboursement
de la valeur d'un certain nombre d'offices

de greffiers, d'avoués et d'huisiers. Il y en a
d'autres qui coûtent cher : ce sont celles qui.

en diminuant le nombre des agents de per-

ception, exercent une fâcheuse inlluence sur
le produit des impôts. Enlin, une économie a

laquelle on songe d'abord et à laquelle on re-

court souvent est celle qui consiste à suppri-
mer ou à réduire l'amortissement l V. Amor-
tissement). Ce procédé, qui tend à considérer
les crédits affectés à ce service comme une
poire pour la soif, comme une réserve en cas
de nécessité, est vivement critiqué par cer-

tains théoriciens pour qui la doctrine de l'a-

mortissoment est une sorte de superstition.

On oublie que, dans certains cas, c'est amor-
tir que de ne pas emprunter.

L'augmentation des recettes peut consister
dans une aliénation de biens, dans l'augmen-
tation des impôts existants ou dans la créa-
tion d'impôts nouveaux. Quand l'État pos-
sédait de vastes domaines, les aliénations
constituaient une ressource toujours disponi-
ble qui a été exploité!- jusqu'à épuisement;
elle n'existe plus qu'exceptionnellement pour
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les Étals modernes, réduits, ou général, à

leur domaine public, c'est-à-dire aux liions

qu'ils possèdent pour le service commun des

citoyens (V. Domainei. Les créations ou aug-

mentations de taxes sont une dure nécessité.

Il l'aut cependant s'y soumetti-e quand le dé-

licit prend le caractère de la permanence et

que les économies réalisables ne suffisent pas

à le balancer. La sagesse du ministre consiste

alors à faire un choix entre les impôts les

moins difficiles à percevoir, les moins lourds

à supporter et ou même temps les moins
proprosàstériliserouainquiéterles capitaux.

23. Budget en excédent. — Dégrèvements. —
Trésor de guerre. — Amortissement.

Si la receltc prévue est un peu au-dessus

(le la dépense projetée, le budget se présente

dans la situation la plus favorable; il peut

affronter les événements. Sauf le cas d'une

guerre ou d'une catastrophe imprévue, il con-

servera jusqu'au bout son équilibre.

Mais si l'excédent des recettes est considé-

rable, alors se présentent pour le ministre de

nouveaux embarras. Il se voit assailli de de-

mandes tendant, les unes à des augmenta-
tions de dépenses, les autres à des dégrève-

ments ou diminutions d'impôts. Il pourrait,

à la rigueur, donner satisfaction aux pre-

niières, si elles ne devaient avoir qu'un carac-

tère accidentel et temporaire. Mais il sait

que la plupart des augmentations se repro-

duisent d'année en année et il doit songer à

Pequilibrc des budgets futurs. Quant aux
demandes de dégrèvements, elles se recom-
mandent des arguments les plus sérieux.

L'impôt n'est plus légitime dès qu'il a cessé

d'être nécessaire. Si une portion des revenus
mis en commun est devenue inutile au ser-

vice de la communauté, les citoyens doivent

•en reprendre la libre disposition; ils l'em-

ploieront toujours d'une manière plus fruc-

tueuse que l'Etat. Il est difficile, tins doute,

de résister à de telles raisons. Néanmoins,
ici encore, le ministre doit se préoccujier avant

tout de l'avenir. La prospérité n'aura qu'un
temps; les vaches maigres succéderont aux
vaches grasses et les insuffisances aux excé-

dents. Les impôts supprimés seront difficiles

à rétablir dans un moment de malaise géné-

ral et leur absence causera alors une gène
véritable à l'Etat. Il convient donc, en prin-

cipe, de ne consentir aux dégièvements que
lorsque l'excédent des ressources sur les be-
soins, au lieu d'être un fait accidentel, parait

devoirsurvivreaux revirements de la fortune.

Alors la diminution doit porter de préférence
sur les impôts les plus nuisibles au dévelop-
pement de la richesse publique.

Si les impôts ne peuvent être diminués

sans imprudence, le ministre peut proposer
l'emploi des ressources disponibles. 11 peut,

par exemple, les afToctoren toutou en [lartie

à la constitution d'un trésor de guerre, c'est-

à-dire d'une réserve de capitaux, destinée à
pourvoir aux grandes nécessités de l'État, à
celles notamment qui résultent d'une entrée

en campagne. Presque tous les peuples de
l'antiquité possédaient des trésors. Celui de
Rome était alimenté par Vaurum vicesimnriuin,

taxe prélevée sur l'affranchissement des escla-

ves. Les rois de France se constituèrent à plu-

sieurs reprises des réserves métalliques;

Henri IV, en particulier, < ayant résolu de faire

un fond de deniers pour s'en servir et ayder
aux occasions qui peuvent arriver et, par ce

moyen, pourvoir à la seureté, manutention et

conservation de son Estât et couronne contre

les mauvais et pernicieux desseins de ses enne-

mis i>, ordonna le 10 juillet 1602 que " tous

les deniers revenans bons en son espargue

après les despences ordinaires et nécessaires

acquittées, seraient par les trésoriers de son

dit espargue, chacun en l'année de leur exer-

cice, mis en son château de la Bastille es

coffres'que sadite Majesté y avait fait mettre

à cet effet ». Et en 1610 le montant des

sommes contenues i< dans les chambres
basses voûtées » de la Bastille s'élevait, d'après

le compte de Sully, à 23460000 livres'.

Napoléon puisait pour ses expéditions dans
les ressources de son domaine extraordi-

naire. Frédéric II, en montant sur le trône,

trouva une épargne de 8,"00.000 Ibalers qu'il

liarvint à doubler malgré les nombreuses
guerres de son règne, et r.\llemagne moderne
n'a pas abandonne^ cette tradition. Malgré

les services qu'elles peuvent rendre aux
heures décisives, on admet généralement que
ces vastes accumulations de capitaux ont

quelque chose de suranné et qu'elles offrent

•plus d'inconvénients que d'avantages. Le
crédit est le véritable trésor de guerre des

États modernes; et il leur suffit d'avoir une

réserve de quelques millions pour parer aux

cas urgents, à ceux « qui ne peuvent souffrir

la longueur des formes de finances > -,

comme disait liichelieu lorsque par son tes-

tament il ordonnait de remettre au roi une
somme de l,oOO,000 livres mise par lui en

réserve pour les besoins de l'Etat.

La nécessité d'un crédit intact indique la

meilleure destination à donner aux excé-

dents de recettes : ils doivent être employés

à soulager la dette llottanle ou à amortir la

1. Sully, Petite bibtiotkèque cconoiniguc^ Paris, GuiU
luumin, p. (65 et suiv.

2. On sait qu'en France une réserve de celte nature a cl»*

constituée au moyeu d'conoraies réalisées sur les fonds secrets

du ministère de la guerre.
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dette consolidée. C'était l'avis de Turgot, qui

proposait de réduire la dépense assez au-des-

sous de la recette pour pouvoir économiser

chaque année une vinglaine do millions,

alin de rembourser les dettes anciennes.

« Sans cela, ajoutalt-l-il, le premier coup do

canon forcerait TÉlat à la banqueroute )>.

24. Rôle du ministre dans la discussion du bud-
get. — Exposé des motifs. — Budget speech.
— Situations générales de finances.

Le projet de budyet une fois arrêté, le mi-

nistre des finances doit expliquer et justifier

les diverses prévisions qui le composent.

L'exposé des motifs, très détaillé en France
et en Italie, y fait la matière d'un volume plu>

ou moins gros. En Angleterre, il n'est que le

thème d'un discours [budget spetck) prononcé
par le chancelier de l'Echiquier devant la

Chambre des Communes constituée en comi lé.

En Allemagne et en Autriche, l'exposé est

également oral; mais il est précédé d'un mé-
moire lu aux Chambres sur la situation

générale des finances.

Quand le budget vient en discussion devant
les Chambres, c'est principalement au niinislre

des finances qu'il appartient de le défendre,

puisqu'il est son œuvre. Il a alors à lutter

conti'e les propositions les plus diverses, les

plus contradictoires, parfois uu'-me les plus

étranges. Busiialadépeinten teinies piquants
la situation difficile dans huiuelle il se

trouve ', ayant à répondre à la fois au.x de-

mandes d'augmentations de dépenses et aux
demandes de dégrèvements d'impôts. L'équi-
libre du budget ne sort pas toujours intact de
cette redoutable épreuve.

25. Rôle du ministre dans l'exécution du budget.
— Administration des finances.— Moyens de
service : bons du Trésor, billets de rÊchiquier.

Le budget devenu obligatoire, le ministre
préside à son exécution. 11 doit assurer la

1. « Hr-las, comme Pigaro, il ne sait ni qui entendre ni

de quel côté se tourucr. Les cent mille Ijouclies de la presse
et de la Iriljune lui crient à la fois : Organisez le travail et

les travailleurs; extir|K-/. l'égoïsnie, réprimez l'iusolence et

la tvranuie du capital; faites des expériences sur le fumier
et sur les œufs; sillonnez le pays de chemins de fer, irri-

guez les pl;iincs, reboisez les mont.ignes, loiidez des foimes
modèles, Coudez des ateliers harmoniques, colouisez l'Algé-
rie, allaitez les eul'auts, instruisez la jeunesse, secourez la

vieillesse
;
envoyez dans les campagnes les habitants des

villes, poudcrez les prolil.s île toutes les industries, prêtez de
l'argent, et sans intérêt, à ceux qui en désirent ; all'rauchissez

l'Italie, la Fologiie, la Ilojigrie ; élevez et perfectionnez le

cheval de selle
; encouragez l'art, formez des musiciens et

des danseuses; prohibez le commerce et créez une marine
marchande, etc. L'ÈUt a pour mission d'éclairer, de dévelop-
pez, de grandir, de fortilier, de .spiritualiser et de sanctifier

l'âme des peuples. Mais loin de nous les nouvelles taxes !

Wous vous sommons de retirer les aucicinics. Supprimez l'im-

p4t du sel, l'impôt des boissons, l'octroi, les patentes, les

prestations. »

rentrée régulière des impôts en même temps
que le paiement exact des dépenses. Chef de
cette vaste maison de banque qui s'appelle le

Trésor, il veille à ce que les fonds nécessaires

soient mis sur place à la disposition des or-

donnateurs de la dépense. Comme il se peut
que les recouvrements ne suivent pas une
marche exactement parallèle à celle des
paiements, la loi de finances l'autorise à se
créer des ressources temporaires ou moyens
de service, parrémission de billets à échéance
fixe i(ui s'appellent bons du Trésor en France
et billets de l'Échiquier en Angleterre. En
même temps il trancjie les difficultés qui se

présenteni ; il règle par ses instructions l'ac-

ti(jn des différents services placés sous son
autorité; il commande à toute l'armée des

fonctionnaires chargés d'asseoir et.de recou-
vrer l'impôt, de réaliser, de décrire, de cen-
traliser et de contrôler les opérations de
recettes et de dépenses. Enliii il doit, dans
la limite des moyens que la loi lui accorde,

surveiller ceux des actes de ses collègues qui

engagent les finances, s'assurer, par le visa

de leurs ordonnances, qu'ils ne dépassent

pas les crédits qui leur ont été accordés et

veiller à ce que leurs demandes do crédits

nouveaux ne viennent pas détruire l'équi-

libre qu'il a eu tant de peine à établir.

Ce dernier principe a été formulé de la ma-
nière la plus nette par Turgot dans le juo-

grainme financier dont nous avons déjà cité

un extrait : « Il est de nécessité absolue,

l'crivait-il au roi, que Votre Majesté exige des
ordonnateurs de toutes les parties qu'ils se

concertent avec le ministre de la finance

11 est surtout nécessaire que lorsque vous au-
rez. Sire, arrêté l'état des fonds de chaque
département, vous défendiez à celui qui en est

chargé d'ordonner aucune dépense nouvelle,

sans avoir auparavant concerté avec la finance

les moyens d'y pourvoir. Sans cela, chaque
département se chargerait de dettes qui se-

raient toujours des dettes de Votre Majesté et

l'ordonnateur de la finance ne pourrait ré-

pondre de la balance entre la dépense et la

recette ». La règle indiquée par Turgot a ('li'

consacrée par le décret du 1" décembre IXiJl :

« Aucun décret autorisant ou ordonnant des
travaux ou des mesures quelconques pouvant
avoii' pour effet d'ajouteraux charges de l'Étal

ne pourra être soumis à la signature de l'Em-
jiereur, qu'accompagné de l'avis du rniuislrr

secrétaire d'État des finances». Cette disposi-

tion a été confirmée par un arrêté du chef
du pouvoir exécutif en date du 1" avril 1871,

lequel est ainsi conçu : " A partir de ce jour,

aucune ilépcnse de l'État ne devra être en-

gagée et ne sera acquittée par le Trésor pu-
blic qu'autant que le ministre des finances.
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sibilité d'y pourvoir ». En outre, une loi

<lu 27 juillet 1870 a établi quo les travaux

dont la clé[iense doit être supportée en toutou

en partie par le Trésor, ne pourraient être mis

à exécution qu'en vertu de la loi qui crée les

voies et moyens ou d'un crédit préalablement

inscrit à un des chapitres du budget. Malheu-

reusement ces disiiositionsne sont pas exac-

tement observées ', et on doit reconnaître

qu'elles n'auront pas de sanction véritable,

tant que les engagements pris au nom de l'État

par les ministres ne seront pas l'objet d'une

comptabilité exacte et régulière. Cette ques-

tion est examinée aux mots Comptabilité pu-

blique et Contrôle.

26. Rôle du ministre dans le règlement du budget.
— Compte général des finances. — Comptes
des ministres.

Quand le budget a accompli sa période,

quand il est expiré, — pour parler le langage

imagé de la comptabilité, — c'est au ministre

des finances, aidi' de ses collègues, qu'il ap-

partient de retracer par le détail tous les

actes de sa laborieuse carrière. Il établit le

Compte général de l'administration des fi-

nances, le Compte des recettes, celui des dé-

penses de Sion ministère, lesjoint aux comptes
•des dépenses des autres ministres (V. Comp-

tabilité publique) et, muni de ces documents,
vient devant les Chambres défendre contre

les accusations dont elle est l'objet la mé-
moire du budget défunt. La loi de règlement,

qui est le Jugement définitif des repiésen-

tanls du pays sur les comptes présentés par

le gouvernement, est prépai'ée et soutenue,

comme celle du budget lui-même, par le mi-

nistre des finances.

27. Complexité des attributions du ministre des
finances. — Division en deux ministères. -
Sous secrétariat d'État - Conseils de finan-
ces. — Réunion de tous les services de recet-
tes. — Bureau de la Trésorerie en Angleterre.
— Qualités nécessaires à un ministre des
finances.

Ces opérations, si distinctes dans leur spé-
•cialité, se confondent toutes dans le temps
et doivent être conduites de front. Il arrive

que cinq budgets occupent en môme temps
la pensée du ministre des finances :1e budget
dont on opère le règlement, celui dont on
arrête le compte, celui dont l'exécution com-
mence, celui dont l'oxécution s'achève, enfin
celui qui est en pré'paration pour l'exercice

à venir.

On a parfois pensé ([ii'u II honiiii(>seulnepou-

l.Les dispositions «lu décret de ISOI vt de laircl.' ilc IS7I
oui ëlc rappelées aux ministres ordonnateurs par une cir-

culaire de M. Rouïier, ministre des fiuanccs, d'octobre ISS'J.
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vail suffire à une telle complexilé d'attribu-

tions. Napoléon,— à cause de l'étendue de son
empire et aussi un peu par cet esprit de mé-
fiance qu'il conservait toujours même vis-à-

visdes collaborateurs ilont il appréciait le plus

le dévouement,— avait divisé l'administrai ion

des ticniers publics entre deux ministres dont

l'un, sous le nom de ministre des finances,

préparait le budget et surveillait l'assiette et le

recouvrement des impôts, tandis que l'autre,

sous le nom de ministre du Trésor impérial,

appliquait les recettes aux dépenses et avisait

aux moyens d'assurer l'exactitude des paie-

ments sur toute la surface du territoire. Mol-

lien, dont la sagesse et la probité ont honoré
le titre de ministre du Trésor, n'approuvait

pas cette division qui avait amené de regret-

tables conllits entre son prédécesseur Barbé-

Marbois et le ministre des finances. Gandin.
'< La condition du ministre du Trésor, disait-

il avec raison, devait être d'avoir l'action

sans la prévoyance, en laissant au ministre

des finances la prévoyance sans l'action ; il

n'y avait alors de ministère proprement dit

ni pour l'un, ni pour l'autre ». L'Italie a éta-

bli chez elle, en 1877, le système du double

ministère avec une division d'attributions à

peu près identique à, celle de l'administration

impériale. La mesure ne devait avoir qu'un

caractère temporaire ; elle était motivée par

les grandes réformes que l'Italie entreprenait

à la fois dans sa comptabilité et dans son sys-

tème d'impôts. Elle n'a d'ailleurs été appli-

quée que d'une façon fort intermittente. Les

deux portefeuilles ont été le plus souvent

réunis dans la même main.

En Erance, on avait récemment établi au-

près du ministre des finances, sous le nom
de sous-secrétaire d'Etat, un collaborateur,

appartenant comme lui au Parlement et in-

vesti d'attributions déterminées. Quelquefois

aussi, on a songé à lui adjoindre un conseil.

Ces divers systèmes ont le défaut de diminuer

l'autorilé et d'affaiblir l'action du ministre.

Un chef soucieux de sa responsabilité ne

consent à la partager avec personne.

On a également enlevé à notre ministère

des finances pour les rattacher à d'autres dé-

partements ministériels, deux importantes

régies: les forêts elles postes. Le but de cette

mesure a été surtout de modifier le caractère

de CCS deux administrations; à tort ou à rai-

son, on a voulu qu'elles fussent désormais

considérées moins comme des sources de

n-venu, que comme des services d'utilité pu-

blique. (V. Forêts, Postes et télégraphes.)

l-^n règle générale, pour qu'il y ait unité d'ac-

lion, tous les revenus publics doivent être

placés sous l'action directe du niinistie des

finances.
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Fn l'niiicp, les op('Tations d'assiotle et de

recoiivreinont sont conliées, en général, pour
chacjue branche (rinipots ou de revenus, à

une administration ou régie distincte, jouis-

sant, dans la sphère qui lui est pro[irc, d'une

certaine an tononiio. l.eshauls foiu-lionnaires,

placés avec le titre de Directeurs généraux,

à la lète de chacune de ces administrations

ont, dans un assez grand nombre d'affaires,

un [uiuvoir de décision propre. Deux rouages

importants servent à maintenir entre ces

divers services l'unité d'action et à assu-

rer sur chacun d'eux l'autorilé et la surveil-

lance' du ministre; ce sont : le contrôle des

administrations financières, division centrale

chargée d'examiner les affaires déférées ru
ministre par les directions générales, et le

corps des inspecteurs des finances qui, dans
ses tournées annuelles, vérifie les divers

agents ressortissant au ministère et renseigne

le ministre sur la situation des services dans
les départements.

En Angleterre, la direction des finances pu-

bliques appartient, en principe, à un coiuiti'

appelé bureau de la Trésorerie et composé
de membres [lords] pris dans le Parlement.
Le premier ministre prend en général le

titre et les fonctions de premier lord de la

Trésorerie, mais le rôle actif appartient, en
fait, au second lord qui, sous le nom de Chan-
celier de l'Échiquier, est investi d'une auto-
rité égale, sinon supérieure, à celle de nos
ministres. Quand le chef du cabinet veut diri-

ger le département des finances, il réunit en

sa personne, comme l'ont fait à diverses

époques sir Robert Peel et M. Gladstone, les

deux offices de premier lord de la Trésorerie

et de chancelier de rÉchi(iuier.

La multiplicité des fonctions qui incombi'nt
au ministre des finances a fait dire à Necker :

i< On ne peut jamais arriver à l'administra-

tion des finances qu'imparfaitement préparé,
parce que cette administration est composée
d'une si grande diversité de devoirs, qu'il

n'est aucune éducation préalable qui puisse

y rendre entièrement propre. Aussi, dans le

nombre de ceux qu'on voit parvenir à ce mi-
nistère, les uns entendent particulièrement
les détails de l'administration des provinces,
d'autres les affaires contentieuses, d'autres

les principes du commerce, d'autres la doc-
trine des impôts, d'autres le ménagement du
crédit et les combinaisons de finance : tous

ont besoin d'apprendre; et c'est pour ce motif
que les (jualités gi^nérales de rcsi)rit et la fa-

culté de s'instruire sont un des secours les

[dus nécessaires elles plus efficaces ' ».

1, On ne lira pas s;ms intôi-i'*t l'InlroiJuclidii q\w Ncrkor a
placi-e eu tète île son onvriige : /h' l'admitiistrutton dr\ fi-

nances de la France. On y tioUM'i-a, exposées dans un ordre

L'observation est just(!; nu ministre des

finaiicesa loujoursquelque chose a apprendre
et il a besoin d'avoir auprès de lui des chefs de
service habiles qui le secondent et au besoin

se substituent à lui dans les diverses parties

de son administration. Mais il est tout un ordre

de qualiti'S que l'expérience ne lui doiniera

pas et à l'absence desquelles ses collabora-

teurs ne pourront pas suppléer : ce sont celles

qui tiennent au caractère même de l'homme.
Son premier mérite doit être l'honnêteté ;

et sous ce mot nous n'entendons pas seule-

ment une probité rigide qui le mette au-dessus-

du soupçon; nous entendons encore un&
loyauté absolue et une sincérité complète. Il

doit la vérité à lui-même, il la doit à ses col-

lègues, il la doit aux Chambres, il la doit au
pays. Son arithmi'lique doit être inflexible et

sa première croyance, celle de don Juan :

« que deux et deux sont quatre et quatre et

quatre sont huit ».

La fermeté doit être également une de ses

qualités essentielles. « A quoi serviraient,

à écrit Necker, le génie qui forme les plans,

la prudence qui les règle, la dextérité qui les

fait adopter si, par faiblesse de caractère, on
les abandonnait dès les premiers pas'.' A quoi

serviraient l'esprit et les lumières, si l'on était

toujours prêt â agir contre sa pensée, ou si

l'on manquait de cette volonté qui fait com-
mencer et poursuivre, combattre et persé-

vérer'?.... Il est encore un genre de faiblesse

en administration dont on est instruit par de
fréquents exemples : c'est cette flexibilité de

caractère qui entraine un administrateurà dé-

naturer son propre ouvrage, en consentant à

des exceptions ou à des modifications qui en

altèrent l'esprit et les principes. Cette espèce

de faiblesse est peut-être la plus dange-
reuse de toutes : car l'administrateur qui

souvent en rougitlui-niêmeen secret, mais qui

aime mieux exposer la réputation de ses

lumières que celle de son caractère, emploie

quelquefois son adresse à justifier les chan-

gements qu'il a faits contre sa propre 0[)i-

nion; cependant, en agissant ainsi, il aug-

mente ses torts, puisqu'il répand des doutes

sur les principes d'administration les plus

salutaires et fait de cette manière un mal qui

dure longtemps après lui ».

En outre, comme le ministre des finances

doit, suivant l'expression du poète,

iiûder, dogui- almyant, tuut autour des gaholles,

il faut qu'il soit armé de cette qualité ou

un peu confus et dans uu style un peu pompeux, lies con-

sidérations fort Judicieuses sur le rôle qui incombe à uu
ministre des finances, sur les difficultés avec lesquelles il

est aux prises et sur les (]Ualité3 qu'il doit réunir. C'est

également de cette Introduction que sont détachés Ic&extraitfr

cités plus loin.
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de ce défaut ipii' M. Tliiers roiirpllail de ne

pas trouver en M. .Maijne et qu'il appelait

une certaine férocité. « II ne faut pas nKjins

t|ue cela, disail-il, pour défendre le Trésor

ijui, étant le bien de tout le monde, n'est

le bien de personne ».

Le courai;'' n'- bii est pas moins indispen-

sable. Il faut (pi'il sache dire des » choses

fortes » à un Louis \IV, lui faire des obser-

vations sur les dissipations de son écurie, de

son jeu, de ses meubles et lui représenter

11 combien de dépenses inutiles il a fait(>s »

iColbert, .Wwiow'e du 22 juillet 1666). Il faut

qu'il sache armer un Louis XVI contre sa

bonté de sa bonté même {Turgot, Letlre du
24 août i774). Il ne doit craindre ni la dis-

grâce du prince, ni le vote hostile des Cham-
bres, ni les clameurs de la rue. Les grands

ministres ont été souvent victimes de l'injus-

tice ; la postérité s'est chargée du soin de

venger leur mémoire.
Enfin, à toutes ces vertus, il faut qu'il joi-

gne, avec un esprit éclairé et nn jugement
droit, la notion exacte des vrais intérêts de

la nation. Le financier doit être chez lui

doublé d'un i)olitique; et parfois le premier
doit céder le pas au second. N'est-ce pas le

plus économe de nos ministres qui a établi

cette belle maxime < qu'il faut épargner cinq

sols au.\ choses non nécessaires et jeter les

millions, quand il est question delà gloire du
roi"? "«Je déclare, eu mon particulier, ajoulait

Golbert, qu'un repas inutile de raille écus me
fait une peine incroyable; et lorsqu'il est

question de millions d'or pour la Pologne,

je vendrais tout mon bien, j'engagerais ma
femme et mes enfants et j'irais à pied toute

ma vie pour y fournir, s'il était nécessaire.

Votre Majesté excusera, s'il lui plaît, ce petit

transport ». Si le ministre des finances doit

connaître les besoins de l'État, il n'est pas

moins nécessaire qu'il se fasse une idée

exacte de ses ressources. La science écono-

mique doit l'éclairer et le guider dans sa

marche. Il lui faut, suivant l'expression de

MoUien, « apprécier la nmltilude de points de

contact par lesquels les finances publiques

atteignent chaque famille; ce qui leur fait

trouver des juges dans chaque foyer ».

rX. LE PARLEMENT ET LE BUDGET.

28. Droits des Chambres. — Examen préalable par
le Conseil d'État en France, par le Conseil
fédéral en Allemagne. — L'initiative parle-

mentaire en France et à l'étranger. — Droits
des Chambres hautes électives et non élec-

tives; conflits budgétaires: moyens adoptés
pour les résoudre.

Le budget, une fois établi par le gouverne-

ment, subit parfois un examen préparatoire

avant d'être présenté aux Chambres. Sous le

régime de la Constitution de l'an VllI, il ne
parvenait au Corps législatif qu'après avoir

été soumis au Conseil d'État et au Tribunat et

sa discussion, comme celle de toutes les lois,

était soutenue, devant une chambre silen-

cieuse, par les orateurs de ces deux assem-
blées. La Constitution de 18o2 rctuDlil l'exa-

men préalable du Conseil d'Etat, supprimé
sous les monarchies parlementaires de tSI.'v

et de 1830. .Mais celte délibération intermé-

diaire i\n\ pouvait avoir sa raison d'être a

une époque où les pouvoirs du Corps législa-

tif é-laient étroitement limités, devenait une
formalité inutile et même gênante le jour où
la Chambre rentrait dans la plénitude des

prérogatives parlementaires. Elle n'a pas^

survécu à la Constitution qui l'avait prescrite.

De nos jours, le budget de l'empire d'Alle-

magne passe, avant d'arriver au Reichstag, par
l'examen du Conseil fédéral qui joue, dans
l'organisme de l'empire, le double rôle d'une

Chambre haute et d'un Conseil d'Etat.

Dans les pays où le pouvoir législatif est

partagé entre deux Chambres, il est de lègle

que le budget soit d'abord examiné et voté

par celle dos assemblées qui représente le

plus directement la nation, qu'elle se nomme
Chambre des communes comme en Angle-

terre, Conseil national comme en Suisse,

Chambre des députés ou Chambre des repré-

sentants comme dans la plupart des autres-

États. Ce principe a été consacré chez nous,

en dernier lieu, par la loi constitutionnelle du
24- février [^Ti, dont l'article 8 est ainsi conçu r

« Le Sénat a concurremment avec la Cham-
bre des députés l'initiative et la confection

des lois. Toutefois les lois de finances doivent

être en premier lieu présentées à la Chambre
des députés et votées par elle »'.

On a vu que les règles admises en ce qui

concerne la spécialité des crédits fixaient une

sorte de limite aux droits des Chambres. Ces

droits sont plus ou moins étendus, suivant

que la spécialité des votes s'applique à de&

divisions plus ou moins restreintes.

En outre, la constitution, la loi, l'usage et

le règlement des chambres ne laissent pas

partout la même latitude il l'initiative parle-

mentaire en matière de finances.

En Angleterre, la Chambre des Communes
a les pouvoirs les plus étendus pour sup-

primer ou réduire les crédits demandés par

le gouvernement ; mais il lui est interdit de

voler un crédit qui n'aurait pas été demandé
ou d'augmenter un crédit demandé au delà

lies limites proposées par le gouvernement.

Cette règle a longtemps admis une exception,

en faveur des dépenses de la milice non en-

régimentée. Les crédits relatifs à cet objet

étaient déterminés dans un comité spécial de
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la Clianibro des Communes. Mais, le février

I8Û3, la Cliamlire a reconnu i|ue ce système

•< confondait, les responsabilités dans la pré-

paration du budget » et di'cidé qu'a l'avenir

le budget des dépenses de la milice, comme
celui de tous les autres services, serait pré-

paré par les ministres de la Couronne, sous

leur responsabilité. Le 2(1 mars 18(16, cette

décision était confirmée par un nouvel ordre

du jour ainsi conçu : « La Cbambre n'ad-

mettra aucune proposition tendant à l'obten-

tion d'un crédit quelconque pour les services

publics et ne donnera suite à aucune motion

impliquant une dépense à imputer sur les

revenus de l'État, soit sur les fonds consti-

tués en dotation, soit sur les fonds préparés

par le Parlement, en dehors des demandes

formulées par la Couronne ". Enfin, le 2" mars

1880, un membre des Communes ayant pro-

posé une augmentation du crédit atl'ecté à

l'entretien des volontaires, cette proposition

fut combattue de la manière la plus éner-

gique par M. Gladstone. « Le rôle constitu-

tionnel de la Chambre, dit-il, n'est pas d'aug-

menter les dépenses, mais de les réduire

J'entends des protestations sur les bancs où

siègent les membres du parti qui se donne à

lui-même le nom de constitutionnel. Je parle

cependant le langage de l'histoire, le langage

de la loi, le langage auquel les tories d'il y a

cinquante ans auraient applaudi les premiers

et qui aurait trouvé des échos parmi eux.

Rien n'est aussi facile que de se départir des

bons principes financiers ; on est à peu près

certain que leur violation n'aura au début et

pour un temps que des inconvénients assez

légers. Il est dans la nature des difficultés

financières de ne se révéler qu'au moment
où le mal est incurable et la situation déses-

pérée ; c'est pour cela que le gouvernement

doit être le gardien de ces principes, et sur-

tout, — car c'est le plus important, le plus

sacré de tous — de celui qui réserve aux dé-

libérations de l'exécutif l'appréciation des

mesures financières dont la Chambre doit

être saisie. Sans doute, on peut dire qu'il est

du devoir des ministres de déférer avec em-
press(^ment et respect aux désirs de la Cham-
bre en matière budgétaire. Je ne me refuse

[las assurément à engager un débat financier

et à écouler les opinions exprimées par de

liantes autorités; cependant je dois faire re-

marquer (lue ce droit laissé à chacun de dire

son avis a eu, depuis vingt ans, pour résultat

d'imposer au pays d'énormes sacrifices. On
essaye aujourd'hui par des motions iiopulaires

de faire passer à cette Chambre U- droit de

régler les dépenses en laissant peser sur le

gouvernement la responsabilité des impiHs
;

la confusion des pouvoirs de l'exécutif et du

législatif est surtout funeste en matière

financière. Rien ne serait plus dangereux que
l'attribution à des autorités difTérentes du

soin de déterminer les dépenses et de celui

de découvrir et de proposer les moyens d'y

pourvoir ».

Ces sages paroles doivent être sérieuse-

ment méditées. La suppression de l'initiative

parlementaire en matière d'ouverture ou
d'augmentation de crédits n'enlève pas aux
Chambres la faculté d'inviter le gouverne-

ment, par une motion particulière, à créer un
service nouveau ou à proposer un crédit plus

important pour un service qui ne parait pas

suffisamment doté. Mais elle a l'incontestable

avantage de préserver l'équilibre du budget

contre les surprises de la discussion et du
vote. Dans les pays comme le nôtre, où les

propositions individuelles peuvent se pro-

duire en toute liberté, à toute époque de la

délibération, il n'est pas rare de voir surgir

au cours même de la discussion publique des

amendements qui sont adoptés par la Chambre
sans avoir été préalablement examinés par le

gouvernement et par la commission, et qui

ont pour résultat d'accroître notablement les

charges publiques. Il est d'ailleurs certains

pays où l'initiative parlementaire, sans être

aussi rigoureusement limitée qu'en Angle-

terre, est subordonnée à des conditions qui

ont pour effet d'en restreindre l'usage. En
Allemagne, les propositions financières ou

autres ne viennent en délibération que si

elles sont appuyées par un groupe d'au

moins quinze députés. En Suède, l'initiative

ne peut s'exercer, en matière financière, que
pendant les dix premiers jours de la session

et les propositions ne sont discutées par la

Chambre que si elles sont appuyées par la

commission du budget, laquelle est com-
mune aux deux Assemblées.

L'initiative laissée à la Chambre des repré-

sentants trouve en partie son correctif dans

l'étendue des droits reconnus à la Chambre
haute. Lesdeux idées sont si étroitement liées

que lorsque M. Gambetla proposa, dans son

projet de révision de 1881, de réduire les at-

tributions financières du Sénat il eut un mo-
ment la pensée d'apporter, en même temps,

des restrictions au droit d'initiative de la

Chambre.
Les attributions des Chambres hautes en

matière budgétaire dépendent, dans une cer-

taine mesure, du système de recrutement ijui

leur est appliqué. On a observé avec raison

que, quand elle? sont nommées par le pouvoir

exécutif ou quand elles désignent elles-mêmes
leurs nouveaux membres, elles ne sont qu'une
aristocratie destinée à modérer l'allure du
gouvernement ou qu'un conseil de gouver-
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nement institiiû pour examiiu-r les lois au
point (le vue conslitulionnel.N'ay.iiit, à aucun
tlogré, reçu du pays le pouvoir de le repré-

senter pour voter l'impôt et pour en régler

ladeslination, leur mission se borne en géné-

ral à une sorte de contrôle d'ensemble. C'est

ainsi ipi'en Angleterre la Cliambre des lords

n'amende jamais le bill d'appropriation et

(pi'elle n'a rejeté ou modifié que dans des

circonstances exceptionnelles les hills spé-

cianx ayant pour objet d'allouer des ciédits

ou d'établir des taxes; qu'en Prusse, la Cliam-

bre des seigneurs vote ou rejette, sans le mo-
<lilier, le budget voté par la Cliambre des

représentants; qu'en Belgique, le pouvoir du
Sénat se borne à rejeter soit le budget en

bloc, soit l'ensemble d'un service ministériel.

L'Italie fait seule exception à ce principe. Son
Sénat, bien que composé de membres nom-
més à vie par le roi, a des droits presque

égaux à ceux de la Chambre.
Au contraire, quand la Cliambre luuile est

élective, elle partage avec la Cliambre des

représentants le pouvoir de déterminer les

besoins et les ressources de l'État. C'est ainsi

que le Sénat américain et la Chambre suisse

des États usent fréquemment de la faculté

d'amender le budget'. En France, les droits

financiers du Sénat ont donné lieu à d'assez

vives discussions au moment do la mise en

vigueur de la Constitution de [H''.). M. Cam-
betta contestait à cette Assemblée le droit de

rélablirles crédits supprimés par la Chambre.
M. Jules Simon, alors président du conseil,

n'eut pas de peine à faire ressortir la signifi-

cation si nette qui s'attache aux dispositions

de la loi constitutionnelle. Les deux Chambres
sont placées au point de vue des attributions lé-

gislatives sur un pied d'égalité comjdète, sous

la seule restriction que, en matière de finances,

un droit de priorité est reconnu à la Chambre
des députés. Le droit du Sénat est aujourd'hui

consacré par une expérience déjà longue;

personne ne peut plus discuter l'interpréta-

tion donnée par le Congrès lui-même à l'ar-

ticle 8 de la loi du 24 février 187li et ce n'est

plus que d'une revision constitutionnelle que
les adversaires du Sénat attendent la sup-

pression ou la restriction de s(ïs attributions

financières.

Il n'est pas besoin d'insister sur l'utilité des

prérogatives de la Chambre haute dans un
pays où les droits de la Chanibie des repré-

sentants sont, pour ainsi dire, illimités, l'ou-

voir conservateur par essence, il lui a]q>arlient

de rétablir l'équilibre compromis par des dé-

penses votées avec trop d'enthousiasme et

d'assurer la marche des services publics aux-

1. V. dans Boulmy, Etudes de droit rnn^titutionnet^ les

moyens dctuurues qu'emploie parfois le Séii;tt ain<M-icaiu.

quels la Chambre a refusé les allocalioiis

nécessaires ; en général, le Sénat ne fait pas
usage de son droit pour établir des cn'dit.s

nouveaux; il s'en sort seulement pour rétablir

les crédits |)roposés par le gouvernement et

supprimi's ou réduits par la Chambre.
Quand le budget a été niodilié parle Si'Mial,

il retourne à la Chambre des députi's. Si

celle-ci accepte les amendements du Sénat,

la loi de finances est complète et peut èiro

immédiatement promulguée. Si au contraire

elle persiste dans son vote primitif, le budget

doit être de nouveau renvoyé au Sénat. Connue
il est impossibbî que la loi de finances fasse

indéfliiinionl la navette entre les deux assem-
blées, c'est de la sagesse des pouvoirs que
dépend alors le dénouement du conflit. En
fait, l'accord finit toujours par s'établir. Mais,

dans certains pays, des procédures spéciales

ont été imaginées en vue d'amener ou de fa-

ciliter la solution. Aux États-Unis, le soin de

proposer cette solution est confié à une com-
mission mixte de dix membres comprenant,
pour chaque Chambre, trois membres de la

majorité et deux de la minorité. En Norvège,

la question est tranchée en assemblée plé-

nière des deux Chambres, par un vote réunis-

sant au moins les deux tiers des voix. Dans
le grand-duché de Bade, dans les royaumes
de Wurtemberg et de Saxe, en Suède, le

résultat est déterminé par l'addition des
votes émis dans les deux assemblées.

Il y a lieu de noter qu'une Chambre peut,

sans contester ouvertement les droits de la

liante assemblée, parvenir cependant à les

rendre en quelque sorte illusoires, si elle ne

lui renvoie le budget volé par elle que dans
les derniers jours qui précèdent l'ouverture

de l'e-xercicc. Ce procédé ne viole pas ouverte-

ment la loi constitutionnelle, mais il en fausse

rajiplication
; ce qui n'est guère moins grave.

29. Procédure parlementaire. — Commissions du
budget. — Discussion.

Les droits des Chambres ainsi déterminés,

il faut rechercher comment elles les exercent

et exposer sommairement, en les comparant
entre elles, les règles de procédure parb;-

mentaire suivies dans les différents pays, (^es

règles ne sont [las sans exercer une influence

sur l'équilibre budgétaire.

C'est en .Vnglelerie que l'examen et la dis-

cussion du budget par le Parlement s'opèrent

avec le plus de simplicité. L'étude prépara-

toire diîs recettes et des dépenses est laite par

la Chambre elle-même qui se transforme en

comité général de supjjlij (subsides ou cré-

dits) pour examiner les dépenses, et en comité

général de way-t and means (voies et moyens)

pour discuter les receltes.
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On procède ainsi en vcrlu de traditions.

L'avantage que les représentants de la (Jrande-

Brctagne trouvent à se réunir en comités, c'est

celui d'une liberté plus grande. Kn séance, le

règlement veut que chacun ne parle qu'une

l'ois. Enconiité,le même membrcpeutprendre
plusieurs fois la parole et donner à ses

observations un tour plus familier. De plus,

lorsque la Chambre se forme en comité, le

président proprement dit ou :<pniher cède le

fanliMiil au clidirman, président sj)écial. Tous

deux sont nommés par la Cliambrc, mais la

nominal ion du speaker est confirmée par la

Couronne. Cette différence seule fait consi-

dérer le chairman comme une émanation plus

directe de la Chambie ; il a d'ailleurs le droit

d'intervcnii- dans les débats. Tous les membres
de la Chambre peuvent être présents et les

hommes compétents de tous les partis ne

manquent pas de suivre les discussions des

comités et d'y prendre part.

Dans le comité des siipply, Ica estimâtes ou

budgets des services militaires, maritimes et

civils sont examinés avec le plus grand soin.

Les bills sont mis en discussion article par

article (clause by clause) puis soumis au vote.

Après la clùlure des débats en comité, la

séance ordinaire reprend son cours et les dé-

penses critiquées par la majorité des mem-
bres font l'objet d'un Rapport spécial du

chairman â la Chambre, qui adopte le bill, le

rejette, l'anumde ou le renvoie au comité. Cet

examen des dépenses par les Communes ne

demande guère moins de quatre mois.

C'est à la première séaiu-e du comité des

voies et moyens que le Chancelier de l'Échi-

quier l'ait son exposé. Ce comité attend pour
se constituei- que le Chancelier soit prêt, —
ce qui n'a généralement lieu qu'au commen-
cement d'avril, c'est-à-dire à l'ouverture de
l'exercice. Celte séance exceptionnelle, dite

du budget, à la différence des autres séances

du comité, attire généralement une grande
aflluence. La discussion s'ouvre immédia-
tement après la déclaration du gouvernement.
11 n'est pas d'usage de remettre chaque année
en question l'ensemble de la législation fiscale,

mais si'ulcmenl le petit nombre de points

visés pai' le discours du Chancelier. La pro-

cédure suivie est la même f|u'en matière de
crédits. Le lax bill ou loi niodificaiivc des re-

celtes est promulgué immédiatement après la

clôture de la discussion ; il précède ainsi

l'acte d'appropriation.

Ce dernier acte, après avoir passé par les

trois lectures, est envoyé à la Cliambre des

lords qui le vote, puis le renvoie aux Com-
munes; car il la différence des autres bills,

c'est la Chambre élective qui en a la garde.

Il revient ensuite, porté parle speaker, a la

barre de la Chambre des lords, pour y rece-

voir, comme les bills ordinaires, mais avant

eux, la sanction royale. Celle-ci peut être

donnée soit par le souverain en personne soit

]iar chdégation ; la ti'adition veut que la for-

mule solennelle de l'acceptation soit en fran-

çais du x\' siècle. « La royne remercie ses

loyal subjects, accepte leur bénévolence et

ainsi le veult ».

La simplicité de cette procédure ofTre de
sérieux avantages. Toutefois, au gré de cer-

tains Anglais, elle entraînerait trop de len-

teurs. Un ancien directeur de la Trésorerie,

M. Henri Fowlor, écrivait au Times le 18 jan-

vier 1888 : « Dans le système actuel, la Cham-
bre a toujours chaque année quatre et quel-

quefois cinq occasions distinctes de discuter

les dépenses de l'État : l°Les votes provisoires

{rotes on account); 2° les votes ordinaires en
comilé des subsides; .3" l'approbation de ces

votes quand ils viennent devant la Chambre;
4" le bill d'appropriation; li" les crédits sup-

plémentaires, quand il y a lieu d'en deman-
der. Chacune de ces étapes financières prend

un temps considérable et, au point de vue

du contrôle et de l'économie, le résultat est

des moins satisfaisants *».

Nous avons déjà indiqué les principales

règles de la procédure suivie aux États-Unis.

Elle n'a guère qu'un trait commun avec la

procédure anglaise. Les bills élaborés parles

comités permanents sont examinés par la

Chambre en coinitc' général, sous la prési-

dence du chairman, avant d'être discutés en

séance ordinaire. Dès qu'un bill a été voté par

la Chambre des représentants, il est envoyé

au Sénat qui le discute à son tour, après l'avoir

référé aune de sescommissions permanentes.

Si le bill envoyé par les représentants est

adopté sans changement, il est adressé par

le Sénat au Président. Celui-ci peut, comme
pour tout autre bill, refuser sa signature. S'il

oppose son veto, il doit renvoyer le bill à la

Chambre des représentants. Pour que le bill

obtienne force de loi malgré lui, il faut un

nouveau vote des deux Chambres à la majorité

des deux tiers des membres présents.

Dans l'empire d'.Vllemagne et en Prusse, il

n'existe pas de règles lixes. Tantôt le budget

vient en discussion devant la Chambre, sur le

Uapport de commissaires isolés nommés par

le président; tantôt il est d'abord examiné
[lar des commissions d'un nombre variable

de membres, dont les délibérations portent

soit sur le budget entier, soit sur un certain

nombre de (luestions déterminées.

En Autriche, la commission du budget est

1. tienscij;ue[iiciits extraits du llidlethi du statittiqite

piililic |>:ir It! iniiiistôre des finances. Livraisons de mai 1877

et de Juin lî>8â.
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élue par lii ("limiilire enlièri' cl. tous les dépu-

tés ont le droit irassisteru ses st'anccs.

Le biidpct coniniun de l'oriipire aiislro-

hoiifrrois est volé parles Délégations. Comme
pour toutes les autres lois, les pio|)ositioiis

du gouvernement sont présentées séparénu'ut

à chaque Déli'gation. Celles-ci délibèrent cha-

cune en son parlieulier; elles s'enlendent

entreelles,parlaenniniunicationde mémoires
et, au besoin, se réunissent en nombre (-gai

pour voter, — mais non pour délibérer —
en commun.
En Suèile, la commission chargée d'exami-

mer le budget est commune aux deux Cham-
bres qui nomment chacune douze de ses

membres ;
le gouvernement n'a pas le droit

de s'y faire entendre.

lin Belgique, jusqu'en 1883, le budget des

dépenses taisait l'objet de douze lois distinc-

tes, examiné-cs chacune par des seclions diffé-

rentes, discutées et votées séparément, — par-

fois il de longs intervalles ;
— le budget des re-

cettes faisait lui-même l'objet d'une treizième

loi, étudiée de même par une commission

spéciale, de telle sorte (ju'il était impossible

de posséder une vue d'ensemble sur les dé-

penses et les recettes de l'État. La Chambre
belge areconnu les graves inconvénients de ce

système; en 188."), elle a di'ci<lé, sur la pro-

position de .M. (iraux, ministre des finances,

que le budget ferait désormais l'objet d'une

loi unique, votée sur le Rapport général d'une

section centrale, qui comprend, avec le prési-

dent et les deux vices-présidents, dix-huit

membres nommés à raison de trois par sec-

tion.

Enlin, la procédure des (Chambres italiennes

est â peu près identique à la nôtre.

En France, le système des comités perma-
nents adopté par les assemblées de la llévo-

lution a fait place, depuis 1811-, à celui des

commissions annuelles. Celles-ci sont élues,

tantôt par les bureaux entre lesquels le sort

a reparti les membres de la Chambre, tantôt

au scrutin de liste pai' la Chambre tout entière.

Les deux systènuîs ont l'inconvénient com-
mun de ne pas offrir de garanties suffisantes

a la représentation de la minorité, qu'il n'est

ni juste ni habile d'exclure de toute partici-

pation au travail de la préparation du budget.

La nomination dans les bureaux a eu outre

le désavantage de laisser une trop giande
place aux caprices du hasar<l. Si le tirage au
sort a placé dans un bureau plus de trois

hommes compétents ', plusieurs d'entre eux
sont nécessairement exclus de la conimission,

tandis que d'autres bureaux moins bien par-

tagés sont représentés dans la commission

1. Le nombre tlt'S nitiiithrcs élus par chaqu>' bureau est

de trois à 1.1 Chambre et de deux au Sêuat.

par des hommes plus ou moins élrangers a

la niatièie des linances.

L'accès des séances île la coniiuission est

interdit aux députés ou sénateurs qui n'en

l'ont pas partie, et ceux-ci ne peuvent même
pas obtenir communication de ses procès-ver-

baux. Le secret (lui enveloppe ses travaux

contribue peut-éire à lui donner un sentiment

exagéré de son importance. Elle tend à se

considérer comme un conseil indépendant

ayant un pouvoir propre et elle risque ainsi

d'usurper â la fois sur les droits du pimvoir

exécutif, dont elle ne partage pas la respon-

sabilité, et sur les prérogatives de la Cham-

bre, dont elle n'est rju'une délégation.

11 est d'usage que les commissions se dis-

tribuent en sous-commissions pour examiner

les budgets des différents ministères. Ce

système peut aider à la prompte expédition,

du travail; mais il est permis de penser qu'on

le pousse jusqu'à l'exagération lorsque chaque

sous-commission présente à la Chambre son

Rapport particulier. Une émulation semble

alors s'élablir entre les différents rapporteurs.

Chacun cherche à se signaler par le nombre

et la hardiesse de ses propositions. Parmi

celles-ci, les unes tendent à l'augmentation

des dépenses et risquent par conséquent de

détruire f équilibre du budget, les autres visent

à l'économie et menacent de désorganiser

les services '.

La méthode qui consiste à concentrer dans

un Rapport général fexamen de toutes les

recettes et de toutes les dépenses parait plus

conforme au principe de f unité budgétaire.

Elle élimine les propositions douteuses et suf-

lit, dans la plupart des cas, pour exposer et

justilier toutes les réformes utiles dont l'étude

d'un budget, si approfondie qu'elle soit, jieut

suggérer la pensée.

L'examen du budget par les Chambres est

généralement précédé d'une discussion géné-

rale, dans huiuelle le plan du gouvernemi'ut

est envisagé dans son ensemble, avant d'être

discuté dans ses détails. Tandis que les lois

sont, en général, l'objet detrois lectures, la loi

de linances en France, — sans doute à cause

du temps qu'exige sa discussion - ne donne

lieu qu'a une seule lecture.

30. La loi de finances. — Les Chambres et l'exé-

cution du budget.

Le budget une l'ois adopté par les deux

Chambres et promulgué par le pouvoir exé-

cutif, la loi de linances acquiert force obli-

gatoire. Elle comprend généralement les

I. Sur le lole de la commission du bu.lget, anisi que sur

la ruethoilc des liapports [lui ticulicrs, voir dans la JleLiie 'l<:s.

Deiir-Monilcs du l.i janvier 1S«3 l'artielc de 51. Léon Say

U Uudi/el (IceanI tes Chambres fraiiçaixes.
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divisions suivantes : I. Budget ordinaire :

§ 1'-'. Crédits ouverts; — § 2. Jmpols et rerr-

niis autorisés; — S 3. Évaluation des voies et

moyens; — II. Budget sur ressources spé-

ciales; — m. Budgets annexes rattaciiks

I>OUR ORDRE au BUDGET GÉNÉRAL ;
— IV. SER-

VICES SPÉCIAUX DU Trésor; — V. .Movens de

SERVICE et dispositions DIVERSES.

Ce dernier lilie comprend, en gt-néral, deux

séries de dispositions: les unes qui se retrou-

vent dans toutes les lois de linanees et dont

la durée est limitée à l'annéi' budgétaire;

les autres dont la portéi' est plus générale et

dont l'iilVel survit au budget avec lequel elles

ont juis naissance.

Les dispositions de la première eatéyorie

ont notaninienl pour objet :

De désigner les services pour lesquels des

créditssupplémentaires peuventélre ouverts

par décrets, dans l'intervalle des sessions

parlementaires;

D'ouvrir aux ministres de la guerre, de la

marine et des finances, des crédits d'inscrip-

tion pour les pensions militaires et civiles;

De pourvoir au remboursement des obliga-

tions à court terme arrivant à échéance dans

le courant de l'année;

De lixer un maximum â la circulation des

bons du Trésor et de la caisse municipale

de Paris;

D'autoriser les travaux à entreprendre ou
à continuer parle service des constructions

navales
;

De lixer des limites niaxinia et miiiima à

la valeur des approvisionnements de la ma-
rine;

De déterminer le maximum des subveii-

ticjus qui pourront être accordées ainsi que
des engagements qui pourront être contractés

par le niinislre de l'Instruction publique
]i(iur la création des divers établissements

d'i.'nseignement et par le ministre des Tia-

vaux imblicspour les entreprises de chemins
de fer d'intérêt local et de tramways;
De déterminer le maximum des travaux à

exécuter soit par les compagnies de chemins
de fer, soit par l'État à l'aide des fonds que
les compagnies mettent à sa disposition;

.\u point de vue d(;s disixisitions ayant un
caraclère pin-niaiuMit, la. plus imporlante de

nos lois delinanc(!sa, été cidle du 2.S avril ISoti.

Elle se compose, en réalité, de trois lois dis-

tinctes, dont la première, coniposé;e de 122

artich^s. rectifie on arrêter les luidgels dos

années I81i, I8i.'> et IHIO et consacre, en

outie, des titres spéciaux aux droits d'enre-

gistrement, aux traitements, aux cautionne-

ments et à la Caisse des Déprtts et consigna-

tions; dont la seconde, comprenant 248 ar-

ticles, forme la loi organique des Contribu-

BUDGET

lions indirectes; dont la troisième enfin re-

manie, en 68 articles, l'ensemble du régime

douanier. On peut encore citer, parmi les

lois de finances qui ont apporté d'importantes

modifications à notre système financier, celles

des 21 avril 1832, 2.'3juin 1841 et 10 septem-

bre I87I.

Les Assemblées de la Ué'volution s'étaient

réservé, par l'institution d'un comité de Tré-

sorerie, un droit de contrôle préalable et

permanent sur les opérations relatives à

l'exécution du budget '. Il existe quelque chose

d'analogue, en Angleterre, dans l'action com-
bini'c du bureau de la Trésorerie, du Contrô-

leiirauditeurgénéraletdn comité deseomptes
publics; en Italie, dans le contiôle préventif

lie la Cour des comptes. Mais aujourd'hui, en

France, comme dans la plupart des autres

États, il a été jugé plus conforme au principe

de la séparation des pouvoirs que le gouver-

nement conserve l'entière responsabilité de

ses actes (V. Contrôle).

31. Règlement du budget par le pouvoir
législatif.

Tandis qu'en Angleterre il n'y a pas de

règlement du budget, parce que les lois de

finances, une fois votées, sont présumées
devoir s'exécuter strictement sous les con-

trôles réglementaires, le principe, en France

est, au contraire, que le pouvoir législatif

statue, après la clôture de l'exercice, sur la

régularité des opérations auxquelles le bud-

get a donné lieu. C'est là l'objc't de la loi de

règlement, votée parles Chambres au vu des

comptes présentés par les ministres ainsi

ipie des déclarations générales et du Rapport

public de la cour des comptes. On doit mal-

heureusement noter que l'absence d'une loi

sur la responsabilité ministérielle enlève toute

sanction sérieuse au contrôle exercé par le

Parlement sur les opérations budgétaires et

qu'en outre le relard apporté à la discussion

des lois de règlement, joint à l'indifférence

avec laquelle elles sont étudiées et votées,

leur Ole une grande partie de leur utilité.

Sous la Kestauration et sous le gouvernement
di' Juillet, ces lois étaient élaborées avec le

plus grand soin; elles donnaient lieu à des

discussions approfondies et plusieurs d'entre

elles ont accompli d'importantes et utiles ré-

1. Les Ktats {.'éiiéraujî (V. ce mot) Ac \'.ib'ô av.iicut ('g;i-

IfMiieut voulu exercer un contrôle direct sur les opérations

lie recette et de dépense. Us avaient décide qu'ils nomme-
r.iîent eux-mêmes les receveurs et les trésoriers, ainsi que
deuv receveurs généraux pour diriger les travaux de ces

employés. Les receveurs généraux devaient être soumis eux-

tnèmes û la liante surveillance d'une commission de neuf

membres des Etats, désignés à l'élection et pris en nombre
égal dans les trois ordres (Perrons, ICt'tenur Mttirel. Paris,

llaclielte, 1860, p. 311.
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formes. MoUieii qui a été rapportour ilc i|ui'I-

ques-unes Je ces lois à la Chanibri' des Pairs

insistait régulièrement pour qu'elles fussent

présentées dans l'année qui suit la clôture de

l'exercice : <i Un des meilleurs gages, disait-il,

que toute comptabilité publique puisse don-

ner de sa fidélité envers tous ses devoirs,

c'est de pouvoir se présenter aux vérilii-atious

et contrôles qu'elle doit subir, en étant pres-

que encore en présence des faits qu'elle a dé-

crits ou du moins lorsque leur empreinte est

assez récente pour qu'il ne puisse s'élever

sur les chiffres qui les expriment aucun doute

qu'il ne soit facile d'éclairer )>. (Rapiiort du
2o mai 1837.) Et en 1841, .M. d'.Vudiffret Jécla-

raitàla même Chambre que tout retard, toute

indécision dansle jugement final par le légis-

lateur des dépenses et des recettes de l'État

était une cause sérieuse de perturbation et

d'inquiétude.

Un sait déjà que c'est la loi de n^filement

qui doit statuer sur les résultats di'linitil's de

labalance budgétaire, c'est-à-dire taire emploi

de l'excédent ou aviser aux moyens de couvrir

le déficit. On a vu aussi que des dispositions

récentes ont enlevé à cette même loi le soin

d'accorder des crédits complémentaires pour
les dépassements de crédits résultant de
l'exécution des services.

32. Devoirs des Chambres en matière budgé-
taire.

I.a sagesse des Chambres n'est pas moins
indispensable que celle du gouvernement
à la bonne administration des finances pu-

bliiiues. Comme lui, — plus ijue lui peut-

l'trcjjuisqu'elles représentent directement les

contribuables, — elles doivent a\oir le souci

passionné de l'économie. Une Chambre dépen-

sière n'accomplit pas sa mission. La sincérité

est également au nombre de leurs obliga-

tions; elles doivent se mettre résolument en
face de la vérité, se rendre un compte exact

des besoins de l'Etat et ne jamais refuser les

crédits dont la nécessité leur est démontrée;
en manquant à ce devoir, elles encouragent
le gouvernement à exagérer ses besoins et

a formuler des demandes excessives. 11 faut

aussi qu'elles aient le courage de sacrifier

leur popularité aux nécessités supérieures

(le l'État. Il faut enfin qu'elles usent avi^c

modération des pouvoirs ((u'elles tiennent du
suffrage populaire, qu'elles n'em])iétent pas

sur l'action ;,'ouvernementale, qu'elles n'aient

pas l'ambition de dicter à elles seules le

|iiii;,'iaiunie de la politique financière et

qu'elles ne substitueni pas une responsabilité'

vague cl impersonnelle à la responsabilité

effective de ceux qui ilirii;eut i'adn)inistration

publique.

X. CONCLUSION.

33. -Résumé des règles applicables aux budgets.
— Leurs rapports avec les lois économiques.
— Leur sanction.

En résumé, le budget a son origine dans
le droit supérieur qui appartient à la nation

de déterminer la (juotité et de régler l'eiuploi

des revenus mis en commun. Pour que ciî

droit soit exercé dans toute son étendue, il

faut que le budget soit obligatoire, qu'il soit

public, préalable, annuel et unique. De ces

diverses conditions, la dernière est la plus

essentielle, parce qu'elle contribue plus que
les autres à l'équilibre financier, signe certain,

de la prospérité des États et garantie indispen-

sable de leur crédit. Le maintien de cet équi-

libre si nécessaire n'exige pas seulement que
l'unilé soit respectée dans les lois qui éta-

blissent le budget et dans celles qui le règlent.

Il l'aul encore qu'elle existe dans le pou\oir

chargé de présenter ces lois, dans les déléi^a-

tious du Parlement qui en préparent la dis-

cussion, dans la suite de cette discussion

elle-mènu', dans l'administiation qui |irésido

à l'exécution du budget, dans la coniplabilité

qui décrit les opérations, enfin dans l'aulo-

rité qui statue sur leur régularité.

Mous espérons avoir suffisamment fait res-

sortir les liens par lesquels ces régies, consa-

crées par l'expérience, lormulées et appliquées

par les grands esprits qui, à diverses épo(|ues

et dans différents pays, ont dirigé l'adminis-

tration des finances publiques, se rattachent

aux loisgénérales de l'économie politique. Si

quelipie doute pouvait subsister à cet égard,

nous invoquerions, avec le nom de Turgot,

le témoignage d'unde nos plus sages minisires,

de Mollien, qui, dans la préface de ses Mé-
moires, énumère tous les principes féconds,

toutes les connaissances [irécieuses qu'il a

puisées dans la lecture d'Adam Smith.

Comme les lois économiques dont elles pro-

cèdent, ces règles ne sont pas appliquées

partout de la même manière ni observées

partout avec la même rigueur. Mais elles se

dégagent nettement de la contradiction ap-

parente des faits et les gouvernements (pii

ont essayé de s'en écarter y ont ét(' peu à peu

ramenés, moins peut-être par rinfhien('e de

l'opinion que par la force irrésistible de la

logique el de la vérité. Ce n'est pas impuné-
ment qu'on V déroge; leur violation a été

souvent pour les[)euplesle prélude et la cause

de grands malheurs. « Il n'y a rien, a dit

Montesquieu, tpie la sagesse et la prudence

doivent plus réglei' que cette portion qu'on

ôte et cette portion qu'on laisse aux sujets ».

Et M. Thiers donnait un commentaire élo-

(luent à cette maxime, quand il disait au
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Corps lé^'islalif : « Essayerai-je de vous mon-
trer le lieu étroit qui unit Ja bonne admi-

nistration des finances au bien-être public/

Ce serait inutile. Autrefois, les peuples ne

s'apercevaient de la mauvaise administration

des finances qne lorsqu'ils succombaient sous

le poids écrasant des impôts. Aujoui'd'hui

,

grâce à notre organisation moderne, le bien

et le mal se font sentir plus promptenient.

Dans ces vastes marchés de fonds publics

qu'on a, sous le nom de Bourses, établis dans

toute TEnrope, clia(|ue Jour la sagesse, la

prudence, Tliabileté ties gouvernements sont

mises à l'enchère et, selon le prix qu'en

offrent de fins spéculateurs, la confiance

monte ou s'abaisse, les afl'aires niai'chent ou

s'arrêtent, le bien-être public s'étend ou

s'évanouit >k

E. Dubois de l'Esta.ng.
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son auteur. — Stouiim (René), Le budget, son histoirL' et son
mécanisme; cours professé à l'École libre des sciences poli-

tiques. Paris, (iuillaumiu; cet ouvnigc, le plus récent, exa-
mine toutes les questions qui se rattiichent ;i lu préparation,

au vote, à l'exécution et au contrôle du budget. Les deux
dernières parties surtout sont exposées avec une remarquable
précision. — L'Annuaire de VÉconomie politifjue et de la

JSfat'stique, publié annuellemeut, sous la direction de
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lois de fîuances. Paris, Henry, ISiT. — Décreidu 'M mai lS6i
sur la Com|)tabilit'é publique. — Hock (Chevalier dk).

L'administration fiytancière 'te la France, traduit de l'alb.--

inand par A.-F. Lcgenlil. Paris, Guillaumiu; ouvrage sou-
vent cité à cause des jugements éclairés et impartiaux qu'il

jiorte sur notre organisation linancièrc. — Lucav (H. de).

Législation du budyet de 1789 à t8o2. Paris. Guinaumin.
I8t>3.— JûSAT, Le ministère des finances., son fonctionnejuent.
T'aris, Bergcr-Kevrault, I88i.

§ 3. Au point de vue fdstoriquc. — Nicolas (Charles;, Les
budgets de la France, depuis le commencement du xi.v" siècle.

Paris, Guillaumiu, lierger-LevrauIt et C'^ — Calhon (A.),

Histoire parlementaire des finances de la liestauration,

2 vol. Paris, Michel Lévy, 18il8; excellent ouvrage qui ré-

sume fidèlement les belles discussions financières de la Res-
tauration. — Vitet(L.), Histoire financière du gouvernement
de juillet. Paris, Michel Lcvy, 18ii. _ Bastiat (Frédéric),

Paix et liberté, ou le budget républicain. Paris, Guillaumiu,

1840.— Nehvo (t)F.), Les finances de la France de 1S5:; à 1 StiO,

5 vol. Paris, Michel I.evy. 1861. — Péiukh (Casimir) fils aîné.

La réforme financière de 180:2. Paris. Michel Levy, 1802.

II. lÎTRASGEH. — Block, Dictionnaire de la politique, 1 vol.

Pai'is, Lorenz, 1873 ; cet ouvrage, déjà un peu ancien mal-

lieurouscment, fournit d'utiles renseignements sur la cons-

titution politique et sur le régime financier des diirérents

Ftats — Consulter en outre le lîuUetiu de statistique et de

législation compaiée publie par le Ministère des finances,

le Uulletin delà Société de législation comparée, l'Annuaire

de législation étraugère, les Aunales de l'École libre des

sciences politiques et l'Almanach de Gotha qui renferme —
surtout dans son édition allemande — des lenseignements
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les ouvrages cités à l'article Finances de l'Angletbure.

BULLION REPORT. — V. Enquêtes.

BUREAU DE BIENFAISANCE. — L'origine

(le CL'Lli' iiisiiliilioii (liai ikilile est assez an-

cienne. Dès le qiialorzièiue siècle, les muni-
cipalités de quelques grandes villes organi-

sent des secours pour les indigents. Mais
c'est, parait-il, dans la ville de Lille que la

distribution à domicile des secours publics,

sous la forme d'une institution régulière, au-
rait été appliquée pour la première fois. La
mendicité ravageant cette région, les magis-

trats locaux signalèrent à Charles-Quint l'exis-

tence dans leur cité d'une administration

privée, qui recueillait les aumônes et réunis-

sait dans une bourse commune les ressources

de la charité. L'empereur, frappé des résul-

tats obtenus, autorisa les magistrats à dési-

gner dans leur ville douze bourgeois « gens

de bien, d'honneur, de moyens et de bonne
renommée » chargés de recueillir et de dis-

tribuer les aumônes, sous le nom de minis-

tres générau-Y des pauvres. — 11 semble que
le seizième siècle devait posséder le privilège

de voir se généraliser le service des secours

aux indigents; pendant que Charles-Quint

instituait à Lille les ministres gMéraux des

pauvres, son rival François I''', dans son or-

donnance de lo36, et, plus tard, parlaoréatiou

à Paris, en lo44, du bureau général des pau-

vres, organisa les secours à domicile. L'in-

stitution se propagea rapidement en France,

sous des noms différents, et devint le mo-
dèle de nos bureaux de bienfaisance actuels.

Dans les tentatives mal étudiées et, d'ail-

leurs, infructueuses de la Révolution fraji-

çaise en matière d'assistance, les bureaux
de charité de l'ancien régime sombrèrent, et

leurs biens furent saisis par l'Klat. — Mais
bientôt la réaction se produisit; on rendit

leurs biens aux établissements de bienfai-

sance, on fit la loi du 7 frimaire an V, et on
reiirit l'idée des anciens bureaux de charité,

auxquels on donna une dénomination diffé-

rente. On emprunta un mot à l'abbé de Saint-

Pierre, et on appela ces institutions ilu nom.
qui leur est resté depuis: bureaux de bienfai-
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sance. — Ce n'est qu'eu l'au V'III (loi du 28 \Au-

viôse) que les bureaux revêtirent le véritable

caractère communal, qu'ils avaient failli ne
pas recouvrer, par suite de la fausse concep-

tion des municipalités de canton aiipliquée,

comme on le sait, en Tau III.

Le bureau de bienfaisance est le type de

l'institution communale d'assistance; il ne

sert qu'à la commune et, d'autre part, il ne

peut en exister qu'un par commune. Le bu-
reau de bienfaisance réalise de plus, dans
notre organisation charitable, l'assistance de

droit commun. Xon seulement par le service

des secours à domicile, qui constitue sa fonc-

tion, il est l'auxiliaire né de l'hôpital et de

l'hospice, à qui il enlève une partie de leur

clientèle, mais encore il est char^'é de soulaf;er

les situations les plus variées de la misère.

A examiner les immenses bienfaits, que les

bureaux de bienfaisam'e richement dotés

sont destinés à rendre, on comprendra qu'ils

constituent l'institution d'assistance la plus

complète et la plus souple en même temps.

Malheureusement toutes les communes de

France n'ont pas, à beaucoup près, un bu-

reau de bienfaisance, et ce sont évidemment
les villages qui en sont le plus dépourvus. Au
31 décembre 1887, il n'y avait que lo,2o0bu-
reauxpour3t;,l21 communes; etlaproportion

du nombre des communes pourvues était

en rapport inverse du chiffre de leur poiiu-

lation. Si maintenant du nombre de bureaux
nous passons aux ressources, nous voyons

encore que rien n'est plus variable : en face

de bureaux qui peuvent faire 10,000 francs

<le dépenses, il y en a un grand nombre dont

les ressources n'atteignent pas aO francs. Un
en cite qui ont 0,01 ou 0,02 de revenu.

L'exiguïté des ressources de certains bu-

reaux nous fait hésiter à demander l'établis-

sement d'un bureau dans chaque i-ommune,
comme le prescrivait la loi de l'an V ; cette

mesure ne servirait qu'à multiplier les bu-
reaux sans ressources. Ce que l'on [lourrait

faire dans le but d'en augmenter le nombre,
ce serait d'engager les conseils municipaux à

procéder à des créations, en leur en montrant
les avantages, en leur expliquant que cer-

taines taxes, comme le droit des pauvres,

qui ne peuvent être levées que par les bu-

reaux de bienfaisance, se trouvent perdues

pour les pauvres dans les localités dépourvues
de bureaux; même s'il le fallait, en leur as-

surant le concours financier de l'État, ou du
dé|iartement, qui pourrait promettre une
]ietitc dotation en faveur de tout bureau que
l'on viendrait à fonder. Pour augmenter les

ressources des bureaux existants, il faudrait

rappeler aux administiateurs de ces bureaux
et aux municipalités leurs droits et leurs

devoirs, les engager à tenir la main aux di-

verses dispositions de la loi, qui leur don-

nent certains produits éventuels; il y aurait

lieu aussi d'assurer d'une autre manière la

répartition des subventions de l'État et du
département.

Ltans les communes (pii ne sont pas pour-

vues d'un bureau de bienfaisance, et c'est la

majorité, l'assistance communale est exercée,

soit par des commissions chitritables, qui dis-

tribuent des secours accidentels ou tempo-
raires, soit même directement parles conseils

municipaux, qui tantôt votent annuellement

une somme destinée aux malheureux, tantôt

se bornent, le cas échéant, à secourir, sur

leurs disponibilités, les misères qui viennent

à se [iroduire, sans avoir cependant un sys-

tème, même rudimenlaire, d'assistance pu-
blique (voy. ce mot;.

ÉUILE CuEV.iLLIEli.

G

CABARRUS (François, comte de), né à

Bayonne en I7j2, mort à Madrid le 27 avril

1810. Éils d'un commerçant qui l'envoya en

Espagne, il s'y maria, se lixa près de Madrid
et se lia avec le ministre Campomanès,
tout engoué d'économie politique. 11 en par-

tagea bientôt les goûts et les idées; si bien
que consulté sur le moyen de rétablir les

finances fort malades, il proposa et fit adop-
ter la création de billets royaux, sorte de pa-

pier-monnaie portant intérêt, puis celle de la

Banque Saint-Charles, qui mérita les diatri-

bes de Mirabeau. D'abord prospère sous sa

direction, cet iHahlissement chancela après

la mort de Charles II , en 1788, d'où suivit la

disgrâce de Cabarrus. Un nuiment ambassa-
deur en Hollande, et ministre des finances

en 180',), il n'occupa qui; quelques mois ces

dernières fonctions. On a de lui 3 .Mémoires

dans lesquels se retrouvent ses biillanles

qualités de penseur, d'orateur et d'écrivain :

Mcmoria pn'seiitudo a S. il. para la fonnacion

de un banco lUKional. In-S", Madrid, 1782. —
Mcmoria sobre la union del cumcrcio de America
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conclA!<ii(,Uml., 1784. — Carias suhre los ûhsta-

culos que la itaturalczzn, la opuiiun ;/ las Icycs

(iponcnala /'cliridad puhUca. Ibid., 1783 et 1813.

CA6ET ^Étiunno), luililicislc fraïKjais, né à

Dijon, le b'' janvier I7S(), mort a Sainl-Loiiis

(Missouri), le Ij novembre ISjO. l'ilsd'iin ton-

nelier, appi'cnli lui-niènie jusqu'à douze ans,

il fit ses études, puis son droit et plaida dans

sa ville natale, d'où il vint à l'aris en 1818 et

l'ut altaclié au « Recueil » de Dalloz. Dupont

|de l'Eure] le Ht, en 1830,niagislrat en Corse;

mais il le fut peu de temps, revint à Paris

publier divers volumes ou panipblets et fon-

der le Populaire ([ui lui valut, en 1834, deux

ans de prison. Réfugié pendant cinq ans à

Londres, il s'y éprit d'idées anglaises et sur-

tout de VVtupie de Morus, d'où dériva sa fa-

meuse Icaric. En 1847, sommé d'appliquer ses

théories et surtout de rejoindre les croyants

(jui s'étaient, sur ses promesses, embarqués

pour le Texas, il eut à purger de graves con-

damnations provoquées par les plaintes de ses

anciens partisans. Il finit par en sortir in-

demne, mais son retour au Texas fut suivi de

troubli'S qui le forcèrent à abdiquer sa dicla-

ture. Il finit tristement dans le Missouri, avec

les rares partisans qui l'avaient suivi, lorsque

se disloqua la colonie fondée à Nauvoo, dans

rillinois, où elle comptait l,oOO membres a la

fin de 1848. De ceux qui gardèrent le terrain,

une parlie resta « Communauté icarienne »
;

l'autre fonda, à coté, une " Nouvelle commu-
nauté icarienne »; toutes deux sont arrivées,

en trente ans, à une prospérité relative. Tous

les membres se sont fait naturaliser, comme
l'avait l'ait Cabet en débarquant; tous français

d'origine, à bien peu d'exceptions près, par-

lent également l'anglais, et ont des écoles,

des bibliothèques et 2 organes : la a Revue
icarienne » et « le Communiste libertaire ».

Les théories de Cabet ne sont même pas

à discuter; elles ont été suffisamment jugées

et condamnées par l'expérience. Il restera

de ce nom un certain tapage, fait autour de

ces théories i-ésumées dans de nombreux ou-

vrages, i)armi lesquels il suffira de citer :

AssociiUiun libre pour iéducution du peaplf,

in-8, 1833 ;
— Voyages et aventures de lord

William Carisdall en Icarie, 2 vol. in-8, 1840;

— Douze lettres d'un communiste, in-8, 1841;

— Propagande communiste, in-8, 1842; — la

Femme, son malheureux sort, etc., in-8, 1847;

— Vrai communisme, lidalisation de la cominu-

naiiti!, in-8, 1847; — Almanach icaricn, in-t8,

1848; — l'Ouvrier, ses misères actuelles, leur

cause et leur remède, son futur bonheur dans

lu communauté, ibid. — V. sur Cabet et la co-

lonie Icarienne, Socialism in France and Ijer-

many, par le professeur R. Ely. Londres, 1883,

et le Journal des Economistes, année 1884.

E. R.

CABOTAGE. —Le cabotage est cette partie

do la navigaliou maritime qui se fait le

long des CCI les, par opposition à la naviga-

tion au long cours. Aussi l'appelle-t-on en
anglais, d'un nom significatif : coasling trade.

En français, le sens de cette locution « le

long des côtes » semble bien précis. 11 n'a

pas toutefois empêché que le mot cabotage

ne prenne un double sens. Les côtes, le long
desquelles on peut naviguer tout en faisant

du cabotage, ne sont pas les mêmes si on les

envisage du point de vue de l'administration

de la marine ou de l'administration de la

douane.

La marine, elle, se préoccupe de la capa-

cité technique de celui qui commande le

bateau. Elle exige pour la navigation au
long cours certaines qualités, attestées par
certains diplômes. Ceux qui n'ont pas ces

diplômes ne peuvent faire que du cabotage.

Mais retendue de la navigation permise à ce

mot c. cabotage » n'embrasse passeulementles
côtes françaises ; elle embrasse aussi cer-

taines côtes étrangères, baignées par des mers
limitativement désignées. Ces désignations

ont varié avec les éjioques, suivant les lois

en vigueur : ordonnance de 1740; loi des

9-13 août 1791 ; arrêté des consuls du 14 ven-

tôse an II; code de commerce, article 377 ; or-

donnance du 12 février 1813, etc. La diffi-

culté est de donner satisfaction â la fois aux
besoins du commerce et à la nécessité d'as-

surer la sécurité des équipages. 11 faut, par
exemple déterminer, d'une façon certaine si

un voyage à Odessa est plus difficile et, par

conséquent, exige plus de connaissances

qu'un voyage a New-York, .aujourd'hui, après

bien des hésitations, on a restreint l'étendue

de la navigation par cabotage: {"aux voyages

d'un port français quelconque à un autre

port français; 2° aux voyages à destination

de la Hollande, de l'Angleterre, de l'Ecosse

et de l'Irlande ; à ceux effectués dans les

poris de la Méditcrinnée jusques ety compris
Naples, du côté de l'est, et jusques et y com-
pris Malaga, du côté de l'ouest, ainsi qu'aux

transports pour les lies Baléares, la Corse, la

Sardaignc, etc.

Pris dans ce premier sens, le cabotage, au
point de vue économique, ne présente qu'un

intérêt médiocre.

Un second sens est c(dui (]ue lui donne
l'administration de la douane. Elle entend

par c( cabotage » le transport des marchan-
dises et denréi's d'un port de France dans

un autre port de France;, par des navires de

toute conlonanco. Elle entend parc petit cabo-
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tngo » la navigation d'un jioit à l'autre, dans
la même mer, et par « grand cabotage i> la

navigation d'un port de l'Océan à un port

de la Méditerranée, et vice versa.

Les navires étrangers sont exclus do la

faculté de transporter des marchandises
françaises, ou nationalisées par le payement
des droits, d'un port de France dans un
autre port de France. Le cal>otage est rései'vé

aux seuls navires français (Loi du 21 septem-
bre 1793, art. 3 et 4;. La même réserve est faite

parles traités do commerce etde navigation.

D'après une loi du 3 avril 1889, la naviga-

tion entre la France et l'Algérie ne peut éga-

lement s'elTectuer que sous pavillon français.

Toutefois, en ce qui concerne les pays avec

lesquels nous avons des ti'aités de commerce
et de navigation, la mesure ne doit produire

son effet qu'après le l''"' février 1892, date de

l'échéance de nos conventions commerciales.

D'autre part, il a été réglé, au cours de la

discussion do cette loi, que ses dispositions

ne devaient affecter en rien les prescrip-

tions de l'article 6 de la loi du 30 janvier

1872, relatives aux droits de quai à acquit-

ter par les navires de tout pavillon venant
de l'étranger ou des colonies et possessions

françaises ; il suit de là que le droit de quai,

dont sont exempts les navires caboteurs sur

nos côtes, reste applicable à tous bâtiments

faisant le cabotage entre la France et l'Al-

gérie, même lorsque cette navigation sera

exclusivement réservée au pavillon national.

Avec ce second sens, le cabotage ne relève

de l'économie politique que par le caractère

protectionniste que lui ont donné les lois de

la plupart des nations. Cette section particu-

lière de la question générale de la Liberté

des échanges n'exige donc point de discussion

spéciale. On en trouvera tous les éléments

sous les mots relatifs à la Liberté des échanges

au Protecliunnisme, etc.
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1. Bèfinition.

— « Le cadastre, du mol latin caiiislratuiii,

contenance, suivant les uns, et d'après les

autres xiTaoTi^w (katastizô) : je distingue par

I.

des poitlts, est un système d'opérations .lyaiit

pour but do déterminer la quantité' et la qua-
lité dos biens-fonds d'un pays pour ari-iver

à l'assiette et à la répartition de rimiiôt
foncier. Les registres des rOles étaient apiie-
lés à Home capistratu,d'oii cadastra, cadastre. »

« Le cadastre est le relevé général et dé-
taillé des biens-fonds d'un pays, indiquant
la situation et la conlenance des moindres
parcelles de la propriété terrienne, la na-
ture des produits et des revenus. »

« On entend par cadastre l'ensemble des
opérations au moyen desquelles l'étendue,

la nature et le produit des biens-fonds sont
déterminés dans le but de répartir écjuita-

blement l'impôt foncier «.

« Plan des propriétés lerritoriales d'une
contrée présentant leur situation, leur éten-

due et leur valeur pour asseoir l'impôt
foncier. »

— u 1" Autrefois, registre qui servait a l'as-

siette des tailles réelles. Aujourd'hui registre

public dans lequel sont relatées la quantité

et la valeur des biens-fonds; 2° L'arpentage

et l'évaluation des propriétés imposables, n

Avec queli|ucs nuances, toutes les défini-

tions du cadastre se ressemblent, donnant
surtout à l'opération un but fiscal, tandis

que le cadastre devrait être, purement et

simplement, considéré comme « la délimi-

tation exacte de la propriété immobilière,
privée ou publique »

.

— I' On appelle jiarcelle, dit l'ordonnance

du 3 octobre 1821, toute portion de terrain

qui se distingue de celles qui l'erivironnont,

soit parce qu'elle n'appartient pas au même
propriétaire, soit parce qu'elle n'est pas sou-

mise à la même culture. Les terres contiguês

appartenant au même propriétaire et ne dill'e-

rant que par leur assolenumt, ne forment
qu'une seule parcelle, à moins que ces fonds

ne dépendent de deux triages distincts. »

2. Appréciations sur l'état actuel.

Dès 184:;, un iléputé du (1ers, M. David,

s'exprimait ainsi : i< Le cadastre, basé sur les

diverses cultures, est aujourd'hui tout plein

de mensonges », appuyant son appréciation

sur la répartition inégale de l'impôt foncier.

Avant lui, la Cour de cassation, réunie en

1844 en assemblée générale, l'avait ainsi

caractérisé : « Le cadastre actuel est une base

inexacte et toujours incertaine di^ la délimi-

tation des propriétés; pour qu'il en fût autre-

ment, il faudrait le refaire d'une manière

juridicpie; en l'état, c'est une onivrc; pure-

ment administrative. » Klle indiquait, dans

cette reniarciualdo déclaration, d'une façon

précise, ce qu'il était et ce qu'il aurait dû

être. Aujourd'hui, en réalité, les vieux plans

18
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ne sont, plus on iiSiif;o iliins nn grand nom-
bre (le communes.
Dans rinti5rôt de l'agri^-ullnn', si l'on se

l)ornail à cet unique désidérulum, la réfec-

tion même de la partie gcodésique serait ur-

gente et indispensable; elle viendrait au

moins en aide au crédit agricole en lui don-

nant une base solide et stable.

.Vvant ISI-iO, le cadastre a été renouvelé

dans 2000 communes environ ; à peine élait-il

achevé pourtant que l(!s changements surve-

naient, à mesure qu'on le conslilnait. Dc|iuis,

le sol de la France a subi d'immenses trans-

formations : des fabriques, des usines, d'au-

tres établissements industriels ont été cons-

truits. Des routes, des canaux, des chemins

de fer ont élé créés; des landes, des bois

ont été défrichés; des marais ont été dessé-

chés; de nouvelles méthodes, de nouveaux
procédés de culture ont été introduits. Cer-

taines contrées ont vu leur situation agricole

se perdre, d'autres s'améliorer.

Si une terre a eu la bonne fortune d'être

cadastrée dans les premiers temps, son re-

venu est fixé à francs et son impôt foncier

à fr. 10 c. Si elle n'a été cadastrée que
dans les derniers temps, son revenu a été

lixéà 100 francs et son impôt est de 8 francs,

alors qu'elles sont de revenu et de valeur

identiques. Des différences existent en sens

contraire.

Cette inégalité est de|)uis si longtemps re-

connue que, dès le 15 mai 1818, une loi

ordonna des recherches pour rectifier la ré-

partition qui fut prescrite le 31 juillet 1821.

Depuis prés d'un siècle, les plaintes sont

unanimes dans la presse, les sociétés sa-

vantes, les conseils généraux, les assemblées
politi(iUCS, sur l'état défectueux du cadastre.

Dans la session de 18(i2 du conseil géné-
ral du Pas-de-Calais, Tadministration décla-

rait qu'il lui était impossible d'opérer les mu-
tations dans l8o communes de ce départe-
ment. L'enquête agricole de 1860 n'vélait

d'aussi graves erreurs dans bien d'autres

départements. M. Durand, percepteur à la

Ferté-Alais, déclare que, « dans un exercice
de vingt ans, sur 12,000 mutations, il avait

rarement trouvé un titre d'accord avec les

contenances cadastrales ». 11 résulte des re-

cherches de iM. Hiché, conseiller d'État, rap-
jiorteur du projet de loi sur la diminution
des frais dans les ventes judiciaires que,
sur 14,100,000 cotes foncières imposées en
1806, 812,000 ne sont pas imposées au nom
des vrais proi)riétaires. Et encore est-il pro-
bablement modéré. De là suivent, ajout(!-t-il,

de longues formalitc's dans les procédur<^s

d ' ordre e t de saisi(^,(!t la dis tract ion de pi us de

1/20 des biens qui} sont injuslenamt compris.

Kt cet état de choses ne fait que s'aggraver

avec les millions de changements de parcelles

qui s'opèrent chaque année, et qui n'exigent

pas moins de quinze formalités!

« Les titres, disait M. Bonjean au Sénat, sont

presque tous incomplets, irréguliers. La
possession est en faveur de l'homme de

mauvaise foi et actif contre l'honnête honuue
négligent... I/hypothéque, comment peut-

elle avoir une base certaine, sur une par-

celle qui n'a pas d'identité? »

M. Bonjean disait encore devant le Sénat,

le Oavril 1800, que le territoire delà France,

composé de o2 millions d'hectares, était divisé

en 143,070, jo8 parcelles, dont 8,438,700 pro-

priétés bâties ; l'impôt réparti en 14,028,000 co-

tes foncières, acquittées par 8,839,040 pro-

priétaires, 49,32.1,514 hectares appartenant

à la propriété privée, le reste à l'État; qu'il

y avait à peine 60,000 propriétaires dont

la cote foncière fût de 300 francs de princi-

pial et au-dessus; que ceux dont la cote dé-

passait 1,000 francs se comptaient par cen-

taines, ceux qui payaient de 800 francs à

1,000 francs ne représentaient que quelques

milliers; que la très grande majorité acquit-

tait entre 300 et oOO francs de contributions.

Cette moyenne ne s'est-ellc pas abaissée

aujourd'hui?
Quant à la petite propriété, elle comptait

7,.t17,000 propriétaires. Sur ce nombre, 3 mil-

lions étaient exempts de contribution per-

sonnelle. Les 4,o00,000 autres étaient surtout

répartis en petites cotes de 1 à 30 francs.

Combien ces constatationssontintéressantes!

A d'aussi nombreux petits propriétaires,

ne doil-onpas le bienfait d'un bon cadastre,

c'est-à-dire d'un titre certain de la propriété?

Dupin aine affirmait qu'avec notre légis-

lation <' en achetant on n'est jamais sur d'être

propriétaire, en payant on n'est jamais sûr

d'être libéré, en prêtant on n'est jamais sur

d'être remboursé ».

Tout en tenant compte de l'exagération de

cette formule, on peut dire que le crédit

foncier est aisé seulement pour une grande
propriété qui peut se constituer un titre.

L'erreur d'origine s'est pourtantpcrpétuée.
On n'a pas voulu voir les vices du système,

et voici la solution, que l'administration du
cadastre fit prévaloir en 1837, lorsque la

question fut soumise à une commission spé-

ciale par le ministre des finances : « La com-
mission n'a joint pense' que te ciidaslre piit

»"cmj)/((eer les titres de propriété et devenir etinsi

la Imse d'un nouvaài n'ijime hypothécaire. Le
v.akistrc ne décrit que des faits existants, il

constate la possession et ne constitue jias le

droit 11.

Si l'on ne s'occupe même que de la ques
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lion lie l'imiiùt, il c-st bien cvid(?alquelaljasc

iulopUie, le revenu, est fausse ilc tous poiiiU.

Le revenu des terres est essentiellenicnt va-

riable cl l'imprtl reste d'une quotité fixe.

Le Ikdlctin de la Société de topographie
parcellaire de France, dans son numéro de

.
juillet ISTÏ), allait jusqu'à appeler le projet

de M. Léon Sav, ministre des finances, pré-

senté en 187.'), « la négation même de l'ins-

titution cadastrale, dont l'adoption cnlrainc-

l'ait pour notre pays des conséquences
funestes, sans se préoccuper des ditticul-

tésde la situation, des impossibilités arguées
contre une solution précise ».

Notre législation est organisée de telle

façon que, pour la petite et la moyenne pro-

priété qui possèdent les 3/4 du sol, le crédit

n'existe pas.

Les notaires eux-mêmes ne peuvent qu'avec

de grandes dinicultés, et quelquefois pas du
tout, se rendre compte du droit de propriété.

Dans la grande Enquête agricole de 18G(J,

il y eut un questionnaire, dont le numéro
10 était ainsi conçu : <> Dans le cas où la si-

tuation actuelle du crédit agricole serait

considérée comme défectueuse, par quels

moyens et par quelles modifications à la

législation existante serait-il possible de

l'améliorer? »

Nous avons parcouru les dépositions faites

dans 68 déparlements. Il y eut 7,639 dépo-
sants; 3,067 demandèrent des modilications

a la loi sur le Crédit foncier; 3,633 deman-
dèrent les mômes modifications et, en outre,

la rénovation du cadastre, f/»* kur en pantis-

fuit cHre le préliminaire iiidispinsable.

Dans la même enquête M. Leviez, sous-gou-

verneur du Cn'dit foncier, s'exprime ainsi :

<> On se plaint de la rareté de nos prêts à
l'agrieulture, mais il y a quelque chose de
bien jdus rare encore, ce sont les titres de
propriété. » Les actes abusivement appelés

tili'es aujourd'hui n'ont diï valeur qu'entre

les contraclants. Us n'ont ni assiette ni con-
tenance. Leur origine de propriété est incer-

taine, sans parler des hypothèques occultes,

lies difficultés de la purge, des frais énormes
«lue ces formalités entraînent avec elles.

Dansces conditions, que faut-il faire?»

Ces erreurs de détails se manifestent et

-'accumulent dans les chiffres globaux : la

.Statistique financière des communes pour
l'année 188i, publication du ministère de

l'intérieur, établit que la France com-
prend i)2,7.-i8,7 11 hectares. Un document de la

même administration donne le chiffre de

.S2,867,367 hectares. Une publication du mi-
nistère du commerce inscrit o2,904,'J74 hee-

larcs. Le service ds la statistique générale

publie le chiffre de ;>2,877,l'J'j hectares. La
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diieeli(jn des contributions directes publie
32,9(16,203 hectares, dans le coinpie définitif
des recettes de l'exercice 1881 et .';2,8.->(i,760

hectares dans cidui de 1882. Ht il résulte des
discussions au conseil sujxTieur de statisti-

que que ces chiffres auraient été relevés
d'ajirès le cadastre.

Il no faudrait pas cependant exagérer.
D'après M. l'Iour de Saint-Genis {le Cri'dil

territorial en France) et d'après les chiffres
qu'il a extraits de VAnnuaire slatiatique de la

France, pultlié en 1887, les 30,121 communes
de France ne se trouvent pas toutes dans

silualioii cadastrale défectueuse.
Du nombre total il conviendrait do dé-

duire :

1° Paris rt les villes de plus de 30,000 lialiifauts ou le scr-
>ice do la \oirie nniuii-ipale a l'ait élablir des plans parcel-
laires très soignés et tenus au eouraut 5^

-" Les petites communes rurales d'une population
inférieure à l.iOO lialùlants 0(1 les plans n'ont pas
subi (le tnodilieatious profondes et ou les parcelles
sont plus étendues, savi ir :

Au-dessous de ;iOO hab IT.ISI
|

De 500 à i,3Û0 hab uiiOT !
31,483

.•i" Les communes qui. de 1S38 à ISS5, ont pro-
cédé d'ofliee à la réfection de leur cadastre 2.26,'>

4» Les communes de la Corse et des provinces
Sardes annexées eu ISGO et où le cadastre est re-

fait à nouveau
i 158

Tolal 34,96.5

rSombre lolal ties counnunes 30 121

Cadastre à rév iscr 1,1 ."io

Sans être aussi optimiste que M. Flour
de Saint-tjenis, nous serions loin des 30,000
communes et des vingt années dont les ad-
versaires de la révision cadastrale et de la

réforme hypothécaire font un épouvantail.
Dans plusieurs régions de la France, dans

l'Yonne et dans l'Est, la révision du cadastre

et les procédés d'abornement à bon marché
des propriétés ont été l'objet d'essais remar-
quables, très heureux et qu'on peut encore
perfectionner. A Charmois, près de Luné-
ville, le cadastre révisé sans conflit judiciaire

pour 237 parcelles a coûté 800 francs.

D'après M. Hemley (Bulletin administratif

et judiciaire à l'usage des arpenteurs-géo-

mètres, 1888) qui cite de nombreuses opéra-
tions, le renouvellement complet du cadas-

tre coûterait, pour 1,000 hectares divisés en
4,000 parcelles, 4,400 francs, 4 fr. 40 à l'hec-

tare, 1 fr. 10 à la parcelle, et la simple révi-

sion 1,100 francs.

3. Historique. — Origine. — Lois et projets de lois.

Les Crées ont connu les cadastres sous le

nom d'âjTC'ypacpai et ^la-jff âu.y.aTa.



CADASTRE 276 — CADASTRE

C'6t;iit un(> snrli^ ili' ronsif^'iKiliiiii ili' l'état

dos ]ii-<]iiriiMi''S sur di'S reiiisli-cs loiiciiTS. A
AllicîiiL'S, les (liMuariiiics, les clu'fs (U>s dilTû-

rciiLs districts de l'Atliiiuo olaient clKirgés

de les lenir constamment à jour.

Ces livres dont l'oliji'l |iies(iue unique était

de fournir a i'I'^tal un moyen commode de

rcparlir l'impôt ne pouvaient èlre invoqués

coumie titres de proprii'té devant les tribu-

naux.
Servius Tullius ordonna un cadastre de

Rouie (jni devait être renouvelé tous les cinq

ans. Sous l'empereur .Vuguste, un cadastre

de l'enipire fut dresse, qui servit de base

pour établir les règl(!meuts agraires. On ajou-

tait au produit du sol, ])0ur servir d'assiette

à son évaluation, le nombre des esclaves qui

s'y trouvaient. C'était un arpentage général

des terres classées, suivant leur fertilité, en

diverses cali'gories dont chacune était taxée

en raison de son rendement. Tous les dix

ans avait lieu un cen!>(iui, a])rès le v" siècle,

servit en Gaule ]iour partager les terres con-

quises et p(!rcevoir les tributs.

Dioclétien adopta nue unité imposable, une

parcelle type, quiétail une division liscale et

non géométrique. Cette unité était frappée

d'une contribution fixe et comprenait jilus

ou moins de terres, suivant qu'elles étaient

plus on moins fertiles et productives. Ainsi,

tanilis qu'il fallait20 arpents des champs de la

deuxième catégorie pour former une par-

celle type, o arpents de vignes en formaient

une à eux seuls.

Chaque circonscription financière compre-

nait un certain nombre de parcelles types, et

ce nombre servait à déterminer le chiffre

de la somme il ne par toute la circonscrip-

tion.

On n'a pas beaucoup inventé depuis lors.

Chilpéric I" et Chilpéric U firent rectifier le

cadastre ' do leurs États. Sous Charlemagne,

l'opération ne donna que des résultats im-

parfaits.

Aux siècles suivants, églises et ablayes

firent dresser les états de leurs domaines. Ce

furent des polyptUiui's ou pouilk's, dont le plus

connu est le Dom's itny Book rédigé par Guil-

laume de Normandie après la conquête de

l'Angleterre. Les seigneurs féodaux consti-

tuèrent aussi des terriers.

Los anciens cartulaires ou livres terriers

étaient établis avec soin. On cite le Polypti-

quo de l'abbaye de Saint-Germain des Prés,

à Paris, au ix'' siècle; le terrier de la sei-

gneurie Coulombes, appartenant à l'abbaye

deChelles, dressé en 1509; celui de la paroisse

i. Il ne f:ui(irait pa? donner h ce mot la signification

romiilexe qu'il a aujourtChui. Nous estimons que c'était

plutôt nue sorte de recensement.

de Paray, caiitnii de Dcjunemarie, dressé eu

1768.

La Bourgogne, la Guyenne, l'Alsace, la

Flandre, l'Artois, la IîretagU(>, le Dauphiné,

tirent également des relevés de propriétés,

afin d'essayer de répartir les tailles propor-

tioiMiellemcnt.

Charles VI eut l'idée d'un recensement gé-

néral qui ne fut exécuté qu'en Provence, où
le cadastre s'appela affouagemont. Charles VIII

entre[)rit de faire dresser un cadastre per-

inetlaut de répartir l'impôt d'une façon plus

équitable entre les tailla bics; mais les guerres

d'Italie, les guerres d(! religion vinrent para-

lyser ces bonnes intentions; la confection

du cadastre, aussi bien qu'une égale réparti-

tion des taxes, fut remise à des temps meil-

leurs. François I'^'', dansun édilde lb3ri, pres-

crivit de cadastrer quatre généralités du midi

de la France. Colbert ordonna un règlement

jjour la perception de la taille. Son but était

de ramener cet impôt, en trois ou quatre ans,

à 2.Ï millions. Sous son ministère, la généra-

lité de Montaulian fut cadastrée (1664).

En 1763 (déclaration du 21 novembre), ou
émit jjeut-être pour la ]iremière fois l'idée

d'un cadastre général. tJomme aujourd'hui,

la déponseelîraya.La loi, bien qu'enregistrée

dans un lit de justice, ne reçut aucune apjili-

cation. La déclaration du 21 novembre 1763

disait, au surplus, qu'on ne procéderait à

l'opération cadastrale qu'après avoir arrêté

un meilleur mode ou un renouvellement du
système financier de la France, après les

mémoires du parlement et des autres corps

de l'État.

Fhi 1780, Necker parlait aussi du cadastre,

mais il se bornait à une sorte de désir pla-

tonicjue de le mettre à exécution.

lui 1789, les idées de l'école physiocra-

tiquo étaient à la mode. Suivant Quesnay et

ses disciples, l'industrie et le commerce ne
faisaient que transformer les produits de la

terre, qui étaient la vraie richesse, sans y
rien ajouter. Les agriculteurs avaient donc
seuls un revenu net réel. D'où il suivait que
l'impôt, la part du revenu net de cliarnn

consacré à la satisfaction des besoins de tous,

devait peser exclusivement sur la terre.

Dans ce système, l'établissement d'un cadas-

tre était une impérieuse nécessité. L'Assem-
blée constituante, le 1" décembre 1790, dé-

créta le principe de l'évaluation du revenu
des propriétés imposables. La loi du 21 août

1791 chargea les administrations départe-

mentales d'ordonner les opérations, et celle

du 16 septembre suivant en régla le mode
d'exécution.

LaCouvenlion, par ses votes des 21 mars et

30 novembre i793, 27 janvier 1794 et 22 octo-
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brc ITil.'i, cuiiliniKi ces premiers votes de la

(".oiistituante, sans parvenir à les faire suivn-

d'exécution. On procéda aux mesures ordon-

nées d"uiie façon irrégnlière. On fit arpenlm-

1800 communes alin de faire ensuite la r('-

partitioii ]iar analoj^ie, mais ce travail fut

Irlicmciil iniparl'ail ([u'on l'abandonna. Puis

(Ui lil luire l'cvalualion au moyen d'experK

~ur iir> iiia'-srs di' cultures, on demandant
aux |Mii]n-iétaircs une déclaration de con-

Icnance. (;'étairnl aulaut de mesures inu-

tiles.

I.a loi des t(i-23 seplnulire 1791 ordonna
de c-ommencer sur-le-cliani|i le travail : 1" en

fornuint des j)lans de masse qui auraient

poui' base les grands triangles de l'.\cadémii-

des sciences etprésenteraient la circonscrip-

tion de lacommuueet sadivisionensections;

i" en formant ensuite les plans de détail qui

l'u devaient composer le parcellaire.

Le 22 janvier 1801, les consuls ordonnèrent

de procéder au cadastre sur la déclaration

des propriétaires, sans faire arpenter les

terres. On n'obtint C(ue des résidtats erronés.

L'insuffisance de ce système fit qu'on dut

procéder géomiHrii|uement.

De vives op|)osilions se déclarèrent. " Ou a

liiujours été elfrayé en France, disait liigot

lie l'réanuMieu, d'un travail d'ensemble, ])aice

qu'on le veut géograpliique et malhéniali-

qur. )i

l.rbrun disait : <( i'.n cadastre général

serait une œuvre monstrueuse qui coûterait

:j() millions et vingt ans de travail. La men-
suration et l'évaluation ne sont pas ce qu'il

y a de plus diflicib^ (Test la connaissance dr>s

l'apporls des divers ilépartements. »

Kn 1802,1e gouvernennuit chargea une com-
Mii~-ioM de ])roposcr le meilleur mode d'exé-

iiilinu, l^lle fui composée de fonctionnaires

drs coulriiuitions directes que domina l'esprit

fiscal. Ne voyant (|ui' l'assiette de l'impôt, ils

imaginèrent le cadastre par niasses de cul-

ture exécuté par un enlre]>reneur choisi par le

lu'éfet, sous le titre de géomètre en chef.

On retrouve les ménu's principes dans l'ex-

posé des motifs de la k)i du lii septembre 1807.

La nouvelle commission chargée de détrr-

ininer le mode d'opéria' fut com])OS(''e de

la menu; façon, eut les nu'unes vues. Elle di'-

cida ([ue l'cqjération si; ferait en l'absence

des i>ropriélaires qui, seulement après,

pourraient a|qirouver ou critiquer. Les géo-

mèlres devenaient bs juges souverains dr

ce i|u'ils avaient fait. On dépensa en pure
perte 20 millions de 1802 à 1808.

Le 27 janvier 1808, est ordonné rétablisse-

ment d'un cadastre général et parcellaire.

En 1819, M. de Villèlc fit procéder à un
r(devé, dans chaque arrondissement, d'un

ceilaiii UDiiibre d'actes de bail et, à défaut,

d'actes de vente. Ce travaii fut fait trop vite

et, ]iar suit!!, incomplètement. Ce fut pour-
lanl une auudioration.

La loi t\u :i juillet 1821 consacra l'applica-

li(]|i de l'e s\ >|i''me.

En 1SI!7, nouvelle commission, nouvel

échec.

Le cadasire n'a l'té conçu, puis exécuti'.on

le voit, i|u'en \ ue delà ri''partition de l'im|M'il.

Km IT'.iI, eu 1807, en 1821, en 18;i0, ce sont

lijujours le> lois de finance qui règlent ce qui

le concerne.

Depuis 1800 eulhi, il a loujours ('li'' placé

dans les attributions du ministre des finances.

M. Léon Say, ministre des finances, pré-

senta le 19 mai 1879, à la (Ihambre des dépu-
tés, un projet de loi dans lequel il rapjielait

qui' la loi vcjléele '3 aoùl 1871 jiar l'Assemblée

nationale, prescrivant au gouvernement de

préparer un projet de nouvelle répart il ion

de la conlribullou foncière, rendait indis-

pensable la solution de la question ilu ca-

dastre. Il disait que la répartition indivi-

duelle ne saurait être régulièrement elTecluée

i|uepar le cadastre, en exprimant l'idi'e qu'il

fallait satisfaire aux vœux de la pi'opriété

foncière, qui demandai ténergiquemeni que le

cadastre lui donnât satisfaction au point de

vue de l'identité' desparcelles et de la fixation

de leurs liiniles. 11 affirmait qu'il importait

de séparer les propriétés bâties et non bâties.

D'après l'art. 1, le conseil général dési-

gnait les communes à cadastrer et décidait si

les plans devaient être renouvelés en tout

ou en partie, ou révisés.

Les art. 2 à 9 donnent la marche à suivre

pour les opérations, notamment aux proprié-

taires toutes facilités compatibles avec le

Code afin qu'ils puissent faire servir le cadas-

tre à. l'assiette de la propriété, en trouvant

dans les extraits certifiés un acte véritable

de bornage et des docunu'uts précieux pour
faire valoir leurs droits.

L'art. U permettait aux propriétaires de
faire rectifier les erreurs; les art. 12, 13

14, aux conseils généraux d'assurer la con-
servation (C'est ainsi qu'on procède en Hel-

gique, en Ibdiande et dans certaines parties

de rAUemagne).
L'art. l.T autorisait les conseils généraux

à voter les fonds nécessaires au renouvelle-

inenl, à la conservation et à la péréquation.

Dans la session de 1880, M. .Mathé, député,

déposa une prcqjosition de loi, dans l'exposé

des motifs de laquelle il constatait que, si une
solution n'était pas intervenue, « c'est qu'on

n'avait pu se mettre d'accord sur le système

à adopter et ([ue l'on avait toujours considéré

la déiienso à faire comme démesurée».
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Il (lisait encore « qur li'. système qui Irrail.

du cadastre un docuiueut sérieux cl authen-

tique, établissant le droit de ]iio|irié'lé, se-

rait préférable ;ï tous les points i\r vue,

mais (|ue la question d(^iuauderait uni' Idu-

gue élude, environ HOO millions et peut-être

cin(iuante ans pour ai'river à une solution

complète ».

<i Que le reuDuvellenu'ut proposé par li;

gouvernement coûterait 2.")0 millions, ne pré-

senterait pas les avantages d'un rinlas-

tro terrier, ne vaiidi'ail pas mieux qur le

premier cadastre cl ilnnanderail iiu.naiite

ans. <>

Le système qu'il ]ir(qiosait consistait ;ï ne

considérer le cadastre qu'au point de vui^ de

la réjiartition de l'imiiAl roneieret de la tenue

à jour des bases de cet inipcM. On se borne-

rait à réviser les anciens documents, en tirant

parti de ceux qui étaient utilisables et en

renouvelant ceux qui étaient hors d'usage.

Pour lui, il faudrait seulement quatre ou
cinq ans et 00 millions ; et cela donnerait salis-

faction aux communes et aux pr'opriélaires.

Il adoptait l'inqiôl i\r i|iiolil(', ap|ilicalde à

raison de tant par mille >ui- la, valeur V('nale,

toujours facile à établir, idutùt que la mé-
thode compliquée des évaluations de culture,

de types, classes, tarifs, etc.

Dans la session extraordinaire de 1880,

M. Pajion, député, déposa à son tour un pro-

jet de loi. D'après l'analyse de l'exposé des

motifs, le cadastre actuel ne peut servir à

l'application de l'impôt, les [dans parcellai-

res ne peuvent plus être aiipliqués sur le

terrain, tant la i)riipriété a varié et s'est divi-

sée. La péré([iiatiou de l'impôt foncier est

donc impossibli'.

Il demande on cadastre nouveau (|iii milI

une œuvre d'Ktat, a accomplii' en ili\ ans, et

destiné à élaldir un insirunieut di' percep-
tion d'impût aussi parfait (jue possible. La
dépense à la charge du Trésor serait de 2bO
à ;iOO millions. 11 en serait rémunéré par la

facilité, l'exactitude dans la perception et

par la plus-value de l'impôt. L'aborncment
des parcelles resterait à la charge delà pro-

priété privée.

L'impôt serait de quotité, c'est-à-dire un
tant iMjur cent du revenu lixé chaque année
par la loi de linanci'S. Le cadastre refait (en

dix ans) devrait contenir l'évaluation en ca-
pital et en revenu de clnuiue purc(dle; ce

serait la base de la perception de l'impôt.

Le bornage deviendrait obligatoire à la

charge des iiropriélaii'es. Connue il s'agit

d'un intérêt général, chaque voisin ayant le

droit de contraindre au bornage dans son
intérêt particulier, la hii ne pourrait-elle

s'attribuer ce droit dans l'intérêt de tous?
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Le cadastre serait distinct pour les pro-

priétés bâties ou non. Les plans seraiimt

établis dans des conditions d'invariabilité '
:

les sommets angulairosdes parcellesseraieni

déterminés par leurs coordonné(!s rectangu-

laires, rai)portésaux axes de la triangulation

cantonale, triangulation ([ui devrait se ratta-

cher à celle de l'état-major. Elle détermine-

rait des repères dont les distances n'excé-

deraient pas un kilomètre. Le cadastre don-

nerait, en outre, les cotes d'altitude et les

indications géodésiqucs.

Les registres se composeraient de livrer

parcellaires pour les deux genres de pro-

priétés et d'un livre personnel. 11 y aurait

un bulletin cadastral qui contiendrait la

description, la configuration de la parcelle

et copie exacte des notices inscrites au livre

parcellaire et au livre personnel. Ce bulle-

tin deviendrait le titre de propriété.

Il servirait à la transmission, à la location,

en môme tenqis qu'à la constitution dos hy-

pothèques et à leur purge. Avec lui le crédit

agricole deviendrait facile en apportant au
jirêteur tous les renseignements qui peuvent
servir de base à des oiierations de crédit.

Le cadastre devrait constater enlin tous les

changements de la propriété.

Dans la séance du 2I( juin 1881, M. Pcule-

voy, député, lut son Rapport au nom de la

commission chargée d'examiner le projet di'

loi concernant le renouvellement des opéra-

tions cadastrales. En voici le résumé : Mal-

gré le prélendu principe de l'immutabilité

de l'imjiôt foncier, les nombreux change-

ments qui s'opèrent incessamment dans la

nature des cultures, dans les produits du sol,

dans les moyens d'exploitation et dans la va-

leur localive des diverses espèces de biens-

fonds ont amené le législateur à diverses re-

prises a moditier la lixité des contin:;ents

fonciers.

En ISiiO, l'inégalitii édait flagrante", à cette

é|ioquo l,S4b communes ne payaient que j à

4 centimes le franc de revenu; 8,813 de à

7; t;,000 de 7 à 8; 3,298 de 8 à 9; et il y en

a\ait qui payaient de 12 à 15 centimes cl au
delà.

Dans la loi de linances du a août 1874, on
imposa l'obligation au gouvernement de pré-

senter, dans la loi de 1870, un projet de nou-
velle répartition. Cette disposition fut repro-

duite dans l'article 4 de la loi du 3 août 187.'i.

La 23 mars 1870, le gouvernement déposa
deux projets de loi, le premier pour pro-

céder a de nouvelles évaluations du revenu
des biens-fiuuls, le second pour préparer les

l)ases du renouvellement du cadastre, en

I. C'est le projet Sunguot (l'ilc ^tlus loin, p. iiStii, moins
coinrlet (.iS ;il-|. ;iu lieu lie IT.tj.
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opc'rant sur les lu.'ilric^i^s la disUiution ib^'S

propriiUOs bâties et uou h^ities.

Ils ont été reproduits par le (lr|i('il l'ait par

M. Léon Say le 11) mai 187'.). l.c premier a

été voté leDaofit 187'.).

Ces d{;ux projets étaient loin de satisfaire

aux exigences du pays.

MM. Mathé et Papou, députés, out ;i leur

tour formulé deux propositions. La pie-

niière se bornait à proposer une révision

des plans et conleuancos parcellaires, avec

une nouvelle évaluation des propriétés im-
posables de la commune. La seconde deman-
dait la reconfection du cadastre avec bor-

nage, arpentage, évaluation des propriétés

bâties ou non et conservation du cadastre.

Cbacune d'elles aboutissait à une nouvelle

évaluation du revenu parcellaire.

Avant toutes choses, la séparation des pro-

priétés bàlies et non bâties parait indispen-

sable. S'il est diflicile de comparer les re-

venus des diverses natures do culture, ne

l'est-il pas bien plus de comparer les reve-

nus des propric'tés bâties, dont la nature est

si dilTérenteVIOt le Rapport concluait en pro-

posant seulemcmt de voter le crédit néces-

saire à ell'eciner cette séparation; il fut

accordé.

Dans la séance do la Chambre des députés

du H février 1880, lecture fut donnée du
Rapport sur une proposition de M.\l. Belle et

Rlandin.

Ils demandaient qu'une commission, com-
posée d'un agent ili' l'administration des fi-

nances, de trois conseillers municipaux, fiU

chargée, dans chaque comnmne, de consta-

ter les changements survenus dans la cul-

ture et la mise en valeur des terres. Tous

ces renseignements seraient reportés sur

l'atlas cadastral. I^a même commission serait

ensuite chargi'e d(! procéder à un nouveau
classement dos parcelles et k la révision de

l'évaluation de leur valeur en capital et re-

venus imposables.

Ses décisions pourraient èlre frappées d'ap-

pel devant une autre commission. Le liajiport

conclut à l'impossibilité de réclamer à l'ad-

ministration des finances un agent pour cha-

•cune des :j(j,Ol)() communes de France. L'as-

sistance des conseillers municipaux fut dé-

<;larée illusoire, l'arpentage et le bornage
nécessaires des grandes propriiités dispen-

dieux.

La proposition fut cependant prisi^ en con-

sidération.

Dgpni^i:^ : La loi du 2t avril I8i))i l'art. ))7)

avait mis les dépenses du cadastre à la cliarge

de l'Ktat, et c'est sur les fonds généraux du
èndgel qu'ont été imputés de 1808 à 1821

les frais des premières opérations. Il coûta

pour cette ]iériode de il à 4'J millions.

A partir de 1821 les dépenses ont éti' mises

à la charge des départements, qui out été au-

torisés à voter '.\ centimes, puis ri centimes
additionnels. Les frais supportés pareux jus-

qu'à la fin des oindrai ions n'ont [las (Hé

inférieurs à '.)() millions.

L'Ktat fournissait un milliouannuel d(! sub-

vention et, de 1821 à 18o(), une subvention de

21 millions. En résumé, la dépense totale, qui

s'élevait au 1""- janvier 1840 à 137,917,720 fr.,

peut être évaluée à 100 millions.

De 18.50 à 1801, le fonds commun du ca-

dastre a été fixé à r)0,000 francs; un décret

du 20 avril 1801 l'a élevé à 150,000 francs et

la loi du 28 juin suivant à 200,000. 11 a.

été mainicnu à cechilîre de 1802 àl876,porté>

a loO.OOO en 1877, 180,000 en 1878, à l3(»,00(l

en 1879 et réduit à 11)0,000 en 188."i.

4. Cadastres étrangers.

Les plus anciennes opérations cadastrales

dont on ait conservé les procès-verbaux et

les plans sont celles de la Savoie et de l'an-

cien duché de Milan.

La précaution prise dans ces deux ICtals

de coter les plans, sur lesquels figurent aussi

les opérations de bornage, permet encore au-

jourd'hui de retrouver certaines parcelles.

Les propriétaires furent tenus de fournil-,

sur les lieux, les titres et indications s(' rap-

portant à la propriété.

Le cadastre' nouvelleuieiil dressé du l'ié-

mont a été établi avec perfection au point de

vue géométrique. Mais les propriétaires

n'ont pas concouru à la délimitation, ce qui

le rend impropre à former tilri'.

L'Kspagne, en mettant à l'élude un projet

de cadastre général, s'est proposé de laisser

le choix entre un cadastre délimitatif et un
cadastre géométrique.

En Suisse, les cantons de Genève et de

Vaiul ont été récemment cadastrés. Depuis

que les travaux sont terminés, il n'y a pas

eu un seul procès en délimitation.

En Allemagne, les institutions spéciales

concernant la propriété immobilière font un

rôle très considérable aux opérations dr ih''-

limitation et de bornage.

Eu Autriche-Hongrie, la vaste étendue; des

propriétés a facilite les opérations. Los jdans

parcellaires sont cliargés de renseignements

minutieux ligures par des signes conven-

tionnels. Des teintes siiéciales indiquent les

natures de culture.

En Russie, l'arpentage a précédé la recon-

naissance des limites. Les propriétaires ont

participé aux opérations. La confection du

plan parcellaire parait y avoir été accueillie

comme un bienfait public.
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En liolgiiiuo, on s'est confornu'' aux \nvs-

eriptions du Uccucil miHhoiliquo Irançais di'

1811. Les plans indicpiiMil non seulement la

configuiation parcellaire, mais encore les

accidents de terrain et les objets saillants

qui peuvent servir de reptres; ils sont tenus

à jour avec un soin parliculier. Dans presiiuc

toutes les provinces ils sont tirés en litho-

graphie et vendus au public à très bas prix.

L'entretien du cadastre coûte auuuelleuieut

670,800 francs.

La Hollande a procédé comme la Belgique

jusqu'en 1831. Les opérations de renouvelle-

ment ont été terminées en 1842. Elles ont

été exécutées surl'état apparent delà jouis-

sance sans déliniilation. Bien que les plans et

registres soient admirablement tenus, que

toutes les indications concernant la propriété

y soient régulièrement inscrites, il existe des

différences graves entre le terrain et les plans.

En Aiigleterre,lespropriétéssont immenses,

)ieu morcelées. On s'est borné à déterminer

le périmètre du territoire de chaque commune.
Aucune auli'c indication n'a été enregistrée.

On n'a jamais voulu toucher au cadastre

fait en I (Ji)2, après l'avènement de la maison

d'Orange.

5. Le cadastre au point de vue fiscal et au point
de vue de 1 assiette de la propriété.

Sinon sans déliai, au moins sans grande

lutte contre le princi]»e, l'Asseiublée consti-

tuante crut presque unanin'iement ijue la

contribution fonrière devail èli-e assise sue

le revenu net des priqn iilc- li.ilie^ et non

bâties.

Ici se |Jii>e nue ((ueslioii. (^immeui, eoiisla-

ter sérieusenu.Mit, ménie a|iproxinuUivomeiil

.

le revenu annuel de millions de parcelbs'.'

La variation de ce revenu est, pour ainsi dire,

pcrpiUnelle. Beaucoiqi de ces variations se-

ront insaisissaljles au monii'Ml mi cm \oudra
les constater et, pourtant. i'lle~ alleignenl

et modilient le levenu.

Le ]n-ix d'estimation, t(Ui!ie, pai' exeinjile.

sur quinze mer curiali's, es! forcénu'ntinexael.

Il est certain que le. cadastri', commencé eu

1808 et remontant à 1793, a home Ir lil.' a

des prix bien dilTéceuls de i-eux de l.sl.lii

1830. Il en est ainsi de toutes les estimations.

Lo cadastri! i^st donc, par lui même, tri's |ieu

propre a constatiM- le revenu. Il a fallu qu.i-

rante ans [lour le faire. En supposant c|ue

le revenu actuel fût exact au moment de la

constatation, il était devenu déjà inexact peu

de temps ajirès cette constatation.

11 est impossible de se plier aux variations

incessantes de ce revenu. Cctln mobilité du
cadastre, si l'on suivait la mobilité du revenu,

serait l'ellroi du proju'iétaire. La répartition

imli\ iduidle, fondée sur les revenus, devrait

>iii\ie, ])(nir élri' juste, les variations de re-

N en lis. soit au fur et à mesure qu'elles se

pi'oiluisent, soit à des périodes déterminées,
ménui assez courtes. Dans le même ordre
d'idées le changement ou la révision de-

viennent inutiles ou impossibles, car il fau-

drait que le renouvellement se fil, pour
ainsi dire, en nu'me temps pour chaque com-
iinnie.

liecourir aux actes de venle jiourrait

èti-e la nu'iUeure base géin''rale et uniforme
dr ré]iarlition. On pourrait avoir une règle

unique, s'appliquant à tous, si l'on veut ad-

mettre comme assiette de l'impôt le capital

et non le revenu. Aujourd'hui les dissimula-
tions de prix sont bien difliciles, sinon impos-
sibles, et on a tous les moyens possibles de
les al teindi-e.

La plupart des auti'uis et des fonction-

naires avouent l'inutilité des' elforts pour
arriver à de bonnes répartitions sur les bases
d'estimation telles qu'elles ont été adoptées.

Le comité des finances de l'Assemblée cons-

tituante disait : <! Le cadastre seul peut assu-

rer à chaque citoyen la jouissance complète
et tranquille de sa jiropi'iélé ; sans cadastre,

on sera toujours très loin d'une bonne répar-

tition de l'impôt foncier. •>

On a vu combien la réalité est loin de ce

principe.

De 1808 à 1821, l'évaluation devait repro-

duire le revenu moyen des huit années de 1783

a 1790 et des sept années de 1707 à 1803. Les

mercuriales de ces quinze années sc^rvaient

a lixer en argent la valeur des divers pro-

duits du sol. Eu 1813 seulement, on essaya

la jiih'équation entre les cantons. Après 1821.

ou s'est attaché', non à exprimer le revenu
vrai, mais à établir la proportionnalité entre

toutes les parcelb.'S d'une même commune.
D'où il suit qu'une démarcation très nette

iloit séparer les opi'rations cadastrales faites

en vue de l'impôt et celles en vue de la déli-

mitation des héritages. Le travail minutieux,

long et compliqué du mesurage de tontes les

parcelles ne peut être utilement et eflicace-

mcnt entrepris que par les propriétaires et

dans leur inli'rèl. Pour qu'il leur soit utile,

il faut qu'il soit contradictoire. Autrement,
il Jie laisse aucune trace sur le terrain. I.e

plan, les écritures qui le constatent ne ser-

vent à pei-sonne.

11 doit fournir au pnqu'iétaire immobiliei-

le moyen de prouver pres(jue imnii'diatement

son droit de propriété. De même que le pi-o-

priétaire d'une rente possède un extrait de

son inscription au grand livre, le propriétaire

foncier doit posséder un extrait de son ins-

cription au cadastre.
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|j! cadasiiv liii<ii ci)iiii)i'is «orail un mer-
veilleux iiisIriiiuenL Toutes les (lillii-ullés tle

nulle léj,'isliition liypolliécaire hérissée de

formalllés uouilireuses et eoui|ilii[uées se

liciil à cette i-él'ornie.

II en résuilerail la consnlidalion delà pro-

priété foneiérc, la |>i)-sibilité d'en organisiM-

sérieusement le crédit, la perception réi^u-

lière et assurée de tous les droits de mutation,

peut être bien niénie une |ié'r('(|uation pins

sûre de l'impàl touein'. I,e cadastre devrait

être, en un mol, la juste di'diniitation, le titre

légal de la propriété, la hase de son cn'ilit.

On prétend ijue si la révision, la rél'eeliun.

n'étaient accomplies que là où (dles seraient

réclamées ou si elles n'étaient exécutées que
dans un long délai, ce serait un obstacle

absolu à la perception di^ l'impôt et aux
aulres reformes qu'il est indispensable d'opé-

rer. Cette objection n'est pas juste. Uieu

n'emiiècherait la jiercepliou de l'impôl de se

l'aire sous (]U(dque ri'gime ([ue ce b'd, mèuu'
sous un régime mixte.

" L'o])ération cadastrale doit doue révéder,

dit M. Duperrey, la superficie de la propriéti''

territoriale qui si-rt de base aux nomlu-euscs

transactions dont elle est l'objet constam-

ment : la transcription de toutes les muta-
tions de la ]>roi}riété. (/c qwlqw façon qu'elles

ne produisent, s»»»- inutes ses formes. Les géo-

mètres seraient payés pai les inlé'ressés. La
révision s'opéreruit par la iiiuliUion suceessive

de lu propriiHc. »

Il Mesurer, sur une étendue de 40,000 lieues

carrées, prè.s de tOO millions de parcelles ou
propriétés sé[iaré'es ; confectionner pour eha-

ijue coniniune un |d;in en forme <rallas où

siM-ont rapprochées ces 100 millions de [lar-

celles; les classer toutes d'après le degré de

fertilité du sol ; évaluer le produit imposable

de chacune d'elles; réunir eusuiti' sous le nom
d(! cha()ue ]iropriétaire les parcelles éparses

([ui lui appartiennent ; déterminer, par la

réunion de leurs produits, son revenu total,

et faire de ce revenu un allivremcnt qui fut

désormais la base immuable di' sou impo-

sition : telle é'tait rim]iorlance de l'opération

fixée par le règlement du 27 janvier 1808. »

L'égalité d'impôt, la péré(|ualiou de l'im-

pôt foncier, tel était le but poursuivi. 11 ne

fut pas atteint. Le rapport ue jiouvait s'éta-

blir; quarante ans s'étaieul écoulés pendant
la confection du cadastre, qui s'était défait a

mesure. On se décida i)our nue péréquation

d'oflice, sur la base des résultats obtenus île

la comparaison d(!S baux, des ventes (Loi du
i;imai 1818, art. 38).

De nouvelles erreurs constatées anuMièrcnt

les lois de dégrèvement.

L'inscription cadastrale nie constitue débi-

teur à l'égard du lise, soit eoiuiiii' lu-oprié-

taire, soit comme usufriiilier, soit eoiuiiie

locataire; pourquoicette insci-ipliou ne puiir-

rait-elle pas me servir i)onr me donm-r le

bénéfice des charges qu'elle m'impose?
« Si la question bndgélaire pouvait ètro

écartée, nous n'hésiterions jias à vous pro-

])oser le projet de loi cadastrale élaboré en

1840 i|ui en fait nue œuvre de l'Ktat, quidonui!

satisfaction, dans la mesure ])ossiblo et con-

venable, aux besoins de la propriété. » (Léon

Say, ministre des finances. Exposé des mo-
tifs, projet de loi, mai 1870, Chambre des

députés).

Tout impôt assis sur la pnqu'ii'té foncière

iuiilique l'exislruee ri l'usagi' d'un cadastre

(|ui forme comme le rôle des terres impo-
sables.

En 1820, rim|inl fnueier se répartissail de

la manière suixanic iiilre h's {lilTérenIs dépar-

tements :4étaient imposesaul>' de leur revenu

annuel réel; i'-i au 7''; 18 au ',)"; 14 au tO'';

n an 11'-; 4 au 1-2'
; 4 au K)''; I au 14'

; 4 au

l.ï%- 1 au 16''; 1 au 17'

.

D'après ren(|uète faite en vertu de la loi du
'.I aoCit 1870, le taux moyen de la eontrilnition

par rajiport au revenu net est de 4'', 49 : dans

1 département la pi'opriété non bâtie paye
moins de O'^jOl par franc de son revenu; dans

3 elle paye de 2 à 3 centimes ; dans 27 do 3

à 4 centimes; dans 21 de 4 à '6 centimes;

dans 26 de H à 6 centimes; dans 8 de (5 à

7 centimes et dans 1 de 7 à 8 centimes; qua-
rante-six départi'ments payent en trop une

somme de H,lo7,000 francs, ([uarante et un
autres la payent eu nuiins.

X ces variations il faut ajouter celles q\ii

se iiroduiseut de commune a commune.
Dans cluKiue commune, en elTet, unifor-

mément, ou admet au jilus cinq classes de

cultures; ci'sclasses ne sontévideniment i)as

comparable-, d'un département, d'un arrou-

dissemenl. il uur commune à l'autre. La

classiticalioii est faite sur des parcelles de

tout ]iidnl dill'érenles. Le législateur a ih'cidé

que, pour chaque parcelle, on prendrait poul-

ie revenu cadastral, pour le revenu i]ii|)osa-

ble, le ri'venu des (|ninze dernières années,

déduction faite des deux meilleures et des

deux plus mauvaises. Combien y a-t-il de

gens à même d'évaluer avec nue certaine

précision h' revenu ml de la dernière année

échue, et surtout des ipiiuze années |iré-

cédentes?

La couteiiauce elle-même des pai-celle.~ e>t

aussi indécise. Dans la plupart des commu-
nes, elles ne sont point Jiboniées; ipiaiid

elles le sont, aucun procès-verbal olticiel ne

constate qu<; l'abornement est exact. .Vussi

les notaires porlent-ils dans leurs actes
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cotte formule, devciuir usuelle « sans aucune

frarnntie de mesure ou de conte iuun-c, la

(lifTérencc excédàl-cUe un vinglièmc en plus

ou en moins ».

y.i\ raison des iuerrliludcs ijui ri'gncut

dans le cadastre surlaconlenanciM'l !<• revenu

des parcelles, il est iin]iossiljle di; faire usage

do ce document lorsi|u'il s'agit d'un ]U'ocès,

d'une vente, d'un hall, en un mot d'une opé-

ralion sérieuse et précise.

QueNjuc soin qu'en ait mis à ]ii'océder à

la nouvelle évalualiondu revenu foncier, aux
li'rnies de la loi di' 1871) > j)ul)liée en ISSM), on

n'a pu arriver à l'exactitude. Y fùt-oii arrivé,

<|uc le résultat se serait trouve faux le lon-

d(>niaiii.

Kn I87'J, 3,'J7i ciiiiiiuuul'S payaient moins
de 3 centimes par franc de revenu net; 7,031

de 3 à 4 ; 0,0,')4 de 4 à o ; 8,3 1 2 de o à G ; 4,628 de

(i a 7; 1,867 de 7 à 8; 717 de 8 à 0; 274 de
'.) il 10; 162 de 10 à 12; .S.S de 12 à l.S;

26 au-dessus do l.'j.

\JAtliis de Stalii>tiqiic Financièrr publié par Ir

ministère des linances en 188'.) montre encore,

carte V, Réporlitimi proportirmnrllc de l'impôt

foncier sur les proriélé^ rum bâties, l'extrême

disiu'oporlion ip'i exisie : .'i départcnu'Uls

I)ayent au-des>us de .'» lianes jiar heclare

4 au-dessus de 4 fl'ancs, (i a u-dessus de 3 francs,

28 au-dessus d(! 2 francs, 33 au-dessus de

1 franc, 7 au-dess(jii~.

.\ussi ne faul-il allaeliej- i|u'uuc iiiiportaiiee

très relative a la ujoveniie ijui siTait de 2,42

par heclare.

La carte VI, Rapport entre le principal de

Vimpût foncier [prrqjriélrs non bâties] et Ir rc-

ventt net imposable (18841 jette unc^ grande
lumière sur l'inégalilé' ile réparlilinn.

Le ])rincipal de rini|iôl, ijui (i>eille inlic

118 et 11'.) millions, ressort en 1884 a 4,110

p. 100 des revenus nets. Mais ce taux vaiie

considéraljlemeut d'un dé]iartemenlàraiilre.
Les varialions s'accroissent encore du change-
ment dans la vali'ur des terres.

l'^n 1884, le laux de 4,60 p. 100 ne se relnm-
vait que dans un seul iléparleni,.|il ; i:;

jiayaient plus, 42 nnùns.
Klanl donné le principe de la lixile (le>

évaliialion cadasirales, les deiiarlements ou
le taux de l'inipi'il esl \f moins (^levé soni,

en général, ceux où les terres ont accinis de
grandes plus-values, et réciproipiemeul.

Si l'on ramenait le taux de chaqui; dépar-
tement au [aux commun de 4,60 \\. 100 dans
les conliugenls départenienlaiix, le iirohléme

de la péréquation de riniiièt foncier se trou-

verait encore loin d'être résolu, car d'arron-

dissement à arrondissement, de conuuune à

commune et même de propriétaire à pro-

Iiriétairo, il y a des inégalités comiiarables

à celles qui s'observent d'mi ilé'partemcnt a

l'autre.

6. Opérations. — Plans.

Le cadastre, tel qu'il a été prati([ué jus-

qu'aujourd'hui, nécessite doux opérations :

l'arpentage et l'estimation du revenu.

Oncalculait d'abord le revenu pour chaque
nature de culture et de terre. La distinction

et le tarif des diverses terres se faisait indé-

pendamment du classement ou de la distri-

bution des parcelles dans leur cati'gDiie ri'S-

pective.

l'ourcette eslimalion ouseservaitdesbaux,

des actes de vente et de partage.

I^'inspecleur des contributions directes, le

directeur, le préfet revoyaient, comparaient
les expertises. Los réclamations particulières

survenaient, l'inspecteur faisait un nou-

veau travail. On procédait à des vérifications

dans chaque commune. Enfin, le directeur

ré'unissait inspecteurs, contrôleurs, experts

pour refaire les expertises qui s'écartaient de

l'égalité cherchée entre les communes. L'as-

semblée cantonale était convoquée pour le

même objet et, enfin, au-dessus de tant de

vérifications et contre-vérifications, huit ius-

])ecteurs généraux du cadastre avaient en-

core la haute main sur les opérations, avec

une mission de justice proportionnelle qu'il

leur l'tait bien difficile d'accomplir.

On reconnut cependant que ces précau-

tions étaient des précautions inutiles, quanil

on voulut établir les contingents généraux
sur les revenus donnés par le cadastre. On
fut obligé de rejeter le résultat si péniblement

cherché, et on fixa les contingents dans uiie

conimune au ciiupiième, dans une aiiti'e au

quart, dans une troisième au tiers.

Quelques-uns ]uoposent simplement au-

jourd'hui, ]ioiir tout remède, ijuo les travaux

soient faits (lar des géomètres de la localili',

connaissant à l'avance les propriétés qu'ils

auraient à dr'diniiter, lesi)ropriélaires,les uns

et les autres munis de tous les renseigne-

mi'iits nécessaires à leurs opi^rations. Mais

serait-ce suffisant'.'

IJi IS02et 1803, l'administration a ordoiuu'!

rai|ientage des masses de culture et l'éva-

lualion du revenu net de chaque parcelle;

cetti' opération était déjà fort avancée lors-

qu'on 1807, dans le but de faire servir l'ar-

pentage à la détermination des limites, ou

substitua le mesurage desparcelles au mesu-
lage des masses; on employa quarante-deux
ans à Cl' minutieux travail sa usât teindre le but

.

Lorsque se fait la mutation, elle n'est

portéi! qu'à la matrice cadastrale. Quant au
]dan et à l'é'tut de section, aucunchangemeiit
n'y est ajqiorlé.
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1'' iialur

l|Ul

Le cadastre actuel divise !i

<le propriétés rt cluujiie iiutun' ni clii

ont cliacuiie x\n revenu spécial.

Coniiuciit faire rentrer également dans
ces classes toutes les propriétés? Comment
tenir compte des circonstances (pii pcnvcnl

inllner snr le revenu?
Nons voyous par les agents ul'ticiels enx-

mèines(ju'il faut autre chose.

D'après M. de -Xiceville, directeur gé'néral

des contril)utions directes delà Haute-Saône,

qui a dirigé la réfection du cadastre di^ trois

communes de ce département, il ne doitjias

servir seulement à l'assiette de la contriliu-

tion foncière, mais il doit aussi constater la

situation précise de chaque domaine. Il suf-

fit de comhin(!r l'ahornement des contins et

la délimitation des parcelles.

L'abornement pratiqué ]iar lui ne s'appli-

que qu'aux confins ou lieux dits dont li>s pi'-

rimétres sont généralemimt immuahles, par-

ce qu'ils ont été déterminés par la nature

du sol. Les bornes plantées sont indiquées
sur le plan et i-elatées dans un procès-verbal

descriptif qui devient une des pièces annexes
de l'atlas cadastral; quant aux limites de par-
celles, elles sont parfaitement déterminées
au moyen de dimensions relevées par l'ar-

pentage et inscrites sur le plan parcellaire.

Les frais ont été peu onéreux. .Appliquée

à 2118 hectares et à 7 261 parcelles, l'opéra-

tion a coûté 15,148 francs, soit en moyenne
2'''08 ])nr parcelle. Les communes uni pri^

à leur charge et payé sur leurs ressources

ordinaires le cadastre réglementaire, l'achat

et la ])lantation de bornes. Les propriétaires

ont versé de 3o à iiO centimes par parcelle

délimilée.

L'administration du cadastre --eiHbii' ii'aMiir

vu dans la triangulation qu'une o|)é'ration pré-
paratoire, car elle n'en a conservé aucune
trace ni snr le terrain ni dans ses archives.

Le réseau trigonométrli|ue devrait èliv

immuable, inaltérable. Lui si'iil peut rnurnii

les repères impérissables pour ratlaelier li'~

bornes déliiiiitalricos, en même lenips (|u'ini

moyen certain de vérifier les plans el an
besoin de refaire par portions, avec une dé-
pense minine, les parties qui imi auraient lu-

soin.

La triangulation coûterait a iicim

ques millions pour toute la Krance.
Il va sans dire que cette triaugulalion serait

rattachée à la grande triangulation d(! la

guerre.

D'ailleurs, il ne si'i-ait pas ni'cessaire de re-

faire U- parcellaire entier de la l-'iance. Dans
beaucoup de communes, il y a moins diî

morcellement, ou les anciens cadastres se-

raient suffisants. Une simple révision pour-

quel

rait peut-être sn!'tire en raltachaiil le> limi-

tes au ré'seau trigiuioini'trique par un sys-

tème de coùrdonnées dont il serait tenu

registre.

L'ancien cadastre, dit .\l. liiaiue, a iinih-

0,2,"> par parcelle. En supposant que le nou-

veau coûte le double, pour 138 millions de

parcelles on aurait une déjiensc de (i'.i mil

lions. Cette appréciation est iiulitpu-e iii

jiour montrer surtout conibiiui, en dehors

de l'expérience sérieuse faite en Tunisie, les

cah'uls de réfection simt faiilaisistes.

Les chilTres suivants eunccudent, du reste,

avec ceux indiqués par .M. Pial.

Kn 1870, dans la Savoie, 20 720 hecta-

res, divisés en 70.286 parcelles, ont coûté

100,651 francs, soit :\''-W l'hectare et l^iO
en moyenne par pareidle.

Lu 1872, dans hî .Nord, le cadastre de
lit,082 hectares, divisés en 21, 38a parcelles,

s'est élevé a 2''()'.) par hectare l't à l^'^O par
parcelle.

Kn Corse, en 1872, 4,989 hectares ont conté,

17,4.')4 fr., soit 3'''20 par hectare.

Mais l'État doit-il payer? Dans le Nord,
ilaiis le Pas-de-Calais, les communes ont ré-

visé le cadastre presque enlièremeiit à leurs

frais. De même ilaus la Haute-Saôni-.

Ne conviendrait-il pas encore, cuiiiuk! de

nombreux conseils généraux l'ont deinandi',

que les frais du renouvellement et de la con-

siM'vation fussent mis àla charge desproprié-

laires inli'ressés? On l'a fait dans la Meuse, la

Sai'ine-et-Loire, la Haute-Vienne, sans qu'on

ail rencontré d'obstacles sérieux. 11 faudrait,

dit M. (iomy, régler d'abord les limites et

les surfaces des parcelles, et ne point les

prendre, comme autrefois, dans l'élat actuel

lie la possession au nuiment lie l'opération,

mais en les luettaul en r.ippiul. avec les

litres de propriété.

Une commission d'arbitrage, présidée par
le juge de paix, jugerait les litiges sous cer-

taines garanties d'appel.

Le cahier des charges des chemins de fer,

.ni. 28) prescrit qu'immédiatement (i;*rc.< l'a-

ehevenieiit îles travaux et au ])lus tard six

mois après la mise en exploitation de la li-

gne ou de chaque section, le concessionnaire

fera faire un bornage contracdictoire avec cha-

que proprii'taiie riverain, ainsi qu'un plan

cadastral ilii chemin de fer et de ses dépen-

dances. Expédition dûment certifiée des pro-

ci'S-verbaux de boniagi', du iilaii cadastral,

de l'état descriptif devra être déposée dans

les archives de la préfecture.

Ce qui est possible ici le Serait donc à

plus forte raison jiour les propriétés privées.

La confection du cadastre est opérée de la

manière suivante :
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I.n ili'limitatioiuUî la comiïuinn pst faiti' ])ar

ini g(''onii''lvc de pM'iiiiiTc l'Iassc. Il ilivisc le

lurriloire (>n ffraniics siiclioiis. liif;(''onii''lri' ili'

premitTC classe proci'de à la tria ngiila lion. l'^lli'

consisleenun rùscau ili' trianfîlcsqnicmlii-as-

sciU l'étuiulue de ce territoire et fournil des

points de reiJÈre certains à l'arpentage. La base

et les deux angles adjacents de chacun des

triangles sont mesurés sur le terrain; les

autres sont fournis jiar le calcul. Ou fait

rairecnsuilol'arpi'ntageparungéomèUvanlre

que celui de la triangulation, avec l'aide du

niaireetduperce]ileur. 11 nelèvelespropriiHés

que. d'après les jouissanc'cs au moment où il

o| tro. Eulin, il est procédé à une vérilica-

lion générale. Le gi'oniètre en chef vérilie par

épr(!uves sur le lerrain certaines parties des

opérations. Il fait calculer la conti'uance di'

chaque parcelli> et s'assure si le lolal con-

corde avec la siiperliciiî totale du territoire.

I,e directeui' des conli'ibutions directes ]n-o-

cède aux mémo vi'rilications. Tous les ]i]i)-

priétaires soni inlnnm's de rachévomeut de

l'arpentage piurrllaiiv. fji présencedes inl(''-

i-essés, le géomètre eu clud' fait les rectilica-

.lionsnécessaires. Le propi'iétaireet, àdéfaut,

le maire, signe le bullelin.

Toules ces oiié'rations soiil longues, com-

pliquées, coûteuses.

La minute du plan arrèh'e, le lablean de

cliaque conunune dressé au l/U)(Hll)' du

parcellaire, il faul évaluei- le revenu cadas-

Iral. En présence de l'inspecteur des con-

iniitrilmtions direcles, le conseil municipal

nomme cinq commissaires classilicatenrs,

dont deux pi'(q)riélaii'es étrangers à la com-
mune. Us choisissent deux types extrêmes,

ilrux parcelles prises l'une parmi les meil-

liiires et l'aulre parmi les plus mauvaises

li'rrcs. Entre ces tyiies ils é'Iablissent dilTé-

rentes classes dont le nombre ne ]ifnl di'pas-

sercinq pour les cultui-es, quelles ([ue >oii'nl

les variétés de fonds. On procède ensuite a

la distribution (Mitn^ les classes de toutes les

parcelles ai)parlenant à chaque ])roi)riétaire.

i'ijilin, on dresse b^ tarif des évaluations, eu

ap])liiiuant a certains lypes de chaque cbissi-

(les tarifs provisoires et eu remaniant le clas-

sement d'après ce nouveau travail, .\iusi coi-

rigé, le tarif est api)liqué au classene'iil, ri

sert à délerminer le revenu de chaipu' |>ar-

celle.

D'après les ri'snllal^ on forno' la ni.ihici'

cadastrale iiuliqnanl pour chaipu' pari'ellr

le nom et la demeure i\u pi<jpriétaire, l'in-

dication de la seclion, li' numéro du plan,

la contenance, la classe a laquelle elle aj)-

partient et son revenu imposable.

C'est d'après les indications du cette ma-
trice que l'impOl est réparti.

Le contrôleur des contril)utions directes,

assisb'' du percepteur, opère la mulation

quand nue parcelle change de propri('laire

on qne sa eonli'nance varie.

Ce furent Delambre, Lajilace et Ampèrequi
présidèreni â la rédaction du recueil mélho-
diqni' de ces opé'rations.

Les plans dont le service du cadasti-e fait

actuellement usage sont dressésà des échelles

difïérentes, 1/1000, 1/22,Ï0, 1/2300.

De 1808 à 1822, on a cadastré ou renouvelé
(i.iril communes, ayant 20,04."),879 parcelles:

de 1823 à 1828, 8,oé8 communes et27,8;i6,482

jiarcelles: de 1829 à 18.31, 19,8.t1 comnunes
ri 70,231,247 parcelles; de 18o2 à 1884 1207

rnmmunes ayant 4,489,1(18 i)arcelles.

7. Projets divers de réfection ou de rénovation

Les projels sérieusement étudiés de ca-

dastre sont ]ieu nombreux.
On a proposé de créer des-géomctros qui

ré'sidcraient sur les lieux et qui seraient

chargés de constater, outre les divisions et

les mutations, toutes les modifications sus-

ceptibles d'amener un changement dans la

taxe. Ce projel, outre qu'il est inconipbl,

serait coûteux.

On s'est dcnuiudé si dans un grand nombre
drr(j m munes une révision, utilisant les mêmes
plan'-, ne siiflirait pas, en continuant les

erremenis dr l'ancien cadastre. Ce serait la

periiétuilé' du mal dont on se plaint.

M. Xoizi't, ancien magistrat, dans une bro-

iliure jinbliée en 1803, proposait le projel

suivant :

Le préfel pourrait ordonner le renouvelle-

ment du cadastre d'une commune en tout ou

en ])artie, soit sur la demande du conseil

nuuicipal, soit sur les pétitions isolées ou

collectives des propriétaires. L'arrêté con-

Ijindiait muni nation des membres de la com-

mission, du géomètre triaugulatour. Le géo-

mètre procéderait à la triangulation, en

pi'ésence desaulorités des communes limitro-

phes. Le territoire serait divisé en seclion--,

la section en linage. Le géomètre nu'surerail

"usnile chai|m' parcelle, en dresserai! le

plan, intéressés présents ou prévenus. Les

li(U'nes seraient placées. En cas de contesta-

lions, le juge de paix statuerait. Le géomètre

dresserait le tableau indiquant le numéro de

eliacpu' coriis d'héritage sur le plan: le linage,

\r priqu'i('laire, la conhenance, la nature de

hi lulliiic il la conlenance i)arliculière de

cliaipir cull inr.

Ton-- les frais, répartis proportionnelle-

ment entre les intéresses, seraient recouvrés

par le ])crceideur,

Vni' grandi' ]iartie du pays serait ainsi,

dit-il, en pi'u de temps, au [nix. d'une très fai-
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blc somini' ({u'on paycrail ilc bon cœur,
pourvue de la ]iartie géodésique d« son nou-
veau cadastre, sans qu'il en coûtai vin cen-

time au trésor.

11 assure avoir procédé à ces mesures ilaus

SCS propriétés <'t en avoir oliteiiu 1rs uiril-

ieurs résultais.

M. Trémoulet, notaire à Villeueuve-sur-LoI,

proposait un système de réfection du ca-

dastre, pour Ii-quel il demandait rexp('rieMce

de l'application positive.

<i On prendra, disait-il, dans une contrée

dans laijuelle de nombreuses transactions

auront complètement, transformé l'état des

lieux, un kilomètre carré de terrain, tel qu'il

était il y a dix ou quinze ans. On indiquera
successivement, d'après les dilîérenles mé-
thodes d'inscription cadastrale don ton voudra
faire l'expérinu'ntation, l'état complet de la

propriété tel qu'il existait alors, puis au fur

et à. mesure qu'elles se sont produites, toutes

les transformations qui se sont opérées suc-

«essivement par suite de ventes, échanges,

passages, hypothèques, etc., depuis cette

éi>oquejusqu'à nos jours, eton verraensuite,

avec une exactitude rigoureuse, mathémati-
que, en comparant les résultats de chacune
des méthodes expérimentées avec ceux de la

méthode qui a été réellement appliquée d'après
la législation existante, de quel côté se trou-

vent la simplicité, la sécurité, la vérité.

« On verra également parmi les méthodes
expérimentées quelle estcelleciui doit obtenir

la préférence, soit seule, soit eu la combi[iaal

avec une ou plusieurs autres.

« Elle touche tout ensemble à la constitu-

tion d'un titre ])arrait, à la sûreté dt> l'hypo-

thèque, au crédit immobilier. On peut y
joindre la juste répartition de l'impôt fon-

cier. »

Certains auteurs ont cru voir, mais sans

indiquer aucun plan, une solution dans les

associations syndicales, se chargeant de toutes

les opérations.

On a dit que, pour que le cadastre devint

un titre légal de propriété, il faudrait que le

droit de bornage individuel conféré par
l'art. 646 du Code civil fut étendu, que les

abornements généraux fussent rendus obli-

gatoires.

Et cependant, combien de renouvellements
partiels ont été elTectués! Ou en cite un
grand nombre. Prenons au hasard : M. Hous-
selle, conseilhr général de la Meuse, maire
de Laniûut, a fait opérer le renouvellement
«lu cadastre de sa commune (832 hectares

.ili])arleuant à 170 ])ropriétaires, représen-
lanl .1,348 parcellesj.

En ne s'occupani que du bornage, sans autre
réforme, ou a eu surtout cet avantage d'en-

ti'ainer des amélioraliDiis ilr i'\illiiir d'in-

térêt général et i)arliculier: redressement,

échangi! de parcelles, création de fossés

d'écoulement, création di^ chemins ruraux.

(je système ne serait pas suflisanl.

Il faut que le cadastre soit exéculé- luiu

d'après la jouissance, mais d'après la déli-

mitation précise des propriétés. On a réclamé

l'exlension de la compétence des juges de

paix pour résoudre les questions de pro-

priété. On a demandé la révision par le

corps d'état-major, les officiers de l'armée,

les ingénieurs des ponts et chaussées, les

contrôleurs des contributions directes, le

service vicinal, etc. etc. On n'a pas été moins
divisé sur les autres questions accessoires de

temps et de dépenses.

.Si l'administration craignait de se lancer

dans une voie onéreuse, on pourrait com-
mencer l'expérience par deux ou trois di;-

partements.

On pourrait procéder, dit M. Dieu, en mo-
ment opportun, en prenant le temps néces-

saire. Si l'on veut un travail sérieux, ajoute-

t-il, il faut un renouvellement complet, avec

arpentage iiarcellaire, classilication des pro-

priétés suivant leur nature de culture, nou-
veau tarif des évaluations pour déterminer

le produit net imposable à chaque classe, et

enlin distribution de chacune des parcelles

dans les classes établies. Chaque immeuble
serait désigné par un numéro d'ordre, et en

regard de ce numéro on inscrirait le nom du
propriétaire ou île celui qui le représente.

Que faudrait-il pour conserver ce qui reste

du cadastre et le renouveler'? Le rattacher a

le constitution de la propriété foncière. C'est

â cette réforme qu'on arrivera forcément.

La France serait divisée en Uilomètres carrés

limités à chacun de leurs anjjlespar des bor-

nes saillantes. Chaque kilomètre carré repro-

duirait une section du cadastre. A l'aide de

cette division kilométrique il serait possible

de déterminer, jiar renonciation de leur dis-

tance à deux des cotés du kilomètre carré,

la position des diverses bornes qui détermi-

neraient la conliguratiou d'une parcelle de
terre, de la reproduire sur le plan corres-

pondant au kilomètre carré, sur lequel un
quadrillage spécial permettrait de retrouver

les distances et de lixer la position de chaque
borne.

Tout droit sur un immeuble, pour être op-
posé aux tiers, devrait être inscrit sur cet

imiueul)le.

M. Dc'traux, ijigéiiieur, a apprécié ainsi le

projet Trémoulel, appréciation qu'il faut ré-

sumer. Ajoutons que la pétitiou Trémoulet

adressée au Sénat, olijet de llapporlsen 18ii0

par le baron Ch. Uupin, eu 1800 i)ar le prési-
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dent Ronje;in, on 1804 par le iliu- de Camba-
cérès, no l'ut pas prise i-ii coiisidération.

Ce syslème permet, dil-il, .Ir désigner les

parcelles du cadastre, non plus seulement

par un numéro, une contenanccsupcrncielle

et le nom du proi)ri(''Uui-c, comme aujour-

d'hui, désiiination qui ne donne aucun élé-

ment de conliguralion pour la parcelle ; il

complète ces indications par un ensemble

de chiiïres qui forment les élémiuils du bor-

nage de la propriété, en établissant pour

chaque borne sa position par rapport a deux

iixos coordonnés et perpendiculaires entre

eux.-

Les plaus acluels du cadastre ]icuv(^nt être

utilisés. Un peut se servir do la triangula-

tion de la carte de l'élat-major.

Deux ou trois applications permctlcnt à

la personne la moins initiée : 1° étant donné

l'acte do vente, de dresser le plan cadastral

d'une propi'iété dans des conditions absolues

d'cxaclilude; -l" étant donné le plan d'une

propriété quelconque, d'insérerdans un acte

les données qui permettront de rétablir, à

tout instant, la position exacte des limites de

cette propriété.

Chaque parcelle ou chaque héritage est

désigné par un numéro d'ordre; une page

est alTectée à chacun de ces numéros, et à

chacun d'eux, on ouvrira une espèce de

compte, dans lequel viendront figurer toutes

les opérations qui auront eu cet immeuble

pour objet et dans lequel on inscrira tous

les droits ([ui s')- rattachent. Qu'une vente,

qu'iunisulruit, une servitude, une an tichrèse,

une hypothèque, un bail, surviennent, on

l'inscrira; que l'un d'eux vienne à disparaî-

tre, on mentionnera la disparition en marge

de l'inscription, et il suffira à toute personne

d'aller au bureau détenteur des registres

pour savoir quel est l'état réel de l'immeuble

qui l'intéresse.

Quand le cadastre aura été renouvelé, s'il

est refait toujours sur les mêmes bases, les

choquantes inégalités qu'il renferme subsis-

teront encore; cinq ou dix ans plus tard, il

sera en désaccord avec les faits; la connais-

sance des raïqiorls entre les départements

sera toujours incertaine; il ne pourra pas

davantage fournir des indications précises

sur la valeur cl la contc>nanci' des (u'opriétés ;

voila (jui est désoriiuiis certain.

Aons nous dicigeonspeuàpeu vers la véri-

table solution. C'est ainsi que M. Georges

Guéroult, dans la Rcviii' ijriu'.rale d'aihninislra-

tion, expose (ju'il faut renoncer absolument et

sans retard à l'idée séduisante mais fausse

d'imposer le revenu net ; c'est au revenu brut,

au revenu réel, dit-il, authentiqnement cons-

taté, qu'on doit s'adresser.

CADASTRE

Comme en Allemagne, dans le llolstein,

dans la Saxe, a Hambourg, il demande que

le bornage des terres soit obligatoire et

opi'Té officiellement, d'après une méthode
unique et suivant un sj'stème uniforme.

Quand le cadastre sera la représentation

fidèle de la situation, do la contenance et de

la valeur des biens-fonds, la matrice cadas-

trale sera le meilleur des livres.

Kn ce qui concerne la question purement
technique, la formule scientifique indiquée

par M. de Robernier est celle-ci :

Elle con^!s'.e dans la désignation de chaque

angle de parcelle par ses distances à deux li-

gnes, méridienne et perpendiculaire, passant

par un point du chef-lieu communal, par

exemple, autrement dit par ses longitude et

latitude communales.
Sur le même objet, le colonel Perrier a

proposé à la sous-commission du conseil su-

périeur de statistique de charger le service

géographique de l'armée de procéder à une
évaluation nouvelle non seulement de l'éten-

due territoriale de la France, mais aussi de la

superficie de chacun de ses départements et

arrondissements {Temps du 7 mars 1886).

M. Sanguet, ingénieur géomètre, s'est fait

par ses brochures, journaux, conférences,

l'apôtre d'un système dont voici l'analyse

dans ses dispositions essentielles :

Le cadastre sera entièrement renouvelé.

Les agents des contrilmtions directes ne

seront absolument chargés que de la partie

fiscale. 11 sera créé une direction générale

du cadastre. Le nouveau cadastre devra dé-

crire cluique parcelle avec précision. Ses re-

gistres conslitueronirélatcivil delà propriété

foncière et devront être disposés de numière

à pouvoir servir à la publicité des droits

réels.

Il réuniia tous les éléments nécessaires à

l'évaluation des valeurs vénale et productive

de chiuine parcelle, pour servir à la réparti-

tion do l'impôt foncier et à la perception des

droits de mutations. Il devra fournir toutes

les données topographiques nécessaires à la

carte do France et à l'étude des voies de

conununication.

Les registres se composeront : d'un livre

parcidiaire des propriétés bâties, de celui des

propriétés non bâties, d'un livre personnel.

Aliji que chaque propriétaire puisse prou-

ver facilement ses droits, il lui sera délivré

pour chacune de ses parcelles un extrait des

livres du cadastre. Ce titre pourra être

échangé contre autant de titres nouveaux
que le comportera la division future de cette

parcelle.

Pour faciliter le principe de la spécialisa-

tion dos hypothèques, le propriétaire pourra
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deniaiiilrr rechange de son titre, lors môme
iju'il n'y aura pas division réelle sur le ter-

rain, ou lorsqu'il y aura réunion de parcelles.

Les propriétaires devront faire borner

leurs ininicubles.

La commune sera divisée en régions agri-

coles, suivant l'exploitation, la fertilil(', la

nature des produits.

Les valeurs moyennes et nuixima du capi-

tal et du revenu seront fixées.

La commune sera partagée, selon la nature

de culture ou selon la valeur vénale, en capi-

tal ou en produit.

Le directeur des contriliulions fera calcu-

ler le revenu imposable approximatif de cha-

que commune en combinant les résultats

définitifs des évaluations avec les contenances

qui pourront être déduiles, par des procédés

expéditifs, du cadastre actuel.

Les résultats des évaluations seront appli-

qués à chaque parcelle au fur et à mesure
de lachèvement du cadastre communal.
Le ministre des finances fera rectifier le

revenu imposable de la France, en raison des

résultats exacts fournis par les cadastres

communaux qui seront achevés depuis le

pi'écédent exercice, et il déterminera le taux

du principal de la contribution foncière

au revenu ainsi rectifié. Dans chaque com-
mune cadastrée, ce taux commun à toute la

France sera multiplié parie revenu imposable

de chaque contribuable et délerniinera le

montant de chaque cote individuelle dans
l'exercice suivant.

Les communes non cadastrées conserve-

ront leur couting(Mit. Les opérations seront

appuyées sur une triangulation rattachée à

celle de l'état-major.

La reconnaissance et le bornage du péri-

mètre de la commune auront lieu contradic-

toirement avec les communes voisines, avant

la lever du plan, ainsi que la délimitation

des routes, rues, etc.

Le bornage des projiriétés privées sera fa-

cultatif.

Comme principe Imdanwnlul, les sommets
angulaires des parcelles seront déterminés
parieurs coordonnées rectangulaires rappor-
tées aux arcs de la triangulation cantonale.

Une loi spéciale réglera la profession de
géomètre et les conditions d'apliiude de
ceux qui voudront concourir à la confection

du cadastre.

Cha(iue propriétaire recevra le bulletin

des parcelles qui lui sont attribuées. Ce bul-
letin contiendra désignation, numéio du
cadastre, contenance, revenu, valeur vénale

par hectare.

Une commission rédigera sur un registre

spécial et pour chaque parcelle les indica-

tions cadastrales, l'analyse des titres, ses déci-

sions, l'acceptation ou le refus des intéressés.

Le cadastre constituera l'état civil dé'finitif

de la propriété. 11 fera foi quant à l'indivi-

dualisation et àlalocalisatiini des immeubles.
Il deviendra, avec les registrc>s de furma-
lités et de dépôt, le seul insirument de pu-
blicité des droits immobiliers.

L'inscription au cadastre ne pourra cou-
vrir les vices du titre en vertu duquel elle

aura été opérée, mais elle marquera le

point de départ de la possession à titre de
propriétaire.

Nul ne sera réputé propriélaire .-"il n'est

porteur d'un titre constatant que la der-

nière Ululation a été faite en sa faveur.

La conservation comprendra le service

technique chargé de la perpétuation de la

partie d'art; le service des droits réels, qui

aura le contrôle de la transmission et de la

création de tout droit se rattachant à la pro-

priété; le service fiscal qui sera chargé de

suivre les changements de nature à modilier

le revenu.

Les articles II ri à 119 de ce projet fixent

les opérations du service technique quant
aux mutations provenant de divisions, bor-

nage, morcellement, carrières, alluvions,etc.

Les articles I 20 à 123 fixent le mode d'ius-

criplion des transcriptions, mentions, etc.

des acies, jugements, etc.

Par les articles 138 à 147, le service fiscal

est déterminé. « 11 devra constater chaque
année les changements survenus dans la va-

leur vénale ou productive. »

Les articles IbO à 1.H3 prescrivent la décla-

ration et l'inscription de tous les change-
ments dans la propriété : superficie, haies,

fossés, murs, etc., quand ces derniers se-

ront séparatifs de parcelles. Les articles 162

a 165 sont des dispositions pénales, notam-
ment si le détenteur d'une propriété refuse

d'obéir à la sommation de faire connaître

ses noms, profession et domicile à des per-

sonnes intéressées au bornage. Les articles

174 et 175 pourvoient à la dépense par le

produit de 3 centimes généraux ajoutés au
priuciiial de la contribution foncière et des

portes et fenêtres, par une allocation de

10 millions, inscrite ciiaque année au budget
des dépenses, et ])ar la perception, en dix

annuités, d'une taxe par parcelle de I à 1,.S0

jiour les travaux relatifs à l'établissement

des titres île propriété.

M. Sanguet veut l'application totale et

obligatoire de son système poursuivie sur

tout le territoire.

11 l'estime lui-même à plusieui-s centaines

de raillions etàunedurée de longuesannées.

Ce système n'a pas trouvé faveur devant
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le Congrès pour rélude Je la transmission

(le la propriété foncic'irc, réuni à Paris en

août 1889.

Kuul-il mentionner un projet, qui ne serait

autre que le cadastre par la photogra]iliic

aérostatique?

On a pu voir à l'Kxiiosition nniveisellc de

1889 à Paris une série de clicliés agramlis oi'i,

par les procédés rapides sur papier ICtIiiiau,

le soleil est venu peindre instanlanénicnt, en

un cent cinquanliénie de seconde, et avec une

tidélité sans pareille, la surface d'un terri-

toire d'une certaine éleuJue'?

Ces belles épreuves 011 tété faites par .M. Paul

Nadar fils dans deux excursions aériennes,

les 2 et 8 juillet. La première élude pano-

ramique obtenue en liallon remonte à 18o8;

elle se trouve aux Arts et Métiers et a été

l'œuvre de Nadar père. « A 1,000 mètres de

hauteur, disait l'ingénieur Audrand en ISoo,

je puis lever le plan d'une surface d'un mil-

lion de mètres carrés, c'est-à-dire 100 hec-

lares. »

8. Constitution de la propriété immobilière.

Deux systèmes existent pour la preuve de

la propriété imn-obilière. Dans l'un, la conli-

fîuration de l'immeuble est exaclement fixée

et un compUi lui est ouvert, sur lequel on

inscrit l'indication de tous les droits qui

l'alTectent, de sorte qu'il suffit d'un simiile

coup d'œil pour connaître sa situation.

Dans l'autre, l'immeuble n'est que vague-

ment désigné par sa situation
;
quant aux

droits qui s'y rapportent, les uns sont occul-

tes, les autres sont portés au compte des

personnes <iui ont été ou sont propriétaires,

ce qui est une source féconde d'erreurs.

Le premier système existe dans presque

Ions les États du Nord de l'Kurope, en Es-

pagne et en .Vustralie, et il produit les meil-

leurs résultats; le second système existe en

h'rance, où il soulève les plus vives critiques.

Avec II' système d'une loi l'acullalive,

comme V .\ct Turrens (voy. ce dernier mot),

des immeubles contiiuieraii'iil a être soumis
au régime actuel, fondé en réalité sur la

possession; d'autres siuaient soumis au ré-

gime de l'inscription.

La facilité de procurer un titre sur et lu-u

coûteux aiderait aux échanges, aux grouije-

menls de parcelles, aux suppressions d'en-

claves, à la constitution de propriétés col-

lectives au prolit de syndicats agricoles, plus

précieuse i)eut-ètre jiour la piitite culture

que pour la grande.

Le principe du livre foncier a été adopté
dans les pays suivants : Russie, Autricîu;,

Dalmatie, Bade (1810 à 1823) ; Aii<,deterre,

comtés d'York et de Middlesex; plusieurs
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i-anlons de la Suisse (1820}; Espagne (18G0);

Suède (1875) Saxe (1863-18U8,: Saxe-Weimar
(1836);Saxe-Altcnbourg(18;)2);Saxe-Cobourg

(1860) ; Gotha (18o9) ;
Schwartzbourg-Sonders-

hausen (18.34); Reuss (1857-1873) ; liesse (1852);

Mecklenbours (1851); Altenbourg (1876);

Rrunswick (1878); Hambourg (1878); Lûbeck

(1872); Prusse (1872); Australie méridionale

(1858j; Victoria et Queenslaiid(l 8r)l);Tasnia-

nie (1861); Nouvelle-Zélande (1870); Austra-

lie occidentale (1874); Colombie britanniqui'

(1877); îles Fidji (1877); Tunisie (1885).

Au mois d'août 1889, un congrès interna-

tional pour l'étude de la transmission de la

propriété foncieru' s'est réuni à Paris.

Toutes les questions de publicité, de mu-
tations de propriété et de constitutions de

droits réels, — de consolidations de la pro-

priété, — de crédit immobilier, — de mo-
bilisations de la propriété foncière, — de

transmissions immobilières a-u point de vue

économique, de transmissions immobilières

de l'impôt, — ont été posées.

Les questions suivantes, plus spécia -

ment relatives au cadastre, devaient faire

objet de ses délibérations :

« Du cadastre dans ses rapports avec la

constitution de la propriété foncière. — Ré-

fection à ce point de vue du cadastre.— Dans
quelles conditions et par quels procédés cette

opération peut-elle être réalisée'/ »

M.\l. Emile Dansaert, avocat à la cour de

Bruxelles, président du Crédit foncier de

Belgique, Hubert Brunaert, avocat à la même
Cour et commissaire au Crédit foncier de

Belgique, présentèrent au Congrès, le 8 août,

une proposition tendant a l'application dans
les ]iays régis par le Code civil, ou au moins

en France et en Belgique, des principes du
livre foncier. Voici, en ce qui concerne le

cadastre, de quelle façon ils s'exprimaient :

« Il y a lieu de procéder progressivement

à la révision du cadastre, parallèlement à la

création du livre foncier, de manière à créer

une concordance parfaite entre tous les ser-

vices de l'administration de la propriété fon-

cière.

« Le cadastre doit être établi par communes
divis('es en sections. Chaque parcelle porte

1111 numéro distinct. En cas de fractionne-

ment d'une parcelle, chaque fraction reçoit

un numéro nouveau, sans qu'il puisse jamais

être fait usage d'exposants ou Je tout autre

signe destiné à spécialiser diverses parcelles

à l'aide d'un même numéro.
i< A tout acte de vente de propriété immo-

bilière est annexé, par les soins du notaire

instrumeiilant, un plan du bien vendu dressé

aux frais de l'acheteur par un géomètre du

cadastre, à une échelle et dans des condi-
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lions ;i iliîtermini'r ]i:ir li' gouvoinonieut. •>

Le Coiifîrès inlcniiitioiuil de la propriété

foncière a tait ])ublier des résumés et des

extraits des documents couiniuniqués (partie

teclinique).

M. Huvier, ins]"'(leur des contrihutions

directes, a présenté une étude sur le cadastre

dans ses raiiports avec la coustitiition de la

propriété l'onciére. 11 rappelle ([ue le cadastre

]ieut constituer le grand livre terrier de la

France. Il rcconnait que l'initiative privée a

obtenu d'excellents résultats, mais il croit

que l'État doit donnera la grande opération

de délimitation etd'abornement le caractère

général et absolu qui lui convient.

M. Saint-Paul, contrôleur des contributions

directes, examine les i-apports du cadastre

avec la propriété foncière, qui doit servira

fixer les limites des immeubles et empêcher

les procès. Le cadastre doit être refait de fond

en comble, mais le caractère llscalde l'opéra-

tion doit être relégué au second plan.

Les délimitations peuvent se faire dans

plusifiurs centaines de communes par l'ini-

tiative privée.

Afin d'asseoir plus solidement les limites

des parcelles, il faudrait figurer chaque

borne sur le plan et la rattacher à un point

de repère au moyen de coordonnées rectan-

gulaires. Les points de repère suivent ceux

de la triangulation du territoire.

M. Piat, chef du service topographique en

Tunisie, constate que la tenue au courant du
livre foncier et du cadastre n'ofl'rirait aucune

difticulté.

La réfection du cadastrée comprendrait :

1° La reconnaissance et la détermination

sur le terrain des limites des immeubles, en

présence des propriétaires : la fixation amia-

ble on litigieuse de ces limites; le bornage

destiné à les conserver;
2° L'établissement de plans présentant

l'image de ces limites et permettant d'en

rétablir en tous temps et à peu de frais nn
point quelconque sur le terrain;

3° La rédaction des titres inscrits au livre

foncier et dont copie serait remise aux in-

téressés .

U Pour la triangulation géodésique on peut

admettre les travaux du service géographi-

que de l'armée. 11 est tout indiqué ixnir exé-

cuter, en France comme en Tunisie, des opé-

rations aussi délicates et aussi importantes.

Si les bornes de la triangulation de 18(17

ont disparu et que le travail exécuté à cette

époque soit perdu, on peut utiliser les tra-

vaux récents de révision de la grande méri-

dienne, du mesurag(; du paiallèle moyen et

«lu raccordement de la carte de France avec

cellisdes pays étrangers. C'est donc aux deux

I.

iers seulement de la surface du pays qu'il fau-

drait appliquer les chiffres obtenus pour laTu-
uisie,certainement trop élevés pour la Fiance,
e t qui fourn iraient une dépense de 0,807, 200 fr.

Un délai de sept ans devrait suffire à la

réfection complète de la triangulation géné-
rale; il serait suffisant pour le rattache-

ment de tous les plans cadastraux, soit que le

remplissage fût fait d'ensemble par contrées,

comme en Algérie, soit même que les plans

de chaque immeuble fussent levés isolément
comme on Tunisie et rattachés ensuite les

uns aux autres.

Pour le lever des plans de détail, une orga-

nisation calquée sur celle qui fonctionne

d'une manière très satisfaisante en Tunisie,

au milieu de conditions bien plus défavora-

bles, donnerait certainement d'excellents ré-

sultats.

La dépense jiour la réfection totfilr coûte-
rait lo40fr. par .'iOG hectares ou ^'',30 par hec-

tare, et ]ioni- ;>0 millions d'hectares Itj.ï mil-

lions de francs.

Le ]u-ix de revient de la déliniitation et

du bornage ressortirait pour l'ensemble du
leriitoire a y.) millions, sans parler des ré-

serves pour le personnel a payer, des plans

suffisants de certaines villes, de l'utilisation

d'une partie de l'ancien cadastre.

11 faudrait d(uiner aux géomètres le carac-

lère d'agents île l'Étal.

La preniière idée qui se présente consiste

à laisser à la charge des ressources locales

les dépenses locales de réfection du cadas-

tre, par département ou jjar coiiimune.

Ou peut soit imposer a ces localités les

dépenses dont il s'agit, soit leur appliquer
le principiMlu système Torrens, établissement
faciillalif de titres nouveaux aux frais des
intéressés.

Ce dernier système jiarail parfaiteineul

acceptable, au point de vue spécial des opé'-

rations sur le tei-rain.

La triangulalion du service géographique
exécuté'e cuiuine il est dit ci-dessus permet
le rattachement les uns aux autres de plans

levés isoléiiienl, à condition toutefois que les

topographes n'opèrent pas isolément et avec

leurs propres lumières.

Au point de vue matériel de l'exécution et

ilu raltachement des plans, il .n'y a .\ucune

iMi'ossiuiurii il exécuter les plans isolkmext

ni même alt.c.nk uii-ficulté sérieuse.

11 conviendrait toutefois de ne |)as aller,

comme en Tunisie, jusqu'à permettre l'iiu-

malriculalion isolée de iiarcelles d'une éten-

due insignifiante. Le luiiiimum pourrait être

de ."iOO hectares.

La grande objection serait qu'il y aurait

dans un même arrondisseiuenl, dans une

19
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inûmc coniimmp, dos imiiieiibles soumis ;i

l'ancien rdgiuie et d'auli-c's au nouveau. Crs

inconvéniouls conipensent-ils les avantages'.'

S'il est impossible de prévoir au budget

de l'Ktat une dépense de 2."i() millions, même
a répartir sur un grand nombre d'exercices,

i-erlaiiis départements, communes ou svn-

dieals agricoles ne tronveraieut-ils pas les

ri'ssources nécessaires pour supporter une

dépense de ,'i à 6 francs par hectare"?

Le concours des élablissenients linanciers,

du Crédit l'oucier, ]iar exemple, serait assuré

d'avance à une opération uni augmenterait

considérablement la valeur de la propriété

l'onciére en renouvelant son assiette et en

libérant lepropriétairc de nombreux procès.

Les groupes qui ne i)0urraicnt supporter

une dépense de ri à b francs par hectare

>'engagoraient bien à payer pendant dix ans

une annuité de 0,.-)7 a 0,69 c.

Kn résumé, l'État n'aurait à ses frais que

la triangulation générale, les traitements

des ingénieurs et vérificateurs du cadastre,

des agents du service des titres et des con-

servateurs, soit.lO à 12 millions, dont 7 mil-

lions pour la triangulation (jui, une fois ter-

minée, n'aurait plus à être refaite.

Les indemnités des géomètres et les frais

accessoires seraient à la charge des groupes

ou individualités requérantes et s'élèveraient

au maximum à 6 francs par hectare, ou aune
annuité décennale de 0,B9 maximum, dans le

cas d'une loi facultative imposée aux grou-

pes administratifs.

La conservation du cadastre, après qu'il au-

rait été rétal)li, ne soulèverait aucune difti-

cullé.

Le Congrès international pour l'étude do

la transmission de la propriété foncière a

adopté dans ses séances du 8 au 14 août les

résolutions suivantes :

« 11 y a lieu d'établir un livre foncier; les

inscriptions y seront faites par immeuble.
< La réfection du cadastre sera elïectuée

il bref délai aux frais de l'État.

« Dans le cas de réfection du cadastre, il

sera procédé simultanément à la confec-

tion des livn^s fonciers et â la n'-fcn-me hy-
pothécaire; riniinatricnlation des immi'ubles

sera obligatoire.

K Dans le cas où rt'.lal ne ]iiinrrait se char-

ger de tous les frais de l'opération, ni ib:

ceux de rétablissement des livres fonciers,

il y aurait lieu de réi}arlir la dépense comme
suit :

« 1° La triangulation et les frais gi'uéraux

a. la charge de l'i-tat;

i( 2° Délimitation, aborneraent et ar])en-

lage à la charge des particuliers, syndicats,

communes ou départements. »

11 faut ajouter que le Congrès, après avoir

posé ces jirincipes, a nonmié une commission
chargée de les soumettre à un nouvel examen.

t;et te solution semble ménageries deniers de

l'Ktat et, partant, ceuxdes contribuables; elle

l)ermettrait l'exécution de la réfection du ca-

dastre sans entreprendre une colossale entre-

prise i|uinécossiterait de longues annéosd'un
travail d'ensemble; elle asseoirait enfin la pi-o-

priété sur des bases solides et indiscutables.

Yves Guvot et Louis Mac.né.
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CAIRXES

V. Produits internationaux.

CAIRNES Jnhn Klliott) (1824-1875). —
Cairnes est le dernier des grands économistes

anglais qui ait soutenu la théorie orthodoxe

•dans toute sa rigueur. Il a consacré ses efforts

à fortifier <« Tédifice scientifique élevé par les

travaux d'Adam Sniilh, de Malihus, de Ui-

cardo et de iMiU ».

Tout en invoquant le nom d'Adam Smith,

c'est de Ricardo que Cairnes se rapprochi" le

plus étroitement. Il a déployé une force in-

tellectuelle des plus rares pour soutenir la

théorie ricardienne, qui commençait à être

vivement attaquée. Il partageait, à ce sujet,

l'opinion de J.-S. Mill, qui se plaisait à recon-

ïïiaitre Hicardo pour son maître. Toutefois

Mill avait trop d'ouverture d'esprit pour ne

pas abandonner les doctrines, dont l'erreur

lui était démontrée. C'est ainsi que Mill se

sépara de l'école orthodoxe sur la théorie du

fonds des saliiii-rs, mais Cairnes continua à la

défendre. 11 s'est donné une peine inutile

pour établir cette théorie fausse, qui a été si

bien réfutée par l'économiste américain

Walker.
Par contre, Cairnes ne suivit pas Mill dans

sa trop grande sympathie pour les idées

socialistes. Il a exprimé avec beaucoup de sa-

gesse le danger du socialisme. Les pages

qu'il a consacrées à cette discussion sont

parmi les plus vivantes de son ouvrage :

Some leadimj principlcs of political Economy
neivty expounded.

La réfutation du protectionnisme dans le

même volume est également admirable de

bon sens et de verve. La situation particu-

lière des États-Unis est indiquée avec une
grande netteté. Les conséquences du régime

protecteur sont mises en lumière avec une

rigoureuse précision.

C'est lorsqu'il traitait les questions prali-

.ques, que Cairnes déployait le plus heureu-

sement ses qualités. Son traité sur l'Escla-

vage en est la meilleure preuve. Cet essai

parut au moment de la guerre de Sécession et

obtint, du premier coup, un éclatant succès.

Aujourd'hui que tout intérêt de controverse

a disparu, ce livre est plein d'enseignements

j)Our ceux qui élu<lienl les problèmes écono-

miques. c( Le but pratique pour lequel le

Store Power a été publié, dit Cliffe Leslie, a

A été accompli, mais la pensive philosophiiiue

de l'auteur donne à ce travail la valeur dura-

ble d'un livre classi(|ue, car le sujet a été

choisi par M. Cairnes pour montrer que le

cours de l'histoire est largement déleiininé

,par des causes économiques. »

L'habileté que M. Cairnes avait di'ployée à

! ette occasion, a l'ait regretter qu'il n'ait pas
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suivi cette voie et qu'il se soit confiné dans la

partie abstraite de la science économique, où
il a fait des travaux remarquables, mais d'un
dogmatisme un peu étroit.

Xé à Droglieda, en 1824, Cairnes entra à
l'université de Dublin et se mit eusuiteà étu-

dier le droit. Mais il n'avait pas de goût pour
le barreau. Il se fit journaliste, traitant de
préférence les questions économiques et so-

ciales, qui avaient de l'intérêt pour l'Irlande,

l/écononiie politique l'attirait et il s'en occu-
pait tout particulièrement.

Il fit la connaissance de l'archevêque W'ha-

tely, qui, en 1856, le nomma professeur d'é-

comie politique à la chaire qu'il avait

fondée.

L'année suivante, Cairnes publia ses leçons

sous le titre de Chanirlei- mid logical. metliod

of polttkal Economy. C'est un exposé magis-
tral de la méthode à priori, et on n'a jamais
mieux présenté les arguments en sa faveur.

L'exactitude logique, la précision du langage

sont les qualités maîtresses de Cairnes. Ja-

mais la théorie de Ricardo sur- la rente n'a été

plus clairement développée, (^eux mêmes qui

ne partagent pas toutes les opinions de l'au-

teur ne peuvent refuser leur admiration à

cette œuvre capitale.

Cairnes publia des articles sur la question

de l'or dans Fraser's Magazine, qui attirèrent

sur lui l'attention des économistes anglais.

En 1861, il lut nommé professeur d'('conomie

l>olitique au Queen's Collège à Galway. En
1862, parut le Slave Power. Pendant son sé-

jour à Calway, Cairnes s'occupa tout particu-

lièrement de problèmes irlandais. Ses tra-

vaux les plus importants à cette époque se

rapportent à l'enseignement supérieur. Cair-

nes exerça une heureuse inllucnce sur la di-

rection des études dans les universités d'Ir-

lande.

Eu 1806, il fut appelé à une chaire d'éco-

nomie politique à l'université de Londres.

Une chute de cheval, l'année précédente,

avait gravement compromis sa santé. Ses

dernières années furent une lutte héroïque

contre la maladie. Au milieu de souffrances

intolérables, il poursuivait ses travaux, avec

un courage qui excitait l'admiration de tous

ceux qui l'approchaient.

En 187:i, il publia ses Politiral Essays, où il

réunit tous ses écrits sur l'Irlande et son sys-

tème universitaire. La même année parut un

volume intitulé Essays in polilical Eeononiy

tkeori'tieal and applicd. Cairnes fit paraître

dans ce volume ses articles sur l'or, en y
ajoutant le résultat de recherches nouvelles,

des critiques de Hastiat et de Comte, des ar-

ticles sur l'écononiii! politique et la propriété

foncière, l'économie politique et le laisser
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faire. Cairnes altai]ii;iil, l,i tliéoi'ie de lîastiat

siii- la [iro|iritHL' et la l'fiilc, iiue Hastial avait

eniprunt(''r à Carcy, ft qui ('taiL en conlradic-

tioii avec la doctrine ricardieiiue. (Cairnes re-

prochait aussi à Bastiat de iin'der aux discus-

sions i)ur(>nient éccin()mi(iues des préoccupa-

tions humanitaires, i] ni r-taient en dehors de la

question scientilii|ue. 11 était tout à fait d'ac-

cord avec Hastiat dans son opposition a l'exten-

sion des prérogatives et de l'activité de rÉIal.

En 1871, Cairnes publiason onvrage le [dus

considérable : Soinr teiuiiwj principlea af pa-

litical Ecunomy newly expoundccJ

.

Ce n'est pas un traité complet d'économie

p(>liti(|ue, mais on y trouve une discnssion

a[)priifondie des questions les plus impor-

tantes et une crilique acérée des doctrines

opposées à celles de l'auteur.

Ses derniers mois furent consacrés à une

revision de son premier ouvrage, la Miilhiide

loijique <h l'Éconoinic poiitii/ur.

Cairnes mourut le 8 juillet IS'S. Celte

perte prématurée fut l'objet de regrets uni-

versels : « Aucun écrivain, excepte Mill, n'a

excité un senliment aussi profond et aussi

général >•, dit Clifl'e l^eslie, dans l'article con-

sacré au nécrologue du grand économiste,

dont il avait précédemment attaqué certaines

théoi'ies.

M. Ingram, dans son Histoire de l'hconomie

}ioliliijiic,n accordé une étude particulière aux
travaux de Cairnes et fait ressortir la place

iju'il occupe parmi les économistes anglais.

Sophie H \riALovicn.

CAISSE D'AMORTISSEMENT. V. Amor-
tissement.

CAISSE DES DÉPOTS ET CONSIGNATIONS.
— Le liut essentiel de l'institution de laCaisse

des dépôts et consignations a été d'offrir un
asile et un emploi aux fonds provenant des

consignations. .Vccessoirenient à son objet

primitif, elle a été, dès l'origine, autorisée à

recevoir les dépôts volontaircsdes particuliers

et de certains établissements et à faire le

service des pensions de retraite des employés
d'un grand nombre d'administrations )iubli-

ques. Plus lard, elle a reçu de nouvelles et

très importantes attributions. La garde et le

maniement des fonds dos caisses d'épargne

et lies sociétés de secours mutuels, la gestion

de la Caisse nationale des retraites pour la

vieillesse et des caisses d'assurances en cas

de décès cl d'accidents, pour ne citer iiue les

principales de ces attribution s, lui ont élécon-

liiH^s i]ar des lois successives. Jlais le résullat

poursuivi par le législateur a toujours éti'^ le

même rdonneranxcapilauxdontle versement
est ordonné à la Caisse des dépôts une sécu-
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rilé! absolue et, eu même temps, employer
ces capitaux et les rendre productifs tant

dans l'intérêt général c|uc pour assurer aux
déposants un revenu rémunérateur. Le mon-
tant des sommes (jue reçoit la Caisse est

aujourd'hui considérable. Le rôle économi-
([ue de cet établissement a donc une réelle

importance.

Sous l'ancien régime, les consignations,

c'est-à-dire d'une façon générale, les sommes
que, pour un motif quelconque, un créancier

ne veut ou ne peut recevoir, furent d'abord

confiées à des particuliers désignés par les

juges ou les parties, puis à des receveurs

spéciaux; ces deux systèmes donnèrent
naissance à de graves abus de la part tant des-

dépositaires que du Trésor royal qui s'em-

para de ces sommes à plusieurs reprises.

11 était cependaii-t de règle qu'elles fussent

conservées en nature et restituées à pre-

mière réquisition ; elles ne produisaient d'ail-

leurs aucun intérêt et (laient même assujetties

à un droit de garde.

Pendant la période révolutionnaire, les

oflices des receveurs furent supprimés elles-

fonds des consignations, versés au Trésor, se

trouvèrent compris dans la liquidation de 1»

dette publique (Loi du 24 frimaire an VI).

La loi du 28 nivôse an XIII fut le premier

acte législatif qui organisa d'une façon scien-

tilique le service des consignations en le con-

liant à la Caisse d'amortissement. La Caisse,

chargée de faire emploi dos sommes consi-

gnées, devait tenir compte aux déposants

d'un intérêt de 3 p. 100 par année. La loi

réalisait ainsi, du moins à l'égard des créan-

ciers ou propriétaires de ces fonds, un im-

portant progrès. Mais le service de l'amor-

lissement et celui des consignations étaient

réunis dans les mêmes mains, et la Caisse

d'amortissement n'était pas assez indépen-

dante du Trésor public pour qu'il fût pos-

sible d'empêcher la confusion des dépôts des

particuliers avec les ressources générales de-

l'Etat.

11 restait, à ce point de vue, un dernier

progrès à accomplir. 11 fallait séparer entiè-

rement les sommes reçues par l'État à titre

do consignation ou de dépôts, de celles qui

jjroviennent de l'impôt ou de l'emprunt. Ce-

fut l'œuvre de la loi du 28 avril 1810. Tout

en maintenant le principe do la production

d'intérêts par les consignations, tout en assu-

rant aux déposants la garantie suprême de

l'État, elle sépara la Caisse des déjiôls de la

Caisse d'amortissement et en fit un établisse-

ment public, soumis à des règles spéciales,

aulononu: et absolument indépendant du
Trésor ])ublic.

Pourattoindro ce but, le législateur a donné--



CAISSE DES DEPOTS 293 — CAISSE DES DÉPOTS

à la Caisse des dépôts une organisation qui,

sauf (iuel(|ucs modifications de détail, est

encore aujourd'iiui la même qu'en 1810.

La Caisse est surveillée par une commis-
sion composée de représentants du Parle-

ment, du Conseil d'État, de la Cour des Comp-
tes, de la Han(iuo de France, de la Chambre
de commerce de Paris et du ministère des

finances, la plupart élus par les corps qu'ils

représentent. Cette commission vérifle les

caisses et les détails du service, entend les

comptes trimestriels et annuels; elle donne
son avis sur toutes les questions qui lui sont

soumises par le directeur général, en parti-

'Culier sur l'emploi des fonds et peut, sur

tous les sujets qui intéressent l'administra-

ttion, faire passer au directeur général les

observations qu'elle juge convenables.

Le directeur général nomme aux emplois

(sauf ceux de sous-directeur et de caissier),

•ordonne toutes les opérations et règle toutes

les parties du service. Investi de l'adminis-

tration supérieure de la Caisse, il devient

responsable des détournements de deniers

auxquels il aurait contribué ou consenti. 11

ne peut être révoqué que sur une demande
motivée de la commission de surveillance,

directement adressée au Président de la Ré-

publique.

Les services sont exécutés à Paris par la

direction générale , dans les départements

ipar les trésoriers-payeurs généraux et les

ireceveurs des finances, préposés de la Caisse.

Le montant des dépenses administratives

est fixé par un déciet annuel rendu sur la

proposition do la commission de surveil-

lance.

Chaque année, la commission de surveil-

lance fait aux doux Chambres un Uapport

rsvT la direction morale et la situation maté-

rielle de la Caisse et y joint l'état de prévision

des recettes et des dépenses pour l'année sui-

vante. Ces documents sont rendus publics.

Cette organisation, comme on le voit, a été

combinée de façon a rendre la Caisse des

dépôts aussi indépendante que possible de

l'action du pouvoir exécutif. La Caisse est,

-au contraire, placée par la loi, de la manière
la plus spéciale, sous la surveillance et la

.garantie de l'autorité législative.

A la Caisse des dépôts ainsi organisée, la

loi du 28 avril 1810 confia ditférents services

Klont le principal était naturellement celui

des consignations.

Aucune loi générale n'a déterminé les cas

où il y a lieu a consignation. Mais toutes les

sommes dont la consignation est ordonnée
par des lois, ordonnances, décrets, décisions

judiciaires ou administratives, doivent être

déposées à la Caisse.

La Caisse paye l'intérêt des sommes con-
signées, a raison de 3 p. 100 l'an, à [lartir

du soixanle-el-unième jour de la consigna-

tion.

Les sommes consignées doivent être remi-

ses dans le lieu où le dépôt a été fait, à ceux

qui justifient de leurs droits, dix jours après

la réquisition de payement au préposé de la

Caisse. Les capitaux consignés ne sont jamais

prescrits.

Jusqu'en IS7.'>, la Caisse ne recevait pas les

consignations de valeurs mobilières. Une loi

du "28 juillet de ladite année l'a désignée

comme lieu de dépôt des titres qu'il y aurait

lieu de consigner. La Caisse a la garde de ces

valeurs; elle en encaisse les arrérages ou le

capital en cas de remboursement, mais
seulement lorsque le payement est effectué

en France. Elle perçoit un droit de garde

annuel.

La loi du 28 avril 1810 autorisait la Caisse

à recevoir, outre les consignations, les dépôts

volontaires îles particuliers et des établisse-

ments publics. Les dépôts des particuliers

sont aujourd'hui de peu d'importance ; ils ne

peuvent être reçus qu'à Paris. Ceux dos établis-

sements publics, au contraire, peuvent être

reçus tant dans les départements qu'à Paris.

Dans un grand nombre de cas, ils sont con-

vertis en rentes ou valeurs que la Caisse con-
serve et dont elle perçoit les arrérages au
profit des établissements. Peuvent également

être reçus les dépôts des établissements re-

connus d'utilité publique et des associations

liléraires, scientifiques ou de bienfaisance,

ainsi que les dépôts des lii(uidatrurs et man-
dataires de justice.

L'intérêt produit par les dépôts est aujour-
d'hui variable.

La Caisse fait encore, en vertu de la loi du
28 avril 1810, le service des fonds de retrai-

tes des administrations départementales et

comnninale?.

Depuis la loi du 28 avril 1810, l'établisse-

ment a reçu plusieurs autres attributions très

importantes, qu'il a dues surtout au dévelop-

pement des institutions de prévoyance. Il

était naturel, en elTet, de faire profiter des

garanties supérieures de sécurité otTertes par

la Caisse les modestes clients de ces institu-

tions si intéressantes pour la prospérité du
pays.

Ce sont les fonds des caisses d'épargne qui

ont été les premiers confiés à la Caisse des

dépôts parla loi du 1)1 mars 1837. La Caisse

reçoit et administre, sous la garantie du
Trésor public, les excédents de recettes de

CCS étaldissements. Elle fait emploi, mais

pour son propre compte, des sommes qu'elle

encaisse à ce titre et reste responsable envers
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les caisses du niunlaiit Inlnl desdépôls fiifellc

a rc(;us. Elle alloue un intérêt de 4 p. 10(1,

lequcd permet aux Caisses de servir, a Irur

tour, un intérêt de 3 et 2/3 p. lOU a leurs

déposants. L'écart entre les revenus des pla-

cements et ce taux de 4 p. 100 a servi depuis

1860 à constitiU!r une réserve en vue de parer

à la dépréciation des cours des valeurs ac-

((uises si, à un nioraent donné, la Caisse des

dépôts était obligée de les aliéner pour faire

face aux remboursements '.

Les fonds de la Caisse d'épargne postale

créée par la loi du 9 avril 1881 sont aussi

vers'és à la Caisse des dépôts; la Caisse pos-

tale reste propriétaire des valeurs achetées

pour l'emploi des sommes qu'elle dépose.

Il convient d'ajouter que la Caisse des

dé])ôtsse charge des achats de renies pour le

compte dos déposants des Caisses d'épargne

ainsi que des transferts de fonds d'une Caisse

à une autre {V. Épargne [Caisses d''j.

La loi du lo juillet 1830 et le décret du

26 mars 18o2 ont aussi chargé la Caisse de

recevoir en dépôt les fonds des sociétés de

secours mutuels, tant les fonds de roulement

que ceux qui servent à la constitution de

retraites pourles sociétaires. La Caisse détient

en outre les rentes qui constituent la dota-

tion créée en faveur des sociétés et dont les

iulérèts sont distribués sous forme de sub-

ventions (V. Mutualité, Sociétés de secours

mutuels).

Enfin, l'administration de la Caisse des di'-

pôtsestcliai-gée,en vertu des lois des 18 juin

1830 et 20 juillet I88(), de gérer sous la ga-

rantie de l'État la Caisse nationale des re-

traites pour la vieillesse. Elle reçoit les ver-

sements des déposants, emploie les fonds

reçus et fait le service du paiement des rentes

viagères et du remboursement des capitaux

réservés (V. Hetkaitks).

Citons encore les caisses nationales d'assu-

rances en cas de décès et en cas d'accidents

que la Caisse est cliargée de gérer ; la Caisse

ilrs olTrandcs nationales pour les armées de
terre et de mer et, dans le passé, la Caisse de
la dotation de l'armée et le service de l'in-

demnité de Saint-rtnmingue.

Dans toutes les attriijutions qui viennent
d'être citées, on peut reconnaître un même
caractère. Ce sont des dépôts, appartenant a

des particuliers, dont il s'agit d'assurer la

i. Les titres achetés avec les fonds des caisses d'épargne

étant placés dans un portefeuille spécial, géré à pari, ou
s'est demandé à plusieurs reprises si ce portefeuille n'était

qu'une garantie d'ordre exigée dans l'intérêt de la bonne
gestion de la Caisse ou s'il constituait un gage pour les ile-

posants des caisses d'épargne (V. KpAnr.Mi [Cai.ïsei </']}. La
question n'a pas été résolue; mais les représentants de la

Caiss ont toujours coudnitlu le principe de la spécialisa lion
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conservation et l'emploi productif. Ce carac-

tère ne se retrouve pas dans deux services:

ijni ont été confiés à la Caisse depuis quel-

ques années. La Caisse des chemins vicinaux

et celle des lycées, collèges et écoles ont été

créées dans le but d'aider au développement
de la vicinalité et à celui des constructions

scolaires au moyen de subventions ou d'avan-

ces à taux très réduit accordées par l'État

aux départements et communes. Les fonds-

du Trésor public ont seuls servi à payer ces

dépenses. La Caisse des dépôts n'a joué qu'un-

rôle d'intermédiaire; elle n'a été employée
qu'à favoriser des opérations de trésorerie en.

dehors du but essentiel de son institution.

Les caisses vicinale et scolaire sont entrées

d'ailleurs dans la période de liquidation.

L'énumération des services dont est char-

gée la Caisse des dépôts a permis de voir

quels sont les fonds qui lui sont déposés. II

reste à examiner l'emploi qu'elle fait de ces-

fonds.

Aucune loi ne détermine l'usage que la

Caisse doit faire des capitaux qui lui sont

confiés ; dans les premières années qui ontJ

suivi sa fondation, elle s'est livrée à diverses

opérations de banque. Mais peu à peu sa rcs-

])cinsabilité s'est accrue avec l'importance

de ses attributions; en même temps, le déve-

loppement des institutions de crédit a ren-

du moins utile son intervention dans les-

opérations en vue desquelles ces institutions-

étaient créées. Elle a, par suite, été amenée à

ne choisir comme modes d'emploi de ses

fonds que ceux dont la sécurité lui parais-

sait incontestable. Son portefeuillene se com-
pose guère aujourd'hui que de rentes sur

l'État, de valeurs du Trésor et d'obligations

de chemins de fer, — ces derniers titres en.

faible quant ité— ; elle est en outre créancière

du Trésor, soit en raison de son compte-
courant qui constitue un des éléments les-

plus importants de la dette flottante (V. Dette

publique, Dette flottante), soit en raison

d'avances faites pour divers services.

C'est ainsi qu'elle a été autorisée, à diverses-

époques, à faire des avances à la Légion

d'honneur pour les suppléments de traite-

ments à servir aux membres de l'ordre (Loi

du 21 juin 1843), pour l'établissement de la

maison d'éducation d'Ecouon (Loi du 29jiiil-

let 18o0;,pour l'acquittement do la somme due,.

à raison de la conversion de 1862, pour les

pensions etsuppléments de pension accordés

aux anciens militaires de la Hépublique et

de l'Empire (Loi du ii mai 18G',t). C'est ainsi

également qu'en vertu de la loi du 28 avril

1881 elle a avancé à l'État les sommes néces-

saires au service des suppléments des pen-

sions allouées aux anciens militaires et ma-
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rins et à leurs veuves. Enfin, en virlii do

lois volées en 1888 et 1880, clic doit laive

l'avance de sommes deslini'cs les nncs ;ui

p.iiement d'indemnités pour li' reboisement

des monl;ignes, les .mtres iiu radial des li-

gnes téléphoniques. Le principe de ces

avances est celui-ei : la (laisse verse les som-
mes nécessaires au service visi' dans la loi

d'autorisation et elle en est remboursi'e, en

capital et intérêts, au moyen d'une série

d'annuités fixes. Lorsque le montant des

versemcntsâ faire peutètre connu à l'avance,

la durée de l'amortissement est déterminée

en même temps que le taux de l'intérêt.

Lorsqu'au contraire la dépense ne peut être

exactement calculée, le service de l'annuité

de remlioursumont dure jusqu'au complet

remboursement des capitaux avancés et de

leurs intérêts calculés au taux ti.xé.

Enfin, une partie de l'actif de la Caisse con-

siste en prêts consentis aux départements,

communes et établissement s publics. Les con-

ditions de ces prêts sont essentiellement va-

riables ; elles sont déterminées par des déli-

bérations de la commission de surveillance.

Les modes d'emploi des fonds provenant

des Caisses d'épargne sont a peu près les

mêmes que ceux des autres fonds propres à

la Caisse des dépôts. 11 convient de noter

cependant que ces fonds ne servent pas aux
prêts consentis aux départements et aux
communes.
Ceux delà Caisse des retraites pour la vieil-

lesse ne peuvent, aux termes de la loi, rece-

voir d'emploi qu'en rentes sur l'Etat, valeurs

de l'État ou garanties par l'État et en obli-

gations départementales ou communales.
En résumé, les placements de la Caisse dos

dépôts se bornent presque exclusivement à

des acquisitions de créances sur l'Etat, les

départements ou les communes. Obligée de

rechercher avant tout la sécurité, <lovant

aussi se réserver la faculté de rentrer, pour
faire face a dos retraits imprévus, dans les

avances qu'elle aurait consenties, elle ne

saurait trouver de meilleur débiteur que
l'État; elle rend d'ailleurs le service de sou-

tenir puissamment, grâce aux capitaux dont
elle dispose, le crédit public. Il convient ce-

pendant de faire observer que si les rentes

ou valeurs de l'État sont facilement réalisa-

blcsou constituent un gage aiunoyen duquel
la Caisse trouverait aisément à contracter

des emprunts, il n'en est pas de même des

fonds déposés en compte-ccnirant ou des

avances directement faites au Trésor. L'em-
ploi exagéré de ces derniers modes de |)lace-

ments ne serait pas sans otVrir dos inconvé-

nients et (les dangers et pour la Caisse elle-

même et pour le Trésor dont la dette tlottante

s'accroit avec l'importaïu-e dos opérations
qu'elle effectue. Pour cette cause, et aussi

pour éviter d'avoir un débitcmr unique, la

Caisse a depuis longtemps pris l'habituile de
consentir des prêts aux départements et aux
communes dont le crédit est presque aussi

solide que celui de l'État. Elle ne fait d'ail-

leurs qu'un usage modéré des idacements de
cette nature, et si elle se contente d'un inté-

rêt peu élevé, elle s'abstient de s'engager

l)Our de longues périodes et d'immobiliser

une trop grande partie dos capitaux dont
elle dispose.

La dilTérence entre les produits des place-

ments otfectués par la Caisse des dépôts cl

les intérêts qu'elle doit à ses déposants sert

d'abord à payer les frais de gestion ; le reste

constitue les bénéfices qui, lorsqu'ils n'ont

pas d'emploi, sont versés au Trésor public.

L'utilité de la Caisse des dépôts et consi-

gnations est incontestable. Un établissement

spécial fonctionnant sous la garantie de la

puissance publique est nécessaire pour rece-

voir les dé|iôts litigieux et aussi les dépôts

dos institutions de prévoyance ou d'utilité

publique, que l'Élata tant d'intérêt à encou-
rager et qui ont besoin d'une sécurité si

grande. Tant qu'il se borne à recevoir des

dépôts de cotte nature, cet établissement ne
sort pas du rôle économique qui lui est tracé.

D'autre part, si l'on se place au point de vue
de l'emploi des fonds, peut-être dira-t-on que
la Caisse pourrait dans l'intérêt général trou-

ver des usages plus productifs des capitaux

qui lui sont confiés. Mais la responsabilité

qu'elle assume vis à vis de ses déposants lu'

fait une loi d'apporter une extrême prudenci

dans ses placements. 11 ne faut pas perdn
de vue d'ailleurs que, malgré son indépen-

dance, elle reste une institution d'État et qu'à

ce titre elle ne pourrait, sans les plus graves

inconvénients, se livrer à des opérations qui

sont du domaine de l'initiative privée. C'est

on observant ces sages règles de conduite

dans la réception et la gestion des fonds qui

lui sont confiés, c'est aussi en maintenant
intacte son autonomie vis à vis du Trésor

public, que la Caisse des dépôts n'a cesse

depuis son origine de rendre à l'État comme
aux particuliers des services signalés.

II. lllîRCOUET.

CAISSES D'ÉPARGNE. - V. Épargne.

CAISSES DE RETRAITES. - V. Retraites.

GALONNE iCharles-Ale.xandre de), né a

llduiii le 20 janvier 1734, mort à Paris le

20 octobre 18(12. Kils d'un premier président

au Parlement de Flandre, il fut d'abord avo-
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cal au conseil d'Artois, procureur général à

Douai, devint en 1703 maître des re((uètcs,

en 1768 intendant de Metz, puis de Lilli^; à la

mort de Maurepas, en 178:), il remplaça

d'Ormesson comme contrôleur fjénéral des

finances. Situation difticile ; il se trouvait en

face de 170 millions d'emprunts et comme
forcéàundélicit toujours croissant; enelTet,

en dix ans (1776-80) il y eut pour un milliard

250 millions d'emprunts et un déficit annuel

de H.ï millions. Mollement défendu par le

roi, uni(iuement soutenu par le parti de la

cour tant i|uil put continuer les folles dé-

penses, il dut enfin convoquer l'assemblée

des Notables, qui écouta ses exposés, promit

d'étudier ses projets, mais avant tout cxig<'a

des comptes. L'arriéré était trop écrasant, l'a-

venirtrop incertain dans ces mains légères, et

bien qu'il promit et prouvât presque que le

déficit serait réduit déplus de moitié en 1707,

bien qu'il proposât des ressources sérieuses au

moyen d'un impôt territorial ri'cl auquel tous

les anciens privilégiés auraient été soumis et

d'un sensible accroissement des produits du

timbre, il succomba. Exilé en Lorraine, il ga-

gna peu après l'Angleterre, en revint un mo-

ment en 1789 pour écliouer aux élections à la

Constituante, reprit le chemin de l'étranger

et ne fut plus dès lors qu'une sorte d'agent et

d'émissaire du parti des émigrés et du camp
de CoblentE. En 1802, il obtint de rentrer en

France et revint à Paris en septembre, pour

y mourir au bout d'un mois à peine.

Très intelligent et. en dépit de sa détes-

table réputation, très versé dans le détail

des finances, de Galonné a laissé des Mémoires

très bien faits sur son administration. 11 est

également l'auteur des six Mchnoires lus à

l'assemblée des Notables le 23 février 1787

et les jours suivants. Ce sont là des œuvres

économiques d'un très grand intérêt qui, si

elles ne justifient passa politique financière,

doivent le faire considérer comme un finan-

cier de premier ordre.

Dans sa llequêle au roi, publiée en 1787

pour défendre les actes de son administration,

et en particulier les opérations de Bourse

qu'il avait faites avec l'argent du Trésor afin

de soutenir les cours, il a donné des raisons

qu'on ri'pèlc! encore aujourd'hui après cent

ans, et il a employé', pour se justifier, des ter-

mes analogues a ceux dont ses imitateurs

se sont toujours servis dejiuis, quand ils ont

voulu explic|uer leurs interventions a la

Hoursc cl la jiression ((u'ils oui essayé d'exer-

cer sur les cours de la rente.

« A l'influeiu-e pernicieuse de l'agiolage,

disait-il, s'étaient jointes, vers la fin de 1780,

plusieurs autres circonstances désavanta-

geuses au crédit des cfîels publics. Dès le

GALONNE

mois d'octobre on avait affecte de semer des

doutes sur la stabilité de la Caisse d'escompte

et ses actions avaient perdu Plusieurs

manœuvres pratiquées contre l'utile entre-

prise des Eaux de Paris en avaient fait bais-

ser considérablement les actions. Dans le

même temps, des malheursarrivés à plusieurs

maisons de banque, de commerce et de

finance, avaient fait une sensation nuisible

au crédit général. Votre Majesté en aperçut

d'elle-même les effets. Elle sentit de quelle

conséquence il était d'en arrêter les suites et

de s'occuper plus que jamais du crédit de la

place, au moment où elle avait résolu de dé-

voiler l'état de ses finances à la nation et dès

lors à toute l'Europe J'en étais d'autant

plus pénétré que j'avais plus de raisons de

prévoir que les efforts des parieurs à la

Ijaisse seraient soutenus par ceux de l'intrigue,

(lui toujours saisit avidement les moments
de crise et nourrit ses espérances des mal-

heurs publics. Je pris la liberté de joindre

cette observation à toutes celles que Votre

Majesté avait faites d'elle-même; j'ajoutai

que, ijuoique en général il ne me parût pas

à propos que le gouvernement voulût diriger

et forcer le cours des effets publics el que

jusque-là j'eusse toujours été fort éloigné

de rien proposer dans cette vue, je croyais

([u'en cette occasion extraordinaire et vrai-

ment digne d'une grande attention, il était

indispensable de prendre quelque mesure

pour contre-balancer les mananivres de l'a-

giotage et soutenir le crédit de la place. Vo-

tre Majesté me témoigna l'approuver, pourvu

notamment que ce fût par des voies indirectes

et ignorées '. »

On trouve âla suite de la Hequète au roi, à

la page 9 des éclaircissements et pièces jus-

tificatives, une note, dite cote II, intitulée Dé-

veloppement sur l'opération de la refonte des

monnaies d'or.

Cette opération avait été entreprise en 178.i

el avait porté sur ObO millions en louis d'or

anciens qui avaient été remplacés dans la

circulation par 093 millions en louis d'or

nouveau. Le rapport de l'or à l'argent qui

était auparavant de 1 à 14 et .ï, 8 fui élevé à

l.ï 1;2, proportion toujours conservée depuis

et respectée lors de l'établissement du
système monétaire décimal du franc. Le bé-

néfice de l'opération a» ait été partagé entre

le Trésor et les porteurs des anciens louis

d'or. L'Etat avait réalisé un bénéfice de 7 mil-

lions. Nous extrayons de la cote 11 (juelques

passages pour montrer à quelle hauteur de

discussion Calonne savait s'élever quand il

raisonnait sur les finances.

1. licQuéte au rai, adressée à Sa Majesté, par M. de Ca-

lonne, ministre d'État, 1787, p. 55,
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« Il faut à présent, dit Calonne (page 17,)

examiner si ce changement, qui l'tait néces-

saire, a été bien fait, et s'il était convenahle

de prendre la proportion de <[uinze et demi
-càun.... Qu'on se rappelle que la France était

le seul pays de l'Europe où la proportion do

la valeur de l'or à celle de l'arficnt fût aussi

basse que 14 et M '8 a 1; qu'en Espagne et

en Portugal, principales sources de ces

métaux, cette proportion est à peu près de

16 à 1; que presque partout elle est au-

dessus de lo Il est vrai qu'à considérer

les prix des matières d'or et d'argent dans
leur état de marchandises, c'est-à-dire à

ne les envisager que sous le rapport do

leurs valeurs métalliques et réelles, non pas

sous celui de leurs valeurs légales et con-
ventionnelles, cette proportion aurait pu être

fixée un peu plus bas, mais il faut considé-

rer que les prix des métaux, comme mar-
chandises, sont dans une fluctuation conti-

inuelle, qui fait qu'ils ne peuvent jamais
fournir que le résultat de la proportion du
moment Il faut, pour une telle lixation, ne
[las s'aligner seulement sur ce qui est, mais
méditer encore, d'après la leçon de l'expé-

rience et les aperçus do la raison, ce qui doit

iMrc à l'avenir. Il est impossible, en pareille

matière, de saisir le point de la précision ab-

solue et mathématique, puisque ce point est

mobile et fugitif, qu'il s'échappe à chaque
instant et qu'il varie, soit en raison des

différentes circonstances qui peuvent influor

sur le prix des marchés, soit eu égard à des
causesplus générales, mais aussi peu stables,

telles que la fertilité comparative des mines,
la variété des besoins, et même les caprices

des hommes, qui peuvent continuellement

déprimer ou relever la valeur d'un des mé-
'taux relativement à l'autre La première
cause du renchérissement de l'or c'est que
l'augmentalion proiiressivo de ce métal, con-
sidéré en raison combinée de sa masse et de
sa valeur, est beaucoup moindic que celle du
métal argent, considérée également sous ce

•double rapport; en sorte que la somme nu-
méraire représentative de la niasse d'argent

s'accroit bien plus rapidement que la somme
numéraire leprésontative de celle de l'or; et

cela provient de ce que les mines d'argent

sont proportionnellement ])lus abondantes
que celles d'or; ((u'clles sont on même temps
jdus faciles à exploiter et qu'elles gagnent
tous les jours en richesse et en nombre.... Il

ist donc constant qu'il y a une ]iremière

cause très réelle, très active et probablement
permanente, du renchérissement graduel de
l'or : c'est que ce métal coûte plus aujour-
d'hui à acquérir qu'autrefois. »

" .... Enfin l'or qui précédemment, etmème

sans remonter à des temps fort reculés, était

encore infiniment rare parmi les nations du
Nord, s'y est répandu en plus grande quan-
tité surtout depuis que ces nations se sont en-

richies.... — Ce qui est déjà vrai des peuples

du Nord de l'Europe le deviendra aussi par
rapport aux habitants de l'.Xmérique septen-

trionale, à mesure que leurs cultures et leur

commerce prendront de l'accroissement. "

Ce sont là des vérités aujourd'hui incontes-

tables, qui étaient en ce temps-là des nou-
veautés. Elles font à leurautcur le plusgrand
honneur. Il faut ceiiendant mettre au-dessus

de cette discussion et au premier rang des

aperçus financiers et des travaux économi-
ques de Calonne son discours et ses Mémoi-
res à l'assemblée des Notables de 1787. C'est

alors que Calonne a émis cette théorie si cu-

rieuse que la ressource dernière des finances

de la monarchie ébranlée était dans les n6i(s.

<i Je n'ai garde — disait-il dans son discours

du 22 février 1787, après avoir énuméré tou-

tes les impossibiliti'S, emprunts, impôts, an-

ticipations,— de mettre au rang des ressources

ce qui en détruisant le crédit, perdrait tout

ce que l'immuable fidélité du roi à ses enga-

gements ne permet pas d'envisager comme
possible, ce qui répugnerait à son cœur au-

tant qu'à sa justice. Que reste-t-il donc pour
combler un vide ell'rayant et faire trouver le

niveau désiré? Que reste-t-il cpii puisse sup-

pléer à tout ce qui manque et procurer tout

ce qu'il faudrait pour la restauration des

finances? Les abus.

« Oui, Messieurs, c'est dans les abus mômes
que se trouve un fonds de richesses que l'État

a droit de réclamer et qui doivent servir à

rétablir l'ordre. C'est dans la proscription

des abus que réside le seul moyen de subve-

nir à tons les besoins. C'est du sein même du
désordre <|ue doit jaillir une source féconde

(pii fertilisera toutes les parties delà monar-
chie '. »

Calonne, devenu disciple de Turgot un peu
tardet piécurseur, sans l'avoir suriisaniment

voulu, des Constituants de 178'J, avait un ta-

lent d'exjiosition et de discussion admirable,

mais il n'avait aucune autorité et il était in-

capable d'agir avec suite et conformément à

ses principes. On sentait qu'il aurait pu
développer des arguments contraires à ceux

qu'il produisait et on lui reprochait, non
sans raison, d'avoir trouvé, après coup, les

meilleures raisons de ne pas faire ce qui avait

marqué le commencement de son adminis-

tration. " Qu'il y ait, a-l-il dit un jour, des

théoristes tellement épris de leurs principes

généraux qu'ils n'y admettent aucune excep-

I. Ayc/ticcs parlcmenlaii-fSy 1'* série, t. I, 1867.
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lion... il no faut ])ns .-^'en étonner ". Quant à

lui, il n'ctaitpas de ces tlirnriKtrs, ceiicndanl

il serait tout à fait injuste de lui refuser uni'

des plus grandes places parmi les écono-
mistes financiers français du xviii" siècle.

En delnu's de ce qui est cité dans cet arti-

cle, la France lith'raire mentionne 20 ouvrages

et plus de cet homme si bien doué; il est cu-

rieux d'y voir, en 1700, un Tnnt mieux pour

elle! conte plaisant, œuvre de jeunesse, suivi

vingt ans ]ilns tard iVobserratiims sur tes mu-
tumcfi il'Aininis, U'.\rtois, etc.

I.KOX S A Y.

CAMBON iJosepI]), né le 17 .juin n.lG, à

Monipeliier, mort en Belgique en 1820. Il

était négociant dans sa ville natale lors-

qu'éi'lata la révolution. Déiuité à rAssembli'i'

législative puis à la Convention, il s'occupa

presque exclusivement des finances. Chargé,

en juillet 1703, d'étudier et d'exposer la si-

tuation de l'Ktat, il remit, dès août, le célèbre

Rapport, d'où sortit aussitôt le premier mo-
dèle du Crand-l.ivrc. Voici le jugemeni
qu'en porte la Biographie universelle : " Cib-

lait un homme à vue courte, travailleur,

probe, infatigable et ennuyeux parleur, an
demeurant tenant pour article de foi qu'il

était un aigle en linances. Il faut dire que
si quelques personnes eurent la bonlm-
mie de l'en croire sur parole, d'autres an
contraire imaginèrent de i-emplacer les ex-

pressions vulgaires, ruiner, dilapider, bou-
leverser, par le mot de camboniser les finan-

ces. Lajusieappré'cialion des talents doCani-
bon se trouverait entre ces deux extrêmes.
Ni les connaissances ni la capacité ne lui

manquaient; mais, d'une part, il avait du
narcolique dans sa voix soleimello et son ac-
cent méridional; de l'autre, la république
avait besoin de trop d'argent pour suivre les

sages conseils de Cambon, et Cambon ni>

pouvait pas donner à la nqudjliquc l'argenl

qu'il lui fallait pour vaincre les obstacles que
de toutes parts on opposait au rapide mou-
'i^'y''SC des ressources nationales, pour pren-
dre et punir les dilapidalenrs, créer et aviver
la confiance qui décuple la puissance pécu-
niaire. Les funestes résultats îles mesures
financières ne doivent donc, sous aucun rap-
port, être imputés à Cambon, auquel on dut,

au contraire, quelques heureuses précaul ions,

quelqties idées ingi'uienses pour régulariser

et contrôler la dép(>use, el qui i-nlin s'est ac-

quis un tilie immortel par le liap]iorl à la

suite duquel fut déi-r('té le giaud-livre de la

dette publique ».

Cambon rentra dans la vie privée en 170;i.

et y resta environ dix ans. l'endant les Cent
jours, il fut envoyé à la Chambre des Hepré-

s('nlanls,où il ne paila que dans les questions

de gueire el de budget ; mais, compris dans la

lui d'amnistie de ISIG, il ((uittala France pour
la Helgiqueet luourutà Saint-Josse-ten-N'oode,

près de Bruxelles, le lo février 1(S20.

De ses nombreux Uapports, nous ncciterons

que le suivant : Rapport à la convention Jiatio-

uale sur le projet de la formation du grand-
livre. Paris, 179o,in-8;et Lettres uses con-i-

loijcnf: sur li':> finances, l'aris, 179.'), in-8.

CAMPANELLA (Thomas) naquit à Stilo,

bourg de la Calabre, le o septembre lo68. Il

lit preuve, dès son enfance, d'un esprit très

vif et apprit avec une rapidité prodigieuse

ce qu'on a coutume d'enseigner à la jeunesse.

\ fi- ans et demi, il entra dans l'ordre des-

dominicains. A l'âge de 22 ans il publia

son premier livre qui fut dirigé contre Aris-

tote et son défenseur Marta. L'ardeur de
Campanella à combattre les doctrines péri-

patéticiennes, son enthousiasme pour les

idées nouvelles et sans doute aussi des succès

dans la controverse, lui firent des ennemis
implacables. Obligé de quitter Naples pour
échapperaux persécutions qu'on lui suscitai!,

il parcourut successivement Rome, Florence,

Venise, Padoue, Bologne et se retira dans sa

patrie. C'est dan s cet te retraite qu'il trama avec
une foule de ses adeptes celte immense con-
juration qui, ayant été découverte par la tra-

hison de deux des siens, le lit condamner à

une réclusion ]ierp('luelle. Le récit des tour-

ments qu'il endura dans sa prison fait hor-

reur. Il fut mis cinq fois en jugement et su-

liit jusqu'à sept fois la question. Sa détention

dura 27 ans et il ne recouvra la liberté que
sur la demande expresse du pape Urbain VIII

a Philippe IV, roi d'Espagne. Ensuite, pour
l'chapper aux Espagnols qui voulaient l'enle-

ver de Rome et le ramener à Xaples, il se

M'udit secrètement en F'rance, déguisé en
minime; il fut bien reçu de Louis XIII et de
Hichelieu, qui lui accorda une pension de
2,000 livres. Il se relira dans un couvent de
son ordre, rue Saint-Honoré, à Paris, où il

mourut le 21 mai l(j:f9.

Campanella est l'auteur d'un grand nombre
d'ouvragi's célèbres, parmi lesquels se trouve

l'utopie suivante : Civitas solis, ouvrage (|ui

fail partie du livre intitulé : Realis pliilusopliiiv

libri nualuor, secunda editio, Parisiis, Dionys-

lloussaye, 1637, in-folio. — Ces quatre livres

contiennent la physiologie, la morale, la po-
liliquo et l'économie. 11 a été édité sous le

tilre : la Cité du soleil ou idée d'une république

plitlosop/rigue. Traduit du latin par Villegar-

delle. Paris, .Mpli. I.cvavasseur (Paul Mas-

gana), ISIO, I v.d. in-:i2,

\iiici fv qu'i'u dil Louis Reybaud : « Ce
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sont encoi'i' ili's inondos imaginaires. Canipa-

nellay deniaiidolacommunauli'' Jesfemmes nt,

une meilleure distribution des biiMis de la teiTO.

Beaucoup de vérités qu'il proclama ont depuis

trouvé leur application. Ecrivain fort oiiginal

d'ailleurs, et bien en a\antde son siècle. "

CAMPOMANÊS (don Pedro Hodriguez, comte

de), éionomiste espagnol, né dans les Asturies

en 1723, mort à Madrid en 1802. Entré tard

dans les affaires publiques, d'abord coninii'

avocat fiscal au Conseil de Castille, en iTOIl,

il devint président de ce Conseil et ministre

d'État en t7o7,il apportait les idées de Tur-

got, Smitli, etc.; et il put réaliser d'impor-

tantes réformes jusqu'au moment do sa dis-

grâce, qui suivit de près la mort de Char-

les III. Il a laissé nombre de Mémoires ar-

chéologiques, historiques, littéraires, qui lui

avaient mérité le titre de directeur de l'Aca-

démie de Madrid. Citons, au nombre de ses

écrits économiques: hisntrso preliininiir sobre

la marina, navcijacion, comercio y i-xpcdieioncs

de la rcpuhlica de Crirtago. Madrid, Hoô; —
he'ipuesta fiscal sobre abolir ta tasa y estableccr

el comercio de Qrai^os, ibid., 1704; — Sobre cl

fomenta de indastria popalar, ibid., 1774; —
Sobre ta educaciûii popxdar de los artesanos,

4 vol., ibid.. 177,"i-77; — Solire los atiaslos île

Madrid, ibid., 1798, etc., etc.

CANARD (Nicolas-François), né à Moulins

vers 17.Ho, mort en 1833 professeur à l'école

centrale de cette ville dès 170o, puis au lycée

de Moulins. Ailteurde plusieurs ouvrages sur

les mathématiques et la physique et, en outre,

des livres économiques suivants :

Principes d'éennoinie politique, Paris, Buis-

son, 1802, in-8°. Blanqui l'apprécie en ces

termes : <i Mémoire couronné par l'Institut,

faute de mieux. Je me souviens que .l.-B. Say

ne pouvait se rappeler cette circonstance

sans manifester qutdque humeur, cependant

le travail de Canard n'est pas sans mérile.

L'auteur a eu le tort d'introduire des formules

d'algèbre dans les démonstrations économi-

ques ». Ce Mémoire, écrit en vue du prix

proposé par l'Institut sur l'impôt dans un
pays agricole, renferme et développe les

théories de la plupart des hommes d'Etat ou

financiers peu économistes sur ce que les

vieux impùls sont les meilleurs, même théo-

riciuement.

Mémoires sur les causes qui produisent ta sla-

ynation el le di'croissement du commerce m
France, et qui tendent à anéantir l'industrie

commerciale ; moyen simple de les faire cesser.

Paris, Delaunav, 1820, br. in-S".

E. H.
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1. Définition. — Écluses. — Ponts-canaux, —
Ascenseurs hydrauliques.

l'n canal est une voie de navigation arti-

licielle, dépourvue de courant et divisée eiv

une série de compartiments que l'on nomme
biefs, entre lesquels existe une différence de

niveau. A l'extrémité de chaque bief est cons-

truit un ouvrage appelé sas, sas écluse ou

écluse. Une écluse se compose de deux murs
longitutlinaux nomniis bajoyers et de deux

portes établies à une assez grande distance

l'une de l'autre pour que dans l'intervalle un

bateau puisse se placer. I.oisqu'il s'agit dt-

faire passer un bateau d'un bief dans un au-

tre, on ouvre une des portes, l'eau se nivelle

dans le sas avec l'eau du bief oi!i se trouve le

bateau, puis on referme la porte d'entrée, on

ouvre celle desortie, l'eau monte ou s'abaisse

dans le sas, suivant qu'il est en communica-
tion avec le bief supérieur ou inférieur et le

bateau franchit ainsi sur place, au moyen
d'un déplacement d'eau peu considérable, le-

ressaut que forme le niveau de l'eau dans le

canal au point d'inlersection drs difl'érenls-

biefs.

L'invention des écluses à sas est attribuée à

des ingénieurs italiens et elle n'a été connue?

en France qu'au seizième siècle, sous le rè-

gne de François I''"'. Elle a permis de réaliser

une véritable transformation dans les condi-

tions de la navigation intérieure, en procu-

rant le moyen de faire communiquer les neu-

ves et rivières les uns avec les autres. Les

faites qui les séparent sont en effet franchis

par une série do biefs, et pour éviter de trop

profondes tranchées, il ariive parfois qu'un

canal est, sur une distance plus ou moins

longue, creusé en souterrain; pour franchir

certaines vallées étroites, on a recouis éga-

lemeutà un procédé aussi hardi qu'ingénieux :

le canal les traverse sur des viaducs d'une

espèce particulière, appelés ponts-canaux.

La si-icnce moderne vient d'apporter au fonc-

tionnement des écluses un nouveau perfec-
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tionneniont ; lios inijOiiieiirs aiiî^hiis ont in-

vente', il y ;i inK'lqiies années, des ascenseurs

liydianliiiucs, capables (rélever rapidement

un lialiNUi avec son ciiai;,'enient d'nn hiel'

inférieur dans le liiet' supérieur. \.;i construc-

tion d'un senihlaldo ascenseur a élii pi-escrile

en 1881 par notre ministère des travaux pu-

blics, et l'inauguration en a eu lieu an prin-

temps de 1880. Il est établi au lieu dit les

Fontinettcs, près de Sainl-Omer, sur le canal

de Neufl'ossé. La circulation annuelle sur ce

canal représente un mouvement de 13,0(10 ba-

teaux, et comme l'écluse des Fontinettes se

composait de cinq sas superjiosés rachetant

ensemble une hauteur de plus de 13 mètres,

comme l'éclusage durait environ deux heures,

on avait dn alTecler alternativement un jour

à la navigation descendante et à la naviga-

tion montante, ce qui (jccasionnait au trafic

de la gène et des retards. ,\n contraire l'ascen-

seur hydraulique supprime loute canse d'en-

combrement, car la durée totale d'une ma-
nu'uvre pendant UKiuelle on fait passer deux

bateaux, l'un montant, l'autre descendant,

est en moyenne de vingt-cinq minutes.

Quant à la dépense d'établissement, elle a

été d'environ 1,800,000 francs.

2. Travaux de l'ancienne monarchie, de l'Empire,
de la Restauration, de la monarchie de Juillet

du second Empire.de la République. — Tra-
vaux de canalisation des rivières.

On a de bonne heure compris en France les

avantages des canaux à écluses, et Sully lit

commencer en lOOo, aux frais de l'Etal, le

canal de Briarc, destiné à joindre la Loire à

la Seine par la vallée du Loing. Mais après la

mortde llenri IVles travaux, auxqnelsétaient
employésGOO hommes de troupes, furentsus-

pendus ; ils ne furent repris qu'en 1038, par
les soins de deux concessionnaires investis

du droit d'expropriation et du droit de per-

cevoir un péage, et quatre ans plus tard le

canal étaitacbevé. Sousle règnede Louis XIV,
une grande œuvre fut accomplie par l'illustre

Hi(|uet, qui entreprit de réunir l'Océan à la

Méditerranée et ([ui, à force d'énergie, mal-
gré le manque d'argent et d(;s diflicnltés de
tontes sortes, parvint à construire le canal du
Languedoc. L'exécution de ce canal dura
dix-huit ans, de 1G60 à 168V, et elle excita

l'admiration des contemporains; mais Iticpiet

était mort à la peine avant d'avoir pu jouir

de son succès. De même que pour le canal de
Briare, on avait eu recours jiour le canal du
Languedoc au mode de la concession. .V une
épo(|ue où le Tri'sor royal nt^ disiiosait que
do ressoui'ces insuflisanli'S el ne pouvait

que diflicilenuMil faire appel au crédit, c'était

là une excellente combinaison linancière. En

elTet, en conférant à ceux qni se chargeaient

do construire un canal le droit de se couvrir

de leurs dépenses par la perception de taxes

prélevées sur les bateaux el les marchandises

(|ui le fréquenteraient, l'Etat parvenait à faire

construire des voies navigables qu'il eût été

dans l'impossibilité d'établir lui-même. Le

système de la concession resta en vigueur

jusqu'à la fin de l'ancienne monarchie; on

lui doit l'exécution du canal d'Orléans, ouvert

en 1G02, du canal du Loing ouvert en 1724, du

canal de Saint-Quentin à Chauny ouvert en

1*38, et trois édits de nSS concédèrent aux

Etats de Bourgogne les canaux de CbaroUais,

de Bourgogne et de Franche-Comté, dont les

travaux furent interrompus, avec tous ceux
concernant les voies navigables, par la Révo-

lution. En somme, à la lin du dix-huitième

siècle, la longueur des canaux livrés au com-
merce ne dépassait pas un millier de kilo-

mètres, et ils avaient coûté de 110 à 120 mil-

lions de livres.

Sous le Consulat et sous l'Empire, le gou-

vernement se préoccupa de compléter notre

réseau de canaux; jilusieurs de ceux qui

existaient furent prolongés, d'autres furent

commencés. Mais on n'eut pas recours à des

concessionnaires et les dépenses furent im-

putées sur les fonds du Trésor. A lin d'aug-

menter les ressources de l'Élat, on frappa

d'impositions extiaordinaires les départe-

ments intéressés à la construction des canaux.

En outre, un décret de 1808 ordonna de ven-

dre les canaux d'Orléans et du Loing el la

parla|ipartenant à l'Étaldans lecanal du Midi,

|iour le produit de ces venles être alTeclé à

l'achèvement de canaux auxquels Napoléon

attribua il beaucoup d'importance, entre au très

celui du Rhin à la Saône. Mais les événements
de la lin du règne firent donner au prix de

vente une autre destination, et bientôt les

travaux furent arrêtés à peu près partout.

.\ussi entre 1800 et 1814 n'ouvrit-on que
200 kilomètres de canaux.

Le gouvernement de la Restauration donna
à la construction des canaux une bien autre

impulsion : de 1814 à 1830 il accrut leur lon-

gueur d'environ 1100 kilomètres et il dépensa
à cet effet 143 millions. (Comment s'est-il

procuré les fonds nécessaires? De deux ma-
nières : d'abord, en revenant an système de

la concession et en mettant à la charge des

concessionnaires de jilusieurs voies de na-

vigation les frais de premier étal)Iissement et

d'entretien de ces voies; ensuite en lecou-

rant à des emprunts, qui furent autorisés

par des lois de 1821 et de 1822 et qui pro-

duisirent au Trésor 128 millions, l'our la

première fois l'administration étudia un plan

d'ensemble; elle évaluait à 2,';00 kilomètres
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la loiif;ueiir des canaux a h-i miiiei- cl à

10,800 kilomètres colle des canaux (|u'il pa-

raissait utile de créer. La dépense do ce vaste

programme était oftimée au delà d'un mil-

liard et le montant des entreprises réputées

urgentes à 200 millions. Le réseau navi^iable

dont la Hestanration se proposait de doler la

France était loin d'être achevé lorsqu'elle fui

renversée; mais la monarchie de Juillet mil

à compléter ce réseau encore plus d'ardeur

que le gou->ernement précédent. Cràce â la

paix, le commerce, l'industrie et l'agricid-

ture faisaient des progrès qui les portaient à

considérer les transports à bon marché
comme une condition indispensable au déve-

îoppementde leurprospérité. D'aulre [y<Mt, le

crédit public était assez solide pour que l'Élat

put aisément se procurer par l'emprunt les

capitaux dont il avait besoin. Les Chambres
votèrent en conséquence les crédils néces-

saires au complément des ouvrages de cana-

lisation; un granil nombre d'hommes d'af-

l'aires et d'hommes politiques les déclaraient

plus utiles que les chemins de fer, que l'on

appelait volontiers « un luxe » bon pour les

voyageurs pressés. Href, le règne de Louis-

Philippe fut une période d'engouement pour
les canaux; de 18.'M à 1847 on affecta à leur

construction 2*:) millions et on livra au com-
merce 2000 kilomètres de canaux.

C'est également sous le règne de Louis-

Philiiipe que l'on reconnut combien il était

important de procéder à l'amélioration des

fleuves et des rivières. En efl'et, c'est sur leurs

bords r[ue sont situées toutes les grandes

villes, et leurs vallées sont les plus riches du

pays. Le commerce général ne pouvait donc

manquer de retirer d'immenses avantages

de travaux qui auraient pour effet de re-

dresser le <-ours des rivières, d'en draguer les

hauts-fonds, d'endiguer leur lit et d'y main-

tenir en tout temps, â l'aide de barrages, une
profondeur d'eau permettant aux bateaux de

naviguer. L'utilité que |irésente l'amélioration

des cours d'eau naturels nous parait aujour-

d'hui évidente; cependant elle avait jusqu'a-

lors été à peine entrevue. Au seizième siècle

on avait bien construit des écluses sur la Vi-

laine, les premières du reste qui furent éta-

blies en France; sous Louis XIV on en avait

exéculé sur le Lot; sons Louis XV on avait

endigue- l'Fscau tel la Scarpe, sous Napoléon I'

ou avait ouvert les dérivations de Saint-Maiir

et de Chelles sur la .Marne, mais ces travaux

et autres semblables n'avaient que pou d'im-

portance. Le gouvernement de lai (est aura lion

n'em|doya à son tour que 6 millions â des

rectilications et à des approfondissement dt>

rivières. .\u contraire; celui de Louis-l'hilippe

entreprit sur la Seine, le Hhône, la (laroniie.

la Loire, l'.VIlier, etc., de grands Iravauxiiui

nie coûtèrent pas moins de (13 millions. .Mal-

gré la crise linancière qui suivit la liévolu-

lion de 1848, ces travaux furent poussés avec
activité fiar la seconde république; elle y
affecta 20 millions et, d'autre part, en achi--

vant moyennant 1" millions plusieurs canaux
(|ui étaient commencés, elle augmenta leur

longueur de 400 kilomètres.

Au contraire, à partir de 18,S2, les idées du
public et celles de l'administration se modi-
lièrent grandement à l'égard des canaux ;

partout on demandait des chemins de fer; on
était frai>po de ce qu'avec eux les transports

étaient rapides et réguliers, de ce qu'ils re-

cevaient dans leurs wagons les plus petites

expéditions aussi bien ([ue les chargements
les plusconsidi'rables, et on en concluait qu'il

ne fallait plus songer à développer la naviga-

tion intérieure, mais bien couvrir le pays de
voies ferrées. .Vvec leur ardeur ordinaire, les

populations du Midi allèrent même jusqu'à

insister pour qu'on asséchât le canal latéral

a la Caronne, alin que le plafond de ce canal

servit d'assiette au chemin de fer de Bor-

deaux à Cette. Le gouvernement impérial sut

résister à de pareilles exagérations; toutefois

il ne fit pour les canaux qu'une dépense de
00 millions et n'accrut leur réseau que dfr

."iOO kilomèlres. Il estima, et en cela il eut

raison, qu'il valait mieux améliorer les con-

ditions de navigabilité des fleuves et des prin-

cipales rivières ; il s'attacha à régulariser leur

cours et à leur donner, au moyen de barrages

et d'écluses, un plan d'eau à la fois plus élevé

et plus constant ; ces entreprises absorbèrent

i:i7 millions, (inice à ces sacrifices, la France

était parvenue en 1870 à posséder 4,757 kilo-

mètres de canaux et 6,o00 kilomètres de ri-

vières canalisées ou praticables parla naviga-

tion. Les marchandises transportées sur les

voies d'eau en 18G0 avaient atteint, sans

compter le flottage, 1,080,000 tonnes kilo-

métriques et, en y comprenant le flottage,

1,830,000 tonnes; le tonnage se répartissait

entre les rivières et les canaux, dans la pro-

portion de 40 p. 100 pour les premières et de

00 p. 100 pour les seconds.

Mais les cessions de tiirriloire que nous

fûmes obligés de faire à l'Allemagne en 1871

nous enlevèrent 444 kilomètres de voies na-

vigables et interceptèrent nos comniunica-

limis par eau le long de notre frontière de

l'Kst. Un des premiers soucis de l'.Vssemblée

nationale fut de les rétablir, et en mémo
temps son attention se porta sur les défectuo-

sités que présentait notre système de canaux.

Un éminent ingi'nieur, M. Krantz, fut le rap-

porteur de la commission qui avait été char-

gée d'étudier la question; dans une série
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<le Rapports remarquables il exposa tout un

<?iisonible de mesures h prendre. Ces Hapports

ont remis en honneur les canaux, en insistant

sur les services qu'ils sont appelés à rendre

comme moyen de transport économique; ils

ont montré qu'un canal peut tninsporter à

Aes conditions de prix que ne saurait sup-

porter un chemin de fer les marchandises

qui, sous une {irossc masse, n'ont que pou

de valeur, et qu'à ce titre il est un auxiliain'

très utile pour l'afiriculture et pour la f;raiide

industrie.

Or, dansles années qui outsuivila^uerri' de

1870,on redoutai t pou ries produits de nos nsi-

«les et de nos manufactures la concurrence

étrangère, qui, en général, fabrique moins bien

<iuc nous, mais vend à nieilleui- marché, et

on admit aisément qu'il y avait un intérêt de

premier ordre à faciliter le transport à bas

prix des matières premières. D'un autre côté,

•si notre réseau de canaux mettait Paris en

4-ommunication avec les ports du Pas-de-

Calais et la frontière belge, desservait la ré-

gion de l'Est et unissait la Méditerranée à

4'Océan, il présentait cependant des lacunes

regrettables. Dans l'intérieur du même bassin

#xistaii'nt des allongements de parcours très

onéreux, dus à ce que les voies navigables

étaient mal raccordées entre elles et à l'ab-

sence de jonction entre plusieurs de nos prin-

fipales rivières. En outre, les canaux, cons-

truits à des époques différentes et alors que

l'on ne prévoyait pas qu'ils seraient presque

tous un jour reliés les uns aux autres,

n'avaient généralement pas le même tirant

<reau et étaient pourvus d'écluses dont la

largeur et la longueur variaient beaucoup, ce

qui constituait une grande gène pour la navi-

gation; enfin, certains canaux étaient ali-

mentés d'une façon insuffisante.

Émue de ces révélations, l'Assemblée na-

tionale, en dépit des embarras financiers

-contre lesquels elle avait à lutter, n'hésita

pas à consacrer des sommes importantes à

l'amélioration des rivières et des canaux.

Son o'uvre principale, à ce point de vue, a élé

la construction du canal de l'Est, qui fut en-

treprise eu 1874, grâce au concours des cin([

départements les plus intéressés à l'ouver-

iure d'une voie d'eau le long de notre nou-

velle frontière. Ces départements avancèrent

à l'État une somme de 60 millions pour

l'établissement d'un canal destiné à réu-

nir la Meuse, la Moselle, la Saône et la

Marne.

La loi du 24 mars 18"4, relative à la créa-

tion de ce canal, mérite d'être signalée, car

elle est la première qui, pour une œuvre

de navigation, ait associé des localités à

J'État; elle a ainsi donné un exemple qui do-

jiuis a éti; souvent suivi et elle a autorisé les

d('partements qui faisaient des avances à

l'État à se couvrir de leur dépense par la

perception d'un péage sur les bateaux qui se

serviraient du canal, combinaison qui elle

aussi a été reproduite dans des circonstances

analogues.

L'amélioration de nos voies navigables a

absorbé lOG millions de 1871 à 1878. Nous
possédions à cette dernière date 4,0.32 ki-

lomètres de canaux et (),02.) kilomètres de

rivières réellement navigables. Quant à leur

fréquentation, elle donna lieu, en 1877, à un
mouvement de 2,00;; millions de tonnes kilo-

métriques; la batellerie lluviale avait donc
regagné et au delà les 200,000 tonnes kilo-

métriques que lui avait fait perdre la sépa-

ration de l'Alsace et de la Lorraine.

Lorsqu'on 1879 les chambres adoptèrent,

sur la proposition de M. de Freycinet, mi-

nistre des travaux publics, un vaste pro-

gramme d'entreprises à exécuter sur tous les

points du territoire, afin de compléter ce

qu'on appelait notre outillage national, elles

n'eurent garde d'oublier les voies intérieures

de navigation; et entrant plus avant qu'elles

ne l'avaient fait jusqu'alors dans les idées

qui avaient été soumises à l'Assemblée natio-

nale, elles votèrent, leo août 1870, une loiiiui

décida de ramener nos 'Jl [irincipaux canaux
à un même type uniforme, comme profon-

deur d'eau, largeur et longueur des écluses

et comme hauteur libre sous les ponts; d'ou-

vrir 21 nouveaux canaux et d'améliorer

42 fleuves et rivières. La dépense prévue

était de 895 millions, mais des études plus

complètes et l'addition de diverves entre-

prises qui avaient d'abord été omises ne tar-

dèrent pas à la porter à 1,480 millions, dont

:f20 millions pour les rivières et 1,160 mil-

lions pour les canaux. On se mit à l'œuvre

avec ardeur; en dix ans, de 1877 à 1888,

l'État dépensa plus de 4oU millions pour les

canaux et les rivières, c'est-à-dire les deux
tiers de ce qui avait élé dépensé pour le

même objet depuis 1814. Si gros qu'il soit, ce

chiffre aurait encore été dépassé si, au bout

de quelques années, le gouvernement n'eût

riîconnu la nécessité de s'arrêter dans la voie

des emprimts, qui fournissaient la presque

totalité des ressources absorbées par les tra-

vaux publics; le programme arrêté en 1879

fut révisé en 1887 et on décida d'ajourner

pour 907 millions de travaux, soit 807 mil-

lions applicables aux canaux et 100 millions

applicables aux rivières. Cet ajournement
était absolument commandé par l'état des

finances publiques, et les résultats déjà ac-

([uissont tels qu'il m.' présentera pas d'incon-

vénients pour le commerce.
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3. État actuel des voies navigables et de la navi-

gation.

Kn effet, l:i lontriieiir totale des voies navi-

gables ayant au iniiiinuini 2 mètres de nuniil-

iage et des écluses de 38™, oO de loniîueur

sur ;i"',20 de largeur, dimensions qui per-

mettent le passage de gabares chargées de

:fOO tonnes de marchandises, s'est accrue de

de 2,270 kilomètres entre 1878 et 1888; en

1888, on comptait 3,279 kilomètres de ri-

vières et canaux réunissant ces conditions,

au lieu de l,4o9 kilomètres en 1878. Sept

<;anaux ont été ouverts depuis cette dernière

date et leur longueur est de '.i'.io kilomètres.

Le tonnage elîectif, c'est-à-dire le poids

total des marchandises embarquées sur les

•voies de navigation intérieure, s'est élevé,

«n 1888, à 23,320,000 tonnes, et ce ton-

nage, ramené au parcours d'un kilomètre,

fournit 3,180 millions de tonnes kilométri-

ques ; l'augmentation depuis 1878 est de

5o p. 100. Le tralic international qui se fait

sur les cours d'eau a atteint 2, IGi),000 tonnes

à l'entrée, 827,000 tonnes à la sortie, soit un
trafic international total de 2,993,000 tonnes.

La batellerie fréquente 6,947 kilomètres de

rivières et 4817 kilomètres de canaux; mais

il s'en faut que le trafic soit réparti également

entre toutes les voies navigables. Parmi les

rivières, la Seine, l'Escaut, l'Oise, la Scarpe,

l'Aa et l'Aisne
;
parmi les canaux, ceux laté-

raux à l'Oise, a la Loire, à l'Aisne et à la

Marne, et les canaux de Saint-Quentin, de la

Sensée, de la Ilaute-Deùle, d'Aire, de Saint-

Denis, de Neuffossé et de la Marne au Uhin

en absorbent une part prépondérante : sur

toutes ces voies le tonnage annuel est supé-

Tieur à un million de tonnes. La Seine no-
tamment, dans la traversée de Paris, reçoit

wn tonnage de plus de 4 300,000 tonnes.

©'une façon générale, les o,030 kilomètres

qui composent nos lignes princi[iales de na-

vigation intérieure ont reçu 92 p. 100 du
tralic kilométrique total, et 77 p. 100 du ton-

nage des marchandises embarquées.
Celles-ci se divisent en plusieurs groupes;

en voici l'énumération en millions de tonnes

kilométriques, d'après leur ordre d'impor-

tance : les combustibles minéraux, 1199; les

matériaux de construction, o24; les produits

-agricoles, .ïl3; les produits et matières pre-

mières de l'industrie mélallurgique, 3.'>o; les

bois, 248; les pioduitsiiulustriels, 17.'); lebois

(lotte, 47; les objets divers et machines, 47.

La circulation des marchandises se repartit

de la manière suivante entre les canaux elles

rivières : ao p. 100 sur les canaux, 4.') p. 100

-sur les rivières. Le parcours mnj-en de la

tonne transportée est de 130 kilomètres.

Sur les grandes lignes de navigation du
N'onl et de l'Est où s'effectuent les transports

à longue distance, le chargement moyeu des

bateaux varie entre 130 et 23o tonnes; celle

moyenne s'abaisse entre 40 et 95 tonnes sur

les voies du Centre et de l'Ouest; dans le

bassin de la (iaronne le chargement moyeu
descend jusqu'à 10 tonnes et n'en dépasse

pas 40. Le trafic fluvial s'opère presque uni-

quement au moyen de bateaux ordinaires;

sur les 23 millions de tonnes que représente

le jioids des marchandises embarquées en

18S8, il n'y a que 004,000 tonnes qui aient été

chargées sur des bateaux à vapeur, soit

moins de 3 p. 100. Ceux-ci n'ont circulé que
sur 2,304 kilomètres de rivières et sur

1,680 kilomètres de canaux. Au surplus, un
recensement qui a eu lieu en 1887 a constaté

l'existence sur nos canaux et rivières de

lo,730 bateaux ordinaires, dont 5,790 ayant

^3 mètres de longueur au moins, et 9,934 ayant
une longueur moindre, tandis que le nombre
des bateaux à vapeur n'est que de 673 : painii

ces derniers, 299 servent au transport des

voyageurs, 120 à celui des marchandises,

184 au remorquage et 70 au louage. Les équi-

pages des bateaux ordinaires comprennent
23,141 hommes et ceux des bateaux à vapeur

2,089 hommes.
Enfin, au point de vue de l'exploitation,

notre réseau de navigation intérieure est

presque en entier administré par l'État. La
longueur des rivières et canaux concédés ne

dépasse pas 912 kilomètres; le canal du Midi

et le canal latéral à la Caronne, affermés tous

deux à la compagnie des chemins de fer du
Midi, forment plus de la moitié de cette lon-

gueur. Les canaux concédés étaient autrefois

assez nombreux, mais des lois en date du
20 mai 1803 ont autorisé le rachat des canaux
d'Orléans, du Loing, de Briare, des Ardennes,

de la Sensée et de plusieurs autres; le capital

à rembourser était de 48 millions, le payement
s'en est opéré par annuités et la plupart de

ces annuités seront éteintes en 1890.

4. utilité des canaux.

Tel est l'état de nos canaux et autres cours

d'eau navigables. Les renseignements qui

précèdent permettent d'apprécier combien de

temps, d'efforts et d'argent il en a coûté a la

France pour se doter d'un réseau de naviga-

tion qui réponde aux besoins du commerce,
de l'agriculture et de l'industrie. L'utilité des

canaux n'est certes contestée par personne;

ils transportent à très bas prix les marchan-
dises lourdes et encombrantes et, par suite

ils rendent d'immenses services à l'ensemble

du pays, car plus les échanges deviennent

aisés et économiques, plus la prospérité gé-
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les canaux ne sont pas en elTot seules à pro-

fiter des facilites de transi)ort qu'ils procu-

rent; les légions voisines en lirent elles aussi

indirectement profil, alteiulu que leurs pro-

duits sont aciietés ])ar les premières et, de

répercussions en répercussions, l'activité du

commerce se fait sentir partout. Cependant

ce serait lomber dans une erreur dont les

conséquences linanciéies seraient très regret-

tables, que de vouloir multipliera l'infini les

canau.x en France. Nous sommes suffisam-

ment desservis par ceux qui existent ou qui

sont en construction, et il est préférable

d'améliorer quelques-uns de ceux dont les

dimensions laissent encore à désirer, plutôt

que d'en créer de nouveaux. C'est ce qui res-

sort des faits observés durant ces dernières

années. Il n'est pas contestable que si le

tonnage kilométrique a tant augmenté depuis

les grands travaux commencés en 1879, cela

lient moins à l'ouverture d'un certain nombre

de canaux qu'aux améliorations qui ont été

apportées aux anciennes lignes de navigation

les plus importantes. En outre, s'il peut èlro

avantageux dans certains cas de mettre en

communication un bassin avec un autre en

les réunissant par un canal, le plus souvent

il vaut mieux s'appliquer à rendre plus facile

la navigation sur les lleuves et rivières. Ils

desservent de temps immémorial les princi-

paux centres de population et d'industrie;

depuis qu'on sait les canaliser, les ouvrages

qu'on exécute pour leur assurer un niveau à

peu près constant, les débarrasser des écueils

ou des bas-fonds qui les obstruent et les

pourvoir de ports, ont généralement de très

heureux résultats au point de vue commer-
cial. Les travaux de canalisation entrepris

sur nos rivières ont amené un notable déve-

loppement de trafic ; ce serait un tort de les

négliger et de leur préférer la construction

de nouveaux canaux.

Quelle que soit sa richesse, une nation doit

d'ailleurs proportionner aux ressources de

son budget les sommes qu'elle consacre aux
travaux publics, lille ne saurait sans danger

s'écarter de cette règle, même pour étendre

ou améliorer son réseau de navigation inté-

rieure. La |)rudence s'impose d'autant plus à

elle, que ses voies navigables sont déjà plus

nombreuses et plus parfaites, car colles qui

restent à ouvrir ou à perfectionner n'ofl'reiit

qu'une utililé relative et il est à craindre que

les bénéfices à attendre du complément des

lignes existantes ne soient pas en rapport

avec la dépense qu'entraîneraient les travaux

projetés. Notre gouvernement et les cham-
bres avaient perdu de vue ces considérations,

lorsqu'ils résolurent, il y a une di/aine d'an-
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nées, d'affecter environ ),oOO millions aux
canaux et rivières. 11 importe de ne pas céder

à l'avenir à des eutrainements aussi ruineux,,

car on aura beau vanter les mérites des en-

treprises de canalisation, il y en a fort peu
assurément qui puissent aujourd'hui enrichir

le pays, en lui laissant un excédent en sus

des charges d'emprunts auxquelles ces entre-

prises forceraient de recourir.

5. Concurrence des canaux et des chemins de fer.

Il ne faut pas perdre de vue non plus que
toutes les parties de notre territoire sont

maintenant sillonnées de chemins de fer. Au
l"' janvier 1800, les lignes ferrées livrées ù,

l'exploitation attr-ignaieiit une longueur de

H.'i,'.»":! kilomètres. Les transports des hommes-
it des ('hoses sont donc assurés de la façon la

plus complète. Les populations cependant

trouvent que le réseau des chemins de fer

n'est pas encore suffisant et, .pour les satis-

faire, on en construit en moyenne un millier

de kilomètres chaque année. Or, les nou-
velles lignes sont improductives; beaucoup
ne couvrent même pas leurs frais d'exploita-

tion. Il en résulte que la garantie d'intérêt

accordée par l'État aux compagnies qui les

établissent est invoquée par celles-ci et que
le Trésor est obligé de leur verser tous les

ans, à ce titre, de .'iO à 00 millions ; cette

charge est lourde; elle est destinée à s'ac-

croître et à durer fort longtemps. En effet, sur

les 3o,97:! kilomètres de chemins de fer qui

sont actuellement exploités en France, si l'on

en iléfalque le réseau d'État, il y a moins-

de 2,000 kilomètres qui ne jouissent pas de

la garantie d'intérêt, et toutes les lignes qui

restent à construire, même celbîs d'intérêt

local, sont en droit de l'invoquer. Dès lors

que se passerait-il si l'on augmentait le nom-
bre et la longueur des canaux? Quoi qu'en

disent les personnes qui prétendent que les

canaux et les chemins de fer ne se nuisent

pas les uns aux autres et que les premiers

font des transports qui par leur nature échap-

peraient dans tous les cas aux seconds, on se

convainc du contraire quand on étudie de

])rès les faits. Il est vrai que certaines usines

ne marchent que parce qu'elles reçoivent à

bas prix leurs matières premières, d'où il suit

que sans le concours du canal elles n'ali-

menteraient pas davantage le chemin de fer.

Mais c'est là un cas exceptionnel; la plupart

des expéditeurs pourraient, sans que le con-

sommateur en souffrit, supporter le prix de

la voie ferrée ; ils emploient le canal pour
avoir moins à payer, et d'une façon générale

il est ]iermis d'affirmer que la concurrence

des voies navigables enlève aux chemins de-

fer un important trafic. En outre, elle les-
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force à abaisser leurs tarifs, alin de conserver

en partie le transport des vins, des crains, de

la honille, des engrais, des matériaux de

•construction, etc. I,a création de nouveaux

canaux aurait donc pour conséquence de res-

treindre les recettes des clicmins de fer et,

par suite, de coûter très clier à l"Ëlat, en ren-

dant plus onéreux le service de la garantie

d'intérêt. Ce résultat se produirait infaillible-

ment, car il n'est pas un canal projeté qui ne

double une voie ferrée en exploitation, ou qui

ne constitue un raccourci pour les marchan-

dises à expédier d'un bassin dans un autre.

Enfin, le temps n'est plus où l'on exécutait

un canal pour 100 à KIO.OOO francs par kilo-

mètre. Tous ceux qui pouvaient être établis à

peu de frais existent, et ceux qu'on avait

•classés en 18'Î9 présentent sinon des difficul-

tés, du moins des conditions dispendieuses

d'exécution, .\ussi ne saurait-il être question

à l'heure actuelle de conlier à des conces-

sionnaires l'ouverture et l'exploitation de ces

voies de navigation. Les dépenses de premier

établissement d'une part, et d'autre part la

faiblesse du rendement à espérer, empêche-

raient les demandes de concession de se pro-

duire, il moins d'une garantie d'intérêt qui

viendrait grever sans compensation les tinan-

ces publiques.

6. Entretien des canaux. — Légitimité d'un impôt
sur les transports par canaux.

Comment esl-il [murvu à l'entretien et aux

grosses réparations des canaux et rivières '?

Cet entretien incombe entièrement au Trésor.

Il n'en a pas toujours été ainsi. Une loi duiîO

floréal an X avait institué des droits de péage,

et affecté siiècialemen t aux dépenses des voies

d'un bassin les recettes fournies par ce bas-

•sin. Plus tard la loi du juin 1836 supprima
•cette spécialisation et régla à nouveau les

itaxes de navigation. \ plusieurs reprises le

taux des taxes fut ensuite abaissé, et les ré-

•duclions successivement consenties le firent

descendre do fr. 067 à fr. 021 par

tonne et par kilomètre. Une pareille taxe, qui

•ne frappait une tonne de marchandises que

•de fr. 21 pour un parcours île 100 kilomè-

tres, fut pourtant jugée trop forte, et deux
lois en <late du 21 décembre IS70 et du
19 février 1880 ont supprimé les droits de

navigation. Le Trésor a ainsi perdu une re-

celte nette annu(dle d'environ 4 millions, cpii

l'aidait a acquitter la moitié des frais d'^'u-

I retien des canaux et des rivières. Depuis que
cette recette lui fait défaut, la dépense a

• nigmenté en raison du développement doiuié

aux voies navigables : elle atteint aujour-

d'hui de M à 12 millions. Aussi est-ce une
question très débattue de savoir s'il ne con-

l.

viendrait pas de rétablir des taxes pour la

navigation intérieure.

La Chamljre des députés s'est, en 1889, pro-
noncée contre une proposition tendant à l'as-

sujettir à un péage. Les arguments ne man-
quent pas aux adversaires de celte mesure :

elle renchérirait, disent-ils, le transport sur
les voies navigables; or, le bon marché du
transport est la condition essentielle et, en
quelque sorte, la raison d'être de ces voies

;

c'est afin d'en procurer le bénéfice aux agri-

culteurs et aux in<lustriels que l'on a cons-
truit et amélioré tant de canaux et de ri-

vières; il y aurait donc anomalie à grever
l'usage de lignes pour l'établissement des-

quelles le pays s'est imposé tant de sacri-

fices. L'obligation d'acquitter des droits de
navigation, en diniinuanl la circulation des
bateaux et des marchandises, ne manquerait
pas d'exercer sur le commerce une influence

déprimante. Dans le sens opposé, on ré-

pond qu'il est injuste que l'État n'exige pas
de ceux qui se servent des canaux le payement
des frais d'entretien, et qu'il leur fasse de la

sorte une générosité qui retombe sur l'en-

semble des contribuables
;
qu'il n'y a pas plus

de motifs pour que les marchandises soient

affranchies de péage sur les canaux que sur

les chemins île fer; qu'en enlevant a ceux-ci

des transports considérables, les voies navi-

gables accroissent la charge de la garantie

d'intérêt, et que dés lors le Trésor est inté-

ressé à ce qu'elles ne soient pas favorisées au
détriment des chemins de fer; enfin, qu'il ne
s'agit pas d'établir un péage assez fort pour
entraver la navigation intérieure, que ce

péage devrait èln' modéré, qu'il pourrait

même être variable suivant la nature et la

valeur des chargements, et qu'il est facile de

le combiner de façon à ce qu'il rapporte à

l'État de (|uoi couvrir la dépense d'entretien

et de réparation des canaux et rivières, sans

augmenter d'une façon appréciable le prix

des objets transportés.

Entre ces deux thèses, laquelle est la vraie'?

INo us pensons ([u'il faut se ralliera la seconde
;

car ré(iuité et les intérêts financiers de l'État

veulent, en matière de travaux publics, que
ceux (jui font usage d'un ouvrage exécuté aux
frais du Trésor, payent, autant ([uc possible,

pour cet usage et aident à entre tenir l'ouvrage.

La gratuité est en elfet ici un mol vide do sens.

Les canaux et les rivières ont besoin d'un en-

tretien permanent, et si les mariniers et les

expéditeurs ne fournissent pas les fonds que
cet entretien exige, la masse des contribua-

bles est obligée de les fournir. Le problème
se résume donc à cette alternative : vaut-il

mieux que les voies navigables soient entre-

tenues aux frais des liabitajits qui en tirent

20
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spécialeniRtil parli, ou aux frais du liudget

{général du l'Étal? La premièn! solution nous

semble d'autant plus recomniandable que li'

budget français est surcharge et que les mil-

lions à provenir de l'établissement d'un péage

sur la navigation intérieure dispenseraient

de recourir à qnciqu'autre impôt, peut-être

plus contraire au développement de notre

agriculture et de noire industrie.

7. Les canaux en Belgique, en Hollande, en Alle-

magne, en Angleterre, aux États-Unis. — Le
canal de Suez.

I^rmi toutes les nations de l'Europe, il

n'en est qu'une dont, au point de vue des ca-

naux, la situation soit, eu égard à son éten-

due et à sa population, supérieure à celle de

la France. Cette nation est la Belgique. Elle

possède l,6b0 kilomètres environ de canaux

et rivières navigables, sur lesquels le mou-
vement des marchandises atteint 'Si millions

de tonnes, cliilTre qui, pour un parcours

moyen de 22 à 23 kilomètres, donne un to-

tal de 76o millions de tonnes kiloniiHriques.

I.a Belgique a consacré depuis 1831 jus-

qu'en 1887 la somme de 27o millions à l'amé-

lioration de ses voies navigables; l'Escaut est

le lleuve pour lequel il a élé le jdusdépensé.et

les travaux qui y ont été exécutés, dès le temjis

de la domination française, ont beaucoup con-

tribué au développement du port d'Anvers.

I^a Hollande est, jilus que la Belgique, un
pays de canaux, mais ils n'y ont pas la même
importance commerciale et servent davan-

tage aux relations locales. Il convient de

signaler pourtant le canal du Helder, long de
60 kilomètres, (|ui a été construit, de 1819 à

1825, alin de faciliter l'accès du port d'Ams-
terdam; mais sa profondeur est de 6 mètres
à peine et elle est devenue insuffisante. Une
compagnie a en conséquence entrepris de
creuser entre Amsterdam et la mer du Nord
un nouveau canal qui a l'avantage d'être plus

court, de ne comiiter qu(^ 27 kilomètres et

d'avoir une profondeur d'eau de 7",.30. Il a

été achevé en 1876, et son coût de consliuc-

tion est de 00 millions de francs. L'État en a

pris possession et s'acipiitte au moyen d'an-
nuités envers la compagnie concessionnaire.
Dans l'intiuêt du poil de Hollerdam, le gou-
vernemiMit hollandais a fait, en outre, au
cours de ces dernières années, une dépense
d'une soixantaine de millions pour améliorer
le cours et surtout l'embouchure de la Meuse.

Lli navigation inti';ricure s'elîectue en Alle-

magne sur environ ii,500 kilomètres, et elle

transporte de 23 à 24 millions de tonnes de
marchandises. Plus des deux tiers de ce ton-

nage apparlictHieiit aux bassins du Hliin cl de
l'Elbe. Les trans]iorts par eau ont augmenté

dans une proportion énorme depuis quinze

ans, et nul doute que cet accroissement tient

en partie aux grands travaux qui ont été

exécutés alin d'approfondir et de régulariser

les fleuves et de doter de ports les villes

situées sur leurs bords. Jusqu'à présent, il

n'y a eu qu'un petit nombre de canaux en
Allemagne, et les divers gouvernements ger-

maniques se sont presque uniquement appli-

qués a améliorer les cours d'eau naturels.

.Mais les immenses progrès qu'a réalisés l'in-

dustrie allemanile et b's nécessités de la

ciincurrence internationale lui font mainte-

nant désirer des voies de transport plus

l'conomiques que les chemins de fer. L'opi-

nion publique réclame depuis plusieurs an-

nées la création de tout un ensemble de
canaux, et les chambres de commerce insis-

tent vivement alin d'obtenir la construction

de canaux reliant le Ilhin à Anvers, à l'Ems.à
l'Elbe, à la Meuse, l'Oder à la Sprèe, etc. En
attendant qu'il soit statué sur tous ces pro-

jets, le gouvernement impérial s'est décidé,

dans un but stratégique encore plus que dans

un but commercial, à ouvrir entre la mer du
Nord et la Baltique un canal qui traversera

la presqu'île du Schlesvig, Les travaux en
ont été commencés en 1887, près de Kiel ; il

aura une profondeur d'eau de 8™,oO et une
largueur de 60 mètres. Sa longueur ne dépas-

sera pas 08 kilomètres, tandis que le voyage

de l'embouchure de l'Elbe à Kiel par le Cat-

tégat est actuellement de 900 kilomètres. La

dépense est évaluée à 200 millions de francs ;

la Prusse en fournit le tiers, et les autres

États allemands les deux tiers. La construc-

tion du canal de la mer du Nord sera une
des grandes entreprises de la lin de ce siècle.

Il existe en Angleterre 6,700 kilomètres de
canaux, mais à bien des points de vue ils se

distinguent des canaux du continent. D'abord

il n'y en a que quelques-uns, parmi lesquels

on peut citer le canal Calédonien, qui appar-

tiennent à l'Etat et qui soient administrés par

ses agenis. Presque tous sont la propriété

de concessionnaires, qui ont reçu, en vertu

d'actes du Parlement, l'autorisation de les

construire et de les exploiter. Les actes de

concession lixent la somme jusqu'à concur-

rence de laquelle chaque compagnie ou cor-

poration a le droit d'emprunter afin de se

procurer les fonds nécessaires à ses travaux,

et le prix maximum que ne doivent pas

dépasser les tarifs. Une loi récente (10 août

1888) a prescrit aux concessionnaires de dres-

ser chaipie année et de comniuni(iuer à l'ad-

minislration les comptes de leur exploitation,

avec l'indicalion du tonnage des marchan-
dises transportées, ainsi que leurs règlements

relatifs aux prix, à l'expédition des mar-
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chanilises, etc. ; auparavant ils n'étaient te-

nus de fournir sur leurs affaires aucun ren-

seignement. On voit que les canaux chi .

Hoyaurae-Uni sont des entreprises privées

et il fut un temps où elles se développèrent

considérablement. Pendant la seconde moitié

du siècle dernier et Jusque vers 1840, on
ouvrit de tous côtés des voies de navigation

intérieure; les districts manufacturiers ne pou-

vaient pas s'en passer pour le transport de

leurs produits, et les routes de terre étaient

loin de rendre les mêmes services. Mais dès

que les chemins de fer eurent pris de l'ex-

tension, une lutte ardente s'engagea entre

eux et les canaux; les compagnies de che-

mins de fer craignaient que la concurrence

des seconds ne les forçât à pratiquer des prix

qui n'auraient pas été rémunérateurs, et

comme elles disposaient de vastes capitaux,

elles parvinrent à mettre promptement fin à

cette concurrence. Elles achetèrent certains

canaux, elles en louèrent d'antres pour de

longues périodes, elles conclurent avec une
partie des concessionnaires des traités qui

eurent pour effet de rehausser le tarif de la

voie d'eau ; enfin, dans quelques cas, elles rui-

nèrent les concessionnaires par des abaisse-

ments momentanés de leurs propres tarifs.

Le résultat de ces combinaisons a été de met-

tre la plupart des canaux sous la dépendance
des compagnies de chemins de fer, de faire

obstacle à ce qu'on en crée de nouveaux ou
même à ce qu'on améliore ceux qui existent,

quoique leurs dimensions soient d'ordinaire

trop restreintes, enfin de maintenir leur trafic

dans ses anciennes limites. Il porte sur un
tonnage annuel qui est d'environ 20 millions

de tonnes, mais il demeure presque station-

naiie. Toutefois la victoire des chemins de fer

a, sur un point du moins, soulevé des résis-

tances. Les industi'iels de Manchester, dési-

reux de s'affrancliir des prix de transport

élevés que subissaient leurs matières preniiè-

fl res et leurs objets fabriqués, ont résolu, en

1884, de faire de leur ville un port de mer et

pour cela d'ouvrir un canal aboutissant à l'es-

tuaire d(! la Mersey. La ville de Liverpool, à

laquelle le canal précité enlèvera une partie

de son trafic, s'est efforcée de faire échouer

cette entreprise ; mais le Parlement a fini par

l'autoriser en 1886. Le canal aura ;)9 kilomè-
tres de longueur, 36 mètres de largeur au
plafond et 8 mètres de tirant d'eau. La dé-
pense est évaluée à 200 ou ï'iO millions; la

compagnie qui s'est constituée pour l'exécu-

tion des travaux se couvrira de cette dépense
par la perception d'un droit d(; canal et d'un

droit de quai, qui variera suivant la nature

des marchandises. Voilà comment les An-
glais, avec leur esprit d'initiative et la har-

diesse de leurs capitalistes, savcMit se dispen-

ser du concours de l'Elat.

De l'autre côté de l'.^tlantique, les choses

ne se sont point passées comme dans la Grande-

liretagne, mais les chemins de fer y ont ce-

pendant triomphé de la concurrence des

canaux. Aux États-Unis, on avait d'abord con-

sidéré qu'il importait au progrès de la ri-

chesse publiiine d'ouvrir des voies artificielles

de navigation, permetlant aux marchandises

de l'intérieur de gagner la côte; l'État de

Pennsylvanie, l'État de New-York s'étaient

mis lésolunient à l'œuvre. Ils établirent dans

des conditions aussi économiques que possi-

ble plusieurs des canaux qui furent exécutés

au début du siècle, attachant plus de prix à

avoir une grande longueur de lignes navi-

gables qu'à posséder des canaux à large

section. Pendant une trentaine d'années, les

transports allèrent en augmentant sur ces

voies; ainsi le tonnage effectif des canaux de

l'État de New-York, qui était inférieur à un
million et demi de tonnes en 1838, s'éleva suc-

cessivement a 2,800,000 tonnes, 3,66:1,000

tonnes et 6,442,000 tonnes en 1848,1858, 1808.

Mais dans cet intervalle les chemins de fer

s'étaient mullipliésà l'infini; ils étaient deve-

nus une puissance industrielle de premier

ordre et ils crurent que le moment était venu

de rivaliser, au point de vue du bon marché
des transports, avec les voies navigables. Ils

abaissèrent leurs tarifs, et comme ils trans-

portent plus vite et qu'en outre ils marchent
en toute saison, tandis que les glaces inter-

ceptent les canaux pendant plusieurs mois
chaque hiver, ils sont arrivés à attirer sur

leurs rails la presque totalité des marchan-
dises. Le canal Érié lui-même, qui avait pen-

dant longtemps une sorte de monopole pour le

transport des grains jusqu'au port de New-
York, ne reçoit plus aujourd'hui cpi'une partie

de ceux qui arrivent de l'ouest. Le tonnage

de ce canal et des autres canaux de l'État

de New-York, le canal Champlain, le canal

Oswego, etc., n'est plus que de 5 millions

de tonnes, tandis que le tonnage des lignes

ferrées aboutissant à .\ew-York a plus que
sextuplé depuis 1868. Les grains qui sont

expédiés de Chicago vers les port de l'Atlan-

tique empruntent pour 20 p. 100 les voies

navigables et pour 80 p. 100 les voies ferrées.

I^es taxes sur les canaux ont pourtant été

fort diminuées, car leur produit est tombé de

22 millions de francs, en 1868, à moins de

4 millions; le fret a en outre baissé des

trois quarts; mais la décadence des canaux

parait définitive, car lorsqu'il n'existe pas

une grand(! différence dans les prix de trans-

porl, les expéditeurs préfèrent s'adresser aux

cliemins de fer. Sur les canaux de PiMuisyl-
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vanie, on constate les mêmes faits, quoique

moins accentués; leur mouvement commer-

cial est de 4 à 5 millions de tonnes par an et

il a beauroup perdu, mak'ré l'activité indus-

trielliî de la région qu'ils desservent.

D'AuK'rique il nous faut passer en Afrique,

afin de rappeler l'œuvre de génie qui est due

à un illushcFran(;ais,.M.deLesseps, et qui met

en coinnnniicaliun la Méditerranée avec l'o-

céan Indien. I.e canal de Suez est, à propre-

ment parler, une entreprise française, car

notre pays a fourni non seulement l'homme

qui en a conçu l'idée et qui, avec une énergie

indôm]italile, l'a menée à bien, mais les in-

génieurs et les entrepreneurs qui l'ont exécu-

tée, ainsi que les capitaux qui ont permis de

la faire. Les travaux du percement deTisthmi'

ont été commencés le 23 avril 1859, et dix

ans plus lard, le 17 novembre 1809, le canal

était ouvert à la grande navigation. Sa lon-

gueur est de 100 kilomètres; la largeur du

chenal navigable est en moyenne de 42 mè-

tres au plafond et de (ta mèlres à la ligue

d'eau. L'exploitation se fait en service à unr

voie ; de loin en loin sont ménagés des gara-

ges, dans lesquels se placent les navires, en

attendant que la section où ils veulent entrer

soit libre. On a du reste le projet d'élargir le

canal, afin que les navires puissent se croiser

dans les deux sens. En attendant, des amé-

liorations constantes sont apportées au fonc-

tionnement du canal ; on l'approfondit par

des dragages, qui ont porté son tirant

d'eau à 8 mètres ; on creuse de nouveaux ga-

rages ; depuis le 1" mars 1887 il est éclairé à

la lumière électrique sur tout son parcours,

ce qui rend possible de naviguer la nuit. La

moyi'nne du séjour de chaque navire dans le

canal diminue sans cesse, grâce à ces amé-
liorations : elle était de quarante heuies il y
a dix ans, elle est maintenant in''érieure a

trente-quatre heures. L'inqiortance du tran-

sit est intéressante à connaître : ainsi le nom-
bre des navires ayant traversé le canal, qui

était de 480 en 1870, a dépassé 1,000 en 1872,

2,000 en 1880, et, depuis 1882 il varie enlie

3 et ;î,700. Leur tonnage a excédé 1 million

de tonnes dès 1872,2 millions en 187a, i! mil-

lions en 1880, 4 millions en 1881, b millions

en 1882, et depuis lors il oscille aulour de

6 millions de tonnes, dépassant même par-

fois ce chiffre. La capacité des navires a donr,

augmenté plus vile que leur nombre ; la

transformalion de la marine mai'chande, i|ui

enifiloie de plus en ]dus des bateaux d'un tort

tonnage, a été en ell'et une des conséquences

de l'ouverture du canal de Suez. Ce qui le

prouve, c'est que la proporlion des navires

calant |)lus de 7 mètres d'eau est maiiilenant

d'à peu près le quart de ceux qui franchis-

sent le canal. Les recettes provenant du droit

de navigation, qui étaient restées inférieures

à 30 millions de francs jusqu'en 1876 et à

40 millions jusqu'en 1880, ont singulièrement

progressé : leur montant annuel est de 55 à

60 millions. Quant à la part proportionnelle

des différents pavillons qui transitent à Suez,

celle du pavillon anglais est préiiondéranle :

7o à 78 p. 100; la nôtre n'est que de 6a8 p. 100,

les marines allemande, italienne, hollandaise,

nous suivent de près. En perçant l'isthme de

Suez, la France, comme cela lui est déjà

arrivé, a donc travaillé plus dans l'intérêt

de riiunianité que dans le sien propre.

Ch. fiûMEL.

CANCRIN (comte Georges), financier alle-

mand, né à Hanau en 1773, mort à Saint-

Pétersbourg en 184'). Fils du savant minéra-

logiste Krebs, dont le nom est devenu en

latin Canrrinus, puis en français Cancrin,

il étudia le droit et les sciences et rejoignit

(1793) son père en Hussie, où il entra dans

l'administration militaire et obtint un rapide

avancement du à ses services et à d'utiles

publications. Membre du conseil de l'empire

en 1821, ministre des finances en 1823, et

vers le même temps créé comte, il fut probe,

('uergique et infatigable, mais avant tout

nionopoliseur et prohibitionniste, persuadé

que ce système était seul capable d'équili-

brer les finances et d'accroître les recettes,
f

trop longtemps inférieures. En dehors d'un

livre de jeunesse : Dagoberl, ('pisode de la guerre

actuelh; pour la liberté {\Uona, 1796), presque
révolutionnaire, il a laissé trace de ses études

économiques et financières dans les ouvrages

suivants : WeUreicItthum, Nationaircichthum

iinil Staritm'irlsehafl (Sur la richesse du
monde), Munich, 1821-46 N. E. Die (Ehoimmie

der mensiidivhcn Geselhcliaftcn iind dos Fiininz

wesen. Stultgard, 1843.

« L'Économie des sociétés humaines, a dit

Th. Fix, aété écrited'un pointdevue pratique,

sans que l'auteur ait pour cela dérogé aux

[U'incipes généraux qui dominent la science.

11 a d'abord considéré l'économie politique

dans sa plus grande universalité, et puis il

a cherché quelles étaient les modifications

qu'il fallait y introduire pour l'appliquer aux
besoins de tel ou tel peuple. Cette dernière

vue forme un caractère distinctif de l'ouvrage

de Cancrin. Elle renferme en quelque sorte

une transaction entre la science et les néces-

sités pratiques d'un pays qui sont détermi-

nées soit par la politique, soit par les insti-

tutions, soit enfin par des précédents qu'il

serait dangereux de changer d'une manière
bru-que cl inalli.'uduo. ••

E. H.
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1. Définitions. — Acceptions diverses et sens
relatif du mot capital.

Les déliiiilions (lu capital sont nnmlireiises

et présentent souvent, au premier abord, des

différences plus apparentes que réelles. Leur
défaut est d'être trop synthétiques et partant

incomplètes. Le capital, comme un Protée,

change de forme, s'évanouit, quoique les ob-

jets auxquels il donnait son nom subsistent,

puis renaît, se multiplie, de telle sorte que
l'esprit qui tente de le saisir pour marquer son

caractère d'un trait cherche la concision et

ne peut y atteindre. Aussi n'est-ce point pré-

cisément sur sa nature même que discutent

les économistes qui, en grande majorité,

professent les mêmes théories sur son ori-

gine et sa fonction.

Son sens relatif fait du mot capital un
mot renfermant une notion complexe. Lors-

que l'on considère que le capital peut cesser

d'être tel par un simple acte de la volonté

de l'homme, sans qu'aucune modification

matérielle intervienne comme nous le ver-

rons plus loin, on conçoit combien cette

subjectivité, pour parler le langage des philo-

sophes, est difficile à dire en quelques mots.

J.-Stuart iMill a écrit très justement : « qu'il

« est de la plus haute importance que la

« fonction de cet élément de la production
« soit bien comprise, car le plus grand nom-
« bre des erreurs dont l'économie politique

« est infestée sont venues de fausses et con-
« fuses interprétations données à ce ternie ».

Les socialistes ont essayé de tirer de quel-

ques-unes de ces définitions trop courtes et

parfois incomplètes des conséquences avan-

tageuses pour leurs théories. Mais ils n'ont

guère tenu compte que des définitions de

mots et se sont abstenus le plus souvent

d'étudier le développement des idées d'au-

leiirsqui, malgré d'apparentes contradictions,

arrivaient à des conclusions communes.
Pris même dans sou sens le plus étendu, le

mot capital n'est pas, en économie politique,

un terme générique. Le terme génériciiie, eu

l'irard au capital, est richesse. Il convient

donc de définir, tout d'abord, ce ijue l'on

entend par richesses, puisque le mot riches-

ses entre dans la définition du capital.

Sont richesses toutes choses matérielles,

utiles et appropriées. On trouvera cette dé-

finition développée au mot Richesses; ce-

pendant il est indispensable, pour rendre plus

claires les explications suivantes, de faire ra-

pidement remarquer ici que ces trois condi-
tions sont absolument nécessaires pour
constituer les richesses. Elles établissent une
distinction très nette entre les deux éléments
premiers, irréductibles, de la puissance pro-

ductive : les agents naturels et le travail de
l'homme, considéré sous toutes ses formes —
éléments qui sont des forces — et le résultat

de leur combinaison : les richesses. N"est-il

pas évident qu'il est impossible d'inscrire

dans lin inventaire social l'intelligence de
l'homme, toutes les découvertes relatives à

l'art industriel et tombées dans le domaine
commun, les propriétés de la matière, etc. ?

Les richesses étant définies, la notion de
capital se dégage plus facilement, car le

capital n'est qu'une richesse qui se distingue

des richesses en général par sa destination.

On pourrait donc essayer de définir le capi-

tal : toute portion de richesses conservées et

accumulées, quel'homme emploie ou destine

à être employées reproductivemenl.

Quelles sont les conséquences générales de

cette définition?

Le fait de la conservation dans l'intention

de produire établit une différence entre ri-

chesses et capital. Il résulte de cette idée de

conservation que le mot capital sert à indi-

quer une portion déterminée de richesses, à

un moment donné en la possession de quel-

qu'un. Il faut, en effet, une volonté pour
conserver, et une idée de mesure et d'orga-

nisation pour faire ou préparer la consom-
mation reproductive du capital. C'est par là

que l'on arrive très rapidement à la concep-

tion idus étroite mais très réelle du capital

d'une entreprise. En beaucoup de circons-

tances, capital se trouve, dans le langage

courant, presque synonyme de richesses, et

cela se comprend, puisque la notion de capi-

tal est purement subjective tant que le capi-

tal n'est pas engagé dans une entreprise ou

une opération commerciale.

Les richesses pour être capital doivent

être employées ou destinées àètre employées

reproductivemenl. En principe, toutes les

richesses sont destinées a être consommées.
Quelle signification a donc l'expression : con-

sommation reproductive? (V. Consommation.)

Produire, c'est créer ou augmenter l'utilité

d'un objet matériel. Pour ce faire, l'hoinme

agit par son travail musculaire, intellectuel

et moral sur les aL'cnts naturels, sur lui-même.
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sur ses soiiililalilr:; ; de plus, il njoule à ses

forces propres et à celles di^ lu niitiire un

Iroisiéiuc élément indispeiisiilile, une portion

de richesses plus on moins grande, le capital.

Ce capital n'est pas détruit ou du moins n'est

pas destiné à l'èlre, pas plus (juc les autres

forces qui concourent à la proiluclion; il est

transformé. En consommant de la f;arance

pour teindre une étoffe, par exemple, on

fait une consommation d'industrie, on

ajoute l'utilité teinture à l'utilité drap, l.i'

travail de tonte nature nécessaire à cette

opération s'incorpore aussi dans le drap. Il

y a là un résultat, une somme d'utilités réu-

nies en une seule que l'on peut calculer, que

l'on doit même calculer avant l'opération. I.e

eliarlion qui brûle dans le foyer d'une ma-

chine à vapeur, le foin, les farines données

aux bêles à l'engrais produisent de la force

niécani(iue, de la viande, delagraissse dont

ou peut déterminer, à peu de chose près, la

quantiti'.

11 n'en est pas de même pour les con-

sommations personnelles que font l'homme

ou les animaux à son service, non utilisés

pour la production. Nul ne peut déterminer

l'effet produit par telle ou telle consomma-
tion sur la force musculaire, intellectuelle

ou morale de l'homme. Ce qui sera luxe pour

l'un dont la santé est robuste, sera nécessaire

[lour un autre beaucoup moins fort. S'il est

impossible de trouver deux hommes exacte-

ment semblables quant à la ligure, combien

plus inégaux sont encore les degrés dans la

force musculaire, l'inlelligence, les aptitudes

de toute nature? En réalité, ces consomma-
tions personnelles de l'homme, auxquelles

toute production aboutit, ne sont aussi elles

que des transformations de forces en une

autie, mais complexe et indéterminée : la

vie. Dans ce second cas, on appelle rci'onis

les richesses consommées par l'homme [lei-

sonnoUement. Ces richesses, comme la nour-

riture nécessaire à l'existence, le vête-

ment, etc., servent bien à entretenir la vie de

l'homme, de l'agent de travail ; l'homme n'est

pas néanmoins une force simple dont on

puisse calculer l'intensité d'après les con-

sommations qu'il a failes, consommations
d'ailleuis presque toutes inégales, et parmi
lesquelles beaucoup sont improductives. C'est

pourqiu)i les richesses, suivant la consomma-
tion à laquelle on les destine, sont capital ou

revenus. Ainsi les richesses possédées par un
eutrepreneur soit en matières premières, soit

en monnaie, pouraliinenlerson industrie, sont

pour lui du capital. Entre les mains de l'ou-

vrier, le capital ad'ecté au salaire hier devient

revenu aujourd'hui, si cet ouvrier le con-

somme pour entretenir sa vie et celle de sa
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famille. Si ret ouvrier parvient à ne pas con-

siinimi'r tout son salaire, son économie est

un caiiital et non un revenu.

L'idée subjective ilu capital est bien plus

aiqjarente encore loist[ue l'on peut, à chaque
instant, user d'un objet comme capital sans

([ue cet objet change de mains. On a cité

(|ueli|uefois l'exemple d'un cheval que son

propriétaire attelle le matin à une voiture de

luxe et le soir à une charrue. Évidemment,
quand la force du cheval est dépensée poui-

le plaisir du propriétaire, il y a production
indéterminée, nulle parfois. Qui sait si la

promenade en voiture conservera ou dimi-
nuera la santé du promeneur? Au contraire,

par la surface labourée, il est facile de con-

nailre la force utile employée dans le travail

agricole. Revenu le matin, le cheval est le

soir un capital; il ue cesse pas d'être une
richesse. Et qu'j' a-t-il d'étonnant dans ces

transformations subites? .\e ' sont-elles pas

dans la nature des choses? Il sufdt d'ouvrir

les livres de comptabilité Ju propriétaire du
cheval pour s'assurer qu'il n'y a là aucune
contradiction. Certains écrivains ont craint

probablement que cette mobilité ne nuisit au
prestige du capital et se sont efforcés de faire

ressortir la légèreté scientifique des écono-

mistes. L'eau pourtant offre aussi elle de ces

contradictions que les physiciens enregis-

trent; elle passe par différents états. Que le

thermomètre baisse de quelques degrés, elle

devient un corps solide; qu'il s'élève brus-

quement, la voilà en vapeur. Railler la sub-

jectivité du capital, c'est railler la nature des

choses et la nature elle-même — qui ne

s'en émeut guère.

En résumé, la définition de principe, comme
nous l'avons vu, est la délinition du terme
générique, richesses; celle du capital indique

la fonction d'une partie de ces richesses à un
moment donné.

Et si l'on voulait donner un exemple con-

cret, établir matériellement la différence

entre les deux classes de richesses, le capital

et les revenus, on pourrait faire la compa-
raison suivante. Le mot bois, terme généri-

que, sert à désigner une matière première

susceptible d'être utilisée de bien des façons.

Si l'on emploie le bois à faire des meubles,
des rayons pour un magasin de nouveautés
par exemple, il subit une transformation

déterminée et donne un produit aussi déter-

miné qui est du bois-ameublement ; c'est en
quelque sorte la richesse-capital. Si au con-

traire ce bois simplement scié en morceaux
est consommé par le marchand de nouveau-
lés pour son chauffage, nous l'appellerons une
richesse revenu. C'est toujours du bois, et

les rayons, richesses-capital, peuvent très bien
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devenir richesses-revenu, silcnir propriétaire

les fait brûler pour se chauffer.

Au fond, la définitioii elle-même du capital

a une importance scientifique beaucoup
moins grande qu'on ne serait tenté de le

croire. Elle a donné lieu à beaucoup de dis-

cussions et a été le thème interminable de

bien des déclamations et de nombreuses dé-

ductions erronées. On s'est plu à chercher

les énoncés vagues de problèmes sans intérêt.

Personne ne songe à nier hi géométrie parce

que les géomètres ne parviennent pas à

donner une détinition satisfaisante de l'angle

— ce qui n'est pas le cas pour le capital —
;

aucune critique ne s'essaye à refaire une
nouvelle astronomie parce que les savants

ne peuvent exactement mesurer la distance des

étoiles à la terre. Or, c'est précisément celte

mesure des étoiles àla terre i|ue l'on réclame

des économistes lorsqu'on leur reproche de

ne pas donner au capital des vertus et une
nature qui prémuniraient l'homme contre ses

propres fautes ou ses entraincments.

Parfois les problèmes posés ont une allure

paradoxale qui attire l'œil sinon la pensée,

comme celui-ci : «La terre est-elle un capital?»

Il peut être utile néanmoins de répondre à

cette question.

11 faut d'abord s'entendre sur la signilica-

tion du mot « Ti'rre ». Si par « la terre » on
désigne les agents naturels, assurément non,

la terre n'est pas un capital ; elle n'est pas

non plus une richesse. Elle n'est qu'un en-

semble de forces (|ui, combinées avec le tra-

vail sons toutes ses formes, et avec un capital

primitif si petit qu'il soit, créent des richesses.

Mais si, par « Terre » on entend une portion

du sol déterminée, appropriée, laterre est un
«apital. « Cependant, dira-t-on, le capital est

destiné à être transformé et se transforme,

•or laterre demeure telle ».

Ilfaut considérer que la terre ne produit pas

seule; que nn^me si l'on s'ab>:ienl d'y mettre

<les engrais, un champ ne produit ilu blé qu'a-

près avoir absorbé cl transformé h; travail et

la substance mênn^ de la charrue, des animaux
qui y sont attelés et en général du matériel

d'exploitation (|ui s»; fond dans cette terre, s'in-

corpore au sol pour diriger celle force : la vie

végétale. Tous ces capitaux, quoique s'usant

lentement, s'usent et se transforment en pro-

duits agricoles. Et même, malgré le travail le

l'ius soutenu, la terre s'épuise vite, les mau-
vaises herbes l'envahissent. Elle ne devient
alors utilisable que si l'on déploie une plus
L'rando force, une consommation de capitaux
l'ius élevée que la première, en y jetant des
engrais, en y faisant des améliorations fonciè-

res. Dans ces conditions— et les découvertes
récentes de la chimie agricole le démontrent

do plus on plus — la terre tend à devenir un
laboratoire, un emplacenii'nt sur leciuel

l'homme transforme un capital énorme.
Du reste un capital, étant une richesse,

doit contenir, d'après la définition des ri-

chesses, une part d'agents naturels élément

de puissance productive inséparable des deux
autres. La terre, c'eSt-à-dire une portion

considérée du sol, appropriée et utilisée, se

trouve donc être un capital au même titre

qu'une machine à vapeur construite avec <lu

fer extrait de la terre. Comme ce sol ne

peut changer de place, il ne s'ensuit pas

c|u"il ne soit pas un capital. Si la part

(i'agents naturels y apparaît plus grande que

dans les autres objets représentant un capi-

tal, c'est ([u'elle est immuable et non trans-

porlable. Le capital enfoui dans la terre qui

a créé et maintenu sa fertilité et, en outre,

le fait de l'apiiroprialion, n'en peuvent être

séparés.

Une discussion sur ce point n'offre d'ail-

leurs aucun inlérèt scientifique. C'est comme
si l'on prétendait que l'on a tort d'appeler

« engrais» du superphosphate de chaux, sous

prétexte que dans certains cas et dans cer-

tains terrains l'acide pbosphorique seul agit

comme engrais fertilisant. On donne à ce sel,

par une appellation générale, la qualité de

la partie fertilisante. Certes, la chaux peut

être inutile en certaines circonstances, en tant

qu'engrais, mais comme ce véhicule est le

plus convenable pour répandre l'acide pbos-

phorique elle rendre assimilable aune terre,

il s'ensuit qu'on l'a associé à la chaux agent

indispensable. Que l'on disserte à perte de

vue sur l'agent réel de production et sur la

prééminence à accorder à l'un ou à l'autre,

cela n'empêche pas que dans l'application

l'on ne peut concevoir l'un sans l'autre.

Le mot capital sert à exprimer l'idée abs-

traite que l'on se fait des richesses ainsi

désignées, .\ussi appelle-t-on souvent, dans

le langage courant, « capitaux » une partie de

capital, surtout lorsqu'il s'agit de capitaux-

monnaie. Ce langage manque de précision.

En économie politique, le pluriel est parfois

employé, comme nous le verrons plus loin,

mais toujours dans un sens général ; l'on dit:

capitaux fixes, capitaux circulants. Cela tend

à indiquer qu'il n'y a pas que ces objets d'une

môme nature qui soient ou capitaux fixes, ou

capitaux circulants.

2. Création du capital, sa nature, ses différentes

formes.

Les géomètres font engendrer la ligne qui

est une longueur, par un point idéal, le point

géométrique qui n'est rien, puis la surface

parla ligne, et le volume par la surface. Les
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économislps lU" iicuvcnl, même scicntiliqiic-

nieul, tirer ainsi le ciipit.-il du néant; c|nni(iMi'.

en comparant le eaiiilal (jni féconde aujour-

d'hui le travail du inonde économique avec le

lircmier bâton qni servit à riiommo primitif,

on soit presque tenté de considérer ce mor-

ceau de bois mort, ramassé peut-être sans

peine, comme le point idéal des malliéma-

ticiens.

La loi de rt'ioïKiniie des foi'ces sous

l'inllucnce de lai[uelle nous tendons à pro-

duire le plus possible au prix du moindre

travail possible, a poussé l'homme, dès les

premiers âges, à conserver ses oui ils si rudi-

mentaircs qu'ils fussent, et des provisions

autant qu'il le pouvait. Et cette conservation

est devenue l'objet de soins de plus en plus

assidus, à mesure que ces outils, se perfec-

tionnant, donnaient plus de peineà l'inven-

teur et au constructeur. Sans les lois restric-

tives, comme la loi de la population, sans les

intempéries et les bètes féroces, l'homme

serait probablement encore dans cet état de

nature chanté par les poètes. Lorsque la

cueillette des fruits devint insuffisante pour

les peuplades dont la population s'accroissait,

force leur fut de poursuivre les animaux. Or

les instruments du chasseur, l'arc, lesllèches,

etc., sont des instruments supérieurs aux

bâtons employés pour abatire des fruits. Une

hache en silex exige un morceau de sib-x

d'une forme spéciale qu'on ne rencontre pas

achaque pas; le lier ensuite à un manche né-

cessite un lien qu'on n'invente pas au pre-

mier abord, et une adresse qui (Jemande

quelque apprentissage; les flèches et l'arc

présentent encore plus de difficultés dans

leur construction. Ce sont là les premiers

capilaux que les hommes ont créés et con-

servés par nécessité, sans l'usage desquels

ils fussent revenus à leur première condition

en subissant un abaissement du chiffre de

leur population.

11 faut remar(]ner quelespremiers capitaux

ont été des armes et des outils; l'épargne des

provisions de toute sorte n'est venue que

plus tard. Ce fait s'explique assez facilement.

L'homme primitif n'obéissait surtout — et

l'homme moderne n'obéit mallieureusemont

que trop aujourd'hui — aux nécessités du

moment. Se défondre d'une béte féroce,

assouvir la faim qui revient plusieurs fois

par jour, sont des mobiles dont on tient for-

cément compte. .Au contraire, l'homme ou-

blie facilement les privations ({ui ne sont

pas continues, qu'il endure à certaines pé-

riodes de l'année. La conservation des ali-

ments et des vêtements présentait aussi, à

ces époques reculées, d'assez grandes difli-

cultés.
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La nécessité, toujours, a fait triompher
l'homme de ces obstacles, mais après com-
bien de siècles de tâtonnements, de misères,

dépreuves terribles! Néanmoins le capital

grandit peu à peu, et |)lus il grandit, plus

son importance s'accroit. Il est indissoluble-

ment lié désormais au progrès du travail, il

le féconde, le suit dans son évolution.

Comme le nombre des hommes et leurs be-

soins s'étendent, la vie au jour le jour est

abandonnée, l'existence devient en quelque
sorte compliquée. 11 faut pour satisfaire au-

jourd'hui, demain, dans l'avenir, ces goûts,

ces besoins, si multiples et si variés, des
approvisionnements de toute nature, un ali-

ment toujours prêt pour permettre au travail

d'en produire â cha(|ue instant de nouveaux.

Le capital, élant le résultat d'une accumu-
lation et d'une conservation, est créé par

l'épargne. Non pas (jne l'épargne crée la ri-

chesse. L'épargnefait tout simplement un ca-

pital avec des richesses, puisqu'elle conserve

ces richesses dans un but de consommation
reproductive, leur donne une fonction déter-

minée. Pour qu'il y ait épargne, il faut donc
qu'il y ait, avant tout, excédent de richesses

eu égard à celui ou à ceux qui épargnent.

1,'acte qui constitue ensuite l'épargne pro-

prement dite dépend de la volonté de
l'homme. Or cet acte est une peine, un tra-

vail moral (V. les mots Épargne et Trav.ml)

qui exige une lutte pourse défendre des ten-

tations de dépenser sans utilité des riches-

ses. En définitive, le capital est une jioi'tion

de richesses arrachée par notre énergie mo-
rale à la consommatiiui improduclive. Aussi

voyons nous les civilisés beaucoup plus ca-

pables d'épargne que les sauvages, et encore,,

parmi les civilisés en est-il qui ne cèdent en
rien aux sauvages sous le rapport des folles

dissipations. Ce n'est pas pour des hommes
primitifs que La Fontaine a écrit la fable la

Cigale et la Fourmi.

11 est important de ne pas confondre ce que

l'on aiipelle parfois l'épargne dans le coût de

production, avec l'épargne dont il s'agit ici.

Toutes les fois qu'il y a un perfectionnement

apporté dans l'industrie, il s'ensuit un ac-

croissement de puissance productive, une
épargne de forces. Des ]U'oduits sont alors ob-

ti;nus avec une économie de travail, il y a

augmentation de richesses; il dépend néan-

moins de la volonté de l'homme d'employer

improduclivement ou reproduclivement ces

richesses. Il semblerait, au luemier abord,

que le bon marché des pioduits pousse en
général l'homme à l'épargne ; malheureuse-
ment il n'en est pas toujours ainsi. C'est le

petit nombre ([ui, dans les années d'abon-

dance, conserve et accumule. En principe.
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cependant, on peut «lire (lu'il existe pour
l'Iionime deux manières de eiiier un i-upital :

ou il resireint sa consommation, ou il tra-

vaille davantage et, dans ces deux cas,

conserve et accumule la dilTérence qui en

résulte. Assez souvent ces deux moyens se

trouvent réunis.

Le capital est destin»; à tHre transformé ;

il doit donc par sa nature se prêter aux con-

sommations d'industrie c'esl.-a-dire repro-

ductives qu'exigent les besoins de l'homme.
II peut être augmenté ou diminué et mèliie

détruit dans ces diverses opérations; il subit,

en outre, les effets de la loi de l'offre et de

la demande, varie de valeur et n'est pas du

travail cristallisé comme on s'est plu à le

dire. Ces cristaux-là fondent vile et se mo-
dilient à chaque instant. Hien n'est plus dan-
gereux aussi que de considérer le capital

comme une somme d'objets, de richesses

toujours les mêmes, susceptibles d'accrois-

sement ou de diminution mais gardant leur

réalité propre. Le capital, au contraire, sous

toutes ses formes, se fond continuellement
pour reparaître plus grand ou plus petit, etc.,

pour être consommé de nouveau reproductive-

nent. Perdu sur un point, il se reconstitue

sur un autre, change de mains, se modilîe,

allant toujours, sous l'empire de la liberté, là

où il est employé avec le plus de profit.

Le capital est consommé et transformé
plus ou moins lentement. De là deux grandes
classes de capitaux : les capitaux fixes, les

capitaux circulants. Le temps de la transfor-

mation des uns et des autres, à quelque
classe qu'ils appartiennent, n'est point le

même. C'est pourquoi, scientifiquement, la

classification est toute relative. En pratique,

il n'en est pas ainsi et, dans une industrie

déterminée, il importe à l'entrepreneur dr

connaître exactement les uns et les autres

parce que les uns et les autres ont une nature

particulière qui exige une direction ditîé-

rente. Cette question sera traitée ailleurs

en détail; nous nous contenterons d'indiquer

ici ce que l'on entend par capitaux fixes et

capitaux circulants.

Il est certains objets dont l'iililité ne s'in-

corpore que lentement à ceux (jui servent a

la consommation reproductive, commr un
bâtiment, une machine agricole, une char-
rette, etc. Chez c|uelques-uns, la consomma-
tion est très lente, presciue imperceptible, b's

bâtiments bien construits offrent un exmiple
de ce genre de capitaux ; la machine agricole

s'use lentement, mais plus vile cepeudani
que le bâtiment. Si une exploitation agricoir

produit des betteraves, il y a dans ehaiiue
morceau de sucre qui en provient, une por-
tion, si infinitésimale qu'elle soit, décos capi-

taux. Les capitaux circulants sontceux qui se
transforment rapidement et presque aussitôt

en travail, |iour ainsi dire, et peuvent être

remplacés par des ca|)itaux de même nature
ou par des capitaux fixes; leur utilité péril

par la consommation personnelle de riiomnie.

Tels sont le sucre des bettraves dont nous
venons de parler, et en général tous les objets

d'alimentation, <rhabilleinent, etc. Ils entre-

tiennent la puissance productive de l'homme,
en entretenant sa vie, ses forces; ils sont

immédiatement assimilables et c'est par eux

que se consomment enfin, peu à peu, les ca-

pitaux fixes dont ils sont coniiiosés pour
une part.

C'est par ce renouvellement continuel né-

cessaire, qui ne peut s'arrêter sans abaisser

la puissance productive, que l'on conçoit bien

la nature mobile et changeante du capital.

C'est pourquoi l'accroissement et la diminu-

tion du capital d'un peuple donné dépendent

de causes multiples: de l'avancement de l'art

industriel, des habitudes d'épargne de ce peu-

ple, de ses institutions politiques, etc. Il est évi-

dent que le capital étant un des trois éléments

de la puissance productive se combine avec

les deux autres suivant des proportions très

variables. Aucune loi n'établit de proportion-

nalité entre le capital et la richesse d'un

peuple. Il peut se faire que, si l'on observe

deux sociétés, de population égale et arrivées
.

au même degré de civilisation, l'une ait au-

tant de produits que l'autre avec un capital

moindre. Cependant, il faut considérer, eu

général, que là oij est le plus gros capital, là

doit être la plus grande puissance productive.

Le cas dont nous venons de parler plus haut

ne se présente que lorsqu'une société ne tire

pas tout le parti possible du capital qu'elle

possède.

Plus la puissance productive s'étend, plus

la reconstitution des capitaux perdus acciden-

tellement devient facile et rajiide. .Nous avons

déjà dit au début que le capital, quoiqu'élé-

ment de puissance productive, participait des

deux éléments premiers : les agents naturels

et le travail sous toutes ses formes, qu'il était

sorti d'eux, tout en coopérant à sa propre

production. Or si, dans les trois éléments de

puissance productive, le capital seul est dimi-

nué, si les agents naturels et surtout le tra-

vail, qui a l'action directrice, restent intacts,

le capital se refoinie bientôt. Une nation où

l'art industriel a toute sa vigueur, l'esprit

d'épargne sou énergie et où ilenieurent en-

core quelques libeités économiques, recons-

titue en peu de temps, avec le capital qui

reste, comme avec un levain, le capital perdu.

Ce fait prouve la vitalité^ <le l'industrie mo-

derne,rulililé des connaissances économiques.
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Kst-il utile de dire que des (épreuves de ceLte

nature sont des pertes de temps, bieu qu'on

parvienne à réparer le mal (ju'elles causent?

Autres seraient les conséquiMices dans le cas

où l'élément travail viendrait à diminuer. Les

capitaux existants pourraioni, par leur con-

sommation immédiale, maintenir, jx'ndant

un temps, le <-liillVe de la pojiulation; mais

cette consoniniation n'étant plus qu'une con-

sommation d'entretien de la vie et les ri-

chesses-capitaux devenant, par leur destina-

lion, des richesses-revenus, après leur dispa-

rition, la puissance productive ne tarderait

pas a l]aisser et avec elle le chilîie de la po-

[Hilalion.

3. Fonction du capital dans la production.

((. Sa nécessité. — L'exposé qui vient d'être

fait touchant la création et la nature du ca-

pital expliquerait sufflsamment, en principe,

sa nécessité dans la production. 11 convient,

néanmoins, d'entrer dans quelques détails

sur ce sujet pour donner la mesure de cette

nécessité et montrer que, quel que soit le sys-

tème d'appropriation auquel une société est

soumise, le capital, toujours, est indispen-

sable.

Un produit ne sort pas tout i'abriqu(' du

cerveau d'un entrepreneur. Il faut du lemps

pour en faire un objet aple à satisfaire des

besoins. Sans le capital, comment alimenter

la série souvent longue des Iransfoi'mations

de la matière première? Comment conserver

ces produits? Comment donner à ceux des

ouvriers qui ne peuvent attendre le salaire

avec lequel ils vivent? L'évolution historique

du capital montre bien son importance crois-

sante, qui ne croit d'ailleurs qu'en raison

directe de l'importance du travail sous toutes

ses formes. L'étal de l'industrie moderne, les

grands travaux publics, les voies de commu-
nication présentent des entreprises gigantes-

ques ])our lesijuelles il faut avoir prêt, non
seulement le cajutal prévu qui est en lui-

nuhne considérable, mais encore un ca]iital

plus élevé, une sorte de réserve, pour [jarer

aux insuccès, aux dépenses imprévues. Cha-
que jour, la science grandit, étend son do-

maine, modifie les machines, les procédés,

les méthodes; à chaque instant l'industriel

peut être forcé de renouveler son matériel

pour soutenir la concurrence. Le développe-

ment de l'esprit d'épargne suit le développe-

ment de l'art industriel, le plus souvent,

quand l'art industriel contribue réellement à

augmenter la puissance productive.

Et plus lacoopération com[ilcxe, — cette di-

vision universelle du travail, — lie les hommes
entre eux, les met sous une dépendance réci-

proque, plus le capital doit pourvoir à leurs
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besoins. Dans sa conditionpiimitive, l'homme

se suffit à lui-même parce que ses besoins ne

sont que des besoins de première nécessité.

1! construit sa hutte, tue du gibier quand il le

jieut, prépare des aliments, fabrique de façon

grossière ses vêtements. 11 vit aujourle jour

en consommant ses richesses fort restreintes,

ne possédant guère, comme capital, que des

outils ou des armes bien rudimenlaires.

tju'il vienne à manquer des choses nécessai-

res à sa subsistance, il n'aura aucun moyen
d'attendre pour se les procurer; aucune oc-

casion ne s'offrira à lui [leut-être d'échanger

des peaux de bêtes qui ne lui sont pas néces-

saires contre les aliments qu'il cherche. S'il

a des voisins, ses voisins se trouveront,

par les mêmes causes, probablement dans

le même état de dénùment, et il succom-

bera, la plupart du temps, à la faim, au

froid, aux intempéries de toute sorte.

Dans les sociétés civilisées, chaque individu

se trouve placé dans une fonction où il a

son action spéciale. 11 est un rouage déter-

miné de plus ou moins grande importance,

une des nombreuses unités qui constituent

cette société. Il ne peut subvenir direcle-

inent à ses besoins comme l'homme primitif;

d'abord, parce que le milieu dans le(iuel il se

trouve ne le lui permet [lastoujours; ensuite,

parce que ses besoins sont variés et nom-
breux. Le capital pénètre, s'infiltre ainsi

qu'un air vivifiant dans toutes les parties de

l'organisme complexe de la société moderne,

pour porter le travail et la vie partout où l'on

sait se servir de sa puissance. Par lui, cet

employé comptable, chargé dans son bureau

d'une partie seulement de la comptabilité,

qui ne produit rien que des chiffres et des

comptes incomplets, peut subvenir aux mille

besoins de son existence. Pendant qu'il addi-

tionne, multiplie, d'autres préparent du cuir,

labourent la terre sans se préoccuper de sa-

voir quelle personne consommera les sou-

liers et le pain, parce qu'ils sont assurés

eux-mêmes de satisfaire la plus grande par-

tie de leurs besoins jusqu'à la vente de ces

objets.

On se sert assez fréquemment de cette

comparaison entre la condition de l'homme
dans les sociétés primitives et celle où il se

trouve aujourd'hui dans notre société nio-

d(^rne, pour montrer, par une forte opposi-

tion de faits, les conséquences avantageuses

de l'emploi du capital. Il ne faudrait point

oublier, cependant, que le capital seul n'en-

fante pas ces prodiges, et, au risque de nous

répéter, nous dirons qu'un capital si élevé

qu'il soit entre les mains d'un peuple qui le

consomme mal, c'est-à-dire qui ne le fait pas

fructifier par le travail, n'est qu'un aliment
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qui relarde de ([iieliiur temps la décadence

de ce peuple.

Dans tout système d'organisation sociale,

en d'autres termes, sous quelque système
d'appropriation que ce soit, le caiùtal est né-

cessaire. Les systèmes d'appropriation sont

nombreux et variés et l'on ne pourrait, sous

prétexte de rigueur scii'ntilique, les analyser

tous alin de démontrer la nécessité où l'on se-

rait d'employer dans chacun d'eux le capital.

La tâche est rendue plus facile par cette obser-

vation que l'on peut réduire à deux tous les

systèmes d'appropriation connus, imaginés

ou pouvant l'être. Ces deux systèmes sont ;

l'approprialion par autorité, l'appropriation

par liberté (V. le mot Appropriation). L'ap-

plication absolue de chacun d'eux n'a jamais

été faite peut-être, mais ils coexistent en-

semble dans des proportions variables. Pre-

nons donc, pour donner plus de force à ce

qui est plutôt une constatation qu'une dé-

monstration, la forme la plus complète du

premier : le communisme. Une société com-
muniste ne peut se passer de capitaux; il lui

faut des approvisionnements de toute nature,

car les conditions matérielles de la produc-

tion sont les mêmes ])our elle que pour une

société placée sous le régime où la liberté

s'est fait jour. Elle peut restreindre ce capi-

tal, mais alors, elle restreint du même coup

les besoins de ses membres ou leur nombre.

Les capitaux sont administrés, il est vrai, par

des personnes spéciales, ayant des fonctions

déterminées d'avance par des rê«lempiits,

comme nous allons le voir bientôt ; néanmoins
capitaux et administrateurs de capitaux sont

indispensables.

Faisons observer du reste que la nécessité

du capital n'est plus guère contestée aujour-

d'hui. Un sophisme doit avoir au moins une
apparence de raison et là cette apparence

n'existe pas. N'est-il pas évident ([ue l'homme
ou les hommes qui voudraient tenter cette

lolie de produire sans aucun capital se trou-

veraient dans la situation de l'homme pré-

historique? Certes, ils auraient des notions

de science moderne ; encore ne les posséde-

raient-ils pas toutes et seraient-ils dans

l'impossibilité d'appliquer même colles ap-

partenant à Icurpropre métier. A quoi aurait-

il servi à Itobinson Crusoé de savoir les pro-

prii-tés de la poudre s'il n'avait pas eu de

fusil pour l'employer"? Et dénué de tout,

coiuinent serait-il parvenu à fabriquer fusil

et poudre?
Et toutes les fois que l'on a essayé de ré-

duire le capital à saplus simple expression,

— le supprimer étant impossible, — et cela

est arrivé dans certaines associations dites do

travail, le capital, bien que chargé d'anathè-

mes, a pris sa place normale dans l'entreprise.

Par la simple force des choses, malgré l'in-

tention des fondateurs, ces associations sont

devenues aussi elles capitalistes, car les

proportions entre le travail et le capital dé-

terminées par l'état industriel considéré et la

loi de l'olTre et de la demande ne peuvent

jamais être changées par la simple fantaisie

de l'homme (V. le mot Sociétés coûpéha-

TIVES).

>l. HÉMUNÉRATIdN DES SERVICES DC CAPITAL. —
Dans la constitution du capital, l'acte délini-

lif est l'épargne. Cette épargne exige un effort

plus ou moins pénible, un travail moral, in-

visible, immatériel, assurément, mais qui

cause une peine à celui qui l'effectue. Si cette

peine n'était pas rémunérée, aucun mobile ne

pousserait l'homme à épargner. A part quel-

ques avares monomanes, personne ne cultive

l'épargne comme un art d'agrément. La légi-

timité de celte rémunération est intimement

liée à la nécessité du capital.

Ce travail moral n'est pas toujours le

même, il n'est pas non plus toujours pro-

portionnel au travail épargné, quoiqu'il soit

souvent plus difficile de conserver une grande

fortune qu'une petite ;
— les déplacements

rapides et fréquents de ces grandes fortunes,

depuis un siècle, en sont la preuve. Si la ré-

munération du capital, qui s'appelle intércl

en général, et plus spécialement ftrmarje,

quand il s'agit de biens-fonds, a le même
taïur, quel que soit Pefl'ort déployé, c'est

qu'elle est unifiée sur le marché, dans son

cours, par la loi de l'offre et de la demande.

N'en est-il pas ainsi pour le travail? Deux

hommes du même métier ne développent

pas exactement la même force pour produire,

dans le même temps, un même objet. L'un

peinera plus que l'autre, sa santé néces-

sitera plus de soins que celliMle son voisin, etc.

Et cependant, ils sont n'Uiunéiés tous les

deux, non pas suivant le travail théori([ue

développé, impossible à mesurer, mais sui-

vant le travail utile qu'ils fournissent.

L'acte primitif d'épargne une fois accompli

ne suffit pas. Le capital, par sa nature, exige

des soins constants de conservation et d'ad-

ministration. Ce sont là, si l'on peut s'expri-

mer ainsi, les éléments du coût de produc-

tion du capital. Or, plus le capital est con-

servé et administré avec soin, plus le prix de

ses services tend à baisser sur le marché. Le

jeu d'équilibre de la loi de l'olTre et île la de-

mande intervient jiour régler la production

du ca|)ital. Si l'intérêt est trop bas, le travail-

épargne n'ayant plus une rémunération qu'il

juge suftisaute s'arrête dans une certaine

mesure; si, au contraire, cet inU'iét est élevé,

l'épargne augmente. Cette loi de niveau se
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fait J'aiilant mieux seiilir que la liberté éco-

noniii|uc est plus étendue (V. les mois Cué-

DIT et PhÈT!.

[^e rajiHal est nécesssaire dans loutc orj^a-

nisalion sociale; dans toute orf^anisation so-

ciale également, il demande pour être créé,

conservé, administré, un eifort, une peine qui

exigent un salaire. Dans une société commu-
niste, le capital appartenant a la communaulé
n'est pas pour cela à l'abri des dangers inhé-

rents à sa nature et à son emploi. Il doit être

l'objet des soins constants de fonctionnaires

spéciaux, de surveillants, conlnMeurs, ins-

pecleurs, etc., rémunérés eux aussi, et leur

rémunération s'ajqjelle appointemenis, frais

de routes, remises, etc. Dans une société

économique libre, ce fonctionnaire existe

nécessairement, c'est le capitaliste. Seule-

ment le capitaliste est rémunéré par l'iiilé-

rét, proportionnellement au service rendu.

S'il se trompe, il est inexorablement puni par

la perte d'une partie ou de tout son capital.

Le mobile qui le pousse â bien employer ce

capital, c'est l'intérêt personnel immédiat;
la loi qui le frappe est une loi naturelle, nul-

lement soumise à l'interprétation souvent

variable des hommes.
On est allé, à ce sujet, pour présenter des

objections, rechercher des faits exceptionnels

qui sembleraient en coniradiction avec la

théorie générale. On a dit que le capital

étant le résultat d'une accumulation de ri-

chesses, un riche lilon, par exemple, une
terre très fertile, donnaient au possesseur

une richesse en supplément qui n'était nul-

lement due à l'accumulation, il semble que
l'on ait fait là une grosse découverte. Ce-
pendant il faut se souvenir que la loi de la

Uente existe, et que les richesses sont toujours

créées par les trois éléments de puissance
pi'oductive dans des proportions très varia-

bles. Les agents naturels sont inégaux sur le

• globe. Chaque champ présente souvent des
différences de fertilité; sur une rivière, les

forces des chutes d'eau ne sont pas égales
entre elles. On a exagéré la dillerence de ré-

partition des agents naturels en indiquant un
riche (ilon ou une tern; très ferlile, mais on
n'a fait que constatiu- un fait permanent, né-
cessaire, qui n'écarte nullenunit l'élément
capital, si petit qu'il soit, par rapport â l'élé-

ment agent naturel dans la découverte d'un
riche lilon. Cerlains ])ays produisent des
moutonsdont lalaii\e est moins belle otdonne
de moins beau drap que la laine d'un pays
voisin. Cette différence dépend du sol, de
la race ovine, etc., des deux pays. Elle se re-

trouve dans le produit définitif comme dans
la plupart des produits, et néanmoins n'appa-

raît pas si grande que dans l'exemple choisi.

Un filon étant une matière, cette matière

étant rendue utile par un individu et étant

appropriée de telle sorte que son inventeur

en garde l'administration, il s'ensuit qu'elle

est une richesse et qu'elle peut devenir capi-

tal ou revenu suivant la fonction que lui

donne son possesseur. Ce possesseur peut ne
pas l'être longtemps, s'il administre mal. Ces
richesses, plus ou moins modifiées, passent

dans les mains d'administrateurs plus soi-

gneux que lui. Et puis, au milieu du nombre
si grand des gens qui deviennent capitalistes

par l'épargne, celui des inventeurs de filons

apparaît petit, très petit.

Ce n'est pas du reste sur ce point qu'il

conviendrait de porter la discussion. Les
écrivains socialistes cherchent à démontrer
les inégalités originelles de la répartition des
richesses et s'elTorcent de prouver ce que les

économistes ont démontré déjà depuis long-

temps. Il existe des lois naturelles en science

économique; les unes sont extensives, les au-

tres restrictives. 11 importe tout simplement,
puisqu'on ne peut les supprimer, de savoirs!

l'homme et la société ont plus d'avantage à
organiser la société sous le régime d'appro-

priation par liberté que sous le régime (l'ap-

propriation pai- autorité. Là est la question.

Aussi le capital semble- t-il assez mal choisi

pour servir de point de départ à tant de dé-

ductions et mettre en l'air tant de paradoxes
;

plus utile est l'étude de son action dans la

protluction.

(,'. ACTlu.N DU CAPITAL EL' KGARD AUX DKUX AU-

TKES ÉLÉMENTS DE LA PUISSA.XCE PRODUCTIVE. —
Le capital, étant susceptible d'augmentation

ou de diminution, a une action sur l'élément

ti'avail qui, outre l'influence du capital, a aussi

ses variations propres lesquelles agissent éga-

lement sur ce môme capital. Quand l'offre de
capital croit, la demande de travail tend à

croître de son côté. On ne peut donc assi-

gner des limites bien déterminées à l'exten-

sion du capital. Il est un point pourtant où

cette extension s'arrête forcément, c'est cehu
où le capital ne peut plus être employé re-

productivement, où les capitaux actuellement

utilisés suffisent à l'industrie. Pour que le

capital soit porté à un plus haut chiffre, il

faut que de nouveaux besoins puissent être

satisfaits à un prix moindre. C'est l'art in-

dustriel, régulateur suprême des progrès de
la production, qui par ses découvertes utilise

les capitaux inactifs et excite de nouveau à

l'épargne. Avant l'établissement des chemins
de fer, un capital relativement restreint suf-

fisait à l'industrie des diligences et du rou-

lage. L'art industriel applique la vapeur a la

locomolion; (pielques lignes ferrées sont

conslruites. Leur succès fait comprendre dans
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quelles proportions elles peuveul aiii^menter

lapiiissance productive : aussilôt des capitaux

sont éparf;iiés, s'accumulent pour étendre le

réseau des voies ferrées. Mais là se trouve

encore une limite. 11 ne sullit pas d'auf^men-

ter indéliniment les voies ferrées pour au;;-

menter la puissance productive d"uii pays. 11

arrive un moment où un équilibr(i s'établit,

où toute construction de ligne nouvelle est une
charge, une cause d'appauvrissement. La ca-

pitalisation s'arrête; mais quand même elle

continuerait, elle ne causerait aucune de-

mande nouvelle de travail. La quantité de

capital nécessaire dans un pajs donné varie

donc avec l'art industriel de ce pays.

Le progrès n'est pas mathématiquement
continu en industrie comme en science. Les

travaux des savants s'ajoutent chaque jour
pour aider à découvrir la vérité, chaque jour

les inventeurs essayent de modifier l'invention

d'hier. L'industriel, au contraire, est obligé'

de s'arrêter à la machine nouvelle, de l'utili-

ser un certain temps, jusqu'à ce ([u'une autre

lui soit offerte avec des qualités plus grandes

•que l'ancienne. De cette prévision des chan-
gements de l'art industriel nail un esprit

d'épargne plus étendu qui fait, comme l'a fort

bien indiqué J.-St. Mill,(pie le capital destiné

à la production est plus grand que celui des-

tiné à produire. C'est ce capital qui agit

«omnie réserve en temps de crises, |)our en-

rayer ou essayer d'enrayer leurs elîets. Les

pi'Ogrès en industrie procédant par bonds, le

capital se prête merveilleusement et avec une
grande souplesse à toutes ces marches en
avant irréguliéres. Il est celui des trois élé-

ments de la puissance productive qui suit le

plus exactement les oscillations de la loi de
l'offre et de la demande. Il se déplace assez

facilement en se transformant, se porte la où
il fait besoin sous le régime delà liberté. Sus-

ceptible d'évaluations relativemi^nt exactes,

il est d'une sensibilité extrême; aussi son
action est-elle rapide et décisive souvent. Le
travail ne se déplace pas avec cette facilité

•et obéit plus lentement à la loi régulatrice,

parce qu'il dépend de plus de causes subjec-
tives, eu égard à riiommc, que le capital. Les

différences de nationalité et de langue s'op-

posent plus à l'extension du marché du
travail qu'à celle du marché des capitaux.

Le mouvement de la population suit le

mouvement du capital. Si le capital aug-
mente, la jiopulalion tend à augmenter, à

cause de la demande plus grande de travail.

Les découvertes dans l'art industriel ayant
pour effet de diminuer le coût de proiluclion

de l'unité de produit,sembleraient, a première
vue, devoir provoquer une diminution de ca-

pital dans une entreprise. .Mais comme celle

entreprise, pour maintenir son prix de re-

vient à un chiffre peu élevé, est obligée de
produire beaucoup, il arrive qu'elle augmente
son capital, leipiel cependant a baissé, si on
le compare à la somme nouvelle des produits.

De ce qui précède, on peut tirer cette consé-

quence importante qu'une augmentation de

capital tend à faire baisser le prix des pro-

duits, à augmenter le bien-être général, et

enfin la population, qui se trouve avoir deux
causes d'accroissement : la demande nouvelle

de travail et un abaissement du prix des pro-

duits nécessaires à la vie.

Les phénomènes contraires ont lieu en cas

de diminution du capital.

Nous n'avons point à rechercher ici quelle

est la part du capital dans la répartition des

produits du travail envisagé sous toutes ses

formes (V. les mots I>hi';t, Apprùpriatiox et

Distribution), ni à étudier les rapports du ca-

pital avec les agents naturels (V. I'iuidlt.tion

et Uente). Nous nous contenterons d'indiquer

aussi brièvement que possible comment se

manifestent les effets de la loi de l'offre et

de la demande relativement aux variations de

l'intérêt, en ce qui concerne les capitaux

fixes et les capitaux circulants.

Nous avons déjà dit plus haut, en les défi-

nissant, que ces deux espèces de capitaux ne

présentent entre eux qu'une ilifférence : c'est

que le temps qui s'écoule entre leur création

et leur consommation définitive est plus

long pour les premiers que pour les seconds.

Il en résulte que les capitaux circulants, étant

propres à satisfaire immédiatement nos be-

soins personnels, s'échangent filus facilement

sur le marché, à chaque instant, contre du

travail. Le plus souvent ils se transforment

en monnaie qui peut elle-même s'échanger

contre tout produit suscepliblede consomma-
lion immédiate. Il n'en est pas ainsi d'une

terre. Certes, c(dui qui l'échange peut la con-

vertir en capitaux circulants, mais elle de-

meure capital fixe aux mains d'un autre et,

dans un inventaire social, serait toujours

inscrite dans les capitaux fixes. Les capitaux-

monnaie sont eux-mêmes, par leur destina-

tion, des capitaux fixes pour la société et

pour ceux qui les gardent comme réserve ou

caution: poui'Ies individus qui les échangent,

ils sont capitaux circulants. C'est la consé-

quence de ce fait que la société humaine,

prise en elle-même, ne peut pas échanger,

tandis que les individus ne produisent et ne

consomment guère aujourd'hui sans se livrer

à cette opération.

Les capitaux ciiculants continuellement

échangés ou transformés, soumis, comme les

produits agricoles, aux intempéries, à la

destruction, sont, pour ainsi dire, le baromè-
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Irn c)iii indique très ra|iidenienl et avec une

giancli.' sensibililiî la pression de l'ofTpe et de

la demande. Les augmentations on diminu-

tions brusques de richesse se nianil'estent

par eux. En cas d'augmentation de richesse,

ils deviennent ahondants et baissent de va-

leur, relativement aux capitaux fixes; le phé-

nomène inverse se produit lorsque la richesse

décroit. De plus, dans les crises (V. le mot

CiusKs),la baisse des capitaux lixes est accen-

tuée par la <lifliculté de les réaliser.

La proportion de ces deux espèces de capi-

taux dans une société n'est pas constante;

elle -est déterminée en grande partie par

l'art industriel et par la demande généiale

des produits, c'est-à-dire par les habitudes

des membres de cette société. Elle varie

donc, pour chaque société, avec ces causes

très variables elles-mêmes. Voyons comment
s'établit, à un moment donné, ce rapport

entre la quantité des capitaux fixes et celle

des capitaux circulants.

Les capitaux circulants ressentent les pre-

miers, nous le savons, les ell'ets de l'otïre et

de la demande; comment transmettent-ils

cette pression aux capitaux fixes? Supposons

qu'il existe, sur le marché, plus de produits

que n'en réclame la consommation; nous

sommes dans une année d'abondance. 11 y a

excédent de capitaux circulants, leur intérêt

baisse donc, leur offre étant très grande, et

cet intérêt tombe au-dessous de celui des ca-

pitaux lixes. Une partie de ces capitaux sera

consommée, il est probable, de façon impro-

ductive; l'autre sera convertie, au contraire,

en capitaux fixes; on l'emploiera à faire des

améliorations foncières ou à acheter des ma-
chines. Étant donné, par hypothèse, que l'of-

fre des capitaux lixes reste constante, la va-

leur de ces capitaux fixes tend à augmenter,
puisqu'il y a augmentation de demande. Leur
intérêt, demeuré tel, baisse par rapport à

l'augmentation de valeur du ca[iital. Cela a
lieu généralement pour les fonds de terre,

pour les machines, etc. ; la baisse de l'intérêt

qu'ils rapjiortent est accentuée par ce fait

que l'offre des objets produits par la terre,

les machines, etc., étant plus grande, la va-

leur de ces nn'uues objets a baissé. L'intérêt

des capitaux fixes en général a donc diminué.
IS'ous n'entrerons pas dans l'analyse des

dilTérents cas qui jienvent se présenter sui-

vant les hypothèses que l'on peut imaginer; il

suffira d'indiquer seulement qu'en cas de
diminution des capitaux circulants, en tant

que quantité, la transmission du mouvement
économique peut être retardée par des causes
spéciales comme une panique politique, etc.,

et qu'alors l'équilibre ne s'établit ([ue plus

lentement pour les capitaux fixes. En général.

il faut le remarquer, du reste, la pression est

toujours plus lente pour les capitaux fixes

que pour les capitaux circulants placés par
leur fonction à l'avant-garde du mouvement
économique. Il est évident que les échanges,

les opérations d'industrie et de production

relatives aux premiers sont bien moins rapi-

des que les combinaisons commerciales qui

dirigent les seconds.

De la nature de ces espèces de capitaux

on peut tirer des règles générales touchant

leur emploi. Les capitaux fixes se transfor-

ment lentement et, étant d'un échange plus

difficile, doivent être autant que possible ré-

duits dans une entreprise ; tandis que les

capitaux circulants, au contraire, ne présen-

tent aucun inconvénient à être étendus.

Turgot a étudié, avec la précision qu'il a

mise dans tout ce qu'il a écrit, les différentes

manières d'employer les capitaux. Dans ses

ll/'flexions sur la formation et la distribution

des richesses, il dit:

" J'ai compté cinq manières difTérentes

d'employer les capitaux ou de les placer d'une

manière profitable.

<( La première est d'acheter un fonds de

terre qui rapporte un certain revenu. — La se-

conde est de [dacer son argent dans des en-

treprises de culture en affermant des terres

dont les fruits doivent rendre, outre le prix

du fermage, l'intérêt des avances et le prix

du travail de celui qui consacre à leur cul-

ture ses richesses et sa peine. — La troisième

est de placer son capital dans des entreprises

d'industrie et de fabriques. — Le quatrième

de le placerdans des entreprises de commerce.
— Et la cinquième est de le prêter à ceux qu i

en ont besoin, moyennant un intérêt. »

Puis Turgot démontre : 1° que l'argent placé

en terre doit rapporter moins ;
2° que l'ar-

gent prêté doit rapporter un peu plus que le

revenu des terres acquises avec un capital

égal ;
3° que l'argent prêté aux entreprises

de cultures de fabrique et de commerce doit

rapporter plus que l'argent prêté.

11 rappelle ensuite que les produits annuels

qu'on peut retirer des capitaux placés dans

ces dilTérents emplois tiennent à l'intérêt de

l'argent et sont bornés les uns par les autres :

i< Les dilTérents emplois des capitaux rap-

portent donc des revenus très inégaux ; mais
cette inégalité n'empêche pas qu'ils n'in-

fluent réciproquement les uns sur les autres

et qu'il ne s'établisse entre eux une espèce

d'équilibre, comme entre deux liqueurs iné-

galement pesantes et qui communiqueraient
ensemble par le bas d'un siphon renversé

dont elles occuperaient les deux branches;
elle ne seraient pas de niveau, mais la hau-

teur de l'une ne pourrait augmenter sans
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que Tautro monlàt aussi dans la branche

opposée. >>

Quoique toutes les questions pratiques re-

latives au maniement des capitaux et à leur

emploi soient fort intéressantes, elles ne se-

raient nullement à leur place dans cet arti-

cle. Aussi n'avons-nous donné cet extrait de

Turfiot que pour montrer le mécanisme géné-

ral de V'iffrr et de la demande (voy. ces mots)

eu étçardaux dilTérents capitaux. Remarquons
néanmoins, avant de terminer ce paraeraplie,

qu'en pratique, dans la comptabilité d'une en-

treprise, on ne considère pas le capital spécial

à cette entreprise de façon aussi abstraite. On
ne porte au compte capital que le capital de

fondation, s'il n'a pas varié, ou celui constaté

au dernier inventaire. La somme des richesses

produites ajoutées à ce capital forme le pro-

duit brut. C'est quand ces dernières richesses

ont été échangées que l'on déduit les frais

de production. Alors la part qui reste reçoit,

dans des proportions variables, ditïérentes

destinations et devient en partie revenu pour
l'entrepreneur, en partie capital destiné à

augmenter le capital du dernier inventaire.

Si ce capital était placé en dehors de l'entre-

prise, il serait capital, mais non capital de

l'entreprise. Là, il ne suflit pas que des ri-

chesses soient destinés à telle ou telle pro-

duction, il faut qu'elles coopèrent effective-

ment à une production déterminée pour être

dites capital de l'entreprise dont le but est

cette production.

4. Historique.

On a souvent fait remarquer, comme nous

le disions au début, les dilTérences qui exis-

tent entre les délinitions du capital données
par les économistes. Ces différences, nous
l'avons constaté, ne portent guère que sur

les mots. Du reste, ce n'est point avec une
définition que l'on crée une loi scientifique,

ni avec celle du capital que l'on peut changer

sa nature. Le capital était utilisé bien des

siècles avant qu'on eut tenté de l'expliquer

en trois lignes. Les découvertes dans les

sciences mécaniques et physiques, les appli-

cations de l'art industriel ont, depuis un siècle

et demi, contribué ;i son extension plus puis-

samment peut-être que les travaux des éco-

nomistes. Ces travaux, cependant, ont éclairé

d'un jour nouveau le mécanisme de la société

et permis d'observer en plus de circonstances

la grande loi d'économie des forces qui do-

mine le monde économique. Mais une science

ne se constitue pas en une année, surtout la

science économique où l'homme tient une
si grande place ; les observations sont nom-
breuses au commencement, elles ne peuvent
être d'abord toutes réliées entre elles. Puis peu

à peu la science progresse, les causes d'er-

reurs sont écartées, les faits semblables
classés, les lois déduites et réduites. .Vussi

les travaux des économistes gardent-ils tous
l'empreinte spéciale de leur esprit, bien que
chacun d'eux ait ajouté une part de vérité à

la viM'ité première découverte par ses devan-
ciers. Quelle science n'offre pas de tâtonne-
ments'.' Or, c'est surtout le capital qui a le

plus attiré l'attention des critiques. Le capital

étant, dans l'acception vulgaire, la forme de
richesses que l'on consomme immédiate-
ment, il en résulte que l'on a toujours con-
sidéré sa jiossession comme l'idéal du bon-
heur, car l'homme obéit toujours à la loi de
l'économie des forces qui serait à la limite

extrême de satisfaire tous ses besoins sans
développer aucun travail. On a donc surtout

cherché à établir les avantages qu'il donnait
a ses possesseurs sans montrer que, son utilité

étant indiscutable dans tout système d'orga-

nisation sociale, les fonctionnaires capita-

listes, dans un autre genre de société, seraient

certainement plus avantagés que dans le

système actuel, qui n'est pas l'idéal, loin s'en

faut, et dans lequel l'autorité a un si large

domaine. S'il y a des crises, des heurts, des
accaparements, n'est-ce pas aux lois de pro-

hibition, aux lois autoritaires qui restreignent

les marchés et l'activité de l'homme que nous
les devons en grande partie '.'

Il est donc puéril d'opposer J.-B. Say à

Adam Smith et J.-Stuart .Mill à J.-U. Say pour
montrer des contradictions superficielles qui

n'entament en rien les théories générales et

sont une conséquence des progrès scientifi-

ques accomplis par ces grands maîtres. Quant
aux écrivains qui considèrent comme fausse

la notion du capital exposée par les écono-
mistes, ils proposent une méthode nouvelle

« scientifique » pour arriver à déterminer la

vraie nature de cet élément de production
que l'on traite comme un inconnu. Us ne se

prononceront définitivement qu'après en-
quêtes successives, qu'après avoir consulté

toutes les statistiques, observé non pas seu-

lement chaque industrie, mais chaque entre-

prise dans une industrie déterminée. Les

conclusions de ces savants se ferontpeut-être

longtemps attendre et le capital pourra long-

temps encore être un mystère pour eux. .\u

fond cette méthode « nouvelle » n'est que la

méthode d'observation poussée jusqu'à la

confusion ; elle a été suivie, mais scientifique-

ment, il y a plus d'un siècle, par Adam Smith,

Turgot, etc. La méthode des enquêtes a di'^jà

donné ses résultats; elle n'aboutit ([u'a un

éclectisme vague et consiste surtout a empi-

ler des monographies et des statistiques.

Kt puis que dirait-on de physiologistes qui,
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•demain, mettant de côté les travaux de leurs

devanciers, prétendraient vouloir examiner

tous les hommes existants et ceux même qui

vicnnenl au monde pour élalilir définit ivement

(jue la circulation du sauf^ est une loi perma-

nente, vraie dans le temps et dans l'espace?

Amiké Liesse.

CAPITAL. (^ÉCO.NU.NUE HLllALE.)
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I. ÉLÉMENTS DES CAPITAUX ENGAGÉS
DANS L'INDUSTRIE AGRICOLE.

L'économie rurale divise les capitaux en

deux grandes classes : le capital immobilier,

qu'elle appelle capital foncier, et le capital

mobilier, qu'elle appelle capital d'exploita-

'tion. Cette division est pour elle d'une impor-

tance considérable; les caractères spéciaux

de chacune de ces parties du capital eiigagi'

dans l'industrie agricole en démontrent toute

l'utilité et la portée.

1. Capital foncier.

Le capital foncier comprend le sol et les

'bîitiraents d'exploitation. Dans la mise en

•œuvre du sol, le capital foncier correspond à

l'apport du propriétaire, il est îîiort par lui-

même; le capital d'exploitation, qui a exclu-

sivement pour fonction d'activer le capital

foncier, correspond à l'apport du cultiva-

teur. 11 arrive souvent que les deux qualités

de propriétaire ou capitaliste et de cultiva-

teur ou entreiireneur sont confondues. Mais

en fait, et dans la loi qui a dû évidemment
se conformer aux règles habituelles de la

pratique, lorsque le sol est soumis au régime
du fermage, une partie des éléments du ca-

pital d'exploitation est rattachée au capital

foncier ; cette exception est presque de règle

générale pour le bétail, les pailles et fourra-

ges et les fumiers, qui restent attachés au do-

maine.

Le capital foncier jouit, quant à la propriété,

de garanties spéciales; sa transmission exige

des formalités assez rigoureuses; il possèdi^

un état civil particulier; il )icut garantir le

crédit réel et les pouvoirs du propriétaire

dilfèront notablement de ceux île l'exploitant

(Pour tous ces caractères spéciaux, V. les

mots C.\D.\sTRE, CnÉDir, Te.nuhe, Thansmissio.n

UB LX PnOPRIÉTÉ I-O.NCIÈRE).

En économie rurale, on n'a à s'en occuper

que pour étudier son importance relative

suivant les milieux. 11 constitue en effet l'a-

telier de l'agriculture, l'usine de l'industrie

agricole.

2. Capital d'exploitation.

Le capital d'exploitation se compose d'élé-

ments divers qu'il importe de distinguer net-

tement pour j)Ouvoir apiu'écier le rôle exact

de chacun d'eux. La classification de ces élé-

ments en capitaux fixes et capitaux circu-

lants, suivant la méthode d'.\dam ."^milh, reste

encore la plus claire que l'on puisse adopter

à ce point de vue. Les capitaux fixes donnent
(les produits sans changer de possesseur, les

capitaux circulants doivent au contraire être

échai'.gés pour devenir productifs.

Les capitaux fixes comprennent:
Le mobilier: du personnel de la ferme, du

cultivateur;

Le matériel de la ferme: machines, outils,

chariots, etc.
;

Le bétail de trait: chevaux, mulets, bœufs,

ânes;

Le bétail de rente fixé au domaine : races

chevaline, bovine, ovine, porcine, basse-cour.

On doit y rattacher d'autres valeurs spé-

ciales qui restent généralement attachées au
domaine, les fumiers, les pailles et fourrages,

et quelquefois les semences.

Les éléments du capital circulant embras-
sent toutes les sommes d'argent qu'il faut

débourser au cours de l'exercice pour assurer

l'exploitation. Mais une bonne répartition des

rentrées et des payements permet d'y faire

face avec un capital beaucoup moindre que
le total des dépenses qu'il comporte. Ce sont:

La rente (ce mot comprend ici le prix du
fermage et aussi, le plus souvent, l'inipùt

payé a l'Etat';

Les salaires et la nourriture des domesti-

ques de ferme, l'entretion du cultivateur
;

Les achats annuels de matières i)remières :

semences, engrais, bétail de spéculation
;

L'entretien du capital foncier : réparations

locatives, assurances
;

L'entretien du capital mobilier : répara-

tions de l'outillage, dépenses vétérinaires,

accidents (mortalité du bétail) ;

Les frais divers.

Le capital d'exploitation, indispensable

pour la mise en valeur du capital foncier,

varie dans des limites très larges suivant les

systèmes do culture, suivant les milieux et

suivant la facilité des débouchés que trou-

vent les produits agricoles. Son imiiortance

dépend donc surtout des conditions économi-
ques ; mais elhi reste toujours proportionnelle

à la valeur du capital foncier. En efi'et, si l'on
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augmeiiU,' les fermes, le bétail ou les labours,

si l'on elleclue des amélioralioiis foncières

importantes, telles que drainase, irrigation,

colmatage, etc., il faudra plus de capitaux

d'exploitation.

La première charge qui s'impose au culti-

vateur est celle du payement de la rente (fer-

mage'; cette charge l'oblige à mettre en œuvre

un capital d'exploitation proportionné au ca-

pilal foncier. On a cherché' depuis longtemps

a mettre en formule cette relation entre le

capital d'exploitation et la rente, mais on n'a

pu donner jusqu'ici aucune règle absolue. On
peut seulement constater que le capital d'ex-

ploitation s'élève plus rapidement que la rente

et moins rapidement que le capital foncier, à

mesure que la culture devient plus intense.

Le produit brut par hectare est le facteur

dominant de la valeur des capitaux agricoles.

Tandis que ce produit brut peut s'eslimer,

dans la culture arabe, considérée comme le

type inférieur de l'exploitation du sol, à

10 francs par hectare, il s'élève graduelle-

ment jusqu'à 100 francs et plus dans les cul-

tures perfectionnées du nord de la France ;

mais, tandis que la part du cultivateur est à

peine de un cinquième contre quatre cin-

quièmes pour le propriétaire dans la culture

arabe, la rente n'est au contraire que du

cinquième du produit brut contre quatre

cinquièmes pourle capital d'exploitation dans

la culture perfectionnée.

n. INFLUENCE DE L'ACCUMULATION DES
CAPITAUX DANS L'AGRICULTURE.

11 n'est pas inutile d'insister sur l'inipor-

. tance des capitaux agricoles et sur les rap-

ports qu'ils peuvent présenter avec d'autres

facteurs ou avec les éléments qui les compo-
sent, parce que c'est d'eux que dépend l'o-

rientation principale à donner à l'activité

économiciue, et c'est par eux que s'explique

la concurrence que se font entre elles les na-

tions civilisées sur le marché de la consom-
mation.

En prenant pour base les baux do fermage

répondant à des systèmes de culture bien dé-

terminés, on peut aisément estimer la valeur

du cajnlal foncier, à condition de ne pas né-

gliger cette règle d'application absolue que
^lus la culture est riche, plus les capitaux

sont abondants et plus le taux de l'intérêt

baisse. De 10 p. 100 dans la culture arabe, en

Algérie, le taux de l'intérêt du capital foncier

s'abaisse jusqu'à 3 et 2 1/2 p. 100 dans la

culture perfectionnée. La cause de cet abais-

sement de la rente à mesure que le pays

devient plus riche tient à la nature particu-

lière de la terre, capital qui donne plus do

sécurité et est susceptible de plus-value ra-

I.

pide et plus considérable' dans les pays riches

que dans les pays pauvres.

En ce qui concerne l'eslimation du capital

d'exiiloilation, on n'a que des repères insuf-

fisanls. Il est, en général, supérieur d'un
cini[uième à peu près au produit brut. Les
cultures arbustives (vignes, oliviers, etc.) et

les herbages échappent complêlenicnt à cette

supputation; le capital d'exploitation (ou les

éléments en dépendant! a une valeur consi-

déiable pour la vigne, il est pi-esque insigni-

liant pour les fourrages permanents (V. Four-
R.VGES, ViïICL'LTURE).

3. Le capital et la population.

L'américain Henry George, étudiant les lois

de Malthus dans leurs rapports avec le déve-

loppement de la richesse, établit ce principe

qui semble absolument inattaquable : k Au
même niveau de civilisation, et pour un même
degré de développement des arts, de l'indus-

trie et du gouvernement des hommes, les

contrées les plus peuplées sont toujours les

plus riches'. » Le milieu physique donne ce-

pendant à cette loi des démentis, explicables

il est vrai, mais réels.

D'une manière générale, l'accumulation

des capitaux provoque l'accumulation des

hommes et inversement. Il en résulte que
l'accroissement des besoins se trouve com-
pensé par un accroissement de la production.

Toutefois, ce principe est limité dans son ap-

plication par les agents naturels : sous un
climat froid la végétation est peu active. D'a-

près Humboldt, dans certaines parties de la

Prusse, le blé ne produit que quatre fois sa

semence, tandis qu'il la donne douze fois à

la Plata, di.x-huit foisau Pérou etvingt-quatre

fois au Mexique. Le produit brut varie aussi

suivant la nature des cultures; il est plus

élevé pour les cultures arbustives, vignes, oli-

viers, orangers que pour les prairies et les

céréales. 11 varie encore pour une même cul-

ture placée dans des milieux économiques
différents. Le sol européen reçoit des engrais

coûteux, est l'objet de tiavaux nombreux, ce

qui n'est pas le cas pour les terres vierges du
Nouveau Monde. Les céréales fournissent des

rendements moyens de 27 hectolitres dans cer-

taines contrées (nord de la France, Belgique,

Angleterre] ; elles n'en donnent que 8 à 10 dans

le midi, en Italie, dans les plaines hongroises

et aux Etats-Unis, par suite de l'insuflisance

des capitaux d'exploitation. Il s'établit même
à cet égard, entre la population et les ri-

chesses que l'on tire du sol, un remarquable
équilibre. La Hollande, par exemple, qui

pourrait, à juste titre, être considérée dans

I. Proffrtiss and Povcrty. p. 120.
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l'ensenililo comme une terre paiivi-e, tuul

rex[iloilation y présentait de dit'ticiiltés, porte

aujourilTuii une population fort dense, grâce

au travail de ses habitants. De IS'S à 1886,

en quinze ans, l'extension de la culture de la

vigne a valu au département de l'Aude un

accroissement de population d'un cinquième.

De nos jours, la Canipine, la Sologne, les

Landes, la Camargue, ont été amenées à un

état de production inconnu auparavant.

L'adage de Franklin : < à c6té d'un homme
naît un pain », restera probablement tou-

jours-vrai, car toujours l'homme poussé par

la nécessité saura s'ingi'uier pour vivre. L'A-

mérique, r.Xustralie sont à peine exploitées

parce que le capital y manque encore; l'agri-

culture y est encore une industrie extractivo :

c'est la surface seule qui est engagée. En

Europe, grâce au capital, l'agriculture est de-

venue une véritable industrie de transfor-

mation. La présence d'une population dense

peut seule donner au sol une valeur élevée.

.\utour des grandes villes américaines, Bos-

ton, New-York, Philadelphie, Cincinnati,

Chicago, Saint-Louis, etc., aussi bien quedans
les environs d'Alger, d'Oran et de Bone, en

Algérie, la terre atteint des prix très compa-
rables à ceux de France.

C'est le capital d'exploitation qui, en sti-

mulant le capital foncier, permet d'élever les

rendements, le produit brut de la culture
;

mais le sol, capitalfoncier, nepeutètre amené
à un état de lértilité avancé qu'au prix de

travaux longs et suivis d'améliorations suc-

cessives difficiles à improviser. Lorsque le

produit brut s'élève, la densité de la popu-
lation s'accroît corrélativement ; cette consé-

quence ressort des faits. Toutefois, il est à

peu près impossible d'établir un rapport

mathématique entre le produit brut par

100 hectares et le nombre des habitants que
cette surface peut nourrir. Trop de facteurs

sociaux interviennent dans le problème.

On peut établir cependant une relation

entre l'intensivilé de la culture due a l'abon-

dance des capitaux et le bien-être des popu-
lations. Le mobilier et le régime de vie des

cultivateurs en sont les indices les plus cer-

tains. Dans les pays riches, la nourriture des
ouvriers est bonne et abondante, la literie est

soignée et propre ; dans les pays pauvres, il

en va tout au contraire. Les propriétaires

eux-mêmes n'échappent pas à cette observa-

tion, du moins les petits propriétaires. Dans les

régions pauvres, le cultivateur a un mobilier

qui se confond avec celui de la ferme, il loge à

côté de ses animaux ; dans les pays riches, le

petit cultivateur jouit souvent d'une aisance

qui touche au luxe, et qui révèle lidèlement

l'état de prospérité de la culture. Les petits

propriétaires de Jersey qui n'ont que -2, 3 ou
4 hectares ont tous un salon, un piano, un
parterre de (leurs. En Hollande, sur les bords
de la mer, les cultivateurs vivent avec luxe

(de Laveleye). Arthur Young signale aussi

dans ses Voyaijeu le luxe qu'il trouve dans la

toilette des femmes de Lodi, riche village

agricole de la Lombardie.

4. Le capital et les salaires agricoles.

Le taux des salai r(;s agricoles est dans une
large mesure solidaire de l'abondance des

capitaux engagés dans l'agricullure. Il se

règle sur le coût de la vie et sur le nombre
des besoins que l'on peut satisfaire dans un
milieu donné, bien plus que sur la produc-
tivité du tiavail. Mais la hausse des salaires,

(]ui semblerait dépendre entièrement de l'élé-

vation du produit brut, est en rapport inver-

se avec l'accroissementde la population
;
par

suite l'émigration ou l'immigration exercent

sur elle une influence considéiable, qui est

presque absolument indépendante de la cul-

ture. La théorie du fonds des salaires retrouve,

en ce qui touche la population agricole, une
part d'application. Aux États-Unis, avec une
agriculture extensive et une population trop

rare, les salaires sont très élevés; en Italie,

avec une agriculture mixte, en Saxe avec une
agriculture intensive et des populations très

denses, ils sont très bas. Dans le nord de la

France, avec la culture la plus riche, stimu-

lée par des capitaux considérables, les salaires

ne s'élèvent pas beaucoup, par suite de l'abon-

dance de la main-d'œuvre qui s'offre; dans cette

région, en effet, l'immigration belge apporte

un supplément de bras disponibles dont l'ac-

tion se fait sentir notablement sur la rému-
nération des travailleurs.

5. Conclusions.

L'action du capital en économie rurale se

présente donc sous des aspects bien différents
;

mais son accumulation dans l'industrie agri-

cole ne peut jamais produire que des consé-

quences avantageuses, lorsqu'elle est bien diri-

gée. Elle se traduit par le perfectionnement de

l'industrie agricole, l'élévation des systèmes

de culture et l'augmentation du produit brut.

L'étude des causes qui déterminent cette accu-

mulation entraînerait à de longs développe-

ments; elles se résument en deux idées : l'ac-

croissement des capitaux engagés dans l'agri-

culture dépend : 1° de la concurrence générale

sur le marché des capitaux disponibles à la

recherche de placements avantageux ;
2° de la

sécurité particulière et de cette sorte de pres-

tige qui s'attache encore dans notre société à

la propriété foncière (V. Culture).

Fr.\nçois Bernard.
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CAPITATION. — La capitalion est un impôt
doiitla valeur économique a donné lieuàbien

des discussions. Dans la réalité pratique des

choses, il est difficile, pour ce cas comme
pour tant d'autres, de formuler un principe

absolu. La capitation peut fournir en somme
un instrument fiscal utile dans son eflicacité

restreinte. Mais c'est à la condition de ne

point dépasser, en l'appliquant, des limites

assez étroites, hors desquelles ses défauts

deviennent apparents et ses exigences dou-
loureuses.

On peut dire que, par définition, la capita-

tion est une taxe fixe imposée par tète aux
habitants d'un pays donné, auquel ils ressor-

tissent. Mais il faut observer immédiatement
-que c'est là une formule trop générale, appe-

lant des restrictions nécessaires. En effet, il

ne serait ni juste ni pratique d'assujettir à

•cet impôt les individus que leur âge laisse

encore à la charge absolue de la famille : les

•enfants. La capitation deviendrait alors une
•entrave directe à l'expansion de la race,

chose absurde. Il n'est guère plus logique

d'en charger la femme, qui, bien souvent, ne

contribue pas directement à l'alimentation du

budget du ménage.
La capitation sera par suite établie en

principe, non pas même encore sur le chef

de famille, mais bien plutôt sur le groupe
familial représenté par son chef. La distinc-

tion est importante car, dans beaucoup de

cas. on a vu le fisc rechercher spécialement

•et taxer des personnes (des mineurs par
•exemple), non pas comme telles, mais bien à

raison de la possession directe d'une propriété.

Dans ce cas, on ne peut plus dire qu'il s'agisse

de l'application d'un impôt personnel, d'une

•capitation. La taxe devient en réalité un im-
pôt sur les choses, sur le revenu ou le capital.

Ceci nous amène à remarquer, d'ailleurs,

•que dans la plupart des cas on a pratiqué,

sous le nom de capitation, quelque chose de

très différent. Sous la pression du besoin et

•souvent à bout d'expédients, le Trésor ima-
ginait d'appliquer à nouveau un type d'impôt

-déjà mis en œuvre, ni;iis en changeant son

titre et quelques-unes de ses apparences ex-

térieures. C'est ainsi que l'on est arrivé à

combiner, sous l'étiquette de la capitation,

une forme très simple de l'impôt sur le re-

venu. On donnait alors pour base à cette

prétendue taxe personnelle, non pas le fait

lémentaire do l'existence d'une personne ou
d'un groupe, mais bien l'évaluation généra-

ralement fort arbitraire du revenu de cette

personne ou de ce groupe.

En d'autres termes, le nom même de capi-

tation implique l'idée d'un impôt purement
personnel. Uans fapplication, et à de rares

exceptions près, les taxes établies sous ce
nom ont frappé et frappent encore plus spé-
cialement le revenu. C'est ce dont nous nous
rendrons un compte plus exact en étudiant
les diverses combinaisons employées.
En France, sous sa première forme (lG9a),

la capitation prend justement ce caractère

d'impôt fondé par voie indirecte et approxi-
mativesurle revenu. LesfamiUessontdivisées
en catégories ou échelons, au nombre de vingt-

deux; pour établir cettedivision, les réparti-

teurs se basent sur les signes extérieurs de la ri-

chesse les plus aisés à constater: rang, dignités,

fonctions, profession. La première classe

paye annuellement 200 livres, la dernière

20"sols.

La répartition est laite par les intendants

des provinces, qui agissent d'après leurs ren-

seignements administratifs, leurs prévisions

personnelles, et bien souvent leur fantaisie.

Aussi, quel arbitraire et que de plaintes!

Pour comble, les répartiteurs sont en même
temps juges des difficultés soulevées par
leurs ilécisions, et naturellement ils poussent
rarement la vertu jusqu'à se donner tort.

L'abus de l'esprit bureaucratique se joignait

ici aux vices naturels du système fiscal pour
en accroître les mauvais effets (V. Fi.n.^nxes

DE l'.\NCIE.N régime).

En l'Oo, on accrut encore le caractère réel

de la capitation, en la proportionnant aux
cotes de la taille pour toutes les familles sou-

mises à ce dernier impôt, et cette combinai-
son subsista jusqu'à la chute de l'ancien ré-

gime (1791). Lorsqu'à ce moment lacapitation

disparut sous sa forme primitive, on la rem-
plaça successivement par une série de me-
sures fiscales, dont le détail montre bien que
l'idée de pcrsoniinliti' de la taxe restait domi-
née de beaucoup, dans l'esprit du législateur,

par celle de la proportionivilité au revenu, pro-

portionnalité bien imparfaite dans la pra-

tique et bien arbitraire sans doute, mais qui

semblait évidemment l'idéal à atteindre.

En effet, nous voyons apparaître d'abord,

dès 1791, une (axe personnelle, évaluée au prix

de trois journées de travail et combinée avec

l'impôt mobilier et certaines taxes somp-
tuaires. Notons que la valeur de la journée

de travail est établie par les autorités locales,

ce qui indique une tendance à une propor-

tionnalité grossière avec le revenu général de

la région; nous pouvons en dire autant à

propos de la jonction de cette taxe avec d'au-

tres, qui sont aussi très approximativement
proportionnelles au revenu des assujettis.

En l'an III, on revient cependant à l'idée de

personnalité, en fixant la taxe au taux uni-

forme de o livres. Mais en l'an V, elle se trans-

forme de nouveau en impôt gradué de 30 sous
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à 120 francs, avec réiiarlition par des jiirvs

locaux sur la base Jes facultés apparentes do

chacun. Ceci ne dura guère; dés l'an VI on

revint au système de 1791.

Ce système a subsisté chez nous. La ta.xe

dite personnelle reste fixée à. la valeur de

trois journées de travail, entre le minimum
de fr. bO et le maximum de I l'r. HO par

journée. Mais ce qui montre liieu h> peu

d'importance atlaclié au caraclère personnel

de la taxe, c'est, premièrement, qu'elle est

restée combinée avec l'impôt mobilier et, en

second lieu, qu'on autorise les villes dites ré-

dimées à s'en affranchir au moyen d'un pré-

lèvement opéré sur les produits de l'octroi au

profit du Trésor publie. Après toutes ces ob-

servations, on peut légitimement dire que
l'impôt connu chez nous sous les noms de

capitation et de taxe personnelle n'a, presque

en aucun leniiis, répondu à son appellation

officielle.

En a-t-il été autrement à l'étranger? Dans
la plupart des cas, on a agi exactement
comme en France. C'est-à dire que le fisc

s'est servi d'un mot nouveau pour couvrir un
impôt ancien. Le Piémont a connu (18o3) une
prétendue capitation divisée en trois classes

selon la fortune apparente, et subdivisée en
catégories selon la population. En Toscane,

la division en classes se faisait dans chaque
commune par desréparliteurs locaux. A Flo-

rence, on trouvait 35 classes payant de 3 li-

vres à300 selonle revenu présumé. Fm Prusse,

la taxe dite K^assensteuer, considérée comme
capitation, comportait une division en clas-

ses, comme son nom l'indique, et reposait

également sur le revenu, non sur la person-
nalité. En Suisse, divers cantons couvrent
de l'étiquette de la capitation des taxes pro-
gressives sur le revenu. L'.\ngleterre a eu
elle aussi ses poil-taxes, avec graduation et

proportionnalité.

Voici cependant un exemple de Fappliea-

tion régulière et logique de la capitation. Aux
Etats-Unis, divers États ont établi un impôt
personnel qui est lié à l'exercice du droit de
suffrage, sans distinctions ni graduations.
Cette combinaison est très heureuse et très

légitime, pourvu que le taux reste modiiiue.
En effet, la taxe de capitation constitue alors

un léger impôt direct qui, lié au droit d'élire,

en relève la valeur; c'est en outre, d'une ma-
nière générale et sauf exceptions, la seule

contribution de cette nature qui vienne fra}!-

per les classes ouvrières. Or, les auteurs
s'accordent à dire qu'il est bon de donner à

tous les citoyens le sentiment qu'ils concou-
rent aux charges do l'Etat, chose que les taxes

indirectes évitent le plus possible. A ce dou-
ble point de vue, la capitation a sa raison
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d'être et sa valeur propre, fiscale et sociale à

la fois.

Nous résumerons nos idées en disant que
la ('a])ilation doit rester rigoureusement per-

sonnelle, fixe, uniforme et de taux minime;
qu'elle peut être utilement liée à l'exercice

du droit de suffrage; enfin, que dans le cas de
nécessité, il serait légitime d'en hausser le

chiffre, mais avec beaucoup de mesure, car

dans sa forme régulière elle manque préci-

sément de cette proportionnalité que doit

affecter tout impôt tant soit peu lourd. Sous

ces réserves, une telle taxe n'a rien de con-

traire aux principes économiques les plus

stricts.

LÉON PoiNSARD.

CAPMANY [don .\ntonio de Montp.vl.m' y),.

publiciste espagnol, né à Barcelone en 1742,

mort à Madrid en 1813. Porté par ses goûts

vers la philologie et l'érudition, il est mort
secrétaire perpétuel de l'Académie d'histoire,

laissant de nombreux ouvrages et Mémoires,
dont les suivants qui touchent à l'économie

politique : Discurso econômico-polilico en de-

fensa ciel trabajo mccdnico de los menestra-

les, etc.in-4. Madrid, 1774. — Memarias his-

tôricas sobre la marina, commerdo y urtes de la

antiijua ciudad de Barcelona. 4 vol. in-4; ibid.

1779-92. — Cuestiuncs criticas sobre varios pun-
los de la hhtoria ecoiiOmica, polUiea y militar,

in-4; ibid. 1817.

E. R.

CARACCIOLl (niarciuis Dorainiquei, né à
.Naiiles en I7i;>, mort en 1789. D'abord am-
bassadeur de Naples à Londres et ensuite à

Paris, il fréquenta beaucoup d'Alembert, Hel-

vétius, Marmontel, Delille, Necker, etc. Les

auteurs les plus célèbres de cette époque-

en ont souvent parlé dans leurs écrits (Mar-

montel, d'Alembert, Grimm). Nommé vice-

roi de Sicile en 1780, il écrivit alors son Mé-
moire sur le commerce des grains. On fait

un grand éloge de l'administration de Carac-

cioli. En 1786, il fut appelé au ministère des

afl'aires étrangères et s'y maintint jusqu'à

sa mort.

.\iiteur de : Ri/lessioni suir eeonomia e l'e^tra-

:ione de' frumenli délia Sicilia fatle in occasiom:

délia carestia dell' indizione III, 1784 e 178S.

Selon Caraccioli, la circulation intérieure

des grains doit toujours être libre; quant a

l'exportation, il voudrait que l'on considérai

la liberté comme l'état normal et habituel,

tout en réservant à l'administration le droit

de suspendre cette liberté dans certains

lieux et dans certaines circonstances, quand
cette mesure de prudence lui paraîtrait né-
cessaire.
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CAREY llêiiiy-Charles) naquit à Philadel-

phie, le lo Jécemhre 1793. Son père, Mathieu

Carey, Irlandais persécuté par le gouverne-

ment anglais pour des écrits trop indépen-

dants, s'était réfugié dans cette ville en 17S4-,

y avait fondé un journal avec l'appui de La
Fayette et, bientôt après, une maison de li-

brairie qui est devenue l'une des plus impor-

tantes des États-Unis. Mathieu Carey s'oc-

cupa plus tard d'économie politique; de 1819

à 1833, il publia contre rabaissement des

droits de douanes un nombre considérable

de brochures qui l'ont fait classer parmi les

apôtres du système protecteur dans le nou-

veau monde.
L'éducation d'IIenry-Charles Carey fut plus

pratique que classique; à dix ans, il faisait

le commerce des livres à Baltimore; à qua-

torze, il créait à Ualeigh une succursale de la

maison de son père. Celui-ci lui confia, en

1821, la direction de ses affaires qui, à partir

de ce moment, prirent une large extension.

Exceptionnellement robuste, liseur insatiable,

Carey parvint, au milieu de ses occupations

commerciales, à acquérir une instruction

étendue; il apprit l'allemand et le français,

presque seul et assez bien pour se servir de
cette dernière langue quand il voulait resser-

rer sa pensée. Eu i83.'i, il publia son premier
écrit, VE^xai sur h: taux des salaires; c'était

un livre de début, inspiré par les Leçons de
Senior. L'année suivante, il céda sa librairie

a l'un de ses parents et embrassa définitive-

ment la carrière d'économiste, qu'il poursui-
\it sans interruption jusqu'à l'âge de quatre-

vingt-cinq ans.

Quoique Carey eut passé la quarantaine, il

n'avait pas encore de principes arrêtés et

cherchait sa voie ; il crut la trouver en repre-

nant dans une étude sur Vllarmonie de la

j

nature une thèse analogue à celle des phy-

I
siocrates et en s'efforçant de prouver que

' l'antagonisme entre le propriétaire et le fer-

' mier, comme entre le capitaliste et l'ouvrier,

est la conséquence d'infractions aux lois na-
turelles. .Mais une fois le livre imprimé, l'au-

teur n'en fut pas satisfait et en fit détruire

l'i'dition, à l'exception de quelques exemp-
laires. Il reprit son sujet sous une autre
forme dans les Principes d'économie poidique,

qu'il a publiés de 1837 à 1840 et qui renfer-
ment le premier exposé de sa théorie de la

valeur et de la richesse.

A cette époque, on n'avait pas expliqué
d'une manière satisfaisante le problème posé
parJ.-B. Say en ces termes : « Si la valeur
des produits que possède une nation consti-
tue la richesse de cette nation, comment cette

nation devient-elle plus riche quand ses pro-
duits baissent de prix? » Carey lit observer

que le but des efforts humains est de com-
mander des services à la nature, qui donne
tout gratuitement, à la condition pour l'homme
d'opérer les transformations et les déidace-

ments nécessaires. Plus ces transformations

et ces déplacements sont pénibles, ]dus l'ob-

jet obtenu a de valeur aux yeux de celui qui

le produit; l'idée de valeur est donc rajipré-

ciation de la résistance à vaincre pour entrer

en possession d'un objet désiré. Mais comme
cette résistance diminue à mesure que l'hu-

manité accroît son pouvoir de commander à

la nature, la valeur des choses possédées

décline avec le perfectionnement des instru-

ments de production; la richesse, conclut

Carey, n'est donc pas une somme de valeurs.

Et l'auteur ajoute : Lorsqu'on achète un objet,

ce que l'on paye au vendeur n'est pas le prix

du travail que celui-ci a pu dépenser pour
fabriquer l'objet, c'est le prix des efforts

qu'on ferait soi-même pour commander des

sei'vices identiques à la nature. La valeur est

donc basée sur le coût de reproduction; autre-

ment dit, elle est la mesure de la résistance

à vaincre pour commander à la nature, tan-

dis que l'utilité est la mesure du pouvoir que

l'homme possède pour exécuter ces comman-
dements. Quant à la richesse, elle est une

somme d'utilités ; elle croit, non lorsque les

valeurs augmentent, mais lorsqu'elles dimi-

nuent avec l'amélioration des inslruments de

production.

Les termes dont s'est servi Carey, non seu-

lement dans les Principes d'économie 'politique,

mais dans ses écrits ultérieurs, sont ambigus;

il semble considérer la valeur indépendam-

ment de tout échange, d'abord comme une

appréciation, puis comme une mesure, choses

pourtant très différentes (V. Valeur). Ce sont

là des fautes que Basliat a su éviter par son

heureuse distinction entre l'utilité gratuite et

l'utiliti' onéreuse. Mais l'économiste améri-

cain a jeté unjour nouveau sur les fondements

de la science. L'idée du travail épargné, indi-

quée par beaucoup d'économistes, à com-
mencer par Quesnay, sans qu'aucun d'eux

en ait tiré un parti suffisant, allait servir dé-

sormais à expliquer les principaux phéno-

mènes de la formation des richesses et à ré-

soudre la question longtemps débattue des

travaux productifs ou improductifs.

D'autres conclusions dignes d'attention,

quoique trop optimistes, ont été tirées par

Carey de ses prémisses, celle-ci par exemple :

Tant que les instruments de production sont

rudimentaires, la rémunération du capital

reste très supérieure à celle du travail; lors-

que la richesse s'accroît, le travail devient

plus productif, le capital s'accumule plus ai-

sément et la rémunération du premier de ces
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élémenls croit dans une jn-oportion licaucoup

plus forte que celle du second; c'est ce qui

explique comment le pro(;;rés tend à établir

l'éftalité des conditions et avec elle l'harmonie

des intérêts, chacun retirant un avantage des

mesures qui facilitent l'accroissement de la

richesse.

L'auteur des Principes d'économie •politique

avait alors une pleine conliance dans le bien

résultant de la libre action des lois naturelles.

Dans le second volume, où il examine la

question des bani|ues d'émission, il combat

la réglementation commeun moyen d'assurer

des bénélices excessifs aux banques privilé-

giées, au lieu de prévenir les abus de la cir-

culation liduciaire; ailleurs, il se prononce

nettement en faveur du libre échange, sans se

croire lié à la protection par le souvenir de la

campagne menée par son père contre l'abais-

sement des tarifs de douanes et que nous

avons rappelée plus haut. Cette orthodoxie

ne fut pas de longue durée.

Mêlé a de grandes affaires, Carey vit sa for-

tune menacée par la terrible crise qui sévit

aux Etats-Unis de 1837 à I8i2 et qui avait été

précédée d'une tentative de liberté commer-
ciale ; les tarifs protecteurs, établis après la

guerre avec l'Angleterre et aggravés en 1828,

dans l'intérêt des manufacturiers du Nord,

avaient été abaissés à la suite du mouvement
provoqué par Henry Clay dans la Caroline du

Sud et dans la Géorgie. La crise servit à jus-

tifier un retour à la protection; une amélio-

ration se produisit dans les all'aires après le

relèvementdes droits et, comme toujours, on

ne manqua pas d'établir une corrélation entre

les deux faits. Carey fut, avec la majorité du

public américain, séduit par ces apparences,

il hésita pourtant, pendant plusieurs années,

à se prononcer ouvertement; il ne le lit qu'a-

près la mise en vigueur du tarif libéral de

1846, dans le Passé, le Présent et le Futur, le

plus important de ses ouvrages. Le protec-

tionnisme trouvait en lui, non un écrivain

sans connaissances théoriques, comme l'avait

été Mathieu Carey, mais un champion redou-

tabli' qui mettait une science et un talent

réels au service d'une mauvaise cause.

Le nouveau converti commença par répu-

dier les théories de la rente et de la imputa-

tion alors admises par presque tous les éco-

nomistes et alla jusqu'à prétendre qu'elles

formaient la base de toutes les doctrines de

l'école libérale. HappelonsrapidenKinl le sys-

tème qu'il opposa à celui de Hicardo.

L'humanité n'est parvenue à commaïub'r
à la nature, qui la dominait tout d'abord,

qu'en croissant en nombre et en augmentant
la puissance de ses instruments. Obligée de

demander des subsistances à la terre, elle a
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d'abord ramassé les fruits spontanés; puis

elle a remué le sol aux endroits les plus faci-

les, dans les terrains légers, situés sur le (\;\nc

des coteaux. C'est beaucoup plus tard, quand
la population est devenue plus dense, quand
les instruments ont été perfectionnés, qu'elle

a défriché le fond des vallées, où sont des
terrains très fertiles, mais encombrés de
grands arbres, couverts de marécages, et ne
pouvant être mis en culture qu'avec beaucouf>
d'efforts et des voies de communication
préalables. L'hypothèse de Hicardo, d'après

laquelle la culture a commencé par les terres,

fertiles pour passer de proche en proche aux
terres légères est manifestement fausse, ainsi

que le prouvent les défrichements opérés

successivement aux Étals-Unis. La rémuné-
ration des entrepreneurs de défrichements

n'est d'ailleurs nullement basée sur la valeur

du travail et du capital employés par eux à

l'opération, mais sur la valeur du blé qu'ils

produisent. Or, cette dernière valeur est ré-

glée d'après ce qu'il en coûte aux cultivateurs

existants pour produire du blé et l'apporter

au marché. On ne peut donc pas dire avec

Ricardo que les propriétaires des bonnes
terres se font payer quelque chose pour les

facultés naturelles et impérissables du sol. La
vérité est que le revenu de tous les proprié-

taires diminue constamment avec le perfec-

tionnement des instruments de production,

puisqu'il faut continuellement moins d'efforts

pour mettre en activité la même masse de
puissance végétative. En somme, le revenu des

propriétaires est soumis aux mêmes lois que
les autres valeurs.

Cette T'éfutation est l'une des parties les

plus originales de l'oeuvre de Carey. En iden-

tiliantles phénomènes d'échange des produits

de la terre, et de la terre elle-même, avec les

autres phénomènes d'échange, l'économiste

américain enlevait à la question de la rente

la portée que lui attribuaient les socialistes.

Tous les arguments sur lesquels il s'appuyait

ne sont pas cependant concluants ; ainsi, à

l'hypothèse de Ricardo sur la formation his-

torique de la culture, il en a substitué une au-

tre plus conforme aux faits qui se passaient

sous ses yeux, dans un pays neuf, où les ter-

res fertiles étaient en quantité presque illi-

mitée ; mais il n'est nullement certain que
cette hypothèse soit conforme à tous les fait»

et que les défrichements aient suivi le même
ordre dans tous les temps et dans tous les

lieux.

\ l'égard du système de Mallhus, Caiey
répondait : Le progrès n'existe que si les hom-
mes sont nombreux; plus les masses s'ac-

croissent, plus s'accroit le pouvoir d'associa-

tion et de combinaison sans lequel l'humanité
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IIP sorait 1 ion. Lp crédit, la production puis-

sank-, la division du travail ne se monlipnt

que dans les pays très peuplés. Kn outre,

avec l'augnienlation de la population, Tou-

vrier a, dans les objets produits, une part

proportiounoile de plus en plus granile; sa

condition morale, intellectuelle et politique

saméliore. Loin d'être un mal, raccroisso-

nient de la population est la source du pro-

grès et du bien.

Ici, Carey confondait les effets de l'associa-

tion avec ceux du nombre ; mais il témoignait

d'une foi ardente dans la continuité' ilu pro-

grès; c'est même là le caractère dominant de

ses écrits, celui par lequel il se rapproche

des économistes de l'école française.

Par quelle aberration a-t-il douté des efîets

bienfaisants de la liberté '? De ce que la ri-

chesse ne s'accroît que si les efforts dépensés

pour vaincre les obstacles opposés par la

nature à nos jouissances sont réduits de

plus en plus, il a conclu qu'il était absurde à

un pays producteur de coton, comme les

Etats-Unis, de donner le coton aux Anglais

pour que ces derniers le transportent chez

eux, le transforment en tissus et le ramènent

au lieu d'origine où ils le vendent aux pro-

ducteurs primitifs grevé de transport inutiles.

Il lui semble beaucoup plus simple de fabri-

quer les tissus chi!/ soi, et il soutient que le

système du libie échange n'a pu naître qu'en

Angleterre, avec la préoccupation (l'exploiter

les habitants du reste du monde. D'après lui,

tout abaissement de tarif de douanes aux

États-Unis favorise l'émigration des capitaux

et des bras vers l'ouest, où on les emploie à

construire des routes, puis à mettre en cul-

ture de nouvelles terres; la production du

présent est ainsi sacrifiée à celle de l'avenir;

pendant ce temps, le producteur consomme
sans produire ; le prix de toutes choses s'é-

lève et un monopole est assuré aux trafi-

([uants étrangers. Les tarifs producteurs obli-

gent, au contraire, à produire sur place et à

améliorer les instruments de production

actuels; les prix s'abaissent et la quantité

d'elTorts dépensés à payer les trafiquants di-

minue. La liberté commerciale, ruineuse pour

l'Union, le serait également pour les nations

autres que l'.\ngleterre; elle ne pourra ré-

gner utilement dans b' monde que le jour où

tous les peuples se seront affranchis du joug

des trafiquants de Londres et de Liverpool.

Telle est la conclusion de Carey.

On comprend difficilement que ces sophis-

mes, souvent répétés en .\mérique et ail-

leurs, aient pu être avancés par l'un des

promoteurs de la théorie du travail épargn('\

l.a diminution du prix du fret, beaucoup plus

rapide et plus constante que celle du revenu

des propriétaires, et l'énorme développement
qu'a pris l'ouest des Etats-Unis, gr.-ice aux
défrichements effectués du temps de Carey,

ont donné à ce dernier un éclatant dc'menti;

les tissus ne se font pas d'ailleurs avec du
coton seulement, mais avec des machines, de

la houille, des bras, des capitaux, du génie

industriel: et toute la question était de savoir

si, ces instruments cHant, surtoutà cette épo-

([ue, plus aliondants on .Angleterre que dans

les autres pays, il n'était pas plus profitable

à ces derniers d'acheter des services aux
Anglais que de commander eux-mêmes des

services à la nature.

L'étrange conversion de l'auteur du Pré-

sent, dupasse et du futur ne peut uniquement
s'expliquer par une illusion scienlilique;

d'autres considérations ont pu y entrer pour

quelque chose : motifs de parti, motifs per-

sonnels, patriotisme aveugle et jaloux. Au
lendemain dp la publication de la Case de

l'oni'le Toji). ijiMud partout on réclamait l'a-

bolition de l'esclavage, Carey répondit à une
adresse émue des dames d'.ingleterre à leurs

sœurs d'Amérique par un volume dans le-

quel fut mis en regard du sort des nègres

celui des esclaves blancs, victimes des trafi-

quants anglais: ouvriers en proie au paupé-

risme dans les grandes cités manufacturières,

fermiers de l'Iilande, indigènes de l'Inde et

de l'Australie. Des exagérations analogues se

retrouvent dans les autres ouvrages de l'éco-

nomiste américain. Esprit indépendant et

élevé, mais impétueux et passionné, il trai-

tait les questions sociales moins en savant

qu'en polémiste et ne gardait aucune mesure
quand il parlait de l'Angleterre qu'il détes-

tait en sa double qualité d'Américain et de

fils d'Irlandais. Il a déparé, par des diatri-

bes de ce genre, des livres dont le titre pro-

mettait un pur exposé de doctrines et qui

contiennent de belles pages, comme les Prin-

ripes de la sr.ienee sociale. Carey, par cet ou-

vrage, voulait étendre le champ des études

économiques ; au lieu de se borner à exa-

miner les lois de l'échange, au lieu de ne

considérer que des produits, il voulait tout

ramener à l'iiomme, but et objet de la science

sociale. On regrette qu'il soit descendu de ces

régions pour mettre sa puissance de con-

ception et son infiuence au service des capi-

talistes du nord de l'Union.

liastiat qui, sur la richesse, la rente, la

population, a émis des idées très voisines

de celles de Carey, n'a jamais oublié que
la recherche des lois naturelles embrasse

l'humanité tout entière. En admettant qu'il

ait puisé quelque chose dans les œuvres de

l'écrivain de l'hiiadelpbie, ainsi que celui-ci

l'a soutenu, le but qu'il a poursuivi a été
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tout aiilro que coUii de son conciirreiil. Aussi

les lilires-éelianyisles de rAni6i-i(|iie ont-ils

pu opposer aux écrits protectionnistes de leur

compatriote les œuvres de l'auteur des So-

l)hismes et rappeler ainsi à Carey les doctri-

nes qu'il avait indiquées lui-môme, lorsqu'il

croyait encore à la puissance harmonique des

lois naturelles.

Carey répondit, l't la pnli'iiiii|Ui' (|ii"il imi-

gagea contre le lihre-écliange absorba une
grande jiartie de sa vie. Il s'en occupait en-

core ((uelques semaines avant que la mort
vînt l'atteindre le 13 octobre 1870, k près de

quatre-vingt-six ans, sans qu'il eut jamais

connu ni la maladie ni les infirmités.

Citons de lui : Essay on Ihc Rate of wages

(Essai sur le taux des salaires), in-8, IS.'Jo. —
Prindples nf political cconomy, 3 in-8, 1837-

1840 (une partie du second volume a été pu-

bliée à part sous le titre : Tlic Crédit si/xlem in

France, Grcat Rritain and the United Slatcx,

1838). — The Pust, the Présent and the Future

(Le passé, le présent et futur), in-8, 1848. —

•

Harmony ofiiiterests, agriculticral, manufactu-

ring and cnmmerciol (Harmonie des intérêts

agricoles, manufacturiers et commerciaux),
in-8, 18o0. — Slave Trade domestic and foreign

(Commerce des esclaves an dedans et au
dehors), in-12, 1853. — Priiiciplea sucial of
acience, 3 in-8, 18o8-o9. Traduit en français

par MM. Saint-tiermain Leduc et A. Planche,

3 in-K, 1801. Un abrégé de cet ouvrage a été

publié en 1864 par miss Mac Kean sous le

titre de : Manu(d of social xcience. —• TJie unilij

of Law^ as exliibited in the relalions of pliy-

sical, soriid, mental and moral science (L'unité

de loi dans les sciences physiques, sociales,

philosophiques et morales), in-S", 1872.

Carey a publié en outre un très grand
nombre de brochures et d'articles sur la pro-

tection, le crédit, la monnaie, l'esclavage, les

chemins de fer. Les plus importants ont été

réunis en volumes dans Miscellancous Works
(Mélanges), 2 in-8, et Miscellancous Pupers on

the i\ationnl finances, the currcney and olher

économie subjects (Mélanges sur les finances

nationales, le crédit et autres sujets écono-
miques).

On trouve [dusiours lettres de Carey, adres-

sées en français au « Jaurnal des Économistes »

de janvier, mai, juin 18d1 et mars 18o3.

C. SCHELLE.

CARRAZA (Alphonse), jurisconsulte ; vécut

à SeviUe et ensuite à Madrid vers la fin du
seizième siècle. On lui doit : El ajustamicnto

y proporciôn de las modedas de oro, plata y
cobre, y la reducciôn de estas matales à su de-

bida eslimaeiôn, son la rcgulia singular de Es-

paha {Rapports entre les monnaies d'or, d'ar-

gent et de cuivre, et estimation de leur valair

selon la législation espagnole). Madrid, 1028,

1 vol. — Rogarion al rey II. Felipe IV y d sus

siqu'emos eonscjos de jiisticia y csiado en deles-

taciân de los grandes abusos en los trajos y
adornos nuevamcnte introducidos en Espaha.

(Pétition au roi Philippe IV et à ses conseillers

suprêmes de justice et d'État contre les grands

abus relativement aux vêtements (de femmes)
et aux ornements nouvellement intiodnits en

Espagne). Madrid, 1G36, in-4. Le premier seul

mérite d'être lu. Il est intéressant pour
l'histoire monétaire.

CA'VOUR (Camille Benso, comte de), se-

cond fils du marquis Michel et de la marquise
Adèle, née de Sellon d'Allaraan, naquit à

Turin le 10 août 1810. Les Benso étaient une
des plus anciennes familles delà république

de Chieri (Piémont), investis dès le commen-
ment du xm" siècle de plusieurs fiefs. Le

marquisat de Cavour ne leur fut conféré

toutefois qu'en 1649 par le duc de Savoie

Charles EmraanuelII,en la personne de Michel

Antoine Benso, seigneur de Santena.

Tous les témoignages dignes de foi ont cons-

taté chez le comte Camille de Cavour et chez

son frère aine, le marquis Gustave, les si-

gnes très marqués de l'alliance entre les

races piémontaise et genevoise, dont ils

étaient les rejetons.

Camille de Cavour entra le 1" mai 1820 à

l'Académie militaire de Turin et y révéla

dès le premier jour une intelligence prompte,

un caractère très décidé et un esprit péné-

trant et porté à la réflexion. Mais il ne mon-

tra d'abord que peu de goût pour les études,

sauf pour les mathématiques, pour lesiiucUes

son professeur, le célèbre astronome Plana,

lui reconnut très vite des aptitudes hors li-

gne.

Le marquis Michel de Cavour était entré

de bonne heure dans l'intimité du prince de

Carignan, plus tard roi sous le nom de Charles

Albert. Cela valut à son fils le titre de page

de la princesse. Cette distinction adjoignait,

aux études et au service militaire de ces

aspirants officiers, des devoirs de cour qui

agréèrent peu à l'humeur très indépendante

du jeune Camille. Aussi, en 1826, lorsque,

son stage à l'Académie terminé, il put échan-

ger le costume rouge des pages, qui ressem-

blait beaucoup à la livrée royale, contre l'uni-

forme de lieutenant du génie, en témoigna-

t-il son allégresse en termes fort vifs. Ce

furent les premiers germes de sa disgrâce

auprès de Charles Albert.

De la correspondance et des cahiers de

jeunesse, publiés par les soins de M. Do-

meuico Berti, il résulte que, dès 1828, l'intel-
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ligence de Cavour s"ctait orientL^e définitive-

ment vers la politique et les questions éco-

nomiques et sociales. Un esprit d'observation

pénétrante et sévère, l'indépendance de juge-

ment poussée souvent jusiju'à la hardiesse,

le sentiment vivace de la liberté et un patrio-

tisme ardent, caractérisent dés cette époque

toutes les manifestations de sa pensée. De
telles natures s'accommodent mal au métier

des armes.

Sous le coup des émotions produites par

la révolution de juillet 1830, la révolte des

sentiments libéraux contre l'obscurantisme

et les compressions de l'ancien régime était

mal contenue. Bientôt les rigueurs de la dis-

cipline militaire, qui de l'agréable garnison

de Gênes l'avaient fait reléguer au fort de

Bard, dans la vallée d'Aôste, décidèrent le

jeune lieutenant à quitter le service (no-

vembre \6'.i\).

Sous une monarchie absolue, comme celle

du Piémont, la carrière politique exige une

ductilité de caractère qui faisait défaut chez

Camille de Cavour. Pourtant, homme d'action

autant que de pensée, il ne pouvait se ren-

fermer dans les études solitaires ou dans la

pure recherche spéculative. C'était pour lui

un besoin de trouver dans la vie réelle les

occasions d'appliquer les connaissances

scientifiques dont il enrichissait sans cesse

son esprit, en les contrôlant, pour ainsi dire,

par une méditation intense et continuelle

des leçons de l'histoire, et par les observa-

tions positives que lui fouruissaient l'éco-

nomie et la statistique.

A défaut des emplois de gouvernement,

son activité exubérante, sa passion de la

chose publique, cherchaient leur essor dans

toutes les voies demeurées ouvertes devant

lui. Associations de bienfaisance, instruction

poiuilaire, admiuistration d'une commune
rurale, réforme des juisons, exploitations

agricoles, entreprises de commerce, institu-

tions de crédit, tout lui fut bon pour exercer

les rares aptitudes d'un esprit à la fois tou-

jours tondu vers le progrès et toujours con-

tenu par la maturité précoce de son jugement

et la méthode expérimentale qu'il appor-

tait dans toutes ses recherches. Cavour a

révélé de très bonne heure son amour pour
le peuple par la préoccupation constante de

SCS besoins, la compassion pourscs soulTran-

ces, le respect de ses droits. Cette association

de la charité, pour l'appeler par son n<im

chrétien, avec un esprit très sévère d'exa-

men, l'a marqué au coin d'une singulière

modernilé. Elle a fait de lui un précur-

seur du cette politique qui, depuis, n'a cessé

d'étendre son infiuencedans h; monde, inspi-

rée par le sentiment de l'humanité et éclai-

rée par les lumièrts que la science ajoute

chaque jour à l'étude de l'homme. C'est

la part du vrai dans le socialisme, par

conséquent, ce (jn'il y a de vital et de lécond

en lui.

A ses débuts comme écrivain, (|ui furent

ceux d'un maître, il déclarait « qu'il ne faut

pas prétendre que l'économie politique puisse

ou doive aspirer à régler définilivcment les

mouvements du monde politique. Les iirin-

cipes ciu'elle proclame, les faits qu'elle cons-

tate, les vérités qu'elle met en lumière, sont

des éléments nécessaires de tous li!s pro-

blèmes que présente l'ordre social ; mais ce

ne sont ni les seuls, ni les plus importants;

il en est d'un ordre infiniment supérieur...

« La richesse n'est point le seul but que

l'humanité, réunie en société, doive pour-

suivre, ce s'est pas le seul mobile des nations

et le soin de l'obtenir ne constitue pas la

mission spéciale de leurs gouvernements.

L'homme a constitué la société, non seule-

ment pour satisfaire à ses besoins matériels,

pour augmenter la masse de ses jouissances

au moyen de l'accumulation des produits de

l'industrie, mais surtout afin de pouvoir dé-

velopper et perfectionner ses facultés mo-
rales et intellectuelles.

« L'économie politique ne doit donc pas pn -

tendre exercer une domination absolue dans

le monde d'ici-bas. Elle ne doit occuper que

le second rang et n'être, en quelque sorte,

que la sœur cadette des sciences et des arts

(jui déterminent les lois de l'intelligence et

du développement moral des nations. »

Dans le premier de ses écrits sur les ques-

tions sociales : De la taxe des pauvres en An-

yleterre, et de la charité h'gale, Cavour a

précisé cette notion des limites de l'écono-

mie politique en distinguant le « droit au

travail », qu'il repousse comme un sophisme

engendrant une chimère, et le devoir que la

morale impose à l'homme de prêter secours

à son semblable dans la misère.

Des résultats de la grande enquête an-

glaise de 1 83 i- sur les effets de la charité léyak—
résultats qu'il expose et qu'il résume avec une

clarté et une impartialité parfaites— il fit res-

sortir qu'une réglementation habile et une

législation [irévoyante arrivent à introduire

une sage économie dans l'emploi des fonds

alloués à l'assistance publique et â garantir

suffisamment la probité dans l'administra-

tion. Mais l'esprit de bienfaisance sera tou-

jours bien plus dans les mœurs que dans les

lois et Cavour signale dans chacune des for-

mes et catégories d'établissements les ger-

mes de décadence, de inévarication, de démo-

ralisation, qui ne tanlent pas à se développer,

si la volonté, les moyens et la vertu fout dé-
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faut dans les hommes chargés de les diriger.

Malgré l'admiration que lui fait éprouver

l'accord de tous les partis dans les deux

Chambres du Parlement pour sanctionner le

liill de la réforme des lois sur les pauvres et

sur les enfants illégitimes, un grand Joute

plane sur son esprit éminemment pratique.

<c L'avenir nous apprendra (telle fut sa con-

clusion) jusqu'à quel i)oint on peut consi-

dérer comme résolu le grand problème (pii

consiste à secourir toutes les misères réelles

sans fomenter la paresse et l'imprévoyance

par ces mêmes secours (jue l'on destine à

soulager l'indigence ». On chercherait en

vain, dans tout ce que le comte de Cavour a

dit ou écrit depuis lors, un témoignage que

cet avcnii', en devenant le présent et le passé,

lui ait apporté la réponse alteiuluo. Ce ne fut

pourtant jjoint chez lui faute d'intérêt pour

les classes déshéritées; bien loin de là, il

no cessa jamais de s'occuper de leur sort. Le

11 et le 17 mars 1848, à la veille et au lende-

main de la proclamation de la constitution

piémontaise, au plus fort des luttes politi-

ques auxquelles il prenait une part si active,

il dissertait dans son journal // Risorrjimmln

sur les problnnes économiques et leurs rappoits

avec le sort des classes j^oputuircs.

Dans l'Essai sur le pnuiicrisine en Angb?-

terre, c'était le moraliste humanitaire qui se

révélait à coté de l'économiste. Le politique

se mit en tiers dans les Consiilcralions sur

l'état de l Irlande et son avenir (Bibliothèque

universelle Je Cenève, 1844). Cavour avait

mis largement à prolit ses voyages en Angle-
terre; car, quelque respect qu'il eût pour la

science écrite, quand il traitait lui-même un
sujet sur lequel il entendait arriver à des

conclusions pratiques, il voulait se rendre
compte sur les lieux des phénomènes qui

contredisaient ses théories ou en encou-
rageaient l'application. L'essai sur l'Irlande

débute par un exposé historique dont les

juges les plus compétents ont reconnu
l'exactitude. Quel que fût alors le jircstigc

d'Û' Conui'll réclamant le rappel Je l'union au
nom d'une iiopulalion fanatisée par une lon-

gue op]U'ession, Cavour n'hésitait pas à pré-
dire que cette agitation Jeiuenrerail stérile. Il

jiresseutaitciue le triomphe |u-orhain des idées

libérales ajjporterait le rruièdc aux querelles

religieuses (|ui envenimaient si profonJé-
ment le conflit entre les Iles sœurs. Mais il

allait droit au nœud du luoldèine, à la ques-
tion agraire'. " Si la loi civile n'entravait pas

la mutation des pro[>riétés, cette transfor-

mation aurait lieu plus rapidement peut-

être ((ue l'on n'(!st porté à le croire. 11 fau-

drait faciliter les actes que la vente et le

partage des biens exigent en ce moment; ce

sont là, il est vrai, des mesures fort graves

pour des Anglais, i]ui les considéreraient

pres(iue comme des expédients révolution-

naires. Toutefois, je crois pouvoir afiirmer

que, même SOUS le ra|)port de l'améliora-

tidii des lois civiles, l'Irlande a plus à es-

yiérer du parlement de la Crande-Bretagne
qur d'un parlement exclusivement natio-

nal. » Lorsque, quarante ans plus tard, la

question irlanilaise est devenue la cause

des plus vives alarmes pour l'Angleterre, on
a entenilu M. (josrlien, l'éminent chancelier

de l'Echiquier, invoqmr, après bien d'autres

politiques et publiL'istes, les opinions de Ca-

vour, comme de l'homme d'État qui avait

suggi'ré les remèdes les plus appropriés.

Les mêmes qualités se retrouv-ent dans
l'Essai sur In législation anglaise sur le com-
merce des ci'réales (Biblioth. de Genève, 1845)

sur les CItemins de fer en Italie (Revue nou-
velle, 1847) et sur YInfluence- de la politique

commerciale de l Angleterre dans le monde éco-

nomique (dans la Revue italienne VXutologia,

Turin, 1847).

Ces écrits suffisent pour montrer dans

C. de Cavour l'étoffe d'un écrivain, bien qu'on

n'y trouve pas plus que dans son œuvre de

journaliste et de parlementaire les traces

d'une culture classique. Sauf l'allusion au
rùle des ordres religieux an moyen âge, qui

se trouve dans un de ses discours sur la sup-

pression de certains couvents en Italie, ses

ci talions historiques ne remontent pas au delà

de la Renaissance et de la Réforme. Il disait

que son éducation littéraire avait été singu-

lièrement négligée sous certains rapports et

([ue de toutes les sciences morales il n'y en

avait qu'une qu'il eût étudiée à fond, c'était

l'économie politi([ue. Il se récusait â toute

œuvre d'imagination, se restreignant aux ma-

tières de pur raisonnement. Il aurait pu ajou-

ter avec moins de modestie qu'il excellait

dans l'exposition des faits sur lesquels ses

raisonnements devaient reposer.

On voit, par les notes écrites dans ses car-

nets intimes au courant de ses ouvrages et

de ses lectures, que le comte de Cavour n'a

jamais fait grand cas des livres où il ne trou-

vait pas des notions sûres et précises, des

argumentations solides, jiartant de princi-

pes établis scientiliquement pour aboutir a

des conclusions évidentes et pratiques.

Surtout quand il s'agissait de la politique

et de l'administration ou des tinances, il se

méfiait des fleurs de la rhétorique, qu'il soup-

çonnait devoir servir le plus souvent à ca-

cher le vide ou à dissimuler les écarts de la

pensée. Il avait suivi à Genève les cours de

Cherbuliez, à Paris ceux de Rossi, de Wo-
lowski, de Michel Chevalier; toutefois, parmi
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les économistes, Bastiat était son niaitrc pré-

féré. Mais, à des convictions très arrrtéos sur

les lois scientilîques qui règlent la production

et la distribution des ricliesscs, il alliait des

vues très perspicaces sur la réalité des faits

à laquelle il convenait d'adapter la législa-

tion positive et la conduite du gouvernement.
Cavour n'a jias fondé de doctrim- rconomi-

que qui lui fût particulière ; l'économie }>olili-

que ne le compte juis parmi ses docteurs;

mais, dans la mesure où les lois scientilîques

peuvent être appliquées à la vie réelle des

peuples, elle a eu peu de champions quil'aient

égalé, comme l'a dit M. Domenico Berti [Il

Conte di Cavour avanti il 1848; Roma,
Voghera, 1886). Cavour possédait à un haut

degré les deux facultés maîtresses des hom-
mes de génie, c'est-à-dire l'observation

exacte et profonde des faits et la puissance

de remonter, de ces faits mêmes, aux idées

générales. C'est par là qu'on peut l'appeler

un économiste de gouvernement. 11 eut eulin la

sûreté de jugement et le sens très fin et très

précis de la réalité, ipii le faisaient redescen-

dre, sans dévier, des idées générales à leurs

applications politiques o\\ législatives. Aucun
peut-être ne l'a surpassé dans le grand art

de conduire les hommes, si l'on tient compte
des milieux dans lesquels il a opéré et des

moyens très restreints que pouvait lui four-

nir le petit État dont il avait le gouverne-
ment et dont il fît eu dix ans, de 1852 a 1861,

ce royaume d'Italie, « entrevu dans les rêves

prophétiques de sa puissance ».

Avant d'être ministre, en avril 1850, le

comte de Cavour s'était prononcé dans le

parlement en faveur de la liberté du com-
merce. 11 aurait voulu inaugurer la réforme
par l'abolition des droits dilTéreutiels et, sans

se préoccuper de la réciprocité de la part

des gouvernements étrangers, auxquels tout

au plus demandait-il quelques amendements
dans les tarifs, u Le salut économique du
pays, disait-il, dépend de l'adoption de la

politique la plus large en cette matière >.

Quand, plus tard, le moment fut venu d'en-

trer dan~ une réforme générale du régime
douanier, il comprit la nécessité de négocier
des traités séparés avec les autres États, u Le
gouvernement du roi professe en fait de

commerce, dit-il, des principes tivs libé-

raux; il est, en théorie du moins, libre-

échangiste. Toutefois, il croit devoir procé-
der dans l'application de ces principes avec
une certaine prudence et beaucoup de me-
sure, afin d'amener, non le bouleversement,
mais la transformation de notre système éco-
nomique. C'est pourquoi il a pensé que, pour
certains articles principaux de notn; tarif, la

réforme devait s'opérer plutôt en vertu de trai-

tés de commerce rjue i>ar des dispositions

générales. »

11 n'avait pas craint de di^voiler son jdan.

En effet, il négocia, conclut et fil adopter
par les Chambres les traités avec la Krnnce,

l'Angleterre et la Belgique. Et c'est dans ses

nombreux discours sur ce sujet qu'il mon-
tra tour à tour la fermeté de ses convictions

et la souplesse de ses aptitudes politiques.

Au cours d'un de ces débats finauciers, le

comte de Cavour eut à se prononcer au sujet

de la question sociale. 11 l'aborda en homme
qui l'avait étudiée depuis de longues années.

En efl'et, dès l'âge de vingt-quatre ans, il prépa-

rait un ouvrage sur les conditions des classes ou-

rriéres. Les travailleurs et les pauvres l'inté-

ressaient autrement que les rentiers et les heu-

reux. Dans les événements de France en 1848

il aval tsuivi d'un œi la ttenlif,au milieu des uto-

pies orageuses des communistes, les progrès

que faisaient les doctrines des socialistes,

moins chimériques mais plus dangereuses. Le
demi-socialisme, comme on disait alors, le soeia-

lisme de lu chaire ou socialisme d'État, comme
on dit aujourd'hui, lui inspirait d'autant plus

d'inquiétude que ses aspira lions humanitaires

et sa modération relative séduisaient davan-

tage les hommes politiques. Mais, selon sa

coutume de ne reculer devant aucun des pro-

blèmes dont l'ordre public, le bien-être social

et les vicissitudes de la politique imposaient

la solution : « Il faut, disait-il, à ces idées

opposer des idées meilleures. Sans doute

pour quelque temps les canons et les baïon-

nettes pourront garder l'ordre matériel. .Mais,

une fois que ces théories auront gagné les

sphères des intelligences, nous obtiendrons

aussi la victoire dans l'ordre politique et

économique. »

Envisageant dans le protectionnisme le

plus puissant allié du socialisme, il enten-

dait opposer à l'un et à l'autre la liberté';

non pas une liberté passive et nonchalante,

mais la liberté de faire, plus qu(! de

laisser faire, la liberté de vivre, non celle de

dormir. Le Piémont répondit à cet appel de

Cavour et n'eut pas à la regretter. " Déjà, en

1834, on pouvait constater que s'il était resté?

des victimes sur le champ de bataille écono-

mique, l'ensemble de la nation avait conti-

nué dans la voie du progrès ».

Sans négliger les questions de cet ordre, il

n'est pas étonnant qu'elles soient passées au

second plan pour M. de Cavour quand eut

sonné l'heure de la lutte supièaie où de-

vaient triompher — et s'éjiuiser, hélas! —
toutes les puissances de son àiue de patriote

et tout son génie d'homme d'Etat.

La biographie de Cavour n'est pas à faire,

elle se confond avec l'histoire du siècle. Le



CKREALES :y.i-2 CEREALES

trihuLle plus digne qu'on puisse rendre ici à

sa niénioire est Je rappeler les paroles du
patriote Pecchio que le comte avait inscrites

autrefois sur ses cahiers d'études. Vécoiw-

inie polUique est en quelque sorte la science du

patriotisme. Nul, en effet, plus que Cavour
n'a allié à racconiplissenienl de tous lespré-

ceptes de cette science le souci de la gran-

deur de son pays et le culte de cette liberté

virile qui, seule, peut en assurer riiidi-peu-

dance et la prospérité.

Lorsiiu'il mourut, le G juin 18GI, l'unité na-

tionale n'était pas achevée, mais c'est en sui-

vant -la route tracée par lui, que l'Italie est

rentrée eniiu dans la pleine possession d'elle-

même à Venise et à Rome.
Ceux qui voudraient avoir des mitions plus

complètes de la part qui revient à Cavour
dans l'avancement des problèmes politiques

et sociaux qui travaillent la déuiocratii' mo-
derne, auraient à consulter toute une biblio-

thèque. Ses discours parlementaires, publiés

par ordre de la Chambre, remplissent à eux
seuls 10 volumes de grand format. M. L. Cliiala

a recueilli avec beaucoup de soin sa Corres-

pondance (5 vol. Roux et Favale, éd., Turin
1884-80). Enfin, dans un livre intitulé : La
supienza politica del conte di Cavour e ilel

principe di Itismarck (Turin, Roux et Favale)

l'auteur, 31. Maiiotti,a mis en regard, dispo-

sées par ordre alpIiabiHique des matières,

les opinions des deux hommes d'État ([ui

tiennent sans contredit la première place

dans les événements de notre époque, et qui,

comme on l'a dit, « rarement égalés, jamais
dépassés », ont atteint parles moyenslesplus
diderents les mêmes résultats, l'unité et la

gi-audcur de leur pays.

AU'lEBl.
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I. DEFINITION ET ORIGINE.

.\liments principau.x d'un grand nombre de

peuples, les céréales jouent un rôle considé-

rable dans l'économie des sociétés. Cependant

on n'est d'accord ni sur le nombre des végé-

taux qu"il convient de ranger sous cette dé-

nomination, ni sur leur origine. On désigne

communément sous le nom de céréales le

froment, répeautre,le seigle, l'orge et l'avoine;

mais quelques auteurs appliquent aussi ce

nom générique au riz, au maïs, au millet et

au sarrasin. Selon les plus anciens monu-
ments de l'histoire égyptienne, c'est près de

.Nysa ou Bethsané, dans la vallée du Jourdain,

qu'Isis et Osiris trouvèrent à l'état sauvage

le blé, Forge et la vigne. Osiris découvrit la

vigne et Isis le blé. « C'est à Nysa, dit Dio-

dore de Sicile, qu'Isis trouva le blé et l'orge

croissant au hasard parmi les autres plantes,

mais inconnus aux hommes. '» C'est aussi

dans la Palestine que, selon la Genèse, les

céréales ont été découvertes et que l'agricul-

ture a commencé. — Quelle que soit, du
reste, la patrie des céréales, c'esl-à-diie la

contrée où elles croissaient et se mullipliaicnl

naturellement sans le secours de la culture,

elles sont connues depuis plusieurs milliers

d'années. On a retrouvé dans les tombeaux
de la Thèbes égyptienne du blé et même du
pain; ce blé et ce pain, qui ont trente ou qua-

rante siècles d'existence, attestent encore que
l'espèce n'a point changi".

l.orsqu'Isis en Egypte, Cérès et Triptolèuie

dans la Grèce, eurent découvert les procédés

artificiels de la culture du blé, les popula-

tions jusqu'alors errantes, en quête d'une

subsistance précaire, se fixèrent sur le sol

et la civilisation prit naissance avec l'agri-

culture. Nous ne suivrons point le développe-

ment de la production agricole, ni les plnhio-

mènes économiques auxquels cette branche

de la production générale a donné lien (V.

AtUilCULTL'RE, ESCL.\V.\GE, FERMAGE, Re.NTE DE

\.\ terre). Nous nous bornerons à examiner
spécialement les faits qui concernent le com-
merce des céréales et les législations diverses

auxiiuelles ce commerce a été assujetti.

II. COMMERCE ET LÉGISLATION DANS
LANTIQUITÉ

Dans l'antiquité, le commerce des céréales

était peu étendu; la difficulté des communi-
cations, l'insécurité des routes de terre et de

mer aiiporlaient alors des obstacles presque
insurmontables au transport des denrées en-

combrantes. La plupart des substances ali-

mentaires se consommaient sur les lieux

mêmes de la production. Sous la domination
romaine, l'Italie commença à tirer des quan-
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tilés de blé assez considérables de l'Egypte et

de la Sicile. Mais ces blés étaient, en grande

partie, apportés à Rome à titre de tribut et

ou les distribuait gratuitement au peuple

souverain. Ce fut en l'an de Rome 629 que

Caïus Gracchus obtint une loi sur les céréales

{lex frwnenUnit(] pour faire distribuer aux
citoyens pauvres du blé presque gratuite-

ment, c'est-à-dire à raison de o/d" d'as le

modius, pesant 13 1/2 de nos livres'. Celte loi,

dont les bons esprits du temps, Cicéron, Sal-

liiste, Jules César, Auguste, ont aperçu et dé-

ploré les inconvénients, subsista cependant

jusqu'à la chute de l'empire romain; elle fut

motivée et en quelque sorte nécessitée par

l'extension de la culture par les bras escla-

ves. Avant la dictature de César (an 703 de

Rome), 320,000 citoyens romains sur 430,000

recevaient des distributions gratuites de vi-

vres, sans parler de la sportule que les clients

allaient mendier à la porte des riches patri-

ciens. César réduisit à 1.'10,000 le nombre des

bénéficiaires de la loi de Caïus Gracchus,

mais cette mesure rigoureuse ne put être

longtemps maintenue. Il fallait bien donner
la subsistance à cette foule de citoyens be-

soigneux qui n'avaient pour occupations que
la politique et la guerre. Le peuple romain
gouvernait le monde; ne fallait-il pas que le

monde nourrit le peuple romain"? La Sicile

fournissait une bonne partie des blés néces-
saires aux distributions gratuites. On y pré-

levait une dîme sur une partie des terres

cultivées en blé; en l'an 682 de Rome, cette

dinie fournissait 3,000,000 modii de blé. Une
autre portion des terres cultivées en céréales

n'était point soumise à la dime, mais ses

propriétaires étaient forcés de vendre et

de conduire chaque année à Rome, à leurs

frais, 800,000 modii de blé, dont le prix était

taxé à 4 sesterces ffr. 1,12) le modius. La
répartition de cette vente forcée se faisait

entre tous les propriétaires qui jouissaient de
l'exemplion des dîmes ou des tributs. M. Du-
reau de la Malle évalue à o(i,000 le nombre
des citoyens romains qui trouvaient dans les

blés de Sicile un aliment gratuit. Les autres

provinces à blé fournissaient de même leurs

Lontingents. Ces distributions gratuites ne
manquèrent pas de devenir funestes à l'agri-

culture de la campagne romaine, qui ne trou-

vait plus de marché pour ses céréales. « Il

devint absolument impossible, dit M. de Sis-

mondi, aux petits propriétaires de se main-
tenir autour de Rome, et tout le reste des
petits héritages fut vendu aux riches. L'aban-
don do l'agriculture s'étendit do proche en
]iroche. La vraie patrie des Romains, l'Italie

1. Dui-eau d«j !a Malle, Êconomk politique des Jiomains,
l. 11, p. 307.

centrale, comme elle avait à peine achevé la

conquête du monde, n'avait plus de popula-
tion agricole. Dans les campagnes, on ne
trouvait point de paysans pour recruter les

légions, point de guérets pour les nourrir. De
vastes pâturages, où quelques bergers esclaves

conduisaient des milliers de bêtes à cornes,

remplaçaient les nations qui avaient apprélé

de nouveaux triomphes à la république ro-

maine •. !

Sous cette double inihn'nce de l'esclavage

et des distributions gratuites, les famines
se multiplièrent en Italie ; il y en eut de
terribles sous Auguste et sous Tibère ; on
cite surtout celle de l'an 739 de Rome. Ti-

bère fixa un maiimum pour le prix du blé

vendu au peuple et il accorda aux mar-
chands, à titre d'indemnité, deux sesterces

en sus par modius. Ces deux sesterces étaient

fournis par le trésor public. Plus tard, Dio-

clétien imagina d'établir un maximum suila
plupart des denrées de consommation; mais
comme ce maximum était fixé trop bas, les

marchands cessèrent de vendre, les produc-
teurs renoncèrent à produire, et une disette

générale fut la conséquence de cette mesure
anti-économique. En l'an 363 de J.-C, l'em-

pereur Julien fit de nouveau, à Antioche,

l'expérience du maximum, unie à celle des
distributions gratuites. « Il adopta, dit Gibbon,
l'expédient dangereux et meurtrier de fixer

la valeur du blé, qu'il ordonna, dans un
temps de disette, de vendre à un prix qu'on
n'avait guère connu dans les années les plus

abondantes; et pour fortifier ses lois de son
exemple, il envoya au marché 420,000 modii

ou mesures, qu'il fit venir des greniers d'Hié-

rapolis, de Chalcis et même de l'Egypte. 11

n'était pas difficile de prévoir les suites de
cette opération et l'on ne tarda pas à les sen-

tir. Les propriétaires ou les marchands ces-

sèrent d'approvisionner la ville, et le peu de

grains que l'on y amena se vendit au-dessus

du prix fixé-. » Cette nouvelle leçon, que la

nature des choses donnait à des législateurs

ignorants, devait être, comme on le verra,

suivie encore de beaucoup d'autres (V. Com-

merce DE l'.\LIME.NTAT10.\).

Après la chute de l'Empire romain, le

commerce des céréales fut plus restreint

encore qu'il ne l'avait été dans l'antiquité.

L'Europe se trouvait aloi's morcelée en une
multitude de petits États, dont les souverains

s'arrogeaient le droit de taxer ou d'entraver

à leur guise les transactions commerciales.

Lorsqu'une spéculation leur paraissait avan-

i. S. de Sismoudi, Études sur Vcconomiiî politique^ t. Il,

p. 25.

2. Éd. CiibI)Oii, Histoire de la décadence et de la. chute

de l'empire romain, chap. xxiv.
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taseuse, ils ne manquaient, pas non ]<\us de

J'exéciilor pour leur propre conipLe. En oi't,

dit riiislorien Cassiodore, Théodoric, roi

•d'Italie, ordonna à tous les magistrats des

•provinces de faire ciiarj,'er de grains les vais-

seaux de l'État et de les expédier en France,

où sévissait une famine. « Vous en avez, lui

écrivait-il, au delà de ce qui vous est néces-

saire, et en le menant à des gens qui sont

dans la disette, vous leur vendrez au prix que

vous voudrez. Quand on négocie avec ceux

•qui sont rassasiés, c'est un combat perpétuel :

ils veulent tout avoir à leur mot ;
mais menez

•des vivres à ceux (|ui ont faim, ils les achètent

sans marclian<ler '. » On voit que ce barbare

n'entendait pas trop mal le commerce.

III. COMMERCE ET LÉGISLATION EN FRANCE.
1. Sous la monarchie.

En France, les baillis et les sénéchaux

-.s'étaient, dès l'origine, arrogé le droit de de-

tendre ou de permettre, cliacuii dans son res-

sort, la sortie des blés et des autres marchan-

dises. Ils abusaient fréquemment de ce

pouvoir arbitraire, soit en retenant les blés

pendant que la disette sévissait dans les pro-

vinces voisines, soit en vendant à quelques

particuliers le privilège exclusif d'exporta-

tion. Les marchands privilégiés étaient natu-

lellement devenus odieux au peuple. Les

jurisconsultes, qui partageaient à leur égard

les ressentiments populaires, les désignaient

sous toutes sortes de noms injurieux, tels

que udardauarii (de Dardanus, fameux magi-

cien qui pouvait, assurait-on, amener à son

gré l'abondance ou la disette), pantopola-,

pautonietaboli, sitocapeli, cociatores, cocio-

nes, sive coquiui, ariblat(jres, directarii, ;erus-

catores, annon;e llagellatores ». On leur impu-
tait presque toujours les maux de la disette.

Quelquefois aussi on en accusait les démons.
Dans une disette qui eut lieu du temps de

•Charlemagne, le bruit se répandit que les

démons avaient dévoré la récolte de l'année

et que l'on avait entendu leurs voix qui signa-

laient les vices du temps. Charlemagne or-

•donna alors de faire rentrer exactement les

ilimes pour apaiser la colère du ciel-. Char-
fi'niagne défendit aussi l'exportation des blés,

•et taxa le prix du juiin et du froment. Lorsque
la féodalité coinmença à s'alTaiblir, les rois

s'efforcèrent d'enlever aux seigneurs ou à

leurs délégués le droit de réglementer le

•commerce des grains. A son retour de la

terre sainte, saint Louis fit un règlement
général « pour réformer les abus du com-
merce des blés ». Un article de ce règlement
portait que les baillis et sénécliaux ne défcn-

I. Cassiodore, liv. IV, 6p. 5.

i. Capitutaires de Bahtzc, col. 2G7, aance 795.
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draient point les transpo) ts du blé, du vin et

des autres marchandises hors de leur terri-

toire, si ce n'est en cas de grande nécessité

<c et que cela soit jugé nécessaire par un bon
et sage conseil non suspect

;
qu'après avoir

fait ces défenses, elles ne seront révoquées

que par un semblable conseil, et que, tant

qu'elles subsisteront, ils n'en exempteront
personne par grâce ou faveur ' ». Bientôt

les gouverneurs des provinces contestèrent

absolument aux sénéchaux le droit de per-

mettre ou d'interdire l'exportation dans leurs

ressorts; mais, à défaut des seigneurs et de
leurs délégués, les municipalités elles parle-

ments continuèrent d'intervenirfréquemment

dans le commerce des grains.

Les règlements du roi de France concer-

nant les blés nous donnent une idée de ce

que pouvaient être ceux des sénéchaux et des

baillis et nous expliquent en même temps
l'état précaire des aiiprovisionnement pen-
dant toute la durée de la monarchie. 'Voici

un aperçu clironologique de cette législation.

— Sous Philippe le Bel, en 1.304, année de

disette, un recensement général des grains

fut ordonné. A la suite de ce recensement,

le blé fut taxé à un maximum de 20 sous le

setier, mesure de Paris. Mais les marchands
ayant alors resserré leurs grains et la disette

s'étant accrue, l'ordonnance fut révoquée. On
se borna à enjoindre aux laboureurs et aux
marchands de ne garder que les quantités né-

cessaires à leur alimentation, et de porterie

reste au marché. Défense fut faite en même
temps à tout marcliand de revendre du blé à

un autre marchand. Défense fut faite encore

d'enlever de Paris les grains qui y étaient

apportés. Eu 1391, le système réglementaire

se perfectionnant, on ajouta aux interdictions

précédentes la défense d'acheter en dehors

des marchés. En 1418, apparaît une nouvelle

tentative de maximum : le prix du froment
fut fixé à 72 sous parisis le setier, mesure de

Paris ; le méteil à 60 sous, le seigle à 48 sous ;

mais les marchands ayant représenté que ces

prix ne couvraient pas leurs frais, que les

provinces étaient pleines de soldats et de

malandrins qui arrêtaient et rançonnaient les

convois, on éleva le maximum : pour le fro-

ment, ào écus d'or; pour le méteil, à 72 sous,

et pour le seigle, à 54. Il est presque superllu

d'ajouter que la disette n'en continua pas

moins. En 1430, nouveau maximum : le fro-

ment est tarilié à 02 sous, et le petit blé à 54.

Le pain est taxé en proportion. En 1436, autre

année de disette : on défend à Paris de faire

des échaudés, des brioches et du pain blanc.

Les boulangers sont invités à ne plus cuire

I. Traité de la police, [lur Uglamarc, t. il, jj. 91S.
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que deux espèces de pain. Eu 1531 (ordon-

nance du 28 octobre), les défenses d'acheter

ailleurs que dans les marchés sont renouve-

lées sous des peines sévères; les considérants

de redit valent la peine d'être cités :

« Comme nous avons esté avertis et infor-

més que plusieurs personnages, par avarice

et rapacité, non ayans Dieu, charité, ni le

salut de leurs âmes devant leurs yeux, ont

acheté grande quantité de tous bleds, les uns

devant la cueillette et estant encore en ver-

dure sur les champs; et les autres du popu-

laire hors du marché et en leurs maisons

pour meltre en grenier pour ireux vendre à

leur plaisir et volonté, lorsqu'ils verront le

peuple estre en nécessité. A cause de quoy,

ainsi que notoirement se peut voir et con-

noistre, le bled s'est enchéri grandement et

le peuple en a grande faute à nostre grand

regret et déplaisir, lequel de tout nostre cœur
et désir voulons soulager, supporter et faire

vivre en paix, et empêcher que par tels

moyens iniques et pervers ne soient travaillés

et mis en nécessité... »

Ce langage atteste que les marchands de

grains étaient aussi mal vus par le souverain

que par le peuple. Bientôt on les soumit à

des règlements plus sévères encore. Par un
cdit de I.Ï87, édil inspiré par le chancelier de

L'Hospital et renouvelé en 1377, il est expres-

sément détendu aux laboureurs, personnes

nobles, otliciers du roi, principaux officiers

des villes, de faire le commerce des grains.

Par le même édit, ceux qui se livraient à ce

commerce étaient astreints à se faire enre-

gistrer aux greffes royaux des lieux de leur

domicile, sous peine d'amende et de confis-

cation des grains. Dans le siècle suivant, la

réglementation fait de nouveaux progrès.

En 1021, le lieutenant civil publie une or-

donnance spéciale pour la police des grains à

Paris. Il ordonne à toutes personnes qui vou-
dront se livrer à ce commerce de faire enre-

gistrer leurs noms et demeures au grefle du
Chdlelet; de déclarer le lieu et la quantité

de leurs achats; do mener leurs grains au
marché deux fois par mois au moins. Quant
aux marchands forains, ils sont tenus de
vendre leurs grains eux-nuhnes, ou de se

faire remplacer par des gens de leur famille.

On leur accordait trois jours pour les vendre.

Dans cet intervalle, ils en fixaient le prix et,

ce prix une fois fixé, ils ne pouvaient plus

l'augmenter. Si les grains n'étaient point

vendus le troisième jour, on les mettait au
rabais. Défense expresse était faite aux mar-
• hands, soit de les remporter, soit de les

mettre en dépôt à Paris. Défense était faite

'1 outre à tous marchands d'acheter des
I lins dans un rayon de dix lieues autour de

Paris. D'un autre côté, les boulangers de
Paris ne pouvaient aller faire leurs achats

qu'à une distance de huit lieues. Il y avait, de
la sorte, trois zones d'achats, du moins sur
le papier. En dedans du rayon de huit lieues,

les laboureurs ou les propriétaires ne pou-
vant s'aboucher avec les marchands, venaient
apporter eux-mêmes leurs blés au marché.
Les boulangers achetaient ou étaient censés

acheter directement entre huit et dix lieues;

plus loin, les marchands étaient libres de
commencer leurs opérations. Cette l'églemen-

talion compliquée avait pour objet de mieux
assurer l'approvisiouuement de la capitale

et, comme bien on suppose, elle produisait

un résultat tout opposé' : Paris était l'endroit

de France où les disettes étaient le plus fré-

quentes. — Eu 1029, les parlements de Bre-

tagne et lie Aormaudie di-1'endii-ent de trans-

porter des grains hors de leurs ressorts. Tous
les marchands se portèrent dans la Beauce,
l'Ile-de-France, le '^'exin, le Valois, la Picardie

et la Brie, qu'ils épuisèrent par leurs achats.

L'approvisionnement de Paris se trouva com-
promis. Une assemblée générale de police eut

lieu. On peut voir dans le Traild de la Police

de Delamare le compte rendu de la séance de

cette assemblée. Les opinions les plus régle-

mentaires y dominèrent. A la suite de cette

séance, une ordonnance fut rendue pour au-
toriser des commissaires à aller rechercher à

N'oyon, à Compiègne, à Soissons, les blés

appartenant aux marchands île Paris. Il était

enjoint à ceux-ci de conduire leurs blés à

Paris, dans la quinzaine, sous peine de con-
fiscation. C'est le système des réquisitions

dont la Révolution devait faire plus tard un si

ample usage. En 1000, 01 et 02, années de

disette, les ordonnances relatives au com-
merce des grains se multiplièrent. Le parle-

ment interdit notamment, sous des peines

séwrcs, les coalitions ou associations pour
l'achat et la vente des blés. En 1002, le roi lit

acheter pour 2 millions de blés dans les ports

de la Baltique. Ces blés furent distribués

dans Paris à raison d'un setier pour chaque
famille pauvre, à 20 livres le setier, tandis

que le prix du commerce était de oO livres.

Des disettes terribles signalèrent la fin de ce

siècle et, comme toujours, elles donnèrent

occasion de renforcer encore le régime régle-

mentaire. En 1092 et 93, on ordonna aux
propriétaires ou fermiers d'ensemencer leurs

tei'res, faute de quoi il était permis à toute

personne étrangère de les ensemencer et de

jouir de la récolte sans payer aucun fermage.

On renouvelait encore l'obligation imposée

aux marchands forains de vendre en personne

leurs grains, et l'on motivait cette obligation

d'une manière assez curieuse et originale :
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« Il leur esl <lûfendu sous de grosses peines

d'y employer aucuns fadeurs ou commis-

sionnaires. Ainsi les marchands de la ville et

les forains se renconlreul ensemble sui' les

mêmes ports ou dans les mêmes marcliés,

les forains, toujours pressés de retourner à

leur commerce ou à leurs affaires, lâchent la

main, vendent à meilleur marché... Cela sert

encore à enlrenir l'abondance, car plus tôt le

marchand forain a débité ses grains, plus tôt

il s'en retourne et en amène d'autres '. »

Ainsi vexés, les marchands forains finirent

par confier aux marchands de la ville la vente

de leurs denrées; en sorte que la concur-

rence qui existait entre les deux classes de

marchands,;! l'avantage des consommateurs,

disparut tout à lait. En 1699, nouvelle famine

et nouvel édit renouvelant et augmentant

tous les règlements antérieurs. Le commerce

des blés fui interdit de province à province.

Mais ces mesures déplorables ne firent qu'ac-

croître le mal, et nous voyons dans Vauban

que les populations se trouvèrent alors ré-

duites aux dernières extrémités. En l'709, nou-

velle famine plus terrible qu'aucune des pré-

cédentes;la plus grande partie des blés furent

gelés dans les sillons ; on aurait pu cependant

remédier au mal ; mais l'autorité, qui ordon-

nait naguère d'ensemencer les champs de-

meurés en friche, défendit, cette fois, de

renouveler les semis et la famine devint iné-

vitable. <i On crut d'abord, dit M. Joly de

Fleury avocat général au parlemeni, qui a

laissé à cet égard une note pleine d'intérêt,

ou crut que le blé repousserait et l'on défen-

dit de retourner les terres semées en blé

pour y mettre de l'orge ; mais enfin le prin-

temps élaul venu, on connut qu'il n'y avait

aucune ressource pour le blé que dans quel-

ques provinces, telles que la basse Bretagne,

la basse Normandie, la Guyenne où, le pays

étant fort couvert, les neiges avaient résisté

au vent et les terres en étaient demeurées
chargées. Dans le Perche et le Maine, il y eut

aussi un quart d'année, et dans quelques au-

tres provinces; mais dans toutes les plaines,

l'Ile-de-France, la Beauce et les principales

provinces furent tout à fait stériles, en sorte

que le blé, qui avait valu l'année dernière

8 et 10 francs le setier, monta au mois de

juillet à ii'.i francs. Quand on vit la stérilité, on

permit, aux mois d'avril et de mars, de semer
des menus grains. Quelques précautions que
l'on prit, l'orge fut vendu jus(|ira 00 francs le

setier. On les sema autant que l'on put ; mais

jusqu'à la récolte de l'orge, la misère fut à un
point excessif, le blé étant monté à un prix

exorbitant et la guerre désolant les peuples par

1. Traité de la police, [lar Delamarc, t. II, p. Miiv.

U'.s dépenses qu'il fallait prendre sur eux. »

A ces règlements établis communément en

temps de disette, mais qui étaient fréquem-

ment renouvelés, il faut joindre la défense

de brasser de la bière et de la cervoise dans

les mauvaises années. Nous trouvons à ce

sujet des édits de 126.3, 1416, 1482 et même
de 16',)3. Par ce dernier édit, il fut défendu

de brasser des bières blanches et doubles, de

distiller des eaux-de-vie de grains, sous peine

de confiscation et de 3,000 francs d'amende.

Le tiers des grains confisqués appartenait au
dénonciateur et les deux tiers aux pauvres.

Venait enfin une législation extrêmement
compliquée et variable sur les exportations.

Quant aux importations, on ne songeait

pas encore à les interdire. L'état d'avilisse-

ment et d'oppression où se trouvait l'agricul-

ture, joint aux obstacles de toute nature qui

entravaient la circulation et le commerce des

blés, les rendaient insignifiantes. Souvent

même on les sollicitait par des gi'atiflcations

et par des primes. En revanche, les expor-

tations étaient réglementées et taxées depuis

un temps immémorial. Désignées sous le nom'

de traites foraines, elles se trouvaient déjà

soumises à un droit sous les rois de la pre-

mière race. En 1488, Charles Vlll fixa ce droit

à 6 deniers pour hvre du prix des denrées

qui se tiraient du diocèse de Paris, et à un
sou pour celles qui se prenaient ailleurs.

François I"' le régla à un écu d'or le tonneau.

L'êcu était une pièce d'or à vingt-trois carats

du poids de 71 1/6 au marc. Il valait, en ce-

temps liiyio sous. Le tonneau contenait 6 se-

tiers, mesure de Paris, ou 1,300 litres. Les

grains exportés en fraude étaient confisqués.

Sous François II, en lob9, un bureau de huit

commissaires fut chargé d'accorder ou de re-

fuser des passeports pour la sortie des grains,,

selon l'abondance ou la pénurie des récoltes.

En lo07, Charles IX rendit une nouvelle or-

donnance à ce sujet. Le roi ordonnait: 1° qu'il

ne se ferait aucune traite hors du royaume
sans sa permission accordée par lettres pa-

tentes, sous peine de punition corporelle, de

confiscation et de 500 livres parisis d'amende;
2° que les gouverneurs, sénéchaux, baillis,

avertiraient tous les ans le roi de l'abon-

dance ou de la stérilité de leurs provinces;

3° que les traites de province à province se-

raient libres. En juin 1571, un édit fut encore

rendu au sujet de l'exportation, et dans cet

édit le roi proclamait solennellement son droit

d'accorder seul des permis d'exportation.

(1 Celte faculté et puissance d'octroyer des

congés et permissions pour le transport des

grains hors le royaume est le droit royal et

du domaine de la couronne, incommunicable
à quelque personne que ce soit. »
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En conséquence, le roi défend indislinrtc-

iiient ù lous ses sujets d'accorder de ces per-

missions ou de transporter des grains en

fraude, sous peine de crime de lèse-majesté;

iniis il insiste sur la nécessité de mettre un
li'fin à des exportations abusives:

" Désirans pourvoir aux excessifs et déme-
sure?, transports qui se font journellement

des bleds hors notre royaume, dont en pro-

vient bien souvent grande faute et nécessité

à nos sujets, estant, par une si débordée li-

cence et insupportable avarice, la graisse et

fertilité de nos provinces commuées en une
fréquente nécessité de cherté, jusqu'à être

queli[uefois nos sujets contraints faire venir

des bleds des pays éti'angers, avec infinis frais

<=t dépenses; chose où nous voulons donner
^irdre de ne retomber, s'il est possible, pour
le trop grand inlérèl et préjudice que cela

a[iporte à Nous et à nos dits sujets... »

Henri Ht renouvela en 1577 la défense d'ex-

porter sans une permission spéciale et il dé-

fendit l'exportation en Picardie et en Cham-
pagne, où l'on souffrait de la disette. Henri IV

prohil)a l'exportation par un édit du 12 mars
1595, mais il la rétablit en 151)8. Sully, qui

<-omprenait que l'agriculture serait d'autant

plus prospère qu'elle posséderait des débou-
chés plus vastes, se montrait partisan de la

liberté d'exportation. 11 écrivait à Henri IV,

au sujet d'un arrêt rendu par les magistrats

de Saumur contre la sortie des blés : « Si cha-

que juge du royaume en fait autant, bientôt

vos sujets seront sans argent et par consé-

quent Votre Majesté, n Sous Louis XIII, en

1631, rex[iorlalion fut de nouveau défendue.

Louis XIV débuta par accorder la permission

d'exporter. Un arrêt du conseil, rendu pen-

dant l'administration de Fouquet (24 janvier

1657), motivait cette permission sur ce que
« les habitants des provinces, étant con-

traints de vendre le blé à vil prix, n'avaient

ipas de quoi payer leurs tailles et autres im-
positions ' ». Mais, sous Colbert, les mesu-
res réglementaires prévalurent au dehors

comme au dedans. Vingt-neuf arrêts furent

rendus au sujet de l'exportation, dans la

:seule période de 1669 à 1683. « Durant cette

période de cjuatorze ans, dit M. Pierre Clé-

ment, l'exportalion fut prohibée pendant cin-

•quante-six mois, iluitarrêts l'autorisèrent en

payant les 22 livres par muid fixées par le

tarif de 1664-, cinq en payant la moitié ou le

quart de ces droits et huit avec exemption de
tous droits. Mais il faut remarquer (jue les

autorisations d'exporter n'étaient accordées
que pour trois et six mois, et rarement pour
un an. » La plupart des édils de prohibition

!. Pierre Clément, ffisloire de la vie et de l'admhtistnt-

Àion de Colhcrt, p. 274.

1.

étaient niiitivés sur la nécessité « de mainte-
nir l'abondance dans le royaume et de. faire

subsister avec plus de facilité des troupes
pendant les quartiers d'hivers ». A quoi Bois-
guillebert objectait avec raison qu'en n'accor-

dant que des permis limités et en rendant
ainsi le débouché instable, on décourageait

les cultures et on diminuait le produit sur

lequel le pays aurait pu compter en trmps de

disette.

Cette législation, (]ui soumettait le com-
merce intérieur aux règlements les plus vexa-

toires et le commerce extiTieur au régime
précaire des permissions temporaires, conti-

nua de prévaloir dans la première moitié du
dix-huitième siècle. Enfin, en 1763, grâce aux
nouvelles lumières économiques que les pliy-

siocrates commençaient à répandre, grâce

aussi aux durs enseignements de l'expé-

rience, on sentit la nécessité d'adopter un ré-

gime plus libéral. Par une ordonnance du
25 mai, permission fut accordée à tous, no-

bles, bourgeois ou laboureurs, de faire libre-

ment le commerce des grains, farines et

légumes dans toute l'étendue du royaume,
en exemption de tous droits, même ceux de
péages; par d'autres ordonnances en date de
juillet et novembre 176i, la sortie des grains

du royaume fut autorisée moyennant un droit

d'un demi pour cent, lorsque le blé n'auiait

pas atteint la limite de 12 liv. 10 sous le quin-

tal. Au-dessus de cette limite, l'exportation

demeurait suspendue. Seuls, les règlements

relatifsà l'approvisionnement de Parisétaient

maintenus. L'adniinisl ration des fc/esrf» roi, qui

avait été créée sous Louis XIV en vue de re-

médier aux disettes, fut aussi conservée. Le

contrôleurgénéral Laverdy, le même qui avait

rétabli la liberté de la circulation et du com-
merce des blés, afferma la gestion de ces

blés à une compagnie. Le capital de cette

compagnie était de 180,000 francs divisés en
18 sous d'intérêt. Les opérations commen-
cèrent le 1'' septeml)re 1765 sous la direction

du nommé Malisset, ancien boulanger meu-
nier. La compagnie ne tarda pas a devenir
impopulaire, d'abord parce qu'elle était seule

autorisée alors que les associations ou les

coalitions entre marchands de grains conti-

nuaient d'être défendues; ensuite, parce

qu'elle opérait avec les fonds de l'État et

qu'elle faisait, en conséquence, une concur-
rence inégale au commerce ordinaire. Enfin,

on prétendit que les principaux personnages

de l'État, et le roi lui-même, se trouvaient

intéressés dans ses opérations. L'n secrétaire

du clerg('',M. Leprevost de Beaumont, les dé-

nonça au parlement. Cette dénonciation d'ail-

leurs dénuée de preuves ne devait être funeste

qu'à son auteur. Arrêté le 17 novembre 1768,
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Leprevosl de Beaunionl fui, ji'lé dans Irs pri-

sons et, il y demeura Jusqu'en 1789. Turgot

supprima la manulcnlion des blés du roi et

fît vendre tous les jirains qui rcsf;u(Mit en

magasin ^envi^on 170,000 setiers). .Mais, en

attendant, le jion^'ernement marchand de

grains avait jeté la perturbation dansée mm-
merce cl il s'était exposé au reproche d'ex-

ploiter à son profil la l'aiin du ]ieuple. I.e

pacte de famine devait devenir phis tard un

grief redoutable dans la bouche des révolu-

lionnaircs '. La politique libérale qui avait

été inaugurée et 1763 el 1764 demeura en

vigueur pendant six ans; mais, en 1767, les

récoltes ayant été mauvaises, on ne manqua
pas de rendre la liberté responsable de la

cherté du blé. Le parlement, qui était le foyer

des traditions réglementaires et qui avait

presque toujours suggéré les mesures les

plus restrictives, s'assembla à diverses re-

prises pour protester contre la police récem-

ment établie. Ses remontrances étant demeu-

rées sans résultats, le prévôt des marchands
convoqua, à son instigation, le 28 novembre
176S, une assembléegénérale de police comme
il s'en était déjà tenu pour traiter le même
sujet en 16:tO, 1693 el 1694. Cette assemblée

se composait de la réunion des diverses cham-
bres du parlement, du lieutenant de police,

du prévôt des marchands et des échevins, de

(luatorze députés du clergé, de quinze repré-

sentants des métiers et du commerce de Pa-

ris, de quatorze notables, des fermiers géni'-

raux et des directeurs de l'hôpital général.

Le procès-verbal de la séance, qui a été

conservé -, prouve à quel point les doctri-

nes réglementaires étaient alors populaires.

Les attaques les plus vives furent dirigées

contre les <c théoriciens » qui avaient pro-

voqué un changement dans la législation, no-

tamment contre l'abbé Bandeau, et deux (lu

trois voix a peine s'élevèrent pour les défen-

dre. A la vérité, les 'pliysiucraten (voyez ce

mot), envisageant de préférence la question

au point de vue dos intérêts agricoles, avaient

eu le tort de prétendre que la liberté du com-
merce et de la circulation aurait pour résul-

1. La pitu-i- iiu'uri a lir^iglH'C sous le nrtm de piicU' fh;

famine, (r'esl-à-tiire le contrai de société passé pour la ma-
nutention des blés du roi entre les sieurs Leray de Chan-

mont, Kousseau, i'crruehot et .Malisset, se trouve dans la

Police de Paris dévoilée^ de P. Manuel, procureur de la

cumuiune de Paris, t. I, p. 3SI. L'histoire de ce ]M"êteiidu

pacte de famine a été faite de nouveau avec pièces à l'appui

par M. Léon Biollay (A'/M(/es ecojio^ifV/Kes.-Ji»' /t; .wni' siècle

1885) et par M. liuslave liord (le l'iicle de famine, i887);

mais si elle absout le roi et la (>our de l'accusation d'avoir

spéculé sur la faim du peuple, elle ne justifie pas l'iatcrven-

tioû du gouvernement dans le commerce des grains.

2. Recueil des principales lois relaliaes au commerce
rfM grains, avec les arrêîs, arrêtés el remontrances du l'ar-

lement sur ces objets, el le procès-verbal de l'assemblée ijé-

nérale de police tenue à Paris le G novetnbre 1708.

lai d'i'xhausser les prix, et cette erreur devait

naturidiement rendre leur doctrine impopu-
laire auprès des consommateurs des villes.

On ne manqua pas de les accuser de vouloir

affamer le peuple dans l'intérêt des proprié-

taires et des marchands. Ces derniers furent

également fort malmenés par les principaux

orateurs de l'assemblée, qui dénoncèrent leur

cupidité, leur avarice et leurs manœuvres
malfaisantes.

« Celui qui, sans être fermier, dit un maître

des comptes, M. Clément, fait de grands amas
de celte denrée, qui l'achète de toutes parts

jiour la vendre à un prix excessif à ses con-

citoyens, est regardé comme coupable par
toutes les ordonnances... Cruel par lui-même
contre l'indigent, qu'il traîne à une mort af-

freuse et lente, le monopoleur se présente-

avec un air de commisération pour ses conci-

toyens ; à l'entendre, c'est pour secourir une
province qu'il cherche des "blés de toutes

parts; il les offre même dans les marchés,
mais des gens affîdés les ramènent dans ses

magasins, jusqu'à ce qu'il ait obtenu le prix

excessif fixé par son avarice... Il n'est pas
possible, concluait-il, que le monopole des

fermiers avares, ou des commerçants avides,

exerce sa cruauté, et qu'il soit indomptable

sous les yeux de tant de magistrats éclairés

et sous l'autorité d'un gouvernement sage et

paternel. Il est juste que le pauvre triomphe

de l'injustice des monopoleurs, sous le règne

il'un monarque qui voudrait essuyer les lar-

mes de tous ses sujets, et dont le cœur est

plein de tendresse et d'amour pour ses peu-

ples '. »

L'avocat général Séguier, le même qui pro-

testa au nom du parlement contre la suppres-

sion des maîtrises et des jurandes, ainsi que-

la plupart des autres orateurs, parlèrent dans

le même sens. L'assemblée conclut en de-

mandant, à la presque unanimité, l'abroga-

tion des lois de 1763 el 64. En conséquence,

le parlement présenta au roi ses très hum-
bles remontrances sur la législation établie.

Mais, à son tour, le roi, dont la liberté du

commerce avait augmenté les revenus, le rof

tint bon. « L'augmentation des prix, répon-

dit-il au premier président qui portait la pa-

role au nom du parlement (11 décembre

17681, est l'effet des craintes inspirées parles

mauvaises saisons, des inquiétudes des es-

prits faibles ou prévenus, des artifices des

gens intéressés ou mal intentionnés, de l'ai-

sance même des laboureurs, cette portion si

précieuse de mes sujets. D'après ces considé-

rations, je ne juge pas à propos de changer

une loi en matière si délicate, surtout aa

i. Ibid., p. I6>177.
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iiiomi'Ut où roxporl.ilinii est défoudiii' ]i;ir 1.1

loi même (jui l'aiilorise. Ce ehaugeiiKnil ne

produirait aiiciiii bien, et pourrait à l'avenir

être nuisible à mes sujets '. » Cependant la

cherté ayant continué, Tabbé Terray, alors

contrôle ui- giMii'ral, lit révoquer les précédents

édils (177(t) et rétablir les anciennes lois. A
cette occasion Turgot lui adressa, de son in-

tendance (le l.inioges, ses éloquentes Lelires

sii[ Ir cnimiii rce des grains, dans lesquelles

il ^ul, beiiucoup mieux que les autres écono-

mistes, défendre la bonne cause par de bons
arguments. Mettant sa doctrine en pratique,

Turgot maintint dans son intendance la libre

l'irculatiou des blés, et celte mesure contri-

bua eflicacemenl à la préserver des horreurs

de la disette. IJans la même année parurent

les fameux Dinlogucs sur te commerce des 6/('.<,

de l'alibé (ialiaiii. Le spirituel abbé napolitain

mit sa plume légère et piquante au service

des doctrines réglementaires, sans toutefois

les défendre d'une manière absolue. L'n des

économistes, l'abbé Morellct, se chargea de

réfuter Gali;ini. Malheureusement la lirfuta-

lion des Dialogues sur le commerce des blés -,

supérieure pour le fond au livre de (ialiani,

n'était ni aussi légère ni aussi attrayante, et

elle fut beaucoup moins lue. A quelques an-

nées de là (en 11'"}) Necker publiait! encore

son livre sitr la léi/islation et le commerce des

(jrains, où les vieilles pratiques réglementai-

res de l'administration se ti'ouvaientjustiliées

et couvertes du vernis de la philanthropie.

On verra plus loin ([uelle inlluence désas-

treuse ce livre et son auteur exercèrent sur

l'alimentation ]iublique, à une époque des

plus critiques de notre histoire. Pendant la

durée de cette guerre de plume, à laquelle

le public prit un intérêt passionné, Louis XV
mourut. A pciue monté sur le trêne, le nou-
veau roi, ([ue les docirinessi pures et si pro-

gressives des économistes avaient séduit,

appela aux affaires l'auteur des Lettres sur

le commerce des grains. Devenu contrôleur

général des finances, Turgot s'empressa de

faire rapporter les ordonnances restrictives

de l'abbé Terray. En vei-tu d'un édit du
13 septembre 1774 et de plusieurs autres

'dits subséquents, la liberté du commerce
des grains et farines fut rétablie à l'intéi-irur,

les droits d'octroi sur les blés furent su|qui-

més, ainsi que diverses autres disposiliuns

restrictives de la législation. Comme l'année

était mauvaise, le gouvernement se réservait

de statuer sur la liberté de la vente à l'élian-

ger lor5<iue les circonstances seraient deve-

nues plus favorables, l'our donner une idée

des privilèges et des monopoles locaux qui

I. Hecueil déjà filé, p. '2Gi.

i. 1 vol. iu-8, l'aris, )770.

s'élaient successivement conslitués aux dé-
pens de la subsistance du (leuple, et ([ue

Turgot entre[n-it de détruire, nous citerons

deux exem|)les : A Lyon, on avait laissé s'éta-

blir une corporation de boulangers qui em-
pêchait presque complètement l'inti-oduclioni

du pain fabriqué au dehors, et qui s'était, du
consentement de l'autorité municipale, arrogé

le privilège de viMidre le sien à un prix supé-

rieur. .V Roinii, une compagnie de cent douze
marchands avait seule le droit d'acheter les

grains qui entraient dans la ville, et son mo-
nopole s'étendait même jusque sur les mar-
chés des Audelys, d'Elbeuf, de Duclair et de
Caudebcc, les plusimportauts delà province.

Venait ensuite une compagnie de quatre-

vingt-dix officiers porteurs, chargeurs et dé-

chargeurs de grains, ifui avaient seuls le droit

de transporter les blés. Venait enfin la ville

elle-même ([ui exploitait, avec un raffinement

de combinaisons vexatoires, cinq moulins
jouissani du droit de banalité, dont elle était

propriétaire '. Turgot fit main basse sur ces

abus, mais ce ne fut pas sans soulever de

vives colères (V. Bertin). Les monopoleurs et

les courtisans, dont il compromettait la sub-

sistance, cherchèrent avidement une occasion

pour le dépopulariser et le jierdre. Cette occa-

sion se présenta btentôt. La récolte de 1774

avait été médiocre. Le prix des grains haussa,

sans atteindre cependant une limite fort éle-

vée, au commencement de 177o. A l'occasion

de cette hausse, des troubles éclatèrent en

Bourgogne, puis à Pontoise, à Versailles et à

Paris. L'émeute paraissait combinée à l'a-

vance et les émeutiers obéissaient visible-

ment à un mot d'ordre: tantôt ils achetaient

les subsistances, tanlôt ils les enlevaient de

force, mais toujours pour les détruire. Rs
brûlaient les granges, coulaient <à fond les

bateaux de blé et interceptaient les arrivages

par la basse Seine et l'Oise. Une de leurs ban-

des arriva à Versailles, le 2 mai, en deman-
dant à grands cris que l'on abaissât le prix du
pain. Le prince de Beauvau eut la faiblesse de

céder à cette injonction, et il promit de ré-

duire la taxe à 2 sous la livre. Encouragés par

ce succès, les agitateurs se rendirent à Paris,

oij ils se mirent à piller les boutiques des

boulangers et à jeter à l'eau les sacs chargés-

sur les bateaux à blé. Le lieutenant de police

les laissa faire et l'on prétendit que le parle-

ment, ainsi que plusieurs hauts personnages»

encourageaient sous main le désordre. Le roi

avait défendu aux troupes de tirer sur les

émeutiers, et le parlement avait fait afficher

dans Paris un arrêté qui défemlait les attrou-

pements, mais qui portait que le roi serait

i. Eus. Daire, Xotice historigue sur Turgot i^Cotlect. des

princ. hcon.. t. III, p. 84).
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coiupril. I;i luicessiU' d"employei' des nu:sures

«•iieigiiiiics pour dompter 1:; mauvaise volonli'

des uns el la faiblesse des autres. Il fit pla-

carder sur l'arrêté du parlciiieut une ordon-

nance qui interdisait d'exiger le pain au-des-

sous du cours; il força ensuilo le parlement

hii-mi'nie, dans un lit de Justice tenu le iJ, à

enregistr(!r une proclamation du roi, qui at-

tribuait la répression de la révolte à la juri-

diction prévôtale. Enfin, il fit poursuivre les

émeutiers dans tontes les diiections par un

corps de vinîit-cin([ mille hommes sous les or-

dres'du maréchal de liiron, assuraainsi la sub-

sistance <lo la capilale et remplaça le lieute-

nant de j)olic(^Lenoir, qui avait pactisé avec Té-

meule, par l'économiste Albert. Un marchand

de grains, dont les bateaux avaient été pillés,

fut immédiatement indemnisé '. Les mesu-

res vigoureuses de Turgot mirent fin à cette

échaulTourée, qui est connue sous le nom de

guerre des farines ; les approvisionnements

purent se faire régulièrement et l'abondance

reparut; mais les ennemis du ministre nova-

teur ne s'en montrèrent que plus ardents à le

perdre. Le livre déclamatoire et vide de >'ec-

ker sur la Irgidulion des c/raiiis fut porté aux

nues en haine de Turgot, et l'un des amis du
banquier genevois, le marquis de Pezai, se

mit à faire contre Turgot et les économistes

une série de pamphlets et de caricatures -.

Voltaire vint au secours du ministre que la

coalition des privilégiés et des envieux s'ef-

forçait de perdre, el il leur décocha son étin-

celante Diatribe à Vaxiteur des Éphémérides.

Cependant, malgré l'appui de Voltaire et de

tous les esprits libéraux, Turgot succomba
sous la coalition formidable qui s'était formée

contre sa politique r('formatrice. Abandonné
par le faible Louis XVI, il quitta le ministère

un an après l'épisode de la guerre des fari-

nes (12 mai 1776), et le plus grand nombre
de ses réformes disparurent avec lui.

2. Législation pendant la Révolution et sous
l'empire.

En 1778, rarchevè(|uc de Hrienne, qui avait

adopté les maximes libérales des économis-

tes, autorisa l'exportation. Lesrécoltesavaient

été bonnes et l'abondance régnait dans le

pays. Mais le 13 juillet 1788, une grêle dé-

vasta les récoltes aux environs de Paris et

l'hiver', qui commença de bonne heure, sévit

avec une rigueur cruelle. M. Necker, de re-

tour au ministère, crut que le moment était

venu d'appliquer le système qu'il avait déve-

1. Relation historif/ue de l'émeute arrivée à Paris te

.'t mat 1T7.S, et de ce qui Va pri'-eédée et suivie. Insérée à la

suite des Mémoires de l'abbé Terray.

2. Kug. Duire, Notice historique sur Turgot, p. 9Ï>.
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loppé dans son déplorable livre De la législa-

tion et du. cornineree des blés. Il ordonna à fou-

les les autorités des provinces de prendre des

informalions sur le produit de la récolte. Ce
leceiisement dressé à la hâte ayant accusé

un déficit, Xecker s'empressa de prendre des

mesures pour assurer les approvisionnements.

L'exportation fut défendue par un édit du
7 septembre 1788, comidétépar d'autres édits

du 23 novembre 1788 et du 22 avril 1789; l'an-

cienne obligation de ne vendre et de n'ache-

ter que dans les marchés fut renouvelée;

des primes furent accordées à l'importation;

en outre, on autorisa les commissaires en-

voyés dans les provinces et les magistrats de

police à faire au besoin approvisionner les

marchés par ceux qui auraient des blés en

grenier, et à. prendre des informations sur

« les approvisionnements auxquels on pour-

rait avoir recours dans les moments où la li-

berté du commerce ne suffirait pas ». Ces

mesures étaient motivées sur la néceesité

d'empêcher « les achats et les accaparements
entrepris uniquement en vue de profiter de

la hausse des grains ». En même temps,

M. Xecker faisait faire pour le compte du
gouvernement des achats considérables sur

les marchés étrangers. Pourtant, s'il faut

croire Arthur Young qui voyageait alors en

France, ces précautions, qui redoublaient

partout les alarmes, étaient dirigées contre

un fantôme, car la récolte n'était pas au-

dessous de celle d'une année ordinaire.

<i Partout, dit-il, où je passai (et je traversai

plusieurs provinces), je m'informai des cau-

ses de la disette, el l'on m'assura dans tous

les endroits que la cherté du grain était la

chose du monde la plus extraordinaire: que,

([uoique la moisson n'eût pas été abondante,

cependant c'était une moisson ordinaire, et

conséquemment qu'il fallait que le manque
de grains eût été occasionné par l'exporta-

tion. Je leur demandai s'ils étaient sûrs ([u'on

en eût beaucoup exporté ; ils répondirent que
non, mais que cela avait pu être fait secrè-

tement; ces réponses prouvaient assez que

les exportations étaient chimériques'. " En
effet, les exportations et les importations

s'étaient balancées en 1787 avec un petit ex-

cédent en faveur des importations, et en

1788 les exportations n'avaient enlevé au

pays qu'une quantité relativement insigni-

fiante (002,723 q. m. dont il faut déduire

encore 181,174 q. m. jiour les importations).

Mais si la disette n'était d'abord qu'un fan-

tôme, les imprudentes mesures du ministre

en firent bientôt une réalité. L'alarme devint

universelle et le blé haussa rapidement jus-

1. Arthur Voung, Voyages en France, ch;tp. xvm : De la

police des graijis e?i France.
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qu'à :iO et n7 livres le soticr. M. Xecker mul-
tiplia alors ses achats à l'étranger. En six

mois, à parlir de l'automne de 1788, il ne
dépensa pas moins de 4.'),o33,697 livres en

achats de gi-ains. Il se procura ainsi

l,404,8(i3 quintaux de grains, ou .•)83,1!)2 se-

tiers (à 240 livres le setier), quantité à peine

suffisante pour nourrir, pendant un an,

195,004 individus. A 3 seliers par tétc et par

an, pour une population de 20 millions d'à-

mcs, dit Artliur Young, ce secours si vanté

n'aurait pas suffi pendant trois jours à la

France. 11 y aurait eu un déficit de oo,90S se-

tiers, car la consommation journalière de la

France était estimée alors à 213,700 seliers

par jour. Or, ces achats qui étaient d'un si

faible secours, mais qui sii;niliaient « que le

roi était obligé de nourrir lui-même son peu-

ple », ne pouvaient mainiuer d'accroître la

panique, ainsi que l'atteste Arthur Young.
« Lorsque M. Necker fit venir en France pour
trois jours de provisions de pain, remarque
ce judicieux observateur, dans un moment
où il était revêtu de tout l'appareil de l'au-

torité, le prix haussa, à ma connaissance,

dans les marchés, de 23 p. 100. Quelle pou-
vait être l'importance de trois jours de sub-

sistances ajoutées à celles du pays, en com-
paraison de la misère et de la famine que ces

mesures occasionnèrent? N'aurait-il pas été

infiniment plus sage de n'avoir jamais mis
d'entraves au commerce des grains, qui n'a-

vait jamais été qu'un commerce d'importa-

tion? de n'avoir jamais témoigné aucune
inquiétude? de n'avoir jamais fait aucune
démarche publique, mais d'avoir tranquille-

ment souffert que les besoins et les secours

se rencontrassent sans bruit et sans osten-

tation? Par cette conduite, M. Xecker aurait

épargné 41) millions à l'État et prévenu la

mort de plusieurs milliers d'hommes, que la

hausse du prix fit périr, quoiqu'il n'existât

réellement pas de disette; car je suis persuadé

que si l'on n'avait pris aucune mesure publi-

que et que ledit de l'archevêque de Sens

n'eût pas été révoqué, le prix du blé n'aurait

été, en 1*89, à 30 livres dans aucune partie de

la France, au lieu qu'il s'éleva jusqu'à oO et

57 livres ' ».

Ce fut au milieu de cette famine et des

émeutes qu'elle suscita sur tous les points du

pays - que l'assemblée nationale se réunit.

i.a question des subsistances avait déjà

occupé les électeurs et, dans la plupart des

i. Arthur Young, Voyages en France, chap. xtiii : De ta

police des grains en France.

2. A MarsciUe uotammiMit, la cherti!' des blés occasioima

une éraeutn le 25 mars. I.c peuple voulut forcer les consuls

à abaisser le prix du pain au-dessous du cours du blê. Mi-

rabeau démontra l'absurdité de cette prétention dans un
Avis au peuple marseiliuis et il réussit à apaiser l'émeute.

cahiers, des va^ux avaient élc émis sur cet

objet. La [dupart de ces vieux témoignaient,

il faut bien le dire, de l'ignorance la plus pro-

fonde. Ainsi, par exemple, le tiers état de

Meudon demande « (lue, comme la France est

exposée aux rigueurs de la famine, chaque
fermier soit obligé de faire enregistrer ses

récoltes de toute espèce : gerbes, bottes,

muids, etc., avec la quantité qu'il vend tous

les mois ». Le tiers état de Paris veut « que
l'exportation du grain soit sévèrement pro-

hibée, ainsi que sa circulation d'une province

à une autre, et que son importation soit

toujours permise ». Le tiers état de Reims
demande « que l'on fasse les lois les plus sé-

vères contre les monopoleurs qui désolent

actuellement le royaume ». Il n'y a pas moins
de douze cahiers qui réclament un règlement

contre l'exportation, et quinze se prononcent
en faveur de l'établissement de magasins pu-

blics ou greniers d'abondance. Cependant
l'assemblée constituante montra plus de lu-

mières en matière de subsistances que les

électeurs qui l'avaient nommée et que le

gouvernement lui-même. Aussitôt qu'elle se

trouva constituée (juin 1789j,elle nomma un
comité des subsistances pour préparer un dé-

cret sur la matière. Ce comité choisit l'éco-

nomiste Dupont de .Nemours pour son Rap-
porteur. Dupont de Nemours déposa son rap-

port le 4 juillet et, le 29 août, l'assemblée

rendait un décret qui renouvelait la défense

d'exportation, mais qui garantissait en même
temps la liberté de la circulation à l'intérieur.

D'autres décrets du 28 septembre et du o oc-

tobre 1789, du 30 avril 1790, furent rendus

encore dans le même sens. Un serment, dit

fédératif, fut exigé des gardes nationales,

((ui jurèrent d'assurer partout la libre circu-

lation des subsistances. Sauf la défense

d'exportation, ces mesures étaient excellen-

tes; malheureusement un mémoire de M.Nec-
ker venait de redoubler encore la panique.

Ce « mémoire instructif, remis de la part du

roi au comité des subsistances » (juin 1789),

peignait la situation avec les couleurs les

plus sombres, dans le but visible de relever

le mérite des mesures que le ministre avait

prises pour assurer la subsistance du pays.

Les marchands de grains, déjà en butte aux

suspicions et aux haines populaires, s'y trou-

vaient dénoncés d'une manière formelle :

« Les accaparements, disait le ministre, sont

la première cause à laquelle la multitude at-

tribue la cherté des grains, et en effet on a

souvent eu lieu de se jdaindre de la cupidité

des spéculateurs. » Comme ce langage, dans

la bouche d'un ministre alors populaire, de-

vait rassurer les marchands de grains! M.Nec-

kcr déclarait encore que le roi ne mangeait
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plus à sa table qu'' du |i.iiii mrlé de seigle et

de froment. Quelles coiisé(iiiences le peufde

devait-il (irer de ces assertions, dit Arthur

Voiing, si oe n'est que la France étant ré-

duite à cette extrémité, tout le monde était

dans un danger imniiui'nl d'éprouvin' une

famine ?

Bientôt la circulation et le commerce des

grains se trouvèrent iiartout entravés ou

interromiius. On n'entendait que récits de

séditions occasionnées par la disette. « Au
mois de mars n8'.), dit iM. Ed. Fleiiry, qui a

recueilli des renseignements pleins d'intérêt

sur l'a disette dans le département Je r.\isne,

les habitants de Quessy, à bout de patience,

envahirent les fermes des cultivateurs, les

greniers des marchands, arrêtèrent de force

les convois qui s'en allaient vers Chauny
pour embarquer les blés destinés à la nour-

riture de Paris'. » Or, que fit M. Necker sur

la nouvelle de cette émeute? Au lieu de

rétablir la liberté de la circulation, il autorisa

le département de Soissons c à ne plus pei-

mettre aucun enlèvement qui pouri-ait nuire

à la subsistance de la populalion ". Les mu-
nicipalités accroissaient le désordre en in-

tervenant dans les opérations du commerce,
et parfois même en taxant les blés. A Guise, le

blé fut taxé à 12 livres le jallois, tandis qu'il

se vendait lo ou IC francs sur les marchés
environnants, n Les marchands disparurent

aussitôt, dit M. Fleury, et l'administration

municipale dut pourvoir elle-même aux be-

soins de la cité, au moyen d'une vingtaine

<le muids achetés à, grands fi-ais et à grand'

peine ». Partout les marchands étaient tra-

qués comme des bètes fauves.

Quand on ne taxait pas les blés, on les pil-

lait. « Chaque village, dit M. Heury, était un
long délilé périlleux, chaque montagne un
<;oupe-gorge, chaque chemin creux un tia-

quenard où le marchand courait risque de la

fortune et de la vie. On cite le sonneur de
Saint-Thomas, auprès de Corbeny, qui s'élail

donné pour mission de sonner le tocsin sur

chaque blatier se hasardant à traverser le

village-. » Dans beaucoup d'endroits, les gai-

des nationales, oubliant le serment fédératif,

se rendaient en armes sur le passage des

convois et se faisaient céder les blés au-des-

sous du prix courant. Lorsque les cultiva-

teurs ou les blatiers s'avisaient de résister a

ces exactions odieuses, ils étaient mallrailés

et dépouillés ^. A Paris, la municipalité in-

surrectionnelle, (jui s'était organisée lors de

1. Ed. FIcîury, Iitiules rèuolutiuiinaircs : famines, misères
et séditions, p. 10.

2. Idem, p. 28.

3. I.ettrps de Kuland. ministre du l'iulcricur, à lu Convcu-
tiouuutioualg (4 novembre IT'.ii).

la prise de la lîasiille, avait établi un comité

(les subsistances, lequel se hâta de faire ache-

ter des masses de blés sur les marchés avoi-

sinants, où les prix «ubissaienl des hausses

effrayantes par suite de ces achats irrégu-

liers, et où le peu de sécurité des communi-
calions empêchait ensuite de l'enouveler les

approvisionnements. Les gros convois élaient

protégés par de vastes déploiements de la

force armée ; mais il n'était pas aussi facile

de protéger, en présence d'une population

pleine d'alarmes, les petits envois destinés à

combler les vides que ces grands enlèvements

avaient causés. La municipalité de Paris eul

encore le tort de taxer le pain à un taux in-

férieur à celui de la farine et du blé. L'admi-

nistration était obligée, en conséquence, d'ap-

provisionner elle-même les boulangers au-

dessous du cours; et comme le bas prix du

pain attirait à Paris la foule des consomma-
teurs de la banlieue, sa tache devenait de

jour en jour plus lourde. Le b octobre 1789,

le pain manqua chez les boulangers. Les

femmes coururent aussitôt ù l'hôtel de ville

pour se plaindre aux représentants de la

commune. .Mors Maillard, voulant détourner

le danger, dit M. Thiers, les engagea à se

rendre û, Versailles pour demander du pain

au roi, à ce roi « qui avait le mérite de nour-

rir son peuple » selon M. Necker. Elles sui-

virent, comme on sait, le conseil de Maillard.

Après ces funestes journées, on eul encore à

diqdorer le meurtre du boulanger François,

assassiné le 28 octobre. Mais, grâce à la fer-

meté des autorités qui firent saisir et con-

damner les assassins ;
grâce aux mesures

piises par l'assemblée pour faire respecter la

liberté de la circulation, la tranquillité se

rétablit un peu et les inquiéliides s'apaisè-

rent. L'assemblée constituante s'efforça cons-

tamment, il faut le dire à sa louange, de

maintenir la liberté du commerce des grains,

et elle cassa à diverses reprises des arrêtés

inuniciiiaiix cpii la restreignaient. .Malhi'U-

reusement, la force lui manqua souvent poui-

faire exécuter ses décrets. — En 1792, après

l'insurrection du 10 août, les communications
ayant été partout interrompues, la disette

commença de nouveau à se faire sentir. A
peine réunie, la Convention, ne se rendant

]ias bien compte de la cause du mal, ordonna
un recensement général des grains. Roland,

alors ministre de l'intérieur, s'efforça d'em-

pêcher l'accomplissement de celte déplorable

mesure, ainsi que de plusieurs autres qui

étaient conseillées ou en cours d'exécution. Eu
octobre et en novembre, il adressa à la Con-
veiiliou nationale et à la municipalité de

Paris plusieurs lettres remarquables en faveur

de la libre circulation des bléj et de la non-
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intervention du gouvernement et des muni-
cipalités dans les approvisionnements. « La
seule chose peut-être, disait-il, que l'Assem-

blée paisse se permettre sur les subsistances,

c'est de prononcer qu'elle ne doit rien faire,

qu'elle supprime toute entrave, qu'elle dé-

clare la liberté la plus enliére de la circula-

tion des denrées, qu'elle ne détermine point

d'action, mais qu'elle en tiéploie une grande

contre (juiconque attenterait à cette li-

berté '. » Dans certains départements,

disait-il, le jirix du grain s'élève Jusqu'à 04 li-

vres le setier, par suite dos entraves artili-

cielles apportées à la circulation, tandis

qu'ailleurs le pris ne dépasse pas 2I> à 26 li-

vres. Il démontrait ensuite que le recense-

ment ordonné redoublerait les alarmes de la

population, au lieu de les calmer. « Si l'appré-

ciation est inliniment au-dessous de la vérité,

disait-il ; si ce que nous possédons en grains

est amoindri d'un tiers, d'une moitié; si,

d'apiès cette donnée vicieuse, il en résulte

que la France n'a, je le suppose, que pour sis

mois de subsistances, quel champ vaste ou-

vert au.s inquiétudes, aux aRitations! Les

maux de l'imagination que l'assemblée légis-

lative a voulu prévenir ne deviendront-ils pas

plus dangereux et plus irrémédiables- ? >

L'opinion de Holand fut soutenue au sein de

la Convention par les modérés et les giron-

dins, liarbaroux, Valazé, Joseph Serre, .lulien

Souhait, Lequiuo parlèrent en faveur de la

liberté de la circulation (novembre 1792).

Malheureusement, les montagnards n'étaient

pas fâchés de saisir cette occasion de nuire a

leurs adversaires politiques, en les accusant

•àe faire les affaires » des accapareurs ». Ro-

bespierre prononça un discours perfide et

haineux, comme il savait en faire, pour de-

mander compte au ministre de la subsistance

du peuple. « Vous devez, disait-il, soumettre

à un examen sévère toutes les lois faites sous

le despotisme ro.yal et sous les auspices de

l'aristocratie nobiliaire, ecclésiastique ou
bourgeoise; et jusqu'ici vous n'en avez point

d'autres. L'autorité la plus imposante qu'on
nous cite est celle d'un ministre de Louis XVI,

ciiuibatlue par un autre ministre du même
tyian. J'ai vu naître la législation de l'As-

scnibléc constituante sur le commerce des

grains; elle n'était que celle du temps qui

lavait précédée ; elle n'a pas changé jusqu'à
ce moment, parce que les intérêts et les pré-

jugés qui en étaient la base n'ont point

changé... Les auteurs de la th(>orie de la li-

berté du commerce, ajoutait-il, ont compté
pour beaucoup les profits des négociants ou

1. Lettre de iloland au pn'sident de l'assemblée iia-

tioiialf (18 novemI)re 1792).

i. Autre lettre (4 novembre 1792).

des propriétaires, et la vie dos hommes à peu
près pour rien. Et pouniuoi? C'étaient les

grands, les ministres, les riches qui gouver-
naient. Si c'eut été le peuple, il est probable

que ce système aurait reçu quelques mo-
difications. 11 Voici maintenant de quelle ma-
nière l'orateur monlaguard posait le problème
à résoudre en matière de subsistances ; « Il

faut, disait-il, assurera tous les membres de

la société la jouissance de la portion des

fruits de la terre qui est nécessaire à leur

existence, aux propriétaires et aux cultiva-

teurs le prix de leur industrie, et livrer le

superllu à la liheiti' du commerce. » Pour
atteindre ce but, Robespierre se ralliait à deux
mesures qui avaient été proposées: la pre-

mière consistait à constater la quantité de

grains produite dans chaque canton, et récol-

tée par chaque propriétaire ou cultivateur, la

seconde, à forcer les marchands ou les culti-

vateurs à vendre exclusivement leurs grains

dans les marchés et à défendre tout transport

des achats pendant la nuit. Lorsque la subsis-

tance de chacun se serait trouvée assurée

par ces deux procédés, lorsque le nécessaire

aurait été garanti à tous les citoyens, on au-

rait abandonné le reste à la liberté du com-
merce. Robespierre ne manquait pas d'assai-

sonner son opinion des injures les plus

violentes contre les monopoleurs et de dé-

noncer perfidement comme les complices de

ces « assassins du peuple <\ les partisans de

la liberté du commerce. « Quel remède nous
propose-t-on ? disait-il. Le système actuel. Je

vous dénonce les assassins du peuple, et vous

répondez: Laissez-les faire !... Je n'ôte aux
riches et aux propriétaires aucune propriété

légitime
;
je ne leur ôteque le droit d'attenter

à celle d'autrui. Je ne détruis point le com-
merce, mais le brigandage des monopoleurs

;

je ne les condamne qu'à la peine de laisser

vivre leurs semblables. » Et comme pérorai-

son : « Riches égoïstes, sachez prévoir et pré-

venir d'avance les résultats terribles de la

lutte de l'orgueil et des passions lâches con-

tre la justice et contre l'humanité. Que
l'exemple des nobles et des rois vous ins-

truise. Apprenez à goûter les charmes de

l'égalité et les délices de la vertu, ou du moins
contentez-vous des avantages que la fortune

vous donne, et laissez au peuple du pain, du
travail et des mœurs. » In autre montagnard,
S.-H. Lejeune, dépassant encore Robespierre,

commençait ainsi son discours: « Voulez-

vous détruire les terribles effets de la famine

artificielle qui se fait sentir autour de vous?
Ayez le courage de remonter jusqu'à la cause

de ce fléau. La cause du mal existe dans les

murs de cette ville; elle est dans la tour du

Tcmide; faites tomber sur l'échafaud la tOte
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de Louis XV'L et le peuple aura du pain. »

Qu'on se ropri^sente l'effet que devaient pro-

duire ces discouis iui[irinii's par ordre de la

Convention, et répandus dans toutes les par-

ties du territoire par les soins des sociétés

populaires.

La majorité eut beau se prononcer en fa-

veur de la liberté de la circulation, qui aurait

osé faire circuler des blés, après les teriibles

imprécations de Robespierre et de ses séides

contre les accapareurs, assassins du peuple?

La situai ion alla donc s'aggravant : le Idé de-

vint de jour en j(nir plus rare et ])lus clier. ],(

commerce en élait presque détruit faute de

sécurité et, d'un autre côté, il devenait de

jour en jour jdus difficile de faire accepter

des assif,'nals par les marchands. On rendit

une loi (]ui punissait de six ans de fers tout

individu ([ui vendrait du numéraire, c'est-à-

dire qui établirait une difTércnce de prix

entre le numéraire et les assignats; mais cetle

loi ne fit qu'aggraver la situation. Partout les

marchands refusaient leurs denrées, à moins

(|u'on neleur en donnât un prix proportionné

à la dépréciation des assignats. Ou bien il

fallait leur rendre pleine liberté à cet égard,

ou bien il fallait les forcer de livrer leurs

denrées à un prix déterminé ou maximum. On
employa ce dernier parti et l'on établit d'a-

bord le maximum sur les grains. La Conven-
tion résista longtemps à cette mesure funeste

et les jacobins eu.x-mèmes lui vinrent en aide,

mais enfin elle fut obligée de céder, commi'
toujours, devant les clameurs populaires. La

loi du 4 mai, qui établit le maximum, est un

résumé de loutes les lois réglementaires qui

avaient été rendues depuis Philippe le liel.

En vertu de cette loi, lout marchand, pro-

priétaire ou cultivateur, était tenu de di^clarer

a la municipalité les quantités de grains qu'il

possédait. Les fausses déclarations étaient

punies de la confiscation des grains. Les ventes

ne pouvaient avoir lieu ailleurs que dans les

marchés, sous peine d'une amende de 300 à

i,OÙOIivres qui était encourue parlevendeur
et l'acheteur. Les corps administratifs et mu-
nicipaux étaient autorisés à requérir, chacun
dans son arrondissement, tous marchands,
cultivateurs ou jtroijriétaires à garnir les

marchés. Ils i)ouvaient également requérir-

les orrvriers poirr battre les gerbes, en cas <lf

refus des propi'iétaires. Nul ne pouvait, sous

peine de confiscation, se soirsti'air'c aux r'é-

quisitions, à moins de prouver (ju'il ne possé-

dait pas assez de grains [rour sa pi'opi'c con-

sonrmation jusqu'à la récolte. Tout individu

se livr-ant au comnr(U'ce des grains était obli-

gé d'en faii-e la déclaration à la municipalili'.

On lui délivrait un exti'ait de cette déclaration

qu'il élait tenu d'exhiber dans les marchés,

oi'i des officiers pirblics écrivaient en marge
les quarrtités qu'il avait achetées. Il était

obligé aussi de tenir des registr-es portant les

nonrs des personnes à qui il avait acheté et

vendu. Dans les lieux oi'i il achetait, on lui

délivrait un acquit à caution signé du maire
et du procureur de la commune. Dans les

lieux de vente, on lui donnait une décharge

avec les mêmes formalités ; après quoi il était

tenu de représenter son acquit à cautiorr dans
les lieux d'achat; le torrt sous peine de confis-

cation et de 300 à 1,000 livres d'amende. A cela

près, « la libre circulation » était maintenue.

Enfin, la loi oi'donnait l'établissement d'rrri

maximum (V. ce mot). Pour fixer ce maximum,
les directoires des districts avaient adressé à

ceux des départements les mercuriales des

marchés de leurs arr'ondissements depuis le

!"" janvier jusqu'au l-'' mai. Le prix irnjyen

devait servir de maximum. Le maximum de-
vait décroître ensuite dans les pr-oportions

suivantes : au i^"' juin, il devait être réduit

air 10% d'un 20"^ sur le prix restant au l'"'juil-

let, d'urr 30° au 1='' août, d'un 40« au i" sep-

tembre. Tout citoyen convaincu d'avoirvendu

ou acheté au-dessus du maximum était pas-

sible d'une amende de 300 à 10,000 livres.

Ceux qui étaient convaincus d'avoir gâté ou
perdu volontairement des gr-ains étaient pu-
nis de mort: 1 ,000 francs étaient accordés aux
dénonciateurs. Comme orr pouvait s'y atterr-

dre cette loi, qui rendait tout commer'ce à
peu près impossible, n'anréliora pas la situa-

lion. Les plaintes continuèr-ent; mais, selon

l'habitude, on continua aussi de mettre tout le

mal sur le compte des accapareurs : imputa-

tion absui'de ; car, en ce temps où le moindre
anras de grains devenait suspect, les accapa-

reurs n'existaient et ne pouvaient exister que
dans l'imagination populaire. Ce qiri le prouve

du reste, c'est que dans tout le cours de la

révolution on ne réussit pas à découvrir une
seule « manœuvre d'accaparement' ». Le

commerce, qui n'est qu'une série (ïaccapa-

rements (voyez ce mot), le commerce était

détruit, et l'administration s'était atlr-ibué en

fait le monopole des approvisionnements. Or,

qui donc aurait osé faire concurrence à ce

terrible monopoleur? Qui aurait eu l'audace

de bi'aver les pénalités formidables doirt il

punissait les moindi'es infr'actiorrs à ses lois

et règlements? Cependant on n'en iiupirta

pas moins aux accapai-eui's un mal (jui jn-o-

venait pr-écisément de l'absence des accapa-

rements, et Collot d'ilei-bois fit un Rapport
fimdroyant contre ces sangsues du peuple.

H Qrroi de plus nuisible, disait Collot, que
cette ligue barbare (jui médite jour et nirit

1. Discours lie Julien Souliuit, ilôpuré des Vosges à lu

CoQveûtiou uatiou'ile.
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lous les genres d'assassinats, et surtout l'as-

sassinat des pauvres ! Car c'est assassiner le

pauvre que de lui ôter, par d'horribles spé-

culations, les moyens de pourvoir à ses be-

soins les plus pressants : la nourriture et le

vêtement. La nature estubondanto et libérale

et les accapareurs s'efîorcent conlinuellemcnt,

par des attentats sacrilèges, à la rendre stérile

et impuissante. La nature a souri à notre ré-

volution et l'a sans cesse protégée; et les acca-

pareurs, d'accord avec les tyrans nos ennemis,
machinent chaque jour des calamités et des

moyens de contre-révolulion : ils craignent

que le véritable ami de la liberté, le vertueux
indigent, n'ait trop de sang à verser pour
cette belle cause, etc., etc. » A la suite de ce

Rapport, un décret draconien fut rendu contre

les accapareurs (27 juillet l^OS). En vertu de
ce décret, l'accaparement était déclaré crime
capital ; les accapareurs étaient punis de mort
et leurs biens confisqués. Le tiers du produit

des marchandises dénoncées appartenait au
dénonciateur. Tout détenteur de marchan-
dises de première nécessité était tenu de les

déclarer à la municipalité et d'en afficher le

tableau devant sa porte. Il devait déclarer

ensuite s'il consentait ou non à vendre ces

denrées en détail, à tout venant et sans inter-

ruption, sous rins]H'ction d'un commissairi'

délégué à cet elîet. S'il n'y consentait point,

les officiers municipaux mettaient la mar-
chandise en vente pour son compte, en la

tarifant au prix courant. .Mais cette loi, qui

fut encore renforcée plus tard (12 germinal
an II), n'était pas de nature à rendre les

approvisionnements plus faciles. Les plaintes

redoublèrent, .\lors on renouvela, sous les

peines les plus terribles, la défense d'exporter;

on aggrava la loi du 4 mai (décret du H sep-

tembre 1793 sur les subsistances); on fixa

uniformément le prix des blés à un maximum
de 14 livres le quintal, le transport en sus,

mais à un prix également maxime; enfin, on
établit une commission des subsistances et

des approvisionnements, qui fut chargée de
liDurvoir à l'alimentation du pays, soit par
des achats de gré a gi-é, soit par des réquisi-

tions ou des prvhemions. Composée d'abord
de trois membres, puis de cinq, ayant voix

au conseil, cette commission ac(iuit bientôt
imc importance extraordinaire. Obligée de
Mqipléerau commerce que les décrets révo-

lutionnaires avaient détruit, elle dépensa
jusqu'à 300 millions par mois, et elle eut à
son service plus de dix mille employés. Seule
elle eut le droit d'exercer des réquisitions

(décret du 24 pluviôse an II) et de diriger les

approvisionnements d'un département à un
autre. Elle ordonna des achats considérabh's
de grains à l'étranger, et ces grains qu'elle

achetait au prix moyen de 21 francs en argent,

elle les revendait au prix maximum de

17 francs en assignats. Aussi, lorsqu'elle fut

dissoute quinze mois plus tard (7 janvier 17'j:)),

son déficit s'élevait à 1,400 millions. El

pourtant son insuffisance à pourvoir à l'ali-

mentation publique était telle qu'on ayita

sérieusement la ipiestion d'ordonner un jeune

général et un carême civiiiue '. Des dilapi-

dations scandaleuses avaient lieu danscelti'

immense et informe administration. En
outre, soit par la négligence des employés,

soit par le défaut de moyens de transport,

des amas de blés, ou d'autres aliments qui

avaient été mis en réquisitioji, pourrissaient

dans ses dépôts. Jamais, en un mot, expé-

rience plus désastreuse ne fut faite du régime

des approvisionnements par l'Etat. Heureu-
sement, le 9 thermidor mit fin à ce régime,

dont la prolongation aurait ramené la France

à la barbarie. Toutefois, la réaction s'opéra

avec lenteur. La loi du maximum (voyez ce

mot), d'abord modifiée, ne fut abolie que le

2j décembre 1794. Les récjuisitions turent

maintenues, ajirès avoir été un ]ieu adoucies,

et le régime spécial de l'approvisionnement de
Paris fut conservé intact. On démolissait en

partie le régime d'intervention biutale et

spoliatrice de l'État, mais on n'osait pas en-

core accorder au commerce assez de sécurité

et de liberté pour qu'il pût reprendre ses opé-

rations. Cette manière de procéder, hésitante

et timide, eut les conséquences les plus fâ-

cheuses. Les cultivateurs, décimés par les

réquisitions militaires et découragés par le

maximum, avaient laissé en friche une partie

de leurs terres, en sorte que la récolte de-

meura insuffisante dans un grand nombre de

départements. Le commerce, encore entravé,

ne se réorganisant pas assez vite pour secou-

rir les départements en déficit, il y eut des

souffrances effroyables pendant toute la du-

rée de l'hiver, qui fut extrêmement rigou-

reux. La disette sévit surtout à Paris, où elle

provoqua de nouvelles émeutes.

Depuis le commencement de la révolution,

Paris était noui-ri aux fi'ais du gouvernement.
En 1792,1a municipalité faisait porter chaque

jour à la halle 12 à 1,1)00 sacs de blé néces-

saires à la subsistance de cetteimnionse ville.

Ce blé lui revenait à 02 livres le sac, et elle

le cédait à o4 livres aux boulangers. Elle

perdait ainsi jusiiu'à 12,000 livres par jour-.

.Nous n'avons pas besoin d'ajouter que les

marcliaiuls de blé ne se présentaient plus

à la halle, où les boulangers trouvaient à

1. Rapport do Ban-ère sur le maximum, sùanco ilc ia

(^rtnveutiou tlu 21 février ITOi.

2. Lettre rie Itolaiid, ministre de l'intérieur, à la munici-

palité de Paris (18 novembre I79i).
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s'approvisionner ;in-tli'ssous du roiirs. Dc-

infMii'c'o la seiilo pourvoyeuse île la capilali\ la

municipalité (lui liienLùl eniployiu- les proré-

ilés les plusvexaloires pour enipin-liei- les liahi-

tanlsdu voisinage de venir s\v approvisionner.

'< La commune de Paris, dil iM. Thiers, avait,

réglé la distribution du pain entre les boulan-

gers. On ne pouvait s'y présenter qu'avec une

carte de sûreté; sur cette carie, délivrée par

les comités révolutionnaires, était désignée la

(luanlité de pain (|u'on pouvait demander, et

celte quantité était proportionnée au nombre
d'individus dont se composait cliaqu(> l'amille.

On avait réglé jus([u';i la manière dont on

devait faire ((ueueà la porte des boulangers.

Une corde était attachée à leur porte : chacun

la tenait par la main, de manière à ne pas

perdre son rang et à éviter la confusion.

Cependant de méchantes femmes coui)aient

souvent la corde; un tumulte épouvanlaldc

s'ensuivait, et il fallait la force armée pour

l'établir l'ordre '. » Moyennant ces précau-

tions ve.xatoires et en s'imposant les sacri-

fices les plus onéreux, la municipalité main-

tenait le prix du pain à 3 sous la livre en

assignats. Tant que dura la Terreur, Paris

fut approvisionné au moyen des réquisitions

et comme les grains requis étaient payés en

assignats au taux du maximum, les pertes

delà municipalité étaient, relativement, peu

considérables; mais, après thermidor, le res-

sort gouvernemental s'élant détendu, les ré-

quisitions ne furent plus exécutées et, d'une

autre part, les règles établies pour la distri-

bution des subsistances se trouvèrent plus

souvent enfreintes. On continuait bien d'exi-

ger la [irésentation des cartes de sûreté pour

tiélivrer du pain, mais chacun exagéiail

ses besoins ; les consommateurs parisiens

payaient avec du pain leurs laitières et leurs

blanchisseuses. Les boulangers revendairni

«n fraude de la farine aux habitants des

campagnes, l'ar suite de ces abus, la con-

sommation de l'aris s'était élevée de 1,500

sacs à 1,000.

Le 1() mars ITOli, la cnnsomuiation conti-

nuant à augmenter tandis que les appio-

visionnements devenaient de jour en jour

plus dilticiles et plus coù'.eux. on mit les ha-

bitants a la ration. Le nombre d'individus

composant chaipie famille devait être indiqué

sur la carte, et l'on n'accordait plus, cluupie

jour, qu'une livre de pain par tète. Sur la

proposition du montagnaid Uomme, celle

quantilé fut portée à une livre et demie pcjur

les ouvriers. Le 17 mars, on distribuât ,807 sacs

de farine [lour PalinuMitation <les 030,000 ha-

bitants de l'aris; 321,000 avaient reçu la

\. Thiers, îîisloirti de ta Jti'voluUon franraisc, Hv. XVI,
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demi-livre de supplément. Cette mesure ex-

traordinaire excita des murmures universels

et elle valut àBoissy d'Anglas, qu'on accusait

d'en être le promoteur, le surnom de Boisf.;/-

fiimiiic. Ce fut bien pis lorsque, dans la ma-
tinée du 7 germinal, on ne distribua qu'une

demi-ration. Les émeutes de femmes devin-

rent alors permanentes. Les jacobins vaincus

exploitaient habilement cette calamité publi-

que en affirmant que tout le mal venait de ce

que la constitution de 03 n'était pas mise en
vigueur. Ils réussirent à entraîner encore

une fois la multitude, et les insurrections

du 12 germinal et des premiers jours de prai-

rial eurent lieu aux cris : Un pain ! la consti-

tution de 93!

Cependant ce ré'^ime, qui di'venait de jour

en jour plus onéreux, demeura en vigueur

jusqu'au mois de janvier 1796. Les assignats

l'taient tellement avilis, que le gouvernement
rentrait à peine dans la 200"" [Kirtie de la lié-

pense que lui causait l'approvisionnement de

Paris. Benezech, ministre de l'intérieur du
<lirectoire, eut alors le courage de proposer

la suppression des rations, en exceptant seu-

lement de la mesure les indigents, les rentiers

et les fonctionnaires dont les revenus ou les

ajjpointements ne s'élevaient pas au dessus

de 1,000'écus fies rentiers (tics fonctionnaires

conlinuaient d'être payés en assignats). Le

direcloire agréa la proposition de Benezech,

et l'approvisionnement de Paris fut rendu au

commerce. Chose curieuse ! tous les partis se

coalisèrent contre le ministre qui venait de

piovoquer cette excellente mesure et ils

l'abreuvèrent de dégoûts, au point qu'il vou-

lut donner sa démission. Heureusement le

directoire eut le bon esprit de le maintenir,

et son système avec lui. Dès ce moment,
l'alimentation publique cessa d'être compro-
mise.

Les mesures de la période révolutionnaire

concernant les subsistances ont été diverse-

ment appréciées par les historiens; M. Thiers

a entrepris de les justifier. i< Si, dans l'admi-

nistration générale de l'État, avant le 9 ther-

midor, dit-il, quel([ue chose était irrépro-

chable et pleinement justifié, c'était l'admi-

nistration des finances, des sub-istan<'es et

des approvisionnements... La commission du
commerce et des approvisionnements avait

fait transporter les grains, les fourrages, les

marchandises des campagnes aux frontières

ou dans les grandes communes; et le com-
merce, effrayé par la guerre et les fureurs

politiques, n'aurait jamais faitcela spontané-
mont. Il avait fallu y suppléer par la volonté

ilu gouvernement, et cette volonté énergique,

extraordinaire, méritait la reconnaissance et

l'admiration de la France, mak'ré les cris de
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ces petits hommes qui, iicnclaut le ilunycr <li'

la patrie, n'avaient, su ((ue se cacher'. » Oui,

mais qui avait incessamment contrihué à

effiayer le commerce"? Qui avait, dès le (!(-

bul de la révolution, exiiloité et envenimr
lespréjuf:;és populaires contre les accapareurs".'

Qui avait transformé la question des subsis-

tances en une arme politique"? N'était-ce pas

le parti des terroristes"? Faut-il donc savoir

gré à ce parti d'avoir nourri la France, et de

quelle manière, après lui avoir enlevé les

moyens de se nourrir elie-niènie"?

M. Ciranier de Cassa^juac, dans son Histoire

du Directoire, a commis une erreur d'un autre

genre, en attribuant aux théoiiciens révolu-

tioniuiires, aux Mahly, aux Hiissot, etc.,

l'idée de substituer l'action du gouvernement
à celle du commerce. Comme on a ]ia le voir,

cette idée avait été drpiiis longlemps mise en

pratiipie, d'une manière plus ou moins radi-

cale, par l'administration. Les législateurs de

la révolution se bornèrent à reproduire, sous

d'autres formules, les ordonnances des rois,

depuis Philippe le Bel jusqu'à Louis XV. Si

le langage des Robespierre et des autres pro-

moteurs des lois restrictives du commerce
des grains diffère par la forme de celui des

orateurs réglementaires de l'assemblée de

police de 1108, il n'en diffère aucunement
par le fond. Les révolutionnaires n'inven-

tèrent rien en fait de réglementation et de

mesures arbitraires; ils n'eurent qu'à copier,

nais il faut convenir que ce furent de ter-

ribles copistes.

On devait croire qui! cette violente et la-

mentable expérience de la réglementation eu

matière de subsistances servirait pour jamais

de leçon au législateur. Mais, helas! la leçon

fut encore une fois jierdue : sous l'Empire,

on voit reparaître tous les vieux errements
qui avaient occasionné naguère des maux
si effroyables, et on les voit produire les

mêmes maux. L'année 18H, si favorable aux
vendanges, n'avait donné qu'une récolte de

grains médiocre. Napoléon, qui se proposait

de partir pour sa funeste campagne de Rus-
sie, voulut se hâter « d'assurer la subsis-

tance de la capitale ». V.n conséquence, il

créa, par un décret du 28 août 1811, un con-

seil de sahsistance, et il ordonna des achats

pour la réserve de Paris. Son projet était

d'avoir à Pans une réserve iiernianente d<'.

grains, et il avait di'jà commencé l'exécution

de ce projet i)ar la construction du magasin
niouumiMilal du bouli;vaid Bourdon. Il vou-
lait, disait-il, injlner sur les prix au moyen de
ses approvisionnements, et empêcher les ma-
nœuvres des agioteurs. Il ne se doutait pas

I. Tliicrs, /lUloire Je la licoolulion française, liv. ,\XIV.

que la présence d'une réserve, que l'ordre

ai'liitraire d'un despote pouvait répandre sou-

dainement sur le marché, sufhrait pour éloi-

gner plus de grains que ses greniers d'aboii-

(lancen'en pourraient contenir. Quoi qu'il en

soit, il fit acheter des quantités considérables

de grains pour compléter sa réserve. L'effet

de ces achats fut naturellement d'exhausser

les prix. Napoléon, qui no voulait pas mécon-
tenter les Parisiens au moment de les quitter,

ordonna de taxer le pain au-dessous du cours

du blé et de fournir aux boulangers les

grains de la réserve. Mais, comme celle-ci

n'en pouvait donner assez, un grand nombre
di' boulangers furent ruinés et plusieurs fer-

mèrent boutique. On venait acheter à Paris,

où la taxe était de 18 sous, des masses de

pain pour la banlieue, où le prix était de 20 à

28 sous. Le transport du pain, en dehors de

Paris, fut sévèrement interdit; mais il s'en

passait des quantités considérables en fraude.

On fut obligé de faire des réquisitions dans

les nuigasins du commerce pour subvenir

aux besoins croissants de la réserve. Deux
décrets, du 4 et du 8 mai, complétèrent le

système de réglementation conseillé par les

membres du cunseil de subsistance. Eu vertu

du premier, il était ordonné à quiconque fe-

rait des achats pour les départements qui

auraient des tjesoins, de n'y procéder qu'après

en avoir fait la déclaration au prétet. Dé-

fense était faite également d'accumuler des

grains ou des farines pour les garder en ma-
gasin. Eu conséquence, tout détenteur de

denrées alimentaires devait en faire la décla-

ration immédiate et en apporter les quanti-

li's qui lui seraient indiquées sur tel marché
qu'on lui désignerait. Les fermiers et les

propriétaires étaient soumis aux mêmes dé-

clarations et récpiisitions. Le second décret

complétait ces mesures par l'établissement

d'un maximum. Le blé ne pouvait être vendu

au-dessus de 33 francs dans les départements

où les grains suffisaient à la consommation.
Dans les autres, les préfets devaient li.xer

immédiatement le maximum, en ayant égard

aux frais de transport. On eut soin cependant

de déclarer que l'exécution du décret ne

]iourraU être prorogée au delà de quatre

mois (de mai à septembre 1812}. Ces mesures

furent accueillies par les fiagorneries accou-

tumées des courtisans qui n'avaient rien à

redouter de la disette ; ce qui ne les empêcha
pas d'aggraver le mal. Quelques préfets in-

telligents, ayant eu le bon esprit de fixer uu
maxiniuiii fortélevé, réussirent ainsi à attirer

les blés dans leurs départements. « Mais, dit

M. Vincens, à qui nous empruntons ces dé-

tails sur la disette de 1812, on ue put ou l'on

ne sut pas en faire autant partout. Nombre
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de préfels entrèrent aveuglémoiit il.uis la

voie qu'on leur avait ouverte, e.xéi'utt^rent le

d(^crct sans ménagement, ou crurent se faire

un mérite en l'aggravant. Là, les rigueurs

exercées faisaient cacher les grains. On re-

quit en vain de garnir les marchés, ils res-

taient vides. Les départements de ia Mayenne,
du Cher, de Loir-et-Cher, d(; la .Meuse, et, de

[iroclie en proche, de la Seine-Inférieure et

du (Calvados se trouvaient sans ressources;

ils iMivoyaient des agents à Paris pour récla-

mer des secours, et l'on n'avait rien à leur

donner. Dans certaines campagnes on ne se

nou4Tit que d'herbages et de racines, et il en
résulta des épidémies '. » A Paris, les liou-

langers furent réduits à faire farine de tout.

On no sait pas au juste ce que coûta cette

nouvelle et désastreuse expérience de l'in-

tervention de l'État dans les approvisionne-

ments; mais il parait qu'à Paris seulement
les pertes de la réserve s'élevé] ont à plus de
12 millions.

Sous l'Kmpire, l'exportation des blés, qui

avait été prohibée depuis 1700, demeura per-

mise jusqu'à la lin de 1810 ; interdite à cette

époque, elle fut de nouveau permise à la

rentrée des Bourbons, lorsipie le prix dépas-
sait certaines limites (ordonnance royale du
20 juillet 1814, convertie en loi le 2 dé-
cembre). L'exécution de la loi relative aux
e.xporlations fut suspendue, encore une fois,

pendant les cent jours, et reprise seulement
après la disette de 1816. Dans cette année
désastreuse, une prime de ;; francs par hec-
tolitre fut accordée aux importateurs de
grains étrangers.

3. Législation après l'empire. — Échelle mobile.

•Jusque-là les importations avaii-ul échappé,
en France, aux dispositions restrictives du
régime réglementaire; on les avait considé-
rées comme étant de trop peu d'importance
pour inquiéter les producteurs nationaux. Il

n'y avait, en effet, que certains points des
côtes, tels que le littoral de la Provence et du
bas Languedoc qui s'approvisionnassent avec
des grains étrangers; de 1778 à 1790, par
exemple, l'importation n'excéda l'exiiorlalidii

que de li'.ii.OOO hectolitres. Le chilfn- res-

treint des importations avait pour causes
principales les prohibitions à l'exportation

qui existaient dans la plupart des pays avoi-

sinants et l'instabilité des communications
internationales, presque toujours suspen-
dues, en totalité ou en partie, par la guerre.
Mais, après 181C, la silualion changea : les

communications générales s'étaient rouver-
tes et la sécurité dont on jouissait, jointe à

1. Vincens, Notice sur la cherté des r/rains de iSll à
ISI2 (Journal des Jiconomisles, W d'octolire 1813,.
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1 la multiplication des voies de transport, per-

mettait de livrer au commerce général des

quantités considérables de denrées alimen-

taires. Une concurrence avait surgi surtout,

qui épouvantait les agriculteurs du .Midi ; nous

voulons parler de celle des grains de la liussie

méridionale; naguère presque inconnus sur

nos marchés, les blés d'Odessas'yprésentaient

maintenant à des prix excessivement bas. La

récolte ayant été abondante en 1818, les pro-

priétaires des départements de l'Est et du

Midi envoyèrent à la Chambre pétitions sur

pétitions pour être préservés de cette con-

currence nouvelle. En 1819, le gouvernement,

qui était alors à la dévotion des grands pro-

priétaires, présenta une loi pour limiter l'im-

portation des blés. Cette loi fut votée avec

aggravation par la Chambre des députés. A
peu près seul, l'honorable M. Voyer d'Argen-

son protesta en faveur des malheureux con-

sommateurs, sacriliés à l'intérêt de la grandi'

propriété : « Croit-on, disait-il, que les sa-

laires s'élèveront en proportion du prix des

grains ? J'en appelle à tous ceux qui ont ha-

bité le fond des campagnes ; ils verront ce

qu'ils ont vu mille fois : à mesure que le prix

des denrées s'élève, la nourriture du pauvre

devient plus grossière; de l'usage du méteil.

il passe à celui de l'orge, de l'orge à la pomme
de terre ou à l'avoine. Je ne veux pas cher-

cher à émouvoir; je ne puis cependant ou-

blier que j'ai mis en herbier vingt-deux espèces

de plantes, que nos habitants des Vosges

arrachaient dans nos prés pendant la der-

nière famine; ils en connaissaient l'usage en

pareil cas par la tradition de leurs pères ; ils

l'ont laissée à leurs enfants, et c'est à peine

si ces plantes sont complètement desséchées

au moment où nous examinons s'il faut

combattre législativement l'avilissement du

prix des grains'. " Malgré celte protestation

éloquente, la loi passa à une majorité de

134 voix contre 28. Cette loi était greffée sur

la législation relative à l'exportation, qui

avait été établie en 1814; voici quelle en

était l'économie. En 1814, on avait divisé les

départements frontières en trois classes et en

huit sections; dans la première classe, qui

comprenait les départements oi!i le prix du
grain élait habituellement le plus élevé, l'ex-

portation cessait d'être permise lorsque le

prix atteignait 23 francs l'hectolitre. Dans la

seconde classe, où les prix formaient la

moyenne, elleétaitautoriséejusqu'à21 francs.

Enfin, dans la troisième, où les prix offraient

la limite la plus basse, l'exportation n'était

libre que jusqu'à 19 francs. Ces trois classes

étaient partagées en huit sections, et chaque

1. Discours lie M. Voyer d'Argenson, séunoo du 7 juiUiîl

131 !1.
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M'Clion renfeimail iihisieurs marclu's, dont

le cours servait, à di-termincr le pris moyen
ri^t'ulateiir. Ce prix, qui devait èlre publié

dans le Moniteur le i" de chaque mois, se

ri-;.dail d'après les mercuriales des deux pre-

miers marclii'S ihi mois précédent et du der-

nier marchi' du mois antérieur. Le tarif pou-

vait ainsi changer et changeait, en effet,

<louze fois par an, selon le cours variable de

la denrée.

Les divisions ailoptées en 181 1 furent con-

servées en 1819, et les prix qui servaient de

limite à Texportation servirent de premier

degri' il rc'cheHe mobile des droits d'impor-

tation. Il y eut d'abord un droit permanent
de 0'''',2i) par hectolitre de grains, et de 0'',T6

par quintal métrique de farine à l'importa-

tion par navires fiançais, de i'^iH sur les

^l'ains, et de ,'î''','i;> sur les farines à l'inipor-

lalion par navires étrangers. A ces droits per-

manents venait se joindre un droit supplé-

mentaire de 1 franc par hectolitre, lorsque le

l>rix descendait à la limite de 23 francs dans

la première classe, de 21 francs dans la se-

I ende. de l'.i francs dans la troisième. L'im-

portation commençait ainsi à être grevée par
!' droit supplémentaire, et mobile, juste à la

limite où l'exportation cessait d'être permise.

Mais ce n'est |ias tout : à mesure que le prix

baissait, le droit supplémentaire s'aggravait
;

il y avait à chaque franc de baisse augmen-
tation de t franc sur le droit; enfin, lorsque

les prix étaient tombés à 20 francs dans la

[iremière classe, à 18 francs dans la seconde,

à Ifi francs dans la troisième, l'importation

é'tait prohibée. Les droits supplémentaires

sur le quintal métrique de farine étaient

tixi's au triple des droits sur l'hectolitre de

;.'iains. Les dispositions de la loi étaient

applicables au seigle et au maïs; la prohibi-

tion commençait poui- ces grains lorsque les

prix étaient descendus a 11, lo et 13 francs.

Le but de celle législation, inqiortée d'Angle-

l>'rre et connue sous le nom d'échelle mobile,

riait de forcer le prix du blé à graviter dans
de certaines limites, dont les termes extrêmes

(talent de 2(5 à 16 francs et, autant que pos-

sible, de le maintenir à une moyenne de 19 à

20 francs.

On la i-enfiirça encore par une disposition

de la loi de diuiane du "ï juin IS20. Les droits

permanents établis à rim[)orlalion par na-
vires français furent portés à l''',2.') par hec-

tolitre de grains, et à 2'',;iO par quintal mé-
tri<iue de farine, lorsque l'importation n'était

pas faite directement, de certains pays dits

de production, c'est-à-dire des ports de la mer
.Noire, de l'Égyple, de la lialtique, de lu mer
Blanche et des États-Unis. D'un autre côté,

les droits à l'importation par navires étran-

gers furent portés à 2''',:i() lorsque les prix ne
s'élevaient pas à la limite où le droit supplé-

mentaire cessait d'être exigible: aussitôt

qu'ils arrivaient à cette limite, le droit dif-

férentiel retombait à ^'^2J.

Malgré cette aggravation, la loi de 1.S19 n'at-

teignit pas son but, qui était d'empêcher le

blé de tomberau-dessous du taux de 20 firmes,

que l'on considérait comme mnu^t'cnd'ur pour
l'agriculture. La récolte de 1819 avait été

abondante, celle de 1820 fut magnifique. En
conséquence, le taux moyen des blés, qui

avait été en 1819 de l8''-,i2, tomba en 1820 à

16^00.
Les propriétaires s'émurent de nouveau et

ils demandèrent que la législation fut ag-

gravée. Les importât ions, qui cousis talent prin-

cipalement en blé d'Odessa, avaient dépassé

les exportations d'environ '00,000 hectares :

il fallait, disait-on, empêcher ciue ces impor-

tations désastreuses ne pussent se renouve-

ler. Le gouvernement, qui n'avait rien à re-

fuser à la grande propriété, présenta une

nouvelle loi en 1821 ; mais la majorité de la

Chambre des députés, ne la trouvant pas suf-

fisamment restrictive , en aggrava notable-

ment les dispositions. Les prohibitionnistes

du temps allaient même jusqu'à demander
la prohibition absolue des grains étrangers.

L'un d'entre eux, M. Humblot-Conté, affir-

mait en invoquant l'exemple de l'Angleterre,

que la prohibition absolue aurait seule la

vcrlu di' faire régner l'abondance dans le

|iays: i< C'est seulement, disait-il, depuis que
les Anglais ont adopté des lois prohibitives et

encouragé l'exportation, qu'ils ont détruit les

causes île ces disettes fréquentes qui, d'après

leur histoire, désolaient jadis cette contrée.

La législation prohibitive, qui s'applique si

heureusement à l'.Vnglelerre, a besoin d'être

renforcée quand elle s'applique à la France,

pour laquelle il n'y a qu'une prohibition en-

tière qui puisse prévenir les disettes; parce

que ce n'est qu'avec les prohibitions absolues

que nous pouvons encourager le commei-ce

des grains et les spéculations sur cette den-

rée. ' »

Sous l'inllurnce de cet esprit prohibilion-

niste, la loi fut votée, malgré la vive opjiosi-

tion de la gauche, notamment de M. Benjamin
Constant, qui souleva une tempête en accu-

sant la grande propriété, en majorité à la

Chambre, d'avoir exigé cette loi de renché'-

risscment. La majorité en faveur du projet

de loi fut de 282 voix contre o4.

En vertu de celte loi, datée du 4 juilh-t

1821, les départements frontières furent di-

visés en quatre classes; l'exportation fut dé-

l. Discours de M. Huraljlol-Coutc, SL'aucc liu -i avril 16il-
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iondue quand le prix dépassait 2o francs dans

la 1", 23 dans la 2", 21 francs dans la 3°,

19 francs dans la 4'^
; à l'importation, le pre-

mier droit devenait ap|>licable lorsque les

prix étaient descendus, dans la f" chisse, à

2G francs, à 24 francs dans la 2% à 22 francs

dans la 3°, et ;i 20 fi-mcs dans la 4"; au-

dessous de ces limites un second droit de

1 franc par chaque franc de baisse commen-
çait à être perçu ; enfin, lorsque les prix

étaient descendus au-dessous de 24 francs

dans la l'''-' classe, de 22 francs dans la 2', de

20 francs dans la 3'', et de I S francs dans la 4",

toute importation demeurait proliibée. Des

modifications équivalentes étaient introdui-

tes dans le tarif des grains de qualité infi'-

rieure.

Cependant cette loi, qui doublait pour le

moins la protection dévolue à la production

des céréales, atteignit encore moins son but

que la précédente. Au lieu de hausser, le prix

des grains continua de baisser dans une pro-

gression rapide: en 1821, le prix moyen de

l'hectolitre avait été de 18f'',(j.'i, il tomba à

i5'^08 en 1822; il fut de iV\2.0 en 1823, de
):>f\80 en 1824, de 14f',80 en 182;;, de lof-,23

en 1826, et de io'',^n en 1827; alors le cours

se releva et il demeura à une moyenne de

21 '%22 jusqu'en 1833. La loi n'avait donc pas

eu le pouvoir de relever les prix, quoiqu'elle

fût à peu piès prohibitive ,
car dans la

1'''= classe, à iMarseille, l'impo-talion ne fut

permise que pendant un seul mois (février

1828), de 1821 à 183u. 11 est vrai que les né-

gociants en céréales trouvaient moyeu d'élu-

der la loi en expédiant des cargaisons de blé

d'Odessa à Nantes, où l'importation demeu-
rait permise, tandis i[u'elle élait interdite à

Marseille, et en renvoyant de la à Marseille

ces blés ainsi fianviaO^; mais ces expéditions,

que l'inégalité des droits selon les zones ren-

dait quelquefois avantageuses, ne furent ja-

mais bien considérables. Les récoltes ayant

été mauvaises en 1828 et 18211, le gouverne-

ment de Juillet voulut se populariser en nio-

(iiliaut, dans un sens libéral, la loi de 1821. Il

jiroposa : 1" d'abolir provisoirement les sur-

la.ves établies, soit sur les blés i)rovenant des

pays dit de non production, soit sur les blés

importés par la frontière de terre (les impor-

tations par terre étaient assimilées aux im-

portations par navires étrangers), et d'abaisser

de 2b centimes tous les droits supplémentai-

res; 2° d'admettre les cargaisons do blé (]ui,

expédiées en temps utile, mais retardées par

les accidents de la navigation, arrivaient après

la clôture de l'importation. Quelques auties

dispositions secondaires compliMaient cette

loi provisoire, qui demeura en vigueur jus-

qu'au 30 juillet 1831. A cette époque, une or-

donnance royale renouvela celles de ses dis-

positions sur lesquelles il pouvait être statué

par de simples ordonnances. Le 17 octobre
suivant, le gouvernement présentait une nou-
velle loi céréale dont les dispositions étaient

passablement libérales; mais une commis-
sion de la Chambre des députés, dont le rap-

porteur fut M. Ch. Dupin, refondit complète-
ment ce projet dans un sens protectionniste.

Malgré les efl'orls de MM. Duvergier de Hau-
ranne, Ale.xandre Delaborde, d Harcourt et

de quchpies autres orateurs libéraux, le pro-

jet ainsi modifié fut adopté à une majorité de
218 voix contre 24. On avait décidé à la vérité

que la loi ne serait que provisoire; qu'elle

demeurerait en vigueur pendant une année
seulement; mais elle fut ensuite indéfiniment

prorogée. En voici l'analyse :

En 1821, le pays avait été divisé en quatre
zones pour l'importation et l'exportation des

grains; la loi de 1832 maintint cet état de
choses sans aucune altération importante. La
classification établie fut la suivante: 1''° classe

(section uni([ue), Pyrénées-Orientales, Aude,
Hérault, Gard, Bouches-du-Rbone, Var, Corse.

Marchés régulateurs: Toulouse, Cray, Lyon,
Marseille; 2"^ classe (l''" section), Gironde,

Landes, Hautes et Basses-Pyrénées, Ariège,

Haute-Caronne. Marchés régulateurs : Marans,

Bordeaux, Toulouse (2= section), Jura, Doubs,
.Vin, Isère, Hautes et Basses-Alpes. Marchés
régulateurs: (iray, Saint-Laurent, le Grand-

Lcmps; 3° classe (1"= section). Haut et Bas-

Uhin. Marchés régulateurs : Mulhouse et

Strasbourg (2° section), Nord, Pas-de-Calais,

Somme, Seine-Inférieure, Eure, Calvados.

Marchés régulateurs : Bergues, Arras, Roye,

Soissons, Paris, Rouen (3° section), Loire-In-

férieure, Vendée, Charente-Inférieure. Mar-

chés réguliers : Saumur, Nantes, Marans;
4° classe [i" section), Moselle, Meuse, Ar-

dennes, Aisne. .Marchés régulateurs: Metz,

Verdun, Gharleville, Soissons f2'= section);

.Manche, Ille-et-Viiaine, Côtes-du-Nord, Finis-

tère, .Morbihan. .Marchés régulateurs : Saint-

Lo, Paimpol, Quimper, llennebnn, Nantes.

Voici maintenant quels étaient les droits

perçus dans chaque région sur les importa-

lions et les exportations : Lorsque le prix ré-

gulateur dépassait 28 francs dans la 1''' classe,

26 francs dans la 2", 24 francs dans la 3" et

22 francs dans la 4=, l'importation élait libre

aussi bien par navires étrangers que par na-

vires français, ou du moins elle n'était sou-

mise qu'a un simple droit de balance de

(l''',2:i pur hcclolitre; lorsque les prix étaient

de 28 Irancs a 27 ''.Ol, de 26 francs à 2.S''-,01,

de 24 francs à 23'',01, de 22 francs à 21 ''.Ol,

selon les classes, l'imporlalion continuait à

être permise au droit de balance de O''',2o par
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navires fiançais et par terre, mais elle riait

frappée d'un droit de l''',,')0 par navires étran-

gers. Ce droit dilTéronciel était aussi perçu

lorsque le prix descendait à des limites infé-

rieures. .\u-dessous de 20, 23, 22 et 20 francs,

et jusqu'il 23f',01, 21f'-,01,iyf'-,01 et l'^SOi, le

droit de balance de O''',2o s'augmentait de

1 franc par chaque franc de baisse. Au-des-

sous de ces limites, et si bas que tombassent

les prix, l'augmentation était de l''',;)0 par

chaque franc de baisse. L'exportation était

permise au droit de balance de 0^', 2.'), jusqu'à

cequeles prixeussentatleint 2j francsdans la

f^ classe, 2:i francs dans la 2'', 21 francs, dans

la 3'^^ et 19 francs dans la 4'-'; au-dessus de ces

limites l'exportation restait grevée de 2 francs

par chaque franc de hausse. Telle était celte

législation qui semble avoir épuisé la mesure
des complications douanières. Cependant elle

trompa toujours l'attente des cultivateurs qui

avaient espéré qu'elle maintiendrait les juix

a un taux régulier et rémunérateur. En 1831,

le prix du blé avait été de 22'''',71
; en 1832,

de 21f"',8o; en 1833, il descendait à lof'',62;en

1834 et 183j, à lo'',2;); en 183G seulement, il

remonta à n''',32. Ce fait trouve, du reste,

son explication naturelle dans les illusions

que la protection fait naître chez les agricul-

teurs [U'otégés ; pei'suadés qu'elle leur per-

mettra de vendre leurs grains a un prix plus

élevé, ils un cultivent davantage, et cet excé-

dent ne maniiuc pas d'encombrer les mar-
chés et d'avilir les prix; on restreint alors les

cultures, et les récolles deviennent iusuflisan-

les, après avoir été surabondantes. Le régime

des dusses, particulier à la législation fran-

çaise, avait ]jour but d'obliger les départe-

ments du midi, où la récolte ne suffit pas,

année commune, a l'alimentation delà popu-

lation, à aller chercher le surplus dans les

départements du nord. L'élévation exorbi-

tante des droits dans les régions nu^ridionales

permit aux déparlements du nord, de l'est, de

l'ouest et du centre, d'envoyer dans le midi

l'excédent de leurs récoltes monobstant la

cherté des communications. Tandis que les

Marseillais pouvaient recevoir, en temps or-

dinaire, du blé d'Odessa au prix de Iti francs

à 18 francs, ils étaient obliges de consommer
du blé de la Bretagne et de la Vendée, qui

leur revenait à 23 francs ou 20 francs, soit

50 p. 100 plus cher. C'était un véritable tribut

que les habitants du midi devaient payer à

ceux du nord pour leur aliuientation.

4. Suppression de réchelle mobile. — Le libre

échange.

Le gouvernement posséda toujours cepen-

dant la l'acuité de suspendre l'échelle mobile :

il usa de celte prérogative une première fois

en l<S'iC], a la Miite d'une ti'^'s mauvaise r(''-

colLe, sans que celle suppression réussit à
prévenir ni la cherté, ni les troubles et les

pillages; et une seconde fois en 1833. Cette

dernière suppression fut définitive, car l'é-

chelle mobile ne fut plus rétablie qu'en 1800

pour ne durer que quelques mois à peine.

Ce fut la loi du 13 juin 1801 ([ui la lit dis-

paraître de nos lois. Un simple droit de 0''',GO

moins fiscal que statistique, fut établi par
([uintal de blé. Sous ce nouveau rét;ime très

libiTal, et grâce au peifectioniiriiifiit des voies

de commuuication, les prix acquirent une
grande stabilité et le commerce trouva une
sécurité qu'il n'avait pas connue jusqu'alors.

Le port lie Marseille en particulier était de-

venu l'un des grands marchés régulateurs

pour les grains en Europe, sinon le premier.

Celle expérience qui a duré de 1801 à 1883 a

amplement démontré que les fluctuations des

prix sont beaucoup moindres avec la liberté

du commerce que sous le régime de la protec-

tion. Et cependant les prix moyens se sont

toujours maintenus à un taux plus élevé que
sous l'échelle mobile. Les cultivateurs avaient

donc trouvé dans la liberté douanière des prix

de vente supérieurs à. ceux que leur procu-

rait auparavant un système de larifs très

compliqué, créé spécialement pour les pro-

téger.

5. Relèvements des tarifs de 1885 et de 1887.

On pouvait croire que le régime de 1861

serait définitif. 11 n'en a rien été malheureuse-
ment. Après les mauvaises récoltes de 1S78

et de 187'J, vinrent les bonnes récoltes — celle

de 1882 fut excessivement belle — qui coin-

ciilèrent avec un phénomène d'ordre général,

l'inlluence de ce que l'on a fort justement
appelé la concurrence universelle. Les agricul-

teurs, toujours disposés à réclamer, organi-

sèrent une vive agitation pour le relèvement

des tarifs douaniers. Ils appuyèrent leurs re-

vendications sur trois motifs principaux : 1° ils

se prétendaient lésés par la protection ac-

cordée à l'industrie par les tarifs de 1881

qui, comme les traités de commerce, ne s'ap-

pliquaient ni aux céréales, ni aux bestiaux,

cette inégalité de traitement leur étant fort

préjudiciable; 2° ils demandaient à être sau-

vegardés pendant une série d'années, afin de

pouvoir eu toute sécurité renouveler leur ou-

tillage, transformer leurs méthodes culturales

etadopter les nouveaux procédés scientifiques

découverts depuis [leu par rexpérimentalion ;

3° ils liraient argument de la concurience que
leur faisaient les produits de l'Amérique, de

l'Inde, de l'Australie et de la Uussie, où les

prix de revient ne s'élevaient qu'à des chiffres

dérisoires ou extrêmement bas.
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l.a loi (lu 28 mars iHH'.'t dnnn.i une pre-

mière salifl'aiiion a ces réclanialions en

créant un droit de II francs par quintal de

blé importé; doux ans plus tard, la loi du

29 mars 1887 établit des droits sur le blé de

francs par 100 kilogrammes; seigle (loi du

18 avril 188',i), 3 francs; avoine, 3 francs;

orge, 3 francs ; farines de l'ronient, épeautrc

et niéteil, 8 francs.

Le mais, céréale plus industrielle qu'ali-

mentaire, au moins dans notre pays, est jus-

qu'ici resté en dehors des taxes douanières.

En présence de droits aussi élevés et pré-

voyant l'éventualité de mauvaises récoltes, la

loi a réservé au gouvernement le droit d'en

«uspendre l'application en cas d'urgence.

6. L'importation du pain.

l.a législation douanière comporte encore

un illogisme qui ajoute aux embarras, déjà

grands, causés par l'élévation des tarifs. Le

blé est aujourd'hui taxé â o francs le quin-

tal, le farine â 8 francs, mais le pain, pro-

duit fabriqué avec cette matière première,

n'a pas été compris dans les relèvements

de 1883 et de 1887, et il est reste soumis

au droit édicté dfus le tarif général de 1881,

soit l''",40 par 100 kilogrammes. De telle

sorte que l'importation du pain, à peu près

négligeable jusqu'à ces dernières années, a

pris depuis 1887 une extension considérable.

La législation fournit elle-même une prime
à ce commerce qui, avec des tarifs combinés
méthodiquement, serait toujours resté sans

importance appréciable. Ce commerce se fait

surtout le long des frontières de la Suisse, de
l'Allemagne et de la Belgi(iue : de grandes
boulangeries se sont créi'es tout spéciale-

ment dans le voisinage de nos bureaux de

douane pour se livrer à cette industrie. C'est

au tour des boidangers de la région frontière

à se plaindre de cette nouvelle concurrence.

On se trouve ainsi pris dans un véritable

engrenage; un rouage ayant été faussé, il faut

les retoucher tous. Mais il faut aloi's conve-
nir, ce que l'on a toujours refusé de faire

jusqu'ici, que c'est le [vain, aliment premier
et essentiel de la classe ouvrière, qui a été

taxé et que le stimulant que l'on a voulu
donner à l'agriculture fiançaise est en réa-

lité un véritable impôt perçu au profit d'une
classe privilégiée de grands agriculteurs.

C'est la meilleure démonstration qui puisse

être faite du vice essentiel de la larillcation

douanière en vue de la piotection des indus-

tries nationales.

IV. LÉGISLATION EN ANGLETERRE.

En Angleterre, la législation sur lesccréalc^s

n'a pas subi moins de vicissitudes (ju'en
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France. Sous le règne d'Elisabeth, l'exporta-

tion était permise moyennant un droit de

2 shellings, lorsque le prix du froment s'éle-

vait à 20 shellings par qnarlev (2 hect. 9n). Jac-

ques II éleva la limite à 32 shellings et Croni-

wcll à 43; mais, en 1088, Guillaume III, qui

voulait se concilier la faveur des propriétaires

fonciers supprima le droit d'exportation tl,

de plus, accorda une prime d'exportalion de

5 shellings lorsque le prix du blé serait des-

cendu à 48 shellings et au-dessous. Le droil

d'imporlation, qui était de 10 sous Charles II,

fut porté, en même temps, à 18; la reine

Anne et Georges II y ajoutèrent chacun 2shel-

lings. Mais il semble que la prime d'exporta-

tion n'ait pas contribué beaucoup à dévelop-

per l'agriculture britannique, car on éprouva
alors plusieurs disettes consécutives, et l'opi-

nion publique réclama des modifications dans
la législation des grains. Malheureusement
l'opinion n'était pas encore bien éclairée à

cette époque, et elle ne demandait guère la

suppression d'une prohibition que jiour la

remplacer par une autre. En verlu d'une loi,

datée de la troisième année du règne de

Georges III, l'exportation fut prohibée lors-

que le prix du blé atteindrait ou dépasserait

44 shellings par quartcr sur le marché inté-

rieur, et le droit d'importation fut réduit

au taux nominal de deniers (02 centimes)

lorsque le prix s'élèverait à 48 shellings; mais
l'ancien droit (de 22 shellings) demeura eu

vigueur pour le cas où la limite de 44 shel-

lings ne serait pas dépassée. En 1787, on prit

pour base la limite de 48 shellings; au-des-

sous de ce taux, le droit devait être de 24 shel-

lings. En 1791, la proteclion fut augmentée.

Le prix rémmiéralnir fut fixé à 34 shellings.

A ce taux, le droit devenait purement nomi-
nal; mais il était de 2 shellings et demi,

quand le pris du blé n'atteignait pas 34 shel-

lings et de 24 shellings si le prix restait au-

dessous de 30 shellings parquarter. Le maxi-

mum du droit fut successivement porté à

30 shellings. Quelquefois, à la vérité, lorsque

la récolte était par trop mauvaise, la loi élait

suspendue par un ordre en conseil. En 1804,

les propriétaires fonciers réclamèrent un nou-

veau supplément de protection : la limite dite

rémunératrice fut portée à 06 shellings ; au-

dessous de ce taux, le droit fut à 3 shellings,

et à 30 shellings au-dessous de 63 shellings.

En 1813, le droit de 30 shellings fut porté à

39 shellings 7 deniers. Enfin, en 1814, l'im-

portation étrangère fut prohibée, lorsque

les blés indigènes n'auraient pas atteint le

taux de 80 shellings. En 1822, la limite à la-

([uelle le droit nominal de 1 shelling deve-

nait applicable fut portée à 85 shellings; le

droit fut fixé à o shellings pour le taux de 80
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shellings, et à 17 shellings au-dessous de 80

shellings. Au-dessous de 70 shellings Fimpor-

talion demeurait prohibée. A dater de 1822,

commence une réaction contre les exigences

excessives de la propriété foncière. .M. Hus-

kisson imagine le système d'une échelle dé-

croissante de droits que M. Canning se charge

d'appliquer on 1828. M. Canning voulait as-

surer a l'agriculture nationale un prix rému-

nérateur de 00 shellings par quartcr; mais

cette limite, ([ui avait été adoptée par la

chambre dos communes, fut portée à 72 shel-

lings par la chambre des lords. La législation

de 1828 subsistajusqu'en 1842. Acetteépo([ue

Robert Peel remania pour la dernière l'ois la

loi-céréale en maintenant la limite de 72 shel-

lings, mais en abaissant le taux des droits

d'importation. Voici comment ces droits

étaient gradués d'après l'Acte de 1828 et

d'après celui de 1842 :

Prix moyen (iu blû D'après TAclc D'après l'Arlc

sur le marché. «le 1828. de 1842.

73 sh. et au-dossus 1 sh. 1 sh.

72 2,S 2

71 6,

S

3

70 10,

S

4

69 13,S
)

68 16,S { 5

67 18,8 1

66 20,8 6

65 21,8 7

64 22,8 8

63 23,8

6i 24,8 10

61 25,8 11

60 2S,S 12

3!) 27,8 (.S

ÔS 2S,S a
S7 20,8 13

56 30,8 10

S5 31,8 J

51 32,8 ', 17

53 3i,S
\

52 '• IS

51 10

Au-tlcss(tiis » 1 liv. st.

Ces diverses lois avaient pour but : 1° d'as-

surer un prix rémunérateur plus ou moins
élevé aux agriculteurs; 2° de maintenir une
certaine fixité dans les prix des céréales;

mais en Angleterre, comme en France, les

lois céréales trom[ièreiit complètement, sous

le double rapiiort, l'attente de ceux qui les

avaient élablies. I^'acte prohibitif de I8lli,

dit .M. Léon Faucher, à qui nous empruntons
ces renseignements sur la législation britan-

nique, n'enipècha pas le prix du blé de
descendre, sur le marché anglais, à 06 shel-

lings en 1821 ; à 43 en 1822; à .")3 en 1823, et à

bO en 1827. Sous l'empire de l'acte presque
aussi restrictif de 1828, les mercuriales, qui

avaient présenté un moment le taux moyen
de 81 shellings, tombèrent à j8 en 1832, a b2

en 1833, à 40 en 1834, à 30 en 183o, et à 30

1.
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en 1836. Malgré la loi de 1842,1e blé ne valait

pas en Angleterre plus de 4:j shellings le

qwirter (19 ï'r. 70 par hect.), au mois d'avril

1842. Les variations des cours étaient con-
sidérables et soudaines. En 1832, la diffé-

rence entre le cours le plus élevé et le cours

le plus bas a été de 30 p. 100, de 27 p. 100

en 1834, de 1!) p. 100 en 1833, de 42 p. 100

en 1830, de 31 p. 100 en 1837 et de GO p. 100

en 1838.

Si le système adopté en .Angleterre n'a pas
donné aux agriculteurs les avantages qu'ils

s'en promettaient, il n'en a pas moins coûté

fort cher au trésor public. On calcule, dit

encore M. Léon Faucher, que l'Échiquier a

payé, dans le cours du dix-huitième siècle,

sous forme de primes à l'exportation, près

de 170 millions de francs et, dans les premiè-
res années du dix-neuvième, sous forme de
primes temporaires à l'importation, environ

72 millions. En outre, les droits d'entrée

établis, d'après le système de l'échelle mo-
bile, ne pouvaient donner qu'un faible pro-
duit. De 1828 à 1840, ils n'ont l'apporté en
moyenne que b millions et demi de francs par
an, bien que les importations devinssent

d'année en année plus considérables. M. Léon
Faucher donne la raison de ce fait : « Les
marchands, dit-il, achètent de grandes quan-
tités de blés él rangers pendant que les prix sont

bas ;
puis ils les gardent en entrepôt jusqu'à

ce que l'augmentation des prix sur le marché
ait fait réduire le tarif de l'importation à un
taux nominal. Plus de la moitié des blés in-

troduits en Angleterre avant la loi de 1842

n'avaient payé qu'un droit de 1 shelling. «

Cependant, les corn-laws établies visible-

ment pour favoriser les intérêts de l'aristo-

cratie territoriale soulevaient des plaintes

générales ; en 1838, une ligue se forma à .Man-

chester pour les renverser et pour deman-
der la libre importation des céréales. Celle

association (V. liiuiinT, Iîastiat, Cobde.n, Ho-
liERT Peel) parvint à son but, après huit an-

nées d'efforts persévérants. L'insuffisance des

récoltes, la maladie des pommes de terre et

les nombreux meetings de la ligue obligèrent

sir Robert Peel à rappeler les lois-céréales,

après les avoir temporairement suspendues.

A la suite d'une discussion mémorable, le bill

pour le rappel des corn-laivs fut voté à la

chambre des communes, en juin 1840 et mis

en vigueur le l"' février 1849.

Nous ne pouvons entrer dans les détails de

l'histoire des céréales particulière à cliaque

Etat. Bien peu nombreux sont les pays ([ui

n'ont pas établi un droit d'entrée élevé sur

le blé. Dans le monde on ne trouve à citer

que la Russie, le lîrésil, le Royaume-Uni, la

Belgique, la Hollande, le Danemark et la

23
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SuchIc. Et encore y JisculH-t-on beaucoup le

maintien de ce régime. Parmi les pays qui

taxent les blés à l'entrée, l'Espagne, le Por-

tugal et l'Allemagne, pour ne parler que de

l'Europe, ont seuls des droits plus élevés que

kl France; notre droit de li francs par quintal

nous place donc dans les premiers rangs. A

côté de la France se place l'Italie qui a ré-

cemment élevé son tarif de 1,40 à 3 francs,

puisa o francs. La Turquie, la Grèce, la Chine,

la Suisse, le Canada même ont tenu égale-

ment à se protéger contre la concurrence

étrangère ou à se procurer des ressources

pour leur budget par cette voie. La diversité

des droits est donc un facteur important dans

la fixation des prix du bb'. .Malbeureusement

elle n'agit guère que pour fausser le jeu des

lois économiques.

La dernière revision des tarifs en Allemagne

est du 27 décembre 1887; elle date du 12 juil-

let 1888 en Italie.

Ih'oils en francs par quintal.

Allemaftic. Italie.

Blé 6,25 5,30

Seigle 6,23

Avoine 5,00 4,00

Sarrasin 2,50

Orge 2,81

Farine de hic 13,12 8,70

Maïs 2,50

Kiz 5,00

V. CRITIQUE DE LA RÉGLEMENTATION DU
COMMERCE DES CÉRÉALES.

Passons maiutenanten revue les arguments

que les économistes ont opposés à la régle-

mentation du commerce des grains et au.\

dispositions restrictives des lois-céréales.

Nous avons vu que les entraves apportées à

la liberté intérieure étaient de plusieurs sor-

tes. On a défendu les ventes ailleurs que
sur les marchés; on a réglementé ou pro-

hibé les exportations en dehors de certaines

circonscriptions; on a soumis les intermé-
diaires, désignés à l'animadversion populaire

sous le nom d'accapareurs, à l'obligation de
déclarer le montant de leurs achats et à d'au-

tres formalités non moins vexatoires; on a
agi sur le prix des grains en achetant du blé

pour le rompte du gouvernement et des mu-
nicipalités, en mettant ce blé en réserve dans
des greniers d'abondance, puis en le déver-

santbrusquementsur le marché; on aabaissé,

aux époques de disette, le prix du pain au-

dessous du cours des grains sur le man-lié;

on a fait dans les campagnes des réquisilions

de blé pour rapprovisionnement des grands
centres de population; on a établi des maxi-
mum, e(c., elc. La liste de ces mesures res-

trictives est longue, et bien qu'elles aient été

généralement prises dans rintention de sou-

ager les masses souffrantes et affamées, elles
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ont l'ait plus de victimes que les guerres les

plus meurtrières.

Dans sa spirituelle Diatribe à l'auteur def

Èphcinérides, Voltaire a fait ressortir, avec sa

verve et son enjouenitMit accoutumés, les in-

convénients de l'interdiction do la vente hors

des marchés. Voici un extrait de ce charmant

morceau de critique économique:
(( Je suis laboureur et j'ai environ quatre-

vingts personnes à nourrir. Ma grange est à

trois lieues de la ville la plus prochaine
;
je

suis obligé quelquefois d'acheter du froment,

parce que mon terrain n'est pas si fertile

que celui d'Egypte et de Sicile. Un jour un

greffier me dit : Allez-vous-en à trois lieues

[layer chèrement au marché de mauvais blé.

l'renez des commis, un acquit-à-caution; et

si vous le perdez en chemin, le premier sbire

qui vous rencontrei'a sera en droit de saisir

votre nourriture, vos chevaux, votre femme,
votre personne, vos enfants. Si vous faites

quelque difficulté sur celte proposition, sachez

qu'à vingt lieues il est un coupe-gorge qu'on

appelle juridiction; on vous y traînera, vous

serez condamné à marcher à pied jusqu'à

Toulon, où vous pourrez labourer à loisir la

mer Méditerranée. Je pris d'abord ce discours

instructif pour une froide raillerie. C'est

pourtant la vérité pure. Quoi! dis-je, j'aurai

rassemblé des colons pour cultiver avec moi
la terre, et je ne pourrai acheter du blé pour
les nourrir eux et ma famille! et je ne pour-

rai en vendre à mon voisin quand j'en aurai

de superllu ! — Non, il faut que vous et votre

voisin creviez vos chevaux pour courir pen-

dant sixlieues. — Eh! dites-moi, je vous prie,

j'ai des pommes de terre et des châtaignes

avec lesquelles on fait du pain excellent pour

ceux qui ont un bon estomac; ne puis-je pas

en vendre à mon voisin sans que ce coupe-

gorge, dont vous m'avez parlé, m'envoie aux
galères? — Oui. — Pourquoi, s'il vous plait,.

cette énorme différence entre mes châtaignes

et mon blé'? — Je n'en sais rien, c'est peut-

être parce que les charançons mangent le blé

et ne mangent point les châtaignes. — Voilà

une très mauvaise raison. — Eh bien! si vous

en voulez une meilleure, c'est parce que le

blé est d'une nécessité première, et que les

châtaignes ne sont que d'une seconde néces-

sité. — Cette raison est encore plus mauvaise.

Plus une denrée est nécessaire, plus le com-
merce en doit être facile. Si on vendait le feu

et l'eau, il devrait être permis de les impor-

ter et de les exporter d'un bout de la France
à l'autre. »

.\joutons que s'il est bon que les grains,

comme toutes les autres denrées, soient cen-

tralisés dans des marchés, oii la concurrence
s'établisse entre les vendeurs au bénéfice des
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acheteurs, il faut laisser cette concentration

utile s"opérer d'elle-même. Les cultivateurs

et les marchands de grains n'ont-iis pas avan-
tage à se réunir dans des lieux désignés, où
ils puissent renconlrer dos acheteurs? Que
s'ils ne s'y rendent point, n'est-ce pas une
preuve que les acheteurs ont préféré s'abou-

cher directement avec eux, et que les uns
et les autres ont trouvé plus d'avantage à cette

manière de procéder? Pourquoi donc leur en
imposer une autre? — On a interdit ou régle-

menté les ventes en dehors de certaines cir-

conscriptions; mais qui ne voit le mal que
ces prohibitions ou ces réglementations inin-

telligentes, reproduites encore en 1812, ont

dû causer aux populations victimes de la di-

sette? Souvent, en France, certaines provinces

se trouvaient réduites aux dernières extré-

mités de la faim, par suite d'un accident de
'température qui avait fait manquer les ré-

coltes tandis que les provinces avoisinantes

regorgeaient de blé. Dans ses Lettres sur la

liberté du commerce des grains, Turgot cite à

cet égard un fait des plus fra[qiants : « Dans
Ja disette de 1740 à 1744, dit-il, tandis que le

froment valait 45 livres à Paris, il ne valait à
Angoulème que 17 livres ; et pendant toute la

durée de cette disette l'inégalité des prix en-

tre Angoulème et Paris a été assez grande
pour qu'il y eut du profit à porter des grains

d'Angoulênie à Paris, même par terre, et à

plus forte raison par les rivières et par la

mer. Je demande pourquoi l'abondance d'An-

goulêrae et des provinces méridionales fut

inutile à Paris. K'est-il pas évident que si le

commerce des grains avait été monté, si des

gênes et des règlements absurdes n'avaient

pas détruit la liberté et le commerce avec

«lie, on ne se fut pas aperçu de cette disette

qui suivit la récolte de 1740 et qui fut si

•cruelle dans une partie du royaume? Les rè-

glements et les gènes ne produisent pas un
grain déplus, mais ils empêchent que le grain

•surabondant dans un lieu ne soit porté dans
les lieux où il est plus rare. La liberté, quand
elle n'augmenterait pas la masse des grains

en encourageant la production, aurait au
moins l'avantage de réparlir le plus pronip-

tement et le plus également qu'il soit possi-

ble les grains qui existent'. » .\près tant

-de désastreuses expériences, dont nous avons
retracé une imparfaite esquisse, les gouver-

nements ont généralement renoncé à restrein-

-dre ou à réglementer la liberté intérieure du
commerce des grains; mais les populations
ne se montrent pas toujours aussi avancées
sous ce rapport que les gouvernements. La
1845 et 1846, des troubles eurent lieu encore

i. Lettres sur la liberté du commerce des yrains. Œuvres
de Turijot, t. I, p. 198. cdit. Guillaumin.
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dans plusieurs localités del'ouestdelaFrance,

au sujet de l'enlèvement des blés. Selon la cou-

tume usitée en pareil cas, la foule se précipita

sur les convois et elle mit le blé en vente au-
dessous du cours'. Les autorités parvinrent

ensuite à rétablir l'ordre; mais, en attendant,

les marchands efl'rayés avaient retiré leurs

grains du marché et les prix s'étaient élevés

en conséquence de cette diminution deTolfre.

A la vérité, le régime de l'échelle mobile était

bien pour quelque chose dans ces désordres.

Le tarif des céréales en France était établi de

manière à. obliger les populations du midi à

s'approvisionner dans les provinces de l'ouest

et du centre, alors qu'elles pouvaient retirer,

avec plus d'avantage, leurs grains d'Odessa.

Dans les années d'abondance, ce tralic était

profitable, sans doute, aux cultivateurs de

l'ouest et du centre; mais, dans les années

de disette, l'enlèvement des subsistances de.

dernière qualité, du blé noir de la Bretagne

par exemple, pouvait compromettre sérieuse-

ment l'alimentation de la population pauvre

de cette province, où le niveau des ressources

privées est plus bas qu'en aucune autre par-

tie du pays.

Le préjugé contre les marchands de grains,

désignéssous le nomd'accapareurs, dated'une

époque où le commerce des blés était univi-r-

sellement entravé et où des marchands privi-

légiés pouvaient seuls acheter des grains dans
un canton pour les revendre au dehors. Le blé

étant la base de l'alimentation générale, un
monopole de Cette nature ne pouvait manquer
de produire d'immensesbénélices, aux dépens
de la vie même des populations. On conçoit

donc que le préjugé contre les accapareurs ait

été extrêmement vivace et jusqu'à un certain

point légitime à. des époques d'oppression et

de rapine. (V. Monopole.) Mais ce préjugé ne

saurait être, en aucune façon, justifié sous un

régime de libre circulation. Les accapareurs,

c'est-à-dire les marchands de grains, sont des

intermédiaires indispensables, qui épargnent

aux consommateurs, aussi bien qu'aux pro-

ducteurs, nombre de frais et de démarches
inutiles, qui peuvent seuls, enfin, à l'aide de

leurs accaparements (V. ce mot), prévenir les

écarts extrêmes des prix. Un économiste alle-

mand, M. Schmalz, a parfaitement rais en lu-

mière l'utilité des accapareurs, au double point

de vue de l'intérêt des productions et des

consommateurs : « Considérez, dit-il, la po-

sition d'un paysan qui, pour pouvoir vendre

les productions de sa ferme ou de son champ,
se voit dans la nécessité de les charrier lui-

même à la ville, ou de les y faire transporter

sur des hottes par les différents membres de

I. Le Lihre-Échange, n" du 6 décembre 1846.
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sa l'aïuille. Il 110 peut pas im'ino choisir le

jour ciui lui conviendrait le mieux; il faut

qu'il attende celui du niaiché. Dès la veille,

il se prépare pour sa course ; car il doit arri-

ver do fort bonne heure au marché; il mot
en ordre ses denrées et part de son villajïo

en chariot ou à pied. Il voyage toute la nuit,

arrive de j^rand malin à la ville, y reste jus-

qu'au milieu du jour et même plus tard, pour

efl'ectuer sa vente, repart et rentre chez lui

h', soir, excédé de fatigue. Voilà deux jours

entiers de perdus pour réconomie rurale,

ipii ne permet pas un seul moment de relâ-

che et qui réclame à tout instant l'exécu-

tion d'un travail utile. Le lendemain encore,

a quoi pourront s'occuper hommes et bètes,

fatigués de la course? Supposons que vingt

fi'mmcs d'un village, chacune chargée d'une

couple de poulets, d'une douzaine d'œufs, de

quelques livres de beurre et de quelques fro-

mages, se rendent au marché. Pendant tout

le temps qu'elles passeront ainsi hors de leur

ménage, que de travaux n'auraient-elles pas

pu faire aux champs, au jardin, dans les éta-

liles et dans l'intérieur de leur maison? Elles

y auraient filé ou tricoté des bas pour leurs

enfants, qui, maintenant, courent nu-pieds

au préjudice de leur santé et qui, par là-

luéme, prouvent clairement la misère qui

règne dans le village. Une brouette, un cheval,

un prétendu accapareur auraient suffi pour
transporter à la ville le chargement de vingt

hottes et auraient épargné deux jours de

peines et de fatigues à vingt' ménages. Sou-
vent même le chariot des paysans qui se

rendent en ville ne contient pas, à beaucoup
près, une charge complète; et chacun d'eux

n'ayant ainsi que quelques boisseaux de grains

sur sa voiture, il faut dix hommes et vingt

chevaux pour le transport de quelques muids
de blé. Un accapareur eût facilement pu les

charger sur un seul chariot; et il aurait en-
core épargné deux jours d'absence à dix hom-
mes et à vingt chevaux enlevés aux soins et

aux travaux nécessaires de l'agriculture. L'as-

sertion que le regraltier ou l'accapareur en-

lève à ces gens de la campagne leurs données

dans le moment mémo où ils manquent d'ar-

gent, est sans fondement et dénuée de sens.

Si le paysan vendait à cause de la pénurie

d'argent dans laquelle il se trouverait, ce ne
serait incontestabh'ment qu'adii de se tirer

d'embarras. Or, imaginc-t-on qu'il lui serait

plus avantageux de rester dans cet embarras ?

D'ailleurs, si le marchand offre trop peu, le

paysan ne manquera pas de se rendre lui-

même au marché. Il est vrai qu'on général le

marchand achètera moins cher au paysan que

le jiaysan n'aurait vi'ndu au marché; mais
cola est fort naturel, puisqu'il prend sur lui
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!( transport, le temps et l'embarras de la

vente, et qu'il fait ainsi retrouver au paysan

deux jours de travail, qui valent bien mieux
pour lui que ce qu'il aurait obtenu de plusaui

marché. L'existence des marchands regrattiers-

ne fait pas davantage renchérir les denrées-

pour les habitants des villes ; car si leur bé-

néfice est considérable, au lieu de dix il s'en

rencontrera bientôt vingt, qui chercheront à

vendre au rabais les uns des autres. Dans les

campagnes, ils s'etforceroiit de s'enlever réci-

proquement les vendeurs, en offrant les plus

hauts prix possildes. Dans les villes, ils cher-

cheront à attirer les acheteurs, en donnant à

aussi bas prix qu'ils pourront le faire. D'ail-

leurs, l'habitant des villes est bien aussi obligé

de payer, au paysan qui vient lui vendre lui-

même ses denrées au marché, les frais de

voyage et de transport. Or, quand devra-t-il

payer meilleur marché? Sera-ce lorsque les

marchandises qu'un seul marchand aurait

transportées, avec quatre chevaux, auront

été transportées par dix hommes et vingt

chevaux? Sous tous les rapports donc rien

n'est plus avantageux que le prétendu acca-

parement si généralement détesté '. »

L'interposition des accapareurs entre lepro-

ducteur et le consommateur est, comme on
voit, un progrès manifeste de la division du
travail. Il est presque superflu d'ajouter que

les accaparements, c'est-à-dire les approvi-

sionnements accumulés par les marchands
de grains, fournissent les moyens les plus

sûrs d'égaliser les prix, dans l'espace et dans

le temps, de reporter le superflu d'un pays

où la récolte a été bonne dans un pays où la

récolte a été mauvaise, et d'une année d'abon-

dance dans une année de disette.

Les recensements des récoltes, ordonnés

aux époques de disette, n'ont jamais produit

de bons résultats. Comme le faisait remar-

quer, avec raison, le ministre Itoland dans-

sa Lettre à la Convention nationale, ces recen-

sements reposent sur des déclarations que

des motifs de toute nature, la mauvaise foi

des uns, la crainte des autres, contribuent à

rendre inexactes. Or, si ces déclarations sont

au-dessous de la vérité, quel champ ouvert

aux inquiétudes et aux fausses spéculations!

Et si elles sont exagérées, ne doivent-elles pas

engendrer une fausse sécurité plus funeste en-

core que des inquiétudes mal fondées? N'a-

t-onpasvu, on 1840, par exemple, un ministre

du commerce, M. Cunin-Gridaine, se fiant aux

reusoignoments recueillis à la hâte par les

préfets, annoncer que rien ne faisait pressen-

tir un déficit dans la récolte, et recevoir des

faits un cruel démenti? En général, le coni-

l. Èconomif'. palitiguc de Sehinalz, traJuclion ii"i lleury

Joufrroy, l. II, p. 73.
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luercG est lieaucoup plus apte que le gouver-

nement à recueillir des renseignements de

cette nature, car il est le premier intéressé à

lis avoir. Pourquoi donc ne pas le laisser

^'éclairer seul, puisque les lumières qu'on

peut lui proi'urer sont moins certaines (luc

Ses siennes?

Les gouvernements sont intervenus d'une

manière plus directe encore dans l'approvi-

sionnement des populations. Ils ont consacré

ili's sommes considérables à des achats de

;:rains étrangers ou indigènes; ils ont créé des

i;reniers d'aliondance et autorisé des munici-

[lalités à s'imposer des sacrifices de môme
nature. Ces sacrilices étaient-ils hien enten-

dus? L'expérience prouve le contraire, et le

raisonnement vient à l'appui de l'expérience.

Lorsque le gouvernement achète des blés dans

une année de disette, il n'en fait pas un objet

<\e spéculation; il achète presque toujours

avec l'intention de revendre à perte; ceci,

dansl'intfntion louable de soulager les popu-

lations qui souffrent de la disette. Mais le

-commerce, ipii n'a point la ressource de re-

jinrter sesdélicils sur des contribuables béné-

voles, le commerce ne peut imiter ce genre

nie spéculation philanthropique. Lorsque le

;.'ouvernement commence ses achats, le com-
merce est obli;.'é, en conséquence, de cesser

ou de ralentir les siens. Il abandonne le mar-
ché au gouvernement plutôt que do le lui dis-

luter en vendant à perte. Or, comme les

moyens dont le gouvernement et les munici-

palités disposent pour approvisionner un pays

ne sont jamais comparables à ceux du coni-

nierce, les consommateurs finissent toujours

par étire les victimes de cette intervention

anormale : au lieu de recevoir plus de blé,

dis en reçoivent moins. Lorsque les gouverne-

ments s'aperçoivent de ce résultat, ils se met-

tent communément de fort mauvaise humeur
contre le commerce, et ils veulent le forcer à

livrer ses blés; ils font faire des visites domi-
ciliaires chez les marchands, ils ordonnent
d'apporter les grains au marché, de les

vendre à un prix maximum, etc., etc. Le

'Uimerce ainsi violenté déploie moins d'acti-

ilé que jamais, et cela dans le moment
•iième où tous ses efforts seraient nécessaires

iHiir subvenir aux besoins urgents de la con-

'uimation. Le gouvernement n'a plus alors

jue deux partis à prendre, c'est de cesser de
-r mêler des approvisionnements et délaisser

luire le commerce, ou de se charger seul de

l'alimentation publique. Nous avons vu quels

ont été en France les résultats de ce dernier
~ vstènie. La même expérience a été faite dans
tlautres États moins étendus, où elle a causé

aussi de grandes pertes : à Uome, par exem-
ple, la C((*S(i Annutv.n-ia, instituée par Paul V

au commencement du dix-septième siècle,

demeura chargée des approvisionnements

pendant près de deux siècles. Elle avait reçu

d'abord la mission inexécutable de veiller à

ce que le pain se vendit toujours à un prix

uniforme, quelle que fût l'abondance ou la

rareté du blé ; mais, s'apercevant bientôt de

l'impossibilité d'assujettir le commerce à

celte règle, elle s'enijuira du monopole des

approvisionnements. Pendant près de deux

siècles, elle réussit à maintenir uniformé-

ment le prix du pain do huit onces à un baïoc

ou sol romain, d'un dixième plus fort que le

sol de France; mais, au bout de ce tiMiips, la

cassa Annonaria fut renversée avec le gouver-

nement pontifical et elle laissa un déficit

considérable : " Quelle que fût l'abondanci'

ou la rareté des blés, dit M. de Sismondi, la

chambre apostolique les passait aux boulan-

gers à raison de 7 écus romains (37''', 10) le

rubbio, mesure qui pèse 640 kilogrammes. Ce
prix ne s'éloignait pas beaucoup de la moyenne
et il laissait aux boulangers un profit suffisant

lorsqu'ils vendaient leurs petits pains au prix

d'unliaîoc. Jusqu'à l'année 1763, les bénéfices

de la chambre compensèrent ses pertes. Mais

vers celte époque commença une hausse dans

les prix des blés, qui alla toujours croissant

jusqu'à la fin du dix-huitième siècle. Malgré

ses [lerles, la chambre apostolique, redoutant

toujours plus de donner lieu au mécontente-

ment populaire, continua de faire vendre le

pain au même prix; aussi, lorsqu'on 1767 le

gouvernement iiontifical futrenversé, la cassa

Annonaria présenta un déficit de 3,2t)3,S6o écus

ou 17,4o7,48o francs '. »

Arrivons maintenant à l'intervention du

gouvernement dans le commerce extérieur

des céréales. Cette intervention s'est mani-
festée d'un côté par des allocations de primes
à l'importation, et à l'exportation, d'un autre

côté, par des entraves de diverse nature ap-

portées à l'entrée et à la sortie des céréales.

Le système des primes à l'exportation a le

double défaut d'encourager une branche par-

ticulière de la production aux dépens de toutes

les autres, et de fournir aux consommateurs
étrangers une véritable subvention aux dé-

]iens des contribuables nationaux. (V. Piumes.)

Au surplus, l'exemple de l'Angleterre atteste

la complète inefficacité dos primes pour

développer l'agriculture et assurer la sub-

sistance des populations. Les primes d'im-

|)orlation donnent lieu à des manœuvres
frauduleuses; elles ont en outre l'inconvénient

de faire hausser les prix en activant, le plus

souvent d'une manière prématurée, la de-

mande des céréales dans les pays de produc-

1. i"/«:/t'î sur ii^conomie polilii/ur, 1, II, \>. -ii.
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lion. Le système des entraves à Lexpoitu-

tioii contre lequel Tiirf;ot a spécialement

dirigé ses remarquables Leltrt'S, ce sys-

tème soulève ])liisieurs sorlc^s d'objectious,

soit que l'exportation se trouve absolument

prohibée lorsque le blé a atteint un certain

prix u l'intérieur, soil qu'on l'assujettisse

alors à un droit mobile et croissant : 1° La

défense d'exportation empêche la sortie

des grains de qualité supérieure, dont la

vente à l'étranger donnerait aux populations

pauvres les moyens d'obtenir en échange

itnc plus grande quantité d'aliments infé-

rieurs; 2° Elle décourage l'importation des

grains étrangers, en ôtant aux négociants

la ressource de les réexporter, dans les cas où

ils trouveraient à les vendre plus avantageu-

sement ailleurs. La généralisation du système

des entrepôts a, du reste, heureusement di-

minué l'importance pratique de cette objec-

tion ;
3° Elle ralentit le développement des

cultures en enlevant aux cultivateurs le dé-

bouché du dehors, précisément aux époques

où ce débouché est le plus avantageux.

Les importations sont entravées par des

droits fixes ou par des droits mobiles. Mais il

convient de remarquerque le premier système

n'a de fixe que le nom; car lorsqu'un pays se

trouve menacé de la disette, le gouvernement
se hâte toujours de suspendre le droit. D'un

autre côté, dans les années d'abondance etd>'

bas prix, le droit n'apporte à l'agriculture in-

digène qu'une protection nominale. Les droits

mobiles, s'élevant à mesure que les prix

s'abaissent à l'intérieur, ont été établis dans
la vue de maintenir, avec une certaine régu-

larité, un prix dit remwiérateur. Expliquons
ce qu'on entend par ce mot. On suppose que
le cultivateur, pour rentrer dans tous ses

Irais, pour payer la rente nécessaire du pro-

priétaire, le salaire nécessaire de ses ouvriers

et percevoir son profit nécessaire, a besoin de
vendre soublé àun certain prixqualifié de ré-

munérateur. En France, le pris rémunérateur
était évalué à 20 francs environ par hectolitre,

et l'on s'efl'orçait de combiner les droits d'im-

portation et d'exportation de telle sorte que
le i>rix courant des blés ne s'écartât jamais
beaucoup de ce prix, qui représentait ou était

supposé représenter les frais de produclion

de la denrée. Mais les faits attestent que ja-

mais ce but idéal des modernes lois-céréales

n'a pu être atteint. 11 n'est pas diflicile d'en

trouver la raison : aucune loi-céréale ne sau-

rait, en effet, déjouer les caprices des saisons

et empêcher la terre d'être plus féconde dans
une année et de l'être moins dans une aulre.

Or, c'est une remarque qui a été faite main-
tes fois, qu'un léger excédent ou un léger

délicit dans l'approvisionnement d'une denrée
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ni'cessaire à la vie suffit pour occasionnner

une jierlurbation considérable dans le prix.

« Le fait, dit M. Tooke dans son Histoire

(les prix, qu'un faible déficit dans la produc-

tion du blé, compari'e au taux moyen de la

consommalion, occasionne une hausse hors

de proportion avec la grandeur du déficit; ce

fait est attesté par l'histoire des prix, à des

époques où rien, dans la situation politiquojet

commerciale du pays, ne pouvait exercer une
influence perturbatrice sur les marchés. Quel-

ques écrivains ont essayé d'en déduire une
règle exacte de proportion entre un déficit

donné de la récolte et la hausse probable du

prix. M. flregoryKing a donné notamment la

règle de proportion suivante pour le prix du
blé.

i dixiônie
^2

3 —

5 —

L„
3 dUièmos.

8 —
lève le prix de : / l,(i —

/ 2,8 —
( 4,5 -

« Mais que cette proportion soit exacte ou
non, il n'en est pas moins avéré que les va-

riations dans les quantités de blé offertes au
marché engendrent des variations beaucoup
plus sensibles dans les prix '. »

En présence de ce phénomène économique,
aucune défense d'impoitation ou d'exporta-

tion ne saurait empêcher le prix du marché
di' tomber au-dessous du prix rémunéra-
teur dans une année d'abondance, ni de

s'élever au-dessus dans une année de disette.

Au contraire, les faits attestent que les lois

restrictives des importations ou des exporta-

tions ne peuvent qu'augmenter les lluctua-

tions des prix, tantôt en surexcitant la pro-

duction du blé, tantôt en la décourageant. Il

est donc impossible d'obtenir régulièrement

un prix rémunérateur au moyen d'une loi cé-

réale.

En revanche, on peut occasionner par ce

moyen un exhaussement permanent du ni-

veau des prix ; voici comment. Lorsque l'im-

jiorlation des blés étrangers vient à être inter-

dite et ipie la quantité des blés offerts sur le

marché intérieur se trouve ainsi réduite, une

hausse s'opère dans le prix, surtout si l'aug-

menlation de la population provoque une
demande croissante des substances alimen-

raires; on trouve avantage, en ce cas, à mettre

en culture des terrains inférieurs ou, ce

qui l'evient au môme, des terrains moins pro-

pres à la culture spéciale des blés que ceux

qui sont déjà affectés à ce genre de produc-
tion. Les frais de production des céréales

cultivées sur ces terrains inférieurs consti-

tuent alors le prix rémunérateur, autour du-

I. Tli. Tooke, .1 hisiory ofpriccs, vol. I. chap. ii. Eff'ect

of quauUtij on pricci, p. JO.
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quel gravite inressammenl, le [irix coiiranl,

et les propriélaiies des terrains supérieurs

obtiennent un surplus ou une rente (voyez ce

mot). Si les besoins continuent à s'augmenter,

rimportation flemourant défendue, le prix du
blé ira croissant; de nouvelles terres moins
propres encore que les précédentes à la pro-

duction des céréales seront mises en culture

et la rente des autres continuera à s'élever.

Mais est-il bien avantageux pour une nation

de produire à grands frais des blés sur de
mauvais terrains, au lieu d'acheter le sup-
plément nécessaire à son approvisionnement

dans les pays où ce supplément peut être

produit à moins de frais '? Si l'importation de-

meurait libre, la nation réaliserait les bénéfices

suivants : 1° les consommateurs payeraient le

blé moins cher; 2^ les propriétaires des bon-

nes terres seraient obligés de faire des efforts,

de réaliser des progrès pour soutenir la con-

currence des céréales étrangères, tandis qu'ils

])euvent parfaitement s'en tenir aux vieilles

méthodes sous le régime de la défense d'im-

portation; en effet, leurs rentes s'accroissent

Inutes seules, sous ce régime, par le simple fait

de l'augmentation du nombre des bouches à

nourrir; ,'î° les terrains impropres à la culture

des céréales, que l'on consacre pourtant à

cette culture, pourraient être employés à

d'autresproductions; lescapitaux etles bra-,

que la défense d'importation pousse artifi-

ciellement vers la culture des blés, serviraient

à proiluire plus économiquinnent il'autres ar-

ticles, lesquels seraient échangés contre les

céréales cultivées sur les bonnes terres des

pays à blé. La nation gagnerait la différence.

En Angleterre, la suppression des eorn laïcs

a agi sensiblement sur les frais de production

du blé. Depuis que les propriétaires des bon-

nes terres ont eu à lutter non plus seulement

contre des concurrents placés dans de mau-
vaises conditions, mais encore contre les pro-

priétaires des bonnes terres de la Russie, de

l'Amérique et de l'Inde, ils ont été contraints

d'améliorer leurs procédés agricoles, en un
mot de faire progresser leur industrie pour
soutenir avantageusement la lutte. Or, tout

progrès se résout nécessairement en un abais-

sement des frais de production, et tout abais-

sement des frais de production amène une
baisse èciuivalente du prix courant des cé-

réales.

{',. DE MuLI.NAni.

VI. RENSEIGNEMENTS STATISTIQUES SUR
LA PRODUCTION ET LE COMMERCE
DES CÉRÉALES.

Quelques traits généraux peuvenlètre rele-

vés dans le tableau de la production des cé-

réales. Les États-Unis occupent la première

place dans les pays producteurs avec une
moyenne de lo millions d'hectares et 160 mil -

lions d'hectolitres pour le blé. La cul tu re domi-
nante de ce pays est cependant cclledu maïs, i| ni

donne annuellement "00 millions d'li(Hloliti-fs

à elle seule, soit environ quatre fois plus que
n'en pioduit le reste du monde. Et l'avoine y
donne à. peu près iliO millions d'hectolitres de

grains. Le second rang appartient à la Russie

qui récolte 200 millions d'hectolitres de seigle,

200 millions d'avoine et seulement 7o millions

d'hectolitres de blé. La France, pays à cé-

réales riches par excellence, eu égard à son

étendue, vient ensuite; elle récolte par an
113 millions d'hectolitres de blé, 90 millions

d'hectolitres d'avoine, peu de seigle, de maïs
ou d'orge. Pour l'Allemagne c'est le seigle, cé-

réale des pays pauvres, qui y domine avec

une production annuelle de S.j à 90 millions

d'hectolitres contre 30 à 32 millions d'hecto-

1 i très de blé à peine. Il fau t citer, en ou tre, l'Inde

britannique qui cultive le blé depuis 1880 seu-

lement en vue de l'exportation et qui en ré-

colte anmiellement 100 millions d'hectolitres

en moyenne; le Canada, l'Australasie, l'Ar-

gentine et le bassin du Danube hongrois et

roumain dans le(iui>l ce sont les céréales in-

férieures qui dominent.

On peut estimer la production totale des

céréales dans le monde à une moyenne an-

nuelle de 3,200 millions d'hectolitres représen-

tant, en francs, une valeur de 33 milliards

environ ; le blé à lui seul figure pour 740 mil-

lions d'hectolitres et une valeur de près de

li) milliards. Dans ces chiffres, le riz n'est pas

compris. Cette précieuse graminée a encore

plus d'importance que le blé et le seigle réu-

nis. C'est l'Asie qui le produit presque exclu-

sivement. Les "oO millions d'habitants qui la

jieuplent consomment au moins 12,"; kilo-

grammes de riz par tète et par an, soit 1 mil-

liard de quintaux en chiffres ronds.

Les pays a. population clairsemée, à culture

extensive, nouvellement exploités, ont prodi-

gieusement développé leurs cultures de cé-

réales; ils y puisent leurs principaux élé-

ments d'exportation : tels sont la Russie, la

Hongrie, l'Amérique du IS'ord et l'Australie;

il faut ajouter l'Inde anglaise qui exporte-

aussi, mais il y a tout lieu de croire que ce

n'est là qu'une phase transitoire.

Les pays d'ancienne cullun; font de la pro-

duction intensive, et c'est dans l'augmenta-

tion de leurs rendements i[u*ils cherchent des-

compensations à l'absence de terres vacantes

et à bon marché; ce sont surtout la France,

l'Angleterre, la Belgique.

Le iiremier grouiie de ces pays constitue-

économiquement le grenier du monde, c'est

celui qui offfe qui fait la baisse sur les prix^
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le second, qui ne produit pas assez pour suffire

à sa consommation, agit sur le prix par une

demande continue, il l'ait la liiiusse. Grâce aux

nombreux moyens de communications rapi-

des qui existent aujourdMiui, le marclié con-

sommateur a pris les limites mêmes du mar-

che' producteur et tous les pays, mcnie ceux

qui, comme l'Espagne, par exemple, semblent,

}iar suite de l'équilibre presque complet qui

existe entre leur production et leur consom-

mation, indépendants de l'étranger à ce point

de vue, sont influencés par celte concurrence

universelle qui s'est établie définilivement.

C'est l'univers entier qu'il faut embrasser

])Our étudier le marche des céréales, comme,
d'ailleurs de tous les produits marcliands. Les

peuplements de pays nouveaux auxquels no-

tre siècle a assisté font vivement sentir leur

influence sur l'Europe. Ces nouveaux produc-

teurs, venant ajouter leurs disponibilités sur

le marché international, ont violemment créé

un nouvel équilibre économiiiue qui est loin

d'être dans un état définitif do stabilité.

Maisdéjàles prix sontabsolumentsolidaires

dans ton tes les parties du nionde(V. PitoDiiTsiN-

TEHNATio.NAux). Il faut voirdaiis l'établissement

de cet équilibre universel u ne double garantie

sociale pourl'avenir: 1° les disettes localesqui

se manifestaientavec tantde fréquence, tantôt

dans un pays, tantôt dans un autre, sontdésor-

maisàpeu près impossibles; 2° les prix ne va-

rient plus que dans d'étroites limites grâce aux
bons effets de la concurrence internationale.

Les États-Unis de l'Amérique du Nord se

placent à la tète des pays producteurs et

exportateurs de céréales ; ils occupent aujour-

d'hui une situation absolument prépondéranle.
Mais dans un prochain avenir le Canada et le

bassin de la Plala auront aussi une part très

importante de cette production. L'Inde an-

glaise est à signaler aussi comme pays expor-

tateur, mais la consommation sur place aug-
mentant rapidement, la densité considérable

de la population laisse prévoir ([ue celle ex-

portation s'affaiblira graduellement, jusqu'à

devenir sans importance réelle.

Quant aux pays importateurs, il faut ci loi-

en première ligne le Royaume-Uni i\\\\, \r,tv

suite de l'orientation particulière de son agri-

culture, essentiellement dirigée vers les s[ir'-

culations animales, achète chaque année au

dehors plus de .'il millions d'hectolitres de

blé, sa production étant à peine supérieuri!

à la moitié de ce chiffre.

La France, pays où les céréales occupent

dans l'agriculture une place aussi grande
proportionnellcnnuit qu'aux États-Unis, n'en

produit cependant i)as assez pour sa consom-
mation et elle se place immédiatement après

l'Angleterre comme pays importateur. Avant
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1878, ce n'était que dans les années de mau-
vaise récolte, de cherté exceptionnelle que les

importations devenaient actives : 1834, 18o6,

ISlJl, 1868. En règle générale, les exporta-

lions balançaient les importations et, parfois,

1.1 balance était en faveur des exportations.

Depuis 1878, notre pays est devenu nette-

ment importateur. Il reçoit en moyenne an-

nuellement i;» millions d'hectolitres de blé,

pour une consommation totale estimée à

122 millions d'hectolitres. Sur 26 millions

d'hectares labourables, la France en consacre

V.i millions aux ci'réalcs, dont 7 millions pour

le blé et 3,000,000 pour l'avoine.

Ces produits ont une valeur totale (en 1882)

de 5,37ii millions de francs, dont 4,081 mil-

lions pour les grains et 1,294 millions pour la

paille. La production du froment est celle qui

progresse le plus régulièrement:

Production totale. Par hectare.

IfiJO f.O,:iOO,llOÛ 12,45

1887 U2, 300,000 10,80

Moreau de Jonnès estime qu'en 1700 la

France ne produisait que 92,8o0,0U0 hectoli-

tres de céréales de toutes sortes, soit 472 li-

tres par habitant; en 1760, 98,o00,000 hecto-

litres ou 450 litres; en 1788, 115,816,000 hec-

tolitres ou 484 litres; en 1813, 132,435,000

hectolitres ou 441 litres; elle est arrivée, en

1840, au chiffre de 183,510,000 hectares ou

541 litres par habitant. En 1800, la France ré-

coltait 263,480,001) hectolitres, et en 1882

295,253,000 hectolitres (La France a perdu

3 départements en 1870). En 1700, ajoute Mo-
reau de Jonnès, la production des céréales était

de 8 hectolitres par hectare; en 1760, de

7 hectolitres; en 1788 et en 1813 de 8 hecto-

litres; en 1840, elle avait atteint le chiifre de

13,14 hectolitres.

Le même auteur évalue à 1 1 francs en 1700,

et à 14 francs en 1740, le prix moyen de l'hec-

tolitre de céréales de toutes sortes; mais,

selon H. Passy, la différence du pouvoir de

l'argent aux deux é|ioques équivaut bien à

celle du prix nominal des céréales. Au reste,

depuis un demi-siècle, les prix ne semblent

pas avoir varié sensiblement.

De 17Î17 il 1807 le prix ;l l'-té cii moyclilH! pa"" tiet^to''t»'C 20,20

1807 ù 1817 — — 21,34

1817 a 1827 — — 10,69

1827 i 1837 — — 10,03

1837 à 18 17 — — 20,0S

Voici jiour la période moderne les prix

comparés de l'hectolitre en France et en An-
gleterre (prix moyen et iinpcrial avcntge).

riariei'. Aiifileterce.

ISl'.G I!l,;i0 21,62

1S71 26,63 21,53

1S76 20,64 20,00

ISSi 22,28 10,64

ISSO 16,o2 13,47
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Selon rauteiir ant;lais Jacoli, les prix ilii

blé, dans rautiquitf^', auraient été, à peu do

chose près Féquivalent des prix actuels. Le

prix du paia à Rome, dit-il *, semble avoir

été, du tenijis de Pline, le même ou un peu

plus élevé ipie de nos jours. Dui'cau de La
Malle parfaire, à cet égard, Topinion de Jacob.

Sans passer en revue tous les pays produc-

teurs et consommateurs de grains, on peut

apprécier quel rôle important les céréales

jouent dans l'économie sociale. Les relations

de peuple àpeupleprennent, dans le trafic de

ces denrées, une partie de leurs caractères.

Malgré l'élévation presque générale des bar-

rières douanières, ce n'est pas a moins de

180 millions d'hectolitres de grains de toutes

sortes qu'il faut évaluer les quantités qui sont

véhiculées chaque année par le commerce in-

ternational pour arriver a une bonne répar-

tition en vue de la consommation. La moitié

à peu près de ce chifCre est alTcreiite au blé

*eul.

Tel est, dans ses traits généraux, le pro-

blème de la production et de la consomma-
tion des grains, qui se présente avec une
gravité exceptionnelle — mais de moins en
moins grande au point de vue de l'alimenta-

tion— et qui a, dans nombre de cas, influé sur

la vie même des nations.

François Iîernaud.
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CHABROL DE CROUZOL [AnJié-Jean-Cliris-

toplie, i;niiitr;..Nr ,1 liidiiile IS novembre l""!,

niorl à Chabaiines le 7 octobre 18;!i). Il étail

l'aillé des cinq lils du constituant Cliabrol
;

élevé chez les Oratoiiens, enfermé avec sa

famille sous la Terreur et heureusement ou-

blié, il entra, en l'an XI, comme auditeur au

Conseil d'État; maître des requêtes en IH09,

envoyé en Toscane, président de chambre à

la Cour impériali^ en ISIO, intendant de l'ii-

lyrie, il était en ISi4 conseiller J'Élatet pré-

fet du Ulioiie, où il salua si chaudement le

retour des Bourbons qu'il jugea prudent de

se dérober pendant les Cent jours. De retour

à Lyon et plus que jamais dévoué au nou-

veau régime, il fut, en 181"/, sous-seerélaire

d'Etat à l'intérieur, rentra au Conseil d Elat

en 1 820, fut envoyé peu après à la Cliambre par

le Puy-de-Dôme, devint directeur de l'enregis-

trement et des domaines en 1821, pair de

France en 1823, ministre de la marine de
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1824 ;i IS28 cl, linalrniciil, nlilli^l^(! des finan-

ces (lu 8 août i82'.i au 18 mai 1830. Sous la

luonarohie de Juillet, il se relira à peu près

cnniplètement dans ses terres, s'occnpaiit di^

liavaux et d'essais agricoles.

l'eiidant son passage aux deux déparle-

nients ministériels, Chabrol accusa nette-

ment ses idées d'ordre et d'économie. A la

iMarine, si étrangère que fût cette adminis-

tration à ses précédentes études, il la réorga-

nisa, créa le conseil d'amirauté, la commis-

sion supérieure, la caisse des invalides de la

marine, les équipages, les constructions,

l'école ilottante, en un mot tout ce qui fonc-

tionne encore aujourd'hui, et économisa d'un

premier coup plus de 3 millions sur le maté-

l'iel. Comme ministre des finances, il lit l'em-

prunt de 80 milllions à 4 p. 100 adjugé à

'2 francs au-dessous du pair, créa une nou-

velle organisation du Trésor et do toutes

les administrations financières, réduisant

do 6 millions les dépenses, réservant (10

millions pour les travaux publics, etc. Mais

ce qui restera surtout de son passage aux

affaires, c'est son Rapport au floi ' (1j mars

1830, in-4 de 438 p.), document trop peu

connu, comme tous ceux qui sont enfouis dans

les archives ou bibliothèques administratives,

et qui n'estmentionné nidans Quérard ni dans

les Biographies les plus complètes. De ce

Il lîapport »,la première partie comprend les

services placés sous les ordres immédiats du
ministre des finances; •— ladeuxièmc, l'admi-

nistration des revenus publics, c'est-a-dire des

contributions directes, les administrations de

finances, telles que l'enregistrement et les

domaines, les foi'éts, les douanes, les conlri-

butions indirectes, les postes, la loterie, les

monnaies, les salines, les produits divers ;
—

la troisième, la dette publique ; la quatrième,

la situation générale des finances. — Deux
séries de pièces à l'appui contiennent, en

250 pages: 1° un Recueil de tableaux et de

documents statistiques; 2° les Lois et règle-

ments organiques.

Le premier soin de Chabrol avait été, en effet,

d'étudier le système de cette grande adminis-

tration des finances qui touche le plus immé-
diatement aux divers intérêts de la société et

permet seuh; le développement du bien-être

de toutes les classes. Aussi rend-il fidèlement

compte de son examen, des principes, du but

et des modifications que comporte c(' service

public, si important qu'il avaitdéterminé sous

le premier empire la création de deux minis-

tères et de directeurs généraux pour ces

branches multiples du revenu jiublic et du

1, Chalirol eut pour collaborateur dans la réduction do

ce rapport le mari|uis d'Auditîrrt, qui l'a publié daus le

recueil de ses (Kuvres.

CHABROL [de YolvicJ

Trésor de l'État. Le plus difficile, lorsque la

Hestauration réunit ces différentes parties

dans les mains d'un seul ministre, fut d'assu-

rer sérieusement la rentrée des deniers pu-
blics par le contrôle rigoureux des contribu-

lions directes; car il fallut alors ramener et

grouper les services et les mouvements de
fonds confiés à diverses banques et compa-
gnies. Le résultat fut que, dès lors, l'État

reçut l'impôt à peine sorti des poches du con-

tribuable, c'est-à-dire un capital aussitôt pro-

ductif et onéreux pour le comptable qui s'em-

pressait de se libérer. Les frais de recouvre-

ment descendirent progressivement à un
taux inférieur au taux commercial et les-

agents servirent à enrichir le Trésor au lieu

de s'enrichir eux-mêmes à ses dépens. Ces-

mêmes contributions directes, comprises dans

un rôle unique commun à leurs quatre for-

mes, simplifiées dans les méthodes d'écri-

tures, dans le nombre des perceptions, dans

les frais de poursuites, dans les dépenses

excessives du cadastre, donnèrentbientôt des

produits considérables, libres de tous arriérés

et de tout déficit. En un mot, les divisions

spéciales du Trésor et des finances, longtemps

au nombre de vingt-six, étaient réduites à six

parties principales qui ramenaient l'orga-

nisation de ce vaste ensemble aux divisions

indiquées par la nature des choses et aux

nécessités d'ordre et d'économie. Aussi Cha-

brol pouvait, résumer à la fin de son Exposé

les résultats obtenus en quelques mois par

ses études et ses efforts: " Ces utiles chan-

gements ont réduit de moitié le nombre des

emplois et la dépense des bureaux et épargné

chacpie année plus de 20 millions sur les frais

intérieurs et extérieurs du Trésor. Le tiavail

a pris une marche plus simple et plus rapide;

tout est devenu clair et régulier dans ses

résultats; des écritures incomplètes et arrié-

rées ont été remplacées par une comptabilité

constamment à jour, prête à donner son

bilan à l'expiration de chaque mois, et qui se

contrôle à la fin de l'année par les déclara-

tions publiques de la Cour des comptes ».

Edmond Hexaudin.

CHABROL DE VOLVIC(comte(;ilbert-Joscph-

(las]iaid), m- a liiom en 1773, mort on 1843:

frère du précédent. Volontaire en 1792, entré

premiercn 1793 àl'École polytechnique, d'oùil

sortit avec le même rang, attaché à l'expédition

d'Egypte, pendant lai[uelle sa mort futquelque

temps considérée comme officielle, il fut en-

suite sous-préfet dePontivy, préfet de .Monte-

notle, y fit construire la magnifique route de

la Corniche. Préfet de la Seine en 1812, puis

iléputé de Paris, il conserva ce poste élevé

jusqu'en 1830, laissant dans cette ville le sou-
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venir d'un liomnio aussi iililo et aussi dévoué

que le l'ut le père du f^rand Turgot. Plus

heureux et plus prudent (jue son frère au

retour de Tile d'Elbe, c'est lui qui peu après

baptisa ces trois mois du nom de " Cent

jours » qu'ils ont gardi-. De plus, artisie et

chercheur, il invenlala peinture émaillee sur

lave volcanique; l'Institut l'élut, en 1824,

membre libre de l'Académie des beaux-arts.

Il a, comme tous ses collègues de la campa-

gne de 1"98, fourni plusieurs Mémoires à la

grande « Description de l'Egypte » ; mais il

faut avant tout signaler ici quelques-uns de

ses Iravauxadministralil's, qui sont restés des

modèles du genre: Statistique du di'parlemcnt

de Montenulte. 2 vol. in-4 (1824). — liechcrrlu-s

slutigtiquex sur la vilk de Paris, 4 vol. in-4

(1823-182G).

CHALMERS (George), historien anglais, né

à Uochabers (comté d'ICIgin) en 1753, mort à

Londres le 31 mai iS2d. Après ses études à

Aberdeen et à Edimbourg, il partit pour l'A-

mérique, s'y lit avocat, mais quitta les colo-

nies lors de la guerre d'indépendance. Il en-

tra au « Board of trade » et mourut premier

commis de ce conseil, après s'être occupé de

nombreux travaux qui l'avaient fait admettre à

la Société royale et à la Société d'astronomie.

11 a laissé une douzaine d'ouvrages dont il

faut citer ici: An cstiiiiale of the comiiarative

strenijtli ofGreat liritain (London, l'78,-); Edin-

burg, 1S12); traduit en 1789 sous le titre

A'Analyse des forces de la Grande-hretaijne

;

— An liisloricid view of the domestic econoniy

of Great Brilain and Ireland froni Vie earliest

to t/te présent timcs (Edinburg, 1820).

CHALMERS (Thomas], économiste anglais,

né à Anslruther (Eife), en 1780, mort à (Uas-

cow en 1847. Voué à la carrière ecclésiatique,

pasteur à Kilmany (1803), à Glascow (1813),

professeur de philosophie à l'université de

Saint-Andrews de 1823 à 1843, il quitta la

chaire, après de longs et vains efforts pour

remplacer la charité légale et la loi des pau-

vres par l'assistance privée autant que par

l'inslruclion religieuse et morale. Orateur élo-

quent et populaire, il a laissé un renom des

plus éclatants en .Angleterre et en Ecosse;

ses nombreux écrits l'avaient fait élire, en

1834, correspondant de l'Institut de France.

Il convient de citer particulièrement : tlie

Christian and eivil economy of large loa-ns.

3 in-8, Glascow, 1821-1830 ;
— On pclilical eeo-

nomy in eonnexioii with the moral state and mo-
ral prospect ùf Society. In-8. Ibid., 1832; —
The Suprême importance of a right moral to a

right economical slatc of the community. In-8.

Ibid., 1840. E. H.
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1. Définition et rôle.

Les chambres de commerce sont des as-

semblées départementales ou locales, de

commerçants, d'industriels, d'agents de chan-

ge, de courtiers maritimes, etc., appelées â

donner au gouvernement, soit sur sa de-

mande, soit d'office, des avis et des rensei-

gnements sur toutes les questions intéres-

sant le commerce et l'industrie.

En France notamment, les attributions de

ces assemblées répondent au double rôle

qu'elles ont à remplir. Elles sont de deux

sortes, savoir : celles qui les concernent en

tant que représentation officielle du com-
merce et de l'industrie auprès du pouvoir

central, et celles qui les concernent en leur

qualité de mandataires pour la gestion de

certains intérêts collectifs.

Comme organes officiels du commerce, les

chambres ont le droit, de leur propre initia-

tive, d'exposer au gouvernement leur avis :

sur les moyens d'accroître la prospérité in-

dustrielle et les relations commerciales; sur

les améliorations à apporter à la législation,

iiiitamment en matière de tarifs de douane

et d'octroi; sur l'exécution des travaux et

l'organisation des services publics intéres-

sant le commerce ou l'industrie, tels que
ceux des ports, fleuves, canaux, postes et té-

légraphes, chemins de fer, etc.

Les chambres sont consultées : sur les ré-

formes à introduire dans le Code de com-
merce, sur la création d'assemblées similai-

res, de tribunaux de commerce, de Bourses,

de charges d'agents de change et de cour-

tiers; sur les règlements et tarifs des servi-

ces de transports, etc.

Comme mandataires du commerce pour la

gestion d'intérêts collectifs, les chambres
sont chargées de l'administration des bour-

ses existant dans la ville où elles ont leur

siège, en laissant au maire et à la police

municipale la surveillance qui leur incombe
en ce qui concerne les réunions luibliques.

Elles administrent également les établisse-

ments fondés dans l'intérêt du commerce,

tels que les entrepôts, le conditionnement
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(les soies, hiinos, etc., les écoles poiu- hi ]iro-

pagation de renseignement conuiiercial cl

imlnstriel, lorsque ces écoles sont à la charge

<les commerçants.
Les chambres de commerce, considérées

comme personnes civiles, sont reconnues de

plein droit comme établissements d'utilité

publique. Elles pourvoient à leurs dépenses

au moyeu d'une contribution sur les patentés

deleurcirconscription, désignés par l'ordon-

aiancedu2;)avril 184ietla loidu 18 mai iSoO.

Le nombre des membres des chambres di;

commerce ne peut être au-dessous de neuf

ni au-dessus de vingt cl un; un décret du

2 décembre a porté, par exception, ce der-

nier nombre à trente-six pour la Chambre

de Paris.

Eu décembre 1880, le nombre des chambres

de commerce montait juste à 100, plus celle

de l'aris et les o d'Algérie. Le Nord en

compte 9, la Seine-Inférieure 7, le Pas-de-

•Calais .•>, le Finistère 3, l'Ile-ct-Vilaine 3 et la

Somme 3. Deux seulement pour 18 dépar-

tements chacun ; lo pour les 37 autres. Vingt-

cinq en sont encore dépourvus.

En même temps, dos Chambres de com-

merce libres se sont fondées ; deux notam-

ment, celle de Marseille en 1880, sous le nom
de II Société pour le développement de la dé-

fense du commerce et de l'industrie de Mar-

ille » ; celle du Havre peu après, sous le titre

<le « Société pour le développement et la

défense des intérêts commerciaux du Havre ».

Ainsi est évitée toute confusion avec la

Cliambre de commerce siégeant dans la

même ville.

2. Historique.

L'origine des Chambres di_' ccminicicc, en

France, remonte à 1507. A cette date, on
crée à Marseille un Conseil supérieur des

corporations commerciales, dont les chefs

avaient l'habitude de se réunir à la maison
commune, dans le but de s'entendre ]Hiur

la défense de leurs intérêts. Ce conseil, dési-

rant dans la suite substituer une institution

permanente à des réunions non périodiques,

instiina par une décision en date du 3 no-
vembre lOoO, une chambre de commerce
composée de douze personnes : quatre délé-

gués du commerce et huit personnes ayant

des intérêts commerciaux et des connais-

sances commerciales.

Cette chambre acquit une gramle impor-
tance en peu iie temps, et le gouverneiiu'ut

lui ]irêta le concours de son autorité. L(!s

archives de la chambre de commerce de Mar-
seille conservent les correspondances des

• consuls de cette chambre àTiiniset montrent

.les services immcnces rendus a la France et

a riùirope, par l'action libre de la chambre

de commerce de Marseille dans les pays

liai-baresques. Ces services ne tardèrent pas

à faire naître l'idée d'établir des inslitiitions

semblables dans d'autres villes.

Une ordonnance royale créa, en février 1 700,

une chamiire de commerce à Dunkerque sur

le modèle de celle de Marseille. Presque en

même temps, un arrêt de juin de la même
année ordonna d'établir des rapports suivis

entre les diverses villes de commerce, au
moyen d'un Conseil central, ce qui nécessita

la fondation de chambres particulières dans

chacune de ces villes. A la suite de cette dé-

cision et de l'édit du 30 août 1701 , des assem-

blées commerciales furent successivement

créées à Lyon en 1702 ; à Rouen et à Toulouse

en 1703 ; à Montpellier, en 1704; à Bordeaux,

en 170.t; à la Rochelle, en 1710; à Lille, en

1714; à Hayonne,à Saint-Malo, à Nantes, etc.,

de 1714 à 1720.

Il est intéressant de remarquer que l'édit

de 1701, instituant des chambres particulières

dans les villes ci-dessus désignées, avait

laissé aux marchands et gens do négoce la

liberté la plus entière pour l'organisation de

leur représentai ion, d'après les formes et les

usages locaux; les conditions d'élection des

syndics, la désignation de leur nombre étaient

abandonnées à la discrétion des intéressés,

dont les actes royaux ne faisaient que consa-

crer la décision. Seulement, ce même édit,

tout en laissant sa libcrtéau fonctionnement

intérieur, précisait avec beaucoup de netteté

les altributionsdes assemblées commerciales.

Celles-ci devaient renseigner lo Conseil supé-

rieur par leurs avis, par leurs propositions,

par leurs plaintes même ; le Conseil supé-

rieur devait à son tour aviser, éclairer le

Conseil du roi; mais ce dernier avait seul le

droit de décider.

Cette organisation commerciale a duré

environ cent ans, jusqu'en 1791, époque où

elle disparut avec les corporations, les of-

fices ministériels et autres institutions et

pérogatives existant en vertu de l'ancienne

législation. Les chambresde commerce fureni

rétablies par l'arrêté consulaire du 3 nivôse

an XI (24 décembre 1802, signé' Ronaparte.

contre-signe Chaptal); il fui complété, en

ce qui concernait le règli'iueut financier

des Chambres, par le décret du 23 sep-

tembre 180G et par quelques dispositions

insérées dans la loi de finances de 1820.

Ce règlemenl, ainsi ^[\u' les proscriplions gé-

nérales ([ui régissaient ces chambres, on! été

suecessivenieiit inodiliés par l'oi'donnance du
lOjuin 1832, les déercisdes 19juinl848,3 sep-

temlire I8.')l, 30 août 18.H2, l't en dernierlieu,

par lo décret du 22 janvier 1872. Mais de-
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puis 1802, les chambres de commerce, au
lieu d'èlre des organes libres du commerce,
sont devenues des institutions qui ont leur

place dans le système centralisé do Tadminis-

trati(ni l'rançaise.

3. Organisation et réorganisation en France.

L'Arrèlé consulaire du 3 iiivose an XI

qui a rétabli les chambres de cuuuuerce a,

en effet, imprimé à cette institution une
empreinte autoritaire et un caractère tout

différent de celui qu'elle avait eu sous la mo-
narchie, et ce caractère se perpétue dans
tous les règlements rendus juir le pouvoir
administralif en cette matière, au cours du
xix" siècle, à l'exception du décret de juin 1848.

On trouve partout, en effet, dans les ordon-

nances et lois diverses, énumérées plus haut,

un corps de notables substitué à la géné-
ralité des commerçants i)our former la base

du système électoral des cliambres de com-
merce. Seulement, la notabilité varie et se

modifie à ces différentes époques suivant les

tendances plus ou moins libérales des gou-
vernements qui se sont succédé.

lui vertu de rorganisation de nivôse, c'est

l'autorité administrative qui compose arbi-

train-uient l'assemblée électorale de laquelle

sortiront les chambres de commerce par un
vote de premier degré.

L'ordonnance de juin 1832 apporte un no-
table adoucissement à ce régime; elle confie

l'élection des membres de la chambre de
comraerceà descommerçants ou à des mem-
bres <les institutions commerciales. La Ré-
publique de 1848, fidèle à son principe,

conlie,])ar décret du 19 juin, au suffrage uni-

versel l'élection des membres des chambres
de commerce et le droit de vote à tout com-
merçant inscrit depuis un an sur le rôle des
patentes. Avec le second empire réparait

naturellement le système électoral adminis-
tratif; l'électorat n'est conféré qu'aux com-
merçants qui ont acquitté les droits de jia-

lente pendant cinq ans au moins et qui ligu-

rent sur une liste de notables, dressée par le

préfet et approuvée jjar le ministre de l'in-

térieur. Sous la troisième république, la lui

du 21 décembre 1871, spéciale à l'électiou

des juges des tribunaux de commerce, est

étendue à l'élection des chambres par un dé-

cret du 22 janvier 1872. On n'a pas pensé
qu'il fût possible d'aller sans transition aussi

loin que le gouvernement de 1848, en se

rappelant sans doute que le décret de juin
n'avait pas donné les lieureux résultats que
l'on en espérait. Aussi le législateur de 1871

s'est-il contenté d'enlever â l'administration

préfectorale la désignation des notables pour
la remettre aux intéressés eux-mêmes. S'ius-

piranl de l'ordounance de 1832, il a décidi>

que la liste électorale serait dressée par une
commission composée : du président et d'un
juge du tribunal du romnierce; du président
et d'un membre delà chambre de commerce;
ilu président du conseil des prud'hommes;
lUi maire de la ville et de trois conseillers-

généraux.

liien que cette législation ait été accueillie

avec faveur par le commerce, bien qu'elle

ait été appliquée sans trop de difficulté, elle

tend — et peut-être faut-il le regretter — a

céder au courant politique qui soumet peu â

peu au suffrage universel l'élection de toutes
les assemblées où des intérêts généraux ou
spéciaux sont débattus; ce n'est plus qu'une
question de temps.

Dans ces dernières années, les pouvoirs
jmblics et l'initiative parlementaire se sont
préoccupés d'une nouvelle organi>ation des
chambres de commerce. Il a été déposé des
propositions, en 1884 et en 1886, par
MM. Hérisson et Lockroy, au nom du gou-
vernement, et par MM. Legraud, F. Faure et

Siegfried; une autre au Sénat en juillet 1889"

et une dernière le 28 novembre suivant, à

la Chambre des Députés, par MM. Siegfried.

Méline, Berger, etc. Celle-ci demande en
principe : « La suppression des entraves
inutiles, une action gouvernementale moins
centralisée et moins prépondérante; plus
d'initiative pour les individus et plus d'indé-

pendance pour les représentations locales ou
spéciales, afin d'obtenir, de la part des inté-

ressés directs ou de leurs mandataires auto-

risés, des solutions plus rapides et des appré-

ciations plus véritablement compétentes. »

Cette dernière proposition tend donc à réor-

ganiser les chambres de commerce et à sup-
primer les chambres consultatives, qui pour-
ront se transformer en assemblées commer-
ciales. Elle étend leurs attributions et obliçje

l'État à les consulter pour tout ce qui a rap-

jiort aux grandes questions commerciales et

industrielles. Quanta l'élection, elle étend le

droit d'y prendre part à de nouvelles catégo-

ries d'électeurs, limilativement déterminées.

Telle est l'économie du dernier projet de

loi sur la réorganisation des chambres de

commerce. A certains égards ce projet réalise

un progrès sur ce qui existe en ce moment;
mais il est encore loin d'une institution

ayant la liberté jjour base. Il a cherché le

progrès dans un accroissement de pouvoirs

pour les chambres de commerce; mais est-on

bien sur, en leur donnant une plus large part

de la puissance publique, de les rendre plus

libres? Ce n'est pas de ce côté qu'il eût fallu

s'orienter. Pour donnei' aux chambres de

commerce une véritable et utile iuUuence,



CHAMBRES DE COMMEliCE — 366 - CHAMBRES DE COMMERCE

il eiil fallu simplifier encore et réduire beau-

coup l'action tlu gouvernement, (lui jusiiu'à

ce jour a dirigé et ré|j;lementé l'exercice de

leurs attributions. D'autri' p.uf, on élaigit

leur mode de recrutement et df fonctionne-

ment, et Ton agrandit leur responsabilité;

mais par là même on les expose à des perpé-

tuelles transformations qui rendront peut-

jMre leur mission aussi diflicile que précaire.

4. Chambres de commerce en Algérie et aux
colonies.

Les chambres de commerce d'Algérie sont

aujourd'hui au nombre de cinq; elles n'ont

été établies que successivement au fur et à

mesure du développement des affaires. La

I)remiûre, celle d'Alger, date du 7 décembre

1830; celles d'Oran et de Philippeville furent

créées le 4 octobre 1844; celle de Bône, le

19 décembre 1848; enfin, celle de Gonslan-

tine, le 22 mars 18,H6.

Les chambres de commerce de l'Algérie

ont, en principe, la même organisation que

les chambres françaises. Toutefois quelques

exceptions ont été faites à cette assimilation

par le décret du 20 septembre 1873. Elles

tiennent à des causes particulières, locales,

principalement en ce qui concerne la re-

présentation de l'élément musulman. En
rendant applicable on Algérie la législation

métropolitaine, le décret du o mars 18oo n'a-

vait pas compris dans la commission char-

gée de dresser les listes électorales les né-

gociants musulmans, qui devaient cependant

être représentés, dans une certaine propor-

tion, au sein de chacune des chambres algé-

riennes. C'est pour supprimer cette anoma-
lie que le décret du 20 septembre 1873 porte

que la liste dos électeurs désignés pour la

nomination des membres des tribunaux et

chambres de commerce serait augmentée

de négociants musulmans réunissant les

conditions requises et dont le nombre pour-

rait atteindre, au besoin, le dixiènio du total

de la liste primitive.

On a institué à Tunis une chambre de

commerce dont le mode de fonctionnement

est, à peu de chose près, le même que celui

des chambres d'Algérie.

Nos colonies des Antilles, de l'Indo-Chine,

de la N'ouvelle-Calédonie, etc., possèdent

également des chambres de commerce ré-

gies par la législation de la mère-patrie,

très peu modifiée par des dispositions parti-

culières locales.

5. Organisation des chambres de commerce
â 1 étranger.

1. Aiif/tclcrrc. — Les chambres de com-

merce sont des institutions indépendantes,

qui ne sont pas soumises à la surveil-

lance du gouvernement; elles ne sont as-

treintes â d'autres prescriptions légales qu'à

celles qui concernent les associations en gé-

néral. Il existe des chambres dans presque
toutes les régions commerciales de quelque
imjiortance; elles ont été créées, en grande
partie, depuis une quarantaine d'années.

Celles qui ont une origine plus ancienne sont

peu nombreuses.
Les chambres de commerce ont à leur tcte

l'Association générale du commerce du
royaume, dont le siège est à Londres et dont
la mission consiste à les représenter et à dé-

fondre leurs intérêts. Les grandes chambres
de Liverpool, de Manchester, de Glascow et

d'Edimbourg ne font pas partie de l'Asso-

ciation.

Les fonds destinés aux dépenses des cham-
bres de commerce proviennent des cotisa-

tions des commerçants et varient de 10 schel-

lings à 3 livres sterling. Le nombre des

membres est illimité; presque tous les né-

gociants en font partie
; y figurent même à

titre de membres honoraires un certain nom-
bre de personnes étrangères au commerce.

Les attributions des chambres et de l'As-

sociation qui est à leur tête ont pour objet

de s'occuper des questions ijui intéressent

le commerce, l'industrie et la navigation ; de

présenter au gouvernement des pétitions,

des mémoires ; de prendre l'initiative de

projets de loi et de combattre les mesures
qu'elles jugent contraires à la prospérité des

affaires. L'administration d'un certain nom-
bre de ports rentre également dans les attri-

butions de ces corporations commerciales.

Les réunions de l'Association générale des

chambres de commerce du Royaume-Uni ont

lieu une fois par an, dans le mois de février.

La discussion doit porter seulement sur des

questions préalablement communiquées t

figurant à l'ordit^ dujour. Les décisions sont

prises à la majorité des deux tiers des voix;

pour que les réunions soient régulières, il faut

que cinq chambres au moins y soient repré-

sentées.

2. Allemagne.— Dans les parties do l'Allema-

gne où s'appliquent les lois de l'Empire,

les chambres de commerce sont régies par

la loi du 24 février 1870; cette loi ne soumet
jilus l'établissement des chambres à l'appro-

bation royale, ainsi que l'exigeait le règle-

ment de 1848; l'approbation ministérielle

suffît; elle les considère comme des bureaux
publics, sans leur attribuer le caractère et

les droits des corporations privées. Les cham-
bres ont à donner et à recueillir des rensei-

gnements et avis sur le commerce et l'in-

dustrie, comme les autres autorités de l'État.
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EHes sont d'ailleurs investies Je fonctions

administratives, nomment des courtiers, ont

la surveillance de certaines institutions j)u-

bliques et imposent des conlriliutions. Le

gouvernement a-t-il le droit de dissoudre

les chambres de commerce? La loi de 1870

est muette à cet égard, seulement, les mi-

nistres usent de ce droit en vertu de la loi

provinciale, ([ui déclare que loulcs les insti-

tutions et toutes les sociétés existant dans

l'État sont soumises à sa surveillance.

Chaque chambre de commerce compte de

huit à vingt-quatre menilires, selon l'éten-

due de sa circonscription et l'imiiortance de

son commerce. L'impôt industriel ou com-

mercial sert de base, avec le registre des

commerçants, pour la reconnaissance du

droit d'élection. Les entrepreneurs de mines

sont admis parmi les électeurs de certaines

chambres, lorsque l'exploitation de ces mi-

nes représente une valeur ou une produc-

tion annuelle déterminée, variant de 4,b00 à

30,000 marcs.

L'action des chambres de commerce est

déterminée par le but même qu'elles se pro-

posent. Elles doivent élire tous les ans un
président et un représentant; leurs séances

doivent être publiques; les procès-verbaux

de ces séances doivent être résumés et pu-

bliés, ainsi qu'un Rapport sur la marche du
commerce de la circonscription et un compte

rendu sommaire de leurs recettes et de leurs

dépenses.

Les chambres de commerce ont été réor-

ganisées : en Suxe, le 13 juin 18(58; en B(i-

viére, le 30 décembre de la même année; en

Wurtemberg, le 4 juillet 1874.— Elles servent

généralement comme conseils d'expertise in-

dustrielle et commerciale, donnent des avis

et des renseignements, sont chargées de l'ad-

ministration de certaines institutions ])ubli-

ques. L'organisation des chambres saxonnes

ressemble, du reste, à celle des chambres de

la Bavière et du Wurtemberg, avec cette dif-

férence que les élections de ces assemblées,

en Saxe, se font au deuxième degré.

3. Autrkhe-Himyrit'. —La législation qui ré-

git les chambres de commerce autrichiennes

est dilTérente de celle qui régit les cliani-

Lres hongroises.

La loi du 9 juillet 1868 a fondé, en .\ulri-

che, 29 chambres sous la dépendance immé-
diate du ministre du commerce. Instituées

pour protéger le commerce et l'industrie,

elles sont généralement divisées en deux sec-

tions : l'une commerciale et l'autre indus-

trielle; les mines relèvent de cette dernière

section. Le ministre peut cependant créer,

s'il le juge utile, d'autres sections spéciales.

Le nombre des membres de ces assem-

blées varie d'un minimum de seize à un
maximum de quarante-huit. .Sont électeurs :

les personnes quijouisscntde leurs droits ci-

vils et politiques, résident dans le district et

exercent un commerce ou une industrie, soit

pour leur propre compte, soit en qualité de
représentants de sociétés; en outre, les per-

sonnes qui payent au moins 100 florins pour
l'impôt iudustrii-1. Sont éligiljles : les sujets

de l'empire, âgés de trente ans révolus,

jouissant, au moins depuis trois ans, des

prérogatives allacliées à l'exercice du vote et

ayant leur domicile habituel dans la circons-

cription de l'assemblée. Les membres élus

restent en charge pendant six ans.

Les chambres de commerce autrichiennes

ont pour mission de discuter les vœux et les

propositions concernant le commerce et l'in-

dustrie; de donner leur avis sur les projets

de loi avant que le gouvernement les pré-

sente au pouvoir législatif; d'enregistrer les

marques et les échantillons des produits de
l'industrie; de conserver tous les renseigne-

ments relatifs aux sociétés et aux entreprises

industrielles et commerciales, ainsi qu'aux
établissements de crédit fondés dans leur

district; en outre, elles prennent part a.

l'examen et concourent à la nomination des

courtiers en marchandises et des agents de

change, ainsi qu'à celle des conseillers de la

Bourse et des juges des tribunaux de com-
merce. Ces chambres peuvent être dissoutes

par un arrêté du ministère du commerce.
En cas d'insuffisance de recettes, elles peu-
vent imposer directement les électeurs de
leur district.

Voici maintenant quelles sont les diPTé-

rences qui existent entre les chambres de

commerce autrichiennes et hongroises : ces

dernières se composent de membres de l'in-

térieur, de l'extérieur et de memijres corres-

pondants. Los membres de l'intérieur for-

ment, à nombre égal, deux sections, l'une

pour le commerce et l'autre pour l'industrie
;

les membres de l'extérieur, qui doivent être

en nombre égala celui des membres de l'in-

térieur et avoir les mêmes droits, sont ceux
dont le domicile est en dehors du lieu où la

chambre est établie ; les membres corres-

pondants sont choisis par les chambres
parmi les personnes, généralement étran-

gères au district, et sans tenir compte de

leur qualité professionnelle; ils ont droit

seulement à la voix consultative. Ces cham-
bres ne jouissent pas du droit d'envoyer

des députés au Reichslagh comme les cham-
bres autrichiennes.

4. Pityx-lids. — Les assemblées commer-
ciales sont encore régies par la loi du 9 dé-

cembre ISol, légèrement modifiée par les
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décrets de 18o4 et de I80O. Elles sont établies

dans toutes les communes qui ont une cer-

taine importance industrielle ou commerciale.

Pour être électeur, il faut être hollandais,

majeur et patenté, avoir son domicile dans

la commune, jouir de ses droits civils et

politiques. Pour être éligible, il faut avoir

trente ans, résider dans l'endroit où la

chambre est établie et avoir dirigé, pendant
cinq ans au moins, une entreprise, indivi-

duelle ou commerciale, ou bien en avoir été

l'associé. Les chambres ont pour mission

d'adresser à l'administration centrale et aux
administrations provinciales et communales
les renseignements industriels et commer-
ciaux qui leur sont demandés, d'émettre

leur avis et de faire des propositions sur les

questions économiques. Les conseils muni-

cipaux pourvoient aux dépenses des cham-
bres de commerce. Ces dépenses varient de

200 à 2000 florins. Les chambres de com-
merce ne sont en réalité, dans les Pays-Bas,

que des institutions essentiellement commu-
nales sous la surveillance du gouvernement.
Il existe actiiellement dans ce pays soixante-

deux chambres de commerce, comprenant
chacune de 6 à 21 membres.

5. Belijique. — Il a existé autrefois dans ce

pays des corps consultatifs, chargés d'éclairer

le gouvernement sur les besoins du com-
merce et de l'industrie, savoir : les chambres
commerciales instituées par l'arrêté du 3 ni-

vôse an XI, et les chambres consultatives

des manufactures, arts et métiers, par la loi

du 12 germinal de la même année. Ces deux
institutions, fusionnées par arrêté royal du
8 octobre 181o, avaient été, par les arrêtés du
10 septembre 1841 et du 14 janvier ISciO, réor-

ganisées sous le nom de chambres de com-
merce. Les membres de ces assemblées
étaient nommés parlaloi sur des listes pré-

sentées, l'une parles chambres elles-mêmes,

l'autre par la députation permanente du
conseil provincial; ces chambres furent sup-
primées par la loi du 1'.) juin 187o.

Cette suppression amena quelques indus-
triels et commerçants à étudier les moyens
de les remplacer utilement. Ils décidèrent

alors de créer dans toute région importante
une institution centrale, à huiuelle se join-

draient les diverses chambres syndicales du
pays. En peu de temps, de nombreuses as-

sociations libres prirent la place des cham-
bres supprimées. Voici, comme type de ces

associations, un résumé des statuts de la

chambre de Liège, adoptés en assemblée gé-
nérale le 13 janvier 188'.i :

« La société porte le nom d'Unioi'. commcr-
cials individuel^ . Elle est dirigée par un co-

mité de 21 membres, négociants ou indus-
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Iriels, élus par l'assemblée générale à la

majorité absolue des suffrages, et ce comité

prend le nom de chambre de commerce. La
société a jiour but la protection et la dé-

fense des intérêts des commerçants et des

individus, en dehors de tout esprit de parti

politique ou religieux. La société se com-
pose de membres efïectifs et de membres ho-

noraires, présentés par deux membres et

agréés par la chambre ; ne peuvent être ad-

mises les personnes en étal de faillite ou
frappéesd'une condamnation portant atteinte

à leur honneur. Des cliambres syndicales

sont instituées pour la présentation et la dé-

fense des intérêts professionnels spéciaux;

tout membre de l'Union peut faire partie de

dilTérentcs chambres syndicales. La chambre
nmnme annuellement des avocats-conseils. )>

Les associations commerciales belges ti-

rrut leurs ressources, les unes des cotisations

de leurs membres, les autres des subventions

des conseils communaux. Les plus impor-
tantes d'entre elles ont formé une fédération,

dont les réunions ont lieu à Bruxelles plu-

sieurs fois par an. La création de cette fédé-

ration a été évidemment inspirée par
l'existence delà grande Association anglaise.

0. Suisse. — Les questions individuelles

et commerciales sont traitées par les minis-

tres fédéraux; il y a cependant quelques can-

tons, tels que Argovie, Bàle, Berne, Claris,

Lucerne, Schaffouse et Zurich, qui possèdent

des institutions correspondant, dans une cer-

taine mesure, a nos chambres de commerci- :

ce sont les cominissioiis commerciales. Leurs

membres sont nommés par le Conseil exécu-

tif; ils ont le droit de présenter des projets

de loi et le ministre est obligé de deman-
der leurs avis sur les mesures d'exécution

qu'il entend soumettre au conseil en ce qui

concerne les intérêts commerciaux.

Il existe également des sociétés de com-
iniTçants et d'industriels dans la plupart

des agglomérations de populations impor-

tantes. Elles fournissent des renseignements

commerciaux au sujet des ijucstions que les

gouvernements cantonaux, et quebiuefois

aussi le gouvernement fédéral, leur adres-

sent. Ces sociétés sont reliées entre elles

par l'intermédiaire d'un comité central fondé

en I8S2.

7. Itiilic. — Les cliambres de commerce
remontent, comme dans la plupart des na-

tions de l'Eurojie, aux anciennes corpora-

tions des marchands. Quelques-unes ont été

organisées dès le xvni° siècle; leur réorga-

nisation d'ensemble date de 1882. On en

compte soixante-treize, dont quelques-unes
comprennent toute une province dans leur

juridiction; ce sont les plus régulièrement
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,'oustituées. Un décret do 1878 a dési^'iié dix-

liiiit d'entre elles pour rtrc repifsentées

dans le conseil supérieur du commerce et de

l'industrie. Leurs attributions sont à peu de

chose près les mêmes que celles de nos

chambres de commerce. Le système électo-

ral, très coutroversé, est souvent mis en

question; le régime censitaire des patentés

a été abaissé par la loi de janvier 1882, et

les petits commerçants sont inscrits sur les

listes électorales commerciales.

Les chambres italiennes pourvoient à leurs

dépenses : par des revenus patrimoniaux

qu'elles possèdent à titre de personnes civiles,

par l'impôt sur tous les commerçants pro-

portionnel il leurs opérations, par une sur-

taxe sur les revenus de la richesse mobilière,

enfin par un droit sur les assurances mari-

times, les polices de chargement, le fri't, etc.
;

ces sources de revenus ne s'appliquent pas

à toutes les chambres indistinctement; elles

leur sont attribuées selon les dispositions

locales de leur situation respective; ce sont

des taxes locales spéciales, qui peuvent per-

mettre aux chambres de faire face à des dé-
^ penses utiles, dont l'État se désintéresse ou

pour lesquelles il se déclare incompétent.

8. Espagne. — Les chambres de commerce
descendent on ligne directe des anciens con-

sulats, existant déjà à Valence, eu 1287, à

Majorque en 1243, à Barcelone en 1347, et

jdus tard à Burgos, Bilbao et autres villes

importantes. Les consulats avaient les attri-

butions, non seulement des corporations

iiiramerciales, mais encore de tribunaux de

commerce; ils continuèrent a fonctionner de

la sorte jusqu'en 1808. Avant cette époque,

ils avaient vu certaines de leurs attribu-

tions confiées à des institutions plus parti-

culièrement appelées par le gouvernement
a s'occuper des intérêts du commerce. De là

provient la fondation des chambres, dont

la première fut colle de Barcelone, créée

i-n 17o8.

ILe
décret du 14 décembre 1859 a réorga-

nisé les chambres de commerce espagnoles;

il a été complété par ceux du 7 juillet 1871

et du 13 novembre 1874.

Les chambres sout provinciales et répon-
ilent ainsi aux divisions administratives du
royaume : elles ont dans leur juridiction des

représentations locales de moindre impor-
tance. Leur devoir est d'étudier les questions

relatives au commerce et a l'industrie de la

province et d'adresser annuellement à cet

elîet un Rapport au ministre compétent, au
conseil provincial, aux autorités munici-

pales, et de réi)ondre aux demandes qui leur

sont faites par les autorités précitées. Les
chambres se composent de membres élus et

I.

de membres de droit; ces derniers sont des
fonctionnaires publics, tels que le directeur

de l'école de navigation, le direcli'ur fores-

tier, celui des mines, des voies de lerrr, che-

mins de fer et postes,rinspecteur vétérinaire,

celui de l'élève du bétail, le chef de section

du commerce, le président ou directeur du
conseil provincial agricole, etc., qui sont
tous plus ou moins en situation de s'occuper

utilement du développement de la richesse

publique. La présidence des chambres ap-
partient aux commissaires du gouvernement.

y. Russie. — Le décret de 1872, qui a réglé

l'institution du conseil du commerce et de
l'industrie, a également établi des disposi-

tions pour la création des comités locaux.

Les demandes pour l'établissement de ces

comités, faites parle conseil de la ville, doi-

vent indiquer le nombre des membres apico-

les à en faire partie, uonibre qui ne peut
être inférieur à six, ni supérieur à vingt et

qui est basé sur l'étendue du territoire com-
pris dans la juridiction du comité. Lorsque
la demande a été approuvée par décision

ministérielle, on procède aux élections pour
lesquelles conformément à la teneur du dé-
cret précité, sont éligibles les propriétaires

d'établissements commerciaux, manufactu-
riers ou miniers. Les membres des comités
restent en charge pendant quatre ans et sont

renouvelés tous les deux ans par moitié.

Les comités de commerce russes ont pour
mission : d'examiner les projets de loi relatifs

à l'industrie ou au commerce, ainsi que ceux
qui concernent la création d'établissements

de crédit proposés par le ministre des fi-

nances ou par le conseil du commerce; de
discuter les questions intéressant le com-
merce et l'industrie; de soumettre au mi-
nistre des finances les décisions qui ont été

prises, en indiquant si elles l'ont été à une
grande majorité ou à l'unanimité. Les dé-

penses des comités de commerce sont ins-

crites au budget des communes où ils ont

leur siège, ou sont supportées, moyennant un
minime impôt, par les industriels et com-
merçants des districts.

10. Danemark. — On n'y compte qu'une

seule institution qui puisse être comparée à

nos chambres de commerce, c'est /'( société

'les ni'f)ociants,ii Copenhague. Sa création est

ancienne; elle est reconnue parla loi; tous

les négociants jouissant du droit de citoyen,

droit accordé par le magistrat de la ville

après le payement de cent risdallers, peuvent
en faire partie. La société élit, en réunion

générale, un comité composé de treize mem-
bres, dont les attributions, déterminées par

une ordonnance du 23 avril 1817, consistent

à faire connaître au gouvernement les avis
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siii' les lois intoressanl lo coniinercc, sur la

civatioii ilo consulats à l'ctraugcr, à iircndri'

enfin l'initiative des afl'aircs (jui ont une im-

portance évidente pour l'industrie et li> com-
merce. L'impôt annuel à payer par chaque
négociant, d'ajjrès la loi do 1818, a été élevé',

dans ces dernières années, à dix risdallers;

plusieurs jugements l'ont rendu obligatoire.

Le gouvernement a l'habitude de soumettre

les projets de loi intéressant le commerce à

une commission dont font partie plusieurs

nicrabrcs de la société et (luelques grands

industriels.

1 1. Sufdc. — Il existait aiili'i'fois des asso-

ciations commerciales chargées de protéger

les intérêts commerciaux et de ti-aitcr les

q\u'slions qui s'y rapportaient. Mais, vu l'in-

dilTérence des villes pour rétablissement de

ces sociétés, des ordonnances de t8(J0 et de

1807 ont conféré aux conseils municipaux
ou à des commissions formées par jdusieurs

de leurs membres, les fondions jusqu'alors

dévolues aux associations. Lorsque le gou-
vernement le demande, les conseils munici-
]iaux ou leurs commissions sont obligés de

faire connaître leur opinion, non seulement
sur les questions et usages industriels ou
commerciaux, mais encore sur le besoin
d'établir des notaires publics ou d'admettre
des courtiers en marchandises conformément
aux règles établies. Los commissions se com-
posent de douze membres, et leurs dépenses
doivent être apin-ouvées par les conseils mu-
nicipaux. On voit par ce qui précède que les

institutions commerciales de la Suède sont
loin de pouvoir être assimilées à nos cham-
bres de commerce.

12. Portugal. — Il n'existe pas de disposi-
tions législatives concernant les chambres de
commerce. Ce sont des associations libres

d'industriels et de commerçants qui s'occu-
pent de la protection de leurs intérêts et de
la défense de leurs droits. La plus ancienne,
celle d'Oporto, date de 1841 ; ces associations
sont approuvées par le gouvernement; elles

se composent de commerçants de la province,
nationaux ou étrangers, remplissant les con-
ditions exigées par les statuts et payant une
cotisation annuelle qui varie de 2,000 et 4,000
à 0,000 rcis. Leurs membres se divisent en
associés actifs, correspondants et honoraires.
Les membres actifs jiayent seuls la cotisation.

La direction de ces associations est généia-
Icraent confiée à une commission, dont les

membres sont élus au scrutin secret, et cette

commission est chargée de l'adminisl ration
économique de la société et de la re]}réscn-

lation des intérèls commerciaux.
13. Tiir^juic. — Constantino]ile a une cham-

bre de commerce instituée, en 1881, \r.\r iradé
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im|]érial, résultat de l'initiative privée et de

l'autorité ottonmne. Elle est, on cfTet, offi-

cielle par ses staluls et indépendante en ce

sens qu'elle pourvoit à ses dépenses et à ses

acies par les cotisations annuelles de tous

les négociants. Elle se compose de vingt-

quatre membres, et elle a le droit do faire

au gouvernement toutes propositions ten-

dant à la confection des lois commerciales,

el de prendre l'initiative des mesures ju-

gées utiles pour le développement du com-
merce.

14. Amérique. — En dehors des États-Unis,

du Canada et du Brésil, les chambres de com-
merce proprement dites ou les associations

qui jieuvent leur être assimilées sont rares.

lùi 1881, le gouvernement mexicain a reconnu
l'utilité de la création de chambres de com-
merce. La Vera-Cruz et Tampico étaient les

seules villes qui en possédaient; on en a, de-

puis lors, institué à Merida; Monterey et

.Mexico; partout ailleurs, dans l'Amérique

latine, il n'y a encore (juc des associations

de courtiers, réglées par des statuts particu-

liers, qui publient à des intervalles indéter-

minés des renseignements statistiques sur

le commerce du pays.

Aux États-Unis, les chambres de commerce
sont de puissantes corporations libres,

comme celles de l'Angleterre. Voici un résumé
des statuts de la chambre de New-York qui

peut servir de type à ce sujet. Cette associa-

tion s'occupe de tout ce qui peut intéresser

le commerce et l'industrie; elle résout toutes

les questions importantes que les négociants

lui soumettent et provoque les présentations

des lois et i-èglements qui peuvent contri-

buer à la prospériti' industrielle et commer-
ciale de l'État. Fondée en 1708, elle a tou-

jours prospéré, et elle compte dans son sein

les citoyens les plus honorables. Pour deve-

nir membre de la chambre de commerce de

A'ew-York, il faut être négociant dans l'État

ou dans un des États limitrophes. C'est le

comité exécutif de la chambre qui prononce
en devenir ressort sur l'admission de ses

membres. Ce comité est composé de dix per-

sonnes élues tous les ans, en mai; le prési-

dent, le vice-président et le secrétaire de la

chambre en font partie de droit. Tous les

membres de la chambre sont tenus de payer

un droit annuel de dix dollars.

l.'i. Asie. — Dans la partie de l'Asie dite

« Extrême-Orient », quelques chambres de

commerce, s'inspirant des usages européens,

sont en voie de développement. Le Japon en

]iijssède deux, à Ttdcio et à Yokohama. Dans
l'Empire chinois, à Canton, on a créé, en

août 1888, une chambre de commerce interna-

tionale, dirigée par un comité qui se propose
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de veiller sur les intérêts du commerce en

général, et de publier tous les renseignements

utiles aux négociants de toutes les nations

en rapport avec la Chine.

6 Caïambres de commerce françaises à l'étranger.

Cesl par un décret de mai ISS3 que le

ministre du commerce constitua une com-
mission pour Tétude de la création de cham-
bres de commerce françaises à Tétranger. Un
grand nombre de membres de la Société

d'économie politique et de la Société de géo-

giapliie approuvèrent éuergiquement ce pro-

jet. Le Rapport de la Commission et le projet

de statuts annexé furent adressés, l'année

suivante, â tous nos consuls à l'étranger avec

mission de mettre en mouvement toutes les

initiatives locales. Nos nationaux répondi-

rent avec empressement à l'appel qui leur

était fait, en soutenant de leurs propres res-

sources, \'u l'insuflisancc du crédit voté par

les chambres, la création et l'existence des

institutions nouvelles. Disons en passant que

le mouvement offlciel pour la création des

chambres de commerce françaises à l'étran-

ger avait été devancé par l'initiative privée,

a la Nouvelle-Orléans, où la première cham-
bre française a été fondée en 1881.

Eu cinq années, de 1884 à 1889, il a été

créé, hors de France, vingt-huit chambres et

cinq comités consultatifs. — Le nouveau pro-

jet de loi sur l'organisation des chambres
de commerce cité plus haut consacre son

titre Va la représentation des intérêts indus-

triels et commerciaux à l'étranger, et dé-

clare que » cette représentation serait in-

complète sans un interprète légal et autorisé,

ayant qualité pour renseigner le gouverne-

meul sur les besoins et les aspirations pra-

tiques les plus propres au développement des

relations internationales ». En conséquence,

l'article 31 du projet porte que : des cham-
bres de commerce pourront être instituées

à rélranger par décret rendu sur la proposi-

tion du ministre compétent, après avis du
ministre des affaires étrangères, et que la

circonscription, le mode de nomination, le

nombre des membres, les attributions et le

mode de fonctionnement seront déterminés,

pour chaque chambre, par le décret d'insti-

tution, qui pourra toujours être moditié par
un décret ultérieur, en considérant la grande

diversité des intérêts français très inégale-

ment repartis dans les pays étrangers. C'est,

on le voit, la réglementation à outrance.

7. Chambres de commerce étrangères en France.

Il y a dans le mouvement qui porte à la

création de chambres de commerce étran-

gères en France et de chambres de commerce

françaises à l'étranger quelque chose de tout

à fait contradictoire avec l'idée, qui a mal-
heureusement prévalu en France dcpiais la

Révolution, de faire des chambres de com-
merce des organes du gouvernment.
On ne saurait, en elîet. â proprement par-

ler, dire qu'il existe en France des chambres
de commerce étrangères pas plus qu'il ne

peut exister dans des villes françaises de

conseil municipal de la colonie anglaise ou
allemande. Une semblable dénomination ne

peut s'appliquer strictement à des institu-

tions consultatives qu'autant qu'elles sont

ofticiellement établies par leurs gouverne-

ments respectifs.

Nous devons faire la même réflexion pour
nos chambres françaises établies à l'étran-

ger. Avons-nous, en effet, le droit de légi-

férer en dehors de nos frontières, sans re-

connaître ce même droit aux étrangers '? il

semblerait plus logique de ne pas confon-

dre sous un même titre des institutions dif-

férentes et de ne pas établir d'équivoque

entre les chambres de commerce légalement

institutuées, organes offlciels de l'administra-

tion, ayant des fonctions et des attributions

qui vont quelquefois juqu'a la perception

d'impôts autorisés par les lois des finances,

et des chambres d'origine étrangère qui ne

sont et ne peuvent être, à vrai dire, que de

simples bureaux de renseignements, rensei-

gnements très précieuxà la vérité, en ce qu'ils

émanent d'un organe libre et permettent

de contrôler parfois les renseignements de

source ofticielle.

Les chambres de commerce étrangères en

France sont peu nombreuses et de peu d'im-

portance. On en compte quatre dont le siège

est à Paris : anglaise, austro-hongroise,

espagnole et italienne. Elles ont été consti-

tuées en dehors de toute intervention offi-

cielle de leurs gouvernements, et puisent

leurs ressources, les unes dans des subven-
tions officieuses, les autres, dans des cotisa-

tions de leurs adhérents et sociétaires.

8. Conclusions.

On a reconnu depuis longtemps, en pré-

sence du mouvement progressif des affaires,

qu'il était utile de donner aux chambres de

commerce une plus large représentation et

peut-être aussi une plus grande indépen-

dance vis-à-vis de l'administration, sans trop

affaiblir l'autorité, qui doit veiller à ce

qu'elles n'abusent pas de leurs attributions

légales, à ce qu'elles gèrent, conformément
aux lois, des budgets alimentés par des im-

pôts qu'autorise la loi de finances. Les

divers projets de loi présentés dans ces der-

nières années remanient assez profondément
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la législation nui iri-'il en ce moment nos

assemblées eommcri-ialcs. Elles concluent à

l'augmentation du nombre des cliamltrcs,

à l'augmentation dans chaque chambre du
nombre des membres, à leur tlection par un

sufTrage jilus étendu, eulin, à une certaine

autonomie, sous le contrôle de l'État. L'auto-

nomie des chambres do commerce a ses in-

convénients; nous les avons signalés, mais

elle peut présenter un grand avantage : elle

leur permettrait de coopérer d'une manière

eflicace à l'exécution des travaux publics

qui intéressent le commerce et l'industrie.

« On a vu à l'étranger, spécialement dans

les établissements maritimes, lisons-nous

dans VExposd des motifs du dernier projet

4e loi présenté, des communautés, jouis-

sant d'une indépendance presque complète,

doter le commerce de puissantes et com-
modes installations, d'un outillage ]jerfec-

tionné, réaliser des améliorations de toute

sorte avec une rapidité que l'action gou-
vernementale nous a rarement permis d'at-

teindre. Et cependant le danger de nous
laisser distancer par nos rivaux est d'une

gravité que personne ne saurait méconnaître.

De là, à tous égards, la nécessité de faire

appel à toutes les initiatives locales et de

donner au commerce et à l'industrie l'orga-

nisme éclairé et suffisamment indépendant

qu'ils réclament à juste titre. »

D'un autre côté, le Sénat, dans sa séance du
1'"' juillet ISSO, a été saisi par M. Teisserenc

de Bort, avec l'appui de M. Léon Say, d'un

projet qui donnait aux chambres de com-
merce ou corjioratives des ports des moyens
d'action propres. Le but était de décharger
l'Etat de l'obligation excessive dans laquelle

il se trouve aujourd'hui de pourvoir à des dé-

penses dont l'importance s'accroît indéfini-

ment. Les chambres, en effet, si elles étaient

reconstituées comme dos personnalités mo-
rales et civiles, pourraient, dans les jiorts de
commerce et ailleurs, iiourvoir par elles-

mêmes, à l'aide de droits locaux calculés

d'après les services rendus, soit à l'entretien

des Ih^uves, soit à l'outillage des ports, ainsi

qu'à l'exécution des grands travaux qu'elles

auraient jugés productifs. Elles en feraient

payer les dépenses à ceux qui auraient pu
profiter directement de l'abaissement amené
dans les frais généraux et spéciaux de leurs

industries par le fait mémo des dits travaux.

« A l'époque où nous vivons, a dit très

justement JI. Léon Say, on exagère la ten-

dance et on fait entrer dans le domaine du
budget de l'Etat une quantité de dépenses
qui devraient rester soit dans le domaine
des liudgets locaux, soit dans le domaine
des budgets des particuliers; dans cet en-

traincnient à la ili'pense, tous les partis ont
leur part de responsabilité ! »

L'erreur de la Hévolution a été d'exagérer
encore la centralisation et de poursuivre en
quelque sorte l'univre de ce qu'on a appelé
la monarchie administrative. Los associations

(jui veillaient à certains intérêts sont de-
venues des organes du gouvernement et les

chambres de commerce qui étaient et au-
raient dn rester en quelque sorte des établis-

sements d'utilité publique avec une per-
sonnalité civile sont devenues, comme les

conseils municipaux, des rouages ofliciels de
l'administration.

J. Lacroix.
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CHAMILLART (Michel), né en 16b.3, mort
en 1721. A été conseiller au Chàtelet, puis à la

chambre des enquêtes du parlement en 1676,

maître des requêtes en' 1686, intendant à

Rouen en 1690, intendant de la maison de
Saint-Cyr en 1693, contrôleur général des fi-

nances de 1699 à 17U8., ministre de la guerre

de 1701 à 1709, cumulant pendant ces huit

années les deux lourdes charges de contrô-

leur général et de ministre de la guerre
;

il fut disgracié en 1709.

Il a dirigé les affaires au moment le plus

triste du règne de Louis XIV, pendant les dé-

sastres de la guerre de succession d'Espagne
et a laissé la réputation d'un homme très

honorable mais très incapable. Il a dû son élé-

vation à la faveur du roi avec lequel, dit-on,

il jouait au billard et à colle de madame de
Maintenon, qui lui avait donné l'administra-

tion de Saint-Cyr. On l'a beaucoup chansonné
sur son jeu de billard;

1.0 roi choisit Chainill:irt

Parce qu'il sait le Ijillard

Et quand il est renvoyé du ministère on
continue :

llélas, le pauvre Chamillard

Qui devait tout à son liillard '.

Il est certain «luc, jeune conseiller admis

1. Saulcreau de Marsv. Xouvcau Siècle de Louis XIV.
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au jeu du roi, il séduisit par ses i;ràccs et

son esprit l.ouisXIVet madame deMainteuon.

La faveur royale lui valut un avance-

ment rapide et le choix qu'on fit de lui pour
succéder en 1699 à Pontchartrain comme con-

trôleur général des finances et en 1701 à

Barbezieux comme ministre de la guerre,

étonna non seulement toute la cour, mais tous

ceux qui avaient quelque connaissance des

affaires. On l'a expliqué par l'infatuation de

Louis XIV qui prétondait diriger lui-même
les deux plus importants départements mi-
nistériels et qiii voulut se préoccuper uni-

quement de riiouu(''teté très réelle et très

peu commune alors du personnage, se char-

geant de former le ministre et de le faire

travaillera son gré, Chamillart d'ailleurs ne

s'en faisait pas accroire et son Mémoire au
roi sur l'État des finances, rédigé quelques

semaines après son entrée en charge, est

plein de modestie en même temps que do tris-

tesse : « Je ne puis, disait-il, offrir à Votre Ma-
jesté que mou zèle et mou dévouement. Ma
reconnaissance n'aurait point de borne si

je pouvais faire au delà de l'impossible...

Je serais dans peu au-dessus du travail que
j'ai à faire, si la matière était suffisante pour
fournir aux dépenses de Votre Majesté. »

La matière n'était malheureusement pas

suffisante et Chamillart eut recours pour
fournir aux dépenses d'une guerre poursuivie

au milieu do tant de revers et sur tant de

théâtres différents, en Flandre, en Allema-

gne, en Italie et en Kspagne, a ces alfaires

extraordinaires dont Pontchartrain avait

l)eaucoup usé avant lui et auxquelles il donna
encore des développements nouveaux incon-

nus à son prédécesseur. Création et vente

d'offices, altération des monnaies, emprunts
usuraires et banqueroutes partielles, il em-
ploya tous les expédients, sans aucun espoir

d'ailleurs, avec une sincérité qui excite la

pitié plus que tout autre sentiment et en s'af-

fligeant, de ce qu'il était obligé de faire. 11

en parla au roi aprè.s les grandes défaites de

Hochsted, de Ramillies et de Turin en des

termes navrants :

« Toutes ces dépenses extraordinaires, di-

sait-il dans son .Mémoire du 1 G novembre 1700,

jointes à la disproportion des fonds à la

dépense ordinaire, me lit connaître que le

temps fatal approchait auquel, manque d'ar-

gent, il ne serait plus ])Ossible de continuer

la guerre et que si les ennemis ne voulaient

pas la paix, Votre .Majesté serait obligée de

la recevoir aux conditions qu'il leur plairait

de lui donner'. >> Et l'année d'après, dans

un nouveau Mémoire en date du 17 septem-

I. Correspondance des contrôleurs gcnéraux, t. II,

p. iTl.

bie 1707 il ajoutait : « 11 n'y a guère d'homme
sensé en France qui avec rien voulût se char-
ger d'une pareille dépense... et c'est sur ce
rien qu'il faut faire un projet et soutenir le

royaume. Si j'avais une grâce a demandera
Votre Majesté, ce serait de pouvoir me sou-
lager d'un fardeau que je ne puis soutenir. [»

Il voulait périr plutôt que d'abandonner le

service du roi : » Le sacrifice de ma vie me
coûterait peu s'il diminuait vos peines et

vous procurait de la tranquillité par une
paix glorieuse. »

Cette lettre à mi-marge fut renvoyée à Cha-
luillart par le roi, apostillée de sa main, et

Chamillart la montra à Saint-Simon. « J'y vis,

dit Saint-Simon dans ses mémoires', avec
grande surprise, cette fin de la courte apos-

tille de la main du roi : « Eh! bien, nous pé-

rirons ensemble. >

La santé de Chamillart déclinait rapide-

ment. <i Une petite fièvre fréquente, un abat-

tement universel, le travail infiniment pé-
nible, des besoins de lit et de sommeil à des

heures bizarres, en un mot un homme à bout
et qui se consumait peu à peu - " ; aussi prit-

il la résolution de se retirer; il maria son fils

a la fille de la duchesse de Mortemart, au
grand déplaisir de madame de Maintenon et,

(lou de temps après, se démit de ses fonc-

tions de contrôleur général en faveur de
IJesmarets, le neveu de Colhert. L'année d'a-

près, il quitta le ministère de la guerre; mais
il avait perdu toute faveur et cène fut pas vo-

lontairement: madame de .Maintenon l'aban-

donnait. Le 9 juin 1709 Louis XIV lui faisait

en effet demander sa démission et nommait
Voysin à sa place. <i Chamillart fut, si l'on en

excepte Pomponne, le seul ministre destitué

pendant toute la durée du gouvernement de
Louis XIV, et ce fut pourtant le seul ministre

que regretta le grand roi, qui s'était attaché à
lui en raison de sa médiocrité même et qui

adoucit sa disgrâce par mille marques d'affec-

tion. ' »

Parmi les expédients dont usa Chamillart,

faltération des monnaies occupe une grande
place. Il ne faisait d'ailleurs que suivre

l'exemple de Pontchartrain qui ne s'en était

pas privé. Le procédé était, il faut en con-

venir, ancien et renouvelé de Philippe le lid.

On retirait la monnaie courante de la cir-

culation pour lui donner une valeur libéra-

toire plus grande; on la refondait en mar-
quant la nouvelle valeur sur la pièce et la

différence entre l'ancienne et la nouvelle va-

leur constituait le bénéfice de l'opération; le

Trésor en gardait la meilleure part et aban-

1. S.iiiil-?imon. t. V, p. 3aî».

i. Saint-Simon, t. VI. p. 160.

3. Ilouri Jl:illiu. I. XIV, p. olG.
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cUi]iii;iil U: reste ;iu imlilif. Les opérations

inoncH;iiros de 1700, 1701, 1704ct 1709 euiviil

la plus funoslc conséquence. M. Vnitry en a

fait un tableau saisissant. Il (talilil lecoin|ilc

d'une rente payée avant la réfoime de la

monnaie par une quantité d'argent égale à

1800 fr. de noire monnaie acinellc. Par suite

des altérations, la rente de 1860 fr. est succes-

sivement réduite à 1690 fr., à i;i.ïo fr., à

1470 fr., à 1390 fr. et enliii à 1240 francs de

1689 à 1709, soit d'un tiers en vingt ans.

<< L'exécution de toutes les obligations, de

tous les contrats, dit en terminant M. Vuitry,

fut soumise aux mêmes oscillations, aux

mêmes perturbations; on a peine à com-

jirendre conimonl la vie civile et surtout la

vie commerciale purent supporter une telle

mobilité dans le signe des échanges, dans la

commune mesure de toutes les valeurs'. »

Ce futâ l'occasion d'une de ces refontes que

Chamillart inventa la ressource de l'emprunt

déguisé sous le nom de billets de monnaie.

La Monnaie de Paris recevant les vieilles es-

pèces, donnait aux particuliers qui les lui

apportaient des billets à courte échéance qui

devaient être acquittés au moyen des espèces

nouvelles, au fur et à mesure qu'elles seraient

fabriquées.

On paya d'abord avec exactitude, mais l'exac-

titude se relâcha bientôt et si on paya, on paya
lentement. On finit un jourparne plus payer

du tout et on se contenta de renouveler les

billets de monnaie en y ajoutant une boni-

fication d'intérêt. Chamillart qui voyait le

mal et qui ne pouvait rien faire pour l'ar-

rêter, écrivait au roi en 1706: " Toutes les

ressources étant épuisées, je proposai à Votre

Majesté l'introduction des Ijillets de monnaie,
non pas comme un grand soulagement, mais
comme un mal nécessaire. Je pris la liberté

de dire à Votre Majesté qu'il deviendrait irré-

médiable, si la guerre obligeait d'en faire en

si grand nombre que le papier prit le dessus

de l'argent. Ce que j'avais prévu est arrivé, le

désordre qu'ils ont protluit est extrême-. »

Un autre expédient futc. Taugmentation de

gages » ; c'était une augmentation de traite-

ment à charge pour les titulaires d'oftices de

payer un capital dont cette augmentation re-

présentait le produit. Mais comme les anciens

oflices ne sullisaient pas pour donner ma-
tière à cotte opération, on en lit de nou-
veaux. Ou en créa d'autres, la plupart inu-

,lilcs, avec dos fondions illusoires et dont

l'existence et les prêrogativesétaient fort oné-

reuses â l'Etat. Cette création paraissait cons-

tituer une mine inépuisable et Chamillart

I. Le (lè\ùr(Ire ilr.t finances et les ext'ês de la specutuliuii

à la fin du règne de Louis X/V, p. 138 et suiv.

i. Correspondance des contrôleurs ijênéraux, t. II, p. -iTI.
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ajqdiquait avec sécurité le mot de Puntchar-

traiiià Louis XIV: « Toutes les fois que Votre

Majesté crée un office, Dieu crée un sot pour

l'acheter*. »

Voltaire fait le tableau de ces étranges

abus : « En 1707, dit-il, on inventa la dignité

des conseillers du roi, rouleurs et cour-

tiers de vin, et cela produisit 180 000 livres.

On imagina des grefliers royaux, des sub-

délégués des intendants des provinces. On in-

venta des conseillers du roi, contrôleurs aux
empilements de bois,des conseillers de police,

des charges de barbiers perruquiers, des

contrôleurs, visiteurs de beurre frais, des vi-

siteurs de beurre salé. Ces extravagances

font rire aujourd'hui,raais alors elles faisaient

pleurer - ».

Un des faits les plus inU'ressants du mi-

nistère de Chamillart est sa corrcs]iondance

avec lioisguillel.ierl.

Chamillart lisait tout ce qu'on lui écri-

vait, écoutait tous les plans de réforme qu'on

lui proposait et on dit qu'il éconduisait le

plus souvent les inventeurs sans les blesser,

jiar la grâce avec laquelle il les ajournait à

d'autres moments; c'est ainsi qu'il écouta

pendant longtemps Boisguillebert; il finit

pourtant par se lasser et ne craignit pas

de punir cruellement le malheureux auteur

du Détail de la France, homme de bien,

l'émule de Vauban et le précurseur des éco-

nomistes, en lui retirant sa charge, en l'exi-

lant et en le ruinant.

Boisguillebert lui écrivait incessamment

qu'il donnerait au roi les moyens d'augmenter

les revenus publics en quelques jonr.<, en que l-

qiies heures : le o mai 1702: » Je mesoumets en

quinze jours de vous former les .ïO millions

do fonds qui vous man(]uent »
; le 18 juil-

let 1703 : i< Pourquoi je maintiens qu'il ne

faut que deux heures, comme au siège de La

Hochelle, parce que c'est une simple violence

faite a la nature qu'il faut cesser et non rien

créer ou former de nouveau »; le 6 j anvicr 1 704 :

« jjossibilité d'exigence de 80 millions de

hausse par un travail de trois heures. » I.t juil-

let 1704: i< Ce désordre, monseigneur, peut

être rétabli, encore une fois, en une heure. »

22 août 1704: c. Je prétends monseigneur, pou-

voir en deux heures fournir au roi 80 mil-

lions ». Chamillart lui répond on novem-
bre 1704: (( Vous m'avez demandé de mettre

bien au fait M. Desmarets et que vous éta-

bliriez si solidement vos propositions (jue

le roi tirerait 80 millions de votre travail,

sans charger le peuple. Je vous avais mis
aux mains avec lui et je vous assure que

vous n'avez jamais tant désiré que moi le

i . .Montyon, Particularités sur les ministres des finances,

i. Siècle de Louis XIV, t. II.
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succc's Je votre ouvrage. Hieii ne vous eui-

pèche de continuer (|iie votre (léuianeeitisou

à vous faire iiu|iriiuer ».

Boisfi'uilleljerl ni; craiul cciiemlaut pas do

reprendre, sans faire attention à la lassitude

visible du conti-ôleur général, sa correspon-
dance sur le même ton et il l'irrite de plus

en plus par ce ton et cette insistance. Le
2o juin 170,") il lui écrit: « Je pris la hardiesse

de vous demander, l'année passée, une au-

dience pour von.s faire concevoir qu'en deux
ou trois heures vous jiourriez former 80 mil-

lions de hausse dans le produit des peuples
envers le roi. » Les lettres ne cessent pas

d'arriver au contrôle général; elles y tom-
bent comme la pluie tous les mois, toutes

les semaines. Klles se succèdent sans inter-

ruption. Chamillart se fâche, il réiiond le

•.^6 novembre 170.S. « Je crois que vous rai-

sonnez fort juste et si vous étiez à ma place

vous feriez trouver au roi 80 millions en deux
heures de temps puisque vous en êtes per-

suadé. Ce qui me donne plus lieu d'en être

convaincu, c'est la vivacité de votre esprit et

sa facilité a m'écrire tous les jours; mais
comme je ne vais pas si vite, etc. » Kufin le

ministre no peut plus se contenir : « Puisque

vous vous adressez encore à moi, après avoir

donné au public loules vos extravagances,

le seul bon conseil que je puisse vous donner

c'est de brûler vos remarques sur les Mé-
moires de Sully... Si vous entendez bien ce

que je vous veux dire et qui n'est pas dif-

ficile à comprendre, vous vous occuperez à

l'avenir à rendre la justice et vous renon-

cerez au gouvernement de Tlilat. »

Enfin, le réformateur infatigable qui de-

mande à soulager les peuples en rehaussant

le produit des impôts i< parce que je rétablis,

dit-il, sur-le-champ quatre fois davantage dans

leurs biens », est disgracié; ou l'exile, on le

ruine et c'est Chamillart, le plus honnête

hiinnnc du royaume, ipii lui donne le coup

de grâce.

Le contrôleur général du ri'sie était di'jà

atteint de cette maladie que dounrni aux
ministres de tous les temps la rospon-abililé

i:t l'excès de travail quand ils n'ont ni le

caractère, ni les facnllé's physiques suffisam-

ment trempés. 11 voyait encore honnêtement,

mais il ne voyait pins juste, si tant est ijn'il

eût jamais vu juste; et s'il avait toujours la

sentiment de son devoir, il n'avait plus le

moyen de s'éclairer. Son jugement s'était

de plus en plus obscurci. L'histoire serait

pourtant injuste envers lui si on ne lui

tinait pas compte d'avoir mérité cet élogi; de

M. Jules Simon ':<• Ou raconte de Chamillart,

dit-il dans sou livre snr le Dcviiir. un trait

d'équit(''(|uipeut si'rvir île modèle à tous ceux
qui disposiMit de la fuilune ou de l'honneur
de leurs concitoyens : « .V uni> époque où il

était encore dans nue situation modeste, il

avait en effet sacrifié la plus grande partie

de ce qu'il possédait pour restituer à un plai-

deur une somme qu'il lui avait fait perdre.

11 avait négligé de produire une pièce déci-

sive, oubliée par lui dans le dossier. Voltaire

a plaidé pour Chamillart les circonstances

atténuantes et la postérité les a accordées.

» On lui reprochait beaucou]) de fautes. Le
public, d'aulantplus sévère qu'il soutirait, no
songeait pas qu'il y a des temps mallieurenx
où les fautes sont inévitables' ». Mais les eir-

eonslanccs altiuiuautes pour Chamillart sont

accablantes jiour Louis .\1V'. Léo.n Sav.
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1- Définitions.

Le mot change se prend dans plusienis

acceptions, voisines les unes des autres, qu'il

faut distinguer avec soin.

Le change est d'abord la coinxM>ion en

monnaie étrangère d'nne somme d'argent en

espèces nationales, ou réciproquement, la

conversion en monnaie nationale d'il ne somme
d'espèces étrangères.

Par extension, on a appelé change ou opé-

ration de change lès remises de fonds d'une

place sur une autre place, étrangère ou na-

tionale, en vue soit d'effectuer un payement,
soit de faire une avance, que la remise soit

réalisée au moyen de numéraire, de papier

de commerce, de titres ou de valeurs quel-

conques.

Les effets de commerce ainsi employés à

remettre des fonds sur une autre place por-

tent aussi le nom de changes.

Ces changes oui sur les grandes places

commerciales un marché régulier où Iciiriuix

est coté. Ce prix est encore désigné sous le

nom de change.

Enfin, la comniission prélevt'e par l'inttn-

médiaire dans l'opération de change est éga-

lement appelée change. Ou emploie quelque-

fois dans le même sens le mot tujia (voy. ce

mol). Cet usage est mauvais; l'agio est l'écart

en prime ou en perte d'une valeur par rap-

port au pair.

Z.tf davoir, p. 411. 1. Vullaiic, Siècle de Louis XIV, I. Il,
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La théorie des chantres a une importance

capitale en matière monétaire; elle iloniine

toutes les questions de cet ordre.

Cette théorie intéresse d'nliord, a im 1res

haut degré, la circulation niétalliiiue. La
question du (^hoix d'un système monétaire

n'est pas d'ordre purement intérieur. Les

ëchaniies commerciaux no mettent pas seule-

ment en rapport des individus d'une même
nation, ils créent des relations entre les

divers peuples. Il faut que la monnaie puisse

passer la frontière pour solder les achats

faits à l'étranger; il faut aussi qu'elle puisse

repasserlafrontiere.il est nécessaire qu'elle

soit exportable et qu'elle puisse être rapa-

triée. Lorsqu'une monnaie métallique man-
que de ces deux qualités, le cours des chan-

ges le révèle.

Au point de vue de la circulation fiduciaire,

l'importance de la théorie des changes n'est

pas moindre. La monnaie n'est pas une ri-

chesse ininnjliile. C'est un véhicule toujours

en mouvement, qui, dans ses voyages inin-

terrompus, ne pai'court pas seulement l'inlé-

rieur du territoire, mais passe et repasse les

frontières, pénètre à l'étranger lorsque des

achats y sont faits, est ramené dans le pays

d'origine en conséquence des ventes faites à

l'étranger, et dont la circulation n'a pas

plus de cesse que celle des produits auxquels

il sert de moyen de transport.

Les oscillations du cours des changes étran-

gers sont, on le verra, le plus sûr indice do

la direction imprimée à ce précieux véhicule.

Elles dénoncent les entrées et les sorties de

numéraire aussitôt qu'elles se produisent.

Elles permettent de présager l'abondance ou

la rareté des capitaux disponibles sur le mar-
ché et commandent par la même le taux île

l'escompte.

On ne jieut donc avoir de vue exacte sur

l'état de la circulation d'un pays si l'on n'a

pas égard à la situation du change sur

l'étranger.

2, Fonctions des changes.

Les changes sont des titres de créance sur

l'étranger, lettres de change, billets, chèques.

Leur fonction principale est de suppléer le

numéraire dans le payement des dettes réci-

proipies de deux jdaccs commerciales, dans
le règlement de la balance commerciale de

deux pays.

Le numéraire n'est employé qu'exception-

nellement pour cet objet; il est facile d'en

concevoir la raison. Supposez qu'un négo-
ciant de l'aris soit débiteur d'un ui'gociant de
Londres ; s'il veut s'acquitter en numéraire,

il lui faudra payer les frais de transport d'un

groupe de l'aris à Londres; la prudence lui

conseillera de payer une prime d'assurance;
frais de transport, prime d'assurance aug-
menteroutd'autant son dèl)oursé. Un procédé-
moins coûteux est à sa disposition : acheter
sur la place de Paris une lettre de change ti-

rée sur un habitant de Londres; envoyer cette
lettre de change en payement à son créan-
cier qui la recouvrera; ses déboursés supplé-
mentaires ne dépasseront pas le port d'une
lettre.

C'est là l'esquisse en quelque sorte linéaire
delà combinaison. En fait, les choses sont un
peu plus compliquées. Les banquiers inter-

viennent dans l'opération, ils jouent le rôle
d'intermédiaires. Ce sont eux qui, en défini-

tive, deviennent les porteursde tout le papier
tiré sur l'étranger, les débiteurs de tout le

papier tiré sur leur propre place. Ils centra-
lisent les dettes et les créances de leurs places
respectives et liquident la situation par voie

de compensation. Mais ce iiu'il importe de
retenir, c'est que cette compensation dispense
de l'emploi du numéraire pour le règlement
des créances internationales, sauf en ce qui
concerne le solde dont finalement, au jour
des liquidations, l'une des places reste ilébi-

trice vis-à-vis de l'autre.

3. Cote des changes.

Avant de faire connaître les causes qut

agissent sur le cours des changes, il est ni'-

cessaire de donner quelques explications sur

les termes principaux employés dans la cote

de ces cours.

Voici comment la cote est établie mati'riel-

lement :

C'est un tableau comprenant deux divisions-

liorizontales et quatre colonnes verticales.

Dans la première division horizontale oni

trouve les cours des effets sur Hollande, Alle-

magne, Madrid, Barcelone, Portugal, Vienne,

Pétersbourg, Stockholm; dans la seconde,

ceux des effets sur Londres, Belgique, Suisse,

Italie, New-York. Ces noms de places ou de

pays étrangers sont appelés devises. La pre-

mière division porte pour rubrique : valeurs

se négociant à trois mois ; la seconde : valeurs

se négociant à vue. Il est à peine besoin de

remarquer que ceci ne signifie pas qu'on ne
vend à Paris que du Hollande à trois mois ou.

du Londres à vue. Il peut, au contraire,

arriver que dans une séance, il n'ait pas été

acheté un seul effet sur la Hollande ayant

]irécisément trois mois à courir, ou un seul

elTet sur Londres à vue. Seulement, ST.n' le

marché des changes comme sur les antres

marchés, on cote une valeur idéale, un type.

L'effet type, au cours duquel les effets réelle-

ment négociés sont ramenés, est, par suite

d'usages comnu'rciaux, l'effet à trois mois
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pour la Ilollaiule, rAlle>niai.'nt", etc., l'effet à

vue pour l'AiiitleleiTe, la Ifolgiciue, etc.

Le calcul du prix des eflets négociés se

fait, pour les valeurs à trois mois, en ajoutant

l'escompte des jours courus au taux fixe de

«4 p. 100, pour les valeurs à vue, en déduisant

I

l'escomplo des jours restant à courir, au

l.iux praliqué sur la place lirée.

Dans chacune des divisions horizontales,

on i'emari[ue une secon<le division qui a fait

ouvrir deux colonnes verticales', savoir : la

distinction des effets longs et des effets courts.

Il s'agit ici des effets qui ont été réellement

négociés. L'effet long est celui qui a plus de

trente jours à courir; l'effet court est celui

qui a Irentejours ou moins à courir.

Passons aux chiffres inscrits dans ces co-

lonnes.

La marchandise dont ils expriment le prix

est un effet acheté à Paris et payable à l'é-

tranger, c'est-à-dire le droit de toucher une

certaine somme à l'étranger en monnaie étrttn-

yére, droit que l'on achète à Paris et que

l'on paye en monnaie française. Que coûtera

en francs à Paris le ilroit de toucher, par

exemple, une livri; sterling à Londres? La

solution de ce problème facile dépend, toul

d'abord, du rapport de la livre sterling au

franc.

Pour connaître ce rapport il faut rapporter

les deux monnaies au kilogramme d'or lin.

Avec un kilogramme d'or à 1000/ 1000, on

frappe à Paris 3,444 fr. 44 cent., à Londres

130 souverains .'iOS centièmes. Si l'on divise

3,444,44 par 130,308, le quotient est 20,22:

c'est la valeur en francs de la quantité d'or

contenue dans la livre sterling. Ce chiffre,

2o,22 est ce qu'on appelle le pair de la livre

sterling, le pair du change entre Paris et

Londres. Des calculs analogues donnent le

pair des autres monnaies.

L'usage a prévalu, pour le Londres, de co-

ter un effet type de i livre. Pour d'autres

places, ou cote un ellét type de 100 unités

monétaires. Ainsi, pour la Hollande, l'effet

type est un effet de 100 florins.

11 est bien rare que le cours du change soit

exactement au pair. 11 varie constammeut
tantôt au-dessus, tantôt au-dessous, suivant

l'importance comparative des offres et des

demandes.
Pour les places iiui ont la même monnaie

que la France, il n'y a naturellement pas de

l. Ces colounes sont la (Icuxit-nie et la troisième du ta-

bleau. La colunnc 1 coiilieut l'iiidicatiou du taux de l'e»-

eomptc sur chacune des places étrangères. La colonne 4
porte, pour les devises cotées à trois mois, les mots : et

4 p. 100, pour les devises cotées à vue, le taux de rescoin()le

précédé du mot : moins. Ces mentions se réfèrent au mode
de calcul usité pour ramener les effets négociés au cours de
l'effet type coté ^voir au texte).
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pair à rechercher. Les variatiims de cours

sont exprimées, pour ces dernières devises, en

tant pour cent de perte (p) ou de bénéfice (b).

Il faut eufin noter que pour chaque devise

et sous chacune des rubriques e/fcts lonijn,

effets courts, deux cours sont indiqués. Le plus

élevé correspond au prix dos signatures de

premier ordre, l'autre au prix du papier

moins apprécié. Il n'y a donc pas de moyenne
à établir entre ces deux prix, comme cela se

pratique pour les cours des valeurs de Bour-

se. En réalité, chacun se réfère à une mar-
chandise différente.

4. Causes qui agissent sur le prix des changes.

La distinction des effets longs et des effets

courts a une grande importance au point de

vue de la discussion des causes qui agissent

sur le cours des changes.

Les variations du prix des effets longs et

des effets courts dépendent, il est vrai, d'une

même cause générale.

Cette cause généi'ale est la balance des

opérations internationales, le taux de l'in-

térêt et particulièrement le taux de l'es-

compte qui est celui de l'intérêt des capitaux

immédiatement disponibles; car la monnaie,
— et le change représente les diverses mon-
naies de tous les pays,— est eu même temps

un instrument de règlement et une des for-

mes du capital disponible. II en résulte des

variations dans l'offre et la demande.
Pour ce grand mouvement, la distinction

en effets longs et courts n'a qu'une impor-
tance secondaire. De 1871 à Ï874, lors des

grands achats de change que le Trésor fran-

çais faisait pour payer l'indemnité de guerre,

les ministres dos finances prenaient tous les

changes et le portefeuille du Trésor s'emplis-

sait indistinctement d'effets longs ou courts.

Mais sur la place, pour les alTaires couran-

tes, cette division des effets a une importance

capitale, car les offres et les demandes de

tons les jours varient pour chacune des deux
catégories d'effets longs et d'effets courts et

donnent lieu à des opérations de nature

différouto.

(I. Effets culrts. — Le prix des effets

courts dépend surtout de la balance com-
merciale.

Le mot n'est pas pris, bien entendu, dans

le sens qu'on lui donnait autrefois. Dans cette

balance entrent non seulement les créances

et les dettes résultant des exportations et im-

portations de marchandises, mais encore celles

qui naissent des o[iérations d'armement ma-
ritime, de commission, de banque, des em-

j)runfs ou des placements à l'étranger, en un

mot de ce que l'on a appelé les importations

et les exportations invisibles.
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11 est vrai qu'en fin de compte, les impor-

tations visibles ou invisibles sont éf;aies aux

exportations visibles ou invisibles, les créances

aux dettes. Mais cela n'est vrai qu'en fîn de

compte et non à tout inslant.

11 y a donc des variations dans la somme
des effets de commerce tirés d'un pays sur

l'autre et dans l'importance de la demande
de ces mêmes effets, partant des variations

dans les cours de ces effets.

Ainsi, le prix des effets courts dépend sur-

toutde l'importance comparative des créances

et des dettes existant à un moment donné

entre la jilace tirée et la place d'où l'effet est

tiré.

Il faut savoir cependant que tous les effets

offerts sur le marcbé ne correspondent pas

à des créances. 11 y a aussi des effets en

blanc ou à découvert, du papier de circula-

tion. Supposez qu'à Paris on ait un faraud

besoin de change sur Londres et que les

créances sur l'Angleterre ne puissent encore

donner lieu à des tirages réguliers. On pourra

tirer sur Londres des effets à découvert qui

seront plus tard soldés au moyen d'effetscor-

respondant à des opérations réelles. Ce papier

de circulation fait concurrence aux autres

effets et en abaisse le prix.

Le prix du change est en outre iniluencé

parla faculté plus ou moins grande qui peut

exister de faire des remises en titres de rente

ou autres valeurs étrangères. 11 y a un certain

nombre de fonds d'États et de valeurs qui ont

un marché inteinalional. La place débitrice

peut employer à sa libération ces titres ou
leurs coupons. C'est une marchandise très

semldable aux changes, qui peut jouei' le

même rôle. L'usage que l'on en peut faire est

de nature à modérer le cours des changes.

L'amplitude des oscillations du [irix des

effets courts est d'ailleurs étroitenienl li-

mitée. Si les commerçants envoient du [lapier

a l'étranger pour régler leurs dettes, c'est qu'il

leur en coûte moins que d'envoyer des espèces

métalliques. Les acheteurs de change vont
même jusqu'à payer aux vendeurs ime prime
égale au montant des irais de transport. Ils

ne consentiraient pas à aller au delà; ce point,

qu'ils ne dépassent pas, est appelé <jold piiiiil.

C'est le point do sortie du numéraire. Lorsque
le change est assez rare ou la demande assez

fortir pinir cjuc les coui'S dépassent ce taux,

les débiteurs aiment mieux envoyei- du nu-

méraire en payement. La situation inverse

p('Ut se pioduire. L'abondance du change
]ieut en faire baisser le prix au-dessous du
pair. Mais les vendeurs ne consentent jamais
il subir une perte supérieure au montant des

frais de transport du numéraire. Ils préfére-

raient encaisser leurs traites à l'étraneer et

faire venir l'or à leurs frais. C'est encore un
ijold point. : le point d'entrée de l'or.

Ainsi, lorsque le change sur l'étranger

s'élève au-dessus du pair, on s'achemine vers

une exportation de numéraire; lorsqu'il des-

cend au-dessous du pair, c'est une imporla-

tion de numéraire qui est prochaine '.

On dit dans le premier cas que le change
est défavorable, dans le second qu'il est favo-

rable. Ces expressions consacrées par l'usage

se rattachent sans doute aux théories er-

l'onées, mais longtemps accréditées, sur la

balance du commerce. Elles peuvent toute-

fois se justilier dans une certaine mesure.
Les importations et les exportations de nu-
méraire ne sont [las des faits indifférents. Le
numéraire n'est pas, comme on le croyait

jadis, l'unique richesse au monde; c'est une
nuurhandise, mais une marchandise quiseit
d'intermédiaire dans les transactions, de base

aux opérations de crédit, une marchandise
que les négociants, les industriels, les ban-
quiers se sont engagés à livrer. 11 est donc
important qu'elle soit à leur disposition en
quantité suffisante et dans des conditions de

bon marché. A ce point de vue, les importa-

tions de numéraire sont ordinairement un
lait favorable et les exportations un l'ait dé-

favorable.

Les oscillations du cours des changes ne
sont plus limitées aux gold points, lorsque la

circulation du pays débiteur est dépréciée.

Le prix du change peut alors s'augmenter

ou se réduire d'une somme bien supérieure

1. Cette formule est spécialement appliraltle à Paris, qui

(loime riucortaiu à tuutes les autres places. Lorsqu'une place

(loiine, au coulraire, le certaiu à uue autre, c'est la baisse du

cliauge au-dessous du pair qui est caractéristique de la sortie

du nutuêraire, et c'est la hausse du change qui annonce

rimpoi'tation de l'or. Ceci demande quelques éclaircisse-

merd^.

Un dit qu'une place donne l'incertain à une autre place,

lorsque le change sur celle-ci y est cote dans la monnaie
nationale. Ou dit i|u'nne place donne le certain à une autre

place, lorsque le change sur celle-ci y est coté dans sa propre

monnaie, .\insi à Paris, tous les changes sont cotés en francs ;

Paris donne l'incertain à toutes les places. A Londres, le

change sur la Russie, les Ftats-Unis est coté en shellings et

en pence : Londres donne l'incertain à Pétershourg et New-
York ; mais Londres donne, au contraire, le certain à Paris,

car le change sur Paris y est coté en francs.

Lorsque le change sur Londres est en hausse à Paris, c'est

que l'on paie la livre sterling plus cher, que la demande est

plus forte, que les liettes à payer dépassent les créances à re-

couvrer à Londres. Supposons que la place de Londres à son

lour soit débitrice de la place de Paris, le change sur Paris

hausserait également à Londres si l'on y cotait le franc eu

pence ; mais c'est le souverain que l'on y cote en francs. La

hausse du pajjier sur i'aris payable eu francs, la hausse du
franc, se traduit par une baisse de la livre sterling.

De même, lorsque Londi-es est créancier de F'aris, que le

papier sur Paris est otTert et baisse de Jtrix, la baisse du

franc se traduit sur la cote par une hausse de la livre sterling.

.\insi pour les Anglais, le change sur Paris est défavorable

lorsqu'il tombeau-dessous du pair, favorable l<»rsqu'il monte
au-dct-sus du p.iir.
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aux frais de transport du luiniérairc. Ainsi,

le change sur Pélersbourg ne devrait pas des-

cendre à Paris au-dessous de 'Mi8 fr. 80 cent.

Le pair du change est, en elTet, pour 100 rou-

bles, 400 fr. Il en faut déduire les fiais de

transport 2 1/2 p. 1000), la prime d'assurance

{1/2 p. 1000) au total 3 p. 1000 soit 1 fr.

20 cent., ce i[ui donne en l)aisse .i'M fr. 80 cent.

En réalité, le rouble se paye beaucoup moins
cher, parce tjue c'est un rouble papier, consi-

dérablement déprécié. L'acbcteui- pave avec

des espèces ayant leur valeur pleine un elfct

qui lui donne le droit de toui-lier une somme
en monnaie dépréciée. .\ Pétersbourg, au

contraire, le prix d'achat d'un effet sur Paris

doit être rehaussé en proportion de la perle

subie par la monnaie employée à le payer.

Ce qui est vrai des pays dont la circulation

consiste en papier déprécié par suite du cours

forcé, ne l'est pas moins des pays à circula-

tion exclusive d'argent. De 1840 à 18o0, lorsque

la circulation française se composait ju-es-

qu'en totalité d'argent, le change sur Lon-

dres s'est élevé souvent au-dessus du ijold

point.

Enfin, le fiai îles monnaies a des effets

analogues sur le cours des changes.

La dépréciation do la monnaie du pays dé-

l)iteur, quelle (ju'en soit la cause, a d'ailleurs

une action analogue sur le prix des elïets

longs, dont il va être maintenant question.

6. Effets lo.ni^s. — Les acheteurs d'elîels

longs ne sont pas mus par les mêmes consi-

dérations que les acheteurs d'effets courts. Us
achètent du change pour placer temiioraire-

ment leurs fonds libres. C'est donc au taux

de l'intérêt qu'ils ont surtout égard. L'élé-

vation du taux de l'escompte sur une jilace

au-dessus du taux pratiqué sur les aulres

places de même ordre provoque une demande
plus active d'elTets longs et tend à en faire

hausser le prix.

La hausse du taux de l'esconiple a une au-

tre conséqu(!nce, corollaire de la première
;

elle provoque une importation de numéraire
en vue de l'escompte des effets longs. C'est

donc une mesure à laijuelle il faut recourir

lorsque le prix des effets courts atteint le

point de sortie de l'or.

La Banque d'.\ngleterren'y manquejaniais.

Elle ne pourrait d'ailleurs s'en dispenser. La
sortie du numéraire et la réduction des ca-

pitaux disponibles sur le marché libre qui en

est la consé'(juencc amènent sur ce marché
la liaussodu taux de l'escompte. Si la |{au([ue

maintenait son escompte à un taux inférieur,

tout le papier irait à son portefeuille, son en-

caisse serait attaquée et, pour la préseiver,

il lui faudrait bien hausser à son tour le taux

de l'escompte.

La Banque de France ne si! cinit mal-
heureusement pas dans la même situation.

Une partie de son encaisse se défend d'elle-

même. Personne n'en veut. C'est l'encaisse

argent, dépréciée comme le métal dont elle

est faite. La lianqueofTre de l'argent, — comme
elle en a le droit, la pièce de cinq francs étant

monnaie légale — aux demandeurs d'es-

compte. .Mais l'écu de cinq francs n'est pas

exporlable. On est tenu en l' ranci' de le pren-

dre pour francs. A l'étranger, on ne le

piend que pour la valeur de 2b grammes
d'argent à ',)/iO, valeur variable suivant les

cours, mais depuis longtemps inférieure à

ii francs. Ce qu'il faut pour payer à l'étranger,

c'est de l'or. La Banque de France ne le donne
qu'en prélevant une prime. Elle défend ainsi

son encaisse or sans relever le taux de
l'escompte. Mais elle oblige le commerce à

prendre dans la circulation l'or qu'il est

(ddigé d'exporter.

Ce procédé est très défcclueux. La Ban-

que de France n'a pas seulement pour devoir

de défendre son encaisse ; elle doit défendre

surtout l'encaisse de la nation et spéciale-

ment Cille partie de l'encaisse qui a un

caractère international, c'est-à-dire For ;

l'argent, qu'on le déplore ou non, dont est

composée dans une large proportion, l'en-

caisse métallique de la France, n'a plus le ca-

ractère d'une niiinnaie internationale. C'est

un appoint comme le cuivre et il ne peut

servir qu'à liquider les affaires intérieures.

Il y a des moments où la liquidation de la

France avec les autre^ nations ne peut se

faire que par une exportation d'or. Ce jour-

là, il vaut mieux que ce soit l'encaisse de la

Banque que celle du jiays qui rende le ser-

vice de liquider les affaires extérieures. Dé-

fendre l'encaisse de la Banque de France au

détriment de celle du pays est une erreur

dont les conséquences iicuvent devenir fu-

nesles.

Or il n'y a qu'une manière de défendre

l'encaisse internationale du pays, c'est de

rendre, dans la mesure du possible, l'expor-

tation inutile et de chercher dans des opé-

rations de capitaux les moyens de se liquider.

Pour y arriver, il faut attirer les capitaux

du dehiii's, et on ne peut y réussir que par

le relèvement du taux de Fescompte. Parce
procédé, on se liquide sans exporter de nu-
méraire ou en n'exportant que la quantité

nécessaire et encore avec espoir d'un pro-

chain retour.

La hausse du faux de l'escom])le est b;

seul remède aux crises monélaires. .Mais ou

ne peut savoir s'il est nécessaire de recourii'

à ce remède qu'en suivant avec attention la

cote des changes.
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Il existe un rapport étroit entre le cours

des clianges et le taux Je l'intérêt. Le devoir

des banques privilégiées est de savoir main-

tenir ce rapport. La fixité du taux de l'es-

compte ou le maintien à bas prix de ce taux

ne sont pas, quoiqu'on en dise, en tout temps

et dans tous les cas, un bien dont les ban-

ques doivent faire jouir l'ijrdustrie et le com-

merce, en écliange du monopole d'émission

qui leur est concédé.

Le taux de l'escompte doit exprim(;r le

taux vrai de l'intérêt, le taux qui convient il

chaque moment à la situation des affaires

du moment et aux nécessités de leur liqui-

dation. Or, ce taux vrai, le cours des changes

peut seul le faire connaître.

La Banque d'Angleterre ne manque jamais

de remplir le devoir de proportionner le taux

do l'escompte au cours des changes. La pres-

sion de l'opinion et aussi celle du gouver-

nement ont pu quelquefois en France em-
pêcher la Banque de France de remplir le

sien. (V. Ba.nque, Exouktes, Lntérèt.)

.\U(i. Arnauné.

CHAPTAL (Jean-Antoine, comte de Chante-

loup), célèbre chimiste, membre de l'Insti-

tut, ministre de l'intérieur sous Napoléon,
pair de France, né le 4 juin l'oO à Nogaret

(Lozère), mort à Paris le 30 juillet 1832. Peu
d'hommes ont autant travaillé que ce savant,

qui a pu suffire à la fois à une multitude de

tâches et contribuer au progrès de la science

et de ses diverses applications. Comme mi-
nistre de l'intérieur, il rétablit et multiplia

les bourses et les chambres de commerce, et

en régla la législation. Les chambres consul-

tatives d'arts et manufactures lui durent leur

existence et leur organisation. Il créa égale-

ment l'école des arts et métiers deCompiègne,
transférée depuis à Chàlons, donna de l'exten-

sion au Conservatoire, où ontprofessé J.-B. Say
et tant d'autres hommes éminents; introdui-

sit en France un grand nombre de procédés
industriels nouveaux, améliora les voies de
communication; en un mot, il ne négligea

rien de ce qui lui paraissait utile au progrès
des richesses de la France. Parmi ses nom-
breuses publications, les seules qui intéres-

sent l'économiste sont les suivantes :

De l'induslne française. Paris, A. -A. Uo-
nouard, 1819. 2 vol. in-8. « Inventaire de la

richesse nationale, mêlé de beaucoup d'er-

reurs économiques. Le comte Chaptal était

]iarlisan de la balance du commerce; néan-
moins, sa haute raison lui faisait sentir les

inconvénients des prohibitions »; — Quelques

réflexions sur l'industrie en général, à l'occasion

de l'exposition des produits de l'iridustric fran-

çaise en 181'.). Paris, 1810, in-8.
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I. DU DROIT DE CHASSE.

1. Origine de la chasse.

C'est au début de la formation des sociétés

que l'action de poursuivre et de capturer les-

animaux eut l'importance la plus grande.

Avant d'être un plaisir, elle fut un besoin. La
chasse était l'occupation presque constante,

car ses produits étaient la base de l'aliraen-

lation primitive et dans les immenses es-

paces où les peuplades erraient, le droit de

chasser était sans limites. Ces droits, toute-

fois, étaient souvent discutés : la possession

d'un territoire giboyeux amenait de san-

iilantes querelles et la force seule réglait les

dille rends.

La chasse amenait donc la lutte, la guerre

et, pour cette raison, l'art de bien chasser fut

toujours, et chez toutes les nations, classé

au nombre des viriles et nobles occupations:

elle est l'un des exercices qui font les forts

et les bons soldats.

Elle fut, elle est une passion vive, si pro-

fonde, si inhérente au caractère humain, que
non seulement l'humme risque sa vie, livrant
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oombat avec un égal courage à ses ennemis ou

aux animaux, mais encore qu'à l'époque où

le droit de chasse devint un privilège ^l'um-

(les manifestations de la féodalité), lorsqu'à

la suile des grandes agglomérations d'hommes
le sol fut divisé et que le droit de chasse se

roufondit avec le droit de propriété, on vit

>uigir partout le révolté contre le iiouvei état

lie choses : le braconnier.

2. Historique de la législation française de
la chasse.

Dès le début, une législation spéciale, issue

du droit romain, fut mise en vigueur; les

peines qu'elle édicté et la nature de ces peines

attestent un intérêt passionné.

Nous vo3ons en effet en Krance les rois pos-

séder seuls le droit de chasse sur le territoire

français. L'un de ces rois, Louis XI, appuie le

mouvement d'émancipation provoqué par les

Communes, et la bourgeoisie commence à

pouvoir prendre dans la banlieue sa part du

plaisir aristocratique ; mais le braconnier,

dansl'onibrodes forêts royales, brave la peine

de mort, car c'est la mort qu'il subira s'il

est pris. Louis XIV modifie les pénalités :

la peine de mort, maintenue par Henri IV,

est remplacée par de fortes amendes, le fouet

jusqu'à elïusion du sang, la prison et les

galères.

Depuis nSO, la loi sur la chasse a subi de si

nombreuses modificalions qu'il serait pres-

qu'impossible de les énumérer. Ce ne sont

que décrets et ordonnances régissant les droits

des particuliers sur leurs terrains et dans les

forêts domaniales. En 1832, la loi de linances

ordonne d'affermer le droit de chasse dans
les bois de l'État.

Le permis de port d'armes de chasse est

créé, en 1810, par décret impérial; en 1812,

un autre décret punit d'une anieiule de 30 à

00 francs celui qui fait acte de chasse sans ce

permis. .Mais la loi était insuffisante. De tous

cOtés, la chasse était devenue une industrie.

La loi de 1814 vint en réglementer l'exercice et

remplacer le permis de port d'armes de chasse

par celui du permis de chasse indiquant l'in-

tention de subordonner tous les modes de

chasse, quels qu'ils fussent, à l'obtenlion du
permis et soumettant cette obtention à diffé-

rentes obligations communales et départe-

mentales.

Ce court historique établit bien que la

chasse est depuis longtemps et partout re-

connue et traitée comme un besoin de
l'homme et qu'elle doit être soumise à une
réglementation raisonnée dans l'intérêt gé-
néral de la nation.

n. DES BIENS DOMANIAUX.

3. Du droit de chasse dans les forêts de l'État;
Modes de location et réglementation des
droits des adjudicataires.

.\vant toutes choses, il faut, en ([uehiue

pays que ce soit, que le droit de chasse soit

convenablement réglé dans les grands massifs
forestiers, refuges habituels du gibier. Ces
grands massifs sont, surtout en France, la

jiropriété de l'Ktat.

Nous examinerons ]dus tard la production
du gibier en dehors des biens de l'État, mais
nous ne saurions trop insister pour que d'im-
liortantes modifications soient apportées dans
les aménagements des forêts domaniales.
Le droit de chasse dans ces forêts est mis

en adjudication au profit de l'État. Les baux
sont consentis pour une durée de neuf
années, et l'adjudication est faite sous les

conditions d'un cahier des charges approuvé
par le ministre de l'agriculture.

Ces adjudications sont faites aux enchères
et à l'extinction des feux.

Les droits de chasse à tir et de chasse à

courre peuvent être adjugés séparément à

des personnes différentes dans une même
forêt. Dans ce cas, la chasse à courre, à cors

et à cris, comprendra le grand gibier {cerf,

daim, sanglier, loup, et elle pourra être

exercée deux fois par semaine. La chasse
a tir comprendra toutes les autres espèces de
l^iliilT.

Pour chaque lot, l'acte d'adjudication fixera

le nombre de co-fermiers que le fermier
peut s'adjoindre dans la jouissance de son bail.

Dans le cas où le conservateur reconnaîtra
que la surabondance du gibier est de nature
à porter préjudice aux peuplements fores-

tiers et aux propriétés riveraines, il devra
mettre le fermier en demeure par sommation
extrajudiciaire de détruire, dans un délai dé-
terminé, les animaux dont le nombre et l'es-

pèce lui seront indiqués. Faute par le fermier
de satisfaire à cette mise en demeure, il sera
])rocédé d'office à la destruction par les soins

du service forestier. Le gibier abattu appar-
tiendra à celui qui l'aura tiré.

Le service des forêts se réserve la faculté

de poursuivre ladestruction des lapins, quand
il le jugera convenable, en tous temps et par
tous les moyens, sauf par l'emploi du fusil.

L'adjudicataire n'a aucun droit sur les lapins

pris ou tués dans ces conditions.

Les adjudicataires sont directement res-

ponsables vis à vis des propriétaires, posses-

seurs ou fermiers des héi-ilages voisins, rive-

rains ou non, des dommages causés à ces

héritages par les lapins, les autres animaux
nuisibles et toute espèce de gibier. Ils devront
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eu conséquence intervenir eL prendre fait et

cause pour l'iilat, dans le cas où celui-ci serait

l'objet d'une action en (loniniaf,'es et intérêts.

Les l'erniiers du droit de chasse ne peuvent

réclamer des gardes forestiers qni sont char-

gés de la surveillance et de la conseivalion

de la chasse aucun service spécial.

Teille est actuellement l'organisation de

l'usaf-'e du (hxiit d(' chasse dans les forêts (h;

l'État.

11 est parlii'uliérrniciil intéressant d'exa-

miner les lliu'luations des prix de location

olitenus depuis quarante ans et de constater

quelle plus-value considérable a été obtenue.

Les f(?i'niaf,'es recouvrés en 184"; furent de

207,943 fr. Ils furent, en IHo', de 3':o,.30S fr.;

en 18'77, de 1.214,702 fr. ; enlîn, en 1887,

de 1,719,172 fr. Mais celte plus-value est-elle

le résultat d'une bonne administration ayant

su profiter de la concurrence entre chasseurs

et d'un fioùt sans cesse croissant? Il est im-

possible de l'admettre.

4. Considérations relatives à l'exploitation du
droit de chasse par l'État français dans les

forêts domaniales.

11 est legrettable de constater au contraire

qu'en aucun pays d'Europe la gestion des

richesses giboyeuses n'a été plus mauvaise,

nous pouvons ajouter plus coupable qu'en

France; mais nous devons immédiatement
reconnaître qu'il faut chercher plus haut ([ue

l'administration forestière pour trouver la

responsabilité des fautes commises.
Les gouvernements qui se sont succédé;

ont, contrairement à ce qui e.\iste dans les con-

trées voisines, abandonné non seulement les

richesses giboyeuses des forets domaniales,
mais encore celles de tout le territoire à une
destruction journalière, et semblent ne pas

s'apercevoir que le jour où cette destruction

sera complète, les amodiataires habituels de

ses forêts s'abstiendront et rechercheront la

location dos propriétés particulières.

Il faut, en effet, l'extrême développement
qu'a pris le goût de la chasse à tons les ni-

veaux sociaux pour que l'Etat puisse obtenir

des prix de location qui n'ont aucun rapport
avec la qualité des dioits amodiés. Il faut

que la légende, les récits des locataires d'il y
a vingt ans, aient provocjué l'excitation de la

génération nouvelle, que le nombre des é'cpii-

pages de chasse à courre ail augmiMité dans
de larges proportions, pour que les forêts

aient pu rajiporter les |)rix de location cités

plus haut.

Toutefois ces ])rix ont déjà subi, de 1883

à 1887, une modilicatiou de moins-value d'en-

viron 100,(KIO fr., bien que la passion de la

chasse soit plus n'qiandue, et que l'admi-

nisl ration forestière ait cherché par des divi-

sions, des morcellements, des sous-locations

facultatives, ù s'assurer plutôt le nombre que
la (|ualité des compé'titeurs, sans aucun souci

de la destruction sauvage à laquelle ils se li-

vreraient.

Plusieurs causes ont amené l'état de choses

actuel. La principale est l'indifférence absolue

des agents supérieurs de l'administration, qui

dirige naturellement l'attention de ses agents

subalternes sur la seule conservation de la

production forestière, ensubordonnant entiè-

rement à cette production celle du gibier.

Aucuns droits de chasse n'ont été conservés

aux ofticiers forestiers, ni ;'i leurs gardes dans
ces immenses massifs boisés. La chasse ap-
partient tout entière au locataire. De là le

désintéressement des représentants de l'État,

et ce désintéressement conduit souvent à

employer des procédés excessifs, qui ont pour
motif les quelques dommages causés aux
jeunes bois par le gibier.

Nous avons vu en effet que le service des

forêts se réserve la faculté de poursuivre la

destruction des lapins, quand il le juge con-

venable, en tous temps et par tous les moyens,
sauf par l'emploi du fusil, et qu'il s'empare,

même à son profit, du produit des chasses.

Nous avons vu aussi que le degré de peu-

plement reste absolument livré à l'apprécia-

tion du conservateur qui, faute par le fermier

de procéder aux destructions ordonnées, peut

les faire opérer par le service forestier, lequel

dis/wsc du gibier tué.

Et pourtant les adjudicataires sont respon-

sables de tous dommages causés aux héri-

ta«es, riverains ou non, par toute espèce de

gibier.

5. Législations étrangères et leur adaptation par-

tielle en France.

S'il est incontestable que le personnel fo-

restier possède une haute valeur scientifique,

un bon vouloir et un patriotisme qui ont fait

leurs preuves, il serait impossible de trouver

ai Heurs qu'en France une direction plus fausse

donnée aux réels intérêts de l'État, au point

de vue des recettes que peuvent lui procurer

les ressources giboyeuses de ses forêts.

Un exemple frappant se présente dans de

nombreuses localités : à côté de la forêt de

l'Etat, dans son voisinage immédiat, se trou-

v(uil des bois particuliers de même essence,

soumis au même régime de coupes. Si ces

bois api)artienuent à un propriétaire aimant

la chasse, on les voit très giboyeux à côté de

ceux de l'État vides de gibier. Si ce proprié-

taire cède ses droits de chasse à des loca-

taires, il obtient de ses bois peuplés de gibier

un ]irix dix ou vingt fois plus élevé que ceux
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(|irriMiriil railniinistralidii Idir^lièro. Et ses

bois 110 soullVeiit pas [ihis lU' la inoiluclion

fjiboyeiiso que ne soulTriraieiit ceux de l'Élat.

11 arrive aussi que certains acljuiiicalaires,

gens de grande fortune, louent de l'Ktat plu-

sieurs cantons de l'une de si:s foriHs et consa-

crent au peuplement des sommes importan-

tes. La première période d'adjudicalioii ache-

vée, lorsqu'une nouvc^lle amodiation est laite,

il résulte du seul fait de ci' peuplement une
[ilus-value énorme pour l'Klat non seulement

sur la partie peuplée par le précédent adjudi-

cataire, mais encore pour les autres parties

de la foret qui l'avoisinent. La forêt de Ram-
bouillet, entre autres, est, par ses recettes et

ses aménagements, dans les conditions que
nous venons de décrire, et cette forêt n'est-elle

pas, au point de vue forestier, proportionnel-

lement aussi productive que d'autres où le

gibier n'existe pas ou presque plus?

Les chilTres, pourtant si élevés, que l'État

perçoit de ses locations de chasse (près de

1 SOOOOOfr. annuellement! pourraient être fa-

cilenu;nt quadruplés. Il faudiait que les forêls,

au lieu d'être soumises ;i un dépeuplement
progressif, organisé, le fussent au régime
réparateurdes forêts d'Autriche, d'.\lleniagne

^qui sont en même temps un modèle parfait

de l'aménagement des bois). Le gibier y pul-

lule; il y est si surabondant qu'il faut recou-

rir à l'exportation pour qu'il puisse être con-

sommé; eniin, pour la population pauvre il

est une source d'alimentation aussi considé-

rable (jue peu coûteuse. Il faudrait aussi que
les agents forestiers français, à tous h^s de-

grés, ne restassent jias étrangers aux choses

de la chasse et fiissenl, comme [lartoul ail-

leurs en Europe, en même temps des hommes
de chasse.

Le gaiilequi n'est mù qui' pai l'observation

de son devoir concernant raménagement des

bois, suit le plus souvent les routes, quelque-

fois les sentiers, mais il n'entre (|ue rarement
dans le cieur de la forêt, dans les fourrés où
tous les délits peuvent se commettre. II ne
jieut doue avoir une connaissance parfaite

du canton conlié à sa garde ni de ce qui s'y

passe. 11 en est tout autrement du garde que le

soin de la reproduction du gibier force à pé-
nétrer dans les massifs les plus épais. Ce
garde connaît presijue tous les arbres de
son canton, et en surveillant la production du
gibier, il suivedle d'une façon plus complète
la production forestière.

La lueniière condition d'ann-lioration de la

situation actuelle et le moyen d'anu'uer le

public a donner les pri.x les [ilus élevés en
écliangr du droit de chasse serait, selon nous,
lie rendie l'admiriistralion des forêls soli-

daire de l'adjudication, en maintenant à tous

les oflicii'rs l'oresliers, dans une cerl.iine me-
sure, le droit de chasse, en même temps
qu'une partie de la direction de l'aménage-
ment giboyeux, qui peut être une source de
produits considi'rables, s'il est sagement rô-

glemenli'.

Voilà un premier progrès ; en voici d'aulri's.

Lorsque l'Etat met en adjudication le droit

de pêche dans ses fleuves, il impose à l'ad-

judicataire la réserve absolue d'un certain

parcours où la reproduction du poisson peut
se faire facilement et sans trouble. Pourquoi
l'Etat n'imposerait-il pas auxamodialaires de
sesforêts de semblables réserves, qui existent

partout où la chasse, chez les particuliers, est

sagement organisée'/ Ces amodiataires, pro-

tégi'sconire leurpropre entraînement, y trou-

veraient l'avantage de voir leur plaisir assuré

parla reproduction certaine du gibier; l'État,

.wjis aucun f'riiis, y trouverait celui de ne voir

jamais ses terrains dépeuplés; ressource pré-

cieuse au point de vue des locations futures;

ressource précieuse aussi pour les riverains

des forêts domaniales qui bénéficieraient de
ces réserves nationales, la répartition du
gibier se faisant souvent à de grandes dis-

lances.

Ensuite, l'adjudicataire devi-ail être plutôt

soumis à des repeuplements obligatoires qu'a

des destructions administratives. En écartant

le gibier des jeunes coupes qui peuvent être

protégées par des clôtures, en ne maintenant
la production giboyeuse que là où les bois ne
peuvent avoir à en souffrir, les forêts de
France deviendraient promptement un centre

de repeuplement et de production qui empê-
cherait nos marchés d'être, pour la plus

grosse part, alimentés parle gibier étranger.

On ne verrail plus alors des sommes, se chif-

frant par millions, passer en Allemagne, en
Angleterre, en Autriche et en Hollande, voire

même en Suède et en Norvège.

Les forêts pourraient être divisées en can-

tons plus restreints qu'aujourd'hui et seraient

mises à la portée de nombreuses associations

de chasseurs à qui l'État offrirait, tout en

percevant de grosses redevances, ce que le

sol communal, presque entièrement dévasté,

ne produit plus.

Enfin, comme les forêts de l'Élat sont le

refuge naturel du gibier, celui surtoul des

grands animaux qui ont en grande partie

disparu de notre territoire, une sage admi-
nistration peut les faire revivre, ainsi que cela

s'est fait dans les forêls d'Angleterre, d'Al-

lemagne, de Suède, d'Autriche et de Uussie.

Dans ces contrées, le forestier, depuis le

chef jusqu'au plus humble enqdoyé, a pour

mission spéciale la protection des espèces

giboveuscs et la destruction des animaux nui-
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sibles, tels que loups, renards, fouines, mar-

tres, putois, belettes et toute la classe des

oiseaux de rapine. En ces contrées aussi, des

espèces presque disparues aussi ont reparu

aujourd'hui, f,'iàce à l'interdiction sévère de la

chasse qui a été ordonnée pendant plusieurs

années. Telle est en Suisse, en Syrie, la race

des chamois, des mouflons, des grands coqs

de bruyères et du jictit tétras ; en Suède, celle

des élans, la chasse en ayant été prohibée par

le roi Oscar pendant plusieurs années. On en

a tué 2 178 en 1887 et 1 900 en 1888, dans la

région où la chasse de ces animaux, âgés d'un

an au moins, est permise.

En France, quelques sociétés de chasse,

surtout aux environs de Paris, ajoutent au

personnel de l'État des gardes particuliers

pour prendre part aux destructions adminis-

tratives et les surveiller en même temps que

les droits de chasse qu'elles ont acquis; mais

ces additions sont très exceptionnelles et le

gibier diminue dans nombre de forêts doma-
niales, dont plusieurs sont presque absolu-

ment dépeuplées.

La surveillance n'est pas dans ces forêts ce

qu'elle devrait être, ce qu'elle peut être sans

augmentation de dépenses. Les gardes de

l'Etat doivent, il est vrai, verbaliser contre le

braconnier, mais il leur e:>t interdit de s'occu-

per de la chasse. Aussi verbalisent-ils contre

le braconnier qu'ils rencontrent bien plus qui'

contre le braconnier qu'ils recherchent. Sou-

mis à de tels ordres, ces agents ne s'intéres-

sent d'aucune façon au maintien d'une pro-

duction giboyeuse et, sachant quêteurs chefs

n'ont pas plus intérêt qu'eux à la conserva-

tion des espèces ou à leur augmentation, ils

trouvent inutile de s'imposer de dures fatigues

et de braver de réels dangers.

Si leur indifférence à repousser le braconnage

est trop évidente, les adjudicataires portent

contre eux des plaint,es, les agents supérieurs

interviennent et leur indigent un bhime
;

mais le dépeuplement continue, le repeuple-

ment reste aussi nul, la prutection des femelles

n étant même yas imposi'e iiar le cuincr tleschar-

f/cs dans une certaine mesure pour favoriser

la reproduction, et le vid(> complet se produit

rapidement.

Tels sont les faits. Ils peuvent se résumer
ainsi : abandon par l'Étal d'une plus-value

considérable, tiu'il obtiendrait facilement si,

au lieu d'être entièrement privés du droit de
chasse et, par là, intéressés plutôt à la des-

truction qu'au repeuplement du gibier, ses

agents recouvraient des droits dont jouissent

tous les forestiers de l'Europe et étaient

directement intéressés à la production gi-

boyeuse. Un avantage aussi réel pour la pro-

duction forestière ressortirait de l'usage de

ces droits, de celte surveillance qui met-

traient les agents supérieurs en contact per-

manent, direct, avec le personnel inférieur,

et l'inspection des intérêts forestiers aurait

lieu d'une façon certainement plus effective.

Certaines modifications devraient aussi être

imposées au recrutement des gardes forestiers.

Le garde d'un canton devrait être toujours

accom|iagné d'un élève-garde qui apprendrait

sur le terrain un métier qu'il faut de longues

années pour pratiquer utilement.

De l'ensemble de ce système, qui est celui

des nations voisines, l'État retirerait un
double profil: prix de location très élevé;

translormation fort avantageuse du personnel

supérieur forestier qui dirige très scientittque-

ment, il est vrai, de ses bureaux, les planta-

tions et les ventes de bois, mais qui n'appa-

rait au milieu de ses agents inférieurs qu'a

des époques aussi rares que réglées et ne peut

exercer cette surveillance constante, qui en

pareille matière est la seule mesure capable

d'assurer le succès.

m. DES BIENS PRIVÉS ET COMMUNAUX. —
PRINCIPES DE RÉORGANISATION DU
DROIT DE CHASSE. — UTILISATION
DES TERRAINS PAUVRES PAR LA PRO-
DUCTION DU GIBIER.

6. Chasses communales.

Dans l'état actuel du droit, les communes
sont libres d'affermer le droit de chasse

dans les bois qui leur appartiennent. Elles

peuvent le faire par voie d'adjudication ou
|iar cession amiable, mais il est toujours né-

cessaire que les propositions des conseils mu-
nicipaux soient approuvées par le préfet.

C'est également sous l'approbation préfec-

torale que sont établis les cahiers des charges

imposés aux cessionnaires. L'administration

des forêts n'intervient pas dans les cessions;

mais comme les agents forestiers restent

seuls chargés de constater les délits aux bois

ou les délits de chasse, les maires sont tenus

d'adresser à l'inspecteur local une expédition

du procès-verbal d'adjudication et du caliier

des conditions arrêtées dans l'espèce.

Ce que nous avons dit du régime forestier,

au point de vue des chasses domaniales, s'ap-

plique aux chasses communales.

7. Le braconnage ; les permis de chasse à bon
marché.

Le plus grand, le seul mal, en notre ma-
tière est le braconnage. On a cru le détruire

en lui enlevant jusqu'à l'ombre d'un prétexte.

Des écrivains spéciaux, des membres du

Sénat et de; la Chambre se sont préoccupés ib-

l'état de choses actuel, de l'insuffisance des

moyens de répression et des moyens de faci-
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liter|>lus largcraeiil. la fai-iillc i|.' cliassor. (in

ne saillait nier que la plupart des diverses

propositions émanées des lioninn.s politii[ues

ont été plutôt basées sur leur intérêt person-

nel électoral que sur l'intérêt général de la

population. El d'autre part, il ne fait pas

doute que la chasse ne soit mainN^naiit

accessible à un très, nous allions dire à un
trop grand nombre de personnes.

On a, cependant, proposé de créer des

permis de chasse journaliers, mensuels, an-

nuels, de réduire le pri.\ de ce permis à une
valeur insignifiante, comme si la valeur ac-

tuelle du permis n'était pas l'une des mon-
dres dépenses que nécessite la chasse pour
le plus humble chasseur. On a proposé l'impôt

sur les fusils remplaçant l'impôt du permis

de chasse, qui profite si largement à l'État et

aux communes, |iuis({iren 1S84 le permis de

chasse produisait en France 1 1 ,:t2b,0G0 francs,

dont 7,280,400 au profit de l'État et 4,04»,000

au profit des communes.
11 n'est pas besoin de prendre aucune me-

sure pour développer la pratique de la chasse.

Cet exercice, favorisé par la division de la

propriété ([ui, s'accenluant, multiplie les ter-

rains dont l'accès est libre, devient acces-

sible aux masses. De nombreux chasseurs se

ruent, bien armés de fusils à tir rapide et à

longue portée, sur le peu de gibier que le

braconnier a laissé vivre sur les terrains

libres dévastés par tous les engins de destru-

ction, et ont promptement raison des débris

de ce superbe peuplement de la Fiance. Les

plaines de la Beauce aussi bien que les

bruyères de Bretagne elles ajoncs de Vendée,

mises à portée de Paris et des grands centres

•comme tout le territoire national, sont en-

vahies comme les environs. L'empressement
est d'autant plus grand que, la facilité des

communications permettant l'immédiate ex-

pédition du gibier sur les marchés, il obtient

un prix plus élevé à mesure qu'il est plus rare.

La division de la propriété, la facilité des

conimunicalions, les armes nouvelles et tous

les engins de destruction, filets, appeaux,
d'autant plus parfaits que le gibier est plus

difficile à atteindre, sont donc en soi des

causes assez destructives, sans ([u'il soit né-
cessaire d'y rien ajouter.

8. État giboyeux des contrées voisines. — Exploi-
tation de la richesse giboyeuse en France.

Combien différent ce qui se passe à nos
frontières! lin Belgique, en .\llemagne, en
Suisse, à une portée de regard de nos côtes,

en Angleterre, la production giboyeuse, sage-

ment réglementée, met à la portée de tous

unealinienlalion saine, fortifiante. Une expor-
tation incessante de gibier, dont la France est

l.

tiiliulaire. y augmente la richesse publique
dans des proportions considéiables qui diini-

nuenl la nôtre.

En 1888, à Paris seulement, on a importé
plus de 2,300,000 kilogrammes de gibier, va-

lant au delà de 4 millions de francs. La
dessus, l'Allemagne a fournis 1,.31 2,000 kilo-

grammes; la Hollande, 112,000; l'Angleterre,

o;i,000; l'Espagne, foO.OOO; l'italie, 030,000;
la Russie, l.ï,000, etc., etc. Détail à noter :

ces arrivages de gibier étranger font régu-
lièrement baisser le prix et du gibier français

et même des produits de nos fermes : vo-
laille, etc.

N'otre indifférence absolue pour tout ce qui
touche aux intérêts ruraux ne s'explique que
par le peu de stabilité dans leur emploi des
fonctionnaires ayant charge de l'administra-

tion de nos départements et, pour la plu-

part, par leur ignorance complète des ques-

tions rurales. Elle s'explique aussi par l'in-

llueiice d'un grand nombre d'hommes politi-

ques, le plus souvent étrangers à ces mêmes
intérêts ou qui, lorsqu'ils les connaissent, les

sacrifient à celui de leur réélection.

11 semble que la liberté de détruire même
les richesses adventices du sol, au nombre
desquelles se trouve en première ligne le gi-

bier, soit un des moyens les plus influents

mis à la portée de ceux qui briguent les suf-

frages populaires. Du haut en bas, b^s ressour-

ces giboyeuses de la France sont donc trai-

tées avec une coupable indifférence ; et une
réaction énergique contre un semblable gas-
pillage peut seule sauver les débris qui nous
restent.

9. Des réformes à opérer pour augmenter la pro
duction du gibier ; comparaison avec les lé-

gislations étrangères.

Quels moyens b'gaux sont à notre dispo-

sition pour reconquérir notre richesse gi-

boyeuse et fermer nos marchés à la produc-
tion étrangère, laquelle, par suite de l'abon-

dance du gibier national, ne trouverait plus

chez nous de prix rémunérateur'?

La première mesure qui s'impose serait le

classement des différentes espèces de gibier.

Chez nos voisins, des époques fixes sont in-

diquées par la loi pour l'ouverture et la fer-

meture de la chasse des différentes espèces.

Le cerf, le chevreuil, le faisan, la perdrix, etc.,

ne peuvent être chassés et livrés au coliior-

tageque durant certaines époques différentes

et détcrminé('s. Chez nous, du 1"' septembre
dii i"' février, toutes les espèces sont livrées

au fusil du chasseur, aux filets ou au collet

des bracuiuiiers. El pourtant cette interdiction

du colportage des espèces, alors qu'elles se

reproduisent ou qu'elles n'ont pas atteint

2}i
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l'élul Je nialiiiité nécessaire à leur cnii>liii

ilaiis Palimenlalion, n'est-elle pas absoluninil

ralionnellu? Qui souffrirait do pareilles me-
sures? Ce ne sérail certes pas le eonsomiiia-

teur auquel les marchés publics n'offriraient

que du gibier dont la chair aurait acquis le

degré de formation conij)léte.

Ce serait là une mesure très efiicace. 11 en

est encoi'c d'autres.

La location du droit de chasse sur les com-

munes cil le territoire morcelé à riiifini rend

illusoire le droit de chasser, serait l'un des

moyens à employer pour opérer le rcpeuple-

meut général de notre territoire. La loi alle-

mande force le propriétaire à céder son droit

de chasse à la commune, lorsqu'il n'est pas

possesseur d'un nombre d'hectares assez

considérable (iiO hectares envii-on) pour y

trouver l'exercice possible de ses droits. Ce

droit loué au profit de la commune [uolîtc

a tous ses habitants. Nous savons qu'en France

ce mode de législation seiait incompatible

avec les exigences du droit de propriété et

l'esprit national, mais l'État, par ses préfets,

pourrait engager les communes dans cette

voie en donnant pour exemple certaines

communes des déparlements voisins de Paris

où ces locations sont depuis longtemps en

usage et dont le nombre augmente chaque

année.

En dernier lieu, viendrait l'obligation d'une

surveillance policière exercée par la gendar-

merie, les gardes champêtres (dont l'embri-

gadement serait si désirable), parles canton-

niers mêmes; surveillance qui, pai' extension,

jiourrait être dévolue aux gardes particuliers,

sur les braconniers et sur les receleurs, les-

quels sont les agents les plus directs de des-

truction, car ce sont eux qui centralisent les

résultats du braconnage. Ils se rendent acqué-

reurs à bas prix du gibier volé; le plus sou-

vent, ce sont des aubergistes ou des cabare-

tiers qui font crédit au braconnage, lequel

les paye du produit de ses vols. Si les bra-

conniers n'avaient plus à leur portée le recè-

leui' qui leur avance de l'argent ou leur fait

crédit en morte-saison, c'est-à-dire pendant

l'été, le nombre en diminuerait, et avec eux

celle école du vol et de l'assassinat qui s'ap-

pelle braconnage '.

Il serait puéril de voidoir faire revivre des

1, Si nous nous i>iaçons lians k'S r<'*gioii9 t-Icvrcs de l'ad-

ministration iuttîricure du pays, nous trouverons dans l'en-

semble des moyens que nous veuons d'exposer, dans letti;

protection des intérêts géuéraux, de nombreuses ressources

pour hi création de nouveaux emplois qui pourraient èlre

réservés à la classe si iiiloressaute des sous-olliciers. La gar-

derie des chasses communales pourrait, une fois qu'elle

aurait 6té organisée par les maires, leur être eonliée de pré-

f.'rence et le cahier des charges de l'adjudii-atiou pourrait

rendre ce choix obligatoire.

pénalilés [ilus sévères que celles qui existent

actuelleiiient contre le braconnage. Toule-

fois, il y aurait une réforme à opérer dans la

législation ou la jurisprudence.

Les Romains considéraient l'I pouvaient
considérer le gibier comme ras nulliu>~. Us
possédaient de vastes territoires oii vivaient,

à l'état de reproduction exubérante, toutes

les espèces de gibier ; leurs moyens de destruc-

tion, la fronde, les flèches, les lacets, les filets,

ne pouvaient guère opérer que la destruction

nécessaire à, l'aliinentation locale; enfin les

moyens de communication rapide n'exis-

taient pas.

La France aussi, tant qu'elle n'a pas été

sillonnée par son réseau de chemins de fer,

la France a été giboyeuse. Le braconnier était

plutôt le chasseur communal approvisionnant
de gibier ceux qui ne chassaient pas, que le

voleur de gibier ayant aujourd'hui son maté-
riel, ses chefs et une vaste organisation de
receleurs en province et à Paris, pour l'aider

et le protéger.

Mais aujourd'hui, la resntillim des Romains
n'est-elle pas devenue inacceptable, contraire

même au droit de chasse confondu intime-

ment avec le droit de propriété"? L'assimila-

tioii à un délit dédiasse du vol d'un faisan,

qui a coi'ité 7 à 8 francs à l'éleveur, est-elle

rationnelle, alors que le braconnier{condaniné

a une amende insignifiante pour le vol d'un

faisan) sera condamné, comme voleur, à plu-

sieurs mois de prison et à une forte amende,
si dans l'engin tendu pour la capture des

faisans il a pris les poules de basse-cour qui

les ont couvés et auxquelles plus tard à été

conlié le soin de leur élevage'?

10. utilisation des terrains pauvres pour la pro-
duction et l'élevage du gibier; fermes à gibier
d'Angleterre.

Les forêts, qui sont une partie de la fortune

do l'Etat, sont aménagées par périodes d'uni'

durée qui est indiquée parla nature du sol el

l'essence des bois qui les peuplent. Les plus-

longues périodes sont celles de l'aménage-

ment des futaies : elles ont géni'ralement un
siècle pour limite. L'administration de ces

biens, qui subissent peu les Uucluations aux-

(luelles sont soumises les autres ]n'oductioiis

du sol, doit donc être une administration de

prévoyance et d'avenir. Elle ne peut négligei-

la culture de toutes les richesses giboyeuses

de ces vastes forêts, derniers vestiges de ce

que furent les Gaules, et de même qu'elle a

su conserver les chênes séculaires, elle eijt

certainement maintenu la production du gibier

et principalement celle des grandes espèces,

si les gouvernements récents n'avaient im-
primé, depuis l'amodiation des forêts doiiia-
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iii:ili's, une fausspdireclioiià riiii dos (lémoiils

It^s plus inléressanls do la forUino do l'Étal.

AvanI,1789, les forôtsdo lacouioiino étaioiil

adminisirées par les grands niaitros dos

eaux et forêts. En 1804, les domainos royan.\

furent divisés en deux parties, les bois et les

terres, qui furent régis par deux administra-

tions différentes. L'empereur Napoléon en

180;i organisa le service di^ la vénerie. Ce lui

ensuite sous la Restauration que le capitaine

des chasses do l'empereur devint premier

venour de Louis XVHI et organisa un système

d'administration qui, faisantconcoiderle ser-

vice des bois avec celui des cbasses, reni-

]ilaçait les ca|iitaines régisseurs par les con-

servateurs et définissait les attributions el

fonctionsde tousenétablissant uneliiérarchie.

En 18;i0, les forêts furent ravagées, mais

le roi Louis-Philippe, par des repeu|ilements

bien conqjris, eut jMomptemenl comble les

vides. Lors de la révolution de 1848, une nou-

velle des(ruclion s'opère. Les forêts de la

liste civile et de la Couronne sont alors Mu-
nies dans une niêuH! administration raltaclii'o

au niinislère dos liTiances, qui ne néglige pas

colle source nouvelle do revenus et n)et en

adjudication le droit de chasse dans les fo-

rêts domaniales dépendant de la liste civile.

Sous le règne de Napoléon III, les forêts (pii

composaient ]nécédeniment la dotation do la

couronne furent de nouveau séparées do l'oti-

semble forestier el redevinrent des contres

di' |iioduction giboyeuse où des tentatives

d'acclinialation de nouvelles espèces furent

failos, d'ailleurs sans résullats appréciables.

L'apanage de la couronne fut donc recons-

titué, el les droits de chasse qui avaient été

lotK's en 1848 turent repris on LSIii moyen-
nant de foites indemnités aux amodiataires.

Eu \H'0 , le gouverinMiient de la Défense

nationale rendit un (b'crel qui rattachait de

nouveau au niinislère des finances tous les

domaines productifs qui dépendaient de l'an-

cienne dotation de la couronne, pour être

régis par l'administration des domaines de
l'État, el le droit de chasse fut mis en adju-

dication.

Si nous retraçons souiniaiiomont col, his-

torique, c'est afin de démontrer qu'en lH;j()ol

on 1848, ces forêts ravagées furent prom|ito-

nienl repeuplées et redovinreut dos centres

giboyeux, lorsque l'administration forestière

se préoccupa, sous l'impulsion des fonction-

naires de la liste civile, de réparer la destruc-

tion presque coniplèît' qui avait été opérée
par les bandes de braconniers.

Or, ce qu'on a fait dans les forêts, on peut
lo faire — l'expérience le prouve — partout,

r.ombiende terrains pauvres, où végètent do
misérables plantations faites à grands frais,

scraieid avantageusement utilisés, s'ils épiaient

employés à la production du f,'d)irr, s'ils

étaient peuplés parles soins do l'administra-
tion des forêts et loués ensuite à dos sociétés
soumises à l'entretien du pouplomenl dans
les réserves spi'^ciales, a un Topou[domenl
proportionnel à la destruction résultant des
chasses, el toutes ces mesures préventives
prises sous la surveillance des agents de l'État;

combien de vastes étendues de plateaux cou-
verts parles rochers, les ajoncs et les bruyè-
res où s'étiolent quelques pins ou bouleaux
rachitiqups, pourraient produire des receltes

presque égales à celles nosmoilleurs taillis!

L'Angleterre, dopuisdix années environ, est

onlroe dans une voie nouvelle. La ci'iso agri-

cole avait amené la dépréciation du prix de
location des terres les plus riches. Les terres

pauvres subirent plus encore cette déprécia-
tion que les autri>s et leur revenu s'abaissa

tellement que certains propriétaires du pavs
do Galles, afin d'utiliser leurs fermes aban-
dûunéesou improductives, les transformèrent
en formes à [U'oduire du gibier.

Ces fermes lijauic-f'armii) sont actuellement
en pleine prospérité. Elles produisent le fai-

san, la perdrix, b' lièvre, le lapin. Le gibier

vivant elles œufs de faisan el de perdrix sont
vendus pour les repeuplements, expédiés
dans les autres parties de rAngleleric, sur
tout le continent, voire même en Amérique.
Los œufs jjroduils par les fermes à gibieran-
glaises sont les plus appréciés, parce que, pon-
dus par des oiseaux vivant à l'étal libre dans
les champs et les bois, ils sont fécondés el

jiondus selon les lois de nature. A certaines

époques de l'année, de grandes chasses ont

lieu. Le gibier mort est expédié dans toutes

les grandes villes d'Angleterre el surtout on
France (vers la fin d'octobre le prix des fai-

sans enlre autres subit aux Halles de Paris

une dépréciation considérable, parce que c'est

l'époque à laquelle les faisans anglais arri-

vent par grandes quantités). Mais la produc-
tion du gibier mort n'est pas lo but de la

création des fermes à gibier : lo but iililo. \,-

but véritable, c'est d'utiliser les terrains im-
]iropros à l'agricullin-o en mettant a la dispo-

sition des terrains riches dépouph-s les élé-

ments de repeuplement.

11 est facile de se rendre compte de la

plus-value des terrains, qui étaient loués

(5 à 8 francs par an dans le pays do (Jalles

et qui aujourd'hui, transformés en terrains

dépendant de fermes à gibier ', produisent

en moyenne plus de 17''',:)0 par acre.

L'organisation de ces fermes est des plus

simples, et le personnel très restreint. Des

I. l'ioprioti'S do M. r.loj.l-Pri.p, Rlii\vl:is-B;il.n, N. W.ile?.
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gariirs, Xi'.nvs femmes, leurs enfants, font la

récolte des œufs de faisans et de perdrix pon-

dus dans de vastes espaces clos de grillages

métalliques, au milieu des genêts et des

bruyères, ou distribuent au gibier un supplé-

ment de nourriture, en y mêlant certaines sub-

stances devant activer la prodnclion desu'ufs.

Les œufs de faisans se vendent de 12o a

135 francs le cent, du mois d'avril à la lin do

mai ; les œufs de perdrix rouges ou grises

60 francs le cent; les lièvres vivants 20 francs,

les lapins 3 ou 4 francs; les taisans vivants

de 12 à lo francs selon l'époque; le (-ouple de

perdrix 12 francs, et le gibier mort suivant le

cours des marcbés oii il est expédié.

Certaines cultures restreintes, peu coûteu-

ses, destinées à la nouri'iture du gibier, sont

faites sur le terrain le meilleur de la ferme,

et suffisent en grande partie à l'entretien des

reproductions et à l'élevage.

La création de semblables centres de repeu-

plement s'imposent en France où, sans con-

tradiction possible, ils faciliteraient l'utilisa-

tion des tenains pauvres. .Mais il faudrait que

le gouvernement, modiliant l'état de choses

actuel, devint le protecteur de cette pro-

duction giboyeuse de notre pays. Il le doit.

Il est inadmissible que ce pays demeure tri-

butaire de ses voisins, alors que son climat,

ses inépuisables ressources, devraient lui faire

produire le gibier par immenses quantités,

sans porter préjudice à l'agriculture. Les

nombreux et rapides moyens de communi-
cation qui sillonnent notre pays amèneraient

partout et facilement le gibier, qui deviendrait

une des ressources d'alimentation les moins

coiiteuses et les plus précieuses pour tous '.

CONCLUSION.

11. Le mal et le remède. — Augmentation des re-

cettes de l'État. — Une nouvelle et abon-
dante ressource alimentaire.

Les chiffres sont probants. Depuis i|uclqui-

lemiis les grandes propriétés, qui étaient le

plus souvent giboyeuses et conservaient a la

contrée où elles existaient un certain peuple-

ment, tendent à disparaître. Elles se mor-
cellent. La loi des successions, la crise agri-

cole, augmentent les ventes et les divisions

parcellaires.

Kn 1880, la surface des terres vendues a été

de 1,870,83" hectares et, augmentant succes-

sivement d'année en année, elle a atteint, en

1887, le chiffre de 2,170,675 heclares. Il se

fait une sorte de liquidation graduelle de la

propriété rurale. En huit ans, le tiers de la

1 . Eu Bavière, près (le .Muuîl-Ii, la valeur moyenne du

lièvre est 3 fraucs et de la jierdrix I franc. Ku France, la va-

leur est doubl».', aussi nos ni.irches sont-ils en grande partie

alimentés par le gibier alleuiaud.
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superficie cultivée, lo,71 6,000 hectares, '^

changé de mains ou plutôt s'est réparti en
des mains nombreuses. On peut affirmer

sans crainte d'erreur que ces ventes ont été

faites avec une perte de 40 à 50 p. 100 sur la

valeur que ces terres avaient en 1870.

Le droit de chasse se trouve donc divisé à

l'inlini avec le droit de piopriété et cette divi-

sion a produit un déjieuplement complet dans
certains départements.

Comment conjurer un mal qui ne peut que
s'accroitie"? Pour y arriver, les moyens sont

aussi efficaces que faciles. Il faut se pénétrer

d'abord de la vérité d'un fait indiscutable.

La passion de la chasse s'est réveillée, s'est

accrue chez presque tous avec la liberté de

pouvoir chasser; chasser est aujourd'hui un
des actes les plus usuels de la vie; il est

l)assé dans les habitudes journalières en pro-

vince.

Faire donner par l'Etat, dans ses forêts,

l'exemple de la conservation, de la production

du gibier et d'un aménagement de chasses

modèle, comme il cherche a donner l'exemple

du repeuplement des eaux en consacrant des

sommes très importantes à la pisciculture et

à l'acclimatation d'espèces nouvelles;

Supprimer la défense faite aux forestiers

de chasser sur les biens nationaux, défense

anormale s'il en fut;

Ap]iorter des modifications dans la légis-

lation qui devrait assimiler le voleur de gibier

élevé au voleur de toute production agricole,

(au moins dans un espace de 4 kilomètres de

tout centre d'élevage reconnu);

Surveiller rigoureusement le colportage en

temps prohibé sur les routes, sur les chemins

de fer;

Condamner sévèrement les receleurs;

Interdire les filets pour s'emparer du gibier

sans l'assistance de la police, à l'exception de

ceux employés pour la chasse du lapin
;

Donner l'impulsion à l'organisation de la

mise en adjudication des chasses communales
louées au profit de la commune;

liéglementer la durée de la chasse des diffé-

rentes espèces, interdire l'entrée du gibier

étranger quel qu'il soit, pendant les époques

de prohibition, telle qu'elle est pratiquée dans

les pays voisins.

Intéresser les agents de répression ruraux,

gardes-forestiers, gardes-champêtres, can-

tonniers, à la destruction des animaux nuisi-

bles à la reproduction du gibier, avec un tarif

de primes ; soumettre par le cahier des

charges les adjudicataires des domaines de

l'Etat, des biens communau.x ou des proprié-

tés particulières réunies en chasses coraïuu-

nales, au payement de ces primes de destruc-

tion;
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Propnf.'er dans les collèjjps et les écoles

les études de ces qiicstioiis rurales qui doi-

vent être une source de recettes pour l'État

et les particuliers riches ou pauvres, car le

capital de ces richesses adventices est pres-

que nul parce qu'il nail tout simplement des

efforts de la nature;

Tel est l'ensemhle des mesures à prendre.

Si on les prend, la dépréciation de la valeur

territoriale, que la crise agricole a si violem-

ment amenée, sera diminuée par la valeur

locative et réelle de terrains devenus gi-

boyeux; l'Élat el les communes loueront con-

sidci-ahlement plus cher les droits de chasse

dans les forêts repeuplées, et trouveront dos

ressources imporlanles dans l'augmentation

du produit des permis de chasse, de la vente

des poudres, des octrois des villes. Tout cela

diqiend de la réglementation pratique d'une

passion ardente et saine : la chasse.

P.^UL Gaillard.

CHASSEPOL Fi-aucois DE CiiASsiPuL ou), au-

quel on attribue un .Mémoire très intéressant

trouvé dans les caitons du ministère des finan-

ces, et imprimé sous le titre suivant :

Traité îles finances et de ta fawstse monnaie
des Romains. Paris, 1741), in- 12. — « Cet ou-

vrage est précédé d'une introduction de l'édi-

teur, qui pourrait être Ciiillaume Beauvais,

dont on retrouve à la fin ilu volume le cu-

rieux opuscule : De la manière de discerner les

médailles antiques de celles qui sont contrefaites.

Ce petit Traité fut commandé par Colbert,

désireux de connaître le système financier

des Romains. Un y trouve quelques faits pré-

cieux ».

CHEMINS DE FER.
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I LES CHEMINS DE FER EN FRANCE.

1. Portée de l'invention des chemins de fer.

((. H isToRigui'. ET STATISTIQUE.— Parmi toii tes

les inventions qui ont contribué à la grandeur
de notre époque et qui font du dix-neuvième
siècle une des périodes les plus remarquables
de riiistoire de l'humanité, il n'en est certes

pas qui aient produit des résultats plus mer-
veilleux que celle des chemins de fer. L'ap-

plication delà vapeurautransportdeshommes
el des marchandises a changé la face du
monde, et on est aujourd'hui porté à croire

que les avantages de ce mode de transport

ont dû être dès le principe unanimement re-

connus. Nous les sentons si vivement, ou
plutôt nous y sommes si bien habitués, qu'ils

nous semblent chose toute simple et n'avoir

jamais pu êlic mi'connus. Il n'en est rien

pourtant, et les débuts de l'industrie des che-

mins de fer ont été lents et pénibles, en

France du moins.

Un demi-siècle ne s'est pas encore écoulé

depuis que l'on s'est sérieusement décidé

chez nous à relier entre elles par des lignes

ferrées nos principales villes. Depuis lors, nous
avons activement travaillé à réparer le temps
perdu, et nous sommes maintenant une des

nations le mieux desservies par h^s cluMiiins

de fer ; mais nous ne devons pas oublier qu'il

a fallu dix ans de discussions et l'exemple <les

peuples voisins pour ((ue des chambres fran-

çaises, comptant un grand nombre d'hommes
distingués, finissent |)ar admettre que l'inté-

rêt général commandait de rendre plus ra-

pides et moins coiltcuses les relations entre

les différentes provinces. La vérité est que les

contemporains ne sont pas parvenus à se faire

une idée exacte des conséciuences de lin-
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veiilicin noiivi'lle, ni i-oiii|ii('iulr(' la n-volii-

lioii (Jconoiiii{]iie qui ileviiU ii'siiller ilc l.i

facilité (les comniiinicalions ainsi que di's

échanges : le succès des chemins de fer a dé-

passé Lout ce que les imaginations avaient

pu l'oncevoir ;V. Tuanspouts).

2. Premières concessions avant et après 1830.

C'est on IH2:! (|uo fut concédée lapremiéii'

ligne ferrée : elle devait aller de Saint-Élienne

à la Loire. Trois autres concessions furent

ensuite accoi-dées par le gouvernement de la

Restauration. Mais elles n'avaient pour objet

que (le relier des centres houillers ou métal-

lurgiques à des voies navigables; la tiaction

s'opérait au moyen de chevaux, et on attachait

si peu d'ini|)orlance aux voies ferrées qu'il

s'agissait d'établir, (|ne la concession en fut

faite à titre peipiMuel, aux frais et risques di's

intéressés. Ce[iendant en Angleterre les loco-

motives circulaient d('Jà sur les rails ; la com-
pagnie de Saint-Élienne à I-yon mit à sim

tour une locomotive en service, au mois de

juillet 1832, et elle s'en servit pour le trans-

port des voyageurs. Quelques i)ersonnes com-
mencèrent alors à entrevoir le parti qu'il était

possibli! de tirer des chemins de fer, et enire

1833 et 1837 différents concessionnaires ob-
tinrent l'autorisation de construire les lignes

d'.Uais à Beaucaire, do ParisàSuint-tjprmain,

de Paris à Versailles, de .Mulhouse à Thann,
de Bordeaux à la Teste, de Monlpellier à Cette.

Chaque concession fut l'objet d'une loi; au
lieu d'être perpétuelle, (die ne fut plus que
temporaire ; un cahier des charges stipula les

obligations du concessionnaire r(dativement

à la construction du chemin, et l'État s'en

réserva la pro|)riété à l'expiration de la con-

cession. En outre, un crédit de l)l),Oi fi'ancs

fut pour la première fois ouvert au gouverne-
ment en 1833, alin de couvrir les frais d'études

de diverses lignes ferr(''es. Les ingénieurs des
|)onts et chaussées se mirent à l'œuvre, et ils

dressèrent les avanl-pnjjets de cinq chemins
de fer, allant de Paris en Belgique par Lille

et Valenciennes, de Paris au Havre par Rouen,
de Paris à Tours t'A de Lyon à Marseille. Le
ministère fut d'avis de confier leur construc-

tion à l'industrie piivée, ainsi cpie cela se

passait en .\ngloterre, et de les concéder à
dos compagnies pour une durée déterminée;
il saisit en conséquence la Chambre des dé-

putés en 1837 de cinq projets de loi l'édigés

en ce sens. .Mais la Chambre les rejeta et ma-
nifesta s(!s préférences pour qu'a raison de

leur importance exciqilionnelle, ces entrepri-

ses fussent conliéesa l'I^tat. LeijimveriuMuent

modilia donc sa pr(q)osition, et dans la ses-

sion de 1838 il demanda (pie b's cin(| lignes

en question fussent déclarées d'ulilit(' publi-

i|iie et que l'I'^tat fut chargé de les exécuter,

puis de les exploiter.

3. Discussion de 1838.

Après ce qui s'élait passé l'anm-e précé-

dente et alors qu'on savait que nous n'avions

encore que IGl kilomètres de chemins de fer

ouverts à la circulation, tandis que les .\n-

glais eu avaient plus de 4,000, on devait espé-

rer ([ue le vote de la Chambre serait favora-

ble. La commission devant laquelle les projets

de loi avaient été renvoyés fit au contraire

un rapport concluant au rejet, et après une
ai-dente discussion, fil adopter ses conclusions

par une majorité de 196 voix contre 6',). Ce
revirement s'explique, dans une certaine me-
sure, par la gravité des raisons qui furent

invoquées contre le système qui faisait de

l'État le constructeur et l'exploitant de nos

chemins de fer; beaucoup de députés, ciui

d'abord avaient été séduits par la pers-

pective de voir l'État régler à sa guise les

tarifs sur ses propres lignes, ou qui avaieni

craint les abus de la spéculation, dans le

cas où des particuliers auraient à faire appel

au crédit pour se procurer les fonds néces-

saires à l'établissement des voies ferrées,

changèrent d'avis en pensant à la charge écra-

sante pour les finances publiques qu'on leur

proposait de faire assumer à l'Étal, et redou-
tèrent d'augmenter la puissance de celui-ci,

eu même temps que de décourager dans notre

p.iys l'esprit d'association. Mais l'échec du
pr(jjet gouvernemental eut aussi pour cause

un défaut de confiance très général alors dans
l'avenir des chemins de fer. La lecture des

discussions de 1837 et de 1838 est très signi-

ficative à cet égard. Ainsi un des défenseurs

du projet de 1838, le comte Jaubert, s'e.x-

primaiten ces termes : « J'ai toujours déclaré

que ce qu'il y avait de plus urgent, c'était

l'achèvement de nos canaux, le perfectionne-

ment de la navigation fluviale; que les ca-

naux, les rivières et les routes constituaient

le nécessaire, tandis que les chemins de l'er

ne pouvaient être considérés que comme un
luxe, comme le beau luxe d'une civilisatidii

avancée ». De son c(ité, Arago, rapporteur de

la commission, après avoir faille calcul de ce

que le transit des marchandises élrangères

laissait d'argent en France et de ce qu'il lais-

serait après l'achèvement des voies ferrées,

arrivait à trouver que les frais du transit

diminueraient de 2,803,000 à 1,031 ,000 francs,

et il ajoutait : (( Le pays perdrait donc envir((n

les deux tiers de la dépense totale iju'occa-

sionne aujourd'hui le mode de transport pai-

routiers. Ce serait près de 2 millions (]ue

le commerce de nos voisins laisserait de

moins sur les routes de France. Ce serait
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2 millions de capitaux ('(rangers qui se

Irouvci-aient eulcvi'S annuellement aux com-
luissionnaires, aux muliers, aux auberi^is-

tes, aux marclianils de chevaux, aux cliar-

rons, etc. »

Il était impossible d'être plus mauvais pro-

phète : le iiublic n'entrevoyait guère mieux
l'immense expansion que, grâce aux chemins

de fer, prendraient bienlùt l'industrie et le

commerce, l'insieurs concessions furent, à la

vérité, sollicitées et accordées, notamment
celles des lignes de Paris à Orléans, de Paris

a Rouen, de Strasbourg à Mie; mais les capi-

taux étaient tellement défiants que les com-
pagnies concessionnaires ne tardèrent pas à

se trouver hors d'état de tenir leurs engage-

ments (^t que le gouvernement fut obligé de

venir au secours des unes en leur accordant

une prolongation de jouissanci', des prêts et

une garantie d'intérêt, et de prononcer contre

ies autres la résiliation. En même temps, les

Chambres se décidèrent en 1840 à autoriser

l'exécution des lignes de .Montpellier à Ninies

et de Lille à Valenciennes aux frais du Trésor.

Au milieu de ces hésitations administratives

et de ces échecs partiels, la construction des

chemins de fer n'avançait pas. X la fm de

IS41, la France n'en comptait t(ne o73 kilo-

inètres livrés à l'exploitation, tandis que r.\n-

-glelerre en possédait 2,','t2l, r.\.utriche 747, la

Prusse et les autres Etats allemands 627 et la

^îelgique 378 ; enfin aux Ktats-Fnis la longueur
-lies voies ferrées en exploitation était de

.i,8()0 kilomètres. Il fallait sortir de la situa-

tion indécise où nous nous débattions et adop-

ter un plan d'ensemble ; sans cela notre in-

fériorité n'aurait fait que s'accentuer. Le
gouvernement le comprit et, éclairé par les

études de ses ingénieurs, éludes qui portaient

sur plus de 6,ii00 kilomètres, il résolut de

présenter inieloi qui classerait les piincipales

artères du réseau français et créerait un sys-

tème uniforme [lour leur exécution.

4. Loi de 1842.

Le projet ministériel reposait sur celte

double idée : que les lignes destinées à relier

d'une part Paris à nos frontières et à nos
grands ports, d'autre part la Méditerranée au
Rhin et la même mer à l'Océan, devaient être

exéculées a bref délai, ettpie.pour mener ces

entreprises a bonne tin, il im|)ortait que l'État

prêtât un énei'gi(ine concours aux sociétés

qui demandeiaicnt à être, pour une durée
plus ou moins longue, déclarées concession-
naires. Il aboutissait donc à un système mixic
entre celui de l'exécution par l'État et celui

de l'exécution par des compagnies agissant
•avec leurs seules ressources, mais instituées

pour toujours propriétaires des lignes par

elles l'tablies. Ce projet fut favorablement

accueilli par le parlement, et il méritait d(!

l'être. Le rapporteur de la (Chambre des dé-

inités, M. Dul'aure, montra que les capitaux,

découragés parle mauvais succès des premiers

cheminsde fer, avaient besoin de senlii-l'aide

et la protection de l'Etat; il montra aussi (pie

les chemins de fer étaient le complémeni né-

cessaire des autres voies de communication

et que le moment était venu de ne plus se

borner « à de timides efforts ». Le projet de

loi, continuait-il, « a pour but de faire suc-

céder une exécution hardie à de long làton-

nements, et de donner à nos travaux plus

d'utilité et de grandeur ». Quant aux adver-

saires du projet, ils firent uniquement porter

leurs critiques sur les combinaisons finan-

cières qu'il contenait, mais ils rendirent hom-
mage â rinipulsioii ('nergique que la loi allait

ilonneraux travaux de chemins de fer. Depuis

18:i8 les idées avaient marché, l'expérience

des pays voisins parlait haut en faveur des

voies ferrées, et il ne se trouva personne

pour contester leur utilité. M. Thiers lui-

même, qui s'opposait à la loi comme devant

augmenter l'embarras de nos finances, expri-

mait de la fa(;on suivante son sentiment sur

les chemins de fer : « Je n'ai jamais eu, pour

mon compte, d'engouement pour les chemins

de fer; mais j'ai toujours cru à leur avenir

—

Lorsque les hommes ont eu Fart ingénieux

(l'appliquer la vapeur comme moteur sur les

routes de terre, je ne puis croire qu'ils y
renoncent et, pour ma part, je crois à l'avenir

des chemins île fer, comme il fallait croire, il

y a quelques siècles, à l'avenirde l'imprimerie

et de la poudre à canon ».

La loi proposée par le gouvernement fut

votée le H juin 1842. Son article 1" dètei-

inine les grandes lignes dont l'exécution im-

porte surtout au pays. Ces lignes sonticlles:

de Paris à la frontière de Belgique, par Lille

et Valenciennes; de Paris vers r.\ngleteire;

de Paris en .VUemagne par Strasbourg; de

Paris à. la Méditerranée par Lyon, Marseille

et Cette; de Paris en Espagne, par Tours,

liordeaux et Hayonne; de Paris à rOc('an,

])ar Nantes ; de Paris vers le Centre par limir-

ges; de la .Méditerranée au Rhin, par Lyon,

Dijon, .Mulhouse; enfin de l'Océan à la Médi-

terranée, par liordeaux, Toulouse, et .Mar-

seille, (juant aux moyens d'exécution, les

articles suivants décident que les terrains

iiéç(-ssaires ii la pose des voies cl à l'étafilis-

seinent des stations seront fournis aux com-

pagnies concessionnaires; que pour l'ac(ini-

sition de ces terrains, l'État contribuera pour

un tiers et les dèparleraenls ainsi que les

communes intéressés pour deux tiers cette

dernière disposition ne tarda pas à être ubro-
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gée en 1845, comme donnant lieu ;i de trnii

grosses difficultés); que les terrassemeiils

cl ouvrages d'art seront exécutés par l'Etat;

onlin que les compagnies concossioinuii

-

ri's seront chargées de la fourniture,' et dr

l'entretien des rails ainsi que du niatihiel

roulant et de tous les frais d'c'X]iloitation. Kn

outre, la loi ouvrait un crédit de 12Gmillions,

tant pour commencer les travaux f[ue pour

permettre la continuation des éludes des

ingénieurs.

En mettant àlacliarge de l'Etal les dépen-

ses résultant de l'expropriation des terrains

et l-'exécution des travaux d'infiastructuro, la

loi de 1842 facilitait grandement la tâche di's

compagnies concessionnaires. D'un autr^'

côté, en confiant à celles-ci la fourniture du

matériel roulant et l'exploitation, elle a tenu

compte de cette loi économique: que l'in-

dustrie privée est seule apte à tirer d'une en-

treprise industrielle et commerciale toute la

masse des profits qu'elle peut produire et au

meilleur marché possible. Par l'effet de la

loi de 1S42, l'Etats'est donc trouvé mêlé acti-

vement aux travaux de chemins de fer ; le

crédit public esi venu au secours du crédit

des compagnies; le pays tout entier comprit

dès lors qu'il pouvait avoir confiance en elles

et qu'elles n'étaient pas de simples sociétés

de s|)éculation.

5 La construction des chemins de fer de 1842
à 1852.

Des l'année 1842 et surtout dans les années

qui suivirent, des concessions importantes

furent accordées. Les unes curent lieu par

voie d'adjudication avec publicité et con-

cuirence; les autres résultèrent de traiti's

de gré â gré. L'étendue des chemins de fer

concédés, qui n'était que de 80,-) kilomètres à

la fin de 1841, atteignit 4,042 kilomètres six

ans plus tard. Les travaux furent poussés

avec une activité qu'ils n'avaient pas encore

connue, et au cours de cette période on ouvrit

12;i9 kilomètres do lignes nouvelles, ce qui

porta la longueur exploitée à 1,832 kilomè-

tres. La s])éculation qui avait été si long-

temps timide en ce qui concerne la construc-

tion des chemins de fer, rechercha les atTaircs

de colle nature avec une ardeur désordonnée
;

quo)(jue les compagnies accejitassent souvent

des conditions difficiles à remplir, leurs

titres furent l'objet d'un tel engouonuMit

qu'une loi du lo juillet 184a dut interdire

la vente des promesses d'actions de chemins
de fer; puis le crédit des compagnies baissa

et ])our le relever il fallut qu'une loi du
G juin 1847 autorisât le gouvernement à leur

restituer leurs cautionnements, au fur et à

mesure de l'avancement des travaux. Quoi

qu'il en soit, l'élan était donné, et comme le

|iublic savait que l'Etat ne reculait plus devant

les sacrifices pour assurer le développement
des voies ferrées, comme il le vit dépenser à

ci'l effet 360 millions sur les fonds du bud-
get, il commença à montrer pour les entre-

prises de chemins de fer une véritable

]irédilection.

La révolution de 1848, les agitations poli-

liques qui en furent la conséquence et une
iliminulion de 2 p. 100 (jn'elles amenèrent

dans les recettes, troublèrent toutefois mo-
mentanément sa confiance. La proposition

faite, au mois do mai 1848, par la Commis-
sion executive, de racheter tous les chemins
i\<' fer et de les confier tous à l'Etat, n'était

lias propre, étant donnée surtout la pénurie

du Trésor, à rassurer les capitalistes. Mais

on se borna à procéder au rachat du che-

min de fer de Paris à Lyon, que la com-
]iagnie qui en était concessionnaire se trou-

vait impuissante à achever; les actionnaires

de cette compagnie reçurent en payement
près de 7 millions de rentes b p. 100, soit

7 fr. bO de rente par titre libéré de 2o0 francs.

Plusieurs compagnies furent mises sous

séf|uestre, notamment celles de Paris à

Orléans, de Paris a Sceaux et de Marseille â

Avignon. Une compagnie obtint la garantie

d'intérêt ; deux antres, la prolongation de la

durée de leurs coiu'essions; enfin des subven-

tions et des iirèls turent alloués par l'Etat

aux compagnies qui se montrèrent disposées

a continuer leurs travaux. Ces diverses me-
sures firent rouvrir partout les chantiers, et.

lorsque la liépublique futrenversée en 1851,

on avait on quatre ans livré à la circulation

1,722 kilogmètres de nouvelles lignes. La lon-

gueur exploitée était donc de 3,354 kilomè-

tres. Mais si depuis dix ans nous avions fait

des progrès, si nous avions accru notre réseau

en exploitation de près de 3000 kilomètres,

les peuples voisins avaient encore plus pro-

gressé, car les ouvertures de chemins de fer

avaient, dans le même espace de temps, i)<)rlé

sur 8,5(38 kilom. en .Angleterre etsur 5,213 en

Allemagne. La petite; lielgique pouvait faire

circuler ses trains sur 8G8 kilomètres, l'.-Vu-

iriche sur 2,357, et la Russie, qui s'était mise-

tard à la construction de ses voies ferrées,,

en avait di'jà établi 1,148 kilomètres.

6. Période de 1852 à 1859.

Le gouvernement de Napoléon III se ren-

dit innuédiatement compte que les efforts

faits jusqu'alors en France étaient insuffi-

sants, et que l'intérêt du pays exigeait que
les travaux de chemins de fer reçussent une-

|ilus vigoureuse impulsion. Pour cela il im-

portait d'en charger des sociétés disposant.
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de vask'.s cupilaux, jouissant d'une longue pé-

riode d'exploitation, et n'ayant pas à crain-

dre de concurrence ruineuse. Or, il y avait à

cette époque vingt-sept compaf.'nies diffé-

renli's; la coordination de leurs services était

difficile, et la durée de leurs concessions était

très variable : pour quatre, elle était perpé-

tuelle, centenaire ])Our neuf autres, et povir

(]uatorze, elle ne dépassait pas guère trente

il quarante ans. Ces conditions turent ju-

gées mauvaises. En conséquence un granil

uonilire de compagnies, cédant aux conseils

de l'administration, s'empressèrent de fu-

sionner; on les groupa par régions, on les lit

])rotiler de subventions et de garanties d'in-

térêt; on lixa la durée de leurs concessions

d'une façon uniforme à 00 ans; on leur im-

posa un cahier des charges identique; on

mit plus d'unité dans leurs tarifs, et on les

déti'rmina à entreprendre Texécution d'un

granil nombre de lignes. IJès 18.Ï2, les com-
pagnies du Nord, d'Orléans, du Midi, se trou-

vèrent consliluées; puis en 18a3 celle de

l'Esl ri en 18.').') celle de l'Ouest; enlin en tS.ST

les deux compagnies de Paris à Lyon et de

Lyon à la Méditerranée, qui avaient été for-

mées en IS.'ii au moyen de fusions partielles,

englobèrent celles de Lyon à (ienève, du
Hourbonnais et du Grand-Central et se réuni-

rent en une seule : la compa^mie de Paris à

Lyon et à la Médilerranée : dès lors nos six

grandes compagnies étaient formées. Quant

aux nouvelles lignes qui leur furent concé-

dées, elles comprirent 2,98:J kilouièlres en

181)2, IS04 kilomètres en 18.Ï3, etc.. si bien

qu'en ISJiO les concessions définitives com-
prenaient 14,7o6 kilomètres et les conces-

sions éventuelles d,68.ï. A la même date, les

chemins de fer en exploitation représentaient

9,074 kil., soit ,"),.ï20 kil. livrés enhuit années

à la circulation. Mais une crise commerciale
cjui éclata en Fiance en 18o7 et qui si' ]iiolon-

gealongtemps, ébranlala situation financière

des compagnies; on s'ell'iaya de l'importance

des sommes qu'elles s'étaient engagées à dé-

penser cl qui excédaient 2 milliards; on ré-

fléchit que la plupart des lignes restant a

construire seraient jieu juoductives; on repro-

cha aux compagnies d'avoir accejilé de créer,

sans garantie d'intérêt, près de 3,000 kil.

de chemins de fer, et le placement de leurs

obligations ne s'opéra plus qu'à des prix

onéreux. Dans ces circonstances, le gouver-

nement n'hésita pas. Il avait à choisir entre

deux partis : ajourner l'exécution des lignes

secondaires que le pays attendait avec im-
patience, ou bien engager les finances de

l'État de telle sorte que le crédit des com-
pagnies fût assis à l'avenir sur une base iné-

branlable. C'est il ce second parti qu'il s'ar-
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rèta, cd, la combinaison qu'il adopta, sur la

recommandation d'un homme dont il est

juste rajipeler le nom, M. de Franqueville,

directeur général des chemins de fer. futnon

seulement fort ingénieuse, mais elle fut cou-

ronnée de succès, et elle a constitué l'origi-

nalité du mode suivant lequel le réseau

frani-ais a pu grandir et prospérer.

7. Conventions de 1859.

I lu iléc'iila qu'il u'y axait pas liru d'aider les

rompa^'uies par l'octroi de subventions; car

les subventions auraient eu le grave inconvé-

nient d'imposer immédiatement au Trésoi- di-

lourds sacrifices, tout on n'assurant pas aux

comiiagnies un produit net: qu'il ne conve-

nait pas davantage que l'État se fit emiirunteur

])oiii leur compte, afin d'avoirà meilleurmar-

clié l'argent nécessaire à la construction des

voies ferrées; car des émissions de rente

sans cesse renouvelées n'auraient pas tardé

a amener une baisse considérable dans les

cours de la rente; qu'il valait mieux doter

d'une garantie d'intérêt toutes les lignes

qui en auraient besoin; car celle-ci ne fonc-

tionnerait qu'au moment précis et dans la

mesure où l'insuftisance des recettes le ren-

drait nécessaire: qu'il était juste de réserver

aux actionnaires le revenu sur lequel ils

avaient pu légilimement compter; enfin,

qu'à raison de l'antmientation de trafic que

les nouveaux emhranclieiiients ne pouvaient

manquer de ])rocurer aux anciennes lignes,

une ])ortion du revenu de ces lignes devait

être reversée sur les produits propres aux
lignes secondaires, de manière 6 diminuer

leur déficit. Tous les intérêts se trouveraient

ainsi sauvegardés et, en définitive, on aboutit

au système suivant. Les conclussions de cha-

que compagnie furent divisées en deux sec-

tions, appelées ancien et nouveau réseau.

Dans le nouveau, on plaça la plupart des

lignes les moins rémunératrices, et on leur

accorda une garantie d'intérêt, calculée au

taux de 4 p. 100. avec un amortissement qui

porte l'annuité garantie à 4,(');) p. 100. La

garantie d'intiTét devait durer cinquante

ans, période jugée snf'lisante pour nu-ttre

le nouveau réseau à même de suf'ffire à ses

charges avec ses seules ressources. Les som-

mes que l'État aurait a payer a titre de

garantie constitueraient une simple avance

et lui seraient remboursées par les comiia-

gnies, avec les intérêts simples à 4 p. 100.

Enfin le maximum du capital garanti était

arrêté dans chaque convention. L'ancien ré-

seau ne jouissait pas d'une garantie d'inté-

rêt, mais il avait droit à un revenu réservé

aux actionnaires, revenu dont le chitlrc était

déterminé en tenant compte de la moyenne
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des divitleiiJes Ip \>\u% rûceninieiit cli~triljiiôs,

du montant dos sommes nùccssiiires pour

couvrir rintûrèt et ramorlissemeul des dé-

penses faites et à faii'C sur l'ancien réseau,

«nlin de l'écart existant rntre l'annuilé' con-

ventionnelle de 4,0.-) p. 1(10 garantie au nou-

veau réseau et le taux réel auquel poiivaieut

être émises les obligations alîectées aux dis-

penses de ce réseau, écart lixé à I Ir. 1(»

p. 100. Lorsque le revenu ainsi calculé dé-

passerait un certain chiffre délcrminé par

kilomètre, soit de à 8 p. 100 du capilal

etTectivement dépensé sur l'ancien réseau, le

supplément devait être ajouté aux produits

du nouveau réseau; enfin à partir de 1872,

les compagnies s'engageaient à partager

avec l'État la portion de leur revenu qui dé-

passerait tel ou tel cliiiîre. Le système qui

vient d'être expose fait donc su]i|)(n'ter les

insuffisances des lignes nouv(dlenient cous-

traites d'une part à l'Étal au moyeu de la

garantie d'intérêt, d'autre part aux action-

naires, par l'action du déversement d'une

partie des recettes de l'ancien réseau, dont

le montant s'ajoute à celles du nouveau ré-

seau. Cette dernière clause est connue sous

le nom de clause du déversoir.

8 Développement du réseau d'intérêt général.

C'est une loi du II juin is.;'.) ijui .i >,iuc-

lionné les dispositions qui pri'cedcnt, et a

partir de cette loi les compagnies ont j)lacé

leurs obligations avec la plus grande facilité

it ;i un taux de plus en i)lus avantageux.

Les conventions de lSo9 furent révisées

d'abord eu I8():i, puis en 18(J8 cl 180'.); on

modifia le classement des lignes entre les

deux réseaux ainsi que les chiffres du capi-

lal garanti et du revenu réservé; on accrut

les évaluations de dépenses de chaipie réseau,

lui admit ((ue les compagnies ponrraieul èlre

aulori:-ées à exécuter des travaux com|dé-

ULeiilaires eu sus ilu uuiximum lixé piuir ci's

diqienses ; ou concéda do nouvelles ligne-;

el on en facilila la construction en faisaul

allouer par l'Iital des subventions (|u'il m'

réserva de paycren capilal ou en 88 annuités
;

in olilint des compagnies l'établisM'ineut

(111110 (|iiatiiéiiie ciassi' de raaicliandisos

comprenant la iionille, les iiiinorais, les en-

grais, etc. .Mais le système de I8i)'.1 n'en sub-

sista pas moins, ol. en 1870, voici ce i|u'il avait

produit : depuis I8.')9, la longueur dos lignes

exploitées avait augmenté de H,'M}'.i kilo-

mètres, sans compter 484 kil. de voies fer-

rées ouvertes en Algérie; la longueur des li-

gnes concédées tant didinitives qu'éveuliiidles

avait passé de 10,441 à 2.1,440 kil., sur les-

<|uids 22,02:tà litre do concessions di''linili\es.

Jlref, pendant les l'J ans ipi'avait duré le sc-
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coud empire, on avait ouvert en France à la

i-iiculation l3,88o kilomètres de chemins do

fer, el on avait élevé les sacrifices du Tré-

sor, tant en subventions qu'eu garanties

d'iiili'Tè(, à ouvii-ou 800 milliijus.

9. Lignes d'intérêt local.

l-]n uiènie loiiqis que l'Iilat par le moyi'ii

lies compagnies concessionnaires développait

les lignes considérées comme répondant à

l'intérêt général, les départements commen-
cèrent,— c'étaitpendant les dernières années

<\u règne de Aapoiéon 111, — à construire des

lignes dites d'intérêt local. Le mouvement
d'opinion en faveur de la multiplication des

voies ferrées devint si vif au lendemain de

la conclusion des traités de commerce par

lesquels, à dater de 1860, furent abaissées

les barrières de douanes, que le gouverne-

ment se préoccupa de rechercher s'il n'était

pas possible de permettre auxlocalités d'éta-

blir, moins chèrement que pour les lignes

des grandes compagnies, de pctils embran-
chements destinés à desservir des contres

industriels. Une commission, dont .Michel

Chevalier fut le rapporteur, émit l'avis qu'il

y avait lieu d'autoriser la création de che-

luius de fer d'intérêt local, dilTérant essen-

liollement, sous le rapport tant de la cons-

truction que de l'exploitation, des chemins

compris dans les grands réseaux; et à la

>uite d'une mauifoslalion faite, en 1864, pai-

soixante-deux conseils généianx pour de-

niaudor l'exécution de nouvelles lignes, le

gûuvoruenient saisit le corps législatif d'un

projet qui est devenu la loi du 12 juillet ISO.'i.

Cette loi s'est inspirée d'idées dont, en théo-

rie, on ne saurait niéconnailre la jusiosso.

Les auteurs ont |ionsé que si l'Ktat avait poui'

mission de faciliter liantes subventionsol des

garanties d'iiitén'-t loxéculiou des grandes

lignes qui forment les artères de nos commu-
nications intérieures, il n'avait pas au con-

trai le à intervenir ilans la même mesure,

ipiaiiil il s'agissait de voies ferrées dont le

(lalic ne pouvait avoir (|n'unc faible impor-

lance; qu'en pareil cas, les populations in-

liuossécs devaient èlre apiielées à subvcn-

lionnerdes chemins de teidnutellcs seraient

a poil ]irès seules à tirer bénéfice; que les sa-

iiilicos qu'elles consentiraient à cet elîot se-

raient la mc;sure de l'utilité des chemins

ju'ojoli's; (|u'afin d'atténuer leurs sacrifico>,

elles ile\ raient cliorcherà établir et à oxploi-

ler ces cliemins dans des conditions écono-

miques; et (jne, |)ai' suit(>, les très nombreux
eiiibranchemouls déclinés à relier aux lignes

existantes les villes industriollos situées à

une cortaiiio ili>laiioe desdilos lignes, ])our-

laioul être con>truil> plus vite, a moins do
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frais ot sans obrrev le Trésor pulilic. La

cousidénition de réconomie a apporirr dans

la conslrnrlion ft l'exploilation des cho-

mins de fer d'iiiti'TÙt local, est celln sur

laquelle on insista le plus dans lExposé des

motifs l't dans 11' rapport ipii précédèrent le

vote de la loi du 12 juillet, iSO.-i.

Mnllienreusement la loi nouvelle fnl loin

de produire les résultats qu'on attendait. A
raison précisément de ce riu'elle avait en

vue des lignes d'une médiocre longueur et

d'un faible rendement, les deniaudes en con-

cession furent assez rares. Les concession-

naires ijui traitèrent avec les départennnits

fondèrer.t tous leur espoir sur ce (pic les

voies qu'ils se chargeaient d'iUablir seraient

un jour rachetées par l'Klat et incorporées

au réseau de la région. Iji conséijnence

aucun d'eux ne voulut recourir an système

de la voie étroite, ni emplovi-r un matériel

léger. Lnlin, il en est un certain nombre qui

essa3'èreut de détourner en fait la loi de son

bnl, en sollicitant des concessions dans des

départements limitrophes, en les soudant les

unes aux autres et en créant ainsi de longues

lignes, avec lesquelles ils espéraient faire

concurrence aux grandes com]iaL'nies. La loi

«le 180;i se prêtait à cette conibimiison. KUe
n'avait pas en eircl défini, elle ne pouvait

pas y réussir, ce qu'est un chemin de fer d'in-

térêt local, en quoi il se dislingue d'une li-

gne d'intérêt général. L'aïqnéciation du
caractère d'intérêt local est, il faut le recon-

naître, souvent très délicate. 11 est vrai que,

d'après la loi de 1803, si le droit d'arrêter

le tracé, le mode de construction, les traités

d'exploitation it d'accorder la concession,

était réservé aux conseils généraux, la décla-

ration d'utilité publique devait être pro-

noncée l't l'exécution des travaux autorisée

par un décret dn chef de rj;tat, danse qui

réservait au gouvernement la faculté d'aji-

prccier l'entreprise dans ses rapports avec

les lignes déjà concédées ou à concéder à

titre d'intérêt général, et d'y mettre obstacle,

s'il le jugeait nécessaire. Le gouvernement
usa iiarfois de celte faculté, notamment pour
empêcher l'établiscment d'un chemin de fer

de Saint-Etienne à (iivors. qui aurait été

parallèle et presque contigu à une ligne

exploitée par la compagnie de Paris-I.you-

Méditerranée. Mais dans d'autres circons-

tances il eut en quelque sorte la main forcée

|iar la pression des conseils généraux. D'un
autre côté, on se plaignait do ce que les sub-

ventions allouées par l'État aux chemins df
fer de cette catégorie, et qui étaient inscrites

pour six millions au budget, fussent trop

peu élevées. La loi de 18().') a donc dés le

début peu réussi. Quoi qu'il en soit, en 1870,

1819 kilomètres de chemins de fer d'inti'rèt

local avaient été concédés dans vingt-six dé-

partements, et 293 kilomètres étaient livrés à

l'exploitation.

10. Œuvre de l'Assemblée nationale.

Au lendemain de la guerre de 1S70, l'As-

semblée nationale avait une tâche bien ar-

due à remplir, et parmi les problèmes éco-

nomiques qui s'imposaient à elle, un des

plus graves était de savoir si la France, a

raison des immenses dépenses anxqnelle-

elle avait â faire face, n'agirait pas sagement
en renonçant aux travaux publics, et on se

contentant du réseau de voies ferrées qui

était alors en exploitation. L'étendue do ce

réseau avait été sensiblement diminuée yiai-

le traité de Francfort. Nous avions été obli-

gés de cédera l'Allemagne 83.H kilomètres de

chemins de fm-, sur lesquels TSS étaient ex-

ploités. L'.Vssemblée nationale^ inlerprètaiii

en cela lidèlement le sentiment ))ublic. n'Iii-

sitapas à poursuivre l'ieuvre de l'achèvement

de nos chemins de fer, et à voter des imjiosi-

lious suffisantes pour que le budget put sup-

porter les charges qui en résulteraient. Hii

était a cette époque unanime on France a

trouver que le développement dos moyi us

de transport était indispensable, aussi bien

au iioint de vue sl|-atégique qu'au point de

xui' commercial, et de tous côtés on deman-
dait la création de lignes nouvelles. Peu de

temps auparavant, lorsqu'on discutait les

conventions de 1868, n'avait-on pas vu le

Corps législatif saisi décent dix-huit amen-
dements demandant chacun l'ouverture d'une

ou de plusieurs lignes ?L'.\ssemblée nationale

a en conséquence traité à plusieurs rejn-ises

avec les grandes compagnies; elle a accru le

réseau de i-hacnne d'elles; elle leur a concédé'

le chemin de fer do grande ceintui'C aulinir

de Paris, dans un but surtout militaire; elle

a accordé aussi des concessions a des coui-

pagnies secondaires, telles que celles des

Charenles, de la Vendée, du Nord-Est, de Pi-

cardie et Flandres; bref, la longueur des

concessions par elle consenties a atteint

i,087 kilomètres, etcelle des chemins ouverts

à l'ex]doilaliou de 1871 à I87;i a été de 3,():i2

kilom. Fn outre le ministre des travaux pu-
blics a été autorisé à entreprondie, dans les

conditions de la loi de 1842, vingt-doux

lignes qui n'avaient ])as trouvé de conees-

sionnaiiesel qui représentaient une longueur
lie 1,417 kilonièlros. Lorsque ses pouvoiis

prirent lin, r.Vssemblée nationale avait donc

im|irimé une remarquable imimlsion à

l'a'uvre de nos chemins de fer d'inlé'rêt géné-

ral : il y avait près de 28,(10(1 kilomètres eon-

cédés ou classés, et l'.l,744 kilomètres étaient
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livrés à l'oxploilation. Kilo avait dépensé imi

subventions ou annuités aux (•ouipa;^nic's

2;i0 millions, et en garanties d'intérêt 100 mil-

lions.

Cependant il lui avait fallu Inttrr pnur em-
pêcher qu'un trouble iH-ofond ne fût jeté

dans l'organisation de nos voies ferrées. En
effet, les conseils généraux, désireux de don-

ner satisfaction aux populations et solli-

cités par une foule de spéculateurs, se lais-

sèrent entraîner, de 1872 à 1874, à accorder,

sous prétexte d'intérêt local, de nombreuses
concessions portant sur ])lus de 8,000 kilo-

mè.tres et dont le tracé aurait permis d'en-

lever aux réseaux des grandes compagnies
une partie de leur trafic. C'est ainsi qu'on

essaya de constituer, comme répondant à

des intérêts locaux, une ligne de Calais a

Marseille, une autre du Mans à Bordi'aiix,

une autre encore, dite la Méridienne, allant

de rtimUcrque à Perpignan, etc. Le gouver-
nement s'o]qiosa à l'exécution de la plupart

des chemins qui ne rentraient pas dans les

prévisions de la loi de ISti.ï; de son côté,

l'Assemblée nationale incorpora au réseau

d'inti'rêt général ceux qui lui ]jarureiit |>ri-

senter le plus d'utilité. Au moment où elle

se sépara, la longueur des ligiu^s d'intérêt

local concédées était de 4,381 ivilomêtres,

répartis entre quarante et un départements,
et celle des lignes exploit('es atteignait

1,802 kilomètres.

11. Programme de 1879-

l'Ius la France se couvrait de voies ferrées,

plus on en construisait d'une importance mé-
diocre, et pluslebesoin d'enposséderpartout
semblait se généraliser. Les localités qui en
étaient dépourvues en réclamaient avec ins-

tance et se plaignaient de l'état d'inférioriti-

dans lequel les mettait la privation de che-
mins lie fer. 11 parut juste de leur en ac-
coiib'i'. Au point de vue politique, le gou-
vernement se promit d'ailleurs une grande
]iopularité des entreprises nouvelles qui se-

raient autorisées et le ministre des travaux
publics, M. de Freycinet. élabora en 1878
un vaste programme que lesCliambresadiq)-
tei-enl en l'élargissant encore. Plusieurs
compagnies secondaires, telles que celles

de la Vendée, des Charcutes, d'Orléans à
Rouen etc., venaient pourtant de tomber
en faillite; afin d'empêcher un arrêt de ser-

vice préjudiciable aux régions qu'elles tra-

versaient, afin de constituer un i-éseau dont
l'existence paraissait désirable à beaucoup
de membres du parlement, l'État avait pris

le parti de les racheter. L'impossibilité d'ex-

ploiter fructueusement ces lignes, c[uand les

compagnies en avaient été concessionnaires

et la faiblesse des rendements qu'elles don-
nèrent quand Frétât en fut devenu i)roprié-

taire, auraient dû inspirer de la prudence
aux pouvoirs publics et les convaincre que
les chemins de fera créerne donneraient pas
de produits suffisants. Enfin, comme il restait

à construire, en sus des 21,886 kilomètres ex-

ploit ('s, 8,l-i21 kilomètres d(.' lignes concédées
lUL simplement classées, c'était une raison de
plus pour ne pas se montrer pressé d'entre-

prendre un trop grand nombre de nouvelles

voies de conuuunication. .Mais b,' gouverne-
ment et les Chambres pensèrent autrement,
et une loi du 17 juillet 1879 prononça le

classement de 8,8G0 kilomètres de chemins
de for nouveaux, composant 181 lignes dis-

séminées à travers toute la France. D'autres
lois y ajoutèrent 99"* kil. et incorporèrent en
ouli'e dans le réseau d'intérêt général 2,264
kil. de lignes primitivement concédées à
titre d'intérêt local.

12. Mesures financières.

Sous quel régime seraient un jour placés

tous ces chemins'? Seraient-ils concédés, ou
bien exploités par l'État? La question resta,

d'abord en suspens, mais on décida provi-

soirement que les travaux seraient exécutés,

aux frais du Trésor. Afin de se procurer les

immenses ressources dont on allait avoir

besoin, on créa, par une loi du 1 1 juin 1878,

un nouveau type de rente 2 p. 100, amortis-

sable par annuités, destiné à fournir, au

moyen d'émissions successives, les fonds

n(''cessaires a la construction des voies fer-

rées. En même temps, afin de ne pas de-

mander aux contribuables les ressources

qu'ils auraient été dans 1 impossibilité de

fournir par les impôts, on eut recours à la

eiéation d'un budget sur ressources extra-

ordinaires; on imputa sur ce budget nou-
veau toutes les dépenses de travaux publics.

Puis on se mit à l'œuvre avec une ardeur

telle que des centaines de chantiers furent

ouverts à. la fois sur les points les plus

éloignés, et au lieu d'entreprendre, suivant

une méthode i-ationnelle, dos lignes qui

auraient pu se compléter les unes par les

autres, on exécuta un grand nombre de

tronçons sur lesquels le trafic ne pouvait

(ju'être insignifiant. Mais bientôt de graves

difficulti's financières se produisirent, et il

devint nuinifestc que l'État ne pourrait pas,

sans compromettre son crédit, continuel' la

construction des voiesferrées imprudemment
pi'omises au pays. De longues négociations

furent poursuivies avec les grandes compa-
gnies de chemins de 1er, en vue de les détei--

miner à accepter la concession d'une partie

au moins do ces voies. La Chambre des dé-
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putôs se montra d'abord hoslilc aux lu-go-

ciations dont il s'agit, et elle repoussa plu-

sieurs projets de conventions ijui avaicnl

pour objet de mettre un ternie à la rivaliti'

entre le réseau de l'Étal et la compagnie

d'Orléans. Mais la force des choses finit par

amener les Chambres à ratifier les conven-

tions passées avec les compagnies, cl une

série de lois, en date du -20 novembre 1SS3, a

modilié les rapports anli'rieiirs entre l'État

et les Compagnies.

13. Conventions de 1883.

Voici les traits principaux des conventions

de 1883. Les six grandes conipajinies sont

déclarées concessionnaires, à titre déliuitil

ou éventuel, de 12.tî87 kilomètres en exploi-

tation, en construction ou à construire, ce

qui porte l'étendue de leurs concessions à

33,334 kil. Elles s'engagent à fournir l'ou-

tillage et le matériel roulant, et une subven-

tion de :2o,000 francs par kilomètre ; excep-

tionnellement, la compagnie du Nord en
donne une de 90 millions puur l'ensemble

des lignes ajoutées a son réseau, et la com-
pagnie d'Orléans en fournit une de 40 mil-

lions pour la ligne de Limoges a .Montauban ;

le concours précuniaire des compagnies
s'élève en totalilé à OO.ï millions. Des échan-

ges de lignes ont pour but de faire cesser

l'enchevêtrement entre le réseau de l'État et

les réseaux voisins. La distinction entre l'an-

cien et le nouveau réseau est supprimée, et

les recettes et les dépenses sont confondues
dans un compte unique d'exploitation par
compagnie. Sur les recettes de ce compte,

chaque compagnie prélève les sommes néces-

saires au service de sa dette et de ses em-
prunts nouveaux, et à la distribution d'un di-

vidende déterminé. Ce dividende est d'ailleurs

fixé en général à un taux à peine égal et par-

fois inférieur au taux touclié par les action-

naires durant les années qui avaient précédé

1883. S'ilya insuflisancedans le produit net,

la garantie de l'Etatintervient; s'il va un ex-

cédent, il est affecté au remboursement des
avances faites par l'État à titre de garantie.

L'administration continue donc de véiilier

les receltes et les dépenses des compagnies,
.et le montant des travaux complémentaires à
exécuter chaque année est autorisé par la loi

de budget. Les avances faites, jusqu'au 31 dé-

cembre 1882, par l'État aux compagnies pour
garantie d'inlérél sont arrêtées à ooO mil-

lions, et il est stipulé (jueles remboursements
des compagnies seront em|)loyés à couvrir
une partie de la dépense des lignes nouvel-
lement concédées; le surplus de la dépense
devant être payé au moyen d'avances à faire

par les compagnies, et les compagnies éinet-

lanl pour y faire face des obligations pour
un caiiital détermiué annuellement par la hji

de liuances. L'Étal supportera d'ailleurs

l'intérêt et l'amortissement, et se chargera

à cet efb't d'annuités échelonnées sur toute

la durée des concessions. Enfin, pour dimi-

nuer pendant les ])remières années li' piiid>

de la garantie d'inh'rèt, il est stipulé que les

recettes et dispenses des lignes concédées

tant en 187o qu'en 1883 figureront à un

compte spécial, dit d'exploitation ]iartieUe,

et que le délicit annuel sera ajouté' aux frais

de premier établissement, jusqu'à l'acliève-

Tuent complet de toutes les lignes; clause i:|ui,

décharge le présent, mais qui aura en re-

vanche pour conséquence de faire entrer

d'un coup dans le conqite des dépenses de

l'État, lorsque le réseau concédé sera terminé,

les intérêts de plusieurs centaines de mil-

lions d'insuffisances accumulées.

Telles sont, en résumé, les conventions de

1883, qui ont, en définitive substitué les

compagnies à l'État pour l'exécution de la

plus grande partie des lignes comprises dans

le plan Freycinet. On les a souvent atla-

c[uées : on leur a reproché d'avoir saciifii;

l'État aux grandes compagnies, eii rendant

les compagnies toutes-puissantes et en leur

assurant des bénétlces au détriment du Tré-

sor. Rien n'est plus faux. Les conventions

de 1883 ont en réalité été aussi bien combi-

nées que le permettaient les circonstances;

elles n'ont pu être acceptées, de part et

d'autre, que grâce à un grand esprit de con-

ciliation, et si elles sont onéreuses pour

l'Étal, elles ne le sont pas moins pour les

compagnies, auxquelles elles imposent la

construction de lignes dont le trafic, la plu-

part du temps, ne couvre même pas les frais

d'exploitation, l'obligation d'augmenter con-

sidérablement leur dette envers l'Étal en les

condamnant pour de longues années à faire'

appel à la garantie, enfin la réduction ou la

stagnation de leurs dividendes. Le principal

avantage qu'en ont retiré les compagnies,

c'est d'être désormais à peu près complète-

ment garanties contre les rachats et l'ab-

sorption de leurs réseaux par l'Etal; mais

d'autre pari, l'Étal a obtenu, tout en déga-

geant ses finances, l'exécution de plusieurs

milliers de kilomètres de chemins de fer

auxquels il aurait, sans leur concours, été

obligé de renoncer.

14. Les chemins de 1er depuis 1883.

Depuis le vote des lois du 20 novembre 1883,

la construction des voies ferrées a continué

d'être menée avec vigueur. L'éti^ndue des

lignes d'intérêt général concédées et classées

est, au début de 1880, d'environ 42,300 kilo-
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nif-lros, et celle des lignes en ex|il()ilulion

est de 32,04.') kilomètres. Toutefois il est cer-

l.iiii ([ue l'accomiîlissemcnt du programme
eonvenu exigera plus (|ne les dix années

j)rôvues en 1879, car si la longueur des clie-

mius de for d'intérêt général ouvm'ti- depuis

le :î1 décembre 1888 s'est accrue de I0,7i8 lii-

lomélres, il reste 10,000 kilomètres environ

a construire, et pour y arriver il sera néces-

saire d'employer encore une douzcine d'an-

nées. D'un autre côté, il reste 2,(129 kilomè-

tres de chemins qui ne sont pas encore

concédés, sur lesquels 227 kilomètres seule-

ment sont en exploitation. Les frais de

construction du surplus sont évalués ii 600

DU 700 millions. On est aujourd'hui d'accord

soit pour ajourner iiuléliuimcnt ces entre-

lirisos, soit jiour transformer les conditions

prévues de leur établissement, de manière

il les rendre moins coûteuses.

Les grandes compagnies ont dépensé, de

1884 à 1888 inclusiveuumt, G'J'.) millions, soit :

420 millions provenant du rcmboursenu^nt

de la garantie d'intérêt et des subventions

qu'elles ont fournies, et 270 millions d'a-

vances qu'elles ont faites ;i l'IOtat. lui outre,

elles ont consacré, pendant la même pé-

riode, 230 millions à des travaux complé-

mentaires. Des travaux de construction sont

en cours sur plus de 2,300 kilomètres de che-

mins de fer, ctladépense nécessaire à l'achè-

venient des lignes concédées est estimée à

1,380 millions.

Le réseau d'intérêt général cxpluilé' est

ainsi réparti : les six grandes compagnies,

2'.(,:i.ï0 kilomètres; l'Étal, 2,.S07 kilomètres;

1rs comjiagnies diverses, 3S4 kilomètres ; les

chemins non concédés, 227 kilomètres. Celles

des grandes compagnies dont le réseau est

le plus considéi'able est la compagnie de

Paris à Lyon et à la Méditerranée-, qui ex-

l)loitc 7,038 Ivilomètres ; la compagnie du

.Midi en exploite 2,890; les autres compagnies
])i)ssèdeiit des réseaux d'une longueur intii-

mi'di.'iire.

15- Produit brut du réseau d'intérêt généial.

Les reci^tles brutes d(^ l'année d888se soûl

élevées, [lonr l'ensemble des six compagnies,

a 1,009 millions, ce qui représeule une recette

moyenne de 34,o8.t francs par kilomètre. \
ce |iropos, il importe de conslatei' que jus-

i|u'en 1883 les recettes n'avaient presque pas

cessé d'augmenter chaque année; leur dc've-

loppement était, à la vérili', moins rajii de (pie

l'accroissoment du réseau livré à l'exploita-

tion, mais il était pourtant sensible. Ainsi

l'ensemble des chemins de fer français avait

réalisé un produit brut de 833 millions, en

1873, avec une longueurmoyenue exploitée de

18,139 kilomètres, 931 millions eu 1878 avec

22,249 kilomètres, et 1,12.'; millions en 1883

avec 2G,i'i92 kilomètres. A ces trois dates, le

revenu kilométrique moyen avait été de

44,845 francs, 42,.ï40 et 41.400 francs. La
pi'ogrcssion des recottes a été surtout remar-
quable de 1878 à 1883 : les six grandes com-
pagnies virent alors leurs recettes passer de

900 millions à 1,093 millions; toutefois

comme leur réseau s'était accru de plus de
4,.')00 kilomètres, leur revenu kilométrique
s'était abaissé de 40,874 francsà4o,137 francs.

.Mais a partir de 1883, une crise inlensc sévit

sur l'industrie des chemins de U\v, crise qui

avait pour cause un ralentissement général

de la (U'odiiclion industrielle et de l'activité

commerciale. Cette crise dura plusieurs an-

nées; les rei'ottes des grandes compagnies
baissèrent do 120 millions on quatre ans,

quoique leur i-éseau exploité ait été aug-

menté d'environ 4,400 kilomètres; elles se

sont améliorées depuis, mais elles ont pour-

tant été, en 1888. inférieures de 8'6 millions

a ce qu'elles avaient été en 1883. Quant au

|U(iduit kilométrique moyen, voilà fort long-

lemps qu'il baisse d'autant plus qu'on

coiislruit plus de voies ferrées, preuve évi-

dente que dans notre pays les bonnes lignes

sont rares et qu'il n'en reste guère à ouvrir.

i'iu dehors des réseaux des six grandes

i-ompagnies, l'Etat exploite, depuis 1878, un
certain nombre de lignes situées dans la

n''gion de l'Ouest. Leur prix de revient, tant

en frais d'ac(|iiisitioii qu'en frais de cons-

truction et d'amélioration, est fort élevi'; il

monte a OoO millions environ. Leur produit

kilométrique est faible : 13,097 francs en 1888,

mais il est en progrès, car il ne dépassait

lias 9,39 i francs en 1879 et H,.';93 francs

en 1884.

Les ciiuipagnies secondaires d'inti'rêt géné-

ral ne scnit qu'au iiiiiiilire d'une dizaine ; la

lilu~ iiuiiortaiile i.-1-lle du Sud de la l'"ranee,

joiiil ili' la gaïaiilii' d'intérêt de l'Etat.

16. Coût et produit des lignes d'intérêt local.

Eiitiii la Idiigiieiir lies chemins de fer d'iii-

téiêl. local l'ii i-xploitatiou au 31 décem-

bre I8.S8 est, de 2,2lil- kilomètres. lOlle serait

plus que doubli:, si des concessions repré-.

sentant 3,200 kilomètres, qui avaient été

faites à titre d'intérêt local, n'avaient pas

été rattachées à partir de 1877 au réseau

d'intérêt général. Il existe des chemins de fci'

di' celte cali'giuii' dans trente-quatre dépar-

leineiils. Us mit cDÙIe 290 iiiilHiins à élablii',

et ne ra|q)oiteiit (pie 10 a 1 1 millions par an,

soit .'i.lOO à .';,200 francs par kilomètre. Leur

produit net total n'est pas supérieur a

1,200,000 francs, et près de moilié d'entre
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eux ont. des frais d'expluilation sujiérieurs à

leurs recolles. Ceux qui ont été eoiicédés

depuis la lui du il juin 18.S0, fdjlieunenl une

fraranlic d'intérêt i|ui iueoiulx' aux départc-

nienls et à l'i.lal; Ir li'gislateur a en ed'el

reconnu a celle époque que les subventions

qui étaient accordées, par application de la

loi de 185j, aux compagnies d'intérêt local,

ne leur procuraient pas le crédit dont elles

avaient besoin cl n'assuraient pas l'oxploi-

tatiou, une fois les lignes construites. Lr

niaxiniuni di- la garantie de l'Etat s'élève

déjà a environ :! millions, et les insuflisances

aux(iuelles il doit faire face aUeignent

1,2(10,000 francs; c'est là une dépense desli-

née a grossii-, au furet à mesure de l'exten-

sion du réseau d'inlé^rèl local, car ce réseau

est loin de réniunérer, ainsi qu'on l'a vu
plus haut, le cajiilal d'élablissement. Des
efforts sont pourtant faits afin d'atlénuer le

plus ])0ssible la déi)ensc de construction
;

depuis quel(|ues années on a recours à la voie

étroite, mode de construction qui permet do

réaliser de notables économies. Quand elles

ne préscnti'nt pas de difficuUés exception-

nelles, les lignes à voie étroite sont établies

pour 4.1,000 à 60,000 francs par kilomètre.

11 y a eu en 1888 700 kilomètres de chemins
de fer de ce type en exploitation, et plus de

1,000 sont concédés ou en construction.

17. Coût du réseau d'intérêt général, et profits

qu'eu retire l'État.

Combien oui coulé les chemins de fer d'in-

téi'èt général? Quel est leur trafic en voya-

geurs et on marchandises'? Quels sont les ré-

sultats financiers de leur exploitation? Les

documents stalistiiiucs les plus récemment
Itubliés et qui se réfèrent à l'année 1883,

montrent qu'à celle date les lignes apparte-

lumt aux compagnies et à l'État avaient en-

trainé une dépense de d2,72o millions four-

nis par le trésor puldic. Les frais de premier
établissement montaient à 417,000 francspar
kilomètre. Le ]iersonnel des chemins de fer

comi)orlail 2:î2,000 anents et ouvriers. Le
transport de 214 millions de voyageurs et

de 7;> millions de toinies de marchamlises a

donné une recette de l,o;i8 millions, et

comme la dépense a été de ;)88 millions, le

produit net ressort à 470 millions. Considén-

dans son ensemble, le réseau d'intérêt

général rajiporle donc à peu près 4 et demi
p. 100 des sommes consacrées à son exécu-
tion, déduction faite des subventions de

l'État.

Les prolits que l'État retire du fonction-

nement des voies ferrées sont d'une autr(î

nature : ils consistent en droits perçus et en

économies réalisées.Les recettes que fait l'État

à l'occasion des chi'niijis de fer liroviennent

de l'impôt sur le prix des places des voya-

geurs et sur les transports à iirandc vili'sse,

des contribulions directes, de rahonnemenl
pour le timbi'e des actions et (ililifîalions,

du ili-oit de transmission sur Ir- litiges nomi-
natifs ou au porteui', de l'impi'it sur \r re-

venu des actions et obligations, du tiuilire

des récépissés et lettres de voitun'. du tim-

bre des quittances, des licences, estampilles,

plombs de la douane, des sommes payées

])ar les compagnies jiour frais de conlrôli' et

de surveillance, cnlin des droits de douane
sur les houilles et cokes consommés par
les compagnies. Le montant de ces diverses

taxes est, pour le réseau de l'Etal et ceux

des grandes compagnies, d'environ 170 mil-

lions par an; à lui seul l'impêl sur b' prix

des places des voyageurs et la grande vitesse

produit moitié do cette somme. En outre,

les économies annuelles que les réductions

stipulées dans les cahiers des charges procu-

rent a l'Etat pour les transports de l'adminis-

Iralion des postes et télégraphes, pour ceux
des contributions et des douanes, ainsi que
pour 11' transport des militaires, des marins cl

des prisonniers, montent à une centaine de

millions. L'argent que l'État a employé à favo-

riser la construction des chemins de fer re-

çoit par suite une rémunération indirecte de.

S [1. 100 enviLon.

18. Réseau algérien.

La France ne s'est pas conli'ntée d'exécuter

des voies ferrées sur son propre territoire :

elle a créé aussi un réseau important en

Algérie. C'est à une date relativement ré-

cente que la construction de ceréseauacom-
mencé. Tant que la pacilicalion n'a pas été

complète cl que la colonisation était peu
développée, le gouvernement ne crut pas
]iossible d'établir dans notre grande posses-

sion africaine des chemins de fer qui n'au-

raient pu- réaliser que des recettes tout à

fait insuffisantes. Mais en 1800 il accorda

(dusieurs concessions, et la compagnie' qui

les avait obtenues les ayant abandonnées,
elles furent en 180;! cédées à la compagnie
^ii\ l'aris-Lyon-Méditerranée. L'année precé-

di'iili' la ligne d'Alger a lilidah avait été ou-

vciii' a lacirculalion, etàla chute du second

empire la longueur l'xploiti'O était de 4S4 ki-

lonii'li-es, non co]ni)ris 33 kilomètre d'une li-

gne industriidle appartenant à la Société des

mines de Mokta. Dans les années qui sui-

virent 1870, les chendns de fer algériens ne

tirent que pou de progrès ; en 1878, les conces-

sions tant d'inb'rètgénéralque d'inlérétlocal

ne comptaient encore que 1,300 kilomètres, cl

les lignes en exploitation que 672 kilomètres.
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Mais une loi du 18 juilleL 1879 classa d'un

seul coup l,6i9 kilomètres de voies ferrées en

Algérie, et des concessionnaires se présen-

tèrent pour les construire moyennant lallo-

cation d'une garantie d'intérêt. Au :il dé-

cembre 1888, la situation est celle-ci : sur

2,yii2 kilomètres de clieniins de fer concédés

définitivement, 2, o62 sont exploités. En outre,

une ligne «jui traverse le territoire tunisien

sur22.")kiloniètresetquimell5ône en cnmmu--

cation avec Tunis, est livrée à, l'exploitation.

Une autre ligne, longue de 3.') kilomètres,

va de Tunis à la (joulette et à la Marsa. De-

l)uis que la Tunisie a été soumise à notre

protectorat, on a poursuivi les études de plu-

sieurs lignes à ouvrir dans ce pays; quelques-

unes sont commencées, et dans peu d'années

l'ancienne régence sera desservit! parun mil-

lier de kilomètres de chemins de l'i'r. Quant

aux ligues algériennes, elles se développent

dans li!S trois déi)artcments parallèlement

au littoral, et se rattaclumt aux ports d'Oran,

Arzew, .\lgcr, lîougie, l'hilippcville cl liône.

Deux lignes qui s'avancent l'une a l'ouest-

jusqu'à Ain-Sélra, à 4o4 kilomètres de la

côte, l'autre à l'est jusqu'à Biskra, à 288 ki-

lomètres de la mer, oirrentun grand intérêt

stratégique, et permettent à nos troupes

d'arriver rapidement à la limite méridionale

de nos possessions. Peut-être seront-elles

prolongées un jour vers le sud. Certaines

personnes rêvent d'un chemin de fer trans-

saharien qui relierait l'Algérie au Soudan
;

le projet en avait été formé en 1879, il a

abouti au massacre de la mission d'études

envoyée dans le désert. Au point de vue po-

litique, exécuté même partiellement, il peut

avoir son utilité; au point de vue commer-
cial, il faut avouer que ses chances sont

ahsolumeul nulles. Les lignes algériennes,

ouvertes dans une région beaucoup plus ri-

che et plus peuplée, ont en effet un l'ende-

ment qui est en général très faible. Quatre
seulement d'entre elles, d'une longueur de
b63 kilomètres, ont réalisé en 1888 des re-

cettes supérieures à 8,000 francs par kilo-

mètre, et des cinq compagnies algériennes,

une seule, celle deParis-Lyou-.Méditerianée,

ne fait pas apjiel à la garantie. Les qua-
tre autres compagnies, celles de l'Ksl-.-Vlgé-

rien, de Dône, de (luelma, de l'Ouesl-Algé-

rien et la Société franco-algérienne, réclament
annuellement a 1' ^tat 23 millions de garantie

d'intérêt pour les 2,274 kilomètres qu'elles

exploitent, soit 10,U00 francs environ jiar

kilomètre. Les recettes de la plupart des li-

gnes de l'Algérie sont donc â peine égales

aux frais d'exploitation. Ces lignes ont en
effet coûté par kilomètre une moyenne de
206,000 francs de premiiné'hiblissement. Les

subventions de l'État ont monté à 100 mil-

lions, soit 44,000 francs par kilomètre. Les

compagnies ont par suite dépensé 102,000

francs par kilomètre, et en leur donnant

10,000 francs par an et par kilomètre, l'État

pave l'intérêt et l'amortissement de cette

somme. Les résultats seraient moins mau-
vais, si on avait construit les dumins algé-

riens avec la petite voie; leur prix de revient

aurait été en rapport avec l'importance du
trafic. Mais la proportion des lignes algé-

riennes établies à voie étroite est tout à fait

insuffisante.

19. Chemins de fer coloniaux.

Deux autres de nos colonies africaines

possèdent des voies ferrées. Au Sénégal on

a concédé en 1882 une ligne allant do Saint-

Louis à Dakar, par Hulisque. Cette ligne a

un développement de 203 kilomètres. On
espérait en facilitant les exjjortalions de la

colonie par le port de Dakar, qui est acces-

sible à la grande navigation, donner au com-
merce intérieur du Sénégal une vive impulsion.

Ces espérances ne se sont pas pas jusqu'ici

réalisées II en résulte que le chemin de fer

n'encaisse que des recettes minimes ; d'un

autre côté, quoiqu'il ait été construit avec

la voie d'un mètre et un matériel léger, ses

frais d'exploitation sont très élevés. L'État

doit eu conséquence à la compagnie conces-

sionnaire près de 2 millions de garantie an-

nuelle. Au Sénégal on a entrepris une autre

ligne, qui part de Kayes et qu'on avait le

projet de pousser jusqu'au Niger. Les travaux

ont coûté cher, mais ils sont abandonnés.

Dans l'ile de la Réunion, il existe un che-

min de fer qui fait le tour de l'ile; il a pour

l)ut de mettre les sucreries en communi-
cation avec le nouveau port de la Pointe

des Galets; il a fallu pour le terminer dix

ans de travail. Mais la compagnie (jui .-'était

chargée de la construction du chemin de

fer et du port a fait de mauvaises alTaires;

sa déchéance a été prononcée eu 1887; l'É-

tat est entré en possession de ces deux ou-

vrages, et le service des obligations émises

]iar la Société lui coûte près de 2,;)00,000 fr.

par an. Comme opérations lîiuuicières, les

chemins de fer de la Réunion et du Sénégal

ne valent pas mieuxl'un que l'autre, et leur

utilité couuuerciale est également nu''diocrc.

Signalons enfin en Asie une ligne de 12 ki-

lomètres, qui réunit Poiidichéry aux lignes

indiennes et qui est concédée à une compa-
gnie anglaise, et danslaCochiuchiiu! un che-

min de fer long de 71 kilomètres ouvert

entre Saigon et Mytho. .Vu Tonkin, on en est

encore a la périodi; d'études et aucune voie

ferrée n'a été entreprise.
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b. LISCUSSKIN ÉCONOMIQUE.

20. Caractères et avantages de notre système

de chemins de fer.

Tello est i-n ISîS'J la ^itlu^tiou des chciiiiiis

de fer fi-iineais. Nous avons iiioiiti-é les ilifli-

cullés de leur début, le secours (jue l'Etat a

dû leur fournir, leur concentration sous la

direction de compagnies puissantes, peu

nombreuses, jouissant de concessions d'une

lonirue durée et disposant d'un crétlit de

premier ordre, grâce à la garantie d'intérêt

que leur accorde l'État. Les voies ferrées sont

chez nous construites et exploitées par des

compagnies, sauf, en ce qui concerne la

construclion, le cas où, par application de

la loi de 1842, les travaux d'infra-structure

sont exécutés par l'État, et exception faite,

en ce qui concerne l'exploitation, du réseau

de l'État. Notre régime de chemins de fer allie

en qin'lquo sorte, dans une œu\Te commune,
l'initiative privée et l'action de l'État. Ce ré-

gime est né des circonstances. On a vu que

si l'État est financiènment intervenu, c'est

parce que dans le principe la confiance man-

quait aux capitalistes pour engager leurs

fonds dans les affaires de chemins de fer, cl

ensuite parce que les lourds engagements

contractés par les compagnies ont à plusieurs

reprises ettrayé le public, qui n'a consenti à

leur i)rèler de l'argent à bas jirix, qu'après

avoir été rassuré contre les chances de perte

par la garantie d'un certain intérêt assuré

aux emprunts dos compagnies. Le système

français n'a donc pas la rigueur et la sira-

pliciti' de la méthode qui fait des chemins

de fer uniquement le produit de l'initiative

individuelle, ni de celle qui en fait entière-

ment l'œuvre de l'État. Mais s'il est com-
(dicpié, s'il établit des rapports étroits entre

l'administration centrale et nos compagnies,

s'il a presque associé la fortune de ces der-

nières à celle de l'Etat, il n'en possède pas

moins de très grands mérites.

Tout d'abord, il faut le reconnaître, aucun

autre n'était possible en France, car les faits

qui se sont passés sous le règne de Louis-

Philippe, sous la seconde république et

pendant les premières années du règne de

Napoléon 111, dénujutrent avec évidence que

les capitaux étaient alors timides, et que

si elle n'avait pas reçu la protection de

l'État, l'initiative privée eût été impuissante

à mener a bien l'immense tâche que com-
portait la transformation rapide des moyens

de transport.

En outre, le régime qui a reçu sa consé-

cration délinitive en 18oV) a la bonne fortune

d'avoir complètement réussi. 11 a non seule-

ment mis les compagnies en mesure de se

1.

procurrr aisiTiirnl parri-mprunt h- milliards

qui leur étaient nécessaires jxini- exi-cuter

les lignes (]ni leur ont été successivement

concédi'cs, mais il a solidarisi''. pour ainsi

dire, toutes les parties du territoire, lui elfet,

en ad'ectant tous les chemins de fer d'une

région a une inèmi! compagnie et en com-
blant les insuilisances «pii résultent de l'ex-

ploitation des lignes secondaires avec les

excédents de recettes provenant do l'exploi-

tation des lignes ]uincipales, il a éb'vé le

rendement coininun de l'ensemble des lignes

de chaque compagnie assez haut pour faire

disparaître, ou du moins pour atténuer nota-

blement le délicit (|uc donnent les petits eni-

braiicheinents. Par suite, on a pu cntreiircn-

dre des voies ferrées dans les départements
pauvres ou montagneux, dans ceux où l'agri-

culture et l'industrie étaient en retard, et as-

surer le service des emprunts effectués en

vue de la construction de ces voies ferrées,

grâce aux prolits obtenus sur les lignes tra-

versant les contrées les plus riches.

Quand on paile des gains des chi'mins de fer

et du développement delà richesse publique,

on oublie souvent combien sont ])eu nombreu-
ses les lignes réellement productives. Il n'y a

pas plus de o.OOO kilomètres de voies ferrées

dont l'exploitation procure de gros bénéfices;

ils se composent, pour le réseau du Nord,

des lignes de Paris en Belgique par Amiens,
Saint-tjuentin et Dunkerque

;
pour le réseau

de l'Ouest, des lignes de Paris au Havre et à

Hennés
;
pcmr le réseau de l'Est, des lignes de

Paris à Avricourt et à Belforl; jiour le réseau

de Lyon-Méditerranée, des lignes de Paris à

Marseille et de Tarascon à Cette; pour le

réseau d'Orléans, des lignes de Paris à Bor-

deaux et d'Orléans à Limoges
;
pour le réseau

du .Midi, de la ligne de Bordeaux à Cette. Les
bénéfices ijue les compagnies retirent de l'ex-

ploitation de ces grandes artères de notre

circulation commerciale se déversent sur

l'ensemble des autres voies ferrées. Si donc
des dispositions n'avaient pas été prises pour
faire concourir les bonnes lignes à la dépense

des mauvaises, les premières auraient été

doublées, quitte a absorber dans cette entre

prise d(! vasti^s capitaux sans profit pour
l'utilité générale, (^t les chemins de fer à faible

trafic n'auraient jamais été faits, ou bien

n'auraient trouvé de concessionnaires qu'à

des conditions très onéreuses pour le Trésor.

Enfin, si l'Etal a été obligé de consentir

il'imjiortaiits sacrifices sous forme de sub-

ventions payables en travaux, en argent ou

en annuités, si la garantie d'intérêt a exigé

et doit continuer à exiger des centaines de

millions, il esl juste de rappeler les impôts

qu'acquittent les compagnies de chemins de

26
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fer ot les portears des titres créés par ces
compagnies; les économies sur les frais de
transport stipulés dans les cahiers dos cluirges
au profit des services publics; l'obligation
]iuur les compagnies de rembourser un jour
les sommes qui leur sont avancées à titre de
garantie d'intérêt, et surtout la clausecn vertu
de la(]UL'lle riitat deviendra, à l'expiration

des concessions, propriétaire des lignes con-
cédées, des stations et de tous les bâtiments
des gares. Celte clause offre un inti-rét capi-
tal, car elle ménagea l'Etat, dans une soixan-
taine d'années, lapossession d'un réseau ferré

dont les frais de premier établissementsoront
entièrement amortis, et qui pourra procurer
au Trésor plusieurs centaines de raillions

chaque année, soit que l'Etat en concède de
nouveau l'exploitation moyennant redevance,
soit qu'il se cliarge lui-même de cette exploi-
tation

;
peut-être bien préfèrera-t-il amortir

à ce moment une partie de sa dette, en y con-
sacrant le prix de vente du réseau pour une
période jilus ou moins longue.

21. Réponse aux objections.

Des critiques ne manquent pourtant pas
d'être adressées au régime de nos chemins
de fer. Certaines personnes pensent ([u'on a
ou tort de ne pas laisser chez nous libre essor
à l'initiative des citoyens; elles affirment
qu'après les hésitations des premières années,
la lumière se serait faite dans les esprits sur
les avantages de la création des voies ferrées

;

que les capitaux n'auraient pas tardé à affluer
vers elles et que toutes les lignes utiles au-
raient trouvé des constructeurs

; que les

tronçons peu rémunérateurs auraient eux-
mêmes été exécutés, mais à des conditions
plus économiques que celles auxquelles on a
eu recours; que delà multiplicité des com-
pagnies serait née la concurrence entre ex-
ploitants, au grand profit du publie

; enfin
que l'Etat aurait ainsi échappé a la plupart
des subventions (ju'il a trop libéralement
distribuées, et a la garantie d'intérêt qui est
une grosse menace pour l'équilibre de ses fi-

nances.— Ceux ([ui tiennent ce raisonnement
cèdent à dos illusions. Ainsi que nous l'avons
exposé, c'est sous la pression de la nécessité
que l'Etat est venu au secours des compa-
gnies concessionnaires. .-Vvant d'accordi'r des
subventions et des garanties d'intérêt, il en a
chaque fois débattu le montant avec soin, et
jamais, quoi qu'on dise, il n'a fait aux com-
pagnies de générosités gratuites. D'un autre
côté, la concurrence en matière de chemins
de fer est une utopie; comme nous le mon-
trerons à l'occasion des voies ferrées de l'An-
gleterre et des Etats-Unis, la concurrence
n'est que momentanée; elle jette le trouble

dans les relations commerciales, elle se ter-

mine par des ententes, et les expéditeurs

payent les frais de la lutte.

22. Danger du régime de l'exploitation par
l'État.

Beaucoup plus nombreux sont les parti-

sans de l'exploitation par l'État. Se plaçant
à un point de vue tout opposé, ils trouvant
que l'industrie des chemins de fer ne doit
pas être une industrie libre, et ils regrettent
que l'État n'ait pas eu l'éneigie de mettre la

main sur leslignes ferrées ouvertes en France.
Suivant eux, l'exploitation des chemins de
fer constitue un service public, et l'État, qui
n'a d'autre souci que la satisfaction des inté-

rêts généraux du pays, est dans son rôle en
s'en chargeant. Ils soutiennent que sous la

direction immédiate de l'Etat, les chemins
de fer serviraient mieux les intérêts stra-

tégiques et les intérêts commerciaux, attendu
qu'aucune considération de lucre ne vien-

drait troubler les fonctionnaires préposés à
cette direction; ils prévoient, pour le même
motif, ({u'adrainislrés par l'Etat, les chemins
de fer seraient toujours munis du matériel
le plus perfectionné et disposés â appliquer
des tarifs de plus en plus bas. Enfin ils s'in-

dignent de ce que le système actuel ait abouti

en fait au monopole de quelques compagnies,
et de ce qu'on ne songe pas à enrichir le

Trésor en lui attribuant les dividendes que
touchent les actionnaires des compagnies,
plutôt que de mettre continuellement à la

charge du budget le payement de subventions
et de garanties d'intérêt.

>fous ne saurions trop au contraire nous
féliciter de ce que le législateur français

se soit toujours refusé à entrer dans la

voie du rachat des voies ferrées. Avec
ses multiples attributions, l'État moderne
n'exerce déjà qu'une trop grande influence:

s'il était le maitre des chemins de fer, s'il

pouvait disposer de la nomination de leurs

2 à ,100,000 agents, s'il dépendait de lui de

favoriser telle région au détriment de telle

autre par une combinaison de tarifs, sa pré-

pondérance deviendrait excessive, et quand
même les institutions resteraient libérales,

une atteinte terrible serait portée à l'indépen-

dance individuelle. Sous un régime démocra-
tique, plus que sous toute autre forme de gou-
vernement, il faut veiller à ce que le pouvoir

central ne soit pas trop puissant; sinon, les

citoyens se sentent comme annihilés par
cet être impersonnel, aveugle et passionné

qu'on appelle l'État : dès lors, affaissement

des caractères et disposition à la servitude.

Aucun peuidc i)eut-êtro n'est plus divisé

que le nôtre par les partis politiques; et l'on
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lionnerait à l'administration non soulcmcnt

le niovcii do surexciter la manie ilu fonction-

narisme, mais encore celui de corrompre le

-.ufl'i-age poiuilaire par la réduction des prix

de transport'.' Voila les dangers aux(|uels on

-'exposerait, en autorisant la main-mise do

l'Etat sur les chemins de fer.

Ces dangers ne sont pas les seuls. Une ex-

ploitation économique est en effet impossible

à attendre de l'État. Les agents qui le repré-

senteraient, n'ayant pas cette vigilance et ce

zèle qu'inspire la préoccupation de l'intérêt

privé, astreints d'ailleurs à l'observation de

règlements administratifs immuables, ne s'in-

génieraient pas, comme le font les compa-
gnies de chemins de fer, à diminuer les frais,

à simplilier les services, à compenser les

réductions de recettes par des diminutions

de dépenses. En outre, l'État n'obéit ]*as aux

mêmes tendances que des sociétés d'action-

naires; celles-ci ne perdent jamais de vue la

rémunération du capital et elles soumettent

leur exploitation à des considérations com-
merciales. L'Élat, au contraire, n'a aucune-

ment le souci des capitaux engagés, il dirige

son exploitation d'après des vues qu'il estime

conformes à l'intérêt général, mais qui sont

loin d'avoir pour but l'augmentation des re-

cettes, et une fois ([u'il a adopté une organisa-

tion comportant un certain personnel, il ne la

modilie pas aisément, même quand l'activité

des transporls diminue. Jamais une adininis

tration d'État n'aurait réalisé les 00 millions

d'économies annuelles, que sont parvenues

à faire les compagnies pondant la crise qui a

suivi 1SS3. Enfin les pouvoirs publics, tous

plus ou moins astreints aux influences électo-

rales et désireux d'acquérir la popularité,

exerceraient sur une administration gouver-

nementale des chemins de fer une influence

qu'ils n'ont pas au même degré sur des com-
pagnies privées. Ils imposeraient donc à cette

administration des abaissements de tarifs, qui

ne tarderaient pas à mettre en perte l'exploi-

tation, et en même temps ils la pousseraient

ù accroître son personnel. N'a-t-on pas vu
se produire sur le réseau de l'État français,

dès le lendemain de sa constitution et en
dépit de l'insuffisance de son rendement,
une réduction moyenne sur les anciennes
taxes de 20 p. 100 en ce qui concerne les

voyageurs, et de 26 p. 100 on ce qui concerne
les marchandises, réduction qui jirive le ré-

seau d'une recette de plusieurs millions par
an'? En dehors des autres raisons que le ca-

dre de notre étu<le ne nous permet pas d'in-

diquer, colles qui précodent nous paraissent
assez graves pour que l'on repousse l'absorp-

tion des compagnies de chemins de fer par
l'État.

Quant aux motifs allégués à l'appui de

cette mesure et tirés de ce qu'avec le sys-

tème actuel, l'État serait, en fait, le serviteur

des grandes compagnies, de ce ([uo celles-ci

exerceraient un monopole et de ce qu'elles

négligeraient les intérêts de la défense du
pays, ils sont d'une inexactitude manifeste.

En etfct l'administration centrale est armée
de droits très étendus à l'égard des compa-
gnies, en ce qui concerne l'exécution et l'en-

tretien des ouvrages, les règlements d'exploi-

tation, la marche et le nombre des trains, la

perception des tarifs, la gestion financière,

la vérification de la comptabilité, etc. Elle fait

surveiller par ses fonctionnaires tous leurs

actes, et le contrôle de l'État, au point de vue

techni(iue aussi bien qu'au point de vue

commercial, est exercé avec un soin rigou-

reux. D'autre part, les compagnies sont si

loin de monopoliser les transports, que la

.

navigation maritime et la navigation inté-

rieure leur font, surtout depuis quelques an-

nées et grâce aux travaux d'amélioraliou

exécutés dans les ports, rivières et canaux,

une concurrence active; concurrence que
l'État a d'ailleurs le tort de favoriser, eu

no percevant plus aucun impôt sur les mar-
chandises qui circulent par eau, et en ne leur

demandant même pas d'acquitter une taxe

qui corresponde aux frais d'entretien dos

voies navigables. Enfin jamaisles compagnies

ne se sont refusées à créer les lignes et ou-

vrages d'art stratégiques, et quand la France

a eu à lutter contre l'étranger, elles ont se-

condé les mouvements de nos armées avec

une intelligence et un patriotisme qu'il suffit

de rappeler.

23. Abaissement des tarifs de chemins de fer.

Une question nous reste à examiner : celle

des tarifs applicables aux marchandises. 11

n'y en a pas qui soit plus souvent agitée,

qui ait plus d'importance et qui soulève plus

de plaintes. Tout d'abord il importe de cons-

tater les réels progrès qui, avec le temps,

ont été obtenus relativement à la simplifi-

cation et à l'abaissement des taxes. Les pre-

miers tarifs généraux ne prévoyaient que trois

classes de marchandises et autorisaient la

perception de 11 à 16 centimes par tonne et

par kilomètre. Cependant beaucoup de per-

sonnes, rapprochant ces prix de ceux de 2o

à 30 centimes perçus par le roulage, les trou-

vaient trop bas. « Les tarifs auxquels vous

soumettez les compagnies, disait en 1838

M. Rillault à la Chambre des députés, ne sont

pas acceptables pour des compagnies sé-

rieuses, et qui songent à une possibilité rai-

sonnée d'exploitation ». L'illustre Bcrryer

exprimait la même opinion : « .Je crois que
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le tarif joini à la lui i|ui vous osl proposée

a des conditions trop dures pour les compa-

gnies. Je propose de l'ai-'croitre. J'en suis

convaincu, c'est témérité de nous lancer

dans des opérations aussi vastes avec péril

de perte ». A peine cependant les chemins

de fer ont-ils commencé à fonctionner, que

leurs directeurs et administrateurs ont re-

connu qu'alin de multiplier les transports, il

fallait abaisser les taxes et varier les tarifs.

De nom l)reusescoml)inaisons ont été étudiées,

puis mises on pratique, et le tarif moyen ki-

lométrii|uc a été constamment en baissant.

L'État a profité des conventions de 1863 pour

faire accepter aux compagnies une quatrième

classe de marchandises, et lors des conven-

tions de 1883, les compagnies se sont enga-

gées à diminuer pour certaines catégories de

transports le pri.x qu'elles touchaient aupa-

ravant. L'on s'explique ainsi que la taxe kilo-

uu'tri(|ue moyenne perçue par les grandes

compagnies, qui était par tonne et par kilo-

mètre de fr. 07,6 et de fr. 06,8 en 18o5 et

186o, n'a yilus été que de fr. Oo,0 en 1880

et de U fr. 0:i,6 en 188S.

24. Tarif général. — Tarifs spéciaux.

Le cahier des charges de chaqui' compa-
gnie contient un tarif maximum, que h's prix

de transport no sauraient dépasser. Mais il

n'est guère appliqué, et les taxes établies par

la compagnie sont moins élevées. Ces taxes

ne peuvent être perçues qu'après avoir été

affichées et homologuées par le ministre

des travaux publics. Le pouvoir d'homologa-
tion qui appartient au ministre est al)Solu

;

l'administration est maîtresse d'accepter ou
de repousser les taxes proposées parla Com-
pagnie. Celle-ci a d'abord un tarif général,

qui est applicable à toutes les espèces de

marchandises. Les marchandises y sont main-
lenaiit divisé(^s en séries, au lieu de l'être en
classes; cette division, toute dans l'intérêt

du commerce, permet de mieux propor-
tionner les taxes à la valeur des différentes

marchandises ; la sériticalion est, depuis 1883,

idenlicjue dans toutes les compagnies, et

elle comporte des prix dont la base est dé-

croissante en raison do la distance à par-

courir. A côté du tarif général existent

des tarifs spéciaux, que l'on devrait appeler

tarifs conditionnels, car ils accordent des

réductions sur les jirix du tarif général,

moyennant que les expi'ulitions aient lieu par
wagon complet et que les délais de livraison

fixés par le caiiior des charges puissent être

dépassés. Ces tarifs sont plus ou moins nom-
breux suivant les réseaux, et ils visent les

principaux groupes de marchandises. Tous
les expéditeurs peuvent les invoquer en se
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soumollant aux conditions auxquelles leur
application est subordonnée, et une clause
formelle introduite en 18b7 dans les cahiers

des charges prohibe les traites particuliers

avec les expéditeurs. La légalité des tarifs

spéciaux, quoique contestée maintes fois à
la triiiuno des Chambres, n'est pas douteuse;
elle résulte des stipulations des cahiers des
charges et elle est consacrée par la juris-

prudence. Quant à leur utilité, elle res.sort

de ce fait, que les compagnies sont constam-
ment assaillies de demandes tendant à ob-
tenir de nouveaux tarifs spéciaux; c'est faci-

liter en effet les relations commerciales et

l'extension des débouchés.

25. Tarifs différentiels. Leur utilité.

Certains tarifs spéciaux ne sont pas exac-
tement proportionnels à la distance : tantôt

ils s'appliquent, d'après une base kilomé-
trique déterminée, à toutes les stations; tantôt

ils consistent en un prix ferme entre deux
gares siiécialcnient dénommées. Sous l'une

ou sous l'autre forme, ils sont connus sous
le nom de tarifs différentiels, et on leur

adresse le reproche d'être inégaux, de favo-

riser les localités qui les ont obtenus au dé-

Iriment de celles qui n'en profitent pas, et

de troubler l'ordre naturel qui résulte des
positions géographiques. Mais osera-t-on sou-
tenir que la distance constitue un droit ac-

quis, et qu'il faut prohiber les mesures qui ont
pour objet d'en atténuer les inconvénients'? •

IN'est-ce pas au contraire un progrès que de
vaincre les obstacles opposés au commerce
par l'éloignement? Si les marchandises de-
vaient toujours payer un prix de transport

proportionnel à la distance parcourue, on ar-

riverait souvent à en restreindre la produc-
tion et.'i en rendre impossible la consomma-
tion. En effet beaucoup de produits agricoles

ou industriels cessentd'étre utilisables quand
ils dépassent un certain prix. L'unité de
taxe kilométrique aurait donc pour résultat

délimiter la zone dans laquelle ils pourraient

être vendus. L'uniformité des taxes amène-
rait d'ailleurs une véritable inégalité, car il

est juste qu'une marchandise soit tarifée-

proportionnellement aux frais qu'entraîne

son transport. Or, de même que la dépense
d'établissement n'a pas été égale pour tous

les chemins de fer et qu'ils ne sont pas tous

susceptibles d'un égal trafic, ce qui explique

déjà des différences dans les tarifs, de même
il y a des lignes oii la régularité des expé-

ditions et des arrivages, l'étendue des par-

cours, la nature des chargements, l'activité

du tralic, diminuent le prix de revient des

transports, et par suite rendent productives

des taxes qui ne seraient pas rémunératrices
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sur ilos lignes où l'exploitation est, iilus difti-

«ilu. Toutes ces considérations justi lient les

tarifs dilTérentiels; ils sont une comljinai-

son essentiellement, commerciale, ils étaient

pratiqués parle roulage avant de l'être par

les clioniins de fer, et JI. Legrand, sous-se-

crétaire d'État des travaux puldics, était

dans le vrai, iiuami il disait en lS4:i dc^vant

la Chambre des pairs : « Les prix dilTérentiels

«ont la base de toutcîs les opérations de

transport; les interdire, c'est paralyser l'in-

dustrie ».

26. Tarifs de transit. — Leur objet.

Il y a une catégorie spéciale de tarifs dif-

férentiels que nous ne pouvons point passer

sous silence, à cause dos critiques qui leur

sont fréquemment adressées : nous voulons

parler des tarifs de transit et des tarifs d'ex-

portation. Les premiers ont pour objet d'ac-

croître le mouvement de nos ports, en y
attirant des marchandises qui débarqueraient

ou seraient embarquées dans les ports étran-

gers, si elles n'avaient jias la facilité de tra-

verser à prix réduit le territoire français.

Les seconds se proposent de favoriser nos

manufactures, en leur ouvrant, grâce à la

diminution des taxes de transport, des mar-
chés étrangers où leurs produits ne parvien-

draient pas sans celte réduction de frais. De
prime abord, les abaissements de tarifs con-

sentis dans ces deux cas par les compagnies

semblent très avantageux à l'ensemble du
pays. Cependantleurs adversaires prétendent

qu'ils ne profilent qu'à l'étranger, qui se

procure ainsi à meilleur marché les produits

dont il a besoin, et (jui abuse de ce bon
marché pour nous faire concurrence et dé-

velopper ses industries. Cette opinion a

failli entraîner au début la prohibition des

tarifs de transit. Ainsi, dans un rapport lu

en 1838 à la Chambre des députés, M. Vitet

s'exprimait ainsi : « Non seulement cette

-combinaison procurerait aux pays voisins

de la France l'avantage de payer a plus bas

prix que nous tous les produits exotiques,

toutes les matières premières, mais elle don-
nerait une prime aux provenances de leur

industrie et de leur agriculture, prime qui

les aiderait à nous battre sur tous les mar-
chés étrangers... Se faire le facteur, le voi-

turier gratuit de ses voisins, de ses rivaux,

c'est se placer dans une condition qu'un
pimplo ne peut accepter et qu'il ne subirait

qu'au prix d'une ruine certaine ». Tels sont
bs arguments qu'on n'a cessé de ressasser

depuis un demi-siècle, mais nue considération
le fait suffit à en faire justice ; c'est que si

^ tarifs de transit n'existaient pas, l'étran-

- .r ne recevrait pas moins les produits qui

lui sont nécessaires; seulement il les rece-

vrait par une autre voie que la France. On
oublie trop ?»uvent en effet, dans les discus-

sions économiques, que nous ne sommes pas

isolés en Europe et que nous ne sommes
pas les seuls à posséder des ports et des che-

mins de fer. La réalité est tout autre. Le

Havre, Dieppe, Calais, Dunkcrque soni con-

currencés par Oslende, Anvers, Rotterdam,

Amsterdam, Hambourg; Marseille a pour
rivale (iènes. Des lignes ferrées nombi'cuses

alioutisseut aux ports belges, hollandais, al-

lemands, italiens. Si donc nos compagnies

de chemins de fer ne favorisaient pas, par

des prix de transport aussi réduits que pos-

sible, nos places maritimes de commerce,
elles perdi'aieut un trafic considérable dont

profiteraient les places étrangères, et l'in-

dustrie suisse et allemande, aussi bien ali-

mentée que par le passé, continuerait sa

lutte avec la nôtre dans des condition-- qui

ne seraient en rien empirées.

n. LES CHEMINS DE FER A L'ÉTRANGER.

27. En Angleterre.

C'est uni(iuemeut à l'initiative individuelle

qu'est due la création du réseau di's chemins

di; fer anglais. Dès le commencement du siè-

cle, on construisit plusieurs voies ferrées,

destinées au transport des marchandises et

où les wagons étaient traînés par des che-

vaux. Puis, lorsque Stephenson eut mis en

circulation en 182;; la première locomotive,

les hommes intelligents comprirent tout de

suite les services que rendrait l'emploi de la

vapeur. Le ])arloineut autorisa, entre d82Gct

IS30, l'établissement de 28 ligues, d'une

limgueur, il est vrai, peu considérable, et

le la septembre 1830 le premier train à

voyageurs fut lancé sur la ligne de Liver-

pool à Manchester. L'oidniou publique, (ini

avait été jusque-là hostile aux voies ferrées,

se montra plus favorable; de grandes lignes,

celles de Londres à Birmingham, de Londres

à Southampton, de Londres à Bristol, etc.,

furent concédées, et à la fin de 1843 le par-

lement avait voté la construction do 3,847 ki-

lomètres de chemins de fer, dont 3,277 étaient

en exploitation. 11 se ju-oduisil alors, à l'égard

de ces entreprises, un engouement qui dura

jusqu'en 1848 et que les .Vnglais ont Mummé
la manie des chemins de fer. Xa mois de

novembre 184o le parlement se trouva saisi

de projets déposés par 1 ,2G3 comiiagnies diiré-

rentes et comportant nue dépense de i)lns de

14 milliards de francs; en 184G et 1847. il

dut former d'abord 04, puis ."i2 comités, ijui

consacrèrent la première année 807 séances

et la seconde année 03.ï séances à la discus-
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sion des bills relatifs aux clicmins do f(;r. De
18« il 1847, il adopta 0;J7 bills diiïérouK,

«iniautorisùrcnt rétablissciiicnt du l.'),120 ki-

lomèlrcs d(! voies ferrées. A cette surcxcihi-

tion succéda, comme on aurait y)u le prévoir,

une crise redoutabU;; les dividendes et la,

valeur des actions de toutes les compajinies

baissèrent; beaucoup (]r courcssions fuient

abandonnées, et adii d'.ill iin- à elles ii-

voyageurs et les marcliandiscs, la phipart drs

comi)af^uies desservant mie uiriiic régiou se

tirent une coucurrence ipii se traduisit p,u'

d'énormes abaissements de tarifs. La hilli-

ainsi engagée entraîna pour les compagnies

des ])Ortes dont elles ne tardèrent pas à se

lasser, et eu 1858 une réunion tenue a

Londres par les présidents et directeurs îles

pi'iiii-ipalcs compagnies proclama que |i'>

chemins de fer doivent s'enleuiire de manien-

à fixer des tarifs uniforim-s, et que ces tarifa

doiviiutètrc assez élevés ]iour assurer dos bi-

néficcs aux compagnies. Depuis cotte époque

on peut considérer la concurrence entre lis

voies ferrées comme n'existant plus en An-
gleterre; quelques tentatives de concurrence

ont encore eu lieu, mais elles n'ont pas dure',

et les compagnies ont parfaitement reconnu
que leur intérêt leur commandait de se ]iar-

tager le trafic. Elles firent plus : afin de

diminuer leurs frais généraux et d'avoir une
puissance financière en raïqiiirt avec les

lourdes dépenses qu'entraine um; exploila-

tion capable de répondre aux exigences des

industriels, des commerçants et des voya-

geurs, elles réalisèrent entre elles des fusions

qui diminuèrent de plus en plus leur nombre.
S'il subsiste environ 130 compagnies de

chemins de fer dans la (irande-Brotagne, la

grande majorité ne possède que dos ligues

de peu d'étendue, et les quatre cinquièmes

du réseau anglais appartiennent à une ving-

taine de compagnies.
Comme les concessionnaires de cliemiiis de

fei' sont en Angleterre maîtres de leurs tarifs,

qu'ils les établissent et les modifient à leur

gré, que d'autre part la juslice anglaise est

très huile et très coûteuse, ce qui rend à ]ieu

jirès illusoire le recours aux liibunaux, le

imldic est vis-à-vis des compaj^'iiies liien plus

désarmé qu'en France, où radmiiiislratiiin a

le droit d'intervenir. Des abus se sont en

conséquence produits, et en 1873 une loi a

inslitué une commission des cheinins de ter,

qui est chargée de statuer, à litre de liihunal

spécial, sur les différends iMilro les conces-

sionnaires et les ex|)éditeurs. Les attributions

de cette commission viennent d'être confir-

mées et étendues par une loi du 10 août 1888,

mais le gouvernement n'a pas reçu du légis-

lateur un droit de contrôle analogue à celui

qui existe chez nous. Les concessions an-

f.'Uiises sont du reste perpétuelles, ce qui

assure aux compagnies une grande iiuli'pen-

daiice. Elles en profilent pour soumetlre les

Irausports delà poste, de la guerre et de la

marine, à des tarifs qui sont presque égaux

à ceux que piiye le public. Elles se sont

servi également des vastes capitaux dont
l'Ili- disposent jiour annihiler le ]ilus possible

la concurrence que pouvaient leur faire les

canaux; à cet efl'et, elles en ont achrlé ou
alTermé un grand nomlire et elles ont jiassé

dis traités avec beaucoup d'autres. Enfin elles

ont agrandi ou amélioré une quarantaine de

ports, 011 elles perçoivent des droits de ton-

nage et de quai; elles subventionnent des

compagnies de bateaux à vapeur, elles entre-

fii'uucnt d'importants services de paquebots,

il de Cette façon elles sont parvenues à exer-

iiT jiur action même sur la navigation ma-
riliiue. Au point de vue du, résultat écono-

mique qu'il se proposait d'atteindre, à savoir:

la concurrence entre les voies ferrées, le

système anglais a donc échoué; mais préci-

sémi'nt parce que les compagnies ont trouvé

le moyen d'échapper à un régime qui les

aurait ruinées, le réseau ferré de la Grande-

IJrelagnc a pris de très beaux développe- 1

ments : la longueur exploitée a en elTet ]iassé

par les cliillVes suivants : eu I84.'j, 4,082 kilo-

mètres; en 18G0, 10,787 kilomètres; en t87;j,.

20,803 kilomètres; eu 1888, 31,900 kilo-

mètres. A cette dernière date, les recettes-

brutes de l'exercice se sont élevées à 1 ,82.'i mil-

lions de franco. Lr riqiital versé pour l'éta-

blissement des chrinius de fer formait UQ
total de 21,600 millions, soit 671,000 francs

par kilomètre. Le montant de I intérêt servi

aux actions a été eu moyenne de 4,13 j). 100.

28. En Belgique.

En Belgique, les chemins de fer ont tout

d'abord été entrepris par l'Etat. Des consi-

déi'atious politiques dictèrent cette solulion :

le royaume belge venait de se constituer, et

on craignit, en aliandonnaut à l'industrie

privée la construction des voies ferrées, de

les mettre dans la main de l'étranger. .Mais

le réseau d'Etat commença jiar ne pas rappor-

ter l'intérêt des sommes qu'il avait contées i

eu outre, l'initiative individuelle réclamait

sa part a l'ieuvre des chemins de fer; aussi

à partir de 184o de nombreuses concessions

furent-elles accordées. Le réseau belge finit

môme par être trop morcelé, car malgi'é plu-

sicuis fusions il se réparti ssait, à la lin de
186'.i, eulre 30 compagnies. Parmi elles il s'ea

trouvait qui vivaient difficilement, mais d'au-

tres étaient dirigées avec hardiesse et elles

organisèrent une concurrence contre le réseau
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(le l'KlaL Le fîouvernemont belgo .s'émut, et

à ilifTcTciites reprises il procéda au rachat de

lignes exploitées par des compagnies. Cette

opération a eu un avantage: celui de sous-

traire la direction des chemins de fer à toute

inHucnce étrangère; mais la gestion de

l'État n'a pas su si' mettre au-dessus des pré-

occupations électorales : les tarifs ont été

trop réduits, et les lignes de l'État qui, depuis

1800 jusqu'à 1872, avaient presque constam-

ment donné plus de 6 p. 100 d'intérêt an ca-

])ital (l'établissement, accusèrent d'impor-

tants di'licits. F.n 188o, on a commence à

relever les taxes de transport et le produit

net s'est amélioré. .\vec une longueur de

il,20.'J kilomètres, le réseau de l'Etat a réalisi''

en 1888 une recette de 131 millions. Celli^

dos I,.ï00 kilomètres ex]>loil(>s par les com-
pagnies n'a ]ias di'passi'' ;i8 millions.

29. En Allemagne

Les gouvernements de la plii|iart des États

de r.Vllemagne ont considère de bonne heun;

que la construction et l'exploilation des che-

mins de fer constituaient un service public et

rentraient dans leurs attributions. Le Wur-
temberg, la Bavière, la Saxe, le grand-duché
de Bade se sont chargés de l'établissement

de leurs réseaux et n'ont concédé que jicu

di' lignes à des conipagies. En Prusse l'indus-

trie privée associa au contraire ses efforts à

ceux de l'Etat, et jusqu'en 1870 les chemins
de fer concédés eurent à peu près la même
longueur que les cheminsexi)loit('sj)arrKtat.

En effet celui-ci exploilail : en 18;i3, 2,42G

kilomètres; en 186,'), 4,402 kilomètres, l't en
1870, 4, '.131 kilomètres, snrun réseau présen-

sentantà ces trois dates une étendue totale

de 3,o08, 8,678 et 1), 924 kilomètres. Mais après

la guerre avec la France, le gouvernement
prussien résolut de tirer parti de l'exploi-

tation des chemins de fer allemands, afin

d'élcndresa préjiondérance militaire et poli-

tii[uc dans toutes les ]iarties du nouvel em-
pire. La constitution du 10 avril 1871 donnait
d'ailleurs à l'empereur le droit d'établir h-s

voies ferrées nécessaires à la défense de
r.Ulemagne ou au développement du com-
merce, même malgré l'opposition des Etats

dont elles traverseraient le territoire, et elle

lui déférait le contrôle des tarifs à percevoir
SIM' les chemins de fer. En 1873, fut créé
l'<iftice im])érial des chemins de fer, avec
mission de surveiller l'exploitation de toutes
les lignes ferrées et de jioursuivre la réforme
des vices d'organisation, l'uis une loi prus-
sienne du 4 juin 1870 autorisa la cession à

rKm[iiro des chemins de fer appartenant à
l'Etat, et d'antres lois, rendues notamment
en 187'.) et 1882, votèrent le rachat de la plus

grande ])arlie des lignes roncédi'es. Afin

d'éviterque leurs réseaux ne fussent alisoi-bés

par l'Empire, la Saxe, la Bavière et le \\ ur-

lemberg se dén-idèrent également a raclieler

un certain nombre de lignes ou du moins a

en reprendre l'exploitation, et en 1887-1888

la situation était celle-ci : l'Empire et les

divers ^.tats possédaient 34,394 kilomètres

enexploilation, dont 22,090 kilomètres apiiar-

tenant à l'Elat prussien
;
quant à la longueur

exploiti'e jiar les compagnies, qui dix ans

auparavant dépassait 12,000 kilomètres, elle

n'était plus que de 4,703 kilomètres. L'élimi-

nation de l'industrie privée est donc un fait

presque accompli en Allemagne, mais il est

incontestable que cette mesure s'est réalisée

bien plus sous l'inlluence de considérations

politiques que de considérations économi-
ques. Sans doute la concentration des che-

mins de fer entre les mains de l'Empire et

des États particuliers a eu pour objet de

-

remédier aux inconvénients commerciai'ix qui

résultaient du morcellement du réseau et de

la complication des taxes, mais elle a été ins-

pirée avant tout i)ar les tendances centrali-

satrices du gouvernement pru>>ien, par ses

préoccupations sti'atégiqin^ il p;ir -un dé'sii-

de consolider l'unité niilimiale.

En même temps que s'accumidissait l'ab-

soi'ptiiin des voies ferrées par l'Etat, on tra-

vaillait avec ardeur à leur extension. Elles

ont eu successivement l'éleiidue suivante :

;),822 kilomètres en IS.ïO; 13.821 kilomètres

enl80:;; 27,981 kilomètres en 187;i et 39,i;-i7

kilomètres en 1888. Les travaux de construc-

tion, auxquels on a appliqué une partie de

l'indem ni II' de.') milliards payée par la France,

ont été pousssés avec une activité exception-

nelle pendant les années qui ont suivi la

guerre de 1870; ainsi la moyenne annuelle

des ouvertures a atteint l,c>00 kilomètres

de 1872 à 1880. La dépense de premier établis-

sement s'élevait en 1888 à 12,077 millions

de francs, soit 311,000 francs par kilomètre,

et les recettes brutes ont été, pendant la

même année, de 1,302 millions de francs.

30. En Autriche-Hongrie.

Le dévelop]iement des voies ferrées a été,

en Autriche-Hongrie, plus lent et plus dit'li-

cile que dans les contrées précédentes. Er
1830,11 n'y avait dans l'empire an stro-hongrois

que l,o00 kilomètres en exploitation, et en
180Oque4,4n2 kilomètres. Le gouvernement,
qui d'abord avait entrepris la construc-

tion des chemins de fer, en retira un produit

si insuflisant et reconnut que leur achève-

ment compromettait si gravement ses fi-

nances, (|u'il se décida en IS;;;; à s'adresser

à l'industrie privée. Il céda à deux sociétés,
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qui lui apportaient l'aide de capitaux fran-

çais, les lignes qu'il avait construites ou

commencées, il leur fit aussi de nouvelles

concessions et il traita bien tût après avec

d'autres eompajinies. Une véritable émulation

s'empara de tous ces concessionnaires et en

1870 rétendue du réseau exploité avait plus

que doublé : elle atteinnait 9,400 kilo-

mètres, et en 1876 elle dépassait 17,800 ki-

logrammes. Mais une crise tinancière intense

avait éclaté en 1873, les transports de den-

rées agricoles, qui momentanément avaient

été considérables, avaient diminué, les com-

pagnies étaient obligées de faire appel tous

les ans à la garantie d'intérêt de l'Etat pour

des sommes que le budget avait de la peine

à acquitter, et une loi de 1877 autorisa le

gouvernement autrichien à procéder au

rachat de plusieurs chemins de fer : on pensa

qu'entre les mains de l'État ils conteraient

moins cher au Trésor. D'autre part, comme
l'État ne trouvait pas de concessionnaires

consentant à se charger de l'exécution de

certaines lignes, entre autres de celle du Vor-

arlberg, trait d'union entre le Tyrol et la

Suisse, il se mit à les construire lui-même.

Ces mesures une fois prises, on voulut relier

entre elles et à la capitale les voies ferrées

rachetées ou établies par l'État, et on fut de

la sorte conduit à la constitution d'un ri'scau

d'État, qui paraissait au surplus un nioven

efficace, de combattre les tendances sépa-

ratistes de certaines provinces de la mo-
narchie. La Hongrie donnait du reste à. ce

point de vue l'exemple à l'Autriclio; depuis

plusieurs années déjà elle avait commencé à

racheter des chemins de fer et à en cons-

truire aux frais de l'État. La longueur des

chemins austro-hongrois en exploitation

était, à la fin de 1887, de 24,708 kilomètres,

dont Ï),GH forment le réseau de l'Etat au-

trichien, et 4,601 le réseau de l'État hong-

rois. Les plus values que promettaient les

partisans du rachat ne se sont pas jus-

qu'ici réalisées, et cela tient en partie aux
abaissements de tarifs qui ont été consentis

parles ministres des travaux publics dePesth

et de Vienne.

31. En Italie.

Ce qui s'est passé en Italie est utile à re-

later. Tant que ce pays a été divisé entre des

États multiples et généralement arriérés,

l'établissement des chemins de fer a fait

peu de progrès. Il n'y en avait encore que

1,989 kilomètres en exploitation (ui LSllO.

Quand l'unité italienne fut réalisée, on mul-

tiplia au contraire les voies ferrées; elh's

comptaient déjà 6,139 kilomètres en 1870, et

en 1888 elles s'étendaient sur H, 978 kilo-

mètres. Leur exploitation est affermée à des

compagnies; les deux principales sont la so-

ciété de la Méditerranée et la société di's che-

mins de fer méridionaux, qui exploitent à

elles deux 10,000 kilomètres environ. Mais

avantque cette organisation n'aitété adoptée,

les chemins de fer italiens ont passé par bien

des expériences. La difficulté des remanie-
ments à faire subir au réseau concédé, à

la suite des agrandissements successifs du
royaume, a amené le gouvernement italien

à racheter certaines lignes et à entreprendre

la construction de certaines autres. Elles fu-

rent d'abord exploitées par des compagnies,

mais à partir de 1878 l'État dut se charger

de leur exploitation à titre provisoire. Une
commission fut instituée la même année,

afin de déterminer le régime à appliquer aux
voies ferrées; elle se livra à une étude appro-
fondie de la question, et à l'unanimité elle

se prononça contre l'exploitution par l'Élat.

Enfin une loi du 20 avril i88b a supprimé le

réseau de l'État et l'a réparti entre des so-

ciétés fermières. D'après les contrats passés

avec ces sociétés, des clauses très délicates à

observer règlent tout ce qui concerne les

tarifs, les réparations de la voie et du ma-
tériel, la répartition du produit brut entre

les compagnies et l'État, la garantie d'inté-

rêt des emprunts, etc. Un sérieux inconvé-

nient du système italien, c'est que les sociétés

fermières n'ont besoin que d'un capital res-

treint; par suite leur crédit manque de base,

et elles ont à redouter tout mécompte qui se

produirait dans l'exploitation.

32. En Hollande.

Les Pays-Bas olTrent également un exem-
ple d'affermage. La Hollande possède en effet

des chemins de fer d'État, mais depuis long-

temps elle en a abandonné l'exploitation à

une société. Les conventions conclues avec

cette société ont du être plusieurs fois mo-
difiées, et ni les contractants ni le public

n'ont eu beaucoup à se louer de leurs résul-

tats. Les lignes hollandaises concédées à des

compagnies sont du reste presque aussi lon-

gues que le réseau d'État. Au 31 décem-
bre 1887, le réseau ferré en exploitation dans

les Pays-Bas présentait un développement de

2,y47 kilomètres.

33. Dans les autres pays d'Europe.

Le système de l'exploitalion par l'État

l'emporte dansles pays du nord de l'Europe,

le [Danemark, la Suède, la Norvège. A rai-

son de la répugnance des capitaux privés

à entreprendre des lignes qui semblaient
devoir être peu productives, les gouverne-
ments ont été obligés de créer des réseaux
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qu'ils oxploitont directement, et qui sont

plus importants que les chemins de fer

concédés. Au contraire, en lUissie, sur

28,ol8 kilomètres qui étaient ouverts à la

circulation en 1887, 22,210 appartenaient à

des compagnies concessionnaires. Le Trésor

leur a en général alloué des garanties d'in-

térêt et des subventions. Le gouvernement
russe exploite 6,306 kilomètres, parmi les-

quels figurent le réseau finlandais et des

lignes stratégiques. Il a en outre construit,

en grande partie avec la main-d'œuvre mili-

taire, le chemin de fer transcaspien, long

d'environ 1,100 kilomètres et il en a conservé

l'exploitation.

Des préoccupations patriotiques ont poussé

les États Balkaniques : Uoumauie, .Serbie,

Bulgarie, à s'emparer des chemins de fer

construits sur leurs territoires et à se char-

ger de leur exploitation.

Enfin, l'Espagne, le Portugal, la Suisse, la

Grèce, ont toujours pratiqué le système des

concessions, et tous leurs chemins de fer

appartiennent à des sociétés particulières.

En résumé, l'étendue du réseau européen

en exploitation, qui n'était que de 23,000 ki-

lomètres en 18.Ï0 et de .ïl.OOO en 1800, se

trouvait portée à 208,000 kilomètres au dé-

but de l'année 1888.

34. Au Canada et aux États-Unis.

Dans l'Amérique du N'U'd, les chemins de

fer se sont développés d'une façon merveil-

leuse, gr<ice à l'initiative individuelle. Toute-

fois les plus importants d'entre eux ont ob-

tenu l'aide de l'État, et ont reçu, soit en
argent, soit sous forme d'attribution de

terres, des subventions considérables. Le
Canada, qui en ISiiO ne possédait que 61 ki-

lomètres de voies ferrées en exploitation,

en avait 4,286 kilomètres en 1870 et I7.39'i à

la tin de tS86. Quant aux États-Unis, les li-

gnes exploitées atteignaient 4,534 kilomètres

dès 1840 et 49,292 en 1860. Après la guerre

de la Sécession, l'accroissement de popula-
tion dû à l'émigration européenne et l'ouver-

ture des territoires du sud et de l'ouest à la

colonisation, déterminèrent un progrés inouï

dans la construction des voies ferrées. En
187;i, leur longueur fut portée à U9,4.ï3 ki-

lomètres, en Ï880 à 150,199 kilomètres et

en 1888 à 240,000. Le nombre des kilomè-
tres ouverts à la circulatitm en un an attei-

gnit 15,761 on 1881, 18,613 en 1882, 14,511

en 1886. Mais il y a des ombres à ce brillant

tableau. Les compagnies américaines cons-
truisent souvent avec trop do précipitation

et trop d'économie, la voie est bii'nlot en
mauvais état, les ouvrages d'art sont mal
entretenus, les lignes doivent être revendues

à perte, et des accidents s\irviennent fré-

quemment. Comme un grand nombre de
compagnies desservent des régions voisines,

elles entrent parfois en lutte et elles ont
recours alors à des abaissements de tarifs

(jui bientôt causent la faillite dos moins so-

lides d'entre elles ; le réseau de celles qui

succombent est racheté à vil prix par les

autres, ou bien une entente s'établit entre

les compagnies rivales, et les taxes sont brus-

quftnent relevées. C'est surtout pendant les

années qui ont suivi 1873 que la concur-

rence des chemins de fer entre eux a été

ardente. Depuis, les compagnies ont compris

qu'il valait mieux pour elles se partager le

trafic, et beaucoup ont formé des associations

dont le but est une répartition équitable du
tonnage des marchandises. D'autres se sont

fusionnées, et une dizaine de sociétés sont

ainsi parvenues à posséder ensemble 60,000 ki-

lomètres. D'autre part, des capitalistes qu'on

a appelés les rois des chemins de fer, se sont

rendus maîtres de lignes nombreuses, et en

1882 les Vanderbilt, (lould, Roberts et quel-

ques autres détenaient en pleine propriété

ou en location 70,000 kilomètres de voies

ferrées. Les compagnies ont en outre main-
tes fois abusé de l'extrême liberté que leur

laissait la législation pour favoriser certaines

localités et accorder à. des expéditeurs des

réductions de tarifs qu'elles refusaient à

d'autres. Aussi une loi fédérale, du 5 février

1887, a-t-elle prescrit que les taxes devraient

à l'avenir être appliquées également, et a-t-elle

institué une commission permanente pour
veiller à l'exécution de cette prescription. En-
fin l'activité du trafic présente sur le réseau

américain d'énormes différences; plus du
dixième des transports se concentre sur les

trois grandes artères qui mettent les États

de l'Ouest en communication directe avec les

ports de r.^tlantique : ces artères, dites

Irunk-line!', avec leurs 7,250 kilomètres, ne for-

ment pourtant que le trentième de la lon-

gueur du réseau.

Les chemins de fiM' de l'Union ont donné
en 1886 un produit brut de 4,275 millions

de francs, et leurs dépenses d'exploitation

ont atteint 2,730 millions. Le capital émis à

cette date par les compagnies représentait

43 milliards 560 millions. La dépense de

premier établissement s'élevait à 176,000 fr.

par kilomètre. Le taux moyen de l'intérêt

servi aux obligations était de 4,75 p. 100 et

celui des dividendes distribués aux actions

de 2 p. 100.

35. Dans TAniérique du Sud.

La plupart des pays de l'.Vméiiqne du Sud,

ainsi que le .Mexique, établissent mainte-
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nant des chnmins de fi^r avec une activité

qui leur iJcrmol de réaliser de grands pro-

grès et qui dénote de grandes espéram-cs. 11

ont recours à la construction par TlOLat et

il la construction par l'industrie privée. Non
seulement les Klats, mais les provinces don-

nent des subventions aux compagnies et leur

accordeul des garanties d'intérêt. Pour se

procurer les ressources nécessaires, il.s con-

tractent sans cesse en Eurojx! de nouveaux
emprunts et assument ainsi des charges

qui seront peut-être un jour au-dessus de

leurs forces. Quoi qu'il eu soit, ils avaient

en 1870 moins de 4,;i00 kilomètres de voies

ferrées en exploitation et en ISHO, ilsavaienl

porté cette longueur à plus de 2(i,0lt{l kilo-

mètres. La République Argentine est le pays

qui développe le plus son réseau; quand les

lignes qui sont en construction seront ache-

vées, elle comptera 12,000 kilomètres de voies

ferrées, tandis qu'en IHTiielle n'en possédait

que 2,300 en exploitation.

36. Bans le reste du inonde.

Les autres parties du monde font pour se

procurer des voies rapides de transport des

elTorts également remarquables. .Ainsi l'Aus-

tralie, la Tasmanie et la Nouvelle-Zélande

possédaient, en 1880, 14,3tb kilomètres en
exploitation contre 843 vingt ans auparavant.

Dans le môme espace de temps, les chemins
de fer de l'Inde anglaise, du .lapon, des Indes

néerlandaises ont progressé de o,o94 kilo-

mètres à 24,410. Enlin la longueur de ceux
de l'Hgypte et des colonies anglaises du sud
de r.Afriquo a passé de 780 kilomètres à

4,700. Un simple rapprochement de clnlVres

nous parait intéressant pour clore cette

étude : le réseau ferré exploité dans le monde
entier ne dépassait pas 143,900 kilomètres
en 180.7, eten 188611 était supérieur àol3,000
kilomètres.

Cu. GûMEL.

CHEVALIER Micliel)
[

IS0(i-lS70|. — Éco-
nijiui^ti', iiigi'uicur cl hdnuiie d'I'Ual fran-

çais.

Le trait dislincilf de la vie de Michel Che-
valier est qu'elle fut également partagée entre

la pensée et ra<'tir)n. Il ne fut i)as seulement

un savant de iiremier ordre, ayant écrit des

livres qui feront à januiis |)artie de la litli'-

rature économique ; il a laissé en outre une

trace inefl'aealdr dans l'histoire de son temps.

Le grand cliaiigement qui s'est acromiili en

1800 dans la législation commerciali,' inlerna-

lionale est dû principalement à ses ell'orl>,

et il est peu de vastes entreprises dont noire

siècle puisse se gloriticr, où il n'ait mis la

main : chemins de fer, canaux, iiercemcul de
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l'isthme de Suez, canal de Nicaragua, tun-

nel sous la Mam-lie, expositions inlrrna-

tionales, on trouve son nom, son inllnence

et son action mêlés à toutes ces œuvi-es qui,

les unes accomplies, les autres en voie d'ac-

complissement, étendent les limites et aug-

mentent la puissance de la civilisation mo-
derne. Le développement de la civilisation,

telle était la pensée constante de M. Michel

Chevalier. Depuis sa plus tendre jeunesse,

cette idée directrice s'empara de son esprit

et elle ne l'a pas abandonné jus(iu'à la mort.

Quoique étendu depuis bien des semaines

sur un lil (11' (Inuleur, la veille même du
jour où il M'udil le dernier soupir, il dictait

encore une blIie pour la Société du tunnel

sous-marin entre la France et l'Angleterre,

dont il était le président. Ceux-là seuls ((ui

l'ont connu de près savent quelle indompta-

ble lénacih'' do volonté, quel dédain des

obstacles, quel entier désintéressement il

apportait au service de toutes les grandes

causes qui avaient séduit son brillant es-

]iril.

Michel Chevalier est né à Limoges le 13

janvier 1 800 ; il lit ses études au lycée de cette

ville dont il ne sortit que pour entrer à l'E-

cole polvtechniqiH'. I,' |inniier de sa promo-
tion, à l'àgc de d)X-s(qù ans. Il fut reçu

ensuite dans le corps des Mines et placé par

le gouvernement coinnui ingénieur dans le

département du .\ord. On sait quelle attrac-

tion exerçaient aliu's les doctrines du réfor-

mateur Saint-Simon sur les jeunes gens d'un

esprit cultivé et d'une nnu; ardente. Michel

Chevalier, comme beaucoup d'autres hom-
mes ili-lile (jiii ont marqné depuis dans l'his-

toiic de notre siècle, se laissa entrainiu- par

ses théories pleines de séduction. Il n'hésita

pas à sacrifier à ses convictions sa cari'ière

administrative qui s'était ouverte sous des

ausiiicessi éclatants.

Il mil au service de la secte son entrain

conimunicalil', sa verve, ses connaissances

de savani, son lali'iil d'écrivain, son don de

généraliser et d'appuyer ses généralisations

par des données techniques précis(>s. .Vux

causes qui le séduisaient il avait l'habitude de

se donner tout (>ntier, sans nuMiagement. Il

ilrvinl un (1rs cardinaux de l'église saint-

>iniiiiiiruiii' : ardi'UHHcnl épris de la jiaix,

du progrès moral qu'il rattachait au progrès

maliM'iel, il avait écrit dans l'Onjanhnleur

des articles élincelanls; l'un, don! le titre

est resté : la .U((rse(//()(se (.'c la faix. Pendant
drux ans il dirigea l'organe du Saint Sinio-

nisMu-, /( Glolic, y déployant une étcunianle

acliviti'' d'esprit et une incomparable variété

de ressources. Poursuivi avec le Pcrc Sui'témr

et les autres chef^ de la doclrine devant la
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i-oiir d'asjJiîPS dn la Seino, à luio ûiioquc où

la liborlc' d'opinion n'avait pas conquis tout

le l'ospoct dont elle jouit aujourd'hui, il fui

i-ondamnc à un an de prison. Le gouverne-

ment eut la satresse d'abréger cotte peine;

comme réparation morale pour un homnu^
lie ini'rit(! et de foi injustement frappé, il

conlia au jeune ingénieur ]iuldi(islc une
mission aux Étals-l iiis d'Aincri(|ue : celle

d'étudier le sysièrao des coiumnnicalious ]jar

eau et par voie ferrée dans ce pays neuf,

déjà si passionné pour toutes les invenlions.

C'est M. Thiers, alors ministre, qui eut le

don de démèliM' tout ce qu'il y avait de capa-

citi'^ IKisitivc sous ce bouillonnemeul de jeu-

nesse.

Michel Chevalier saisi! avec iMUpressement

cette occasiondevoirlemonde : lesÉtats-Uuis,

le Mexique, les Antilles le retinrent plus de

doux années. Sa mission était exclusivement

technique : il s'y consacra avec le jdus grand
zèle ; il entra dans le détail le jilus minutieux

des œuvres hardies qu'ébauchait l'enlrepre-

nante Américiuc II en rapporta i\ruK gms
volumes in-4" : ili'itoire et dcscriplion iIca

voies de communicalinn iiux Élnls-Unis et des

triivaiix d'art qui en dépendent ; il y joignit un
atlas iii-folici avec des ]ilanches nimibnnises.

Mais dans Michel Chevalier, l'ingiMiieur, si

instruit et si avisé' i]u'il fût, n'absorbait pas

l'homme. 11 avait b- beseiii et l'art de géné-

raliser : les di'couverles et les inventions le

ramenaientsanscessea leur intlueuce sociale;

la société. ])uremeut industrielle, sans

cadres bien fixés, sans lisières aucunes, saii-

rangs bien dislincls, cette société presqm-
entièrement abandonnée à la seule impulsion
de la libellé, lui i>araissait l'objet le plus

digne d'étude. Il voyageait, les yeux ouverts

non seulement sur les ponts et les canaux,

sur les roules et les embryons de voies ferrées,

mais aussi sur des inslitutions à peine dessi-

nées, sur tout ce milieu social agité el

bruyant, surdes mœurssidifTérentesde celles

de la vii'illi' Euro]ie, sur les croyances, les

ambitions, les préjugés aussi de ce peuple
aux éléments variés et divers. 11 lit deux
l)arts de ses observations : l'une, ]Uireuient

technique, <|u'il consigna dans ses rapporls

spéciaux; l'autre morale, sociale, politique

aussi bien (iu'éc(miimique, qui tirent la snb—
tance des lrente-i|uatre célèbres LiHlrvs sur

l'Aindrique du Xurd.

C'est au Journal (/es D<!bats qn^ la plu-

part de ces lettres furent adressées; elh:> x

parurent, s'y écheliuiuant du mois de luivcni-

bre 1833 au nu)is d'octobre 183."), excitant

l'universel intérétiiar la nouveauté du tableau,

la hardiesse el le pitlorisi[ue du dessin, la

richesse des couleurs. l-:iles précédaient /((
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Démocratie en Anv'rique, de Tocipieville, on-

vrag(^ plus systématique dans la composition,

plus conforme par le ton aux idi'cs doctri-

naires qui prévalaient alors; mais aujour-

d'hui, à cini|nanteet quelques années de dis-

taiu-:', ou peut se demander si h's vives et

comidexes descriplions d'' Michel Clii-valier

ne contiennent ])as sur le paSM' et l'avenir

des Etats-Unis d'.Vmériq ni' pi us d'cdiservalions

])i'uétranles, plus de clarU'S, plus de révéla-

tions et de suggestions exacti's que l'œuvre

(l'allure iilns magistrale et pins nu'lhodiqne

de son ri> al.

.Michel Chevalier c-tait \\\\ penseur, voyant

(h- haut, auiini' d'une bienveillance natnridle

pour tous les efforts huuiains, d'uni' croyance

en la destinée hi'Ui'euse de l'humanité ; c'était

nn optimiste, mm ]ias sans réserve et sans

restriction; mais il cro\ait eu une jirovi-

dence bienfaisante el en l'efticacilé de l'éner-

gie humaine jiour améliorer graduellement

les conditions sociales. Ses écrits porleul la

trace du croyant, iin peu menu- de ra]iùtre ;

mais d'un apùlre familiii', qui n'a rien de

hautain ni de farimche, qui joint à la convic-

ti(Hi un esprit alerte, gai, singulièrement

aimal)le, séduisant it l'ulrainant. C'était un

écrivain de beaucoup de valeur. Son style.

nn ]ieu travaillé, empruntait du charme au

geiH'e ])articulii'r de son imaginatiiui et a ses

élmles premières qu'il n'a jamais abandon-

nées. 11 avait du mouvemeut el de relief; il

abondait eu iiuages neuxes, tirées non jias de

l'abondant i-é[ierloire IraditiouiU'l, mais des

-.i-iellees ||alnielle~. il.' cet art lie l'i n^ i'

1

1 i eur

aiu|nel il avait consacn; sa jeiiue.-M'. 11 en

résultait dans ses conqiaraisons, dans ses

rapprochenu'uts, une n(uivcauté et une ori-

giiuilité (|ui rendaient vivants tous ses écrits.

(;e n'est pas que rantic|uil('' classiiim^ lui fut

inconnue ou imlilléreute : il axait toujours

aimi!' Homère. iJans ses description^ îles tra-

vaux techniques les ]dus récents il faisait vo-

lontiers intervenir, comme lémidu des clioses

disparues on des jirogrès accomplis, queb|ne

hi'ros ou quehine liait de l'Iliade onde l'Odys-

sée. La lîible égaliMuent était resti'e ju'ol'on-

démentgravéedaus son e>prit; il lui empimi-
lait souvent des récits ou des ligures. De ce?

éléments divers, d'une nature si variée, il se

fornuiit une composition rare, 1res éloignée de

toule banalité, ayant un gont tonl per>onuel.

Si apprécié qu'il fût de ses conleniporains,

lieut-étre doit-on dire que Mieliel Cheva-

lier ne fut pas mis a sou véiilable rang

comme écrivain précisément jiarce qu'il était

en avance sur son teiup'^, ]iarce que sa nu'-

lliode vivante il ~i nioilerne ditlërait du
Ion forinaii>te et guinili' qu'on considi'rait

alors comme le beau >lvle.
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Ses Lettres sur l'Amérique du Nunl, dans une

série ilo Uiblcaux animi-s, passaient en revue

la société américaine sous tous ses aspects

Jivers : les institutions, les partis, les croyan-

ces, les mœurs publiques et privées, l'orga-

nisme industriel et commercial, l'émigration,

le défrichement, la germination spontanée

des villes, ipii sortent du sol en iiuebines

mois, leur raidde croissance. On voit surgir

Pittsburg, Cincinnati, Saint-Louis. Parmi les

lieintures de Michel Chevalier, (iuel((ues-unes

ont conservé toute leur Irnicheur de ton; le

portrait des deux types de l'Américain du

Nord, le Virginien et le Yaukee, que vingt-

sept ans plus tard l'implacable guerre de

sécession allait faire s'entr'égorger; la des-

cription si riante de la ville de Lowell, cette

idylle manufactuT'ière ; la naissance d'une

bourgade dans le Far-^Vest avec ses qnel(|ues

hutli's portées sur des roues et dont l'une

d'cdles se parait de l'écriteau pompeux :

SeJmikill Bank, house of Deposits and Dimmnl,

achevant cette trinité que l'on trouve auboi-

ceau de toutes les agglomérations améri-

caines, l'église, l'école et la banque. Si charmé

que fût Michel Chevalier par ce spectacle

d'activité matérielle, de progrès constant, de

mœurs pures, il démêlait, cependant, au

milieu do cette prosjiérité d'apparence si

î^ainc, des germes inquiétants et funestes; il

retraçait, sans complaisance, les écarts des

partis, les violences de la foule, les égare-

ments l'I la présomption d'une démocratie

qu'aucune aristocratie, (ju'aucunc bourgeoi-

sie même, qu'aucune tradition ne contient l't

ne dirige. Le frein d'une religion puritaine

et le respect inné de la liberté pour tous lui

paraissaient les seules règles, insuf'lisantes

peut-être et précaires, qui maintenaient la

foule et la préservaient des excès, sinon pas-

sagers, — du moins durables. Michel Cheva-

lier, on le sait, épris de la liberté humaine,
le fut toujours aussi de l'autorité; il ne con-

cevait de développement humain assuré que
s'il reposait sur ces deux facteurs d'une con-

ciliation si difficile.

Le succès des Lettres sur l'Anirr/'iuc >iu

Xord, tant dans le Journal des Dcbtds ipu' ]dus

tard ([uand elles furent réunies en volume
et accompagnées de notes statistiques ou

techniciucs, fut considérable. Un grand voya-

geur, Ilumboldl, disait d'elles qu'elles consti-

tuaient un " Traité de la civilisation des

peuples de l Occident ». Les éditions se succé-

dèrent rapidement et les traductions furent

nombreuses. Le Journal des Débats s'attacha

définitivement le jeune publicisto dont les

débuts dans ses colonnes devaient être

éblouissants. Depuis lors, Michel Chevalier

lui garda une fidélité inaltérable. Si variées
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que fussent les occupations de sa vie : ingé-

nieur chargé de missions, profi'sseur au

Collège de France, conseiller d'Élat et séna-

teur de l'empire, rapporteur général des

diverses expositions en France et on Angle-

terre, il ne cessa pas, pendant près de qua-

rante années, de traiter aux Débats les ques-

tions économiques, sociales, financières, par-

fois aussi celles de l'instruction publique.

Au milieu de ses devoirs ol'liciels il trouvait

toujours du loisir pour apporter aux liébals

quelque lumineux exposé de théorie ou d'ap-

plication, (|uelque véhément et ingénieux

article de ])olémique, quchiue variété où sa

pensée se dévidoppait plus à l'aise. La sou-

plesse et la fécondité de son cerveau ne le

laissaient jamais à court de sujets. Son indé-

pendance d'esprit se manifestait dans le sou-

tien de thèses qui étaient i)arfois en opposi-

tion directe dans les mesures ou les projets

du gouvernement dont il était le fonction-

naire. C'est ainsi que, dans la première

période de l'Empire, sous des ministres pro-

tectionnistes, il défendait aux Débats, avec

une verve inépuisable, la cause du libre

échange. De même, f[uelques années plus

tard, il luttait, pour l'industrie parisienne,

contre le tout-puissant préfet de la Seine,

M. llaiiNsmann.

Michel Chevalier avait trop complètement
réussi dans son ex[doration et sa description

de rAm(''rique du Xord pour que le gouver-

nement, à son retour, ne lui donnât pas une

autre mission. 11 le chargea de nouvelles

études en Angleterre. Jlettant à profit les ob-

servations qu'il avait recueillies dans ses

voyages, Miciiel Chevalier publia en 1838 un

livre dont le succès fut attesté par une di-

zaine iréditions: Desintérctsmatérielscn France,

travaux publics, routes, canaux, chemins de

fer; c'était tout un programme, au moment
où le gouvernement hésitait devant les

grandes entreprises. Honoré de l'amitié du
comte Mole, .Michel Chevalier devint succes-

sivement, sous le gouvernement de juillet,

maître des re({uètes au Conseil d'Étal, puis

conseiller d'État en service extraordinaire,

memlire du Conseil supérieur du commerce,
ingénieur en chef des mines; en 184.H, il fut

nommé député par le département d(! l'Avey-

ron. Un peu auparavant, il avait succédé à

liossi dans la chaire d'économie p(ditique au
Collègi- (le France. Son enseigneiiH'ut y avait

beaucoup d'éclat: ses leçons d'ouverture

étaient des solennités brillantes; il aimait à

y traiter les questions d'un intérêt actucU,

suivant en celala pente naturelle de son esprit

([uine séparait jamais la science de l'appli-

cation.

Pendant toutes les dernières annêi-s du
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gouvcrnrrnent de juillel, Micliol Chevalier til

une liropafiaiule active en faveur île la liberté

commerciale. C'était le temps où le chef du
cabinet, M. Cuizot, disait aux libre-éehau-

gisles : « Soyez fnris et nous vous soutien-

drons. » .Vvcc l!lani|ui récouoniiste, Léon
Faucher, Wolowski, Hasliat, .Joseph Carnier,

d'autres encore, M. Michid Chevalier fonda la

Ligue pour le libre-échange, la Société d'éco-

nomie politiciue de Paris et d'autres institu-

tions destinées à faire jirévaloirla liberté du
commerce. 11 fut, un peu plus tard, le fon-

dateur de la SociiUi: de Slatislique dcParis.

Quand éclata la Hévolution de 1848, iMi-

chel Chevalier pi-il ;i cœur de combattre les

idées comnunistes de Louis Blanc sur l'or-

ganisation du travail ; il fonda avec Léon
Faucher et les principaux économisles que
nous venons de nommer les conférences de

la rue Montesquieu, dans lesquelles tous les

soirs, devant un auditoire d'ouvriers, on
démontrait l'inanité des doctrines socialistes.

Eu même temps l'éminent économiste pu-

bliait dans le Journal des Débuts une série de

Lettres remarquablement instructives et judi-

cieuse, sur t'Of(j(inisulion du travail et la ques-

tion des travailleurs. On y trouve la réfutation

la puis complète des doctrines fallacieuses de
Louis Blanc et on y rencontre des aperçus

ingénieux sur les nutyens d'améliorer le sort

de la population ouvrière.

De tels travaux étaient alms une univre de

courage. Par une rancune bien peu digue

d'honnnes d'État, le gouvernement provisoire

dépouilla Michel Chevalier de sa chaire

d'économie politique au Collège de France, la-

quelle lui fut restituée, quelques mois après,

]iar un vote de l'Assemblée nationale. Mi-

chel Chevalier avait joué un grand rôle dans
loutesles Expositions; il jiriniait nu vif intérêt

a tout ce qui pouvait perfectionner l'industrie

et rapprocher les peuples; lors de l'exposi-

tion de 1849, il insista vainement pour qu'elle

fût internationale, au lieu d'être senle-

nieut française. Los ]U'éjngés du gouverne-
ment et de r.\sserablée étaient alors si puis-

sant qu'il ne put réussir dans sa demande.
11 faut se reporter à ces temps si proches de

nous et si pleins de restrictions de toute

sorte pour comprendre combien étaient

grands les obstacles qui s'opposaient aux
l)rogrès de la liberté commerciale, et dont
Michel Chevalier sut cependant triompher.

Sous le régime impérial, Michel Cheva-
lier futsucc(;ssivement conseiller d'État jus-

qu'en 1800, l't sénateur à partir de cette date.

11 resta dix-huit ans président du Conseil

général de l'IIi'rault. Son œuvre administra-
tive pendant toute cette pcTiode est immense.
Kilo se trouve dispersée dans une uultitudc

do rapports d'enquêtes. 11 jouissait alorsd'une
influence «pii de tenait pas seulement â ses

fonctions, nuii s beaucouiiplusencoreàsajjer-
sonne. A ([uelque opinion politique que l'on

appartienne, on ne peut nier que l'oMivre

économique du second empire n'ait été con-
sidérable et que cette partie de la législation

n'ait, pendant cet te période, été dirigée par des

iilécs l)eaucoup plus progressives que sous les

régiuu's antérieurs et sous celui qui l'a rem-

placé. La tâche que s'était don née alors Michel

Chevalier était di' conibalti-r luut ce qui lui

apparaissait comme un monojiole; dans cette

lutte il n'eut aucune dél'aiUanci'. Xous ne men-
tionnerons parmi ses travaux de cette époque
que la grande enquête sur les chemins de fer,

dont il fut rappiuteur, son Happorl général

sur l'Exposition di' tSliT, et enlin le traité de
commerce de IStJU. Le Rapport que lit Michel

Chevalier sur l'enquête relative aux chemins
de fer donnerait encore aujourd'hui bien des'

enseignements utiles à nos députés qui sont

si inexpérimentés en ces questions. Quant a

l'introduviiou aux Rapports du Jury intermi-

tionnal de 18()7, c'est un des plus beaux livres

qui aient été écrits dans ce temps; il fallait

tonte la variété de mérites de Michel Cheva-

lier pour réussir dans une œuvre aussi ency-

clopédique : lesavoirderingéniour,lascience

de l'économiste, l'habileté de l'écrivain se

réunissaient pour présenter au public, sous

une f(n'nie limpide, dans quelques centaines

dr pages, l'état de l'industrie humaine et,

]>our aiusi dire, de la civilisation tout entière

dans la seconde moitié du xix= sciècle. On a

eu beaucoup de grandes expositions de-

puis 1867; chacune d'elles a eu de l'éclat,

mais aucune n'a produit un livre qui ap-

prochât, même de fort loin, de Vlntrodue-

tion auw Rapports du Jury interiuitional de

1807.

Lié pi'rsonnellement avec l'empereur Na-

lioléou lll, qui l'honorait de son afl'ectueuse

amitié et qui •'inspira singulièrement de ses

conseils pour la direction de sa politique

économi(|ue, Michel Chevalier n'occupa pas

les plus liauls jiostes gouvernementaux. Son
indépendance de cai-actère, son inllexibilité

sur les principes, malgré le charme qu'il

apportait dans les relations personnelles, ne
le disposaient pas à ces restrictions mentales

ou à ces demi-capitulations de conscience qui

sont le prix, d'ordinaire, des grandes places

politiques. Mais par son action dans la

presse, par son inlluence intime sur le chef

du gouvernement, il eut une part des plus

considérables dans toute la législation inté-

rieure ou internationale qui transforma, en

ces di.x-huit années, les travaux publics, le

régime commercial et la situation légale des
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ouvriers ou des associations. 11 lu( iidlam-

raPiU le seul promoteur et, le ]iriiici|i,il iiiiliur

(lu traité ilc commerce île 1850 mire l.i

France et rAngleterro.

P;ir son infuligable a|Misl<ilal, à pailir de

la fin do 1833, dans le Journal des Débats, il

avait préparé le public éclairé à tout cet

ensemble de mesures. Sous la monarchie de

Juillel, il poussait les chambres, un peu

endormies ou égarées dans des discussions

d'iutérél secondaire, à s'occuper plus efficace-

ment de la rénovation de la France par les

travaux publics. Ses articles, où les idées gé-

nérales alternaient avec les détails précis et

techniques, se succédaient sur les routes, sur

les canaux, sur les chemins de fer surtout.

Il avait le don des formules, il déduisit tous

les esprits, à la fois géométriques et Imagi-

natifs qui sont moins rares qu'on ne croit,

par son célèbi'e Synlémn de la Médiiervanée, a.

laquelle il faisait aboutir tout un ensemble

de grandes voies ferrées européennes, di!

grands canaux et qu'il compli'tait par l'iiidi-

catioa du percement de l'isthme de Suez.

Malheureusement la génération d'hnmmes
politiques à laquelle il s'adressait, dans le

Journal des Débuts et dans ses livres, sous le

règne de Louis-Philippe, n'était pas encore

arrivée à concevoir Finiportance des ques-

tions économiques : ce fut une des causes

de l'échec et de la chute de ce régime qui

eut, d'ailleurs, de si beaux côtés. Quand il

s'agissait de construire des lignes de chemins

de fer, la Chambre restait indécise,, incertaine,

se livrantà des enquêtes indéfinies, selaissant

séduire tantôtpar les exposés savants d'Arago,

tantôt par les magnifiques harangues de

Lamartine, se déjugeant elle-même à chaque
instant, repoussant une année le projet de

construction des chemins de fer pai- les coni-

])agnies. que le ministère lui proiiosait, et

écarlaut l'année suivante un autre projet du
minisiére pour la construction par l'Klal. Il

semblait que la chamljre fût atteinte dr.

celte maladie de la volonté qui consiste à ne

pouvoir jamais prendre de résolution posi-

tive. Mic'hel (Chevalier s'inquiélait, s'irrilait,

s'iniligiiail de ces retards; il prodiguait dans

le Journal des Débats ses exposés clairs d,

incisifs (jui mettaient sous les yeux des Fran-

çais, avec l'art do. l'ingénieur, la certitudi;

du statisticien et la divination de l'écono-

miste, la pratique hardie et heureuse des An-
glais et des .américains, lesquels possédaient

déjà des milliers de kilomètres de voies fer-

rées, taiulis qiu^ nous dissertions à l'irilini

sur le nu;illeur mode de les construire. Par

cette propagande intellectuelle, qui n'est jias

moins essentielle ipu-le concours mali'riel et

qui en est la préparation, .Michel Chevalier a
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le mérite d'avoir été l'un des promoteurs des

elii'mins de fer en France.

Ce que l'on appelle les questions ouvrières

occupait aussi souvent sa plume. Améliorer
le sort du plus grand nombre, suivant la for-

mule de l'école, avait été le rêve ardent de

SCS jeunes années et resta le ferme propos

de toute sa vie. Il consacra à cette tâche bien

des études dans le Journal des Débals, beau-

coup de li'çons au Collège de France, bien

des Rapports aussi au conseil d'._,tat ou au
Sénat et nombre de pages des plus médi-
tées de ses comptes rendus des expositions.

L'égalité légale de l'ouvrier et du patron, la

liberté d'association et de coalition, la fran-

chise des sociétés anonymes, sans rien sacri-

fier des légitimes pouvoirs répressifs de

l'autorité gouvernementale, furent l'objet de

quelques centaines d'articles auxquels il

savait donner une forme variée et une saveur
]iropre.

l>e nom de Michel Chevalier est particulié-

ri'ment attaclié à la cause du libre-échangi'.

C'est un des mérites du Journal des Débats,

organe cependant d'une clientèle bourgeoise

et industrielle, d'avoir été depuis un demi-
siècle le constant défenseur de la liberté

commerciale. Michel Chevallier excellait à

réunir et à exposer les arguments en faveur

de cette grande cause; il les tirait aussi bien

de la pratique manufacturière et agricole

<[uc de la science et de la morale. Ce n'est

pas seulement dans l'ordre des idées, mais

aussi dans celui des faits, qu'il rendit de sin-

guliers services à cette liberté qui lui tenait

au cœur. Il a été, non pas un des auteurs,

mais le seul promoteur du traité de 1860.

C'est lui seul qui en eut l'idée ; c'est lui qui

se rendit en Angleterre pour amener Cobden
à ses vues et qui eut niênu? quelque mal à

triompher de ses objections. Cobden, comme
beaucoup de théoriciens libre-échangistes,

était en principe l'adversaire des traités de

couinieree qu'il considérait comme un mar-
chandage peu digne de la grande cause du

libre échange. Miciud Chevalier ilut le con-

vaincre; y ayant réussi, il revint en France

et n'eut pas de mal à entraîner renqjereui'.

M. Rouher qui, dans les questions écono-

miques, avait de l'élévation de vues, s'épril

lie cette grande réforme qui lui paraissait

heureusement caractériser un régime démo-
cratique. Ainsi, grâce à l'initiative toute

sp(uitauéc de Michel Chevalier, fut réalisée

celte réforme, de courte durée, hélas! Michel

Chevalier eut la joie, dans sa maturité, de

voir triiunpher, par sa propre action, une de

ses ]n-inci|iales idées de jeunesse; il eut, dans
sa V ici liesse, la douleur d'assister à sa brus(i ne

éclipse. Mais, pour tout observateur intelli-



CllEVALlKll — 415 — CHEVALIKIl

gcnl des chosos iiulustriollcs, la grainle réac-

tion proteetionuislc ijui, pour ilos causes

([u'ou ne pouvait prévoii' en ISliO, sévil

actuellement sur les deux inondes, s'épui-

sera par ses propres excès; cl si l'on ne peut

lùver le libre échange alisolii, qui coiirou-

drait presi[U(' les nations l'ii uur simule, ou

peut inévoii- i|ue l'on revicndia un jour a un

régime lenipi-'ré qui ne dilTérera guère do

celui do 1800.

Tous les progrès iuléressaieiil Michel Che-

valier. .\ux exi)i)silioiis univi'rsidles on a vu

qu'il prit une i)art prépondérante; les Rap-

porls qu'elles lui suggérèreul, parraniplour

des idées et par la précision des détails,

restent des uioiuuuents descri|itifs de la

marche de l'huoianité pendant le troisième

quart de ce siècle. Il eut la bonne fortune de

se rencontrer dans ces grandes l'êtes du com-

merce avec un de ses anciens camarades de

TEcole polytechnique, auquel une étroite

alliance de famille le rattacha plus tard, Le

Play, dont la forte et méthodique intelligence

sut donner à l'exposition de 1867 une orga-

nisation ]}refque merveilleuse, un classenu.'ut

d'une perfection dont rien depuis n'a a])pro-

ché.

Les granils travaux ipii lirvairut rapiiro-

flier les nations le séduisirent lit le trnlèrcnl.

11 fit une propagande pour le creusement du
canal de Suez, dont la première idée, on le

sait, fut saint-simonienne.

L'influence directe de .Michel Chevalier

sur les évévements économiques a cessé en

1870. Son dernier acte politique fait honneur
à sa clairvoyance : il fut, parmi les membres
du Sénat, le seul qui ait voté contre la guerre

de 1870. A partir de cette date, Michel Cheva-

lier se consacra à ses occupations de profes-

seur au Collège de France, de publiciste et de

membre de l'Institut, dont il lit partie près de

trente ans (du en fév. IH.'U). Néanmoins, sou

caractère l'entrainait toujours vers la vie ac-

tive : les afl'aires publiques ne lui étant ])lus ou-

vertes, il se dévoua à de grandes entreprises

privées. 11 s'était toujours occupé du perce-

ment de l'isthme de Panama; il avait consacré

un livre à cette question ; il olitint du gouver-

nement de Nicaragua et de (Ajsla-Hica la con-

cession d'un canal à travers leur territoire
;

c'est encore le tracé que les ingénieurs con-

sidèrent comme le meilleur; mais ce projet

venait trop tôt et ne put aboutir. Michel

Chevaliersedévouaà une autre entreprisequi

lui tenait au cœur, celle du chemin de fer

sous-marin entre la France et l'Angleterre.

Il réussit, en 187;J, à former une société d'étu-

des dont faisaient partie, entre beaucoup
d'hommes connus dans la finance et l'indus-

trie, la maison de Rothschild frères et la

Compagnie des chemins de fer Ju Nord. Celte

société, dont il fut l'initiateur et dont il est

resté jusqu'à sa mort le président, obtint du
gouvernement la concession du tunnel et se

mit immédiatement à l'œuvre. Michid Che-
valier apportait dans sa direction cotte ardeur,

cette ténacité qui étaient les traits marquants
de son caractère. Les événements d'Orient,

les alarmes et les préoccupations iju'ils oui
amenées en Angleterre, ont retardé celle

grande entreprise. Michel Chevalier a néan-
moins réussi a en démontrer la possibilité

et à réunir les premiers moyens qui en assu-

rent dans un temps prochain l'exécution.

Son nom demeurera attaché à cette grande
œuvre dont il fut le promoteur.

Il serait trop long d'énumérer ici tous les

ouvrages de Michel Chevalier. Citons seule-

ment ses Leltres sur l'Amérique du Nord, les

documents pour servir à VHisloire des voies

de cominunieatiotii les Intérêts matériels eu.

Fruuce, l'Examen du régime protecteur, son
Cours d'économie politique, particulièrement

son Traité de la monnaie, l'Jslhme de Punnma,
la Baisse probable de l'or, les Essais de politique

industrielle, les Lettres sur l'orfjani^alion du
Traçait et la question des travailleurs, l'Intro-

duction aux rapports du jury international de

1867; les Brevets d'invention, lAc. Michel Che-
valier a collaboré pendant près d'un demi-
siècle aux principales feuilles périodiques

de France, au Journal des Débats, au Journal

des Écnnondstes, à la Revue des Deux Mondes.

11 a fourni un grand nombre d'articles ano-
nymes à rEconomiste français de 1873 à 1879,

notamment sur le régime des chemins de fer,

sur le tunnel sous la Manche, sur le canal

de Nicaragua, qu'il considérait comme de
beaucoup préférable à celui de Panama, sur
le phylloxéra, qu'il proposa, un des premiers,

de comb;.ttre par les plants américains.

Après une vie si pleine au point de vue
de l'action et de la peine, Michel Chevalier

s'éteignit, en novembre 1879, àl'àijede 73 ans.

Ses ouvrages sont remarquables par la

netteté et l'ampleur des idées, l'animation

et l'éclat du style. Outre certains de ses

opuscules de jeunesse, qui peignent exacte-

ment l'esprit de l'élite intellectuelle du com-
mencement du régime do juillet, on étudiera

particulièrement ses Lettres sur l'Amérique du
A'oî-rf, toute la partie de son livre d'économie

politique ((ui est consacrée à la production,

son Traité de la monnaie et ses Lettres sur

rorganisalion du Travail. Son analyse s'y

montre singulièrement pénétrante et exacte.

Tel fut Michel Chevalier, lidèle à ses amitiés

comme à ses œuvres; homme d'action et de

pensée, travailleur infatigable, persévérant

optimiste, croyant en une providence sccou-
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rable, observateur pénûtraiil. reproLliiisaiit

dans la vie privée ses im''rili;s d'écrivain
;

gai, plein d'entrain, séduisant, dosinlércssé,

ne perdant jamais courage.

Paul LEnuv-liKAii.im;.

CHILD (sir Josiah), no à Londres en iii:!(i,

niuil Ir 22 juin l'OOi). Fils d'un constnn^lciu-

maritime, il suivit la même cari'ièro ut passa

de lungnes années a Portsnioulli ; aprùs

quoi, fortune faite, il revint à LdMilifs. fui

créé baronnet en 1678 et publia plusieurs

volumes, fort vantés avec raison jiar Kieding,

Macplu'rson et Mac Cnlloch. Le principal a

pour titre : A new discourse uf Irade. .'i'- édit.

iUascow, ITiJI. La première avait paru a Lon-

dres, en 1008, sousle titi'e de : ISrirf observations

ronccrniiig Irade ami tlic vilcrcst uf inont'ij^

in-4. (journay et Butel-Duniont l'ont traduit

en IToi et intitulé : Truite sur le commerce et

sur les avantagera de la réduction de l'intérêt de

l'argent, suivi d'un Traité contre l'usure, par

'l'iunuas Calpc[ier, in- 12.

E. R.

CIBRARIO iGiovanni-Autcniin-Luigi I, histo-

rien it économiste ilalicn, né à Turin le

23 février 1802, mori dans cette ville le I " oc-

lobre 1870. Docteur en droit civil et en droit

canon a vingt-deux ans, il débuta par trois

mémoires ou notices sur la maison de Savoie,

sur Chieri et Paolo Simone de Helli, qui éta-

blirent sa réputation et lui valurent l'amitié

de Charles-Albert; il fut son conseilhn- le

plus libéral et remplit quelques missions dé-

licates; il était commissaire royal à Venise

en 1848 et tenta vainement, après Novare, de

ramener le roi à Turin. Un moment mi-

nistre des affaires étrangères, en mai ISbiJ, il

se borna depuis à son double titre de sénateur

du royaume et de membre de l'Académie de

Turin; il était correspondant de l'Instilut

de France depuis l!^o6.

De ses nombreux écrits, il faut citer ici :

Dclle finanze délia monarchia di Suvoja discorsi

Ire, in-l2. Turin, 1841. — Dell'cciiunmia poli-

lica del medii cvo libri ire. :! vol. in-8, Turin,

183',t; 4'^' édit. 18o2; traduit en français jiar

A. Harneaud.
i:. R.
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1 Définitions

Les produits de l'industrie liumaine sont

la matière d'échanges incessants,consé(|nencc

cl condition nécessaire do la division du
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travail entre les individus et entre les nations.

A cette circulai ion des produits, au mouve-
inenl qui conduit la matière première dans

l'usine, le ])roduit ouvré chez le commerçant

en gros, puis chez le détaillant, puis chez le con-

sommateur, correspond un autre mouvement
en sens inverse, une sorte de contre-courant

qui remonte du consommateur an producteur.

Ce contre-courant aboutit au dégagement
des cajHtaux que le fabricant a engagés et

incorporés dans les produits de son usine et

au remplaceineut de ces capitaux par ceux

du comium-çant, puis au dégagement des ca-

pitaux consacrés par celui-ci à l'approvi-

sionnement de ses magasins, qui lui sont

restitués par le consommateur sous forme

de prix d'achat. Il existe encore un troi-

sième courant. C'est celui des capitaux qui

cherchent un emploi et vont s'ofîVir au pro-

ducteur, lui permettant de recouvrer la dis-

ponibilité des sommes engagées ilans ses

opérations, sans avoir à les liquider.

Cette triple circulation, que l'on peut appe-

ler juridiiiu(% — car elle suppose des trans-

ferts de propriété — suit des canaux, des

routes, ulilise des véhicules, comme la cir-

culation matérielle des richesses. Ces véhi-

cules sont la monnaie, le billet de bamiue,

etc., que l'on nomme pour ce motif et très

a pro]ios des instruments de circulation.

Tous ces instruments de circulation sont

de deux sortes : les uns servent à régler des

affaires au comptant; les autres, des alTaircs

à terme; les premiers réalisent la circula-

tion au comptant, que l'on nomme aussi cir-

culation métallique ou inonétaiie; les

seconds, la circulation à terme, qui suppose

l'usage du crédit et que l'on appelle, en con-

séquence, fiduciaire.

Il arrive d'ailleurs fréquemment que, dans

le langage courant, on prend l'instrument de

circulation pour la circulation elle-même.

On dit la circulation métallique pour dési-

gner le stock des espèces monnayées qui exis-

tent dans un pays, la circulation fiduciaire

pour désigner l'ensemble des titres de crédit

qui circulent à un moment donné. Dans ce

sens un peu détourné mais usuel, le mot cir-

culation correspond au mot currency des An-

glais.

2. Circulation au comptant.

Cette circulation a pour instrument |iiiii-

cipal la monnaie, c'est-à-dire une marchan-
dise acceptée par tous pour servir d'intermé-

diaire dans les échanges et dont la qualité

est certifiée par l'autorité publique.

Dans les sociétés très primitives, cette

fonction d'intermédiaire n'est remplie par

aucune marchandise : tous les produits sont



CIRCULATION — 417 CIRCULATION

. (luingV'sdirei'tement les uns contrelos autres.

<;"est le système du tror.

Le troc a do iiombi'eux incuuvéuieuls;

l.i'uréuuMiération fora ressortir les avantages

de la vente et i)errnettra de déterminer la

l'onction de la monnaie.

Le premier de ces inconvénients tient à

l'absence d'une commune mesure des valeurs.

Un tailleur a fait un lialiil : il a licsoin de

pain ou veut acln-li^r lui clieval. Quelle (juaii-

lité de pain obliendra-l-il pour son habil?

('ombien d'Iialjils devra-l-il donner poui' un
ciieval? Voila deux écliau.ues (jui doiiucrout

vi'aiscmblaldemcnt lieu à des marchandages
interminables. Et remarquez ([ue pour cba-

i[ue marchanilise la ciuestion se pose relative-

ment à toutes les autres. Dans le système du
troc, une liste de pri.K courants serait un
document singulièrement compliqué : entre

100 articles, en ctTet, le nomlircdes échanges
possibles n'est pas moindre de 4-,9oO. En réa-

lité, il ne pourrait y avoir de prix courant,

lie cote régulière. — Ces difficultés dispa-

raisseut, dès qu'iine seule marchandise est

I lK)i<i'' |iour servir de commune mesure
des valeurs, telle par exemple que les "> gram-
nu'S d'argent à 'JOO.'IOUO qui chez nous cons-

tituent le franc. Ou cotera l'habit 100 francs,

la livre de pain fr. 2o cent., le cheval

1,000 francs. Le jiroblème posé tout a l'heure

-c résoudra facilement. C'est ainsi que pour
comparer diverses longueurs entre elles on
les exprime en mètres et centimètres.

Cette utilité d'une commune mesure des

valeurs, d'un dénominateur commun a été

comprise de bonne heure. On voit dans

l'Iliade que les anciens Grecs comptaient par

'bœufs. La macute des Africains, dont parle

Montesquieu, est quelque chose d'auulogue.

Mais ni les bœufs de l'Iliade, ui la macute
ne sont une monnaie. Les marchandises

continuent d'élii' troquées les unes contre

les autres. Le troc est facilité; mais c'est tou-

jours le troc. Le nom de monnaie doit être

réservé' à la marchandise ipii sert d'inlerraé-

iliaire dans les écliangi's.

Cctintermédiaire a été iutroduitpar l'usage

pour remédier à deux autres défectuosités

«lu troc. Le défaut de coïncidence dans les

Ijesoins, l'impossibilité de diviser certaines

marchandises sans en détruire la valeur

[leuvent opposer à la conclusion de l'échange

direct un obstacle insurmontable. Comment
le possesseur d'un habit pourra-t-il se pro-

curer une livre de pain"? Son habit vaut da-

vantage et ne peut se diviser; puis le pos-

sesseur de la livre de pain peut très bien

n'avoir pas besoin d'un habit. Supposez, au
contraire, qu'il existe une marchandise qui

soit toujours à la convenance de tout le

I.

nu)nde et cpii ])uisse se diviser sans rien |ier-

ilre de sa valeur, la difliculté est résolue. Nul
n'hésitera â acquérii- une marchandise dont
le pouvoir d'achat est général, et il sera

toujours facile do donner celle marchandise
essentiellement divisible en quantités exac-

tement pro|iorlionnellos à la valeur de l'ob-

jet aliéné.

Le jour tth <ille marchandise divisible et

désirée par tous a été trouvée, la monnaie
a été inventée et la vente s'est substituée a
l'écliange.

Les métaux ju'écieux n'ont probablement
pas fourni la matière des premières monnaies
— d'autres valeursen ont joué le rôle, notam-
menlle blé,losel,les cauris

—

niaisils étaient

éminemment propres à cet usage, et ils le

remplissent seuls aujourd'hui dans les pays
civilisés.

Les métaux ont été d'abord employés sous
forme de lingots. Il fallait donc à chaque
nmrché, pour en déterminer la valeur, en

vérifier le poids et le titre. Le monnayagi' a

eu ])our objet de dispenser les particuliers

de cette posée i.'t de cet essai. Il consiste

dans la division des lingots en pièces d'un
poids et d'un titre déterminés, garantis par
la imissance iiublique (V. Mun.naiej.

3. Circulation fiduciaire.

L'invention de la monnaie a constitué un
progrès immense : elle a doté la circulation

au comptant d'un instrument parfait. Un
autre pn'ogrès non moins considérable est ré-

sulté de l'adoption de nouveaux instruments
d'échange qui sont des substituts de la mon-
naie, et de la juxtaposition d'une circulation

fiduciaire à la circulation au comptant.
Les affaires au comptant ne peuvent ja-

mais prendre un bien grand développement.
L'industriel qui serait tenu de régler en es-

pèces et sans délai tous ses achats, serait

singulièrement entravé dans ses opérations.

Une fois ses fonds engagés dans une affaire,

il lui serait impossible d'en entamer de nou-
velles; force lui serait d'attendre que la li-

quidation de l'entreprise en cours lui ait

rendu la disposition de ses capitaux. Que
dans l'intervalle une occasion favorable se

présente, baisse dans le cours des matières

premières, commando à dos prix avantageux,

etc., il ne pourrait la saisir. Aussi toutes les

grandes affaires, à l'exception bien entendu
de celles où les espèces métalliques sont la

matière même du marché, comme les opéra-
tions de change, se traitent-elles à terme.

L'usage du comptant se limite de plus en

plus aux relations entre le commerçautcl les

consommateurs; la vente à crédit ou à terme

est la règle des relations entre les fabricants
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et les commerçanlsetenlre Icscoiiituerçnnts.

Grâce à elle le producteur de matières pre-

mières, l'industriel, le commerçant jouissent

d'un pouvoir d'achat égal non seulement à

l'encaisse métallique dont ils disposent,

mais encore à la fraction de leur capital rou-

lant que représentent les produits en cours

de fabrication, les marchandises emmaga-
sinées, mieux encore, à l'ensemble de tous

leurs biens, y compris ces biens immatériels

qui sont eux aussi un élément de crédit,

l'habileté professionnelle, l'honorabilité.

La vente à terme ou à crédit est une ins-

titution fort ancienne. Mais voici un fait

plus récent et plus fécond encore. Les créan-

ces sont devenues à leur tour un objet de

trafic. Elles peuvent aujourd'hui être incor-

porées dans des titi'es négociables, dont la

propriété se transfère soit par l'endossement

soit même par la simple tradition. Et ces

titres, qui constatent des créances de sommes
d'argent, sont considérés comme l'équivalent

de la monnaie et se substituent, dans la cir-

culation, à la monnaie qu'ils représentent.

Le point de départ de cette transforma-

tion économique est dans l'invention de la

lettre de change, du billet à ordre et du
billet au porteur.

M. Mac Leod a constaté qu'au commence-
ment de ce siècle la circulation entière du
Lancashire consistait en lettres de change.

Au jour de l'échéance, les effets portaient par-

fois jusqu'à loO endossements. Ils faisaient

al)solument fouclion de numéraire.

La lettre de change joue, à l'époque pré-

sente, dans la circulation fiduciaire un rôle

considérable, mais d'une nature assez diffé-

rente. Ce n'est plus la lettre de change qui

passe de mains en mains à l'instar des pièces

de monnaie, c'est une espèce particulière

d'effet de commerce qu'on appelle billet de
banque. Le billet de banque n'est autre chose
qu'un effet de commerce. Ce n'est pas une
monnaie de papier, c'est une promesse de
payer au porteur et à vue, promesse qui cir-

cule comme circuleraient les espèces dont
elle donne le droit d'exiger le payement,
lorsque le i)ublic a confiance dans l'établis-

sement de crédit dont elle porte la signature

(V. Billet dk banque).

A côté du billet de banque, on trouve dans
les pays anglo-saxons et l'on commence à
trouver en France un autre titre : le chéqtie.

Le chèque n'est jias une promesse de payer
comme le billet de banque. C'est un ordre

de payer; c'est une traite tirée sur un ban-
quier, qui a provision, par le client dont il

garde les fonds. 11 représente une créance,

comme le billet de banque; comme ce der-

nier, il constitue un effet de commerce. Une

variété fort importante du chèque est ce

qu'on appelle le chèque barré. C'est un billet

dont le montant ne peut être touché à là

caisse du banquier tiré que par un autre
banquier. Dans un pays où l'on tire beau-
coup de chèques barrés, les banquiers ont
tous les jours à toucher et à payer un grand
nombre de ces effets. Ils ont pris l'habitude

de compenser chaque jour, dans des établis-

sements apiJclés clearing /lou.sps, les chèques
dont ils sont créanciers et débiteurs vis-à-

vis les uns des autres. On voit par là que
la fonction économique du chèque est très

différente de celle du billet de banque. Ce
n'est pas à proprement parler un instrument
de circulation : c'est plutôt un moyen de li-

quidation et de payement (V. CompeiNs.iïions).

Les effets de commerce de toute sorte ou,

suivant l'appellation courante, les changes,
jouent dans les rapports de place à place et

de nation à nation un rôle .analogue à celui

des chèques. Ils servent à compenser, jus-

qu'à due concurrence, les engagements réci-

proques de deux places ou de deux nations.

Le commerçant débiteur achète du change,
c'est-à-dire une créance sur le pays où ré-

side sou créancier; puis il envoie l'effet de
commerce, il transporte la créance qu'il

vient d'acquérir à son projjre créancier, qui
est ainsi désintéressé. Jui-idiquement, il n'y

a pas compensation, mais dation en paye-
ment ou novation. Seulement, comme tous^

les commerçants ont recours au même pro-

cédé pour se libérer, on aboutit, en fait, à

l'extinction de toutes les créances d'une

place jusqu'à due concurrence du moulant
des créances de l'autre place; le solde seul

devant donner lieu à un payement en nu-
méraire. On peut dire, sans trop d'inexac-

titude, qu'il y a eu compensation.

Les effets de commerce ne sont pas d'ail-

leurs les seuls titres employés dans le règle-

ment des engagements de place à place. On
utilise encore pour le même objet les titres-

de toute nalui'e, renies, actions, obligations,

coupons et autres valeurs représentatives de

créances de sommes d'argent (V. Ch.vnges).

On vient d'énumérer divers instruments
de circulation fiduciaire et de marquer les

fonctions remplies par chacun d'eux. Tous
ont ceci de commun qu'ils suppléent le nu-
méraire, dont ils permetleiit d'économiser
l'emploi. Adam Smith compare ro,r et l'ar-

gent qui circulent dans un pays » à un grand
chemin qui, tout en servant à faire circuler

et conduire au marché tous les grains et

fourrages du pays, ne produit pourtant par
lui-même ni un seul grain de blé, ni un
seul brin d'herbe ». Il ajoute : » Les opéra-
tions d'une banque sage, en ouvrant en quel-
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que manière, si j'ose me permettre une mé-
thaiihorn aussi hardie, une espèce de grand

chemin par les airs, donnent au pays la

faculté de convertir une bonne partie de ces

grandes routes en bons pâturages et en

bonnes terres à blé >> (Édit. (uiillaiimin, t. I,

p. 394). Les encaisses mélalliiiiios sont, eu

effet stériles; les capitaux qui les constituent

sont des capitaux morts, tlétourués du tra-

vail de la production. La substitution des

titres aux espèces dans la circulation per-

met de convertir celles-ci en un capital ju'o-

ductif. Mais il ne faut jamais ouljlicr que ces

titres représentent des créances, qu'ils va-

lent ce t|ue vaut le débiteur.» Si le commerce
et l'industrie d'un i)ays, dit encore Adam
Smith, peuvent s'élever plus haut à l'aide

du papier monnaie, néanmoins, suspendus
ainsi, si j'ose dire, sur ces ailes d'Icare, ils

ne sont pas tout à fait aussi assurés dans

leur marche que quand ils portent sur le

terrain solide de l'or et de l'argent, d (Ibid.)

A côté des titres négocial)los qui représen-

tent des créances de sommes d'argent, il faut

mentionner ceux qui représentent des droits

réels sur des marchandises : lettres de voi-

ture et connaissements, récépissés de dépôt

dans un magasin général et warrants, ordres

de livraison servant aux ventes par filière.

Ces titres sont très difTérents des billets de

banque, des chèques et dos changes. Ceux-ci

représentent des créances de sommes d'ar-

gent, ayant une existence juridique, une va-

leur économique propres, et parfaitement

distinctes des encaisses métalliques. Au con-

traire, un connaissement, un récépissé de
dépôt sont des titres de propriété, dont la

valeur se confond avec celle des marchan-
dises transportées ou entreposées. Ces titres

ne sont pas, même temporairement, une ri-

chesse par eux-mêmes. Ils ne peuvent donc
servir d'intermédiaires dans les échanges
comme la monnaie et les créances négocia-

bles de sommes d'argent. Ce ne sont pas des

instruments de circulation.

AuG. Arnauné.

CLA'VIÈRE (Etienne), né à Genève le 27 jan-

vier 17;ii. 11 exerça d'abord la profession de

banquier, puis vint se fixer à Paris, où il

fonda une compagnie d'assurances, et prit

dans ses bureaux le jeune J.-B. Say. Il fut

nommé député à l'Assemblée législative en
1791. -appelé à être ministre des finances on
même temps que Roland, il en partagea le

sort; traduit au tribunal révolutionnaire, il

prévint la sentiuce en se donnant la mort, le

8 décembre 1793. On lui doit : Oinnion d'un

créancier de l'État .sur quelques matières des

finances importantes dans le moment actuel.

Londres, 1780, in-8. « Considérations cu-
rieuses sur les emprunts. L'auteur, dit Blan-
qui, s'y montre fort opposé à toutes les. me-
sures (jui avaient ])our but l'établissement

d'une bani|ue en Krauce; il affirme que les

emprunts publics ont tous pris naissance
dans les pays républicains, et cette origine

l'inquiète ». — Adresse de la socic'liJ des amis

des noirs a l'assemblée nationale, etc., adresse

dans laquelle on approfondit les relations poli-

tiques et comnierciales entre la métropole et les

colonies, l'aris, 1791, in-8. — De la conjuration

contre les finances, et des mesures pour en

arrêter les effets. 179i, iii-8.

CLEARING. — V. Compensations.

CLÉMENT i:.\ml)roise), né à Annonay le

21 mars 1811,-), mort à Paris le 19 novembre
1886. Secrétaire de la mairie de Saint-Etienne,

il venait fréquemment a Paris, où il se lia

avec les économistes et se signala en 184()

par d'importants travaux sur les questions so-

ciales; si bien que M. Guillaumin se l'associa,

en 1850, pour la direction du « Dictionnaire

d'économii' i)olitiiiue ». 11 dut repartir pour
Sainl-Étienne, où il continua longtemps ses

modestes fonctions, puis se retira à Annonay,
sans renoncer à Paris, où il mourut octogé-

naire. 11 était, depuis 1872, correspondant
de l'Institut et, depuis 18i8, membre de la

Société d'économie politique, en même temps
que l'un des plusanciensetdes plus fidèles col-

laborateurs du « Journal des Economistes ».

11 a laissé : Recherches sur les causes de l'indi-

(jence, in-8, 184G. — Des nouvelles idées de ré-

forme industrielle et en particulier du projet

d'organisation dîi travail de M. Louis Blanc,

in-32, 1 84G. — Essai sur la science sociale. 2 vol.

in-8, 1807. — Le Bon Sens dans les doctrinesmo-

rales et scientifiques, 2 vol. in-8, 1867. — La
Coopération, brochure.

E. a.

CLÉMENT (Joseph-Pierre), né à Dragui-

gnan le 2 juin 1809, mort à Paris le 8 no-

vembre 1870. PIntré dans l'administration

centrale dos finances, d'où il passa plus tard

à celle des monnaies, il consacra son érudition

au service de l'économie politique et à la

défense du libre-échange. Dès 1846, il se fit

connaître par un volume sur Colbert, bientôt

suivi d'une étude sur le gouvernement de

Louis XIV qui obtinrent, le premier un prix

de l'Académie française, la seconde un des

prix Gobert décernés par celle des Inscrip-

tions et Belles Lettres. Lui-même entrait à

l'Académie des Sciences morales et politi-

ques en 18ba, avec les dix membres nommés
par le décret du 14 avril.
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11 a continuL^ et largement développé ses

premières études dans les ouvrages suivants :

Histoire de la vie et Je l'udrninistmtion de Col-

bert, avec Notice historique sur Nicolas Fouquet,

in-8, 1846. — Le Gouvernement de Louis XIV,

in-8, 1848. — Jacques Cœur et Charles VII,

2 vol. in-8, 1833. — Histoire du système pro-

tecteur en France depuis Colberl, in-H, 1834. —
Études lii(anci'rrs et d'rejmonomie sociale, in-8,

1859. — Une édition des Lettres, Instructions

et Mémoires de Colbert, dans les « Documents

inédits », ;> vol. in-4, 18i).!-64. — De nom-
breux articles dans le « .Moniteur », réunis

sous le titre de Notices historiques (18o4).

E. R.

CLIFFE LESLIE (1827-1882). — " Les fon-

dateurs de réconomie politique ont eu deux

genres de disciples, dit J.-S. Mill : ceux qui

ont hérité deleursméthodes et ceux qui n'ont

pris que leur pliraséologie ; ceux qui ont con-

tinué l'œuvre des maîtres et ceux qui pensent

que les maîtres ne leur ont rien laissé à

faire. » ClilTe Leslie était de ceux qui conti-

nuent l'œuvre des maîtres et il méritait l'é-

loge que .Mil! lui adressait.

Au moment où les économistes orthodoxes

anglais enfermaient l'économie politique dans

des limites de plus en plus étroites, faisaient

de la science économique une science natio-

nale, ne ^appliquaut qu'à l'Angleterre et

même qu'aux Anglais — d'après Bagehot, les

femmes sont en dehors des données économi-

ques — Cliffe Leslie réagissait contre ces exa-

gérations. 11 s'inspirait des économistes étran-

gers, dédaignés par les plus stricts des

économistes anglais, il étudiait les faits et

démontrait qu'ils ne s'accordaient pas tou-

jours avec les théories officielles.

Clilîe Leslie naquit à Wexford en 1827. Sa
famille était d'origine écossaise, établie en
Irlande depuis le régne de Charles I". Il lit

des études brillantes à l'université de Dublin,

oii il avait pour condisciples trois économis-
tes : J. E. Cairnes, le brillant auteur de la

Méthode loiji.quc de l'économie politique, Wil-

liam llcarri, l'auteur de la l'iutoloqie et

Hichard Walsh, auteur d'un traité' élémen-
taire sur la monnaie.
En l8.-)3, ClilTe Lesli(i obtint la chaire de

droit et d'économie politique à Belfast. Tout
en remplissant ses devoirs de professeur, il

se livrait à des études économiques et pu-
bliait des articles sur ces questions dans les

principales revues anglaises. En 1870, il

réunit ses essais sous le titre : Land Systems

and Industrial Economy of Ireland, England
and Continental Countries.

L-S. Mill rendit compte de ce livre dans la

Porlniqhlly licvicw, et déclara avec un géné-

reux enthousiasme que ClilTe Leslie était un des

meilleurs écrivains vivants sur l'économie

pnliti(]ue ]iratique.

Li'slie avait consacré plusieurs chapitres à

la situation de l'Irlande. 11 exposait les maux
économiques dontsoutTraitce pays; il recher-

chait les causes et démontrait que l'émigra-

linn n'avait pas eu les heureux résultats

qu'un lui avait attribués'.

Les économistes de l'ancienne école y
avaient vu le remède à toutes les souffrances.

S'appuyant sur la doctrine du fonds des sa-

laiies. ils avaient déclaré que l'émigration

ferait hausser les salaires. D'aprèscette théo-

rie, on le sait, la somme à distribuer en

salaires étant fixe, la pai't qui revient â cha-

que travailleur est d'autant plus élevée que
le nombre des participants est plus restreint.

Mais les faits ne contirment pas cette théorie.

" Le taux du salaire est le résultat d'une

transaction entre l'employeur et ses ouvriers;

ce que 1 employeur donne dépend de ses res-

sources et de ses profits, et non du total des

fonds dans la possession des autres. Ses res-

sources ne sont pas augmentées parla diminu-

tion des travailleurs. S'il ne restait qu'un tra-

vailleur dans le pays, gagnerait-il autant que
les autres travailleurs? » Le seul fait de poser

cette question prouve l'absurdité que soute-

naient les défenseurs du fonds des salaires.

L'émigration peut forcer les employeurs
'

à diminuer leurs dépenses productives, à

abandonner des entreprises commencées;
elle peut les empêcher de payer les mêmes
salaires en les privant de leurs travailleurs

les plus habiles et les plus forts, et au lieu

d'amener une hausse de salaires, elle peut

fort bien causer une baisse.

L'émigration qui prive le pays de la fleur

de sa population, des plus jeunes et des plus

vigoureux, est une cause de faiblesse et d'ap-

pauvrissement. Ainsi l'Irlande qui a vu par-

tir, de 18.Ï1 à 1889, 3,276,000 éniigranls, n'en

est pas devenue plus prospère, d'autant plus

que d'après les chilTres oflieiels 80 p. lOO de

ces émigrants étaient âgés de lo a 3o ans.

Leslie indiquait les remèdes à apporter à

cette triste situation : abolition du droit de

substitution, réforme de la loi de succession,

transfert de la terre par enregistrement avec

le moins de frais possible. 11 rappelait com-
liien de fois des industriels avaient été ar-

rêtés dans leurs opérations par les obstacles

que l'ancienne juridiction féodale permettait

aux propriétaires de leur opposer. Il citait

à ce propos des faits qui s'étaient passés

1. ClilTe Leslie recona:tissait que dans certains cas l'cmi-

gration est fort utile. Il en blâmait seulement les excès et

disait que par émigration ou coufoudait des mouvements
fort divers.
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sous SCS yeux dans diffi'Tcnli's parties de

l'Irlande. Il ajoutait : « Il est vain de dire aux
Irlandais que c'est leur faute, s'ils n'ont j)as

de travail dans les fabriques, quand la loi

arrête la construction des faljriques. »

Mais il y a une industrie, qui est encou-

ragée par le système qne dénonce Leslic: « il

rend nécessaire l'existence d'une formidable

armée d'agents de police et de soldats. »

Dans le cours du volume, Leslie exposait

la situation économique de diverses parties

de la France, de la Belgique, de l'Allemagne.

Il avait beaucoup voyagé sur le contin(!nt.

Tout en s'orcupant de l'état économique du
pays, il recherchait l'efTet des institutions

et des systèmes sur la condition morale et

matérielle des habitants. Sa connaissance

exacte de l'économie rurale donnait une
grande valeur à ses descriptions. Le récit de

SOS observations n'est pas la partie la moins
attachante de son premier livre. On retrouve

les mêmes qualités d'oliservateur sagace, et

le charme d'un style vivant dans l'ouvrage

qu'il iniblia en 18711 sous le titre : Essays in

Pulitical and Moral Philosopluj.

Ce volume contient une discussion intéres-

sante sur la méthode même de l'économie

politique. Leslie met en question les doc-

trines acceptées par ses contemporains rt

parfois ses objections sont d'uue grande jus-

tesse. Il a été un de ceux qui ont le plus con-

tribué à secouer la torpeur intellectuelle où

étaient tombés les économistes anglais.

11 s'élevait avec force contre la prétention

de Senior et de quelques autres écrivains,

qui disaient de l'économie politique qu'elle

n'avait pas besoin de faits, puisqu'elle était

une science abstraite et sans rapport avec la

réalité. " L'économie |iolitique est ou devrait

être une science avide de faits. Elle a soufferl

de cette tendance aux spéculations abstraites

dont liacon a dit : quant aux philosuplies.

ils ont fait des lois imaginaires pour d'imagi-

naires républiques ; leurs paroles ressemblent

aux étoiles; elles donnent peu de lumière,

parce qu'elles sont loin de la terre. »

Mettant en pratique ce qu'il prêchait, Cliffe

Leslie s'était consacré à des recherches con-

sciencieuses sur les salaires dans différents

pays et à diverses époques, sur la valeur des

métaux au ivi" siècle et au xix« siècle, sur

les prix en Allemagne, en Angleterre, etc.

11 en fit un volume dans lequel on trouve

des critiques d'un grand intérêt sur Cairnes,

Jevons et plusieurs économistes anglais, une
étude importante sur Hoscher, qui n'était

guère connu alors en Angleterre, un char-

mant article sur Léonce de Lavergne, que
Leslie avait connu iiersonnellement et auquel
il rend un hommage ému.

COALITION

Le Cobdi'u Club a ]uil)lié deux essais de

Leslie, l'un sur le système foncier en France,

l'autre sur la n'formo financière, où il expo-

sait les entraves que les impôts indirects im-

posent à la production et au commi'rce. La
question de l'incidence de l'impôt le pré-

occupait tout particulièrement, et un de ses

essais était consacré à ce problème.

Leslie avait entrepris un grand travail sur

l'histoire économique et légale de l'.Angle-

terre. Ce devait être son muonum o/ius. 11

égara le manuscrit dans un voyage à .Nancy.

11 espérait ré])arer le mal et s'était remis au
travail pour refaire ce qu'il avait perdu. Mais

la maladie l'en empêcha. Il mourut à lielfast

en 1882, à l'âge de 5;) ans.

M.M. Ingram et Bastable ont juiblié une
nouvelle édition des Esmis en l'Iiihsophie

politiq'ii; et morale, l'édition de 1870 étant

épuisée. M. Ingram a fait précéder les Essais

d'une notice biogra]diique, (|ui avait paru

dans l'Encyclopédie brilanniijue.

S. Raifalovich.

COALITION. — Dans le langage économi-
que, le iiidt coalition comprend diverses ac-

cei)tions. Tantôt il siguilie une entente préa-

lable entre les ouvriers pour obtenir soit

une augmentation de salaire, soit une ré-

duction des heures de travail; tantôt il si-

gnifie entente entre les patrons pour lutter

contre les prétentions de leurs ouvriers,

et prend alors, surtout aux États-Uuis et en
Angleterre, le nom de lock ont. La coalition

peut être aussi organisée par les patrons

dans le but de réglementer la production et

d'acquérir les matières ])remières dispo-

nibles. Dans ce cas, elle conduit générale-

ment a un accaparemment (voy. ce mot), et

elle est désignée sous le nom de <c«s/, syn-

dicats (voy. ce dernier mot;. Quand il s'agit

de conflits entre patrons et ouvriers, les

mots coalition et grève sont à peu près insé-

])arables, tant ces deux choses se confondent.

Mais, comme l'histoire des grèves est beau-

coup plus fertile en incidents que celle des

coalitions, nous croyons devoir renvoyer nos

lecteurs au mot grève, où les questions mul-

tiples relatives à la liberté du travail sont

traitées en détail.

Nous nous contenterons ici de ra])peler

sommairement les diverses modilications que
la législation sur le droit de coalition a subies

depuis un siècle, avant d'en arriver à l'état

actuel qui, bien qu'assez imparfait, constitue

néanmoins un réel progrès sur la situation

antérieure. Ce qui frappe tout d'abord dans

l'étude de cette législation, c'est l'esprit anti-

libéral des assembb'es qui, au lendemain de

la Révolution, avaient été appelées à assurer
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les fondonicnls de l'ordre nouveau. Dans la

crainte de voii' se reconstituer les corpora-

tions et les jurandes, les législateurs, n'hé-

sitent pas à prendre les mesures les plus

contraires à la liberté et aux véritables inté-

rêts des classes laborieuses. Nous trouvons

l'écho de ces sentiments dans le rapport du
député Lecliapelior lu à la séance du 14 juin

1791. En termes émus, Lecliapelior annonce
à l'assemblée que quelques jiersonncs « ont

essayé de former des assemblées d'arts et

métiers, dans lesquelles il a été nommé des

présidents, des secrétaires, des syndics et

autres officiers. Le but de ces assemblées qui

se propagent dans le royaume et qui ont

déjà établi entre elles des correspondances,

est de forcer les entrepreneurs de travaux,

les ci-devants maîtres, à augmenter le prix

de la journée de travail, d'empêcher les

ouvriers et les particuliers qui les occupent

dans les ateliers de faire entre eux des con-

ventions à l'amiable, et de leur faire signer

sur des registres l'obligation de se soumettre

au taux de la journée de travail fixé par ces

assemblées et aux au Ires règlements qu'elbîs

se permettent de faire. Sans doute il doit

être permis à tous les citoyens de s'assembler,

mais il no doit jtas être permis aux citoyens

de cortaiiios professions de s'assembler pour
leurs prétendus intérêts communs. » Ces pa-

roles furent couvertes d'applaudissements et

l'assemblée s'empressa de formuler, séance

tenante, un décret dont la disposition sui-

vante permettra d'apprécier Tesprit: « Si des

citoyens attachés aux mêmes professions,

arts et métiers, prenaient des délibérations,

ou faisaient entre eux des conventions ten-

dant à refuser de concert ou à n'accorder

qu'à un prix déterminé le secours de leur

industrie ou de leurs travaux, les dites déli-

bérations et conventions, accompagnées ou
non de serments, sont déclarées inconstitu-

tionnelles, attentatoires à la liberté et à la

déclaration des droits de l'homme et de nul
effet. Les auteurs, chefs et instigateurs qui
les auront provoquées, rédigées ou présidées,

seront cités devant le tribunal de police à la

requête du ]irocureur de la commune, con-
damnés chacun à liOO livres d'amende et sus-
piMulus pendant un an de l'exercice de tous

droits de citoyen actif. » L'histoire aura peine

à croire qu'une disposition aussi contraire

aux principes delà société moderne ait été en
vigueur pendant plusdetroisquarlsdesiècle.

Le décret de 1791 fut scrupuleusement
conservé par le Directoire. Le gouvernement
consulaire s'empressa d'en aggraver les dis-

positions. La législation de 1791 n'avait con-
damné qu'à la privation de leurs droits de
citoyens les ouvriers coupables d'avoir essayé

par une entente commune d'améliorer leur

sort. A cette peine le gouvernement consu-

laire ajouta la prison. Furent passibles d'un

emprisonnement de trois mois les ouvriers

convaincus de s'être concertés pour cesser

en znème temps leur travail, pour interdire

le travail dans certains ateliers et en général

pour suspendre, empêcher, enchérir les tra-

vaux. Mais en même temps des peines étaient

édictées contre les patrons coupables, eux
aussi, d'avoir voulu se concerter sur leurs

))rétoudus intérêts. Toutefois, pour le même
délit, la peine était plus douce poui les pa-

trons que pour les ouvicrs. Alors que ces

derniers étaient passibles d'un emprisonne-
ment de trois mois, les patrons en étaient

quittes avec une amende variant de 100 francs

à 3 OdO francs. Ils étaient, il est vrai, passibles

de la prison dans certains cas exceptionnels,

mais la durée de l'emprisonnement ne pou-
vait dépasser un mois. Ces dispositions fu-

rent encore aggravées par les auteurs du
Code pénal. Les patrons coupables de coali-

tion furent punissables d'un emprisonne-
ment de six jours à un mois et d'une amende
de 200 à 3 000 francs. Pour les ouvriers la

peine fut tixée a un emprisonnement d'un

mois au moins et de trois mois au plus, et

pour les chefs et meneurs do deux à ciiu]

ans. Aucune modification ne fut apportée

à la législation sur les coalitions pendant
la Restauration et la monarchie de Juillet.

Sous la réjjublique de 1S48, la question

revint devant l'assemblée législative. Ajirès

une longue discussion ', le droit de coali-

tion fut repoussé. Le concert, soit entre pa-
trons, soit entre ouvriers, resta punissable;

1, Au cours de n-lte discussion, Bastiat combattit vigou-

rcuscnicut eu faveur de la lilterte de coalition. Voici quel-

ques passages de sou arguinentalion : " Quoi! je suis eu
face d'un patron : nous déitattons le prix; celui qu'il lu'olTre

ne me convient pas, je me retire, et vous dites que c'est moi

qui [torte atteinte à la lil)erté du jiatrou parce que je nuis à

son industrie! Faites utteution que ce que vous proclame!

n'est pas autre chose que l'esclavage. Vous voulez ([ue la loi

intervienne, parce que c'est moi qui viole la propriété du
patron; ue voyez-vous pas, au contraire, que c'est le patron

qui viole la mionue? S'il fait intervenir la loi pour que sa

volonté me soit inqjosée, où est la liljerté, ou est l'égalité'.'

Vous dites que les ouvriers se font du tort à eux-mêmes en

se coalisant. Je suis d'accord avec vous que, dans la plupart

des cas, ils se nuisent à eux-mêmes. Mais c'est précisément

pour cela que je voudrais qu'ils fussent libres, parce que la

liberté leur apprendrait qu'ils se nuisent à eux-mêmes. Vous,

vous en tirez cette conséqueuce qu'il faut (lue la loi les

attache à l'atelier. C'est faire entrer la loi dans une voie bien

large et bien dangereuse. Tous les jours vous accusez les

socialistes de vouloir faire intervenir la loi en toutes choses,

de vouloir effacer la responsabilité personnelle ; tous les

jours vous vous plaignez de ce que partout ou il y a une
soutfraïu'e, l'bomine invoque la loi de l'État. Quant à moi,

je ne veux pas que parce qu'un botnme chôme et (juc par

cela menu; il dévore une partie de ses économies, la loi

puisse lui dire : Tu travailleras dans cet atelier, quoi ]u'oa

ue t'oflre pas le prix que lu demandes. »
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la loi de 1849 ne différa du Code pénal qu'en

00 que les patrons et les ouvicrs furent passi-

bles de peines égales, à savoir, un emprison-
nient de six jours à trois mois et une amende
de 10 à 10,000 francs.

Le 6 novembre 18t)3, Napoléon III ouvrant

la session législative annonça dans son dis-

tours le dépôt d'un projet de loi modiliant

la loi sur les coalitions. Celte réforme n'était

pas absolument une surprise. Déjà, pendant
la session de 1863, l'opinion y avait été pré-

parée. Un certain nombre de députés avaient

l)résenté, sous la forme d'un amendement au
projet d'adresse, une proposition tendant à

l'abrogation de la loi sur les coalitions. Ils

avaient été inspirés par les dépositions des

ouvriers envoyés à Londres pour étudier l'ex-

posilion de 1S02 qui, a leur retour, avaient

formulé une série de revendications parmi
lesquelles figurait le droit de coalition. Le
projet du gouvernement fut mis en discus-

sion et ildevint,sauf de légères modifications,

la loi du 2j mai 18G4. En voici l'économie

générale : en principe, la coalition simple,

c'est-à-dire consistant en un concert pacifi-

que entre des patrons ou des ouvriers, n'est

pas de soi un fait illicite et condamnable.
L'égalité des droits entre patrons et ouvriers

si reconnue. Seules les coalitions violentes

l 'Slcnt punissables. « Sera puni d'un empri-
-onnemeut de six jours à trois ans et d'une
amende de 16 à 3 000 francs ou de l'une de
CCS peines seulement, quiconque, à l'aide de
violences, voies de fait, menaces ou manœu-
vres frauduleuses, aura amené ou maintenu,
tenté d'amener ou de maintenir la cessation

concertée de travail dans le but de forcer la

hausse ou la baisse des salaires, et de por-
ter atteinte au libre exercice de l'industrie

ou du travail... Lorsque les faits punis par
l'arlirlr précédent auront été commis par
suite d'un plan concerté, les coupables pour-
ront être mis sous la surveillance de la haute
police pendant deux ans au moins et cinq

ans au plus... Seront punis d'un emprisonne-
mcntdesix joursà trois moisetd'uneamende
de 16 à 300 francs, ou de l'une de ces peines

seulement, tous ouvriers, patrons et entre-

preneurs d'ouvrage qui, à l'aide d'amendes,
défenses, proscriptions, interdictions pro-

noncées par suite d'un plan concerté, au-
ront porté atteinte au libre exercice de l'in-

dustrie ou du travail. » Quatre années plus

tard en 1808, était édictée une loi sur le droit

de réunion, qui, bien qu'incomplète et restric-

tive, pciuvait étrt^ regardée dans une certaines

mesure comme le complément de la loi de
1864. Les dispositions de la loi de 1868 fu-

rent élargies et comidetées par la loi du
-iO juin t8st. Lufin intervint en I8S4 la loi

sur les f:yndii'ats (voy. ce mot), qui peut être

regardée comme l'étape la plus considérable

qui ait été faite en France dans la voie de
l'émancipation des classes ouvrières.

G. M.

COBDEN Richard), lS04-186o; grand agi-

tateur anglais ; un des défenseurs les plus

constants et les plus énergiques de la liberté

commerciale en Angleterre.

Richard Cobden eut des débuts difficiles.

11 dut travailler pour vivre et pour faire

vivre les siens, car son père, fermier dans le

Sussex, était mort ruiné. Mais son activité,

son intelligence et sa probité, relevèrent peu
à peu jusqu'à la fortune. 11 devint un des

grands fabricants de tissus de coton de Man-
chester. Quand il vit ses affaires prospères

et qu'il se crut sur de l'avenir, il consacra ses

efforts à la propagation des idées libérales.

Il entra avec une ardeur extrême dans la

lutte qui s'engagea de 1838 à 1840 pour obte-

nir d'abord l'abrogation des droits de douane
sur les blés qui constituaient un monopole au
profit de quelques grands seigneurs, proprié-

taires de presque toute la surface de l'Angle-

terre, et ensuite pour assurer le triomphe
définitif de la liberté commerciale dont
Huskisson avait posé les bases en 182y.

Pendant qu'il s'occupait des affaires de son

pays, il négligea les siennes et perdit, en
([uelques années, par suite de circonstances

malheureuses ou par la mauvaise gestion de

ses associés, tout le fruit de ses premiers

travaux. Quand ses admirateurs et ses amis
connurent ses embarras financiers, ils ou-

vrirent entre eux une souscription et réuni-

rent un très gros capital. Ses établissements

industriels furent liquidés ; on acheta, pour la

lui offrir, la petite maison où il était né et où
son père était mort, et on lui assura une
existence honorable.

Un jour, dans une réunion populaire, un
homme grossier osa lui reprocher ce que le

public avait fait pour lui. Cobden lui répon-

dit par ces nobles paroles : « Cette maison,

je la dois à la générosité de mes concitoyens.

J'y suis né et j'y ai passé mon enfance; elle

appartenait à mes ancêtres; mon père avait

été forcé de la vendre. Grâce à la munificence

de mes concitoyens, la voici de nouveau dans
mes mains. J'ai pu rallumer le foyer pater-

nel, au lieu même où s'est écoulée mon en-

fance. .\ucun duc guerrier qui doit ses vastes

domaines au vote du parlement impérial

n'a un titre de propriété plus houoral)le (pic

le mien. »

La carrière de Cobden, comme défenseur

des plus nobles idées et des causes les plus

justeiui'iit iKipulaires, aété si remplie qu'on
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ne saurait la raconter, môme somniairoment,

sans dépasser les bornes île cette notice. Mais

il nous suflira, jiour faire comiirendre la

valeur de l'homme, de parler dos deux

i^i'aiuls trinnipUes de sa vie, des deux granils

actes qui illustrent sa mémoire : la Ligue

contre les lois céréales et contre les mono-
poles du système protecteur, et la conclu-

sion, à la suite de négociations d'un carac-

tère très personnel et très étrange, du traité

de commerce de 1860, entre la France et

l'Angleterre.

Des hommes, peu connus en dehors du

cercle de leurs relations d'intimité ou d'af-

faires, s'étaient réunis en octobre 1838 au

nomljrc de sept, pour chercher en commun
le moyen de renverser le monopole des pro-

priétataires de terres à blé par les voies lé-

gales, et pour accomplir, comme l'a dit IJas-

tiat, « sans troubles, sans elTusion de sang,

par la seule puissance de l'opinion, une ré-

volution aussi profonde, plus profonde

peut-être, que celle qu'ont opérée nos pères

en 1780. »

De cette réunion est sortie la Ligue contre

les lois sur les blés, contre les corn-laws,

contre les lois-ccr'Udes, selon l'heureuse tra-

duction de Bastiat. La Ligue, à peine créée,

s'étend à des milliers d'adhérents. Elle n'at-

tend pas qu'on vienne à elle ; elle se porte

partout au-devant de ceux dont elle a pris

la cause en mains. Elle ouvre de tous les

côtés des écoles de liberté; ce sont des mee-

tings dans de grandes salles, en plein vent ou

sous des hangars et partout, pour entendre

la voix de la Ligue, se pressent des milliers

d'auditeurs ; c'est comme une université

mouvante, qui fait, sur tous les points de

l'Aui^lelerrc, l'éducation de ceux qui affluent

àses leçons, petites gensetgrands industriels,

cultivateurs et fermiers, ceux-là mêmes aux-

quels on osait dire qu'ils étaient protégés par

les lois-céréales.

Cobden est son orateur ; il est partout où

l'on agile; il est l'agitateur par excellence.

Il personnifie la Ligue. Sa ligure est celle

d'un vrai Normand; il a de la finesse dans

les traits; son regard est scrutateur et doux;

son maintien est timide et cependant tout

son air respire l'assurance et la force. 11 n'a

pas la belle langue de John Hright, ni sa

voix mélodieuse, ni cette imissancc aisée,

qui en ont fait le plus grand orateur de son

temps; mais il va plus au fait; il saisii

mieux son homme, le prend jjIus vite et le

pèche, pour ainsi dire, le ramassant, sans

qu'il puisse s'en défendre, dans son filet.

C'est bien un grand pécheur d'hommes. Quoi

di^ plus simple, de plus grand, et en même
temps de plus touchant que la scène où

Ciiliden ^'empare de Brighl et l'entraine, tout

ému, dans cette noble lutte où les deux amis
devaitmt combattre ensembh^ avec tant de

gloire, et sans avoir un seul instant déses-

]iéré du succès! C'est Briglit lui-même qui l'a

racontée.
|

Il venait de perdre sa femme :
" '

<i .l'étais alors, dit-il, à Leamingfon, et le

jour où Cobden vint nu» voir, car il se trou-

vait en visite chez ses parents, j'étais plongé

dans une tristesse qui était presque désespé-

rée; la lumière et le soleil de ma maison
s'étaient éteints. Tout ce qui restait de ma
jeune femme sur la terre, excepté la mémoire
d'une vie sainte et d'un bonheur trop court,

était étendu froid et immobile dans la cham-
bre au-dessus de nous. M. Cobden venait

me voir comme un ami et m'adressa, comme
vous pouvez l'imaginer, des paroles de sym-
pathie. Après quelque temps, il leva les

yeux et me dit : 11 y a, à cette heure, en

Angleterre, des milliers de m-aisons où des

mères, des enfants meurent de faim. Eh
bien ! quand le premier paroxysme de votre

douleur sera passé, je vous conseille de venir

avec moi, et nous ne nous reposerons que
lorsque la loi-céréale sera abolie. J'entendis

son appel. Je savais que la description de

l'élat où se trouvaient des milliers de mal-

heureux n'était pas exagérée. Je sentis dans

ma conscience que c'était une œuvre que
quelqu'un devait accomplir; je répondis à

sa demande et diqiuis ce jour nous ne ces-

sâmes de faire des efforts pour exécuter la

résolution que nous avions prise. )>

Cobden a du son succès, d'abord à sa téna-

cité naturelle, à la force avec laquelle il a su

concentrer dans une seule idée toute l'acti-

vité de son esprit, toute l'émotion de sou

cœur, toute l'énergie de sa volonté, et aussi

à la façon dont il savait s'emparer de ceux

qui l'écoutaient, leur imposant à eux-mêmes
une idée qui devenait à leur tour leur idée

fixe, et faisant de ceux ({u'il avait entraînés,

des recruteurs nouveaux pour de nouveaux
adhérents. Du premier coup il brise les ca-

dres des vieux partis dans lesquels les An-
glais s'enrégimentaient jusque-là. Il n'y a

pour lui, ni tories, ni whigs, ni radicaux.

11 traite avec la même violence vA. le nu''me

mépris les ducs de Wellington et de Buckin-

ghani, chefs des vieux tories, sir Robert Peel,

chef des nouveaux tories, lord John Russell,

chef des whigs i;t le vieux Roebuk, chef des
radicaux.

Il attaque un jour, en plein parlement, sir

Robert Peel avec tant de force que Robert
l'eel se lève tremblant de rage et l'accuse de

provoquer à son assassinat.

Quand lord John Russcl adhère aux prin-
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c'ipes de la Ligue i)ar une lettre fameuse, il

ne trouve qu'un mot de mépris ]]Our parler

de cette conversion : " La lettre d'Edimbourg
a transformé lord Jolin de riiomme le ]dus

obscur du ro3-aumo en l'homme le plus po-

pulaire et le plus en vue. »

Il traite Wellington de vieillard imbécile

et la C.luinibre des communes de .. dégon-

tante ».

« Qu'est-ce que le monopole du jiain'.'

c'est la disette du pain. Vous êtes surpris

d'apprendre que la législation de ce pays, à

ce sujet, n'a pas d'autre objet que de pro-

duire la plus grande disette de pain qui se

puisse supporter? Et cependant ce n'est pas

autre chose. (Écoutez! écoutez!) La législa-

tion ne peut atteindre le but qu'elle pour-
suit que par la disette. Ne vous semble-t-il

])as que c'est assez clair? Quelle chose dé-

goûtante de voir la Chambre des communes!
je dis dégoûtante ici; ailleurs, le mot ne se-

rait pas parlementaire. .Mon ami le capitaine

Bernai, leur a dit le mol en face, mais rap-

pelé à l'ordre par le président, il a dû s'ex-

cuser et retirer l'expression. Mais allez,

comme je l'ai fait, d'abord à la barre de la

Chambre des lords et puis à la Chambre des

communes, et vous verrez que le fond de

leurs discours c'est : fermage! fermage! fer-

mage! cherté! cherté! cherté! fermage! fer-

mage ! fermage! (Rires et applaudissements.)

Qu'est-ce que cela signilie? »

« Voilà une collection de grands seigneurs,

de dignes gentilshommes assurément, et fai-

sant (igure sur les coussins de la Chambre
des lords, mais du reste, ne dépassant guère

le niveau de l'intelligence ordinaire et fort

peu au-dessus de la médiocrité, selon ce que
j'en puis savoir, en vertu et en connaissances.

Mais enlin les voità. Et qui sont-ils? — des

marchands de bléet de viande.— "(Bruyants
.ipplaudissements.)

La conversion de Robert Peel finit jjour-

tant pas l'attendrir. « Ma conviction, a-t-il

écrit un jour après le triomphe de ses idées,

c'est qu'on théorie, Peel a toujours été libre

échangiste, mais il no pensait pas (pie le li-

bre échange absolu fût au uombi'c dos me-
sures pratiques qu'on pouvait proposer à la

Chambre des communes. C'était ])our lui

une question de calcul de voix. Il était attelé

à une majorité d'animaux inférieurs; il de-
vait suivre leur allure (;t non la sienne. "

Robert Peel de son coté ne lui tint pas
longli'mps rigueur, et il lui rendit le plus

éclatant hommage en pleine Chambre des

communes dans la soirée du 20 juin 1S4G.

L'abolition des lois-céréales avait été vo-
tée cpielqucs jours auparavant par la Chani-
liie des communes et la résolution des com-

munes venait d'être sanctionnée par la

Cluimlire des lords ; mais le jour ou l'on ap-
prit le consentement de la Chamjjrc des
lords, sir Robert Peel était mis en minorité

sur la question irlandaise. Il descendit du
pouvoir; en adressant le même soir ses adieux
aux représentants du pays, il leur rappela le

vote fameux qu'ils avaient émis sur les lois-

céréales :

« Le mérite di' ces mesures, dit-il, je le

déclare en m'adrcssant aux honorables mem-
bres de l'opposition comme à nous-mêmes,
ce mérite n'appartient exclusivement à au-

cun parti. Il s'est produit entre les partis une
sorte de fusion sous l'influence du gouverne-
ment, et cette fusion a eu pour conséquence
le succès définitif. Mais le nom qui doit être

et qui sera certainement associé à ces me-
sures, c'est celui d'un homme, dont les mo-
tifs ont été les plus désintéressés et les plus

purs, qui, avec une infatigable énergie et en.

faisant appel à la raison publique, a démon-
tré leur nécessité jjar une éloquence d'au-

tant plus admirable ([u'elle était simple et

sans ornement : c'est le nom de Richard

Cobden. <>

C'était bien en ellet Cobden qui avait

triomphé, et le soir du vote il avait pu écrire

à sa femme : « Ma chère Kate, hurrah ! hurrah !

Le bill des blés a passé, et maintenant mon
ouvrage est achevé. »

II faut lire dans l'histoire de la Ligue les

discours entraînants du grandorateur ; nous-

ne pouvons môme pas les énumérer ; nous ci-

terons cependant,pour donner une faible idée

de la forme et de la force de son argumen-
tation, ijuelques passages tirés d'une de ses

plus belles et plus émouvantes improvisations,

de son discours sur l'émigration prononcé
sur le théâtre de Drur\-Lanc à Londres, le

30 mars 1843 :

Cl ...Ne vaut-il pas mieux que l'Angleterre

conserve ses enfants pour l'enrichir et la

défendre plutôt que de les expatrier? Mais

on dit : « Ces jiauvres tisserands (tant on a

de sympathie pour les pauvres tisserands),

certainement il faut les renvoyer. » Mais

qu'en pensent les tisserands eux-mêmes?
Voici M. Symons, commissaire intelligent, qui

a été chargé de faire une enquête sur la con-

dition des ouvriers. Il rapporte leur avoir

fréquemment demandé s'ils étaient favora-

bles au système de l'émigration et qu'ils ont

constamment répondu : « Il serait bien plus

simjjle et bien plus raisonnable de porter

les alinu'uts vers nous, que de nous porter

vers les aliments. » Car pourquoi expatrier

le peuple? quel est le but de cette mesure?
c'est littéralement pour le nourrir; il n'y a

pas d'autre raison de le jeter sur des plages
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étrangères... Je n'ai aucune objection à faire

contre l'émigration volontaire; mais l'émi-

gration, lors<iu'ellc provient de la nécessité

de fuir la fninine Icyale, c'est de la déporta-

tion et pas autre cliose. (Bravantes acclama-

tions.) Hendcz au peuple de ce pays le droit

d'échanger le fruit de ses laljeurs contre du

Mé étranger, et il n'y a pas en Angleterre

un homme, une femme ou un enfant tjui ne

])uisse pourvoir à sa sulisistance, et jouir

d'autant de bonheur sur sa terre natalr, qu'il

en pourrait trouver dans tout autre pays sur

toute la surface de la terre. »

Après avoir triomphé de tous ses adver-

saires et de tous les obstacles, la Ligue contre

les lois-céréales, qui avait lutté pied à pied

pendant huit années et qui avait fini par ob-

tenir de la loi la consécration du principe

<le la liberté des échanges, prit la résolution

de se dissoudre. Néanmoins les membres qui

lavaient formée et illustrée ne crurent pas

leur rôle fini; ils ne ralentirent pas leur acti-

vité et se donnèrent une nouvelle tâche. Ils for-

mèrent un nouveau progi-amrae, programme
do paix et de non-intervention dans les

affaires du continent. La paix était pour eux

la conséquence nécessaire du développe-

ment des relations commerciales des peuples.

€ûbdon se dévoua a la défense de ce second

programme avec autant d'énergie qu'à celle

du premier, et les congrès de la paix n'eurent

pas d'orateur plus fidèle ni plus écouté que
lui. Il ne craignit pas de se mettre, en faisant

cette propagande, en travers de tous les en-

traînements d'un patriotisme surexcité. Lord
l'almerston, le représentant des vieux préju-

gés de la vieille Angleterre, était, en )8.j4, le

chef du cabinet. Sa politique étrangère était

toujours active et souvent agressive. Il se

souciait fort peu des congrès de la paix, et

disait a la veille de la guerre de Crimée;
« La nation anglaise est unanime sur cette

question; je dis unanime, car je ne puis

compter pour quelque chose Cobdeii, Bright

et C'. »

Aux élections générales de IS.'iT, les élec-

teurs, si fidèles jusque la aux grands défen-

seurs de la cause populaire, ne renvoyèrent

au parlement ni Cobden, ni Bright, ni .Millier

<>ibson. Cet échec causa une consternation

véritable iiarmi leurs amis : c'était une dé-

route pour l'école de Manchestur. Pendant
deux années de suite Cobden se trouva hors

de la Chambre des communes; les électeurs

ne lui en rouvrirent les portes qu'en IS.'i'.»,

par une élection partielle à Uochdale. Bright

y était rentré avant lui.

Le temps apiirochail où Cobden allait ren-

dre un nouveau service à son pays. Les
chambres françaises étaient toujours restées

dévoui'es au système protecteur, et il n'y

avait aucune chance de leur faire accepter

en ISGOplus que dans les années précédentes

le vote d'une loi intérieure quelconque ac-

cordant aux consommateurs un abaissement

sérieux dans le tarif des droits de douanes.

Cependant la constitution donnait à l'empe-

reur Napoléon III le pouvoir de signer des

traités avec les nations étrangères, sans tm'il

lui fût imposé de les faire ratifier par une
loi. Michel Chevalier comiirit que, dans cet

étal de choses, il devait tourner tous ses elTorts

du côté de l'empereur; c'était lui, ce n'était

pas l'opinion publique qu'il était nécessaire

de convertir aux idées libérales. On sait quel

fut le succès de cette tentative. L'empereur,

M. Ilouher, M. Baroche et M. de Persigny,

consentirent à ouvrir secrètement des négo-

ciations avec l'Angleterre. L'affaire fut menée
comme une conspiration, ce qui d'ailleurs

n'était pas pour déplaire à Napoléon III.

Michel Chevalier se mit immédiatement en

rapport avec Cobden. C'était bien contraire

aux principes de Cobden que de réaliser la

liberté commerciale par un traité. Il avait

affirmé cent fois qu'une nation, quand elle

abaissait les droits de douanes, le faisait à

son profit, que par cet abaissement elle se

faisait du bien à elle-même, puisqu'elle se don-

nait la j)ossibilité d'acheter à meilleur compte

ce dont elle avait besoin. La doctrine de la

réciprocité est l'antipode de la doctrine éco-

nomique.
Mais Cobden vit ih' tels avantages de fait

et de propagande dans la modification qu'un

traité de commerce pourrait réaliser dans le

système français, qu'il consentit à être un
des ouvriers de l'œuvre de Michel Chevalier.

Après s'être mis d'accord avec M. Gladstone,

il se rendit a Paris et y arriva le 18 octobre

18.Ï0; il eut presque iiuinédiatement uiu'

entrevue avec l'empereur. La négociation se

poursuivit très secrètement, avec continuité

mais non sans difficulté, jusqu'au 6 janvier

180(1. Ce jour-là l'empereur fit paraître au

Mmulew une lettre à .M. Fould, dans la-

quelle il annonçait, en termes vagues mais

très vite compris par les intéressés, le chan-

gement qui se préparait. (Juelques ministres

avaient bien fait une opposition, demandant
une enquête, ce qui, en donnant de la publi-

cité aux négociations, en aurait rendu le suc-

cès impossible. Mais M. Rouher l'avait dit

à Cobden, « Il n'y a qu'un homme dans le

gouvernement, l'emjiereur, — qu'une vo-

lonté, la sienne. » Or l'empereur voulait

qu'on en finit au plus vite et le traité fut

signé.

Le 10 février 1800, lord John UusslU le dé-

posa sur le bureau de la Chambre des coin-
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nuincs. Dans un discours qu'on n'a pas ou-

blié, M. Gladstone en exposa les détails. 11

rendit une éclatante justice à Cobden et son

hommajie est un digne pendant à celui que
lîobert Pecl lui avait rendu en 1846. <( C'est

un rare privilège, dit-il, pour un homme qui

a rendu, il y a quatorze ans, un service si-

gnalé à sa patrie, de pouvoir lui en rendre

un nouveau aussi grand ctaussi mémorable. »

Lord Palmcrston lui offrit, au nom de la reine,

de l'élever à la dignité de iiaronnet; mais

Cobden refusa cet honneur. " La seule rticom-

pense que j'ambitionne, répondit-il, c'est

d'être le témoin du développement dos rela-

tions des deux grands pays voisins, dont les

rapports sont devenus plus intimes par le

traité de commerce. »

La santé de Cobden était ébranlée ; mais

le but de sa vie était atteint. 11 vécut encore

cinq années. Le 21 mars 1865, il voulut aller

à Londres pour prendre part à la discussion

sur les forlilications du Canada; mais il ne

put se rendre à la Chambre des communes ; la

maladie le terrassait. Une attaque d'asthme

suivie d'une bronchite l'enleva a ses amis, à.

ses admirateurs, à son pays le 2 avril 1863.

Il lui manquait deux mois pour atteindre sa

soixante et unième année. Cobden a publié

plusieurs brochures politiques; les plus con-

nues sont celles qui ont pour litre 1792 et

ISoS en (rois lettres et Les trois p'ini'jiies.

KUes ont été réunies en un vcdume |)ublié,

avec une notice trèsintcrrcssantede Sir Louis

Mailet, sous le titre de Cobden s politicul ivri-

timjs. — 1S"8. Ses principaux discours ont été

publiés par John Bright et Thoruld lîogers

sous le litre de Spc>rhes on qitestio)>s of ptiblir

poliii/, 1880.— M""= Salés Schwabe a fait paraî-

tre des notes et souvenirs sur Cobden avec

un grand nombre de lettres de lui. Richard

Gowing en Angleterre et Joseph (îarnier en

France ont écrit de courtes notices sur sa

vie ; mais les deux ouvrages capitaux sur

Cobden sont le livre de Fred. FJastiat inti-

tulé, Cobilenc! lu %i(c et la rie de Riilianl Cob-

den par John .Morlcy, dont M"*" Sophie Uaffalo-

vich a donné une traduction en français

en 188.Ï.

Le Cobdun club, fondé en son honneur, con-

tinue sa propagande en faveur de la liberté

commerciale et de la paix.

Léu.n Say.

CŒUR JACQUES;. — On sait peu de chose

<U- riiiigiiir, de la naissance et des premières
années de Jacques Cœur. Il appartient à cette

race d'hommes qui se servent à eux-mêmes
d'aïeux et dont on dit justement qu'ils sont

fils de leurs œuvres : hommes de génie, qui

surgissent soudain de familles obscures,
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brillent un temps d'un vif éclat et s'éteignent,

laissant après eux des descendants presijue

aussi ignorés qu'étaient leurs ancêtres.

Son nom était Cuer ou Cueur. L'ortho-

graphe moderne en a fait Cœur et la i)ostc-

rité Jacques Cœur. 11 naquit probablement à

Bourges, bien que Montpellier l'ait revendi-

qué pour un de ses enfants; on ne sait pas

au juste en quelle année; mais il se maria eu

1418 : cela fixe la date de sa naissance entre

1390 et 1400. En 1420, on le voit impliqué,

avec un nommé Ravant le Danois, dans un

procès de faux monnayage. Mais il n'était que

commis et se croyait probablement couvert

parles ordres et l'autorité de son patron. La

condamnation fut légère.

Après cet incident, une éclipse de douze

années. En 1432, un écuyer du duc de Bour-

gogne le rencontre à Damas, en Syrie, ache-

tant des épices et autres denrées, et atten-

dant la « galée de ÎSarbonne, qui était allée

en Alexandrie et devait revenir à Baruth ».

La même année, il établit à Montpellier le

centre de ses opérations avec le Levant; en

l43o, il est nommé maître des monnaies à

Bourges, et en 1436, à Paris; enfin, en 1438,

il est argentier du roi. A ce moment, il tient

réunis entre ses mains tous les instruments

nécessaires de succès et il s'en sert jiour

édilier en moins de quinze ans une fortune

prodigieuse, l'une des plus considérables de

l'État.

Le maître dos monnaies de Paris et de

Bourges, les deux plus grandes villes du

royaume, allait, sous un roi réformateur, être

forcément un personnage. Les monnaies au

sceau de France se trouvaient dans une

condition pitoyable. Une fabrication défec-

tueuse et des altérations successives les

avaient partout décriées, et les Anglais,

maîtres de la plus grande partie du territoire,

avaient soin, sur les frontières des pays

d'obéissance du roi, de faire circuler des

inèces de bon aloi, « au fin », comme on

disait alors, et d'une valeur intrinsèque

toujours égale à leur valeur nominale. Cela

jetait le discrédit sur les autres et entravait

li's transactions. Charles Vil, que ses contem-

porains surnommaient avec raison le liien

servi, avait su trouver l'homme qu'il lui fal-

lait. Vraisemblablement, Jacques ("œur prit

part à toutes les ordonnances promulguées

de 143oà 14.")1. Ce fut lui (jui ferma la plu-

part des ateliers privés, et rétablit dans ceux

de la l^ouronue une fabrication loyale des

monnaies
; qui réglementa les opérations de

change; qui substitua à toutes les anciennes

unités monétaires le sol et la livre, dont la

valeur fut exactement fixée ;
qui interdit

re.xporlatiou des monnaies nouvelles hors
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de CPi'Iaines circoncriptions dolcrminéfis, et

conti'iluia enlin à rendre au comini'i'ce une
sécurité depuis ionf{tenips inconnue.

La fonction d'argentier était d'apparence

plus modeste. Klle donnait au titulaire non
]ias, comme on l'a prétendu, la direction des

tinances du royaume, mais simplement le

maniement d'une certaine somme atTectée

aux dépenses de la maison du roi, à charge

d'en relater l'emploi à la chambre des

comptes. Le traitement était modique : qua-

tre ou cinq cents livres, au ma.ximum vingt

mille francs de nos jours. Mais l'argentier

vivait dans le commerce quotidien du roi

et dei seigneurs; il savait les nouvelles de la

cour, il en connaissait les misères et les be-

soins; il rendait à chacun de menus services

et obtenait en échange de menues faveurs. Et

quand cet argentier s'appelait Jacques Cœur
les services qu'il pouvait rendre étaient im-

menses et immenses les faveurs auxquelles

il pouvait prétendre.

C'est ([u'en effet Jacques Cœur, nmi ]ias le

chef des monnaieset l'argentier, mais le négo-

ciant de Montpellier, l'armateur et le tratî-

(luant dans les paj'S du Levant, était simple-

ment en train de révolutionner notre com-
merce et de prendre, en matière de finances,

une situation que personne n'avait possédée

avant lui et que sa mort devait longtemps
laisser vacante.

La France était alors sous ces rapports tri-

butaire de l'Italie. Venise, Florence et Gènes
ex|>l(iilaii'nt jiresque seules les côtes si riches

de la Méditerranée ; elles avaient et gardaient
jalousement le monopole des échanges entre

l'Kurope et le pays des épiées, des soies et

des perles. Florence fabriquait des draps es-

timés, qu'elle allait troquer contre les pro-
duits exotiques ; elle avait ])resque partout
des comptoirs. Gènes lui faisait concurrence
avec ses lainages, ses cotons et ses maro-
quins ; elle fondait des établissements à
Phocée, renommée pour son alun, à Galate,

au Pirée et à Caffa. Venise était des trois

la ])lus entreprenante et la plus puissante.

Chaijue année, elle armait sept escadres, cliii-

i-une de liuit à di.v navires, ijui partaient

pour la Hounumie, Trébizonde, Chypre,
l'.Vriuénie, la Syrie, la Barbarie, l'Egypte,

r,\ngleterre et la Flandre. Des nobles les

cominandaient : c'étaient les rois mai-chands
dont parle .Shakespeare. Ils lui rapportaient

les marchandises de ces pays divers : « La
richesse de Venise, dit Shylock, est fondée
sur l'abord de toutes les nations. >> Venise vou-
lait, pour des raisons faciles à comprendre,
(jne les échanges se fissent chez elle et, autant

que possible, qu'ils se fissent en nature. Elle

y attachait uiu- telle iniiiortance qu'un dé-

cret de 1-272 interdisait l'importation sur son
territoire de monnaies d'or et d'argfut, sous
peine de la perte du quart. En vuede favoriser

les entreprises commerciales, toutes trois en-

core avaient fondé des maisons de change ou
(le banque. Florence avait sa banque; Vi'uise

avait la sienne depuis le xii' siècle. En 1240,

le pape Innocent IV avait pu y déposer 2IJ0O

marcs pour être payés à un bourgeois de
Francfort; Gènes enfin avait son Office de
Saint-Georges, réunion des principales

fermes des impôts, qui prospéra au point
d'acheter à la Répuljlique les riches colonies

de Famagouste, dans l'Ile de Chypre, de Call'a

et de Corso. Marchands et banquiers faisaic^nt

d('j;i les opérations les plus hardies et les plus

fructueuses. Depuis eux, nous n'avons pres-

que rien inventé : ils connaisaient les mar-
chés à terme ; ils vendaient à date fixe dos
marchandises qu'il ne possédaient pas encore,

se réservant le droit de se dégager en pa3'ant

des différences.

A ces succès de l'Italie la France n'avait

rien à opposer. Marseille, où la population

était aventureuse et habile et la noblesse au-

torisée et accoutumée, comme dans la pénin-
sule, à faire toutes les opérations de com-
merce, Marseille dépendait encore du royau-

me de Provence au roi René. Nous n'avions

que Narbonne, Aiguemortes, toutes deux
d'une importance intermittente, et Montpel-
lier. Montpellier était alors une ville de pre-

mier ordre. Elle comptait plus de 100,000

habitants. Elle était reliée à la mer par un
étang et la petite rivière du Lez, à l'embou-
chure de laquelle était le port de Lattes. Elle

atlii'aitàses foires les produits du liouergue,

de l'Auvergne, du Gi'vaudan, du Languedoc,
nolammenl des draps dont les Italiens se mon-
traient friands, en vue de leurs échanges. Elle

avait, depuis I2o4, un tribunal du Pctil Scet,

à juridiction étendue et à procédure expédi-

tive et peu coûteuse; enfin elle tenait du pape
Urbain V le privilège d'envoyer chaque année,
sans encourir les censures ecclésiastiques, un
vaisseau commercer avec les infidèles, sous

la seule condition que les man-liandises ap-

partinssent aux habitants de Monti)ellier et

ne fusseni d'ailleurs ni bois, ni fer, ni armes.

De tant d'avantages, Montpellier cependant
n'avait jias encore su tirer parti; elle ne pou-
vait, même de loin, rivaliser avec les cites

italiennes. C'est alors que Jacques Cœur s'y

établit pour faire le trafic avec le Levant.

Comment s'y prit-il pour réussir là où les

autres avaient échoué, pour grandir là où
ils avaient vi'gété? .Nous n'avons là-dessus,

on l'imagine, aucune donnée positive. Il était

d'une rare intelligence, audacieux, actif,

Iles bien en cour; il jouissait de facultés
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iiiusitùcs; il se faisait à propos conférer des

privilèges. Il ne tarda pas à prendre une
>iliialion prépondérante, non pas seulement

eu France, mais en tous pays. Il faisait à lui

seul autant d'alfaii'es que tous ses coueur-

reuts d'Italie. Il entretenait des représentants

dans diverses villes du royaume et, hors du
royaume, dans toutes celles où pouvaient

aborder ses navires. 11 avait, dit-on, plus de

trois cents facteur:!, nésormais il était le

prince des marchands, le grand capitaliste,

le ]irètcur universel.

11 exploitait dos mines d'argent, de plomb
et de cuivre, situées entre Lyon et Tarare.

Elles ne lui rapportaient guère, mais, en ha-

bile homme, il y faisait tout de même travail-

ler; la crédulité du public le payait ailleurs

de ce qu'il perdait ici. Enrichi et par les

bontés du roi et par le succès de son indus-

trie, il acquérait d'immenses propriétés fon-

cières. 11 bâtissait des hôtels et cette admi-
rable sacristie de Bourges, où il inscrivait

sa devise : A vaillans cœurs, riens impossible. Le
roi l'avait de bonne heure anobli lui et les

siens; il eu profilait pour établir solidement

ses enfants : l'un d'eux, Jean, occupait à vingt-

cinq ans l'archovéclié de Uourgcs, le premier
siège de France.

Les seigneurs, grands et petits, étaient ses

amis. Agnès Surel en faisait son confident,

et Cliarles son trésorier. Le modeste argen-

tier, aux appointements de quatre cents

livres, avait maintenant ses coffres pleins et

savait les ouvrir quand la politique du roi

l'exigeait. Plus d'usuriers, plus d'emprunts

par delà les monts. En 14i8, il fallait de l'ar-

gent pour chasser les Anglais de Norman-
die :1e roi faisait un signe et JacquesCœur lui

apportait 200,000 écus (dix millions de francs}

.

Son génie grandissait avec sa puissance. Eu
1448, on l'envoyait comme ambassadeur en

Languedoc pour y demander un don gracieux

^le Languedoc était un pays d'Etats; : il l'ob-

tenait et les années suivantes il y retour-

nait, toujours bien accueilli et toujours

heureux. Enfin, on lui confiait en 1446 et 1447

des missions plus liantes et plus délicates

près des papes (car il en existait trois à la

fois) ; et partout le succès répondait à ses

démarches.

Tant de richesses, d'honneurs et de puis-

sance réelle chez un homme de rien (encore

qu'on ne fût pas, comme on le fut plus tard,

uniquement entiché de noblesse) soulevaient

la jalousie et l'envie. Ses obligés étaient ses

ennemis. II avait trop de débiteurs pauvres
d'argent et riches d'ingratitude et d'indueuce.

Le plus grand de tous était le roi. Agnès Sorel

itant morte presque subitement, aussitôt des

bruits coururent qu'elle avait été empoison-

née, et que le coupable était Jacques Cœur. Un
an et plus se passa; le roi lui faisait bonne
figure et lui octroyait même de nouveaux
dons. Un beau jour l'accusation se la-écisa.

On l'arrêta; on saisit ses biens sur lesciuids

le roi préleva d'abord 100,000 écus p(uir les

besoins de la guerre de l'Aquitaine. Puis on

lui fil son proies.

Xous n'en dirons pas les détails. 11 rapiiulle

celui de Jeanne d'.\rc. Il se peut, il est na-

turel que Jacques Cœur ait eu des moments
d'ambition et de dureté, qu'il ait parfois pres-

suré les pauvres gens et tourné son influence

au bien de ses propres affaires. -Mais c'étaient là

choses de son temps. La Hire était un bi'igand

et Xaiutrailles un égorgeur. Aussi u'osait-

on formuler de si minces griefs. On cherchait

des prétextes; on l'accusait d'avoir trafiqué

de poisons, vendu des armes aux infidèles,

exporté chez les Sarrasins des monnaies aux
nobles fleursdelys ;d'avoirprètéàusure, livré

aux Turcs des esclaves convertis ; gagné son

bien des deniers du roi, etc., etc. Que les accu-

sations fussent fausses, nul n'en doutait;

mais l'opinion des juges était faite : le roi

l'avait dictée. Le clergé, dont Jacques Cœur
se réclamait comme ayant pris des lettres

de tonsure (il avait voulu, en cas de danger,

relever de la juridiction ecclésiastique), ne

fut pas écouté. L'intervention du pape de-

meura inefficace. On le promena successi-

vement de ville en ville, de septembre 14ol

à juin 14;)3. Finalement, il fut condamné a

faire publiiiuemenl amende honorable de ses

prétendus crimes, à verser au roi 400,0(iO

écus d'or et à être pour la vie banni du

royaume.
Amende faite, argent versé, on le tenait

encore en prison ; cela dura trois ans. Un
beau jour il .s'évada, se dirigea vers la Pro-

vence et se réfugia chez les Cordeliers de

Heaucaire. Leur couvent était lieu d'asile:

ils refusèrent de le livrer ; mais il y était

étroitement surveillé. Un moine pourtant

s'intéressa à lui ; son neveu Jehan de Vil-

lage, dont il avait fait la fortune, vint secrè-

tement de Marseille avec une troupe de

garçons déterminés. On l'enleva. DeTai'ascon

il gagna Marseille, puis cou|) sur coup Nice,

Pise et Home, où Nicolas V l'accueillit avec

une faveur mar(|uée.

Le talent est roi partout. Un faux mounayeiir,

qui en France avait pu devenir maître des

monnaies et argentier du roi, devint à Rome,

une fois chassé do France, amiral. Nicolas \ ,

son ami, étant mort, Calixle III son succes-

seur lui fut plus favorable encore. L'Eglise

préparait alors une croisade contre les

Turcs, pour secourir Rliodes, Chio , Les-

bos, Lemnos et autres iles de l'Archipel.
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A. l'expédition il fallait un chtf énorgiqnc

et habile, expert à eutrainoi- les troupes et à

décevoir les ennemis. Jacques Cœur était là,

l'ancien compagnon de Dunois et de la llire,

le premier armateur de son temps, le grand

maître du commerce d'Orient : on le choisit.

Mais au bout de peu de temps, il tomba ma-

lade, et dut s'arrêter il Chio. 11 y mourut le

23 novembre 1436, protestant de son inno-

cence, bénissant sa patrie, pardonnant à son

roiet priant Dieu de lui pardonner, (tétait une

ressemblance déplus avec une victime illustre

et plus touchante : Jeanne d'.Vrc. Mais cette

fois, il y avait quelque part, en France, un

Dauphin, qui s'appela plus tard Louis XI et

déjà se chargeait de les venger tous deux de

l'ingratitude de son père.

Joseph Chailley.
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COLBERT (Jean-Baptiste), ministre et se-

crétaire d'Etat, contrôleurgénéraldes finances

sous Louis XIV, né à Reims, le 29 août 1619

et mort à Paris le 6 septembre 1683. Nous

passons sur les détails de généalogie et même
de biographie qui nous entraîneraient beau-

coup trop loin, et qui sont partout, pour ar-

river à l'éuumération et à l'appréciation ra-

pide de ses idées et de ses actes économiques.

( Colbert, a dit M. Blanqui [Histoire de l'É-

conomie politique), est le seul ministre qui ait

eu un système arrêté, complet et conséquent

dans toutes ses parties, et c'est l'honneur

éternel de son nom qu'il l'ait fait triompher

en dépit des obstacles de tout genre amon-
celés sous ses pas. Quoique ce système soit

loin d'être irréprochable dans toutes ses par-

ties, il était un progrès immense au temps

de son apparition, et nous n'avons rien eu

depuis lors qui pliisse lui être comparé en

fait d'étendue et de profondeur. » A'ous ren-

voyons pour cette notice aux deux substan-

tiels chapitres que M. Blanqui consacre à

Colbert, en mêlant seulement quelques ré-

serves à son approbation apologétique.

Le besoin de rétablir l'ordre dans les fi-

nances a donné naissance aux essais d'amé-

lioration exécutés parle ministre de Louis .X.IV.

Ucomiirit que le plus sur moyen et le plus

durable était d'ouvrir à la production des

voies plus fécondes. 11 commenta par repla-

cer les taxes sur une base uniforme : hom-
mage rendu aux vrais principes de l'éco-

nomie politique. Sully, malgré sa liauto rai-

son et sa force de volonté, n'avait puréussir

à détruire une foule de taxes intijrieures qui

gênaient le commerce de province à pro-

COLBERT

vince ; ses successeurs avaient multiplié ces

taxes et en avaient rendu la perception odieuse

et vexatoire, au point de décourager ou d'éloi-

gner de Franco beaucoup de négociants. L'a-

griculture n'était pas moins frappée de sté-

rilité. Au moment où le sévère ministre

entrait en charge, beaucoup de terres demeu-
raient en friche, les bestiaux étaient aban-

donnés, et la France, depuis quelques années,

se couvrait de vagabonds et de mendiants.

On trouve une fidèle peinture de cet état de
choses dans la requête présentée au roi, le

26 janvier 10o4, par les six corps de mar-
chands de la ville de Paris. L'édit de septem-

bre 1064 réduisit les droits d entrée et de

sortie sur les marchandises à des propor-
tions convenables.et supprima les plus oné-

reux. 11 conviait tous les marchands à faire

connaître leurs besoins. Il accordait un mil-

lion de livres par an pour le rétablissement

des manufactures et Tauguientation de la

navigation. 11 reconnaissait comme « lemoyen
le plus essentiel pour le rétablissement du
commerce, la diminution et le règlement des

droits qui se lèvent sur toutes les marchan-
dises, » et ordonnait que tous fussent réduits

à un seul droit d'entrée et à un autre de sor-

tie. En même temps Colbert défendait de

saisir pour fait de taille les lits, habits, pain,

chevaux et bœufs servant au labour, et les

outils qui servent aux artisans et aux ma-
nœuvres à gagner leur vie. La réforme du
cadastre, l'abolition ou la réduction de ces

armées de receveurs de péage, qui arrê-

taient les marchandises au passage, suivi-

rent bientôt et annoncèrent d'autres réfor-

mes. L'institution du conseil de commerce,
chargé d'exposer ofticiellement les besoins de

l'industrie, était une garantie qu'elles ne

s'arrêteraient pas à ces premières mesures.

L'examen des charges vendues fit découvrir

qu'il y avait alors en France plus de 4o,000

familles employées à des fonctions aux-
quelles 6,000 auraient suffi. Des masses énor-

mes de valeurs étaient ainsi absorbées chaque

année au détriment des professions labo-

rieuses, et Colbert en poursuivit impitoyable-

ment la réduction. Le bail des droits de

douane étant près d'expirer, Colbert saisit

cette occasion pour en réviser le tarif. Ces

tarifs étaient une ressource financière : le

ministre .-^'engageant dans une voie où l'on

ne devait plus s'arrêter désormais, voulut
'

en faire un moyen de protection. La plupart

des objets de fabrication étrangère furent

frappés de droits qui devaient assurer aux
marchandises françaises analogues le marché
intérieur. En même temps, Colbert n'épar-

pnait ni sacrifices ni encouragements pour

développer dans notre pays l'esprit manu-
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facturier. Il faisait venir du deliors les ou-

vriers les plus habiles en tout genre, et il

assujettissait l'imluslrie à une discipline

sévère, pour qu'elle ne s'endormit point sur

la foi dos tarifs L'écrivain que nous avons

cité remarque très Ijien que Colljcrt « était

loin d'attacher aux tarifs de douane l'idée

de protection exclusive et aveugle qu'on n'a

cessé de leur attriljuer depuis son ministère. »

Cela est vrai : mais ces tarifs devaient engen-

drer des représailles, et apporter de sérieuses

entraves au commerce, tout en encourageant
les maufactures. Du moins, fous ses efforts

tendirent-ils à en atténuer les effets désas-

treux. Ses instructions aux consuls et aux
ambassadeurs témoignent vivement de ses

préoccupations à cet égard. On en trouve la

preuve dans les primes accordées à la navi-

gation de la Baltique, dans la suppression du
droit d'aubaine à Marseille, qui y attira une
foule d'étrangers, et permit l'établissement

de familles opulentes du Levant dans cette

ville, où elles construisirent une grande

quantité de navires. Dans l'édit du mois
d'août 1000, il déclarait le commerce de mer
compatible avec la noblesse. 11 créait des en-

trepôts, et accordait enfin la faculté du tran-

sit par toute la France aux marchandises

étrangères. 11 mandait à M. de Sonzy de pren-

dre bien garde de rien faire qui puisse trou-

bler ni diminuer le commerce, de ne décider

jamais rien sans avoir entendu les mar-
chands. 11 ajoutait : " Soyez plutôt un peu
dupe avec eux que de gêner le commerce,
parce que ce serait anéantir les produits. »

On a donc raison de distinguer Colbert et

ce que l'on a nommé depuis le colbertisine. Si

le grand ministre se montra, chose tout au
moins excusable à l'époque, réglementaire à

l'excès, s'il abusa de l'instrument protecteur

qu'il venait de créer, en exagérant, dans le

tarif de 1607, les mesures exclusives dirigées

contre les manufactures étrangères par celui

de 1004, du moins fut-il beaucoup plus libé-

ral qu'on ne le suppose et qu'on ne le fut

depuis. Lui-même annonçait dans son Mé-
moire au roi qu'il fallait" réduire les droits

à la sortie sur les denrées, et sur les manu-
factures du royaume; diminuer aux entrées

les droits sur tout ce qui sert aux fabriques. »

Il avait pour but de faciliter les approvision-

nements de la France en matières premières,

et les relations de son commerce intérieur

par l'abolition des barrières provinciales et

par l'établissement de lignes de douanes à

l'extrême frontière. Voila une analogie aussi

frappante qu'inattendue entre celui qu'on
représente comme le type même de la prohi-

bition presque autant que du protection-

nisme, et Turgot, le ministre libéral. L'his-

toire nous permet donc de relever, à travers

bien des différences, une sorte de concert
de vues sur des points essentiels entre les

tel inligenccs les plus^hautes et les plus di-

verses.

11 ne faudrait pas toutefois que le désir,

à quelques égards justifié, d'établir la con-

formité des vues de Colbert avec la science

économique, nous menât à altérer le vrai

caractère du célèbre ministre. Nous nous
bornons ici à protester contre l'exagération

prohibitive que lui prêtent ses disciples attar-

dés, dont il eût, dès le di.\-septième siècle,

désavoué l'esprit étroitement systématique.

Colbert n'a eu d'ailleurs qu'un seul objet en

vue, l'intérêt général, auquel il a tout sa-

crifié. On connaît ses erreurs et leurs tristes

suites. La guerre de 1072 avec la Hollande

fut le résultat de l'exclusion d'une foule de

marchandises hollandaises. Sur son refus de

les admettre, la France vit aussitôt frapper

d'interdiction ses vins, ses eaux-de-vie, et

les produits de ses manufactures; une pa-

reille guerre de représailles commença dès

lors avec l'Angleterre. La défense d'exporter

les grains fut une cause de dépérissement

de l'agriculture, dont l'état misérable fit un
triste contraste avec la prospérité de l'indus-

trie. Colbert partagea aussi les préjugés de

son temps sur la population, dont l'abon-

dance parut longtemps un signe nécessaire

et une cause en tout cas de prospérité qu'il

fallait encourager par des primes. C'est ainsi

qu'il exempta de contributions tout chef de

famille père de dix enfants.

Colbert fit de la France, non plus seulement

une nation exclusivement agricole, mais un
grand pays industriel, et l'on sait tout ce que
ce dernier mol implique de progrès. Eu don-

nant à tous les citoyens la facilité de s'élever

à la fortune par la seule influence du travail,

il favorisa l'égalité et suscita à la propriété

foncière une rivalité i-edoutable.

Nous indiquons ici surtout l'esprit des ré-

formes de Colbert. Ce ministre qui se servit

du seul principe complètement en vigueur ;i

son époque, le principe d'autorité, en lira,

avec des créations importantes et fécondes,

quelques ;tbus graves développés parle temps.

L'établissement d'une maison de refuge, à

Paris, pour les pauvres, d'hôpitaux dans cha-

que ville et bourg, les ordonnances contre

la mendicité, la fondation des premières mai-

sons d'enfants-trouvés témoignent encore de

son esprit réformateur et réglementaire. On
le voit encourager avec une égale ardeur

toutes les branches de la production. La dé-

claration du 2o janvier 1071 défendait de

saisir les bestiaux du fermier; l'ordonnance

de juillet lOaO prescrivait le dessèchement
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lies niai'ais. L'ii ari'èt du conseil ilu 17 octo-

bre 106r), portaiît rétablissomout des haras,

jetait 1ns bases de cette institution tout agri-

cole. Enfin l'édit sur les eaux et forêts (ttiO'.i),

qui coûta huit années de travaux à Colbcrt,

est devenu la base de notre code forestier.

Parmi les voies de comniunicalion qui lui

sont dues, il faut citer le canal du Langue-

doc. Il projeta le canal de Bourgogne, et

toutes ces lignes hardies si savamment tra-

cées depuis sur la carte de notre pays. Ayant
pour système de multiplier les transactions,

il crée dans l'industrie les conseils de pru-

d'hommes ;
pour le commerce, il publie suc-

cessivement sa déclaration sur le fait. et né-

goce de la lettre de change, et son immortelle

ordonnance de mars 1073, notre premier code

de commerce. Son ordonnance de la marine

lixa pour la première fois, d'une manière

précise, les règles essentielles du commerce
maritime, qui reçut de lui l'impulsion et la

vie. Les compagnies des deux Indes s'élabli-

rent sous ses auspices. Une colonie partie de

la Hochelle alla peupler Cayenne, une autre

prit possession du Canada, et jeta les fonde-

ments de Québec; une troisième s'établit à.

Madagascar. Le commerce du Levant fut ra-

nimé, celui du Nord ouvert, celui des colo-

nies étendu. La compagnie du Sénégal, d'a-

bord organisée en monopole, vit bientôt son
commerce tomber dans le domaine public.

De nombreuses manufactures, la grande
poste perfectionnée, la petite créée, la Marne
creusée, Dunkerque rendu port franc, tant

de travaux ininterrompus pendant vingt ans
attestent la fécondité de cet esprit infatiga-

ble et de ce puissant organisateur. Nous ré-

sumerons noire appréciation et Fœuvre de

ce grand homme, en disant que, né dans la

classe laborieuse, il no cessa jamais d'avoir

en vue l'amélioration du sort du plus grand
nombre, et qu'il fut l'ennemi résolu, impi-
toyable des privilèges qui ont plus d'une
fois invoqué son nom. Il voulut faire servir

le jjouvoir au bien général, et imprima aux
plus grandes créations un puissant caractère

d'ensemble. 11 déposa enfin dans son œuvre,
conçue suivant la pensée et exécutée avec

les moyens de la politique du siècle de
Louis XIV, assez de germes de liberté pour
n'être pas rendu personnellement respon-

sable des excès prohibitionnistes et protec-

tionnistes qui suivirent.

Les documents sur Colbcrt sont trop nom-
breux pour pouvoir être tous indiqués. Nous
citerons seulement, entre autres, losConddé-
ralions sur les tinancex de ta France, do Kor-
bonnais; l'Histoire financière, (]c Bailly ; le

livre de M. de Moulyon, intitulé : Partieulari-

Ids sur les ministres des finances; VElwje, Je

-M. Necker, etc., etc.; avant tout, parmi les

travaux récents, YHisloire de ta vie t( de

l'administration de Colbcrt, par M. P. Clément
[V. Clémknt (Pierre)] et, ilepuis lors, les études
de M. Alfred Neymai'k.

H. Bauurillart.

COLLECTIVISME. Socialisme.

COLONIES.

SOMMAIRE

I. DÉFINITIONS. — ORIGINES. — VARIÉTÉS.

1. Définitions.
2. Origines.
3. Variétés.

II. LÉGITIMITÉ ET UTILITÉ DES COLONIES.

4. Utilité générale. — Position de la question.
5. Utilité particulière pour la métropole.

a. AvANTAiiES d'ordre .uati:;riel.

t). AVA.NTAGES d'ORDRE .MORAL ET d'oRDRE

POLITKJLE.

III FONDATION DES COLONIES.
6. L'État et les compagnies coloniales.

IV. GOUVERNEMENT DES COLONIES.

7. Peuplement des colonies.

S. La politique économique des colonies : capi-

taux : commerce ; terres.

9. Le gouvernement proprement dit.

a. Le-! colons.

b. Les indiuénes.

Bibliographie.

I DÉFINITIONS. — ORIGINES. — VARIÉTÉS.

1. Définitions.

II est diflicile de donner, en quelques mots,

une définition générale et suffisamment com-

préhensive des colonies. Nous allons voir en

effet qu'il en existe de difîéreutes sortes, et

que leur nature varie isaus qu'il soit néan-

moins possible d'apercevoir toujours nette-

ment des relations de cause à elTet^ avec les

motifs qui ont poussé les fondateurs à quit-

ter leur pays d'origine, avec le but qu'ils se

sont proposé, avec la terre où ils ont ahordé,

enfin avec les institutions qu'ils apportaient

de leur mère patrie.

La colonie idéale, la colonie du type qu'ont

connu les siècles précédents mais dont pro-

bablement les siècles à venir s'écarteront,

pourrait se définir « un établissement fondé

par les citoyens d'un pays, en dehors des

limites actuelles de leur patrie, dans un ter-

ritoire non encore approprié, et destiné dans

leur pensée à devenir leur patrie nouvelle >>.

Mais bien des circonstances, qui n'empêchent

pas l'établissement nouveau d'être une colo-

nie, peuvent influer sur sa manière d'être, et

rendre dès lors cette définition inexacte par

quelque côté.
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2. Origines.

Ces circonstances sont, principalement do

deux ordres. Elles tiennent aux causes qui

ont amené les colons de leur patrie vers les

pays nouveaux, et à la situation et a la con-

dition de ces pays.

Pour qu'une population civilisée consente

à quitter sa patrie, ses alTections, le monde
où elle se meut, la civilisation dont elle fait

partie, il lui faut les motifs les plus pressants.

Ordinairement son exode est due à un chan-

gement profond, quelquefois même â un
bouleversement dans la vie politique ou éco-

nomique ou sociale de leur pays. Nous en

donnerons quelques exemples.

Lapoi)ulation est devenue trop dense pour
un territoire trop étroit : c'est ce qui est

advenu de nos jours chez certaines nations

d'Europe (Grande-Bretagne, Allemagne).

On sur un territoire suflisant, une popula-

tion, même restreinte, ne trouve pas à vivre

et à se développer par suite d'un vice dans
l'organisation sociale ou domestique ou dans

la législation : tel est le cas de l'Irlande, avec

son régime de la propriété foncière ; tel a été

le cas de l'ancienne Rome, avec ses latifun-

dia, que cultivait une population servile, ré-

duisant au rôle de prolétaires une fraction

importante de la population libre; tel a été

enfin, au xvi-' siècle, le cas de l'Angleterre,

quand, par suite de la substitution presque
générale du pâturage au labourage, un nom-
bre considérable de paysans, jadis fermiers

ou cultivateurs, se sont trouvés sans emploi.

Ou une partie de la population ne peut
se plier aux conditions nouvelles qui lui sont

faites; une révolution éclate et une classe

de citoyens est opprimée, une secte reli-

gieuse est persécutée : c'est ce qui s'est pro-

duit, dans l'antiquité, chez certaines répu-
bliques grecques ; au xvii" siècle, en Angle-

terre pour les quakers et en France pour les

calvinistes; au xvni'^, pour les Loyalistes des

États-Unis qui, après la proclamation de l'In-

dépendance, passèrent au Canada dans la

province d'Ontario.

Ou, la société d'un pays étant définitive-

mont organisée, les cadres en sont si solide-

ment constitués et les portes si jalousement
fermées, que les nouveaux venus n'y trouvent

pas place ou n'y ont pas le rôle (pii leur con-

vient : tel a été le cas de l'ancienne société

française; la société hiérarchisée étant de-
venue, versle xvii= siècle,immuable et presque
inaccessible, les caractères aventureux et

surtout ain bilieux sont allés fonder des colo-

nies, essayant de constituer, sur une terre

nouvelle, des sociétés à l'image de l'ancienne,

dont ils seraient les guides et les chefs.

I.

Ou enlin, une activili' trop longtemiis su-

rexcitée, un enthousiasme religieux ou social

trop violemment tendu, une soif d'action ou
d'apostolat empêchent ufle partie de la popu-
lation de rester lixée ou de revenir se lixer

aux lieux de son établissoment habituel : les

Croisades, la guerre de Cent ans, les inces-

santes expéditions des Espagnols, ont, une
fois terminées, rendu impossible à une large

[)artie de la population la vie désormais pa-

citique et sédentaire et l'ont poussée aux
aventures et aux entreprises lointaines.

Ue nos jours, et même chez certains peu-

ples avant l'époque contemporaine, d'autres

motifs encore ont agi : par exemple, l'alion-

dance des capitaux, la nécessité de leur trou-

ver un emploi fructueux; une certaine am-
bition de vivre mieux et de faire fortune

plus vite; enfin, peut-être plutôt parmi les

peuples que parmi les individus, un besoin,

d'expansion et une rivalité dans la con(iuète

et la colonisation.

3. Variétés.

On comprend que les motifs si dissembla-

bles ((ui poussent des classes d'habitants si

difTérentes à quitter leur pays aient une in-

fluence marquée sur la nature de la colonie

qu'ils fonderont. Les citoyens grecs, chassés

par les révolutions définitivement triom-

phantes, s'en iront, sans que rien, que des

souvenirs, ordinainnncnt inoubliables, les

rattache a leur jiatrie, et fonderont une co-

lonie iju'on appelle en grec à-oixia (habita-

lion séparée). Les laboui'eurs anglais sans do-

maine a cultiver, les prolétaires romains sans

liropriélé à exploiter, fonderont des colonies

de défrichement appelées cohmiœ ou planla-

tiuns. Les capitalistes hollandais et les mar-
chands portugais en quête d'emplois lucra-

tifs pour leurs capitaux établiront ces postes

que les Grecs appellaient, suivant les cas

ou £-iT£Î-/.iau:a(fortilîcationfaite par celui qui

attaque) ou iy^-ooii'; (marchéj. Les catholiques

et hautains Espagnols chercheront des cons-

ciences à évangéliser et des peuples à exploi-

ter; les mécontents ou aventuriers français,

des pays neufs, propices à la reconstruction

de leur vieille société féodale; etc. Ainxi

chaque colonie se ressent du motif qui a

chassé de la patrie ses fondateurs '. Mais leur

instinctif penchant ou leur volonté réfléchie

ne sont pas les seuls ni même les principaux

1. \ ces variétés il convicudr.iit encore d'ajouter tes cm-

louies militaires de Rome et ces ^Xr^ç'^xtunX, si curieus^^.

qu'Athènes foniiait chez les Grecs vaincus. Elle distribuait

k ses colons des territoires qu'ils cultivaient ou plus souvent

faisaient cultiver par des fermiers choisis parmi les vaincus,

eux-mêmes revenant à Athènes, vivre des revenus de ces

fermes, comme font aujourd'hui les laildhrds irlandais et

d'autres (V. AnsBurÉisiiBj.
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éléments qui iulhieiit sur la naluro de la co-

lonie à. fondt-T. 11 faut encore examiner en

quelle terre, parmi (juels peuples et sous

quel climat ils abordent.

C'est une terre ou complMcment ou à peu

près déserte : ils peuvent l'occuper sans dif-

ficulté et la mettre en valeur, et fondent alors

la colonie proprement dite, cellequ'on peuple

et qu'on cultive; ou c'est une terre liaijitée

par une population très nombreuse, civili-

sée, pourvue d'un gouvernement régulier et

solide : ils seraient hors d'état de la dominer,

sans un eflort considérable, qui est interdit

à des particuliers: ils y fondent de simples

comptoirs de commerce, le long des côtes,

sans pénétrera l'intérieur; ou enfin c'est une

terre habitée par une population restreinte,

peu avancée, ou divisée : ils prendront sur

elle un ascendant définitif et la feront tra-

vailler à leur profit. D'autre part, cette terre

peut être située sous des climats très diffé-

rents ; les colons y peuvent ou non facilement

vivre, travailler et se multiplier; telles sont,

s'il s'agit des colons européens, les régions

comprises entre les Tropiques, ou situées au
contraire entre chaque Tropique et le cercle

polaire. Et ces circonstances exercent encore

une influence décisive.

11 se peut que des laboureurs, en quête do

terres à cultiver, abordent dans une région

fort peuplée où il faudrait des commerçants
et des capitalistes, ou au contraire que des

colons d'humeur dominatrice etconquérante

débarquent en un lieu désert : dans l'un et

l'autre cas, à moins que ces colons ne soient

des gens de génie qui se plient immédiate-

ment à des nécessités nouvelles, leur entre-

prise échouera, et nous n'avons pas ici à en
'tenir compte : la société humaine les passe

par profits et pertes, et d'autres viennent

prendre leur place. Il nous faut supposer que
ces colons vont au lieu qui leur convient, et

c'est alors seulement que le motif de leur

exode peut influer sur la nature de la colo-

nie à fonder.

Dans ces conditions, en combinant ces

motifs d'expatriation avec la nature du pays

où ils colonisent, les hommes ne peuvent,
on le voit, fonder que quatre espèce de colo-

nies : 1" les colonies de peuplement, dans
des territoires inhabités, sous un climat

propre au développement de leur race
;

2° des colonies d'ex])loitation, dans des ter-

ritoires habites par une population de qua-
lité inférieure, dont le travail les enrichira;

:i° des colonies de plantation, dans des ter-

ritoires peu habités, sous un climat médio-
crement favorable à leur race, mais parti-

culièrement fertile, où ils auront à importer
la main-d'œuvre et les capitaux; 4° des co-

lonies de commerce ou compldirs, ordi-

nairement le long des côtes, en pays de po-
pulation dense, mais de civilisation déjà

avancée, où ils ne peuvent guère s'établir sans

une entente avec les premiers occupants. Mais

;i vrai dire, cette dernière catégorie ne doit

pas figurer parmi les colonies. Elle manque
de tout ce qui caractérise l'entreprise colo-

niale : les colons ne se mêlent pas à la popu-
lation indigène, n'ont sur elle aucune action,

ne résident que juste le temps de s'enrichir et

retournent dans leur patrie, sans cesse rem-
placés par des colons nouveaux animés des

mêmes intentions et tenant la même conduite.

Maintenant si l'on remarque que la civili-

sation a pris naissance et s'est développée

dans les pays voisins des Tropiques; que ces

pays ont été de bonne heure haljités par des

populationsnombreuses: que, peu favorables

à notre race, — on le sait aujourd'liui seule-

ment, — ils ont pourtant exercé, dès la pre-

mière heure, une attraction puissante sur les

peuples d'Europe, par les merveilles de leur

sol, et les légendes plus merveilleuses encore

qui avaient cours, on se rendra compte qu'his-

toriquement la colonisation ait débuté par li>

colonies d'exploitation; que les colonies de

plantation aient été fondées un peu plus tard,

et plus lard encore, et même assez récemment

,

les colonies de peuplement. Les colonies

d'exploitation, on en trouve le type au Mexique
et au Pérou (sous leur ancienne forme); les

colonies de plantation, aux Antilles et dans la

Lousiane; les colonies de peuplement, dans

l'Amérique du Nnrd et en Australie.

Aujourd'hui toutefois, ces distinctions n'ont

plus absolument la même rigueur que jadis;

un grand nombre de colonies out un carac-

tère mixte : elles sont à la fois colonies de

plantation et d'exploitation, colonies d'ex-

ploitation, de peuplement et de commerce.
Des pays très fertiles, peu favorables à la po-

pulation européenne et sans population in-

digène suffisante, type de la colonie de plan-

tation, on n'en rencontrerait plus guère qu'en

Afrique. Java, si fertile, est très peuplée;

Singapoure elles établissements des Détroits

ont déjà une large population indigène, ac-

crue toutefois par l'immigration chinoise.

D'autre part, l'Inde anglaise, au début colon ie

de commerce, simple réunion do comptoirs,

est, avec sa population prodigieuse, devenue,

par le fait de la conquête intégrale, une
colonie d'exploitation, et par sa fertilité une
colonie de idantalion, en même temps que

l'activité britannique, son action constante

sur les indigènes en ont fait, malgré la faible

proportion de l'élément européen etson per-

pétuel renouvellement, un véritable foyer de

colonisation.
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Au sur|ilu.s, à ces causes primordiales et

periiiauentes qui agissent sur une entreprise

coloniale pour y impriniir son caractère

distinctil', il on faut ajouter une dernière :

l'action, soit concomitante soit postérieure à

la l'onilation, Je la métropole et de son gou-
vernement, ordinairement assez jaloux de

surveiller et d'utiliser a son proliL cette

«'uvrc de ses enfants.

n. LÉGITIMITÉ ET UTILITÉ DES COLONIES.

4. Utilité générale. — Position de la question.

C'est qu'en elVet la métropole, — nous en-

tendons parla la nation et le gouvernement
de la métropole, — assiste rarement impas-
sible aux œuvres de colonisation qu'entre-

prennent ses nationaux. En tant que nation,

l'œuvre capitale, du point de vue de la civi-

lisation, qui consiste à jiorlor à des peuples

nouveaux le bienfait des connaissances que
d'autres nous ont léguées, ne saurait la lais-

ser indilîérente : sa gloire même y est inté-

ressée, et c'est seulement aux heures de dé-

couragement, parmi des peuples lassés

d'efforts altruistes, qu'on en peut contester

la légitimité et la grandeur. En tant que gou-
vernement, justementpréoccupé dudévelop-
)içraeut de la richesse publique, elle ne peut
davantage se détacher d'entreprises si con-

sidérables par leurs conséquences sur le

commerce et l'industrie métrolipotaines.

Ce sont là des vérités pour nous évidentes.

Elle ne le sont cependant pas pour tout le

monde. Presque à toutes les époques, l'opinion

des hommes les plus considérables s'est trou-

vée partagée sur ce sujet. Pour ne parler que
de l'époque contenqioraine, nous voyons
J.-B. Say, Cûbden, M. de Molinari et bien

d'autres combattre les entreprises coloniales
;

AdamSmilh,Stuart MiU, .M.Lerov-Beaulieuet

une légion d'esprits distingués les défendre.

On en conteste la légitimité, les peuples co-

lonisés et évangélisés ayant le plus souvent
pâti des expériences qu'on a tentées sur eux;
on en nie l'utilité, les pays qui les possèdent
n'en retirant pas toujours les capitaux qu'ils

y ont engagés. Sur la question de la légitimité

nous nous expliquerons plus loin ^V. Coloxi-
SATioN et, dans le présent article, § 10, a). Di-

sons tout de suite quelques mots de l'utilité.

Cette question de l'utilité des colonies a, de
nos jours, été rarement discutée comme il

convient. Cela tient à beaucoup de raisons,

mais entre autres, à deux raisons principales.

Le siècle qui finit a été un siècle do fer. Le
xvm= siècle nous avait bercés d'idées d'hu-
inanilé et de large philosophie, et nous nous
>orarnes éveillés avec la devise généreuse de
la première Itépubliquc. Le xis" a bouleversé
toutes ces notions, et nous a ramenés à des

conceptions inlinimont moins nobles : l'cjp-

pression, l'égoisme et l'envie ont remplacé la

liberté et la fraternité. Aux ambitions, si lar-

ges qu'on peut les appeler universelles, qui
se proposaient pour but le bonheur du genre
humain ont succédé des ambitions étroites et

parlicularisles ([ni se proposent le bonheur
de chaque nation individuellement et même
isolément : car ce bonheur, circonstance nou-
velle, est fondé uniquement sur sa grandeur,
et sa grandeur sur rabaissement de ses rivales.

11 en résulte que pour juger de l'utilité des
entreprises et notamment des entreprises

coloniales, jamais plus on ne les envisage
de ce point de vue élevé : ces entreprises

sont-elles utiles à l'humanité? Adam Smith,
par exemple, et de nos jours, rare exception,

M. Leroy-Beaulieu, recherchent quelle licu-

reuse influence la fondation de colonies peut
exercer sur le bien-être général. Adam
Smilh démontre que la vie en devient par-
tout plus facile, même dans les contrées qui

ne se sont en rien associées aux eff'orts delà
colonisation, et il s'applaudit de ce résultat :

c'est un progrès de l'espèce humaine. M. Le-
roy-Beaulieu estime que le bon marché des
matières premières exotiques, utiles et même
aujourd'hui indispensables à l'industrie, est

une conséquence du développement des co-

lonies, et que ce bon marché agit à peu près

de la même façon que le perfectionnement de
l'outillage ou l'invention d'une machine qui

économise la main-d'œuvre; l'effet en est gé-

néral, universel; et à son tour il s'en réjouit.

Mais nos théoriciens — car c'est eux seuls

qu'il faut incriminer, les gouvernants sont

excusables— nos théoriciens modernes envi-

sagent les choses d'un autre [joint de vue. Ils

ne veulent pas, comme ils disent, être dupes ;

du moins faudrait-il ne pas être complices.

Le bonheur de l'humanité'? fadaise. Le bien-

être universel? niaiserie; strugyleforlife, —
beati possidoilcs : voilà leurs devises. Com-
bien cette entreprise rapportera-t-elle à

notre pays : voilà leur unique souci.

Ce que ces sortes d'entreprise rapportent,

peuvent rapporter à un pays si elles sont

bien gérées, nous le montrerons un peu plus

loin. Ces béuélices, de divers ordres, sont

considérables; mais il est une raison — la

seconde de celles que nous signalions plus

haut — pour laquelle les adversaires tics co-

lonies doivent forcément demeurer aveugles

et ne pas les voir: cette raison, très universelle

encore, c'est que la vie des hommes est brève.

Une entreprise coloniale (quand il s'agit

vraiment d'unecolonie et non d'un com[itoir,

dont la pros[)érilé ne saurait en général du-

rer des siècles, pas plus que ne dure celle

d'une maison de commerce ordinaire), une
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l'iitrofirisc coloniale est une opi'rafion do
très longue durée. A moins d'un succès

excei>lionnel, il faut bien des années avant
qu'elle soit en état de marcher siMile, puis

de grandir, de se fortifier et de s'épanouir

dans le libre développement de sa force et de
son activité. « 11 en est, a ditBacon, d'une co-

lonie comme d'un bois qu'on plante : on ne

doit pas espérer d'en lircr aucun profit avant
une vingtaine d'années ni de grands profits

avant un temps beaucoup plus long». En con-
sultant l'histoire, on voit, que sauf des cas

extraordinaires, il faut SO, 7o, 100 ans pour
que l'on commence à récolter ce qu'on a

siuné. Or, presque toujours ces entreprises ont
débuté par rencontrer des oppositions vi-

vaces; elles ont grandi parmi les critiques

des uns et les angoisses des autres. On est à.

la fois très inquiet de leur avenir et très sé-

vère dans le jugement qu'on en portera. Il

faudrait des résultats immédiats et gran-

dioses pour ramener les opposants. Quand il

se conclut, dans le monde, un mariage anor-

mal, la naissance d'un enfant et quelques
menus succès produisent un apaisement sou-

dain ; les colonies elles, à l'ordinaire, n'ont

d'enfants, c'est-à-uire ne distribuent de di-

videndes au plus tôt que passé la cinquan-
taine. Il en résulte que ceux qui, au dé-

l)Ut même les ont critiquées, sont en droit,

jusqu'à la tombe, de maintenir leurs cri-

tiques. Ils ne songent pas a ce qui advien-
dra après eux; ils mesurent à eux-mêmes
la vie et les progrès d'une colonie et d'une
nation; aussi une et parfois deux généra-
tions ]ioursuivont de leurs sarcasmes injus-
t<'S la colonie et ses partisans. Ils meurent,
et le silence se fait. La colonie commence
â prospérer, toujours moins, bien entendu,
qu'il n'eût fallu pour satisfaire ses détrac-
teurs. Quand elle atteint sa plus haute for-

tune, ceux qui l'ont si fort combattue ne
sont plus là pour faire amende honorable;
la génération première ne critique plus, mais
la génération nouvelle ne songe pas à louer
un état de choses qui lui parait tout naturel.
Et toutefois, quand se lance une nouvelle
entreprise coloniale, elhi se montre à son
tour avare d'encouragement et prodigue de
lilàme. L'expérience passée n'a servi a rien.

L'utilité des colonies est de nouveau — et
cela à toutes les époques — remise en ques-
tion.

5. utilité particulière pour la métropole.

Quelssont doncles avantagesdes cobmies,
non plus maintenant ]iour le genre humain,
mais pour la nation qui a l'initiative, su])-

porte les dépenses et court les hasaids de
ce génie d'entreprises?

Ces avantages sont de divers ordres : ils

sont d'ordre matériel et d'ordre moral et

politique ; il est difficile — plus difficile

qu'on ne peut le croire à première vue — de
dire lesquels sont le plus importants:
comme aussi il est difficile de dire, parmi
les avantages purement matériels, lesquels

sont le plus assurés et le plus enviables.

a. AvANT.\GES d'ordre m.\tériel. — Il est

dans l'ordre matériel deux sortes de béné-
lices que la possession de colonies semble
devoir tout d'abord assurer à la métropole :

le premier, c'est de la soulager, s'il y a lieu,

d'un excès de population ; le second, c'est

de lui offrir un marché pour ses produits
nationaux en même temps que d'en faire

un des marchés des produits coloniaux. Et
l'une et l'autre prétention sont vraies, mais
toutes deux appellent certaines restrictions

et certaines observations.

On a cru que la possession de colonies
nationales serait un stimulant pour l'émigra-
tion et qu'en offrant ainsi un exutoire facile

au trop-plein de la population, elle pouvait
aider à ramener cette ]]opulation à un chillre

désormais modéré. 11 ne fait pas doute que,
quand le bateau, chargé do deux mille émi-
grants, quitte le port et que pareille opéra-
tion se répète deux, trois, quatre fois par
mois, il y a de ce fait un soulagement mo-
mentané. Mais d'abord, l'émigration n'a ])as

besoin nécessairement de colonies, ensuite
— et cela sera établi au mot émigration —
le soulagement qu'elle procure n'est que
momentané. Bientôt la population augmente
de nouveau et d'autant ]ilus vite qu'il s'est

produit des vides plus considérables. Ce n'est

pas à l'émigration (V. Clikfe LESLiEetCoBDEN),
c'est à la prévoyance (V. Malthus) qu'il faut

demander de proportionner le chifï're de la

population a l'étendue des ressources d'un
pays.

Pour ce qui est de l'importance du com-
merce qui s'établit entre la métropole et ses

colonies, rien n'est plus assuré. Dans un
discours célèbre, prononcé devant la chambre
des communes sur la Concilialion avec l'Amé-
rique, Burke en a donné une jireuve mémo-
rable. «Le lord chancelier Bathurst, que j'ai

en face do moi, disait-il en substance, est né
en 1707, et nous voici en 177o. Eh bien, en
177.Ï, le seul commerce que nous entrete-

nons avec nos colonies d'Amérique est aussi

important que tout le commerce que nous
faisions on 1707 avec le monde entier. Ainsi,

en un espace de temps qui tient dans la vie

d'un soûl homme, nous avons conquis autant
de terrain que dans les dix-sept cents années
qui avaient précédé. »

Les premiers colonisateurs ne s'y sont pas
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trompi's'. Ils auraient au contraire pliitùl

ex;ii;('rû l'imporlancc de ce commerce cl

outré les précautions à prendre en vue de le

réserver à la métropole. « La seule utilité des

colonies d'Amérique et dos Indes-Occiden-

tales, disait lord Slieftield, c'est le monopole
de leur consommation. » Et toutes les na-

tions pensaient do même et ont agi en con-

séquence. Pendant plus de trois siècles les

Espagnols défendaient l'entrée de leurs pos-

sessions aux étrangers sous peine de moit ; et

de même les Français, notamment en Floride.

Les Portugais, à l'exemple des Espagnols,

avaient organisé entre la métropole et leurs

colonies tout un système de Hottes et de con-

vois pour y faire, à l'exclusion de tous autres,

le commerce d'importation et d'exportation.

11 existait en Angletei-re une rigoureuse li-

mitation des marchandises qu'on pouvait

importer aux colonies ou en exporter, des

vaisseaux qui pouvaient les transporter, des

personnes qui pouvaient les vendre, des pays

avec lesquels on pouvait en faire le com-
merce (V. Acte de navigation). En échange

<lc ces restrictions, les métropoles faisaient

parfois, mais dans des proportions assez res-

treintes, des avantages sur leurs propres

marchés aux produits de leurs colonies.

V. Système colo.mal.)

Le chancelier Bacon avait prévu ces excès

de réglementation. « Il vaut mieux, avait-il

dit, que la colonie soit gouvernée par des

gentilshommes que par des marchands. » Et

.\dam Smilh les a flétris d'un mot : « C"est

une politiiiue de boutiquiers. i> Xon pas que,

dans l'opinion d'.idam Smith et de ses dis-

ciples, il faille rester insensible aux avan-

tages que cherchent les marchands dans les

entreprises coloniales. Une pareille opinion

serait une sottise; l'exposer et la réfuter

serait une niaiserie. Los avantages matériels,

aux yeux de l'homme d'État, comme aux
yeux de l'économiste, doivent marcher au
moins de pair avec tous les autres, parce qu'ils

L U est assez curieux de noter ropinion île Montesquieu

sur ce sujet et ce qu'il espérait îles entreprises coloniales.

Nous ne faisous, dit-il, le commerce avec les Imies que par

rarj,'ent que nous v envoyons. " Les Komaius y portaient

toutes les années environ ciO millions lie sesterces, (a-t ar-

gent, comme le notre aujourd'hui, était converti en niar-

chanilises qu'ils rapportaient en Occident, Tous les peuples

qui ont né^^ocié aux Iniies y ont toujours porté îles métaux

et en ont rapporté des marchandises. Sa nature même pro-

duit cet elTet, Les Indiens ont leurs arts, qui sont adaptés à

leur manière de vivre; notre Inxe uo saurait être le leui-, ni

nos besoins être leurs besoins ; leur climat ne leur demaniL-

ni ne leur permet presque rien de ce qui vient de chez

nous.,,. Ils n'ont doue besoin que de uns métaux, qui sont

les signes des valeurs et pour lesquels ils tlounent des mar-

chandises, que leur frugalité et la nature de leur pays leur

procurent en abondance... Les Indes ont été, les Inili-s

seront ce qu'elles sont à présent; dans tous les temps ceux

<iui négocieront aux Indes, y porieront de l'argent cl n'eu

i-apporteronE pas. " {Esprit (Us his, XXI, 1.)

sont la condilion de tous les autres. Mais,

d'après .\daiii Smith et ses continuateurs, la

réglementation, outre que par ses partialités

elle indispose les colonies contre la métro-

pole, est impuissante à procurer à ce\ix([ui

l'instituent le plein et entier bénélice du
commerce entre les colonies et celte métro-

pole. Si par exemple, nous prenons les co-

lonies anglaises d'Amérique, nous voyons

que dans les dernières et les plus fructueuses

années où cette réglementation fut appli-

quée, de 1771 à 1773, la moyenne annuelle

des importations d'Angleterre en -Amérique

était de 3,000,000 livres sterling, tandis

qu'en 17S4, malgré les bouleversements et les

ruines survenus dans cette période de dix

années, ces importations étaient déjà de

3,3(j0,000 livres et qu'elles ont atteint, en 1800,

12,400,000 livres. Même augmentation pro-

portionnelle dans les exportations d'.Viné.-

rique en .Angleterre : elles étaient en

moyenne, de 1771 a 1773, de 10 millions de

livi'es, et en 1800, de 38,700,000 livres ster-

ling. Aujourd'hui, (luoiquo ces réglementa-

tions nuisibles n'aient pas complètement ni

partout disparu, le commerce de métropole

à colonie a pris une imi)ortance extraordi-

naire : il est telle colonie qui entretient avec

sa métropole des relations d'affaires de plus

d'un milliard.

Il est dil'tîcile, en présence de pareils ré-

sultats, de nier l'utilité des colonies et leur

efficacité en vue de développer le commerce
do la métropole. Mais on objecte qu'il n'est

pas nécessaire pour cela d'avoir des colonies

en propriété, que Ton jieul aussi bien profi-

ter des colonies d'autrui; que les eolonies

d'ailleurs s'émancipent un jour ou l'autre el

([ue l'entrée en devient alors permise au com-
merce de toutes les nations; qu'enfin les

pays neufs, qui, depuis le commencement du
siècle se peuplant de citoyens empruntés a

l'Europe, s'outillent et se civilisent, sont a

tous égards aussi av-intageux que les colo-

nies propres. Et l'on cite toujours comme
exemple la république de la Plata, entre-

tenant avec chacun des pays d'Europe un

commerce énorme.
Mais ces arguments ne sont décisifs qti'on

apparence. Il est à remarquer d'abord que

les colonies, mémo quand elles sont éman-
cipées, continuent d'entretenir des relations

très étroites avec les pays de qui elles éma-

nent, et les plus élrolles de toutes, si ces ])ays

sont capables de donner satisfaction à tous

leurs besoins. C'est ainsi que les Etats-Unis

font encore aujourd'hui leur plus gros chill're

d'affaires avec rAiiglcterre; que l'Ami'i'iqiic

espagnole est un client fidèle do l'Espagne,

et le Brésil, du Portu.gal, et que le Cap lui-
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même, quoiinK: passé sous hi tluminalioii

anglaisf. a encore un niouvemoiil d'échaiigcs

assez actif avec la Hollande, son ancienne

métropole. Quant au commerce avec des na-

tions jeunes mais indéjuMidantes telles que

la l'iala et tant d'autres qu'on iicut citer, il

appelle deux observations. La ])remière, c'est

que pour des i-aisons Ircqi longues à déduire

et d'ailleurs évidentes, la concurrence des

rivaux s'y exerce bien plus aisément et i)lus

efficacement que dans les colonies (V. Co.n-

SULS § 4) ; chaque année amène des compé-

titions nouvelles et aucune nation, si habile

qu'elle soit, n'arrive à se maintenir long-

temps au rang qu'elle occupait d'abord. Si

nous nous en tenons à l'exemple de la Plata

choisi plus haut, la France, qui y a un mo-
ment occupé le premier rang, est en voie de

déclin; des concurrents ont surgi depuis

vingt ans qui diminuent largement sa part

dans le chiffre total des afTaires et passent

avant elle. Au contraire, en Algérie, par

exemple, dans cette colonie qui, si elle était

demeurée possession du Sultan, n'eût jamais

fait avec la France 400 millions d'échanges

par an, le chiffre absolu des atTaires, depuis

vingt ans, et, dans ce chiffre, la part de la

métropole, va toujours croissant. Au surplus,

nous reviendrons plus tard sur un autre

avantage indirect que la métropole peut

attendre de ses colonies (V. § 9).

La seconde observation, c'est que les capi-

taux aventurés en pays étrangers peuvent y
rencontrer une sécurité infiniment moindre
que dans les colonies nationales. Tous les

pays, qui se sont outillés et équipés avec les

capitaux d'autrui, en ]irennent plus tard fort

à l'aise avec eux, et leur imposent des ré-

ductions très préjudiciables avec une facilité

d'autant plus grande qu'eux-mêmes en tiient

profit. C'est ainsi que M. Leroy-Beaulii'u

estime à près de luu millions en revenus,

de 2 milliards en capital, les sommes dont

nos seuls nationaux, en moins de dix ans,

ont été spoliés par les réductions imposées,

les subterfuges, les tracasseries des gou-
verments étrangers. Dans des colonies fran-

çaises, ou, si l'on se défie de celles-ci — et

il y a :'i cela quelque raison — disons dans
des colonies nationales, les capitaux nalio-

naux sont assurés contre ce genre de sa-

crifices involontaires. Aussi les Anglais, les

plus habiles de tous les capitalistes, ont-ils

800 millions do livres sterling engagés dans

leurs seules colonies.

Nous pourrions, ciler encore rpulques

avantages matériels qui résultent pour les

métropoles de la possession de colonii^s:

par cxcniple, l'action qu'exercent sur-le

marché intérieur les cai)itaux eniployésdans
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ces entreprises, et le mouvement qu'elles

impriment aux échanges même avec les

autres nations. Mais nous croyons pouvoir

tenir cette utilité pour démontrée. Après

avoir coûté cher dans leur enfance et leur

adolescence, elles deviennent d'activés auxi-

liaires de la puissance de la métropole; elles

sont bien à elle par une sorte de contrat dedi

lit dareti, et elles en exécutent peu à peu b's

stipulations, toutes les fois qu'elles-mènir-,

ont affaire à une partie intelligente et loyale.

Au surplus les avantages matériels qu'elles

procurent sont peut-être moins considérables

que les avantages d'ordre moral et d'ordre

politique.

6. AV.ANTAGES d'ordre MOBAL ET d'oHDBE PO-

LITIQUE. — 11 n'est pas besoin de dire que

cette distinction entre les avantages d'ordre

matériel et les avantages d'ordre moral et po-

litique n'est guère admise ici que pour la

clarté de l'exposé; car il existe entre eux
des relations intimes : ce qui fait une nation

puissante et respectée la fait généralement

prospère. Toutefois, on peut, à certains

égards, trouver utilité à séparer les deux

points de vue. 11 est telle nation à qui la

colonisation n'aura, dans le présent, rap

porté qu'un profit passager, mais aura valu

une gloire durable, source de profits dans

l'avenir. Et une nation a le devoir d'envisager

l'avenir.

Il est bien vraisemblable que les mêmes
esprits qui tiennent pour insignifiantes les

questions d'intérêt universel et veulent avant

tout séparer le sort de leur pays du sort du
genre humain, se refuseront également,

même s'il s'agit uniquement de leur patrie,

à lier les destinées de la génération présente

à celles des générations futures et à demander
des sacrifices au présent en faveur de l'ave-

nir. Aux maximes par lesquelles nous pré-

tendions résumer leurs doctrines, ils ajou-

teront sans doute celle-ci : Uti lien>s vaut,

ce dit-on, mieux que deux tu Vauras. Mais ni le

philosophe ni le véritable homme d'État ne

peuvent adopter leur manière de voir. S'il

leur est prouvé que les œuvres de colonisa-

tion doivent avoir sur l'avenir même lointain

de leur pays une inilucnce heureuse, ils

n'hésiteront pas à les entreprendre. 11 faut

même aller plus loin, et en pratique — car

heureusement nous raisonnons sur des faits,

non sur des hypothèses — on va plus loin.

Il n'est pas difficile de voir, à la conduite

politique des hommes d'État anglais, qu'ils

considèrent presque aussi volontiers l'intérêt

futur de la race anglo-saxonne que l'inférél

présent de la nation britannique. Or. si l'on

envisage les choses de ce point de vue, il

est impossible de no pas admettre que, dans-
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un temps plus ou moins proche et pour une

poriodo plus ou moins longue, l'empire du
monde appartiendra prOcisément aux races

qui auront le plus ou le mieux colonisé.

Malgré certaines inconnues qui obsciu'cis-

sentcct avenir, on peut presque aflirnier qu'à

moins d'un bouU'verscment, que ni l'histoiie

ni le raisonnement ne permettent de prévoir,

les races qui peuplent actuellement la terre

ne garderont pas leurs positions respectives

et que vraisemblablement l'empire du

monde appartiendra aux Anglo-Saxons, aux

Russes et aux Espagnols. Il semble y avoir

lii une fatalité; toutefois, il faut y résister.

Pour cela, un peuple, comme la France, n'a

d'autres ressources que de fonder le plus

qu'elle pourra de colonies, où la race, dé-

barrassée des difficultés qui arrêtent en

Europe la reproduction, s'épandra plus à

l'aise. Ce seront autant de points de résis-

tance, autant de foyers de rayonnement, au-

tant de centres de ralliement ; ou, si cette

triple métaphore parait suspecte, ce seront

autant d'enfants de la mère-patrie qui gar-

deront la race de périr.

Que si l'ou juge ces craintes conjectu-

rales et ces combinaisons chimériques, du
moins ne peut-on, pour le temps même
oii nous vivons, contester l'effet merveilleux

que produit, pour la richesse même d'une

nation, son bon renom parmi les autres.

La puissance exerce une sorte d'attrac-

tion universelle, et en même temps sur-

excite parmi les nationaux les énergies

individuelles. Or, une des mauifestations de

la force d'une nation, l'histoire est là encore

pour le prouver, est le développement des

entreprises coloniales. On a pu le voir, chez

nous, au temps de Louis XIV; chez les An-
glais, à la fin du xv!!!"" siècle et pendant tout

le cours du xixs eulin, de nos jours, dans le

jeune empire d'Allemagne. On raconte que

le gouvernement anglais, ayant eu à trans-

porter en Europe une ambassade chinoise,

eut soin de faire arrêter le bateau dans toutes,

mais uniciuenicntdans ses possessions situées

le long de la route, à Hong-Kong, Singapour,

dans rinde, a Aden, .Malte, Gibraltar. Par-

tout les Orientaux, émerveilles, virent flotter

le drapeau britannique : on imagine ce qu'ils

en purent conclure de la place qu'occupe

l'Angleterre dans le monde.
Enlin l'on ne saurait non plus nier cer-

tains autres avantages, que, dans l'ordre des

faits politiques ou sociaux, les colonies prc-

sentcnl pour la métropole. Elles jouent vis-

à-vis d'elles le rôle de soupapes de sûreté,

ollrant aux esprits aventureux ou incapables

de toute discipline des pays où les réglemen-

talious sont moins strictes, les préjugés
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moins sévères. Et ces esprits, qui, dans le

domaine de l'intelligence, constituent sou-

vent une élite, apportent, dans leur nou-
velle patrie, un goût des choses nouvelles,

une passion de recherches et do progrès, qui

mettent bientôt la colonie en avant de la

métropole. C'est ainsi que l'Australie cons-

titue pour l'Angleterre un champ indéiini

d'expériences en politique, et qu'elle a donné

au monde cet Act Torrens (voy. ce mol) qui

fait, à l'heure actuelle, le tour des pays civi-

lisés, et que nos colonies, la Tunisie et l'.U-

gcrie, expérimentent avant la France elle-

même.

ni FONDATION DES COLONIES.

6. L'État et les compagnies coloniales.

Une des questions les plus controversées de

notre sujet est celle-ci : étant admis qu'il est

bon d'avoir des colonies, qui aura la mission

de les procurer à la métropole?

On trouvera jilus loin (V. Colonis.\tion

.\u xix° siÈCLK) un plaidoyer en faveur de l'Etat,

qui semble définitif. Nous n'insisterons pas

davantage, nous contentant d'y renvoyer le

lecteur.

A l'action de l'État, on peut opposer l'ac-

tion des particuliers. L'action des particuliers

implique presque toujours une association de

capitaux et d'etlorts individuels. Sans doute

on pourrait concevoir quelque grande puis-

sance financière, un Rothschild, un duc de

Westminster, ou simplement un Gordon Ben-

nett entreprenant avec ses seules forces, au

moyen d'agents et d'auxiliaires salariés, la

colonisation d'une portion de territoire inoc-

cupé, et même au besoin la conquête de

([uelqu'État peuplé mais à demi barbare; et

l'exemple du Hajah de Sarawak i
Bornéo),

sir James Brouke, rendrait plus plausible

encore cette hypothèse. Toutefois, soit pru-

dence financière, soit crainte des observa-

tions dos puissances, soit tout autre motif,

il est rare (ju'une si grosse opération soit

entreprise i)ar une seule personne. Aussi,

quand on parle de l'iaitiative privée en ma-
tière de colonisation, surtout s'il s'agit d'un

premier établissement, on l'entend ordinai-

rement de l'initiative de compagnies colo-

niales, et — du moins c'est leur caractère

distinctif jusqucs et y compris le xix' siècle

— de compagnies munies de privilèges plus

ou moins étendus.

Or, entre les partisans des compagnies et

ceux de l'État, en tant i(u'il s'agit de la fon-

dation des colonies — car, pour l'administra-

tion et le gouvernement, la ([uestion pi-èsente

d'autres aspects et compoi'te des solutions

différentes — la i|uerelle est vive. Départ et

d'autre, on cherche des arguments dans l'his-
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loire et duns l'examen des r(55ultats, et de

part et d'autre ces arguments se neutralisent.

Historiquement, les titres sont égaux.

L'œuvre de la colonisation a été tout d'abord

entreprise par l'État, aidé, notons-le, de la

Papauté. En Portugal, en Espagne, l'État

assume le rôle de découvreur et de con-

quérant, et obtient, en guise de charte et

de privilège, des Huiles des papes Martin V
et Alexandre VI qui, respectées pendant un
siècle de leurs plus ardents rivaux, partagent

le moudc jusqu'alors inconnu entre les deux
gouvernements. Et ce début aura une in-

fluence persistante sur la pratique de ces

deux pays en matière coloniale : presque

jus([u'àla fin, l'Etat aura la liaule main dans

les entreprises tendant à fonder ou à admi-
nistrer les colonies. Mais dans les auti'es

pays, pendant plus de trois siècles, et pres-

que sans interruption, les compagnies colo-

niales ont joui de la plus grande faveur

(V. Privh.ège, Compagnies coloniales). Etencore

aujourd'hui, le gouvernement, de tous le

plus heureux et le plus habile en cette ma-
tière, l'Angleterre revient à cette pratique

qu'on déclare surannée, et soit en Asie, soit

en Afrique sur trois points difîérents, confie

à des compagnies privilégiées le soin de

lancer quelques-unes des plus imporla[iles

entreprises de ce siècle.

Pratiquement, les résultats se valent. Les

compagnies coloniales avaient des procédés

déplorables. En matière de commerce, leur

idéal était d'acheter à bas prix et de revendre

très cher; leur méthode, non seulemeut au
début, mais à toutes les périodes, consistait,

en ceci : à l'exportation, rétrécir le champ de

leurs opérations, croyant par la le rendre plus

fécond; monopoliser le trafic d'une denrée

précieuse, par exemple des épices, plutôt

que de développer le libre trafic d'une denrée
vulgaire et d'un usage général; rendre cette

denrée aussi rare que possible, au besoin en

détruire les quantités existantes ou en dimi-

nuer la production pour l'avenir; à l'impor-

tation, sevrer pendant quelque temps le

marché intérieur des objets les plus néces-

saires, de façon à vendre à des prix exorbi-

tants l'approvisionnement restant, et à obte-

nir, par crainte d'une pénurie nouvelle, des

prix encore excessifs des approvisionnements
ultérieurs, tardivement amenés, etc. Aussi

les plus grands génies, les esprits les plus

distingués, Bacon, Jean de W'itt, J.-B. Say et

une foule d'autres, ont-ils prononcé contre

ces compagnies des condamnations qu'on

croyait définitives. Mais d'autre part, les en-

treprises coloniales de l'État n'ont pas été

plus heureuses. Presque partout où l'État

met sa main, on le voit ruiner ce qui décli-
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nait seulement ou même stériliser ce qui

était fertile. Pour nous en tenir à, notre pays,

où les compagnies ont longtemps été en

honneur et ont cependant causé bien des

dé.-5astres, rien ne peut se comparer à la né-

faste entreprise de colonisation à la Guyane
par les soins de l'État; précisons la date :

sous le ministère de Choiscul, pour que l'on

ne croie pas qu'il s'agisse d'une époque voi-

sine de nous.

Donc ce n'est pas avec ce genre d'argu-

ments qu'on pourra trancher le différend

entre l'État; et les compagnies. Il faut placer

la discussion sur un autre terrain, et dis-

tinguer des périodes dans l'histoire de la

colonisation.

Dans les siècles précédents, la conquête

ou la fondation de colonies, à laquelle nous
opposons toujours le gouvernement et l'admi-

nistration, était relativement facile. Les terri-

toires à coloniser étaient fort .éloignés, et en

même temps illimités. Un point convoité

était-il déjà occupé— et l'occupation n'avait

pas besoin d'être effective, un simple pavil-

lon suffisait pour établir et faire respecter

des droits antérieurs — on tournailla proue

sur le sud ou le nord et l'on allait débarquer
ailleurs. C'est seulemeut un très petit nom-
bre de points particulièrement avantageux

cjuiont motivé dès le début des compétitions

et des luttes. Dans ces conditions, on com-
prend à merveille qu'une compagnie puisse

se charger de la conquête et de l'œuvre de

fondation, tout aussi efficacement que l'État.

Et même plus efficacement. « Il vaudrait

mieux, dit Bacon, que l'emplacement fût

choisi par les aventuriers et les marchands,
toujours les premiers à visiter ces lieux, que
de leur être indiqué par le roi; il faut que
le peuple colonise eu liberté, autrement les

colons semblent exilés; ces établissements

se fondent avec l'autorisation du roi, mais
non par son ordre. »

De nosjours, il en est tout autrement. Xos
moyens de transports rapides mettent près

de l'Europe les points autrefois les plus éloi-

gnés ; les territoires disponibles sont de plus

en plus rares ; non seulement on ne peul
plus choisir, mais on occupe avec joie, on se

dispute avec violence des régions autrefois

dédaignées, et l'on en est venu à occuper,

pour y fonder des colonies, deux sortes de

pays dont autrefois on se serait systémati-

quement écarté, des pays d'abord où notre

race, avec ses aptitudes présentes d'acclima-

tation, peut difficilement vivre et se perpé-
tuer; d'autres ensuite qu'habitent des popu-
lations nombreuses et relativement civili-

sées (par exemple, rien que parmi les nôtres,

la Tunisie, Madagascar et le Tonkin}, chez
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lesquelles, dans les siècles précédents (sauf

l'autorité d'un ou deux exemples, tels que

l'Inde anglaise et Java) on se serait proba-

blement contenté d'installer des comptoirs.

11 en résulte d'une part que la conquête est

pénible, diflicile même; que les débuts de la

colonisation sont extrêmement lents et dis-

pendieux, et que cotte colonisation implique

des devoirs, jusqu'à un certain point nou-

veaux et plus élevés, dont il pourrait être

imprudent de se décharger sur des compo-
;;nies fondées en somme dans un but pure-

ment lucratif. Que si la pratique du plus

autorisé de tous les peuples, de r.\ngleterre,

donne un démenti à ces assertions, il faut

remarquer d'une part que les grandes com-
pagnies récemment autorisées par elle n'ont

d'action que sur des territoires entièrement

nouveaux, habités par des populations res-

treintesen nombre et inégales en intelligence

même aux indigènes que rencontrèrent les

premiers colons des xv« etsvi" siècles, et que

d'autre part ces compagnies. 0[i le sait par-

faitement, ont derrière elles l'État.

Nous conclurons donc, dans ce différend,

sur ce point spécial : « Qui aura, à notre

époi(ue, mission de fonder les colonies », en

faveur de l'État '.

On pourrait se demander si l'on arri-

verait â une conclusion identique quand il

s'agit du gouvernement et de l'exploitation

des colonies. Pour le gouvernement, la ques-

tion ne peut plus guère se poser aujourd'hui.

L'État qui a fondé la colonie la gouvernera

sans recourir à un intermédiaire étranger.

Tout l'y invite : sa responsabilité morale,

autant que les chances de bénéfices qu'offre

l'opération '. Le seul doute qui puisse s'élever

est celui-ci : retiendra-t-il ce gouvernement
ou voudra-t-il y associer, dans une mesure
variable, la colonie une fois fondée'? Xous
verrons plus loin les divers systèmes qui ont

prévalu. Quant à l'exploitation, elle com-
porte, elle exige même l'intervention des par-

ticuliers et parmi eux des compagnies, et l'on

peut aflirmer que cette intervention sera plus

fructueuse que l'action directe de l'Etat.

Mais alors la question change. D'ailleurs, de

nos jours, il ne s'agit plus guère de compa-

1. Toutefois à celte formule affirmative on pourrait ad-

mettre et il semblerait même sage d'apporter uue restrietiou.

Uue fois la colttnie foudèc et son existence ofliciellemenl

reconnue en droit public iuterue et externe, il se peut, vu

l'importaDce nslreiute et la civilisation arriérée de la popu-

lation indigène, que la tùclie de la gouverner soit beaucoup

raoius considérable et moins dilTicile que celle de mettre

le pays en valeur. C'est alors moins de gouvernement que

d'exploitation qu'il s'agit. Daus ce cas, la plupart des raisons

invoquées plus liant en faveur de l'action de l'Etat s'éva-

nouissent. l.'Ktal aurait intérêt à se substituer une compa-
gnie, ù qui il ferait ses conditions et qu'il surveillerait, au

besoin, par un agent résidant au siège même des operatious.

gnies coloniales privilégiées; il s'agit surtout

d'associations de commerce ou d'industrie

plus ou moins puissante^, en tout compa-
rables à de simples particuliers, sauf on ceci

qu'elles sont mieux à même d'échapper aux

tracasseries et aux fantaisies parfois ridi-

cules de ce qu'on appelle l'administration,

et dans ces conditions nous les appelons do

tous nos vœux.

IV. GOUVERNEMENT DES COLONIES.

L'enfant une fois né, il faut le faire vivre

et l'élever. La colonie une fois fondée, il faut

la rendre vigoureuse et prosjière. Il est vrai

que, selon une observation constante, dont

Turgot a donné la formule célèbre, les colo-

nies une fois prospères ont des tendances

à s'émanciper et que tant d'efforts et de

sacrifices de la métropole n'aboutissent qu'à

voir prodiguer à d'autres tant de biens qu'où

s'était tlatté de se réserver. Mais toutes les

colonies n'en sont pas là; presque seules, les

colonies de peuplement arrivent à former

des états indépendants; au contraire les co-

lonies d'exploitation et de plantation échap-

]ient rarement à la main mise de la métro-

pole. Au surplus, nous avons vu que l'éman-

cipation ne rompt pas absolument les liens

multiples qui unissaient colonie et métropole

et qu'au lendemain comme à la veille de

cette émancipation, la fondation d'une co-

lonie demeure encore une alTaire financière-

mont profitable. Les métropoles doivent et

peuvent donc, sans arrière-pensée et sans

crainte d'être dupes, aider à la prospérité de

leurs colonies.

Or, nulle colonie ne sera prospère si la

métropole ne sait: 1° y garder ou y attirer

des colons, ou pour nous servir d'un terme

plus général, des travailleurs ;
2° les fi.xer,

quand ils sont venus, par des mesures qui

leur permettent de s'enrichir; 3" les retenir,

après qu'ils se sont enrichis, par un sage

gouvernement.

7. Peuplement des colonies.

La question du peuplement varie il'une

colonie a l'autre. Elle suppose toujours que

le territoire à coloniser est insuffisamment

peuplé, sans quoi il s'agirait seulement de

retenir les aborigènes et de les utiliser pour

la colonisation. Mais suivant que ce lerri-

toire peut ou non être ouvert à l'émigration

européenne, on y attirera des colons de races

dilTérentes.

Dans les anciennes colonies, établies sous

les climats tropicaux, où il fallait à la fois

des capitaux et une main-d'œuvre abon-

dante, l'Europe a fourni les capitaux, et la

race nègre les travailleurs. Pendant [dus
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de trois siècles, on a peuplé les Antilles,

les colonies de l'Amérique espagnole, et

celles de l'Amérique anglaise, d'esclaves im-

portés d'Afrique (V. Ksclavagk). La liévolu-

tion française et les idées qu'elle a répandues

dans le monde ont amené graduellement

l'abolition de l'esclavage. L'Angleterre l'a

supprimé dans ses colonies en tH:J3. N'ayant

pas été suivie par les autres nations, elle se

trouva, par ce lait, dans un état d'infériorité

relative, et Lord Grey (V. Iîibl., op. c/(.,L62)

nous apprend que c'est en partie pour com-

penser ce désavantage qu'elle lit une si vigou-

reuse campagne abolilioniste. Aujourd'hui

l'esclavage n'existe plusdans aucune colonie.

Faute d'esclaves, on recourut aux criminels

(convkisj. C'est l'Angleterre (jui la première en

il t usage : elle en transporta des trou pcs i m por-

. tantes, et en retira une indiscutalih' iililili'.

D'autres nations, et la France notamment,
soit à la Guyane, soit à la Nouvelle-Calédonie,

l'ont imitée avec moins de succès. La trans-

j)ortation n'a pas produit en général ce

qu'on en attendait : il rst évidi'iit qu'il est

diflicile do faire de lions colons avec dos cri-

minels de droit commun. Toutolois ces cri-

minels peuvent rendre de grands services si

l'on se conforme aux régies générales sui-

vantes que l'expérience a révélées : i) faire

subir d'abord aux condamnés une partie de

leur peine, et ne les transpoi'terqueplus tard,

en ijuelque sorte à titre de récompense; 2) ne

pas les transporter tous indistinctement, niais

exercer un choix entre les pires et les moins
mauvais d'une part, et d'autre part entre ceux

qtiiparaissentou non devoir screndre utiles à

l'icuvro entreprise; 3) ne pas les traiter avec

un excès de rigueur, mais n'avoir pas pour
eux [dus de ménagements qu'on n'en aurait

]H)urdes soldais ou des travailleurs libres; 4)

enfin leur faire exécuter d'abord des travaux

d'utiliti' générale, coque les Anglais appellent

des travaux de pri'parulion, et ne les remettre

aux colons libres en qualité d'auxiliaires, que
quand ils ont acquitté par un certain la heur
leur dette envers la société et donné des

preuves de repentir et de bonne volonté.

On peut encore .— et cela a été tenté, non
sans succès, par ])lus d'un peuple, notaui-

mcMit par les Itusscs et les Anglais — inslallrr

dans le territoire â i'i)loniser des colonies

militaires. Si le pays renferme des indigènes,

ces sortes de colonies, tout en leur inspirant

un respect salutaire, les attirent invincible-

ment. Elles ont encore un autre avantage ; c'est

que cette catégorie de colons amèncmt presque

toujours avec eux leurs femmes (les cosaques

russes et les soldats anglais sont assez géné-
ralement mariés), et la présence des femmes
sinon en nombre égal à celui des hommes,

au moins en proportion respectable, est d'un

inlé'rét capital ))our les progrès de lacobniie.

l^n Australie, où il y a eu, pendant longtemps,

un courant d'émigration très actif, on a

prêté à ce fait la plus grande attention. En
•1846, on constata que, dans les années pré-

cédentes, on y avait envoyé seulement
21,(100 femmes contre ri;!,000 garçons. Aussi

dans la période de 18t7 à tSiiS, on eut soin

de renverser les proportions : on envoya
60,000 femmes contre 39,000 garçons.

Sauf l'esclavage, aucun expédient n'a pro-

curé autant de colons qu'a fait l'immigra-

tion subventionnée. Elle a été pratiquée en
divers pays, elle se pratique encore, no-
tamment dans l'Amérique du sud ; nulle part

elle n'a été aussi abondante qu'en Australie.

L'idée de peupler un pays immense en fai-

sant venir à grands frais des colons de lieux

si éloignés semblait chimérique. On poui'rait

aussi bien, disait un homme. d'État anglais,

nourrir gratuitement la métropole. Plutôt,

disait aussi Cohden, que de les envoyer, à nos

frais, gagner leur vie si loin, que ne faites-

vous venir ici où ils sont de quoi les nourrir"?

Et ces critiques étaient assez fondées. Jlais,

en Australie on trouva des ressources dans

la vente des terres. Sur le produit de ces

ventes, qui atteignirent des chiiïres énormes,

on prélevait, dans plusieurs des Etats aus-

traliens, ;iO p. lOO, et même, en Nouvelle-

Zélande, 7)i p. 100, pour le service de l'im-

migration subventionnée. Aussi, dans la pé-

riode de 1847 à 18,S8, put-on anunier en

territoire australien 240,000 colons. Ce grand

afflux ne diminua iju'à partir de ISal, épo-

que à laquelle la découverte des mines d'or

amena des colons libres, plus nombreux en-

core.

Quel que soit le système employé jiour

peupler une colonie, il importe, sauf quand,

de propos délibéré, on recourt aux convicts,

de n'y attirer que des honnêtes gens et des

gens travailleurs et capables. <c C'est, a dit

Bacon, une entreprise honteuse et mal en-

tendue que de vouloir former une colonie

avec le rebut d'une nation ; c'est la corrompre
ou la perdre d'avance. » Sans aller jusqu'au

rebut, les paresseux, les incapables sont

aussi nuisibles. H n'y a pas, a dit en sub-

slancc lord Grey [Op. cit., I, 331), une grâce

spéciale pour les colons. Les hommes ipii

chez nous sont indolents ne deviendront pas

la bas diligents, ni avisés les faibles d'esprit.

(Jeux qui ont échoué dans la métropole,

échoueront, pour les mêmes causes, aux
colonies.

Dans l'hisldire de la colonisation, on cons-

tate qu'en Espagne, au Portugal, et même
en Angleterre, l'immigration à destination
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des colonies était autrefois peu noinlireusc,

clioisie, surveillée. Mais les motifs de ce con-

trôle n'étaient pas ceux que nous indiquons

nous-mènic. On prétondait, pour des motifs

politiques autant qu'économiques, écarter

une foule de g-ens honnêtes et laljorieux, mais
humbles, que les (oloni(^s actuelles ne re-

pousseraient pas; loin de ia. Il convient

même de remarquer que si l'on veut colo-

niser des territoires habités, on ne saurait

choisir de meilleurs éducateurs des indi-

gènes qu'une catégorie d'émigrants naifs, et

de mœurs simples, qui entreront plus faci-

lement que tous autres en contact avec eux.

C'est ainsi que les Russes ont employé des

Cosaques pour agir sur les populations du
Caucase et de l'Asie centrale. Le danger est

que ces éducateurs, si persuasifs, parce qu'ils

comprennent si bien leurs élèves, étant

comme eux très près de la nature, retournent

parfois avec eux à la barbarie, plutôt que de

les élever à la civilisation. Mais l'hypothèse

s'est en somme rarement vérifiée, et ces

humbles agents du progrès ont fait une
œuvre extrêmement utile.

8. La politique économique des colonies : capi-

taux ; commerce; terres.

De quelque colonie qu'il s'agisse, la politi-

que économique qui doit y prévaloir peut se

résumer en deux mots : il faut lui fournir

largement les instrumenls de travail et de

richesse, et, cela fait, la régleuicuter le moins
possible.

Agricole ou commerciale, toute colonie

a besoin de capitaux. Les capitaux vien-

dront évidemment de la métropole, et parfois

le colon les apportera avec lui ; mais ce qu'il

apporte en général ne suffit juis et il faut

qu'il ])uisse emprunter. Le crédit ne s'impro-

vise ni ne se commande. 11 est affaire de con-

fiani-(\ La petite colonie de Hong-Kong est

une de celles ovi le crédit est le mieux établi :

en aucun pays de la terre on ne peut i)lus

facilement obtenir ce qu'on appelh; le cré-

dit personnel. C'est là un avantage qu'une

loi positive jieut ditticilementassurer : il nait

de la situation d'esprit des capitalistes. .Mais

une loi peut néanmoins conlriburr a ins])i-

rer foi aux capitalistes, en organisai!!, de la,

façon la jdus simple et la plus claire le con-

trat lie gage ou les contrats analogues. Plus

les droits du créancier seront assurés, moins
il aura, pour réaliser son gage, à redouter
de complications et de fraudes, et jilus il sera

disiiosé à prêter ses capitaux contre des

sûretés convenables. .\ cet égard, on doit

louer les dispositions du genre do celles du
célèbre Act Torrent (voy. ce mot). Kn sens

inverse, on ne saurait trop blâmer le gouver-

nement français d'avoir, en Indo-Chine, pro-
mulgué' purement et simplement la légis-

lation française sur les ( hypotlièques, si

compliquée et si coûteuse.

Kn matière de commerce, la question ne
se présente pas d'une autre manière. H faut

fournir â la colonie les moyens prali(|ues

d'accomplir ses transactions le plus facile-

ment, le plus économiquement, le plus fruc-

tueusement i)0.ssible, et ajirès cela laisser à

son activité et à son initiative une entière

liberté. Ce n'est pas ainsi que les gouverne-
ments des métropoles ont autrefois com-
pris leur rôle, ni que de nos jours le com-
prennent encore ceux qui se sont réservé le

droit de légiférer en ces matières pour leurs

colonies. Ils ont toujours prétendu au mono-
])ole du commerce avec elles et, si aujourd'hui

ils n'osent et, par suite des conceptions éco-

nomiques ayant cours, ne désirent plus in-

fluencer leur commerce d'exportation, ils'

veulent encore, autant que [lossible, se ré-

server le droit de leur fournir tout ce qui

peut être ncrissaire Mjil aux colons pro-
]irenient dits, soit aux poj)ulations indigènes.

lAMir raisonnement s'a])puie en général sur

une sorte de contrat tacite, signalé plus liaul.,.

le contrat do ut des, plus exai:leineiit dcdi ni

dm es, dont on prétend déduiie un argument
]i()sitif. La métropole qui a fait de grandes
dépenses de i)remier établissement veut ren-

trer dans ses frais, et pour cela imposera la

colonie l'obligation de s'approvisionner de

tout auprès d'elle. Et l'on ne peut pas dirc-

que cette prétention soit di-raisoniiable. La
question est de savoir si le iirocédé par le-

((uel on prétend lafaire valoir est pi'atique

jjour le but qu'on se propose et si l'on ne
risque pas, en insistant, de ruiner la colonie

sans enrichir la inétropoli'.

An surplus, avant tout la solution apindle

une distinction.

Si lacolonie fondéeest nnecolonii' de peu-

plement renfermant de vastes et fertiles terri-

toires disponibles, dont les colons soûl, grâce

â la métropole, devenus propriétaires a bon
conii)te,ou peul,â la rigueur, adnndlre que la

métropole a rempli tout son devoir en fournis-

sant à des cultivateurs, avec la sin-urité et les

bienfaits ordinaires de la civilisiition,.des

terres fertiles et a bon marché, qui vont leur

être un rapide iiL-tinnicnt de fortuiK^ et

qu'alors, sacritice pour sacrifice, les colons

doivent à leur tour reinjdir leur devoir en-

vers la métropole, en se fournissaiil de tout

ce qui leur fait faute près des industriels

nationaux, leurs concitoyens, lesquels suji-

portent, sous forme d'impôts, les frais de la

fondation de la colonie. Ce raisonnement
toutefois serait encore contestable. Mais, si
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iiu contraire la colonie estime colonif dVx-
ploitation, si l'on a conquis par cxcrapli^ un
pays très peuplé en vue de faire le commerce
avec ses lialjitants, ou si l'on a occupé une

région dont l'utilité capitale est qu'elle con-

duit vers d'autres régions habitées par des

peuples riches et nombreux, il est évidi'ut

qu'il faut au contraire laisser aux afîairus

toute liberté, et à ces colons, qui oui entre-

pris de faire le commerce n'imposer aucune
réglementation qui l'arrrétm-ait ou l'entra-

verait. Ce n'est pas l'iiulustrie nationale ([ui,

cotte fois, recueillera le béuétice de l'entre-

prise coloniale; ce seront les colons, qui

— la raison le pressent et l'expérience le

démontre — sont, en immense majorité, des

nationaux de la métropole. Or qu'importe au

pays que ce soient ses industriels ou ses

colons que la colonisation enricbisse? Les

uns et les autres, une fois enrichis, conmiu-

niiiueront également par le jeu naturel des

échanges, partie de iiur richesse au reste

du pays, et le but clii'iché se trouvera at-

teint.

Kn matière de commerce, on pourrait pres-

(|ue dire que ce qu'on peut le plus souhaiter

de la méti'opole et de ses législateurs, c'est

l'abstention. 11 est au contraire une matière

oi'i la métropole peut avoir une action salu-

taire : c'est l'appropriation des terres. L'État

ayant — comme c'est le cas le plus fréquent

en ce siècle — fondé lui-même la colonie, se

trouve propriétaire de toutes les terres mm
appropriées, ce qui peut être pour lui une
source de vastes profits; et soit qu'il cède

ses droits à la colonie, soit qu'il les exerce

lui-même, les terres disponibles serviront à

attirer des colons qui les mettront en va-

leur. Or, il n'est rien, dans toute la question
coloniale, de plus important que le choix de
la méthode à employer pour faire passer les

terres de l'Etat aux colons. An surplus, il

ne soulève plus aujourd'hui aucune contro-

verse. L'expérience est faite, prolongée, dé-

cisive : il n'y a, avec quelques variantes,

qu'un seul moyen efficace pour faire passer

les terres domaniales de l'État aux c(dons

qui les mettront en valeur: c'est la crssiciu à

titre onéreux.

Pendant longtemps ri dans beaucoup de
colonies, on a eu recours à la concession gra-

cieuse. On espérait, pai- cet appât, attirer les

colons. On en attirait en effet, mais de pau-
vres, d'incapables, sans connaisances techui-

(jues, trafiquant des concessions et les vendant
pour moins qu'un plat de lentilles. De plus,

on excitait le mécontentement de tous ceux qui

ifavaient rien reçu, et on prétait aux accusa-

tions de favoritisme. .Vussi y a-t-on renoncé.

A l'heure actuelle, dans toutes les colonies,

on vend les terres, ou on les loue. Kt là où
on les donne, comme au Canada, l'immigra-

tion est moins abondante et moins bien choi-

sie que là où on les vend, comme en Aus-
tralie. Il est et on peut concevoir bien des

systèmes de vente : les Américains en ont

un particulier, les Anglais en ont plusieurs

dont un, célèbre, porte le nom de système de

Wdki'licld (voy. ce nom). On a aussi proposé,

notamment MM.de Laveleye et Charles (iide,

de consentir aux colons des baux emphythéo-
liques, à très longs termes, mais dont la re-

devance pourrait croître à chaque nouvelle

période, ce qui assurerait à l'État proprié-

taire le bénéfice de l'augmentation éventuelle

de la valeur des terres. Ventes ou emphy-
théoses, moins didérentes dans leurs résul-

tats — cela a été calculé •— que ne semblent
le croire les auteurs de cette proposition, sont

également acceptables. Elles attirent des co-

lons travailleurs, même jusqu'à un certain

point capitalistes et qui, aussi sûrement
que possible, mettront sans retard leurs do-

maines en valeur.

Grâce à cet ensemble de mesures en ce c[ui

concerne les capitaux, le commerce, et les

terres, la colonie se trouve en bonne voie.

Reste un dernier point : lui assurer un bon
gouvernement.

9. Le gouvernement proprement dit.

a. LES COLONS.

Après ce que nous avons dit sur les moyens
par lesquels on pouvait espérer déterminer

la prospérité d'une colonie, il ne reste plus

ici qu'un seul point à éclaircir : qui sera

chargé de cette tâche'? qui exercera dans la

colonie les fonctions de gouvernement '.'Cette

question parait ne point comporter de ré-

ponse absolument générale : en effet, les

nations européennes ont adopté à cet égard
des pratiques bien opposées. Il semble tou-

tefois qu'on puisse, en quelques lignes, for-

muler une règle d'application presque inva-

riable. La métropole c(ui a fondé une colonie a

charge d'àme. Elle s'est engagée à faire vi-

vre et grandir cette fille de son génie entre-

luenaut, et, pour atteindre ce but, à la guider

dans la meilleure voie. D'autre part, le gou-
vernement métropolitain est le plus souvent
hors d'état de la surveiller de près, et de se

renseigner sur les mille incidents de sa vie

quotidienne. Pour pouvoir prendre au jour
U' jour les résolutions que commandent ces

incidents, il faut que la métropole délègue
son autorité. A cjui la délèguera-t-elle'? Et
dans quelle mesure'/ La réponse à cette

ipiestiou dépend de ceci : qui a-t-elle en face

d'elle'.' Sont-ce uniquement des citoyens, fils

de la métropole, assez nombreux, possédant
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assez iriiilci'tHs et des intérêts assi'z iinpor-

liiitr-, une civilisation assez avancée, une
culture morale assez haute, une rcspeclabi-

lilé assez établie pour lui inspirer toute con-

tiance, pour lui donner la certitude que, si

la mère patrie leur délègue son autorité, ils

en useront avec toute la sagesse et la jiru-

(lence désirabli's : alors, elle peut se déchar-

ger sur eux de l'administration delà colonie,

-'en liant à leur patriotisme du soin de servir

les intérêts de la métropole en même tenips

que les leurs propres, et ne les rattachant à

elle que par le choix d'un gouverneur, per-

sonnage le plus souvent décoratif, qui est

dans la colonie' ce qu'est, dans la plupart des

métropoles d'Europe, le chef de l'Etat.

La métropole, au contraire, a-t-elle en face

irellc, avec une intime minorité do ses na-

liouaux, une masse de sujets conquis, plus

eiu moins réfractaires à l'assimilation, ja-

loux de tout ce qui peut les rattacher à leur

'irigine et à leur civilisation première, ou

encore, ce qui arrive souvent, absolument
incapables, malgré leur bon vouloir et une
lendance a l'imitation des choses européen-

nes, de se gouverner eux-mêmes : elle ne

peut confier le gouvernement c'est-à-dire

le pouvoir ni à la minorité européenne qui

s'en servirait peut-être pour opprimer la

majorité indigène, ni aux indigènes qui re-

mettraient en question et la conquête et la

colonisation. Elle retient par devers elle la

plus grande partie des pouvoirs, appelant

seulement, à titre de conseils certaines per-

sonnes tirées à la fois de la nmjorité et de la

minorité et plus particulièrement désignées

a son choix par leur caractère et leur situa-

tion de fortune.

C'est de ces considi'rations ou de considé-

rations semblables (pie l'Angleterre, pays à

toujours citer comme autorité en notre ma-
tière, s'est inspirée, dansla législation qu'elle

I appliquée à ses colonies. Elle en a de trois

espèces : 1» les colonies de la Couronne, sou-

mises, a dit un auteur anglais, au despotisme
du ministère des colonies, dans lesquelles le

^'ouvernement métropolitain dispose de la

puissanci' législative et, par ses fonction-

naires, de la puissance executive : telle est

i lie de Ceylan; 2» les colonies qui possèdent
lies institutions représentatives, sans gouver-

nement responsable, le gouvernement mé-
tropolitain se réservant le droit de veto sur

lesme'sures législatives, et la nomination des

tonclionnaires publics: telle est la colonie des

Harbades; 3° enfin les colonies qui possèdent
des institutions représentatives et un gouver-
nement responsable qui nomme à tous les

emplois, le gouvernement métropolitain si:

réseivant seulement le droit de veto sur la

législation, dredt dont il fait, d'ailleur>, rare-

ment usage, et la nomination du gouver-
neur : tel est le Canada. Ces variétés de
formes dans le gouvernement colonial ont
pour but, et en général pour résultat de
donner autant que possible satisfaction aux
intérêts parfois opposés de la métropole, des

colons, et d'une dernière catégorie de |ier-

sonncs, dont il nous reste a parler : des in-

digènes.

Ij. LES INDIOÈ.XES.

La conduite à tenir envers les indigènes est

une des questions les plus considérables do
notre sujet. Aucune n'a été plus discutée,

aucune n'a donné lieu a plus de polémiques.
Les indigènes? ou, comme ou a dit, les races

inférieures'? c'est leur éducation, leur entrée

dans la civilisation et linalement leur bonheur,
qui légil inie tontes les entreprises coloniales,

du type que nous avons qualifié « d'exploi-

tation »; c'est leur isolement dans la société

nouvelle où l'on prétendait les introduire,

leur résistance à l'enrôlement sous la ban-
nière de la civilisation et finalement les ca-

lamités nées de ce conflit qui ont fourni

les thèmes les plus abondants aux adver-

saires des colonies.

Il faut convenir qu'à ces adversaires l'his-

toire prête de bien puissants arguments.

Presque partout où les races inférieures sont

entrées en contact avec les races appelées

supérieures, elles en ont éprouvé le plus

grand dommage. Ces races dites supérieures,

représentées en général par des esprits de

médiocre qualité, sous le rapport tant de la

morale que de l'intelligence, n'ont cherché

le plus souvent qu'à développer chez leurs

élèves les instincts et les sentiments dont

elles-mêmes tireraientprolit, sans s'inquiéter

des conséquences qu'ils auraient pour ces

pitoyables objets de leurs expériences ou de

leurs ambitions. Ils leur ont donc commu-
niqué ce que la civilisation a de moins noble,

les goûts les plus bas, et les passions les plus

dangereuses et ils ont parfaitement négligé

de les munir en même temps des freins plus

ou moins puissants qu'elle tient en réserve.

Il en résulte que ces races inférieures se sont,

à leur école, peu à peu abâtardies et ont

perdu toute force de résistance. La vie, bien

mieux, la force et le désir de vivre se sont eu

quebjue sorte retirés d'elles. Condamnées
par l'avidité ou — autre élément de péril —
par la jdiilanthropic systématique de leurs

prétendus niailres, à une existence qui ne

leurconvenait nullement, refoulées des lieux

qu'elles occupaient et parquées dans des espa-

ces de plus en plus resserrés, elles ont lente-

ment décliné comme nombre et comme vita-
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lité. Les Anglo- Saxons, notamment, (jnt

exercé à cet égard une influence désastreuse.

Leur contact a été mortel : euxmêmes se

sont qualifiés « The only extirpdling race' ».

lui Australie, les aljorigènes ont à peu près

disparu; a peine s'il en resti>, à titre de

curiosités, ([uelques spécimens qui ne se

iiqiroduisent plus. -Vux Etats-Unis, les In-

diens languissent dans des licservcs chaque

année plus étroites, et l'on ne sait trop que

])enscr de certains documents (jui les repré-

sentent, depuis peu, comme croissant en

nombre et en activité économic[Me -.

Toutefois, à ce taljleau, il faut opposer le

spectacle qu'ont donné les Français dans

l)resque toutes leurs colonies. Presque par-

tout, au scandale, mais aussi à la confusion

de leurs rivaux, ils ont su vivre en paix avec

les indigènes, et, mieux encore, se plier â

leurs coutumes, entrer avec eux eu relations

Intimes, et fonder ainsi une race nouvelle,

dont les représentants les plus brillants

sont les Franco-Canadiens, fils des Peaux-

liouges et des Français immigrés. Cet exemple
éclatant et d'autres encore, qu'on pourrait

emprunter à l'histoire contemporaine, mon-
trent ce que les races supérieures ijeuvent

faire pour les races inférieures, et ce qu'on

peut attendre d'elles aujourd'hui '[ue., [lour

des raisons évidentes, la morale publique

<les nations a fait des progrès qui interdisent

.ihsolument certaines atrocités vis-à-vis des

vaincus et imposent même envers eux des

devoirs parfaitement déterminés.

Signalons pourtant un obstacle. A faire

l'éducation des races inférieures, rEurope(car
jusqu'ici elle seule a colonisé) peut, dans ses

colonies, courir deux dangers, d'importance
inégale. Si cette éducation s'arrête à mi-
chemin, elle fait des déclassés, dans le genre
de ce noir, ancien élève du lycée Saint-Louis,

<|uc le général Faidherbe rencontra au fond
<lu Sénégal, misérable, dénué de tout, objet

de risée pour ses compatriotes, que lui-

même méprisait. Si elle est plus conijiléte,

si elle comprend l'ensemble des connais-
sances qu'acquiert la b(nine moyenne d'en-

tre nous, elle fait des ambitieux, qui peu-
vent devenir les ennemis de leurs propres
instructeurs. A cet égard, il est exlrème-
ment difficile de se prononcer. Les Anglais
sont en train de poursuivre dans l'Inde une

1. Toutefois il faut remarquer que ces races indigèDCs
sont remplacées, dans les colguies anglaises, par des émi-
grés, plus nombreux, qui prélereut à tous autres le drajieau

et l'administration britanniques.

2. U est curieux qu'au Mexique et dans d'autres parties

de l'Amérique Kspagnole les Indiens aient liai par s'imposer
aux conquérants et par former avec eux une race nouvelle
douée d'une grande vitalité et des qualités d'activité les plus
précieuses.

expérience qui sans doute sera décisive.

11 convient de réserver son jugement.

Mais du moins, — si on laisse de côté la

question de l'enseignement et de l'éducation

proprement dits — on peut affirmer que
dans l'intérêt même de la métropole, si le

soin do sa propre gloire n'est pas un stimu-

lant suffisant, il importe de faire aux indi-

gènes une vie douce et en moyenne supé-
rieure à celle qu'ils menaient avant la venue
des Européens. On le peut sans trop de diffi-

culté. 11 est à cet égard certaines règles éta-

blies par l'expérience et démontrées par elle

comme à peu près infaillibles.

Nous n'entrerons pas dans le détail de la

conduite à tenir. Bornons-nous à dire que,

tout en gouvernant comme il convient ses

nouveaux sujets, en les civilisant peu à peu,

en les dotant d'instruments et d'engins per-

fectionnés et, pour y arriver, eu prélevant

sur eux les ressources nécessaires, le peuple

dominant doit: dans l'ordre moral, leur

assurer le maintien de leurs anciennes ins-

titutions, en tout ce qui n'est pas contraire

à la morale la plus large ; dans l'ordre ma-
tériel, leur donner la sécurité de leurs per-

sonnes et de leurs biens; ne jamais s'enri-

chir à leurs dépens, et dans tous les cas, leur

faire connaître un bienfait, ordinairement

nouveau, la justice. Parfois les circons-

tances pourront rendre malaisée l'application

de ces principes généraux et des échecs se

produiront; qu'on se garde de se décourager
et de déserter une tâche si intéressante. Ce

serait la ruine de toute entreprise, môme
de toute idée de colonisation. 11 est visible

en elîet que les territoires inhabités, propres

aux colonies de peuplement, se rétrécissent

de plus en plus; que bientôt, en fait d'entre-

prises coloniales, il ne restera plus que la

conquête et le gouvernement de régions ha-

bitées par des populations ou primitives ou

abâtardies : à la définition, autrefois rigou-

reusement exacte, que nous donnions plus

haut des colonies et de la colonisation, l'ave-

nir tend invinciblement à en substituer une
autre: la colonisation est l'action civilisa-

trice et bienfaisante d'un peuple supérieur

sur un peuple inférieur.

Joseph Ch.^illey.
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COLONIES AGRICOLES. — La colonisa-

tion agricole csl une conception pliilaulliro-

piquo, dont le but est l'extinction de la men-
dicité, et dont le procédé consiste dans le dé-

frichement de terres incultes par des mou-
diants. Elle a été particulièrement imaginée

au commencement de ce siècle, après l'échec

de nombreuses tentatives faites pour lutter

contre la nieudicilé. Un partait de cette idée

que l'élablissemeut de colonies agricoles

exonérerait la so<Mété des frais d'entretien

des pauvres valides, et l'enriciiiraUd'un sup-

H plémenldc produits; et l'on vantait ce mode
d'assistance, qui devait améliorer la terre par

l'homme, etl'hommepar la terre. .Malheureu-

sement le calcul péchait par la base; on ou-

bliait, en effet, d'une part, le capital néces-

saire à l'établissement et à l'exploilalion des

colonies, capital d'autant plus nécessaire et

important que les terres restant à défricher

dans les pays civilisés sont généralement de

qualité très inférieure; d'autre part, que le

travail employé dans ces colonies était des

moins productifs. Aussi l'expérience qui a

'té faite de ce mode d'assistance on Algérie,

111 Belgique et eu Hollande, est-elle con-

luante, et en a-l-elle révélé l'inanité et la

-h'rilité. En Algérie, l'opération s'est faite

lux frais de l'État; en Uelgiqiic et en Hol-

lande, elle a été conduite par les soins de

.sociétés pliilanthropiques.

En Hollande, le système n'a pas complè-

tement disparu; mais l'histoire en est des

plus instructives. Frappé do l'intensité de la

'lise économique qui suivit la chute du pre-

mier Bonaparte, et du péril social naissant

du chiffre énorme des ouvriers sans travail,

le général van den Bosch eut l'idée de créer

des colonies agricoles dans les régions in-

cultes du pays, et d'y envoyer tous les hom-
mes valides se trouvant sans emploi. Ue
'l'tie idée naquit la création d'une société do

bienfaisance, la Maatschuppij van Wddadi-

ghcid, qui existe encore. Dès la première
année, elle ne comptait pas moins de vingt

mille adhérents payant chacHui au miniuium
une souscription de o''',i;0. La ferme de
W'eslcrbeek, près de Stecnwyk, siliu'c en
pleine lande inculte, devint le premier noyau
des opérations. Bieulùl après, le cercle des

opérations de la Société de bienfaisance put
s'élargir; elle acheta d'immenses étendues
de terres inculles, qu'elle mit également en
valeur; elle défricha en quelipies années
10,000 acres ; cette quantité de teires était

divisée en trois grou|)es princijiaux de colo-

nies : le groupe de Kreilericksoord, expan-
sion du noyau originel de Westerbeek; ce-

lui d'Ommerschaus, près Meppcl, et celui de
Weenhuizen, près Assen.

L'appui du gouvernement n'avait pas
manqué à la création du général van den
Bosch; malheureusement il avait été subor-
donné à une condition qui faillit amener sa
ruine : le gouvernement avait exigé que la

société se chargeât d'occuper non seulement
les ouvriers saus travail, mais les mendiants,
les vagabonds, les paresseux des grandes
villes, leur réddii, pour nous servir du mot
de .M. John Bright. Ûr, en lSo9, elle subit, de
ce fait, une crise terrible, qui oldigea le gou-
vernement néerlandais à intervenir: celui-ci

délivra la société du poids qui pesait sur elle,

et paya ses dettes fort cousidérables. Mais
en même temps qu'il lui reconnut le droit de
s'assurer de la moralité et de la valeur pro-
ductive des hommes qu'elle employait, il

exigea d'elle l'abandou de ses colonies d'Om-
merschaus et de Weenhuizen, dout il fît des
espèces de colonies pénales, réservées, sous
son contrôle, aux hôtes peu intéressants dont
celle-ci était antérieurement chargée. Quant
à la société, restée maîtresse du groupe de
Fredericksoord et libre de le diriger suivant
ses propres inspirations, elle n'a cessé de
prospérer depuis IS.j'J. Sur cotte « colonie
libre » les ouvriers peuvent devenir, s'ils ont
une conduite irréprochable, fermiers libres,

c'est-à-dire qu'ils peuvent recevoir, avec quel-
ques hectares di' terre à cultiver, les instru-

ments, le matériel et le bétail nécessaires.

Ils gardent cette situation tant que leur con-
duite reste satisfaisante; sinon, ils redescen-
dent au rang d'ouvriers; ils peuvent même
être expulsés.

Eu France, l'attention publique s'était, à
diverses reprises, portée sur ces colonies
agricoles; mais le premier essai important
(lui en fut fait ne date que do 18i8. Il fallait,

pensait-on, trouver de l'ouvrage aux ouvriers
sans travail qui encombraient la capitale,

et l'on songea à créer, dans ce but, des colo-

uics agricoles en Algérie. Une loi, promut-
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guée le 10 septembre de celle année, porl:i

que douze mille colons seraient tianspoitcs

et installés dans notre colonie africaine,

aux frais de l'État, et qu'ils y recevraient

pcnJaul trois ans les objets nécessaires à

leur installation et à leur entretien. Les ré-

sultais de celle expérience furent loin d'être

satisfaisants. A la fin de fSôO, quarante-deux

villafres contenaient une populatiDU de 10,376

individus ; mais ces 10,370 individus n'étaient

l)as les immigrants originaires, mais de nou-

veaux vcuus ([iii avaient pris la place des pre-

miers; la i)opulatiou s'était renouvelée dans

l'espace de ces deux années ; en effet, les co-

lonies, après avoir reçu à l'origine 12,668

habitants, en avaient ijerdu 10,217, tant par

les départs que par les décès. — La dépense

était évaluée à près de trente millions de

francs, tant pour le transport des colons,

que pour les constructions, la nourriture,

l'acquisition d'instruments aratoires, etc.

Uref, la dépense revenait à 2,o97'',34 par

tête, à 8,374"',61 par famille. En face de ces

frais énormes d'installation, nous trouvons

un produit infime, que l'on évaluait, en 1851,

à 11.•) francs environ par famille.

D'après îles renseignements inédits, que

nous devons à l'obligeance de M. le gouver-

neur géuéral de r.^lgérie. il y aurait eu,

depuis cette époque une certaine améliora-

tion : ces centres, qui sont aujourd'hui pres-

que tous des chefs-lieux de commune de

jdeiu exercice, ont vu la contenance de

leur périmètre s'accroître par suite soit

d'agrandissement du périmètre de colonisa-

tion, soit de rattachement do territoires

indigènes à la circonscription communale.

Leur population française s'est également

augmentée. Mais le premier magistrat algé-

rien ajoute une observation qui affaiblit

considérablement la portée de ces faits et

détruit notamment les conséquences que

l'on serait tenté d'en déduire au sujet de la

valeur de l'expérience philanthropique de

18'f8 ; « J'ajouterai, dit-il, que les éléments

ilu début ont été remidacés, au moins ceux

«lui laissaient plus ou moins à désirer au

point de vue ngri('ole, par de bons colons,

qui ont contribué au développement acquis

par ces centres et à la prospérité dont la

plupart jouissent actuellement. »

En Allemagne également, on a imaginé

dans ces années dernières de fonder dos co-

lonies de travail, presque exclusivement agri-

coles. C'esl un ecclésiastique de Weslphalie,

M. de Bodelschwing, qui eut le mérite de

créer la première colonie de ce genre, appelée

colonie de \Villielmsdoi'r, à (|ueliiues Uilo-

mèlres de lîielefeld. Pour éviter toute appa-

rence d'a'uvre socialiste et rejeter toute re-
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connaissance au droit au travail, le fondateur

fait signer un contrat aux malheureux qui

sollicitent leur admission. Ce contrat n'est

pas bien dur, il se borne à. énoncer l'idée que
l'assistance accordée est l'œuvre de la charité

privée, et que le bénéficiaire s'engage à tra-

vailler pour payer l'hospitalité reçue. S'il

travaille bien, on lui procurera un emploi

au bout d'un stage de trois ou quatre mois.

L'exemple de .NL de Bodelschwinga été suivi,

et actuellement il y a seize colonies agrico-

les, fonctionnant en Allemagne. Malheureuse-

ment on craint un ralentissement de zèle

chez les souscripteurs. D'ailleurs, il faut

l'ajouter, ces entreprises, toul(!s dignes d'in-

térêt qu'elles soient, n'ont pas porté tous

les fruits qu'on en attendait; elles ont une
certaine dilticultc à trouver de l'ouvrage pour
leurs pensionnaires, à leur sortie de la co-

lonie, beaucoup de patrons hésitant à occu-

per des individus dont les antécédents ont

été plus ou moins corrects; enfin, il s'est

formé une clientèle attitrée de ces colonies.

« qui va de l'une à l'autre, passant l'hiver

dans celle-ci, l'été dans celle-là. »

En passant en revue ces diverses expé-

riences, on restera convaincu que l'extinc-

tion de la mendicité est un problème d'une

solution malaisée ; on restera également con-

vaincu qu'il est aussi difficile à un État ou à.

un gouvernement d'établir une colonie de

travail qu'une industrie quelconque, et qu'en-

fin, pour les sociétés charitables, qui pré-

tendent pratiquer l'assistance par le travail

et guérir ainsi la mendicité, s'impose le de-

voir d'agir avec circonspection et d'appor-

ter dans leur œnvr'^ la plus grande mesure.

C'est la triple conclusion qui se dégage de

ces essais philanthropiques.

Emile Chevallier.

COLONISATION AU XIX>= SIÈCLE. — Es-

PuSÉ l^lIJ>^ol'lll(JLE DE LA COLONISATION ET SES

RAISONS d'Être. — Sans entrer dans des dé-

tails soit historiques, soit économiques, soit

statistiques sur la colonisation, il est bon de

donner les raisons générales et philosophi-

ques, trop souvent méconnues, de cet impor-

tant pliènoinène. C'est ce que nous allons

essayi^r ici brièvement.

Le monde, au point de vue des popula-

tions, se compose de quatre parties bien dis-

tinctes : celle où règne la civilisation occi-

dentale, qui est la nôtre ; une seconde partie

qui est habitée par des peuples d'une civili-

sation différente, mais compacts, cohérents,

stables, destinés, par leur histoire et leur

caractère présent, à se gouverner et à se di-

riger eux-mêmes, la nation chinoise et la

nation japonaise par exemple. Une troi-
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sième partie appartieut à des populations

afspz avancées sous divers rapports, mais

qui ou bien restent stationnaires, ou ne sont

pas arrivées à se constituer en nations unies,

pacinquos, progressives, suivant un déveloii-

penient ri'yulier; elles sont dans une situa-

tion d'équililire instable, se troublant fré-

quemment ou toujours prèles à se troubler.

L'Inde anglaise avant la conquête britanni-

que, Java, la iiresqu'ile cocli inchinoise, repré-

M nient particulièrement ce troisième type.

Kniin, une grande jiartie du monde appar-

tient à des tribus barbares ou sauvages, les

unes ailonnces à dps guerres sans fin et à des

coutumes meurtrières; les autres connaissant

peu les arts, ayant si peu l'habitude du tra-

vail et de l'invention, qu'elles ne savent tirer

aucun parti du sol et des richesses natu-

relles et qu'elles vivent misérables, par petits

groupes disséminés, sur des territoires énor-

mes qui pourraient nourrir à l'aise des peu-

l'ies nomlu'cux.

Cette situation du globe et de ses habitani--

implii]ue pour le? peuples civilisés le droit

a une intervention, dont le caractère et l'in-

Icnsitc' |ieuvcnt varier, chez les populations

iiu peuplades des deux dernières catégories.

11 n'est ni naturel ni juste que les civi-

lisés occidentaux s'entassent indéfiniment et

cloulTent dans les espaces restreints qui lu-

rent leur première demeure, qu'ils y accu-

mulent les merveilles des sciences, des arts,

de la civilisation, et qu'ils laissent la moitié

IH'ul-étre du monde à de petits groupes

d'hommes ignorants, impuissants, vrais en-

fants débiles, clairsemés sur des superficies

incommensurables, ou bien à des popula-
tions décréiiilcs, sans énergie, sans direc-

tion, vrais vieillards incapables de tout efl'ort,

de toute action combinée et prévoyante.

L'intervention des peuples civilisés dans

les ail'aires de ces deux catégories de popu-
lations se justifie comme une éducation ou
comme une tutelle. Elle peut prendre des

formes diverses : celle d'une colonie vérita-

ble, celle d'un protectorat; très intense dans
le ])remier cas, plus restreinte et plus dé-

guisée dans le second.

En ce «lui concerne notamment les im-

menses territoires occupés par de petites tri-

1ms sauvages ou barbares, clairsemées, pres-

que sans développement intellectuel et sans

organisation civile, il est certain que le rôle

d'insirucleurs et de guides qui incombe aux
lieujiles civilisés est tracé par la nature
même des choses.

11 est des pays où il semble (|ue la civilisa-

lion, à savoir la domination de l'homme sur
lui-même et sur la matière, ^esprit d'entre-

jirise et la discipline, le sens de la capitali-

I.

sation et l'aptitude aux inventions, ne peut
se développer spontanément. On peut croi[-e

que si l'on abandonnait, pendant ijlusie.urs

milliers d'années encore, l'Afrique êqualo-

riale ou tropicale aux seules impulsions de

ses habilanls, on la retrouverait, au bout ilc

ces milliers d'années, exactement ce qu'elle

est aujourd'hui, sans une meilleure ex[iloi-

tation des richesses naturelles, sane nu mi-

périeur développement des arts.

11 est aussi des races qui semblent incapa-

pables d'un développement intellectuel spon-

tané. Si l'.^mérique du Nord et l'AusIralie

n'avaientdù être découveries qu'en l'an 3000

ou l'an 4000, au lieu de l'avoir été l'une à la

fin du xv"=, l'autre à la fin du sviu" siècle, il

est probable qu'on eût trouvé les habitants

de ces énormes terres exactement dans la

situation où les virent les premiers Euro-

péens ; ils auraient eu 12, lo, 20 ou 23 siècles

de plus pour perfectionner leur société, leurs

arts, leur esprit; mais ils ne semblent pas

])(n-ter en eux-mêmes le germe d'un dévelop-

pement personnel ou social au delà de la

chétive situation où ils étaient arrivés.

Il est des pays et il est des races où la civi-

lisation ne peut éclore spontanément, où

elle doit être importée du dehors. C'est

niénje une (lueslion de savoir, mais que

l'avenir seul pourra trancher, si, après avoir

inculqué, par exemple, parla bienveillance,

par une direction équitable, leur civilisation

à ces peuples enfants ou à ces peuples dé-

crépits, les nations européennes pourraient

retirer leur main conductrice, sans que, au

bout d'un certain nombre de dizaines d'an-

nées, les j)euples ainsi relevés, éduqués, puis

soudain abandonnés, revinssent àleur situa-

tion première.

Supposez que pendant un siècle ou deux,

metU'z-en même davantage, les peuples

européens se fassent les directeurs attentifs

et humains des tribus diverses qui occupent

la zone du Congo et de ses affluents, du

Zambèse, du Nil supérieur, de l'Ogoué, de

la liénoué et du Niger, il est incertain si la

cessation soudaine de la tutelle européenne

ne laisserait pas, au bout de quelques di-

zaines d'années, toutes ces peuplades retom-

ber dans la barbarie d'où, par hypothèse, on

les aurait tirées.

Il y a une certitude, c'est que dans ces pays

la civilisation doit être importée de l'exté-

rieur; il y a un point incertain, conjectural,

c'est celui de savoir si, une fois iraporti'e

de l'extérieur et maintenue pendant un ou

deux siècles, la civilisation pourrait se con-

server d'elle-même, après la rupture de tout

lien polilique avec le peuple civilisateur.

L'exemple de ce qu'est devenue l'Afrique

29
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du Nord, quoique beaucoup de sang romain
s'y fût inliltn-, quand s'est rompu le lien po-

litique avec Home, est de nature à donner
des inquiétudes.

Si la civilisation jieul ainsi se mainti'iiir

d'elle-même par la force acquise, la coloni-

sation n'est, qu'une ('ducation passagère des

peuples inférieurs par les peuples supérieurs ;

elle doit, toutefois, avoir une durée qui

s'étende a plusieurs générations humaines,

parce que l'éducation d'un peuple nécessite

toute une série de générations. Alors la colo-

nisation ne serait qu'une tâche temporaire :

ce -n'en serait pas moins une grande tâche,

dans l'état actuel du monde, qui s'imposerait

aux peuples riches en capitaux et en lumières.

Si, au contraire, la civilisation, quoique en-

seignée à certaines races, infusée dans cer-

tains climats, n'y peut être indéfiniment

conservée sans une certaine permanence
d'action de la puissance extérieure civilisa-

trice, alors la colonisation, sous la forme
adoucie du pjrotectorat, serait destinée a

avoir une durée indéfinie.

Un s'est trop habitué à l'idée que les colo-

nies se détachent un jour, comme un fruit

mùr, de la miHropole, ou du moins comme
des êtres adultes, conscients de leur force,

visant à l'indépenihince, doivent un jour

vivre de leur vie propre et n'avoir plus que
des rapports volontaires, reposant sur l'éga-

lité, avec l'ancienne mère-patrie. Il est un
type de colonies, les colonies de peuplement,
auquel est réservée cette destinée. Les

groupes ethniques analogues à la population

de la mère-patrie, les sociétés absolument
semblables qui se sont constituées dans des

climats où la race européenne peut vivre et

se développer, sont, certes, appelés a cette

émancipation complète.

Mais l'exemple des États-Unis, du Canada,
de l'Australie, des républiques de race espa-

gnole et du Brésil, ne prouve que pour les

ccdonies de peuplement ou les colonies

mixtes, non pour les colonies établies au
i:entre de l'.Vfrique ou même au sud de

l'Asie'.

Supposez que la direction britannique

vienne un jour à faire complètement défaut

à l'Inde ou à la Hirmauie, qu'elle n'y soit

remplacée par aucune direction européenne
analogue, il n'est pas impossible que, après

quelques dizaines d'années, ces contrées re-

tombent dans l'étal d'anarchie, de médiocre
productivité et de misère où elles languis-

saient il y a quelques siècles.

Ce qui n'est qu'uue conjecture pour l'Inde

1. Voir, pour les (lifTérotitcs sortes «le colonies, i'.irticlc

Ciji-OMKs cl mon uuvrnge la Coloniftatio» chrz li-s pt-iiptcs

modernes.

parait à peu près une certitude pour le Ga-

bon, le Congo et d'autres territoires de

l'.Vfrique intérieure, après qu'on les aura un
[leu civilisés, ce qui demandera bien cent

aus, car jusqu'ici on ne les a encore qu'ex-

]dorés.

En tout cas, dans la situation actuelle du
globe, il y a une œuvre de colonisation à ac-

complir.

Doit-on l'abandonner aux simples particu-

liers? Cela est impossible. Les particuliers

jouent un rôle important dans la colonisa-

tion, comme explorateurs, comme aventu-

riers, comme pionniers, comme commer-
çants. Mais ils ne peuvent exercer une action

méthodiiiue, iirolongée, synthétique, sur

tout un pays Ijarbare ou sauvage. Us pous-

sent parfois à l'extrême l'amour du lucre,

l'esprit d'injustice et d'oppression. Précur-

seurs utiles, auxiliaires indispensables, ils

ont ci'pendant besoin d'être contenus et con-

trôlés par une puissance politique.

Un Etat peut créer des compagnies de co-

lonisation auxquelles il confère certains pri-

vilèges et certains droits souverains. L'An-

gleterre, la Hollande, la France, l'ont souvent

fait dans le passé ; la première le fait encore

dans le présent, r.\lleuiagne aussi. Bornéo,

la Nouvelle-Cuinée, toute l'Afrique, comptent

diverses sociétés de ce genre. C'est un ar-

tifice auquel recourt une puissance pour
s'infiltrer dans un pays où son action di-

recte et immédiate susciterait des protesta-

tions.

Mais il ne faut pas être la dupe des appa-

rences. Ces sociétés de colonisation ont der-

rière elles toute l'action politique de la puis-

sance qui leur a accordé leur charte. Elles

sont diplomatiquement soutenues par elle,

parfois aussi militairement, et, au bout

d'un certain temps, elles se voient presque

toujours remplacées par l'Etat môme dont

elles n'ont été ainsi que les agents tempo-

raires.

Il n'en peut être autrement : le simple

droit des gens n'admet pas qu'un territoire

appartienne à des particuliers sans qu'un

Élat constitué et reconnu en ait la responsa-

bilité.

On confond souvent la colonisation avec

le commerce ou l'ouverture de débouchés
commerciaux. J'ai montré ailleurs que cette

assimilation est fausse. La colonisation com-
porte bien autre chose que la vente ou
l'achat de marchandises; elle entraine une
action profonde sur un peuple et sur un ter-

ritoire, pour donner aux habitants une cer-

taine éducation, une justice régulière, leur

enseigner, quand ils l'ignorent, la division

du travail, l'emploi des capitaux; elle ouvre
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un champ non sculemrnl aux marchandises

de la nicro-patrie, mais a ses ca|)itaux et à

ses éi)aignes, à ses ingénieurs, à ses contre-

maîtres, à son émigration, soit des masses,

soit de l'élite. Une transformation de ce

genre d'un pays barbare ne peut s'cirectuor

par de sini])les relations commerciales.

La colonisation est ainsi l'action métho-

dique d'un peuple organisé sur un autre

peuple dont l'organisation est défectueuse,

et elle suppose que c'est l'État même, et non

seulement quelques particuliers, qui se

charge de cette mission. La transformation

ou l'éducation dont il s'agit ne se peut pro-

curer, en effet, par de simples échanges de

marchandises, échanges toujours fort bor-

nés chez les peuples primitifs; il y faut

joindre l'établissement de la paix intérieure,

phénomène rare chez ces tribus sauvages,

des lois équitables et respectées, une justice

l'xacte et sûre, un régime terrien qui per-

mette l'accès à la propriété. Or, tout cola ne

peut s'obtenir que par l'action de l'État.

Ainsi la colonisation, qu'on la considère

comme une entreprise permanente ou seule-

ment comme une entreprise transitoire,

propre à la période de l'humanité que nous

traversons, est une œuvre d'État.

Maintenant un grand État peut-il s'en dé-

sintéresser, surtout quand son histoire et la

possession même de vastes surfaces terrestres

l'invitent à y prendre part"? Les économistes

naguère, à l'exception de quelques-uns ce-

pendant, parmi lesquels Adam Smith et

Stuart-Mill, ont détourné les États de possé-

der des colonies. Pouniuoi ne pas faire sim-

plement le commerce sans prendre la charge

de territoires lointains'.'

Les grandes fautes, les crimes même,
qu'une colonisation mal conçue a suscités,

les massacres d'indigènes, l'esclavage, les er-

reurs d'un système colonial contraire au sens

commun et à la science, ont pu encourager

et excuser cette manière de voir ; elle est, tou-

tefois, superficielle.

Il ne convient pas de laisser accaparer,

peupler ou diriger le monde par un seul

peuple ou par deux peuples. 11 importe de
se souvenir (jue les marchandises d'un pays
manufaclurier courent grand risque d'être

arrêtées par des tarifs prohibitifs aux fron-

tières étrangères; que les ca])itaux qu'il pro-

duit en trop et qu'il veut exporter sont sou-

vent exposés dans un pays iHranger à des

tribunaux ou à dos législateurs malveillants
c|ui les conlisquent indirectement ou les

ruinent; que les émigrants mèrjie ne sont
plus sûrs d'être bien accueillis dans les con-
trées sur lesquelles leur pays d'origine n'a

aucun droit.

L'absence de colonies, dans un lenips dé-

terminé, avec l'esprit qui ^jrévaut do nos
jours, pourrait équivaloir à une sorte de sé-

questration du peuple (jui aurait été assez

ini.'rte pour ne pas se créer des dépendances

dans le monde, alors que le monde n'était

pas complètement occupé.

Puis, les influences morales valent bien

quebiue chose : le prestige d'un peuple qui

a imposé sa direction, sa langue, ses habi-

tudes, ses goûts à des territoires étendus, a

sa répercussion jusque dans les affaires.

.\insi, dans la jiériode de l'histoire que
nous traversons, un grand État prévoyant

et riche ne peut absolument se désintéresser

de la colonisation.

C'est une œuvre lento, coûteuse, qui ne

peut être soutenue par les particuliers seuls.

11 faut, toutefois, ajiporter à cette œuvre
d'État beaucoup de réflexion, d'intelligence,

de mesure, de sentiment do justice et sur-

tout d'esprit de suite. 11 convient de tacher

d'établir la direction politique en froissant

le moins possible les populations indigènes,

on les formant graduellement, en respectant

leurs droits, en évitant les guerres; la poli-

ti(iue coloniale d'os tentât ion est aussi nuisible

que peut être utile la politique coloniale sé-

rieuse et bien conduite.

Dans ces conditions, la colonisation, au
moment de l'histoire du monde où j'écris,

rentre dans la mission des grands États oc-

cidentaux.

11 est intéressant de constater que les dé-

magogues qui veulent disséminer l'État dans
tant d'entreprises diverses à l'intérieur ne se

soient pas encore avisés du devoir colonisa-

teur do l'État moderne. L'opinion publique

vulgaire, quand elle n'est pas dirigée par

des esprits sérieux, a si peu de prévoyance;

son horizon est si restreint ; elle est si préoc-

cupée des infiniment petits de l'hqure pré-

sente; elle voit si peu l'avenir lointain de la

patrie ! Elle prend sans cesse le change, se

passionnant pour do mesquins et transitoires

intérêts, négligeant le développement lent

des grandes choses.

I'\ri. l.r.udv-riEArLiEU.
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I DÉFINITION DU COMMERCE; SON BUT.

Lcsdijfiiiilions sont uomlifcuses et, coiuiiie

toujours, aucune n'atteint la précision que
l'on poursuit.

Selon le comte Verri. le comiiinci' a ]iiin-

cipalcment pour nl)jot le transport cl la dis-

tribution des produits.

Le commerce, d'après Destutt de Tracy,

nous permet de tirer parti de tout; sràce à

lui, nous pouvons acheter, conserver, voitu-

rer et vendre.

Pour J.-B. Say, c'est l'industrie qui met le

produit à la portée de celui qui doit le con-
sommer.

1. Définition économique: rôle du commerce
dans la production.

Dans ces dérinitinns, .'auit (fue

de l'augmentation de valeur donnée par le

transport, mais nullement de la production
et de la façon qui y entrent cependant pour
une plus grande part.

Le commerce est une chose ditTérentc de
l'échange, remarque J.-B. Say, parce qu'il

donne un produit, ce qui n'est paslc cas pour
un simple échange ; le commerce ne serait

donc, selon lui, qu'une des formes de l'in-

dustrie. J.-15. Say fait consister le commerce
à acheter pour revendre; mais cette délini-

tion ne le distinguepasdes autres industries.

Acheter et vendre, telle est bien la formule
juridique de l'opération commerciale ; mais
on ne voit pas où est le l'ait de production
d;ins cette opération d'acheter et de vcnulu-.

Le voici : l'industrie produiton transformant,
le commerce en transportant. L'observation
e.t la pratique nous montrent donc qu'il ne
fallait jias faire entrer les mots vente l't achat
dans la delinilion dn rnniinerce.

1 . Oa n'.i voulu ici que dresser une sorte de tableau synop-
tique du commerce : presque chaque p:tr:igr.ipile corres-

pond .'i un article spécial, où l'on trouvera les dêveloppc-
incuts doctriuauï ou techniques uécessaires.

Selon J.-B. Say, les richesses sont le pro-

duit non seulement de l'industrie humaine,
mais des capitaux et des agents naturels

;

il existe autre chose que du travail dans la

création des valeurs ; la valeur des choses

est due à l'action de l'industrie humaine
combinée avec celle des agents que lui four-

nil la nature etavec celle des capilaux; dans
cet ensemble, l'industrie n'entre souvent que
]iour un liers.

l'ùur Dunoyer, la seule cause originaire de
la iiroduction, c'est l'industrie, c'est-à-dire

l'intelligence et l'activité humaines. Sans
doute, ce ne sont pas les seules forces; il

enexisteune multitude d'autres que l'homme
n'a ]ias créées; mais pour qu'elles servent,

il faut qu'il les ploie à son service; il faut

qu'il sache les forcer à produire. L'homme
ne les crée pas sans doute, mais c'est lui qui
crée leur utilité ; il les crée comme forces

productives. Les forces de la nature existent

indépendamment de tout travail humain;
mais comme agents de production, elles

n'existent que par l'industrie humaine; c'est

elle qui a créé ces instruments ; c'est elle (|ui

en dirige l'usage ; elle est la source d'où

sont sorties non pas les choses, ni les pro-

priétés des choses, mais l'utilité qu'elle tire

des choses et de leurs propriétés.

En présence de cette objection, on ne peut
plus, <lans une analyse exacte et approfondie,

continuer à attribuer la production de la ri-

chesse à la combinaison de trois forces : l'in-

dustrie, les capitaux et les fonds de terre. Il

n'existait pas de capitaux avant que l'indus-

trie eut commencé d'agir; les capitaux sont

de création humaine, la terre même, prise

en général, n'est pas un capital; elle ne de-

vient un capilal que quand, comme toute

autre matière, elleaété disposée par l'homme
de manière à ]iroduire des utilités. L'homme
;l créé ainsi de nouveaux agents de pro-

duction cjui, en tant qu'instruments, vien-

nent de son industrie.

Le commerce ne serait dune i|u'une bran-

che du travail, une industrie distincte. Dès
lors, dire comme J.-B. Say que le commerce
met le produit à la portée de celui qui doit le

consommer, éveille, avec raison, la critique de

Dunoyer, parce que cette déllnition confond
deux fonctions différentes : l'échange et le

transport des produits. On n'a voulu voir

dans le commerce que le transport des mar-
chandises d'un lieu à un autre, mais ce n'est

pas le seul objet du commerce, puisqu'il

peut avoir lieu sans transport.

Le commerce serait donc, en premier lieu,

l'industrie des échanges ; ce serait là son
objet essentiel.

.Mais les objets, sujets d'échange, même
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à l'état di; iiKitière premiÈri,', il;iiis leur rtat

le plus priniilil', il faut quo l'industrie inter-

vienne soit ponr les tiaiisport(!r, soit pour
leur donaiT luir ceilaino façon; ce sera

encore l'objet de l'industrie commerciale.
Elle apparaît ainsi sous un nouvel aspect.

Eu outre de l'échange, du transport, de la

dislril)ution des ])roduits ', le commerce
n'a-t-il [las un autre résultat? Est-il productif?

A cette cjuestion aucune des précédentes
délinitions ne répond. Les mineurs et lesvoi-

turiers ne font qu'une opération de trans-

port, di'plaeant la matière sans la produire,

l'un du fond, l'autre du carreau de la mine.
Mais il n'en est pas toujoui's ainsi; la pro-

duction, non pas de la matière elle-même,
mais du produit, ])rend les formes les plus

variées et l'accumulation du travail, la

difliculté, riial)ileté qu'il faut déployer ne
sont ])as moiiulros.

Dire que le commerce concourt à la pro-

duction tandis que l'échange est improduc-
tif, c'est ne pas l'aire jouer à l'industrie un
rôle assez considérable. Au début, elle est le

seul agent producteur, c'est la cause primi-

tive de tons nos progrès. Parler des profits

du capital et des fonds de terre, c'est tout

confondre ; ni la terre ni le cajntal.à eux seuls,

ne donnent do prolits, l'industrie seule les

fait naître, sous l'impulsion de l'homme.
Un simple échange n'augmente pas la ri-

chesse; mais cet échange permet l'emploi

séparéet continu, sans interruption, du même
produit qui ]iasse de main en main pour re-

cevoir une façon. De là, une ilivisian du tra-

vail (voy. ce mol) qui, en accroissant la va-

leur de l'objet, iMi diminue le pri.'c et aug-
mente la quantité des choses nécessaires

ou simplement désirables. Les nations

échangent leurs produits sur le pied de l'é-

quivalence; c'est ainsi que le commerce ex-

térieur a une action indirecte sur l'activité

commerciale en créant, en excitant de nou-
veaux goCits et en stim\ilant les inventions;

dans ces cas, il est une source non ])as di-

recte, mais indirecte de richesse.

Le commerce concourt donc à la produc-
tion en mettant les produits dans les mains
qui savent, <iu ilu moins espèrent on tirer le

meilleur jiarli.

Dans ces conditions, ne faire int(>rvenir

l'industrie que ])our un tiers dans l'u'uvre

de la production, c'est lui faire jouer un trop

failde rôle puisque, dès l'origine, elle a été

l'unique agent producteur de toute richesse.

llien de délicat comme une définition ;

nous l'avons vu pour le connnerce, il en

1 . Ces produits si divers, ou le* désigue sous le uom de

marcttandiseSf s ils ont été achetés pour ôtrc revendus, de

denrées, si c'est pour être eoiisonnu'**.

sera de même pour la production. Ici nous
sommes en présence de l'Ncolo dos |ihysio-

crales qui ne reconnaît le fait de protluction

que là où il y a création d'une matière nou-
velle. Pour eux, il ne faut admettre parmi les

producteurs que l'agriculteur, les pêcheurs
et lesraineurs, parceque seuls ils font appa-
raître un nouveau produit qui n'était pas

dans le commerce avant l'exercice de leur

profession. Ils n'attribuent le caractère de
productivité qu'à l'industrie agricole, trai-

tant de stériles toutes les autres, non sans

reconnaître que l'industrie manufacturière,

le commerce, les professions libérales, sont
essentiellement utiles. Mais ils admirent
avant tout le propriétaire foncier.

Ils ne pouvaient nier cependant que VhiJus-
tric (voy. ce mot) fi'jt créatrice. Il existe des

uiatières 'sans valeur, — celles dont on n'a

point l'emploi ou dont l'abondance est telle

i|ue tout le monde peut en prendre ou en
jotiir, — a (jui la transformation seule peut
donner une valeur. Leur donner cette valeur,

c'est le l'Ole de l'industrie manufacturière;

dès lors elle apparaît comme créatrice d'uti-

lités et de valeurs. Mais les physiocrales pré-

tendaient que la valeur additionnelle qu'on

leur donnait était balancée par la valeur

consommée pendant leur mise en œu^TC.
Les dépenses faites par l'entrepreneur pour
son usine, pour ses besoins et ceux de ses

ouvriers, absorbent, disent-ils, le bénéfice

du travail ; ils n'accroissent donc pas la

richesse : conclusion bien facile à réfuter,

car l'industrie fournit beaucoup plus a

l'épargne que l'agriculture.

.\iusi, selon les physiocratos, un manu-
facturier, un négociant ne peuvent rien ajou-

ter à la masse des richesses; ils vivent aux
dépens de ceux qui produisent, c'est-a-dire

des cultivateurs; s'ils ajoutent aux produits

quelque valeur par leur industrie, ils en

consomment l'équivalent. Les peuples ma-
nufacluriers et commerçants ne vivraient

donc ijuc du salaire que leur distribue la

partie agricole de la nation. Mais alors pour-

(luoi, au xvnr' siècle, la Pologne, malgré son

commerce presque unique de céréales, était-

elle moins riche que l'Angleterre'?

Ceci posé, quelques-uns d'entre eux se

demandaient s'il y avait toujours bénéfice

dans un échange. Condillac ju'étendait que
toutes les marchandises valent moins pour
celui qui les vend que pour celui qui les

achète; et si elles augmentent de valeur en

changeant de main, k f/'iin di: l'un ne fait

i/ue campenser In perte de l'autre; le commerce
ne produirait donc rien! Il reprenait ainsi la

vieille doctrine: ce que l'un perd, l'autre le

gagne. Mais peut-on dire que la ]>rnprii'té, la
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richesse, ne peut croître sans être dérobijc à

([uelqu'un? Si dans une population ngglo-

mérùe la richesse des uns ne pouvait s'ol)U'nir

qu'aux dépens des autres, coninieiil tous

les citoyens dont se compose un Etal pour-

raient-ils en même temps être plus riches

à une époque qu'à une autre, comme on

l'observe en Anfileterrc, en Irance, en Alle-

magne, en Italie, aux Étals-Unis, pour ne

parler (jue îles principaux Etats.

2. Définition juridique.

Nous venons de voir qu'on n'a pas réussi

jusqu'ici à donnerune définition économique

scientifique du commerce. Quant à la notion

légale, les rédacteurs du code n'ont pas été

guidés par des considérations scientifiques et

abstraites, mais par des raisons d'utilité pra-

tique. Au point de vue du code, le commerce

est rensemble des opérations qui ont pour

but de réaliser des bénéfices en spéculant

sur la transformation des matières pre-

mières, sur leur transport, sur leur échange

et sur tous les actes énuniérés dans les ar-

ticles 632, 033, G34 du code de commerce.

Le mot commerce n'a pas le même sens

dans le langage économiqui' et dans le lan-

gage juridiques

-•Vu point de vue économique, le commerce
est une branche de l'industrie qui embrasse

l'ensemble des travaux de l'homme aiqdi-

qués à la matière.

11 y a donc production de richesse par-

tout où il ,y a création, invention ou augmen-
tation d'utilité ou satisfaction des désirs.

Le but du commerce n'est pas, comme on

le répète souvent, d'acheter bon marché pour

vendre cher, mais de prendre le produit la où

il est le meilleur marche pour le vendre là

où il est le plus cher
;
par conséquent, pour le

mettre dans la main do celui qui en donnera
le plus haut pri.x en vue de l'usage auquel il

le destine.

Pour atteindre ce but, l'industrie s(^ jjré-

sente sous trois formes : agricole, manufac-
turièi'e, commerciale. Agricole, elle extrait

du sol ou prend à la nature les matières pre-

mières avec ou sans culture ; manufacturièri',

elle transforme les matières premières pour
les appliquer aux besoins de 1 homme; com-
merciale, elle met les choses à la portée de

celui qui doit s'en servir, donne do la valeur

aux produits en les transportant là o\i ils

sont nécessaires et en les répartissanl.

Au point de vue juridique, le mot com-
merce comprend tout ce qui peut faire I'oIj-

jel d'une transaction; toutes les opérations

([ui ont lieu relativement aux choses rentrent

dans l'exercice habituel et professionnel des

actes de commerce. Enfin, notons que celui
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qui fait des actes de commerce non en vue

de se procurer des bénéfices, mais pour ses

affaires personnelles, n'est pas commerçant.
11 n'est pas toujours facile, on le voit, de

discerner à première vue un acte de com-
merce d'un acte qui ne l'est pas. .\ussi, aban-

donnons le côté juridique et étudions sur-

tout le côté économi(iue.

n. HISTORIQUE.

3. Origine du commerce ; échange.

Le commerce, aussi ancien cpie le monde,
est apparu sur la terre avec l'Iiommo, pour

la satisfaction de ses désirs, de sosbesoins : et

sous cette double impulsion, tout est devenu

aussitôt un objet de trafic. La lîible nous
rajiporte que les fils des premiers hommes
trafiquèrent même des choses immatérielles :

un plat de lentilles suffira pour transférer la

jouissance et les privilèges du droit d'ainesse

de l'aillé au cadet.

Ce contrat est un échange; cet échange pri-

mitif, c'est le troc, mais c'est ici le troc d'un

objet matériel pour un objet immatériel;

c'est donc déjà un contrat dans ce qu'il y
a de plus élevé ; il porte sur un objet

dont notre législation moderne ne permet
pas de trafiquer. Cet échange, ce troc,

même dans ce qu'il a d'exagéré, nous prouve

que chacune des deux parties y trouve un
avaiitnge ; de là probablement l'origine

du mot commerce {cum merce), c'est-à-dire

avec récompense et avantag(^ ou commutatio

mercium.

Le commerce comprend donc l'échange

des produits matériels et immatériels; cet

échange prend les formes les plus variables,

selon les degrés de civilisation.

Nous parlons ici des produits et des ser-

vices sans nous occuper de leur utilité et de

leur valeur.

La valeur des choses (voy. ce mot) ne se

règle pas, comme on serait porté a le croire,

d'après la quantité d'industrie ou de travail

(ju'on a mises en elles. La question de savoir

comment se produisent les ricliesses et celle

de savoir comment s'en établit la valeur, sont

deux questions distinctes. 11 est possible

qu'une chose qui n'a coûté que peu d'efforts

se vende beaucoup plus cher que telle autre

qui a demandé beaucoup de travail et de

dépenses. Le prix d'un produit dépend d'une

multitude de circonstances : des qualités

naturelles de la matière dont il est formé,

du plus ou moins de travail qu'il a fallu pour
le faire, de la place qu'il occupe au nionieiit

où l'on veut le vendre, delà quantité qui en
est demandée, de celle qui en est offerte.

L'espérance, la crainte, les modes, toutes

les passions et toutes les vertus i)euvent.

!
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comme l'observe J.-B. Say, iiitluer sur le

prix qu'on en donne et qu'on en reçoit. La
puissance Je production des usines contri-

Ijuera égaleiiiont à faire varier dans de

irrandes iiroporlions leur prix de revient. En
<leliors d'un prix moyen, il est, d'ailleurs,

impossible d'établir exactement ce prix de
revient.

Avant de procéder à l'i'cliange, la matière

première devra être lransi)ortée, conservée,

transformée. Elle sera consommée sur place

ou au loin, à la suite d'un nombre d'échanges

qui dépassent tout ce que l'on peut imagi-

ner : c'est là le commerce; son but est de ré-

partir les produits dans le monde, et il y ar-

rive de la manière la plus heureuse, par cela

seul qu'il est sollicité par l'espoir d'un gain
;

gain variable, quelquefois considérable,

quelquefois nul, si môme il n'y a perte.

Le commerçant a donc des risques consi-

dérables à courir. On n'en tient pas compte
quand on le compare à un frelon, parce
qu'il n'extrait rien de la terre comme le mi-
neur, parce qu'il n'ensemence pas le sol

comme l'agriculteur; mais s'il met le produit
demandé a la portée du consommateur, le

service rendu n'est-il pas aussi grand'?

L'échange, dans les conditions primitives

où manquent la plupart de ces préparations

et de ces prévisions, est ce qu'on appelle le

Li'oc. Ici c'est le désir ou le besoin seul qui

domine; la valeur ne vient qu'en troisième

ligne. Pour la mesurer, il faudra faire inter-

venir un troisième facteur, dont la valeur

sera peu variable. Après quelques tâton-

nements, on prendra comme mesure de la

valeur les métaux précieux; c'est ainsi que
nous arriverons a la vente, vente qui aura
lieu au comptant ou à terme.

Reprenons chacune de ces formes de l'é-

change.

4. Troc.

Le troc est le premier degré de l'échaugi^;

«'est la simple livraison d'un produit contre

Tin autre ; le troc ne permet que des échanges
bien imparfaits, puisque la valeur des ob-

jets échangés n'étant déterminée que par
ie désir ou le besoin, on ne cherche pas à

la calculer pour s'en rendre compte. Aussi
l'usage s'en est-il restreint. Du reste, on a

aujourd'hui une base de comparaison dans
les prix courants et les mercuriales. A l'ori-

gine même, on a senti les inconvénients du
t7'oc et l'on a clierché, pour mesurer les va-

leurs, des produits dont la rareté et la lui-

lure étaient moins exposées à des variations

de ]Frix que les produits eux-mêmes.
Dans les lies au bord de la mer, on s'est

servi de coquillages rares, d'une forme déter-

minée, à une époque où les métaux précieux,

inconnus ou peu répandu?, n'étaient [kis

encore en circulation.

5. Intervention des métaux précieux : vente.

Puis sont intervenus les métaux pré-

cieux, l'or, l'argent, le cuivre, d'abord sous

forme do lingots, avec des formes particu-

lières, dont il fallait contrôler Ir poids et le

titre, puis sous forme de monnaie, avec

une effigie d'abord symljolique, puis divine

et enliu humaine, ce que nous voyons en-

core aujourd'hui. On obtient ainsi dans les

échanges toute la précision que l'on peut

désirer (V. Circll.\tiox, Monnaie).

On sait qu'on recevra toujours une quan-

tité de métal dont le poids et le titre seront

déterminés et dont la valeur, sur les divers

marchés du monde, sera moins variable

que celle des marchandises.

La vente consiste donc dans l'échange d'un

produit contre de l'or ou de l'argent d'un

poids et d'un titre connus. Dès l'antiquité, on

a eu recours à cette heureuse pratique, (|ui

apportait tant de précision dans la liijiii-

dation des alfaires, et le troc a été reléjiué

dans les pays qui manquent encore des

instruments de circulation.

III. MÉCANISME DU COMMERCE.
6. Les objets.

Sur quoi s'exerce le commerce? Sur tout

ce qui peut satisfaire les besoins et les dé-

sirs. Même dans les sociétés les plus primi-

tives, au début de la civilisation, des orne-

ments, que l'on peut regarder comme des

superfluités, entrent dans le mouvement des

échanges; faut-il citer l'ambre, le corail, les

pierres précieuses, etc. ? C'est d'abord la

matière première brute, tirée soit du pays,

soit de l'étranger, venant même des extré-

mités opposées du monde, comme les lances

et les haches que l'on trouve dans les tumulus

celtiques du Morbihan, et qui sont origi-

naires de l'Inde.

Le produit brut est bientôt travaillé; cela

suppose une industrie naissante, etccttc in-

dustrie se développe peu à peu jusqu'au point

où nous la voyons aujourd'hui. La somme
de travail accumulé sur un produit naturel

indique le degré de civilisation au([uel on

est arrivé; c'est à quoi l'on s'applique surtout

aujourd'luii. La valeur de la matière pre-

mière disparait, pour ainsi dire, quand on la

compare il celle do la main-d'œuvre qui lui

donne une nouvelle forme. Partout, on .-'ap-

pliiiue à dévclopjier le côté industriel, coni-

liriMiant bien que c'est de ce côté ([ue l'on

recueillera le plus grand béuélice; c'est ainsi

que les .Anglais ont introduit dans l'Inde les
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iiiiMiiTS à tiler ci à lisser le coton. Aussi

voyons-nous les peuples civilisés s'élancer à

la poursuite des matières iiremières sur tous

les points du globe, pour leur donner une fa-

çon plus ou moins pi:rfectionnée (pii ajoute

singulièrement a leur valeur. Quand, dans

un port de mer, on voit étalés sur le quai

les i)rûduits qui sortent dos flancs d'un na-

vire, on en reconnaît de suite la provenance;

si ce sont des matières premières: coton,

laine, peaux, soie, céréales, on peut aftirmer

qu'elles arrivent d'un pays où l'industrie

n'est pas dévelopi)ée (à moins qu'elles ne

sortent des grands entrepôts eiiro])éens,mais

dans ce cas elles ne viennent pas de leur

pays d'origine). Dans ces immenses mouve-

mciits d'importations des pays hors d'Europe,

on ne signalait guère autrefois que des pro-

duits n'ayant pas de similaires sur nos

marchés ; il n'en est plus de même aujour-

d'hui, nos cultures, nos procédés ont pénétri'^

partout et de partout on vient nous faire

coueurrence.

L'activité cuinuK iciale ne s'exerce pas

seulement sur ce que l'on produit; il va
des combinaisons, des mélanges, qui permet-

tent, sans grand travail industriel, par adap-

tation plutôt que par création, de plier un
produit a des besoins, à desgoùlsqui ne sont

pas les mêmes. Alors, ce produit subit plu-

sieurs façons, enjpruntanl ses éléments à

jdusieurs pays; celui où il arrive en dernier

lieu vend ainsi les produits de l'étranger avec

une légère modification ou môme sans leur

en faire subir aucune. 11 y a donc activité

commerciale sans qu'il y ait eu nclivili' iu-

iluslrielle équivalente.

On pourrait encore supposer une nation

sans industrie avec un comnun'ce llorissant,

une nation dont les Hottes transjjorteraient

tous les produits du nioiidc sans rien pro-

duire, comme l'ont fait longtemps les Hollan-

dais. .Sans avoii' un commerce aussi exclusif,

on peut, comme la (irande-Bretagne, com-
biner dans ses opéi'ations tous les genres di'

commerce, non seulement pour ses propres
besoins, mais pour les besoins du monde;
c'est ainsi que, par la grande part qu'elle prend
dans la consommation et par la puissance de

sa marine, elle transporte la plus grande-

partie des produits du monde et leur sert

d'entrepôt en attendant leur répai'titioii sui'

les autres nuirchés.

Hecherchant toujours la perfection de
tous les mécanismes industriels et commer-
ciaux, on arrive à établir des marchés, à
déplacer ceux qui existent déjà, par suite de
la lacilité des transports, de l'organisation

des entrepôts et d'une lionne circulation

fiduciaire.

7. Les marchés.

l'our prendre part à ce grand mouvement
d'échanges, il n'y a jias, dans une nation, que

li's commerçants; il y a les producteurs. La

matière première est indispensable; elle est

minérale ou végétale; dans les deux cas, il

faut lui faire subir des préparations, des

tiansformations ; dans le ]iremier cas, la

recueillir, dans le second, la produire : de

la, deux rôles cjui sont remplis par les agri-

culteurs et les industriels; b.'s commerçants
ne viennent qu'en troisiéim; ligne. Selon les

éiioijues, chacune de ces trois classes a été plus

ou moins en honneur. Deux grands ministres

ont ou chacun leur système : Snlly voyait la

richesse d'un pays dans le développement

de son agriculture; Colbert donnait tous ses

soins aux fabriques, pensant ([ue c'était la

]irincipale source de la richesse des Etats.

De nos jours, c'est le tour de l'industrie

commerciale; le marché intérieur ne suffit

]j1us à l'activité et à l'ampleur des afTaires;

on cherche partout de nouveaux débouchés,

fussent-ils au bout du monde. On s'efforce

de créer des produits qui trouveront des con-

sommateurs à l'étranger; on ne se contente

pas d'y exijédier le troii-filein, le solde de la

fabrication pour payer les matières premières-

importées. Le matériel industriel est monté'

sur un tel pied et avec une telle puissance,,

qu'il dépasse de beaucoup ce qui est néces-

saire pour la consommation nationale; de là,

le besoin d'une expansion au dehors pour
jilacer les produits de l'industrie, et dans-

ées conditions le marché intérieur et le mar-
ché colonial réservé ne suffisent plus.

('omincrce intérieur et extérieur. — .Viitrefois

lin se préoccupait surtout du marché inté-

rieur; on ]u-oduisait et on s'approvisionnait

en vue de la demande problable du marché
inl('iienr; aujourd'hui c'est le marché du
monde (|ue l'on a en vue, marché capable de

liiut alisorber.

C'est ici, surliiut ile|iui> hi sup[iression dos

péages provinciaux {V. Dol'.\.m;s, Historique;

et des taxes de toutes sortes, que le besoin

ile hi liberté se fait jiartout sentir.

l>a fiirme du gouvernement a-t-elle une
iutliience sur l'étendue du commerce exlé-

cieiir.' On a remarqué que la division plus

nu moins grande de la propriété du sol était

une des causes ipii encourageaient le plus

ce genre de i-nmmi'i'ce. i.a où la pro])riété

est coHC(Mili-ee dans un [lelil, nombre de

maius et dans \[\\i: ile, il faut nécessaire-

ment que I activité sociale trouve ù s'em-

ployer au dehors ; de là l'émigration, les rela-

tions à l'éli-anger i-l par suite un mouvement
(il'échanges) qui ne peut que s'étendre. En
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h'rance. où lums (]bsi'rvon> un riat coiilruire

|iui>qii'oii se plaiul du nioi'ccllriiieul du sol,

Ir iiiiiiiiii'rce extérieur joue un moindre rùli',

i|iiiiique encore très imporliint.

Toutefois, la forme mémo du gouveine-
inent, quand la liberté économique est con-

servée dans une certaine mesure, n'a qu'une
importance secondaire; c'est ainsi (|ne la

forme monarchiijue dans la (Irande-Brctagne,

(M linssie, en Autriche, même dans les petits

ICIats, en Helgiijue ; la forme républicaine

aux Étafs-L'nis, en Ki'ance, ou Suisse, n'rint

pas empêché le commerce extchieni- de

prendre un grand déveloiqienunl.

Il est vrai iinc l'organisation du cujnmerce

n'est pas toujours la nu'Mne. I.à où les capi-

taux sont réunis dans ([uelques mains, le

grand connuerce extérieur le sera de même,
l.a où la fortune est plus divisc'e, comnui
dans certaines républiques, l'association amè-
lU'ra bientôt la concentration du capital qui

<i'ul peut lui permettre de produire tous ses

eirets utiles. La voie est deloiirnée. mais le

but est toujours atteini ; jusiju'ici, rien n'ar-

rête le commerce extérieur, il sait ])rendre

la forme appro])riee à la situation ; ses

emliarras coniniencont quand il se trouve

en présence des obstacles qu'élèvent les

bds.

Liberté des ccIuukjcs. — Ce qu'd faut avant

tout au commerce, c'est la liberté. Sans aller

jusqu'au libre-échange ou à la prohibition, o)i

peut supjjorter certains droits, mais tous les

changements de régime sont funestes, .\jou-

Irz certains privllèijes et certains riionopotcs

\o\. ces mots) très enviés, et la situation de

quelques-uns sera tellement favorisée i\w [r

dr'velop]iement normal des afl'aires sera ra-

li-uti, ."-inon arrêté. La lutte est donc toujours

engagée contre les obstacles, les Iiarrièrcs,

li's taxes que le commerce rencontre sur sa

route'. Son but, c'est d'amener les produits

sur le marché aux meilleures conditions ; il y
parviendrait si les prix n'étaient toujours

relevés, non seulement a la frontière jiar les

droits de douane, mais même à 1 entrée des

villes jiar les droits d'octroi. Que il'eU'orts

pour livrer, malgré toutes ces charges, le

produit a un prix qui n'éloigne pas le con-

sommat(!ur ! I-e commerçant doit donc ré-

clamer la plus grande liberté possible dans
les lois rt dans les règlements : de là. deux
points de vue dilTéreuls pour l'industriid ri

le commerçant.
L'industriel, le producteur, sauf pour sa

matière pi-eniière si elle vient de l'étranger,

veut ètie proh'gé pour sa fabrication; le

commerçani, dont les opérations s'élen-

diiit sur tous les produits nationaux ut

étrangers, réclame lapins grande liberté;

pourvu qu'il puisse vendre, jhui lui ini[)or-

tenl la proNeiumco ot l'acl^turur; il -'agit

il'opérer un échange, et moins il y aura de
frais plus l'échange se répétera. De la. la lui te

entre les paitisans de la protection et les

[lartisans du libre-échange (V. I.irertk uEs

licHANCKSi.

Les pai-tisans de la protection, et ce sont

les plus nombreux parmi les industriels,

n'ont qu'un but, se réserver le niarclu' inté-

lii'ur, espérant vendre à un taux plus ré-

munérateur. Ils ûul.dient qu'il faut payer la

matière i)reinièrc acheti'e à l'étranger, et

qui' de plus la grande industrie a aujour-
d'hui un matériel si important qu'il faut tou-

jours l'occuper, sous peine de jH'rte. Si elle

ne trouve pas un écoulement facile pour se.s

produits, elle est forcée de chercher des

débouchés au dehors.

Lai|ucstion de prix domine toutes les tran-

sactions comnuTciales; on achète à (jni olTre

les prix les plus avantageux : c'est ainsi que
nous voyons nos grandes usines, le Creusot.

Kives-Lille, obtenir des commandes à l'étran-

ger pour la fourniture do ]ionts, de locomo-
tives, de bateaux a vapeur, pendant que sur

nos lignes de chemins de fer, sur nos lignes

Iransatlantiques, nos yeux tout surpris ren-

contrent les produits des usines anglaises

ri allemandes.

Hien n'est donc plus vaii,ibli' que les mou-
vements des échanges; ou faluiqim et on
place tantôt sur le marché intérieur, tantôt

surlemarché^'xtérieur, et on s'approvisionne

de même. Dans les affaires, ce qui doit tou-

jours préoccuper, ce sont les débouchés, c'est-

à-dire le jdacement du produit, et c'est faire

fausse route que de ne pas tenir compte
du marché' du monde, de ne s'occujier que
du marchi'" intérieur, du marché national,

comme on U- répète fièrement, (jui ne sau-
rait se sid'Iire a lui-même.

Marches. — Foires. — Xous venons d'énu-

UH'rer les i)rincipales conditions nécessaires

pour l'exercice du commerce : liberté dans
les lois, facilité' des transports, libeité' dans
les échange>. 11 est certaines institutions

qui le facilitent singulièrement. Ce sont les

foires et les marchés.

De même ijue les professions semblables
se grouiiaient autrefois dans la même rue,

de mi'Uii' on a lidiiM- iililc du m- réunir sur

une place, a un jour et à une heure déter-

minés, jiour échanger les produits, les ven-

dre ou les acheter. Dans les grandes villes, il

y a un marché chaque jour pour les consom-
mations de bouche; mais, pour d'antres pro-

duits, il n'a lieu qu'à un jour déterminé,

comme dans les villes secondaires. Selon les

saisons, il y a en outre des marchés plus im-
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portants que les autres, soit pour un seul,

soit pour un grand nombre dt; proiluils; ce

sont les foires (voy. ce mol), i|ni nul joue mi

si grand r61e autrefois et qui n'ont pas encore

disparu pour les produits di! 1 agriculture.

Dans l'antiquité, les foires de Damas et de

Bassora étaient célèbres; de nos jours, avec

nos entrepôts, nos facilités de communication,

l'importance des foires a Ijieu diminué; il y

en a encore cependant; il suflira de citer

celles de Xijui-Novgorod et de Leipzig.

EntrepCis. — Docks. — Los entrepôts (voy. ce

mot et aussi Douanes), indispensal)les avec

le.régime fiscal qui nous régit, tendent, avec

les docks, à prendre chaque jour un plus

grand développement, surtout dans les iioris

de mer. C'est un procédé qui permet de diri-

ger le produit là où il est le plus demandé

et où par conséquent l'on peut on obtenir le

plus haut prix, sans faire l'avance des droite

de douane, si ce n'est à la sortie de l'entrepôt

quand le produit est destiné à l'intérieur.

Dans le commerce, que ce soit le com-

merce de gros ou le commerce de détail, il

y a pour le producteur grand avantage à raji-

procher le produit du négociant et du con-

sommateur. Là. comme partout, la division

du travail s'est aussi introduite', et les pro-

duits ont été dirigés plus paiticulièremeiil

sur certaines places. Un recherche naturel-

lement celles où le capital est le plus abon-

dant, les relations danslc monde loplusnom-

hreuses. C'est a Londres, àNew-'i'ork, àPaiis,

que les opérations commerciales sont le

plus actives, mais ce sont les pri.x de Lon-

dres qui s'imposent en Europe, parce qui'

c'est à Londres que le stock est le plus im-

portant. Depuis la révolution opérée dans ki

transmission des ordres par le télégraphe

et par la rapidité des transports, la quan-

tité des marchandises en entrepôt est loin

d'avoir la mémo importance que jadis; il n'y

a plus de grandes réserves, si ce n'est |i(mr

répondre aux besoins immédiats de la cmi-

ïommation; le produit attend sur place qu'il

soit demandé.
Taxes dtaidniéres, proltibitives, proteclriees. —

Ces taxes sont de diverse nature; elles peu-
vent èiro fiscales, protectrices ou prohibitives,

fiscales, elles n'apportent jamais un grand
li'oulih; dans les affaires, ]iarce que le liul

de leur établissement est de produiie des

recettes au Trésor
; pour payer la taxe', il faut

que le produit étranger pénètre sur h; marclii'^

intérieur, sinon le but n'est pas atteint. La
taxé fiscale est donc toujours synonyme de

taxe modérée; elle ne facilite certes pas, mais
elle n'arrête pas l'entrée des produits.

Aux taxes fiscales ono]ipose les taxes pro-

hibitives. Ici il n'y a plus aucune recelto à
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espérer pour l'Etat, et si l'objet est volu-

mineux, d'un transport diflicile, la contre-

bande ne pourra même pas introduire le

]iroduit en fraude. On est ainsi débarrassé de

la concurrence étrangère. Ll tant que l'écart

de prix entre le marché national et les mar-
chés étrangers n'est pas trop considérable,

on ne s'en préoccupe, en général, iiue peu;
mais aussi, <lès qu'il y a une grosse fourni-

ture pour l'État ou un intérêt public engagé,
on lève l'inteidit, sans tenir compte des ré-

clamations de l'industrie.

Un tarif protecteur ne se préoccupe pas

du côté fiscal; ce n'est pas pour venir en aide

au Trésor public qu'il est établi, c'est pour
protéger l'industrie, c'est-à-dire i)our la

mettre à l'abri de la concurrence élrangoro.

Tandis que l'établissement d'un tarif fiscal

a surtout en vue de s'assurer d(;s recettes,

le tarif [)rotecteur, jiour être effectif, en désire

le moins possible, afin de montrer qu'il forme
bien une barrière insurmontable et que, s'il

laisse jjasser ({uelques produits, c'est bien

p,\r exception.

Parler de supprimer la protection, c'est

effrayer bien des gens; n'être pas protégé,

c'est être, pense-t-on, exposé à un péril tou-

jours imminent; il faut donc être protégé;

mais dans quelles conditions, dans quelle

mesure"? C'est ici (jue toutes les prétentions

se donnent carrière. Quelle sera la quotité

de la protection'.' Pour le déterminer, ou- re-

cherche le prix de revient; mais rien n'est

plus variable que le prix de revient (V. En-

THEi'RiiMa'n) selon la situation, selon l'ini-

pmtance de la production, la puissance des

machines, en un mot selon le capital em-
[iloyé dans l'industrie. Le taiif sera protec-

teur pour une grande industrie et ne le sera

paspourunepetito, ouréciproquement, étant

protecteur pour une petite industrie, ne le

sera que trop pour la grande, qui écrasera

ainsi la petile.

Pour adoucir ces luttes perpétuelles, ou a

eu recours à diverses combinaisons qui indi-

quent Ideu les imperfections de tous ces ta-

rif>,

Drau^liKcks. — Primes. — Par des udmis-

sinns leniporuires (voy. ce mol) on a tourné la

barrière des prohibitions. On a été ])lus loin,

on a accordé des primes (voy. ce mot) d'on-

couragemcnt a certains produits pour l'im-

portation et pour l'exportation.

Toutes CCS mesures, contestables àcerlains

égards, ont, du moins, l'avantage de ne pas

lier la nation qui les prend vis-à-vis des

autres nations. Il en est autrement des

traités de commerce.
Leur principal avantage est d'assurer aux

commerçants des pays siguataires le maintien,
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ppnJant une prriodo donure, ilo conditions

lixes. Mais ils ont rinconvùnieiit J'enchaiuor,

licndanl la même piTiodr, leur liberté écono-

miiiiie et do les laisser désarmés en face dos

changement s, parfois pro fonds, iiui ont pu sur-

venir. Aussi rencontrent-ils presque autant

d'adversaires parmi les partisans delà liberté

absolue et parmi ceux de la protection. Ils

iiut toutefois rendu les plus grands services,

ils ont puissamment développé les échanges

et ont contribué ;i préparer l'avènement, plus

ou moins proche, d'un régime de liberté.

LiherU! de droit et de fait. — La liberté dans

les lois et dans les règlements est bien la

première condition recherchée par un com-

merçant pour donner à ses opérations toute

l'étendue et tous les développements qu'elles

comportent; mais ce n'est pas la seule :

dans la pratique, la libert<' n'existe pas, si,

par des associations, par des Si/ndicats (voy.

ce mot), par des trusts, des cliques, ou peut

apporter des entraves à la liberté des tran-

sactions.

Quand de puissants capitalistes s'associent

pour faire la hausse ou la baisse sur un pro-

duit, le trouble n'est pas borne au commerce
de ce produit, il s'étend au delà; c'est une
nouvelle cause d'instabilité pour le marché
qui vient s'ajouter à toutes celles qui pèsent

sans cesse sur lui. Le plus souvent, les syn-

dicats auxquels nous avons fait allusion,

après avoir donné dos bénéfices, échouent

et liquident en perte; les lois économi-
ques ne sont pas violées en vain, mais le mal
est fait, et le rétablissement de l'éijuilibre

fut cause de nombreuses victiiues.

8. Les transports.

Après les obstacles, les restrictions (|iir

rencontre le commerce, voyons ce (]ui le

favorise et, par dessus tout, la circulation

facile et rapide dos produits : navigation mari-

time, navigation fluviale, canaux, routes de

terre, depuis le simple sentier de la caravane

dans le désert jusqu'aux chemins de fer

avec leurs trains à grande vitesse. Selon les

étapes de la civilisation, on a eu recours à

des moyens plus ou moins perfectionnés;

mais, ce (jui peut nous surprendre aujour-
d'hui, malgré toutes nos inventions modoincs
dont nous sommes si fiers, c'est que ce n'est

guère que par la vitesse de la circulation

que nous l'emportons sur les anciens; pour
le volume' et iiour le poids dos objets trans-

portés il n'en va pas ainsi, et notre embar-
ras est grand quand il nous faut transporter

un monolithe, obélisque ou colonne, lui

faire traverser la mer; cependant tout cela

se faisait autrefois, comme les ruines des

édifices nous le montrent partout encore au-

jourd'hui : les blocs i(Mi furuirut la base

dos constructions anciennes^ dépassent en
volume tout ce que nous employons de nos
jours.

Quant a la distance, elle n'était pas non
plus un (djslacle absolu, ainsi ([u'en témoi-

gnent les pierres taillées que l'on a trouvées

dans les monuments mégalithiques de la

Ifretagnc et formées d'une espèce de jade

c|n'on no rencontre pas dans la contrée, mais
dans l'Inde. Nous rappelons ces faits pour
qu'en se rendant bien compte du chemin
l)arcouru, des progrès accomplis, on n'ou-

l)lie pas que, même aux époques primitiTes,

que nous appelons des époques barbares,

on a su vaincre (seulement au prix d'efforts

plus grands et plus coûteux! tous ces obsta-

cles.

11 reste aujourd'hui ceux i(ue l'homme
dresse, accumule artificielleinent devant lui

par ses lois, par ses règlements; et cène sont

pas les moins nuisibles. On a tout fait pour
faciliter les communications et la circulation

des hommes et des choses : routes, canaux,

chemins tle fer, lignes transatlantiques; ona
voulu ctTacor les distances, non seulement à

l'intérieur, mais de peuple à peuple; on a

soudé les routes, comme les chemins de fer,

les uns aux autres et aujourd'hui, après

avoir abaissé tous les obstacles physiques,

par le percement même des isthmes, on
essaye de les rétablir par des tarifs protec-

teurs, opposant ainsi à la circulation des

produits des obstacles encore plus redou-
tables que les obstacles naturels. Les nou-
veaux moyens de communication ont nivelé

les prix, et s'ils les ont relevés dans quel-

ques localités, ils les ont abaissés dans

d'autres. C'est une révolution sans doute,

mais c'est une révolution salutaire, puisque

la répartition plus facile et plus rapide de

tous les produits du sol et de l'industrie en

est la conséquence; peut-on sérieusement s'y

opposer, ou du moins en prévenir les effets

prétendus funestes par l'élévation d'une

nouvelle muraille do Chine'? A quoi auront

alors servi toutes les dépenses faites pour
relier tous les pays les uns aux autres?

Tarifs des transports. — Après les mesures
prises par l'État à l'égard du commerce, il

y en a d'autres prises par les Compagnies
qui s'occupent de transporter les hommes et

les choses au moyen des chemins de fer et

des pacinebots.

PcKir les eliemins de fer (voy. ce mot, et

aussi 'I'hanspouts), la ([uostion dos tarifs inté-

rieurs et internationaux est capitale. Il peut

y avoir dos combinaisons telles que les ta-

rifs de transport se transforment en tarifs

protecteurs et même prohibitifs. Ilyalàune

I
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(|U(;stioii lie pénctnition ilos pioeluits (tiaii-

gers qui est de la ])lus haute iuiiMiiUnur

pour l'industrie et i)our le coiuiucrce, qu'il

s'agisse de malières premières lirutes ou di;

matières ayant déjà reeii quelques prépara-

lions industrielles. A l'aide de eonibiiiaisous

de tarifs, on pourrait dépla(-er l)ieu des mar-

chés; c'est ce qui se produit par exemple

pour le blé, par suite de la baisse du fret.

La question est très compliquée et très diffi-

cile on malièrc de chemins de fer, à cause

du nuMuqiide de fait ijui existe à l'intérieur

de cliaque nation, ciuuiqu'ici il y ait une in-

tej-vcntion possible de l'État par l'homolo-

gation des tarifs; il n'en est pas de même
pour la navigation rt pour le fret.

Saviij II lion. — Fret. — Ici la concurrence

est établie entre toutes les marines du monde,

et le prix de fret est bien le résultat de la

concurrence qu'elles se font sur mer. Aussi

s'est-on empressé d'établir des distinctions

cnti-e la navigation réservée et la navigation

libre, entre la grande navigation et le cubu-

tmje (voy. ce mot , entre le pavillon national

et le pavillon étranger.

Ces restrictions n'ont pas paru sufli-

santes : on a imaginé encore des surtaxes

ijui frappent la marchandise selon les pays

de provenance. On n'a pas oublié la ma-
rine marchande, on lui a accordé des

}iiimts d'encouragement, des subventions

dans des conditions déterminées, et c'est

au milieu de telles complications que nos

importations et nos exportations doivent

se faire.

Des Iransporls à lu fin ilii xix'- iiccic. — La

question des transports est entrée dans une

phase toute nouvelle avec le développement

du réseau des chemins de fer et de la naviga-

tion à vapeur. Xous avons un changement
complet non seulement dans la vitesse, mais
surtout dans l'étendue des régions mises eu

contact avec les principaux centres de pro-

duction et de consommation; ajoutons a ce

premier progrès un abaissement des prix

de transport, comme on n'en avait jamais

vu, et l'on comprendra dans ([uelles condi-

tions nouvelles les divers marchés ont été

placés.

M. Cheysson, dans son Atlas de 1888, la

France, ses formes nuiivelles d'iiprcs les vi-

tesses et les prix des moyens de transport, a

bien montré l'étendue de la transformation.

Signalant les ]iriiicipales nioditications dont

nous sommes témoins, il insiste sur l'accélé-

ration et le bas prix des transports.

Ainsi, le déplacement des personnes et des

choses s'opère vingt fois plus vite que par le

jiassé. Le cercle d'action couvre uiu' iHeu-

due quatre cents fois [dus grande.
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La liminution des prix perçus sur les

transports n'a pas une pareille ampleur;
elle no s'élève qu'à 30 ou 40 p. 100, ce qui

n'est pas compai-able à la diminution de la

durée des voyages et à l'étendue dans la-

([uelle les produits peuvent circuler.

Comme preuve à l'appui de ce qui précède,

on peut suivre (planche vin de l'Atlas) la di-

minution de la durée du voyage de Paris à
Hayonne deiuiis le milieu du xvu" siècle.

Durée du trajet dt^ l'ai'is à Bai/0/ine.

Kn ITSÎ 200 heures.
— 1«14 116 —
— 183/» 6i —
— 1834 -j? —
— iSSS il —

Au milieu du xvii" siècle, on mettait trois

cent cinquante-huit heures; on voyage au-
jourd'hui de vingt à trente fois plus vite.

La surface accessible à notre action s'est

accrue dans le rapport du carré du rayon.

Le réduction des prix n'a été que de 30 à

40 p. 100 depuis un siècle, c'est-à-dire beau-
coup moins considérable que celle de la du-
rée des voyages et de l'étendue sur laquelle

les produits se répartissent.

9. Les paiements.

Vente au eomptant. — La vi-ute, en stipu-

lant le payement en métal, a tait faire un
jnogrès immense pour la facilité, la rapidité

et la précision des échanges. On a tout rap-

])orté a une unité de valeur, l'or et l'argent,

que l'on a considérée comme lixe. ou du
moins comme beaucoup moins variable que
le reste des marchandises.

Mais le troc, de même que la vente en
échange du métal, ne représente que les opé-

rations au complant, qui comprennent lu

commerce de détail précédant la consom-
mation. A coté de ce commerce de détail, il

y a tout le commerce en gros, qui la pré-

jiare en réunissant les matières premières
l't leur faisant subir toutes les opérations

préliminaires nécessaires.

Vente a terme. — Ici il ne s'agit i)lus du
iduiptant, mais des négociations à terme,

i-'csi-à-dire à crédit. L'achat ou la vente ont
lieu non pas en échange d'un jioids de métal

a un degré de finesse déterminé, mais en
l'cliango d'une promesse de livrer ce métal
a une époque fixée, sous peine d'èlre mis en
failli le.

Promesse de payer. — Mandats. — Effets de
eommeree. — Lettres de eliange. — Warrants.
— Billets de banque. — Alors apparaissent
lis promesses de payer sous toutes les for-

mes : mandats, ell'c;ts de commerce, lettres-

de change, warrants, billets de banque, pro-
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iiii'ssps de payi'r à vue, c'est-à-diro la i-ir-

nilodon (voy. ce mot) iRluciciire représcn-

laiit le Icmic, on o|ipositioii avec !a circula-

tion mt:'t,illii[uo représenlant le comptant.

/^(»7^/('(•^. — Clrni-iii'i Ilouse. — l'our cir-

culer conveiiablemiMit, ces promesses de

paver ontbesoiiid'un mécanisme iiarticulier:

illes le rencontrent chez les banciniers et

dans les ban(ines,(ini,parrusai;e des comptes

ciiuranis et des virements, conduisent aux

cninpensations (voy. ce mol). A l'aide de tous

ces instruments et de toutes ces institutions.

]<• métal passe ici non pas même au second,

mais au dernier rauL'.

Dans le Clearing' lliiuse (cliambre des com-

]iensations^, se fait sur une immense échelle

l'échange et, par suite, la compensation de

tout le papier de commerce qui arrive â

échéance le même jour: il ne reste qu'un

solde de peu d'importance à payer en nu-

méraire. Ce solde est si minime, que dans

les grandes Hanqucs de Franco et d'Angle-

terre, là où passent des milliards, il atteint

à peine 2 p. 100 de la somme <!es opérations.

Compensation à l'tiidr des valeurs élrangèrcx.

— .\vec le développement de la richesse mo-
bilisée, on possède aujourd'hui un autre

moven de compensation qui rend de grands

services, quand il y a des payements à faire à

l'étranger : ce sont les valeurs étrangères et

surtout les valeurs internationales qui se né-

gocient dans les lîourses d'un grand nombre

de pavs. Glace a la livraison immédiate

qu'on en peut faire d'un pays à un autre, elles

permettent une liquidation simple et rapide

sans qu'on soit obligé de se servir de nu-

méraire. Ces titres étrangers nous ont été

d'un grand secours pour les remises à faire à

l'Allemagne au moment du payement de

l'indemnité de gm-rre en 1871. ,V. Hal.s^ce
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On s'est demandé si ces instruments de cré-

dit elles institutions ([ui les mettent en mou-
vement lUaient de création récente et, comme
toujours, lier de l'époque à laquelle on ap-

partient, on a conclu que les anciens ne

les connaissaient pas et no pouvaient les

connaître.

(Irande erreur; car si pour les Grecs et les

llomains nous n'avons pas de détails précis,

nous savons cependant que Cicéron faisait

passer de l'argent à son iils à Athènes, sous

forme de mandats, et qu'il ne se remuait pas

un écu dans la Gaule narbonaise qvi'il n'en

fût tenu écriture a. Rome; de là à l'endosse-

ment, il n'y a qu'un pas. Si même nous pas-

sons au delà de ces civilisations jusqu'à

celles de Ninive et de Bahylonc, nous trou-

vons gravés sur les briques qui couvrent

le sol, au milieu des ruines des édifices, des

comptes de banque ([ui nous montrent déjà

usitées les oiiérations des dépôts en com|i-

tes courants. A une époque moilerne pour
ainsi dire, comparée à la précédente, nous
retrouvons les Ramiues à Venise, à Gènes.

Jacques Gieur (voy. ce mot ek aussi Kugc.kii)

avait dos oiiéralions de change engagées par-

tout. Koger de Flor, Doria, faisaient passer

en Orient dos fonds ]ionr les croisés.

Le grand commerce ne pouvant avoir lieu

qu'à crédit, les o[)érations ne pouvaient si:

li(juider que par des compensations; afin

d'évitc'r les risques qui accompagnent le trans-

port des métaux précieux, l'intervention des

mandats, de la lettre de change et des ban-
quiers était inévitable.

liatuncc dit Commerce. — On veut cnlin sa-

voir quel sera le bénéfice de ces échanges
avec l'étranger et comme on tient note de
la valeur des produits à l'entrée et à la sor-

tie, on a pensé qu'il suffisait de noter la dif-

férence des deux sommes pour savoir si l'on

était en bénéfice ou en perte : c'est ce qu'on

a ajqjelé la hnlaneedu commerce (voy. ce mol).

On la regarde comme favorable quand la

somme des exportations dépasse celle des

importations; ou veuttoujours que les ventes

l'emiiortont sur les achats, de manière qu'il y
ait un solde à recevoir en numéraire, ce nu-
méraire que l'on regarde comme la seule ri-

chesse.

On oublie, en raisonnant ainsi, que l'esti-

mation de la marchandise est faite à l'en-

trée et à la sortie, d'après les cours qui

ont lieu à l'intérieur, cours qui sont loin

d'être ceux de l'extérieur. 11 faut bien que
la marchandise exportée soit vendue à un
prix plus élevé que les prix d'estimation,

puisqu'elle a à su[iportor tons les frais de

transports, d'assurance, de commissions, et

de plus le bénéfice de l'importateur. Les
prix officiels relev('s par l'administration des

douanes ne peuvent donc pas nous éclairer

sur le bénéfice que l'écart des sommes im-
jiortées et exportées paraîtrait devoir nous
indiquer.

Bien plus, si nous observons ce qui se ])asse

dans les pays les plus riches, comme en An-
gleterre, nous constatons que la balance du
commerce lui est depuis longtemps toujours

défavorable, sans cependant que sa fortune

ait cessé de croître; il en a été do mémo en
France dans ces derniers temps. Du reste, ce

qui prouve que tous les chiffres sur lesquels

on s'appuie pour établir la balance du com-
merce sont inexacts et ne représentent pas

les prix courants sur le marché du monde,
c'est que (|uaud on rapproche les statistiiiiios

officielles des divers États, elles ne concor-

dent pas.
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Il n'y a qu'un seul moyen de savoir si la

balance du commerce est favorable ou défa-

vorable ]>our un pays, ce sont les cours du

change et la hausse des taux de l'escompte

qui servent aux baiii|ucs à défendre leur en-

caisse.

rV. NÉCESSITÉ ET UTILITÉ DU COMMERCE:
SCIENCE DU COMMERCE.

Puisque nous le rencontrons mèmedansles
premiers étatsdela civilisation, le commerce

a dune été toujours nécessaire par suite des

besoins et des relations des hommes entre

eux; du moment où les échanges ont conti-

nué même dans les conditions les plus difli-

ciles et les plus dill'érentos, c'est donc qu'ils

avaient leur utilité; l'échange est, cnefïet, la

]u-incipale source de richesse des nations,

surtout quand aux transactions avec l'inli^-

rieur on ajoute les transactions avec l'exté-

rieur.

Pour que le commerce prospère, il faut

une production abondante et surtout une
production à bon marché. De toutes parts

et par tous les moyens, on a cherché à attein-

dre ce but, et la puissance des capitaux et

des engins employés pour y arriver l'a même
quelquefois dépassé (V. Salaires, Grèves). La
question des salaires et des grèves apporte

souvent dans les prix, malgré la comptabilité

la mieux clablie, des variations qui empê-
chent les marchés à long ternie et renversent

toutes les prévisions prises en vue de leur

exécution. Les industriels se trouvent ainsi

placés entre ces deux redoutables problèmes :

produire et vendre, c'est-à-dire produire à

un prix de revient ([ui permette la vente.

Dans cette voie, la concurrence devient de
plus en plus vive, et il n'y a que les plus

forts (jui puissent i-ésister.

Que de questions soulève le mouvement
des échanges pour répondre à tous les besoins

de l'homme! Industriels ou commerçants,
avec les changements continus qui caracté-

risent notre éi)oque, se trouvent à chaqur
pas en présence d'un problème a résoudre

;

ce n'est donc plus sans préparation, du pii--

mier coup, à l'aide seulement d'un bon coup
d'o'il, qu'on peut es])ércr conduire les affaires,

comme il est souvent arrivé autrefois. La
pralii|uo, les usages, les coutumes, voilà nos
premiers maîtres. De plus, il faut savoir les

approprier à ré])oqup actuelle, avec les mo-
dilicalious (jue l'expérience a indiqui'-es.

Il y a donc une science du roniiuerce et

UH art j)our le pratiquer. La science, on
peut l'acquérir à tout âge; il n'en est pas
de même de l'art, c'est-à-dire de la déci-

sion et du coup d'u'il au monu'iit tqipintuu

pour ilonncr du l'auqileur a ses opi'ralious
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ou pour les restreindre, pour ouvrir ou pour
carguer les voiles dans le calme ou dans la

tenqiêti'.

Aussi, i)artout aujourd'hui a-l-on fond(! des

écoles de commerce; les chambres de com-
merce en ont pris l'initiative ; c'était bien dans

leur rôle (V. Enseig.nement professionnel).

Elles ont compris que ce qui manquait aux
chefs de maison, c'était un état-major pour
les seconder, pour suivre les opérations, les

conduire, les engager même en leur absence.

C'est ce personnel d'élite, que l'on rencontre

à l'étranger en Angleterre, en Allemagne, en

Suisse, qui nous manque et que souvent
nous devons leur emprunter, comme ne le

prouve (jue trop le niMubre des étrangers qui

lieupleul nos banques et nos comptoirs.

La société frani;aise a été tellement boule-

versée et mêlée depuis la Révolution, que
l'équilibre n'est pas. encore rétabli. Tout
en prétendant être exclusivement modernes,
nous avons encore toutes les idées, les pré-

jugés mêmes de l'ancien régime, et ces pré-

jugés remontent à l'antiquité. Cicéron insis-

tait déjà sur l'indignité du commerce, surtout

du commerce de détail; Montesquieu interdi-

sait tout commerce à la noblesse ; Louis XIV
devait accorder des licences pour le com-
merce en gros etle commerce maritime. Nous
nous ressentons aujourd'hui encore des

mêmes préjugés. On s'engagera dans l'ar-

mée, dans la nuigistrature,dans l'administra-

tion, dans les fonctions même les plus hum-
bles et les moins rétribuées, pourvu que l'on

tienne la plume au lieu d'un outil, pourvu
que l'on réponde à un guichet au lieu de

vendre à un comptoir. La même impression

a traversé les siècles : l'industrie etle com-
merce ont toujours été placés au second

rang.

La vie est si facile, si douce, si agréable

dans notre pays; les idées d'égalité régnent

à ce point qu'on se contente de la plus mo-
deste position, tout en enviant celle qui est

supérieure. Quant à l'esprit d'aventure, il a

pour ainsi dire disparu; aussi la colonisa-

tion, outre qu'il n'y a pas d'excfes de popu-

lation à déverser au dehors, a perdu ses

meilleurs éléments. L'entraînement de la

pojiulation dans cette direction est très diffi-

cile quand l'esprit jniblic n'y est pas; les

écoles seules ne i)arvieudront pas à l'y faire

pénétrer.

Cl. Jl'olar.
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cil Aiisk'lciTe, une loi rùoluil le \n\x du pain
PU se fondant sur certaines ordonnances ren-
dues au temps du roi Jean, bu xiv- au xvii"

siècle, nousvoyons les magistrats municipaux
taxer, non seulement le pain et la viande, mais
|)resiiue toutesles denrées. En ce moment en-
core, les maires usent du droit que leur confère
l'article 30 do la loi des 19-22 juillet IT'JI,

sous prétexte d'intérêt jiublic et (jucliiuerois

dans le but peu avouable de se créer une po-
]iularilé dans leur commune.
Les ])ouvoirs taxateui's, il faut savoir le re-

connaître, sont souvent encouragés et sou-
tenus par l'opinion. Les masses sontsimplis-
Icsiles hommes éclairés eux-mêmes, lorsqu'ils

n'ont pas approfondi la question, épousent
volontiers les ])réjugés vulgaires. Il est dési-
rable ijue le pain i-l la viande soient à bon
marclié: on en conclut que les pouvoirs pu-
Idics ont à créer artificiellement ce bon mar-
ché, qu'ils le peuvent et qu'ils le doivent. De
là, les mesures réglementaires dont les lignes

([ui vont suivre offriront le tableau. Nous
allons nous efl'orcer de réfuter l'erreur com-
mune, non pardes raisonnements théoriijues,

mais par une analyse des faits aussi complète
que le cadre do cet ouvrage nous le per-
mettra.
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I. CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES.

L'économie polilique n'a à considérer les

Commerces de Vulimrntation qu'au point de vue
de l'intervention des pouvoirs juiblics. Sous
l'ancien régime, ces pouvoirs croyaient avoir

le droit, et même le devoir, d'intervenir jiour

régler, soit la quantiti', soit le prix des den-
rées alimentaires oU'erles à la consommation.
On considérait volontiers l'Ktat comme uni'

providence ayant pour mission d'assurer la

nourriture du peuple et de régler la valeur
des choses. Suivant les circonstances, on'pro-
hibait l'entrée ou la sortie des céréales; on
cherchait à proportionner, à l'aide d'une
échelle mobile, l'apport des grains aux be-
soins des populations. X une époque relati-

vement récente, à la fin du siècle dernier, en
prévision d'une récolte insuffisante, Necker
achetait jiour i.j millions de grains à l'étran-

ger, les jetait sur les marchés français, para-
lysait le commerce et changeait une disette

douteuse en une famine certaine. Le comité
des subsistances de la Convention renchéris-
sait encore sur le procédé ; il revendait à perte

des masses de grains achetés au dehors,
creusait dans le trésor pubric un déficit de
1 400 millions en ciuinze mois, et aboutis-
sait ainsi à affamer le peuple, à tel point
que Barrère ne trouvait d'autre moyen d'at-

ténuer les rigueurs de la situation qu'en jn-o-

posant à la Convention d'ordonner un jeune
général et un carême civique.

Quant aux prix des denrées, on remplirait
un volume avec les ordonnances et arrêtés
visant a l'établir. Dès 1204, le pain de luxe
était taxé en Franco; en 1200, sous Henri 111

II. BOULANGERIE
1. Aperçu historique.

Le tilri' pii'iuirr du livre îles métiers d'É-
lienne lioileau est consacré iiux talemeliers,

l'est-â-dire aux boulangers. Ce sont des
statuts très complets, en 01 articles, qui or-
ganisent toute l'administration intérieure de
la corporation. Ces statuts ne furent rédi-

gés à nouveau, en 49 articles, qu'en 1719, en
vertu de lettres-patentes de Louis XV. On voit

donc ((ue la corporation des boulangers a
vécu sous les mêmes règles pendant .'^lOOans.

Dans l'intervalle de ces deux dates un cer-

tain nombre d'ordonnances furent rendues
par les rois de France relativement au com-
merce du pain ; elles ont surtout trait a la

taxe du pain, qui variait suivant les prix
des blés et des farines. Le pain était d'abord
taxé invariablement quant au prix, comme
pain de deux deniers, d'un denier et d'une
obole: on devait alors, selon le cours, en aug-
menter ou en diminuer la taille, ce qu'on
obtenait en faisant, au Chàteict, des essais

de rondement de pâte en présence des bou-
langers et des autorités. On en vint ensuite

â changer non plus la taille, mais le ])oids.

Cène futqu'en 1439 qu'on fixa le poidsd'une
manière définitive en faisant varier le prix.

Les corporations de boulangers furent
abolies, comme les autres, par l'édit de fé-

vrier 1770, que Turgot réussit à faire signer
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par le roi ot qui prorlamait, pom-lapi-i'iiiii'io

fois, la libcrti' ilu travail. Mais Turiiol lut

(.lisgracié, et im iniiivil l'dit, il ui^ il'aiMil

rcivoqua celui de lï'\iicr. La curpui-atidu

dos liiaitrcs boulaufrcrs de la ville de Paris

clait ainsi rélablie; des lettres patentes di'

Louis XVI, en date du i" août 1783, eu

iixéreiit. les statuts el ièf,'Iouu'iits.

lùiliu la Ucvolution française repiit la tia-

tlilion gkirieuse de Turj^'ot : elle su]ipriuia

lesuiailrisesetlesjurauilesle-i mars i7'.(l. La

boulangerie devint un libre eoninierce. liUe

n'était pas toutefois aussi asservie sous

l'uncienne monarchie qu'on ]iourrait b'

croire;la r('f.'lemeutation tlontelle était l'ob-

jet était loin de jjrésenler les anomalies

qu'on peut reprocher aux réi,'lementations

iillérieuresetqu'olf're même le régime actiul,

La corporation ne s'applii|uait pas ;i Inus

les boulangers, ni la taxe a Imites h'- qnali-

tcs de pain. La corporation ne conijirruait

qu'un certain nombre de boulangers i|Mi

avaient seuls le droit de labriipier du pain

de luxe, et la taxe n'était pas imposée au

pain de ménage. Il existait ainsi à Paris

2.S0 boulangers jirivilégiés, dits botilanf/rrs de

prtitpain, qui vendaiinit a la fois dn pain dr

ménage et iluiiain de luxe; en outre, HtJOlidu-

langei's des faubourgs et 900 boulangers de

la banlieue étaient autorisés a portei' et â

vendre dans Pai'is, aux prix résultant de la

libi'econcui-rence, des pains deméiiagi' dmit

le poids n'é'tail pas iuféi-ieur à 3 livres.

La taxe du pain n'était donc, à cette é|iu-

que. (|u'un correctif aux abus qui pouvaiiMit

résulter, dans le commerce du pain de Inxi',

du système de la corporation fermée; les

adminislrateursdc l'ancien régime n'avaient

jamais songé à I étendre au jiain iimhI, qui

était fabriqué librement et vendu ?uiv,Mit la

loi de l'offre et de la demande.
On ne s'explique donc pas commi'nl l'As-

semblée constituante crut devoir revenii', en

ce qui concerne le commerce de l'alimenta-

tion, sur les prescriiitions si libérales et si

justes lie la loi du 2 mars 1791. Aucun nm-
lif ne pouvait Vy déterminer valablement :

le pain déménage était consommé, i-n etl'rt.

par la grande masse de la pupulatioii, r\ ce

commeice était libre de|inis un temps im-
nn''morial. D'autre part, ce ne futévidemnent
|ias en faveur du pain de luxe que fui ri'digc

l'article 30 de laloi di's 10-22 juillet 1701 (pii

est ainsi conçu : « La taxe des subsistances

ne pourra provisoirement avoir lieu dans
aucune ville ou commune du royaume (pu'

sur le pain et la viande de boucherie, sans
qu'il soit permis, m aucun C((s, de l'étendrr

sur le vin, sur le blé, les autres grains ni

autre espèce de denrées ».

(JH artich'pror/sojrc est encore en vigueur ;

il dure diqiuis cent ans; on n'a pu réussira
|.' l'aire rappoi'lri-, malgré les fait-; nnm-
breux qui le condamnent et malgré les sug-

gestions d'une impérieuse logique.

Laloiilu 10 juillet 1701 fut singulièrement

aggravée par la Terreur; le système du
maximum fvoy. ce mot) imposé à la France,

de mai 1703 à décembre 1704, eut pour ré-

>ullat d'organiser le gaspillage des grains et

de convertir les disettes en famines.

A la lin du Directoire et au commence-
ment du Consulat, le régime de liberté était

comidètement rétabli pour le commerce du
blé, de la farine et du pain. Mais, jiar suite

du renchérissement qui suivit la récolte de

ISOl, le gouvernement crut devoir revenir à

la réglementation en matière deboulangerie.

L'arrêté; du 10 vendémiaire an N.(tl oc-,

tobre 1801) fut rédigé par Dubois, préfet de'

]iolice, malgré l'opposition de Chaptal, alors

Hiinistre de l'intérieur, pour répomlre à

cette injonction du premier consul: « Je ne

veux pas que le prix du pain dépasse dix-

huit sous les (juatre livres ».

L'arrêté de ISOl stipulait notamment :

I" l'obligation pour les boulangers qui vou-

laient s'établir, de se munir d'une autorisa-

tion préalable, délivrée par la préfecture de

]iolice; 2° la constitution par les boulangers

d'un dépôt de garantie de Ib sacs de farine

et d'un approvisionnement de réserve de ia

a 00 sacs, suivant l'importance de la cuis-

son; '.i" la formation d'un syndicat composé
de membres nommés sous le contrôle de

l'administration, et chargé de la surveillance

des farines déposées à titre de garantie
;

4° la défense faite aux boulangers de quitter

leur profession sans eu avoir fait la décla-

ration au moins six mois d'avance à la pré-

fecture lie police, et de restreindre leur

fabrication sans l'autorisation de la même
aibninistration; o" la remise des droits de

jiatente faite aux boulangers.

En 1801, le prix du pain était nalurelle-

ment tixé par les boulangers en raison du

prix des farines, sous la surveillance de l'au-

torité, <jui n'intervenait guère que pour au-

toriser la hausse (|uand les circonstances

l'exigeaient. En 1811, l'autorité commença a

taxiM- le pain d'une manière formelle chaque

fois qu'il survenait un changement notable

dans le prix des farines et, par conséquent

à des intervalles qui restèrent d'abord indé-

terminés; puis une série de mesures prises

en 1818, en 1821, en 1823, en 1830, en 1840,

en 1842 et en iH'6'6, donnèrent successive-

ment a l'assiette de la taxe la rigueur et la

périodicité régulière qui subsistent aujoui-

d'Iiui.



COMMERCES DK L'AIJMIÎNTATIUN — iOS — COMMERCES DE LALIMENTATIOX

La iui'~urr la. plus iiiiiiurlaiilf, |irisc au di'-

liul (lu srciiiiil iuu|iire au suj(^t Je la bou-

laiifii rii', fui. le- cli'orel- ilu 1"'' novembre iH'.H.

l'Icmlu iiar lu ilOcrct du IG uiivruil.ire 18o8 ;i

lii.ï ville?; de France.

Le nombre de:^ boulangers, à Paris, était

lixé à OUI ; il pouvait être augmenté de telle

M)rLi^ (|u'il y eùl un boulanger jiour ISOÛ ha-

bitants. Les établissements de boulangerie

riaient divisés eu einq classes d'après le

nombre de sacs i|u'ils cuisaient ])ar jour,

dipuis sacs. Ils étaient tenus à avoir sans

eesse l'aiiprovisionnonieut de farine néces-

saire pour alimenter pendant 3 mois la fabri-

cation ; un septième de cet approvisionne-

ment était conservé dans les magasins par-

tieuliers; les autres septièmes devaient être

iliposés dans des magasins publics fournis

|iar la ville. Chai|ue boulanger était obligé

dedi'poserà la caiss(^ de la boulangerie pour

le pavement de ses achats courants de fa-

rines une somme variant, suivant la classe,

de 6 000 a 2 000 francs.

(."et te caisse instituée les :'mbrel8.T3et

7 janvier IS.'ii, pour l'aris et le déiiartemcnt

de la Seine, était chargée de payer pour le

compte des boulangers et de recouvrer sur

eux le montant de leurs achats de farines.

Elle était chargée, lui outre, d'avancer aux
boulangers le montant de la différence en

nudus qui pouvait, en vertu de la délibéra-

tion du conseil municipal, exister entre le

prix dir vente du pain réglé par la taxe ofti-

cielle et le prix résultant de la mercuriale.

Pour se couvrir de ses avances, ellii recevait

en compensation la dillérence en plus.

Un tel système ne [louvait fonctionner

dans le département de la Seine ([ue si l'on

empêchait tout apport du pain de l'exté-

rieur ainsi ([ue toute exportation de pain

provenant des boulangeries Je ce départe-

ment. C'est ce (jui fut réalisé ]iar l'urJuii-

nance de police du 20 mai 18.-J8.

En outre des stijjulations que nous ve-

nons d'indiquer, le décretde i8o4 renfermait

un assez grand nombre d'autres disposi-

tions réglementaires : ainsi la défense de

quitter la profession sans en avoir fait la

déclaration six mois à l'avance; la défense

de restreindre le nombre des fournées sans

une autoiisatiou du préfet, Finterdiction de

vendre du pain dans des bouticjucs séparées

des fournils, l'interdiction de tout payement
direct de farine au nieunii'r sans l'interven-

tion du la caisse de la boulangerie, l'inter-

diction pour chaque-boulanger de s'établir a

proximité d'un confrère.

Tel est le régime auquel fut soumise la

boulangerie pendant près de dix années.

En 1803, grâce aux efforts de M. F. Le Play

1.

l't malgré les résistances de M. Haussmann,
il fui siqiprinié [lar le di'Cret^Ju 22 juin 1803

qui institua ce i|u'on a appelé la Uhrvli df la

Ooutangerif. Ce décret est ainsi conçu :

Art. l'-'''.— Sontabrogées, àdaterdu l'^'sep-

lembie 1803, les dispositions des décrets, or-

donnances ou règlements gé'iiéraux ayant

pour objet de limilm'le nombre des boulan-
gers, de les placer sous l'autorité des syndi-

cats, de les soumettre aux formalités des

autorisations préalables ])our la fondation
iiu la fermrlure Je leurs établissements, do
leur imposi.'r des réserves de farines ou de

grains, des dépôts Je garantie ou des cau-

tionnements en argent, de réglementer la

fabrication, le transport ou la vente du pain,

autres (jue les dispositions relatives à la sa-

lubrité et à la tid('lité du (h'bit du pain mis
en vente.

Art. 2. — Les Jécrets des 27 dé'cembre 18.S3

t^t 7 janvier 18.S4, relatifs a la caisse Je ser-

vice de la boulangerie du di'qiartement Je
la Seine, seront moJitiés et mis en harmonie
avec les dis|iositions du présent décret.

Par ce Jécret, toute réglementation était

supprinu'e, à l'exception de la faculté de taxer

Icqiain maintenue aux municipalités en vertu

lie l'article 30 non abrogé Je laloi Je 1791.

Le Rapport Je M. Rouher, qui accompagnait
le Jécret présenté à l'empereur, indi([uait

les motifs pour lesquels le conseil d'État

pensait ([ue l'organisation actuelle devait

faire place a un rc'gime de liberté, et il émet-
tait resjjoir (|u'une loi pouirait être bientôt

soumise au iiouvoir législatif jiour l'abroga-

tion de l'article 30.

Comme, en ce moment, les plus vieilles doc-

trines et les praticjues les plus surannées
sont préconisées par les partis socialistes,

nous avons entendu vanter l'utilité des ap-

])rovisionnements Je réserve, du service de

la compensation, et même, comme rachat du
in-incipiî de la taxe, la limitation du nombre
lies boulangers.

Xous ne saurions mieux faire que Je rap-

peler, d'après le Rappoit Je M. Rouher, les

raisons puissantes (jui ont fait supprimer ces

trois mesures.

La mesure des approvisionnements Je ré-

serve avait, à son origine, été imposée i)ar

des vues d'ordre i^l de sûreté générale; elle

avait eu jiour but de prévenir ou tout au
uu)ins d'atténuer considérablement les di-

si'ttes ou les chertés excessives à. une cer-

taine éi>oque. Le gouvernement et l'admi-

nistration municii)ale avaient, à cet effet,

constitué jjour la ville Je Paris Jes réserves

Je grains et Je farines. Cette opération, ayant
toujours abouti à des pertes sérieuses et à

des résultats fâcheux, avait dû être aban-

30
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ddum'O. L'aclion directe du gouvi'inriin'iit et,

du l'adminislration ainsi (''carlc'c', ou avait

ensuite obligé les boulangers à ('onstituer

eux-mêmes l'apiirovisionnement de réserve

destiné à subvenir à leur l'abrication journa-

lière pendant un temps délerniiiié;on i)ensait

que rvl approvisionnement se trouverait

ainsi ilans les meilleures conditions de ccjn-

servation possibles ; on croyait (jue ei^s ri'-

serves acquises en temps de bas prix et uti-

lisées en temps de cherté ne constitueraient

jamais une cliurgo onéreuse pour les bou-

langers. On comptait aussi que ces approvi-

sionnctnonts auraient pour elTet d'empêcher

les spéculations à la hausse. Mais on re-

connut bientôt (|ue la libre initiative du com-

merce pouvait, bien mieux c|ue toute inter-

vention administrative, subvenir p.irlniit aux

exigences de la consommation. Un s'a|icrriit

que la présence de ces réserves dans les ma-

gasins, loin d'exercer une intluence utile sur

le commerce, avait pour résultat de l'in-

quiéter et d'entraver ses opérations, du le-

connul aussi que ces approvisioum/menls

entraiuaienl, en perte d'intérêts, en chances

do détérioration, on frais incessants de mani-

pulation et de magasinage, des charges qui,

en délinitive, se traduisaient par une aug-

mentation du prix du pain.

Quant aux services de la caisse de la bou-

langerie, quant à la compensation organisée

par l'administration, à la suite de la mau-
vaise récolte de 1833, le gouvernement a

constaté que les combinaisons destini'cs a

donner, en temps de cherté, du pain a ]u>ix

réduit aux consommateurs, sans imposer de

lourds sacrifices aux finances municipales,

n'avaient en somme abouti qu'à imposer à

la ville de Paris un surcroit de dépenses de

70 millions de francs, dont 53 millions seule-

ment avaient été employés à des réductimis

dans le prix du pain. On avait, en outi'i', ele

obligé, pour assurer l'exécution pratlipie de

ces combinaisons, d'interdire la rii'culatiou

du pain sur les limites des départements voi-

sins de la Seine, souvent même dans des com-
munes dont les habitants se confcindent, et

de s'exposer ainsi à des plainles très vives et

à une contrebande fort active.

On considérait la limitation du muiilue

des boulangeries comme umMiiuipeu^Mlidii

é(|uilablo dont l'efTet était d'assuier au\
boulangers une clientèle sut'fisamnu;nt nom-
breuse, une fabrication toujours égale et des

bénéfices certains. On lui attribuait égale-

ment l'avantage de diminuer les frais géné-
raux qui se renouvellent pour chaque cMa-

blissement, et qui auraient jiar suite ilaul.iut

plus d'importance que le nombre des ela-

blisscments serait plus considérable.
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La limitation est, parmi les mesures régle-

mentaires appliquées à la boulangerie, celle

qui constitue la dérogation lapins llagranle

aux ])rinci[)es de libcrlé commerciale résul-

tant de notre législation. C'est la négation

du droit reconnu a tout citoyen, par les biis

de 1791 et par celle du I"' brumaire au \ II,

d'exercer librement xm cnumu'rce ou sun

indusirie, moyennaul li' iiayeuii'ut des ini-

prtls légalement établis en ]iareille matière.

C'est la création du inono|iole et du retour

formel au régime des coriiorations ju'ivilé-

giées. Les avaidages qu'on lui attribue sont

d'ailleurs évidemment nuls, comme l'ont

jironvé les études comparatives faites sur le

prix du j)ain à Paris et dans d'autres capi-

tales. On peut d'ailleurs se rendre compte
aisément des causes de la cherté relative

pro<luite par le régime parisien. lOii donnant
aux boulangers un privilège, en bmr garan-
tissant un débit assuré, le monopole attribue

à leurs établissements une valeur vénale

souvent considérable, et il faut que les bou-

langers se récupèrent, aux dé'pen-i cUi jui-

blic, <les sacritices qu'ils ont du faire pour
s'établir.

En ce moment, le commerce de la boulan-
gerie n'est plus régi que par l'article 30 de

la loi de I7'.lt que nous avons rapp(irl('' ci-

déssus et ]iar le .S 6, deuxième alinéa de

l'article 47'J du Code pénal :

« Seront jiunis d'une amende dt> onze il

([iiinze francs inclusivement les boulangers

et bouchers ([ni vendront le ])aiu ou la

\iauiie au delà du prix tixi' par la laxe lé-

galement faite l't iiuldii'c ".

C'est en vertu de la loi de 17'.) I (|ue les

niunicipalilés de 900 communes de Krance

ciiuliuuent à taxer le pain; que cette taxa-

lidu a été réclamée instamment à plusieurs

repiises par le conseil municipal de Paris et

a mciue ihuiné lieu, an mois de novembre
tSNiS, a \[\ir bini^ue id, intéressante discussion.

2. La taxe du pain est contraire à l'intérêt des
ouvriers.

Les partisans de l'aiiicle 'M) de la loi de 1791

oblieiinenl une popularité facile en alliiinant

que la taxe du pain favorise le ]iauvie et

l'ouvrier. Il n'en est rien cependanl ; le rap-

poileiu- au conseil municiiial de Paris a di'--

monlré clairement que la taxe était sur-

tout contraire aux intérêts des travailleurs

manuids '.

L'intérêt de ces derniers est de manger de

I. H:iii(>ort prt^senU'* [jiu- M. I.coil Donnât, .•ni nom de la

(icuxii'ino ronuiiission, sur des propositions diverses i-i'Ialivt'S

;i l;i t:ix;itioii di; i-ertainfS doiiroos cl à l;i rrtMli.m d.- siT-

^ iccs puhUfs (ri'iniplx'ssion;. — Itnpi-inici ii; niiiiiiiiinilr,

10 ocloljro 1888.
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bon |Kiiii.Or, li' bon pain i''f>t le pain blanc.

En rùalili', à nicsiiro que ralimontation gé-

néralo s'aini'liore, nous voyons lu pain bis

devenir de plus en pins rare. Dans les grandes

villes, à l'aris noiammcnl, on peut ilire (ju'il

n'existe pas on ]ircsquc pas de différence

entre le pain du pauvre et le pain du riche.

L'intérêt des poinilations est d'accord en

cela avec les données de la science. Le graiii

de froment se compose de trois parties : l'a-

mande, l'enveloppe et le germe. L'amande
représente 84 p. 100 du ])oids, l'enveloppe

14 à i ri, le germe i à 2. Des expériences précises

ont dé'montré que l'amande, formée surtout

lie gluten et d'amidon, est seule assimilable.

Itien que très riche en matières azotées, l'en-

vebqipe traverse l'appareil digestif sans se

laisser dissoudre par les svics île l'estomac

.'t de l'intestin; elle n'est pas digestible.

UiianI au germe, il contient lacéréaline qui

rend le pain bis ; il renferme en outre une
huile, parfumée il est vrai, mais qui rancit

liromiilcnient au conlacl de l'air et luddiiit

l'alti-ration des fai'ines.

Ainsi, c'est l'amande seule du grain, avec

hKpu'lle se fait la farine blanche, qui pos-

sède les propriétés nutritives. L'écorce, cpii

donnclc son, n'eslpasdigeslibleparrhomnie;

elle augmente le volume du pain, mais elle

ne nourritpas.

Du jiaiu blanc jinur tout le monde, voilà le

but à atteindre. Avec un régime de liberté,

on s'en rapproche de plus en plus; la taxe

en éloigne.

Que fait, en (dVet, le boulanger lurs(|ue la

taxe diminue sa primedo cuisson au-dessous

du taux fixé par le libre jeu de la concur-

rence? Il abaisse la qualité du pain vendu.

Il dispose pour cela de plusieurs moyens :

le plus direct consiste à demander au nien-

nicr des farines blutées moins Imcment.

S'il achète de moins bon pain, l'ouvrier

l'achète-t-il au moins meilleur marché? Le
> roire serait encore une illusion. La taxe,

instituant dans une ville un prix uniforme,

a pour conséquence la fourniture par le meu-
ider d'un type de farine en rapport avec le

[irix du pain. Mais comme ce type est essen-

tiellement local, il en résulti' nu véritable

monoiiole pour les meuniers des environs de

la ville. Ceux-ci sont les seuls à bluter dans
les conditions voulues par la réglementation
voisine; les meuniers éloignés de iiO ou 00

kilomètres cessent de venir leur faire con-
enrrence sur le marché; le prix de la farine

~'élève, et avec lui le ju-ix du pain.

L'expérience est là pour en témoigner. Dc-

l'uis le décret de 18G3, le rayon de l'apiirovi-

-ionnement parisien s'est considérablement
igrandi. Les meuniers de toute la France et

ceux (le l'étranger, notamment de la Hon-
grie, concourent àralimentatioNi de notre ca-

pitale. C'est ]iouri[uoi, tout en prenant une
plus forte prime de cuisson, les boulangers
ne vendent pas plus cher. Ce sont les meu-
niers qui, soumis à une concurrence plus

étendue, ont dû restreindre leurs profils.

La lax(^ otTre, sous le rapport des prix.

d'auties inconvénients. Si le boulanger sou-

mis à une réglementatiou sévère ne peut ti-

rer de son commerce le bénéfice qui lui est

indispensable, il a recours au procédé qui
fut en vigueur sous l'empire jusqu'en 1803,

et qui est connu sous le nom de murcht! à cuis-

son. Voici en quoi il consiste.

Le boulanger traite avec le meunier jiour

la farine qui lui sera nécessaire dans l'année.

Celui-ci doit livrer les sacs par (juinzaine au
prix de la taxe future, diminuée d'une prime
fixe débattue entre les part les. Il écoule ainsi

la moitié ou les trois quarts de sa farine sans

les porter sur le marché; il n'y envoie que le

reste, avec lequel il fait évidenimentlahausse,

qui est proportionnelle à la rareté, et qui lui

permet de majorer le prix des (jiumtités ven-

duesàcuisson. Lataxeenesti'olcvée d'autant;

le maire taxateur arrive donc à ce résultat,

qu'il ne cherche pas, de faire réaliser aux
meuniers des bénéfices bien supérieurs à

ceux qu'on reprochait aux boulangers ; c'est

encore le consommateur qui paye la diffé-

rence.

3. La taxe produit Tinégalité aux dépens des
ouvriers.

La taxe ne diminue donc pas le prix du
pain pour l'ensemble des consommateurs.
Il y a plus; toutes choses égales d'ailleurs,

elle produit l'inégalité aux dépens des moins
aisés. Et cette inconséquence résulte de la

fixation arbitraire de la prime de cuisson

dans un système de réglementation muni-
cipale. Que fait, en effet, la taxe? Une seule

chose : déterminer un prix uniforme pour la

ville entière. A Paris, par exemple, cette

prime est identique pour Belleville et la Ma-
deleine. Or, les frais généraux qu'elle repré-

sente sont loin d'être les mêmes dans les

deux cas.

Ici de sûin]]|iieux magasins, ornés do gla-

ces et de cristaux, décorés de panneaux ar-

tistiques, meubb's de comptoirs, de tables,

de sièges élégants, où le service est fait par
des employés habillés avec recherche; là,

des bouticjues simples, d'où le superflu est

banni et où le nécessaire no se montre que
sous les plus modestes allures. Établir une
moyenne, c'est accroître la prime pour les

(inartiers pauvres et la diminuer pour les

quartiers riches, de telle sorte que l'ouvrier
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en achotant son pain dans les promiers paye

en partie le luxe des boulangeries installées

dans les seconds. 11 est certain «lu'il existe

un érart entre le prix du pain dans les .iiron-

dissenients de la périphérie et le piix du

|)ain dans ceux du centre. C'est cet écart i|iu

]n-olile aux travailleurs manuels et i[»r la

taxe sLi|iprirur.

4. La taxe nuit aux progrès de la fabrication.

Combien di' gens avons-nous ciitenilus l'X-

pi'inuu' leur surprise de voir la fabrication

du |)ain stationnaire, tandis i[ue les autres

imlustrics améliorent sans cesse leur maté-

riel et leurs procédés! Combien de gens

aussi se récrient contre le nombre exagéré

des boulangers, dont la plupart sont obli-

gés de prélever des intérêts généraux sur

une production insnlïisanli;! Cet état de (lui-

ses disparaîtrait si la taxe n'existait pas

comme une perpétuelle menace.
Comment veiif-on qu'avec ci'tte épéo de

Damoclès suspendue sur sa tète, le boulan-

gcn- immobilise des capitaux que le caprice

d'un maire l'empêche d'amortir? Comment
veut-on qu'il coure des risques certains,

avec la jierspective de se voir enlever tout à

coup jiar un acte arbitraire les clianccs de

gain qui doivent compenser ses risques?

Comment veut-on dès lors que le jirix du

pain diminue par l'emploi di' procédés plus

avantageux de ])étrissage (m de cuisson? Le

boulanger se gardera bien de recourir à de tels

moyens ; la routine est son assurance contre

la taxe, et de cette assurance, c'est encore

le consommateur qui paye la prime.

5. La taxe expose l'ouvrier à manquer de pain.

La taxe force les boulangers à diminuer

leur production. On ne iiout vraiment les

obliger à travailler à perte. Ils restreignent

dès lors leur cuisson aux besoins de leur

clientèle habituelle, voire même aux besoins

de leurs meilleurs clients. Ils n'ont garde

de tenir du pain en réserve pour l'acheteur

de passage. Aussi, le soir, quand l'ouvrier,

rentrant de l'atelier, se présente pour avoir

sa miche, il apprend qu'il n'en reste plus. Il

va de porte en porte et reçoit partout la

même réponse. 11 a faim, d'autres ont faim

comme lui. Des attroupements se forment:

l'émeute éclate. Elle éclate contre le boulan-

ger, qu'on accuse d'être un accapareur, ri

contre l'Étal, qu'on accuse de n'être pas uiir

providence tulélaire.

11 n'y aurait pas d'i''meiilr s'il n'y avait

pas de taxe. Le bon sens l'indique, l'expé-

rience le confirme. En lS5't, le bii' valait en

Belgique 34 francs l'Iieclolitre; il y eut des

émeutes du pain, l'our les faire cesser, on
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supprima la taxe de la boulangerie en ISBof

il n'y eut plus d'émeutes, et pourtant, dans

les deux années suivantes, le prix du blé

monta à. un chilTre bien supérieur ii 34 francs.

Si nous avons prouvé qu'avec la taxe l'ou-

vrier el le pauvre sont exposés à manger
du pain i\r ([ualité inférieure, à le payer

plus cher, l't même à n'en avoir pas du tout,

noli'e démonstration aura été conqilète, et il

restera établi (jne la réglementation est par-

liculièremeut nuisible à ceux pour lesquels

on la réclame si bruyamment.

6. Dans un régime de liberté, le pain est vendu
suivant la loi de l'offre et de la demande.

Si l'on construit des graphiques, montrant

pour Paris d'une façon comparative les

iiinxima et les tiiiuima des prix de la farine et

du pain di'puis 1863, époque à laquelle fut

établie la liberti; do la boulangerie, jusqu'à

1881), on reconnaît : 1° que- tant (juc le jirix

maximun de la farine est au-dessus de 0''',41

le kilogr., le prix du kilogramme de pain est

inférieur au ]irix du kilogramme de farine;

2" i[ue l'inverse se lu'oduit buscpie le prix

niiaimum de la farine est au-dessous de 0''',41.

Or, si l'on ap]diqui' le calcul à la formule

qui sert à étaliiir la taxe oflicieuse, on arrive

au même résultat que celui donné par les

grapliiques. Donc, les lioulangers qu'on

accuse de se coaliser jiour faire hausser le

prix lin pain, ne se coalisent en réalité

qu'avec l'algèbre. La lui de l'offre et de la

cîenumde se trouve avoir dans l'espèce uno

rigueur nuithématiciue qu'on n'aurait pas

osi' lui attribuer de ])rimc abcird.

La taxe oflicieuse est établie à Paris chaque

quinzaine d'après la formule suivante:

dans laquelle / repi-ê-sente le prix moyen dn

(piintal de farine dans la qninzaiue, c
—

12 fr. 223 les frais de panihcation alloués par

100 kilog. de farine; p le prix dn (piintal de

pain.

On en di'diiit facilement que :

si/'>-j-c.

../<je.

• ;' = /

P<f-

p>r-

valeur, ces inéga-En remplaianl r par sa

lilés reviennent à celles-ci :

M/-^. il l' = f
si/'>.'tl p</'
si/'<41 p>A

Les motifs qui précèdent ont déterminé le

conseil nuiiiieipal de Paris ;i repousser la

taxe du l'ain dans, sa séance du IG novembre

1888.
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7. Boulangeries municipales.

l'ni>pomiiiission administrative, instiluéoà

Paris L'ii 1SS4, avait évalue los frais de lalui-

calion du iiaiii à 2()'^'',70 par sac de fariiii', [iiiur

une lioulaiiiîorie cuisant deux saes par jour.

Le eoinpli' de détail élaldi par la Chanihre

svndieale porte ces frais à 27 francs. Uexisle

donc lin écart de 6 francs, qui rénninère le

]iatron boulanirer et safcniine de leur peine,

ipii les couvre des risques et qui jii'rmct

l'épargne en vue de l'avenir. Sans doute il

serait désirable de voir, sinon ce béncdice,

au moins cet écart, réduit par un |iicii-ide

quelcon([ue dans l'intérêt du cousoninialeur.

11 n'est jiersonnc qui no désire voir baisser

le plus possible le jirix des denrées. Le tout

est de savoir coininent on y arrivera.

On préconise avec raison les sociétés eoopc-

ratires de consommation (voy. ce mol;. Ce

serait toutefois une exaifération de soulenir

qu'on peut on étendre indénninient l'usage.

Les sociétés ne s'administrent pas toutes seu-

les; les directeurs capabU'S et dévoués ne sont

pas plus faciles à trouver que les patnuis in-

lelligents; le nonibre en sera donc toujours

assez limité. A l'heure aciuelli', le cham]i de

lacon]ii'ration est loin d'être défriché complè-

tement ; aussi doit-on voir avec satisfaction

les comsominateurs s'associer dans le but de

diminuer jKUir eux lecoùl delà vie et de trou-

ver même dans cette association l'accès mora-
lisateur du capital. Plusieurs boulangeries

coopératives ont réussi : celle de Honbaix en

isl un i'ra]ijiant exemple.

Dans la guerre qu'ils font aux boulangeries

privées, les autoritaires et les socialistes de

toute école ne sont pas mus par le désir de

voir la coojiération se dévelop|ier de plus en

plus; il n'y aurait en ce cas qu'à s'en féliciter.

A vrai ilire, les sociétés coopératives ne leur

importent guère, quand idb'S ne leur répu-

gnent ]ias complètement. Ils ont peu de goût

pour les efforts privés, que ceux-ci soient iso-

lés ou collectifs. Ce qu'ils demandent, c'est

l'institution de services publics. Ils picdessenl

•que certains besoins sociaux doivent v\ve

pris en chargepar l'État, d'autres parles di-

parteinents, d'autres aussi parles municipa-
lités. A celles-ci incomberait notamment b;

devoir de créer des ininoterios et des boulan-

geries municipales. Le conseil municipal île

Paris a discuté cette question dans sa séam-e

du 16 luiveinbre 1888, et il l'a résolue eu prin-

cipe par l'aftirmative. Si une tejle délibération

était suivie d'elbl, l'administration aurait a

acheter le lilé, à fabriquer de la farine, à faire

du pain; elle construirait, dans ce but, des

meuneries et des boulangeries modèles. Le
projet est ambitieux; il n'en est pas meilleur.

11 a des asiiects séduisants pour i-i'ux (pii se

contentent des apparences : la ville de Paris

ne prélèverait |ias le bénéfice de francs

que l'on reproche aux boulangers, elle ven-

drait au prix de revient. Seulement, on a le

droit de se deuiauder ce que serait ce jn-ix

de revient.

Pour notre part, nous ne voyons pas bien

l'administration municipale achetant cha-

que anni'e, en France et a l'étrang(>r, 3oO

millions de kilogrammes de blé' de marques
diverses pour uourir 2,:)0(),000 habitants; le

commerce exige une finesse d'appréciation et

des décisions promptes, hardies quelquefois,

qu'on ne peut guère attendre que de l'ini-

tiative et de la responsaliilité individuelles.

Nous ne voyons pas davantage l'adminis-

tration municipale convertissant son blé en

farine. S'il est une industrie progressive,

exigeant de ses chefs, aiguillonnes par la

concurrence, qu'ils se tiennent en éveil sur

les moindres perfectionnements de la fabri-

cation et de l'outillage, c'est bien Certaine-

ment la meunerie : on peut se demander si

des employés, surs de leur salaire et de

leur retraite, auraient l'ceil aussi ouvert que
des entreiu-eueurs privés. Si la falirication

du pain estassez simple, la vente l'est moins
a cause des détails i[u'elle comporte, .\utre

chose est d'approvisionner des établisse-

ments publics, obligés d'accepter ce qu'on

leur donne, et de se plier aux exigences, aux
caprices même d'une clientèle nombreuse.
La femme du patron boulanger, qui tient la

caisse et les livres, se contente peut-être en

somme d'une rémunération plus modeste que
ne le ferait un comptable municipal.

Si la Ville achetait le bb' plus cher ([ue les

meuniers, si elle fabriquait la farine a moins
bon compte, si le commerce du pain était

plus onéreux pour elle que pour les boulan-

gers, la perspective de la vente au prix ite re-

vient, que l'on fait miroiter avec tant de

com]daisauce, deviendrait une pure illusion.

La preuve de cette illusion n'est pas dif-

ficile à. fournir. 11 existe en etTet à Paris

depuis soixante ans environ, une minoterie-

boulangerie municipale : c'est la boulangerie

centrale de l'Assistance publiiiue, plus con-

nue sous le nom do lioulangeric Scipioit.

Cette boulangerie fournit 28 hôpitaux et

hospices; elle a ainsi une clientèle assurée

sans mécomptes et sans déchets. Son instal-

lalicui ne laisse rien a désirer; elle est di-

rigée habilement; les ouvriers qu'elle em-
ploie jouissent d'une position stable, ils ont

droit a la retraite; ce sont des travailleurs

de choix qui ne touchent pas des salaires

plus élevés que ceux ]iayés par les lioulau-

langcrs.
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Elle a moiilii, en 1880, 4,.ï74,31r> kilogram-

mes de blé, qui ont produit 3,410,000 kilo-

grammes de larino blaneho, soit Tri p. JOO;

elle a ])aui(ié 3,345, l'.lo kilogrammes qui ont

produit 4,4.ïy,493 kilogrammes de pain, soit

133 p. 100. Cette fal)rieation à coûté 1,220,207

francs, ce qui met le prix de revient du pain

blanc à 0f^273 le kilog.

Mais ce prix, porté au budget, n'est qu'un

prix appariant. Une étude minutieuse, dans le

détail de laquelle nous ne pouvons entrer,

nous a conduit à ajouter à cette dépense

brute : O^i^jOlo pour frais généraux hors bud-
get, et C'^OdS) pour majoration diverses dont

il est nécessaire de tenir compte par com-
paraison avec le pain du commerce. Le prix

de revii'ut réel du pain à l'usine Scipion s'est

donc élevé à 0''',347. Or la taxe officieuse

moyenne pour 1883 a été de 0f'',334.

Par conséquent, la Boulangerie centrale tra-

vaillait dans les mêmes conditions que l'in-

dustrie privée, et si la taxe lui avait été ap-

pliquée, elle aurait perdu .'i7,'.i73 francs.

Ceci se passe de commentaires.

M. le ]irofesseur Cide, qui a des tendres-

ses pour l'expérience préconisée par le con-
seil municipal de Paris, s'étonne toutefois

(jue l'auteur de la VoUlique cxpéi'iini'iitali'

en ait combattu une ap])lication avec tant

de vigueur '. Il existe, dit-il, à Pampelune
une boulangerie municipale qui fait peu de
bruit, mais qui fait un peu de bien. La
question n'est pas là. Toute municipalité

peut fonder une boulangerie et faire de bon
pain; il s'agit de savoir à quel prix il lui re-

vient à qualité égale avec celui que fabrique

la boulangerie privée. Et la preuve en est

fournie par M. Cide lui-nièmo. A Madrid,
ajoute-t-il en cITet, l'expérience a échoué par
le manque d'initiative et de moralité de ceux
que Viv/unlamienlo avait jiréposés à la direc-

tion de l'établissement. C'est précisément la

thèse que nous soutenons. Lorsqu'on analy-
sera par le menu, comme nous l'avons fait

pour la boulangerie Scijiion, le fonctionne-
ment d'un service jjublic quelconque, si

simple et si bien organisé qu'il soit, on le

trouvera toujours inférieur au service \tv\\r

corresjjoudant.

m. BOUCHERIE.
8. Aperçu historique.

Avant 1780 le commerce de la boucherie
était, comme les autre» métiers, organisé en
France sous le régime de la corporation. Les
privilèges des bouchers semblent même avoir

été octroyés les premiers, car ils sont relatés

dans une charte de Louis VU, en 1102. Lesrè-

I. /invue d'économie politique, janvier-février 1889.

glemcnts de cette communauté se conser-

vèrent longtemps sous une forme purement
orale ; bien qu'ils fussent parfaitement déli-

nis, on ne les trouve pas compris dans \e Livre

i/e.s ?/((''/(ers d'Etienne Hoileau rédigé en 1208.

Et cependant, dés 1182, Philippe-.Vugusle

avait octroyé aux bouchers une jiremièrc

charte confirmant leurs antiques coutumes.

Ces premiers statuts, confirmés successi-

vement par les rois de France jusqu'à Char-

les VL consacraient pour les bouchers des
]uivilèges exorbitants. C'est ainsi que les

lils de maître étaient seuls admis à la maî-
trise; chaque étal se transmettait de mâle en
mâle, comme la couronne, et si un lioucher

no laissait que desfilles, son étal était acheté

par un confrère. En revanche, la maîtrise

coûtait fort cher à cause de.s redevances et

cadeaux de toute nature mis à la charge du
récipiendaire.

A la fin du xiv et au commencement du
XV" siècle, la corporation des bouchers subit
le contre-coup des désordres qui signalèrent

le règne de Charles VL Ils formèrent avec
les gens des halles la force i)rincipale du
parti bourguignon. Aussi voit-on paraître,

en 1410, un édit inspiré par des motifs po-
litiques, mais qui n'en était pasmoins fort re-

marquable par les idées libérales qu'il affir-

mait. La ijranile boucherie, qui était installée

derrière leChàtelet et qui constituait un dan-
ger permanent pour la salubrité publique,
fut démolie par ordre du souverain et rem-
placée par i|uatre boucheries royales. Dans
celles-ci le nombre des étaux fut porté à qua-
rante et ils devaient être donnés à bail par
le domaine sans privilège ni i)référence. Le ré-

gime cor]ioratif était officiellement supprimé
dans l'intérêt avoué des consommateurs. Dès.

lors, chacun pouvait devenir boucher en
louant un étal royal; nul n'était plus tena
de payer ni droit d'entrée ni présents aux
officiers du roi, ni festins, ni solennités,.

Cl lesquels frais, disait l'édit, il convenait que
les dits bouchers repreissent sur la vendi-
cion de leurs chairs, à la grant charge et

dommage de nostre peuple ».

Par malheur, ce réveil économique ne f^lt

l>as de durée. L'édit fut rapporté deux ans.

plus tard, après le retour des Bourguignons;
la grande boucherie fut rétablie et la corpo^

ration dos bouchers recouvra ses anciens rè-
glements. En lo87, la communauté en invo-

que de nouveau la possession, tout en les mo-
difiant profondément dans ses nouveaux ar-

ticles : il n'y a plus trace de la juridiction

du maître, des réceptions ni des présents. En.

1741, ces statuts furent confirmés en soixante

articles par Louis .\V; d'autres statuts, parus-

en 1782, furent consacrés principalement à la.
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police lie rnpprovisionnement des viandes.

Li'S boucliers ii'écluippèrenl pas plus (]ue

les autres métiers aux mesures liscales iliî

la royauté. C'est ainsi i|u'en 11537 Louis MU
exigeait une contribulion Je 90,000 livres

pour conserver dans leurs droits les quatre fa-

milli-s propriétaires de higrande boucherii' . Los

créations d'oflices coûtèrent a la corporation

des sommes considérables : elle ilut se pro-

curer au moyen d'emprunts, pour l'union

des oniccs de jurés, en 1601, 30,000 livres;

des oflices d'auditeurs de comptes, en lO'.tO,

20,000 livres; des ot'lii-es d'inspecteurs des ju-

rés, en 174,), 00,000 livres. Kn 1700, le brevet

d'a]iprentissa£îe fut jiorlé' a 202 livres et la

maîtrise â KiOO.

Toutes ces cliarfres disparurent avec les

privilèges. La loi du 2 mars 1791, en abo-
lissant les corporations, maîtrises et juran-

des et en défeiulanl de les rétablir, ciil

pour effet de placer le commerce de la Imu-

cherie, comme tiuites les autres industries,

sous le régime d'une liberté a peu près com-
plète, sauf la faculté réservée provisoire-

ment à l'autorité municipale, par l'art. M)

de la loi des 10-22 juillet 1791, de taxer le

prix de la viande.

Cet étal de liberté subsista jusqu'au com-
mencement du siècle actuel; mais alors les

troubles intérieurs, les difficultés de l'appro-

visiounement, rinsuflisance des moyens de

police et de surveillance avaient apporte un
irraïul désordre dans le commerce de la

viande destinée à l'alimentation de Paris.

Aussi, le 28 vendémiaire an XI, le gouverne-
meul consulaire criil-il devoir prendre un
arrêté qui soumettait l'exercice de la profes-

sion de bouclier à des conditions exception-

nelles. Un décret impérial du 6 février 1811

vint confirmer ces dispositions et en ajouter

de nouvelles. Le nombre des étaux fut li-

mite ; la caisse de Poissy, administrée par la

Ville, fut chargée de servir d'intermédiaire

entre les bouchers et les vendeurs de bestiaux

surles marchés d'approvisionnementde Paris.

L'organisation décrétée en 1811 fut main-
tenue jusqu'en 18213. A cotte époque des

plaintes très vives s'étaient élevées contre
le défaut de concurrence. D'un côté, les éle-

veurs se jdaignaieut de veiidreâ bas ]H'ix des
bestiaux ([u'ils amenaient sur les marchés;
d'autre part, les consommateurs se ])lai-

guaienl de la cherté de la viande dans les

boucheries de Paris. Une ordonnance royale

du 12 janvier 182;) décida la suppression, à
partir du 1" janvier 1828, de la limitation

du nombre des bouchers. Cette expérience
fut de très courte durée.

Lue nouvelle ordonnance intervint le 18

octobre 1829; elle remit en vigueur, en les

complétant, les dis])ûsitions réglementaires
appliquées anté'rieiiroment à 182.'i, c'est-à-

dire la limitation du nombre des établisse-

ments de boucherie, l'organisation en syn-

dical, la nécessité d'une autorisation pour
s'établir, le versement d'un cautionnement,
l'oldigalion d'acheter les bestiaux sur cer-

tains marchés, avec la condition de les abat-

tre exclusivement dans les abattoirs munici-
paux, la défense do vendre à la cheville, le

foiu-liouncment de la caisse de Poissy, etc.

Ce régime a subsisté pendant près de

trente ans, saut quelques modifications de

détail qui y ont été successivement apjior-

tées, dans le but de restreindre le monopole
des bouchers en élargissant la concurrence.

Ainsi, le nombre des étaux, qui devait

être réduit à 400, a été maintenu a oOO. Le
dc-l)it de la viande par les bouchers forains

a l'té favorisé.

Des ordonnances de police, des 3 mai et

24 août 1840, ont organisé la vente à la criée

en gros des viandes dépecées venant de l'ex-

térieur.

D'un autre coté, la question même de l'or-

ganisation du' commerce de la boucherie de

Paris était l'objet, notamment en 18o0 et

ISol, d'études approfondies, faites par l'Ad-

minislration, par des commissions spéciales

etpar l'Assemblée législative.

Mais, avant de prendre un ])arti définitif,

le gouvernement, en présence de la cherté

croissante de la viande, crut devoir faire

l'éiircuvc de la taxe. C'est en 185.5 que
l'aïqilication de cette mesure fut décidée et

qu'une commission spéciale fut chargée d'où

déterminer le mode d'exécution.

La taxe commença â être appliquée à Pa-

ris le 10 octobre 1855; elle y fut régulière-

ment publiée de quinzaine en quinzaine jus-

qu'au mois de février 1858. Cette mesure
dont on avait cru devoir faire l'expérience

en vue de remédier aux inconvénients de la

limitation, fut loin de produire les résultats

qu'on en attendait.

On reconnaissait que, les boucliers n'ayant

plus un intérêt personnel a discuter le prix

du bétail, ce prix s'établissait eu vue de la

taxe, ce ijui favorisait la iiermanence do la

cherté. On constatait, en outre, que malgré'

les précautions prises, la taxe ne prévoyait

jias et ne pouvait prévoir les habitudes «lu

métier, lesquelles venaient détruire entière-

ment l'économie de tous les calculs. Les bé-

nélices des bouchers se trouvaient ainsi aug-

mentés indûment au détriment du public,

abus d'autant plus fâcheux <ju'il se produi-

sait sous le couvert, et pour ainsi dire sous

la responsabilité d'une administration dé-

pourvue des moyens de l'empè.-her.
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La réglcinoiiliition de la profcssidii de

bouclier à Paris, fondée sur le iiriucipe de

la liiiiitatioii du nouilire et d(^ la taxaliou du

prix, fut enfin entièrement abandonn(''c par

le décret du 24 février ISMS, qui Mi]>piinia

également la caisse de Poissy.

Le commerce de la boucherie s'exerça dés

lors en toute liberté, sauf la surveillance de

l'autorité municipale en ce qui concerne la

salubrité publii|uc.

9. Il est impossible de taxer la viande.

L'évolution si claire, dont nous venons

d'esquisser le tableau, n'a pas convaincu

les écoles socialistes des avantages qu'ullre

la liberté sur la réplemeutalion. Non seub'-

ment l'art. 30 de la loi des t9--22 juillet I7'.i|,

autorisant les maires à taxer la viaiule, n'a

pas été abrogé; mais dans un certain nom-
bre de communes de Finance, assez restreint

heureusement, la taxe est en vigueur. Le

conseil municipal de Paris a été saisi de

plusieurs propositions émanant du parti ou-

vrier et tendant au rétablissement de la taxe

de la viande. 11 les a discutées et repous-

sées dans les séances des 28 novembre et 1

2

décembre 1888. 11 est intéressant de résumer

les arguments auxquels s'est rendue la ma-
jorité du conseil pour ne pas commettre une

lourde faute '.

Les partisans de la taxe de la viande s'ap-

puient sur l'usage, malheureusement encore

assez fréquent, de taxer le pain. Celti' der-

nière mesure est mauvaise de tous points;

fût-elle bonne, elle ne constituerait pas un
précédent à invoquer. 11 n'existe, en effet,

aucune assimilation possible, au point de

vue de la réglementation, entre la viande et

le pain.

Le pain se présente comme unité; ce n'est

que de la farine et de l'eau; il y a plus ou moins
d'eau, la farine est plus ou moins blanche;

c'est tout.

Il n'en est pas de même pour la viande,

qui olTre les aspects les plus variés. Il y a

il'abord diverses natures de viande: bœuf,

veau, mouton, porc, etc. Pour chacuiu-

d'elles, les individus ont des valeurs très

différentes; il y a, par exemple, des bœufs

gras et des liœufs maigres; des bêles qui

sont saines, bien conformées, bien nourries,

transjxjrtées sans fatigue, d'autres qui sout

malades ou chétivcs, qui ont souffert on (jiii

ont pàti. Les amateurs d'abstractions ne

s'en inquiètent guère; mais Ir boucher, (|ui

a souci de sa clientèle, préfère acheter du
bœuf !'''•, 40 loi'squ'il pourrait en acheter a

Of',SO le kilogramme.

1. Itupport pi'L'seiitc par M. I.tion Donnait sur des propoal-

lions dtvt.'rscs relatives à î(i taxation de certaines denn'es.
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Lorsqu'on a ajipliqué la taxe, on a divise

les morceaux en quatre catégories; mais

cette division, purement nominale, signilio

]iou de chose dans la pratique. D'abord, la

qualité prime la catégorie : un pot-au-feu

plis dans la poitrine d'un bœuf de choix sera

préférable au bifteck taillé dans le filet d'un

bœuf de troupe. Knsuite chaque partie de

viande a deux ou trois prix différents, sui-

vant qu'on veut avoir un bout gras ou mai-

gre, un morceau avec ou sans nerfs. Si cette

partie est taxée, tous les clients en réclame-

ront la fraction la meilleure au pri.x de la

taxe; le boucher devra en mécontenter un
certain nombre, ce qui n'a pas lieu aujour-

d'hui, car il force le prix de la portion pré-

férée en diminuant celle que l'on recherche

le moins. 11 s'établit ainsi une moyenne à la

satisfaction de tous.

11 y a plus encore : ce ne sont pas seule-

ment les différences de qualité et de saveur

qui cntraiuent les différences do prix. Le

travail joue un rôle, et il est juste que le

travail se paye. Il est meilleur marché d'ache-

ter des c(Meleltes de mouton à la livre et a la

douzaine que de les acheter par unités. Dans
ce dernier cas, elles sont nettoyées, épluchées,

parées; il en est résulté des déchets sur la

marchandise, il a fallu pour les façonner une

certaine main-d'œuvre et une main-d'œuvre

habile de l'étalier. Les variations de prix font

entrer en compte toutes ces différences que

nous ne pouvons qu'indiquer, et qui tien-

nent tant a la nature de la viande qu'aux

préparations qu'elle a subies.

Il est vrai de dire que, pour chaque acliat,

il se conclut un contrat entre le marchand
et l'acheteur et que, d'après l'essence même
de la civilisation moderne, ce contrat doit

être libre.

10. Le pauvre aurait plus à souffrir que le riche

de la taxe de la viande.

Les détails dans lesquels iu)us venons d'en

trer, rapprochés des indications historiques

fournies plus haut, montrent bien qu'il est

im|iossible de taxer la viande. La taxe fùt-

elle possible, les bouchers l'éluderaient tou-

jours au détriment de leurs clients et, ce qui

est hors do doute, c'est le client jiauvre qui

en soulTrirait le plus.

La raison est la même que pour le pain;

car les mêmes faits se produisent. Les bons

morceaux sont plus chers dans les quartiers

riches que dans les quartiers pauvres ; l'in-

verse a lieu pour les morceaux moins bons,

et cela malgré la différence qui existe pour

les loyers et autres frais. C'est ainsi qu'à

Paris l'aloyau de bœuf se vend Z'','60 au mar-
ché de l'Europe et 3f'',40 au marché Saint-
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Gerniain, tiiiulis qu'on Tach'-to l^^r.O à Clia-

lonnn et l''','M) à .Mt-iiilmoiitaut. Au contraire,

la poitrine de moulou vaut {'",^0 a (ireuelle

et if'Vn au (h'os-Caillou, tandis iiu'on no la

paie que ()''',73 au marche Saiui-Didier et

0'^78:l celui d'Auteuil.

Il arrive que le boucher d'un quartier ri-

che vend ses bas morceaux au boucher d'un

quartier pauvre et lui achète ses tranches et

ses giffots. 11 se fait ainsi une ventilation

d'intérêts dans laquelle le rôle de la taxe se-

rait ditTicilo à trouver.

La taxe, même par catéirories, ne saurait

fonctionner; nous avons dit pourquoi.

Admettons qu'elle le puisse. Comment s'y

prendrait-on pour la lixer '? Le ferait-on

d'après les prix des quartiers populeux? V.n

ce cas, les ouvriers qui habitent aux environs

de la Madeleine ou a Passy ne mauqueraieiit

pas de réclamer; quant aux lioucliers cliar-

gés de frais généraux considérables, ils no

reculei'aient devant aucun suliterfuire pour

se rattraper aux dépens de la clientèle bour-

geoise, qui no paye que parce ijue cela lui

convient.

Établirait-on une moyenne entre les prix

des divers marchés'.' Mais alors ce seraient

les habitants et les bouchers des c|uartiers

jiauvres qui feraient entendre leurs réclama-

tions.

La liberté seule, si elle ne satisfait pas

(ont le monde, n'autorise personne à se

jdaiiulrc.

11. La taxe tend à abaisser la qualité de la

viande.

( iiviori on peut afiirmer que la taxe,

lixdiit un même prix de vente au détail

pour toutes les qualités de bestiaux indis-

tinctement, doit avoir pour résultat d'enga-

.ser le boucher à s'approvisionner au plus

l)as cours et, par conséipient, en qualités in-

térieures ; ce qui tend h élever le prix de la

Iroisième qualité, plus recliercliée, et a abais-

ser le cours de la première tombée en défa-

veur. La production, pour répondre aux pir-

léreucesducouinicree, se trouve ainsi amenée
il fournir au marclK' moins d'aiiinjaux de
premier choix.

Ces inductions sont coulirmées par les

faits. Le pré'fet de police a fait comparer le

poids en viande nette des bœufs ayant servi

d'élément à la taxe a des époijues corresp(jn-

danles : de novembre IS.'i.'i à mars 18.S6 et de
novembre 18,'iO à mars IHl'û. Le rendement a
été constamment inférieur pendant la der-

nière iiériode. La taxe a donc été la cause
d'un abaissement seusil)le dans le iioids des
liestiaux livrés à l'approvisionnement de Pa-
ris; son action est doue contraire à une bonne
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production afziicolc et jieut entraîner la dé-

générescence de nos races de bestiaux.

12. Le prix de la viande au détail suit le prix de
la viande en gros.

11 existe dans le pulilic ])ien des pn'jiij,'es

en ce qui concerne le commerce de la bou-

cherie : on entend afllrnu'r journellement i[uc

le prix de la viande à l'étal reste le môme,
alors môme qiu; le prix do la viande à la

ferme diminue considérablement. Uien des

personnes se demandent si les intcn'médiaires

ne profitent pas exclusivement de la baisse

du bétail sur pied et s'il n'y aurait pas lieu

de recourir à la taxe dans l'intérêt public.

Nous n'avons pas à examiner ici quels sont

les intermédiaires du commerce de la bou-

cherie depuis la ferme jusqu'à l'étal, à re-

chercher les commissions qu'ils prélèvent ou

les spéculations auxquelles ils peuvent se

livrer. Une semblable étude n'aurait aucun

rapport avec la taxe. Le boucher de quartier

acliète au boucher en gros, et non jias à la

ferme. Pour démontrer la légitimité de la

taxe, alors même qu'elle serait possible, il

faudrait prouver que la viande est toujours

vendue le même prix au détail, quel ijue soit

le prix de l'achat en gros. Or, c'est le con-

traire ijui est vrai.

11 nous a été possilde de relever, semaine

par semaine, pour uni! loui,'ue série d'années,

les prix de vente et d'achat de la viande dans

]dusieurs maisons de bouclu'rie. Sur un

sujet aussi délicat, les statisticptes générales

ne peuvent que conduire à îles conclusions

orroiinées; il n'y a en effet aucune ]iossiliilité

d'('taldirdes moyennes, quand loprixd'acliat

d'un bœuf peut varier de 80 à 'MM francs. Le

seul moyen de connaitre la vi'rité consiste à

faire des enquêtes aussi nombreuses que

possiljlo sur les prix d'acliat et de vente dans

un môme étal. Les graphiques que nous avons

tracé'S, dan.sles ouvragescilés plus haut, nion-

trenl, coutraireiueut au préjugé vulgaire, que

les deux courbes de l'achat et de la vente res-

tent toujours parallèh's l'une a l'autre, sinon

jour parjour, au moins semaine jiar semaine.

Les jiartisaus de la réglemeulalioii sont

ibiiie encore (ibligés de renoncer à ce dernier

arKumeut, celui i[ui résulterait de la non-

concordance entre les jirix de la viande à

l'abatloir et à l'étal.

13. Boucheries municipales.

Si nous ne pouvons atteindre les ])0uchers

par la taxe, disent les socialistes d'Elat, il

est un moyen de limiter leurs bénéfices, c'est

de leur faire concurrence par la création

de boucheries nuinicipalcs. La marge des

bénéfices est plus grande pour les bouchers
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([111' jiour les boulangers. Dès lors, pourquoi

la villo do Paris no prcndrait-cllo pas ces

béiiolkes pour cllo-nièrae, ou plutôt n'en

ferait-elle pas jjrofiter les consommateurs l'u

vendant au prix de revient?

Hcitons-nous do dire, pouripu' la qucsliou

soit bien posée, que la Ville serait oblii;ée

d'occuper coniplôlenieut la place de l'indus-

trie privée, c'est-à-dire d'élablir à son compic

presque autant d'ctaux (ju'il en existe. Pour

la viande, comme pour b' i)ain, le public

veut avoir le marchand à sa porte : soit que

le garçon boucher passe chaque matin au
domicile du client, soit que la ménagère
veuille faire elle-même ses provisions, ce

qui a autant d'importance pour le choix que

pour le prix de la marcliandise, la bou-
cherie ne saurait être trop éloignée.

Il n'est donc pas possible de raisonner,

comme les socialistes aiment à le faire, qu'il

s'agisse de l'agriculture ou de l'industrie, sur

une diminution do frais générauxpar la consti-

tution d'une entreprise d'ensemble. Les frais

géuérauxaugmenteraiont, au contraire, parce

qu'ils sont toujours plus élevés dans les ad-

ministrations ijubliques ijue dans les alTaircs

privées.

Toute la ijnestion est celle-ci: En adjoi-

gnant aux boucheries actuelles un nombre
important de lioucheries municipales, la Ville

tenterait-elle une opération prolitable pour
les citoyens?

La réponse doit être d'abord donnée par

les faits.

Au nombre de ces faits nous trouvons

d'abord l'expérience si probante tentée par

M. Cernuschi. Cette exi)érience coûta on trois

années plus de 100,000 francs à son auteur;

il apprit à ses dépens (jue la profession de
boucher exige, non seulement des aptitudes

professionnelles, mais encore une activité,

une complaisance, un esprit de suite, une
habileté prévoyante qu'on no saurait attendre

d'employés salariés, do fonctionnaires muni-
cipaux. Un essai analogue tenté en 1879 à
Melun, dans un )jut philanthropique, n'eut

pas un meilleur succès. En ISoi), la munici-
palité de Uou(;u crut devoir, pour remédier
à la chertij excessive do la viande, ouvrir

une halle à la criée; cette halle fut délaissée

peu a peu et su]q)rimée en 1881.

Los services collectifs peuvent bien s'orga-

niser, mais ils périclitent fatalement, et cela

tient à deux causes : la première, c'est le

chilTre élevé des frais généraux; la seconde,

c'est une cause dont on devrait enfin com-
mencer à tenir compte, à savoir que les entre-

prises individuelles sont fondées sur l'énei'gie,

l'intelligence, la responsabilité personnelles,

tandis que les entreprises puhlii[ues sont di-

CUMMERCES DE L'ALIMENTATIOM

rigéos i)ardos fonctionnaires irresponsable^.

Ces conditions do fcnictionnemenl diamétra-
lement oj)posées doivent forcément amener
lies résultats diiïérents pour les entreprises
liubliques et pour celles bascessur l'initiative

privée.

C'est là le côté psychologique, dont on a

habituellement le tort de ne pas tenir compte.
Si les bouchers gagnent plus que les bou-
langers, c'est parce que le métier est plus
[omplexo. Il est do règle que les bénéfices
d'une industrie sont en rapport avec les diffi-

cultés ([u'ello iirésonte et avec les risques

qu'elle fait courir. Pour surmonter ces diffi-

cultés et éviter ces risijues, il faut dos qua-
lités particulières; dans un régime qui ne
courbe pas sous un niveau égalitaire tous

les mérites, ces qualités se payent.
Li's partisans do l'institution municipale

font apiiel au précédent dos sociétés coopé-
ratives. Il y a di's boucheries coopératives

qui ont réussi: un plus grand-nombre, dit-on,

auraient échoué. Mais cela importe peu ; la

question n'est point là. Il n'y a aucune ob-
jection à élt!ver contre les essais de bouche-
ries coopératives; on doit même en désirer

le succès. De semblables entreprises ne res-

semblent en rien à celles que l'on conseille

à la ville de Paris, et cela pour deux raisons.

D'une part, elles mettent en mouvement
les énergies individuelles, les intérêts per-

sonnels, l>ien autrement que ne le font les-

administrations publiques. D'autre part,

elles opèrent à leurs risques et périls.

La création d'une boucherie municipale

n'aurait d'autre résultat que de faire porter

la peine de l'expérience aux contribuables,

qui n'ont pas autorisé un jiaroil emploi de
leurs deniers.

Dans sa séance du 12 décembre 1888, le

conseil municipal de Paris a rejeté le prin-

cipe de la création de boucheries munici-
pales par :j;i voix contre :14.

IV. KÉSUMÉ.

Les faits que nous avons exposés et qui se

rap|)ortent à l'histoire ainsi qu'à l'état actuel

des connnerces de l'alimentation, autorisent

les conclusions auquelles nous avons été suc-

cessivement conduit au cours de cet article.

Dans le but de diminuer, principalement

en faveur des classes les moins aisées, le

coût des denrées les plus essentielles à la

vie, la réglementation a tout essayé dans le

passé et dans le présent. On a limité le

nombre dos commerçants; on les a obligé*

à se constituer en corporations ou en syndi-

cats formés; ils ont été quelquefois tenus
d'entretenir des réserves destinées à niveler

les prix; l'État, les municipalités sont inter-
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venus en créant des magasins publics et

des caisses de corporations, eu exigeant des

cautionnements et des dépôts do garantie,

en se faisant les intermédiaires ol'liciels et

oliligatoires entre les marchands de matières

premières et les vendeurs de produits, en

prohibant l'exijortationou l'imiiorlaliou pour
telle ou telle zone, en taril'ant surtout les

prix des marcliandises ; tous ces règlements,

si multiples, aux formes si variées, ont été

impuissants à atteindre le but poursuivi. Ils

n'ont pas fait baisser le prix de la denrée et

ils ont eu pour résultat d'en amoindrir la

qualité. Ils n'ont pas été moins préj udiciables

et vexatoires pour les consommateurs que
pour les producteurs enx-mèmes ; ils ont été à

la fois pour tout le monde un dommage et

une entrave.

Pour étudier cette véritc', nous avons ni'-

gligé à dessein des raisons tirées des lois gé-

néi'ales de l'économie politiiiue ; nous nous
sommes attaché uniquement aux faits dans
les cas particulieis ([ue nous avions a traitci'.

Nous ne nous dissimulons pas combien les

théories générales sont en défaveur auprès

de bien des gens qui préfèrent les critiquer

que les a])prendre. Nous espérons i|ue les

preuves de détail rassemblés par nous dans les

deux monographies ci-dessus démontreront
une fois de plus que la liberté est le meil-

leur et le moins coûteux des mécanismes.
LlioN Do.N.NAT.

COMMUNISME. V. Socialisme.
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1. Les compagnonnages en général.

On désigne sous ce nom de compuijnoimages

certaines associations d'ouvriers dont l'ori-

gine remonte fort loin, qui ont été floris-

santes et dont nous voyons encore quelques
restes.

Les ouvriers salariés au moyen âge tiraient

le nom de compagnons, qu'ils portaient alors,

de ce qu'ils étaient logés chez leur patrou

et mangeaient à sa tal)le Icum pane).

Il était naturel, en un temps où l'associa-

tion était ordinaire parmi les hommes parce

que c'était ainsi seulement qu'ils avaient

quelque force, qu'il y eût des associations

d'ouvriers. Ceux-ci s'assemblèrent d'abord
pour se visiter réciproquement en cas de ma-
ladie et pour procurer aux membres défunts
une sépulture honorable et chrétienne. Puis,

comme il arriva ijuc les maîtres, au lieu de

les admettre parmi eux, comme ils le de-
vaient, lorsque l'âge et l'expérience les eu
avaient rendus dignes, rendirent très difli-

cilc l'accès de leurs compagnies ou même les

fermèrent eutièrement(voir6'orpora/(on.s- (?'(()<«

et int'tUrs), les compagnons furent conduits à
faire de leurs associations des sociétés de
résistance qui fomentèrent des grèves et cau-
sèrent même des troubles plus graves. Ces
compagnonnages furent par suite condam-
nés à la fois et par des ordonnances royales

et par l'Église, qui leur reprochait de se tour-

ner en sociétés secrètes et de parodier les

mystères sacrés dans leurs cérémonies inti-

mes ; ils n'en subsistèrent pas moins, mais
pour disparaître avec les corporations de
métiers.

Certaines de ces associations avaient une
autre utilité, c'était de rendre possibles

les voyages que faisaient leurs membres,
par raison professionnelle. La coutume de
voyager était ordinaire aux compagnons de
certains pays, et notamment de ceux qu'ha-
bitaient des populations de race germanique.
Les jeunes gens, en sortant d'apprentissage,

voyageaient plusieurs années pour se per-
fectionner dans le métier, passant de ville

en ville et travaillant quelque temps dans
chacune d'elles; mais comment auraient-ils

pu, étant ordinairement sans ressources,

faire de longs voyages et trouver dans chaque
ville une suftîsante hospitalité et du travail?

L'association dont ils étaient membres et qui

s'étendait sur tout le pays, avait des au-
berges où ils étaient, à leur arrivée dans une
ville, reçus à crédit, après s'être faits recon-
naître par des signes et des mots de passe

secrets. Leurs confrères de la ville leur pro-

curaient du travail ou les moyens de pousser
plus loin ; ils les assistaient s'ils étaient ma-
lades, les soutenaient dans les dil'ticuUés;

enlin le compagnon trouvait, partout où il

avait des confrères, des appuis et des défen-

seurs.

Eu France, la coutume de voyager ainsi

n'existait que parmi quelques corps d'états

appartenant surtout à l'industrie du bâti-

ment ; mais les associations qu'ils fondèrent

pour se soutenir étaient si fortes et si bien

établies que non seulement elles ne furent

pas atteintes par la ruine du régime corpo-

ratif, mais qu'elles traversèrent la llévolu-

tion, se montrèrent prospères et llorissantcs

dans la première moitié de ce siècle, où elles

attirèrent l'attention du public qui les igno-

rait, et entin persistent (iucore aujourd'tini.

2. Les compagnonnages encore subsistants

La fondation de ces grands compagnon-
nages ou Devoirs paraît remonter au xm° siècle.
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époque de la construction de cesinairriiliques

catfii'drales qui couvrirent alors la |)artic nc-

cidentale de rEurofie. (.'es vastes monuments
étaient l'œuvre de populations entières, mais
qui y travaillaient sous la conduite d'on-

vriers habiles. Ceux-ci passaient d"un lieu dans

un autre, conservant avec un soin jaloux

les secrets professionnels la taille des pier-

res, par exemple, se faisait en des loges fer-

mées;. Ils avaient organisé entre eux une
forte association (qui depuis se divisa en plu-

sieurs Devoirs rivaux) avec une hiérarchie

bien établie, des couleurs qui étai(>nt arbo-

rées fièrement les jours de fête, et enfin des

mots de passe et de reconnaissance permet-

tant aux sociétaires de se reconnaître en tous

lieux.

Lorsque cessa le grand mouvement de cons-

truction des cathédrales (vers la iiu du xni"

siècle), les compagnonnages persistèrent ce-

pendant, parce que la coutume de voyager,

pour parfaire leur instruction profession-

nelle, subsista parmi les ouvriers occupés

aux travaux du bâtiment. Ils eurent dans un
certain nombre de villes dites <( du tour de

France » et situées au sud de la Seine, des

auberges tenues par une « mère ». ("était la

que les compagnons logeaient et prenaient

leurs repas, c'était là que les nouveaux arri-

vés recevaient une hospitalité qu'ils payaient

ensuite sur le produit de h'ur travail.

Dès leur arrivée, ils se trouvaient au mi-
lieu de camarades et d'amis. « Je parcours

plusieurs villes, écrivait l'un d'eux, je quitte

des frères, d'autres frères m'attendent plus

loin. En prenant nos repas chez la mère,
nous parlons du travail, et si quelqu'un se

trouve embarrassé sur un point diflicile, di-

vers bons conseils lui arrivent;! la fois. Nous
sortons ainsi de toutes le? diflicultés ».

Celte union des compagnons, cette force

de leurs sociétés et plus encore peut-être, les

rubans et les insignes dont ils se paraient

les jours de fête, les cérémonies mysté-
rieuses de l'initiation, les mots et les signes

secrets de reconnaissance qui frappent si fort

l'imagination du vulgaire, avaient décidé

plusieurs corps d'états, même d'industries

très différentes, comme les tanneurs et cor-

donniers, à se faire alTilicr à ces grandes as-

sociations. Ils avaient, et quelques-uns l'ont

fait dans le siècle mémo on nous sommes,
surpris les secrets et forcé pour ainsi dire

les portes du Divair.

Les compagnonnages avaient d'autre uti-

lité encore que l'assistance de leurs memijres
dans les voyages et en cas de maladie, ils

portaient au plus haut point l'amour-propic

professionnel et l'habileté tochni(|ue. Avant
d'être conipairnon, ou était aspirant: la sépa-

ration entre les deux classes était très mar-
quée, et pour passer de l'une à l'autre, il

fallait faire un chef-d'œuvre. Lesplus habiles

compagnons avaient, dans toutes les villes du
tour de France, une réputation qui excitait

l'émulation des plus jeunes. Les cours de

dessins, de coupe de pierres etc., faits par

les meilleurs de la profession, étaient très

suivis. Souvent les Devoirs rivaux se défiaient

à qui exécuterait mieux tel ou tel travail

diflicile de la partie, et l'on désignait de part

et d'autre, pour concourir, les meilleurs ou-

vriers. Des chansons célébraient partout le

nom du vainqueur et le chef-d'œuvre déposé
<i chez la mère » était visité par tous les com-
pagnons. A l'habileté professionnelle, il fal-

lait joindre, pour devenir et pour rester com-
pagnon, une probité exacte; les compagnons
étaient stricts de ce côté. Ils avaient d'ail-

leurs la plus haute idée d'eux-mêmes; ils ne

remontaient pas au xiii' siècle seulement,

mais a la construction du temple de Salomon,

d'où le nom d'enfants de Salomon que pre-

naient les membres du plus ancien Devoir

On ne voulait rien souffrir qui put altén-r la

réputation de sociétés si anciennes; au con-

traire, chacun devait s'elTorccr d'en sou'.enir

et même d'en accroître la gloire.

C'était aux compagnonnages, en la per-

sonne de leurs dignitaires, que s'adressait le

patron qui avait besoin de bons ouvriers. Le
Dt'roi'r répondait de ceux qu'il avait fournis;

il stipulait à l'avance et pour eux les condi-

tions du travail et veillait à ce que la contrat

fût observé de part et d'autre. 11 arrivait

cependant que les compagnons avaient re-

cours à la grève pour faire triompher leurs

prétentions, et leur organisation leur assu-

rait, même en un tem[is où les coalitions d'ou-

vriers et les grèves étaient interdites par la

loi et rigoureusement réprimées (de 1820 à

184Ssurtout), des succès qui ne contribuèrent

pas peu à accroître leur réputation et le

nombre de leurs adhérents.

Les côtés fâcheux étaient la grande dépense,

l'excitation au plaisir résultant des réunions

fréquentes et de la disposition où se trouvaient

des hommes, jeunes poni- la |dupart, à tout

fêter le verre eu main el a multiplier les

occasions do fèti". Arrivées ou départs de con-

Héres, réceptions de nouveaux nu'mbres, an-

niversaires, tout était prétexte à des réjouis-

sances quelquefois poussées à l'excès.

L'orgueil et la dureté des compagnons en-

vers les aspirants soulevaient de fréquentes

et amèi-es récriminations. Mais le plus f<ul.

Crief contre les compagnonnages était la li-

valiti' qui séparait les différents Devoirs et qui

faisait vrainu'nl, des ennemis d'homnu'S de

mèiiir' pairie cl de même ]ir(ifession. dette li-
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valiti' n'aurait eu que tli; bons olVi'ts si olli'

avait ]iani sinilenicnt dans rcxécution dos

chefs-d'œuvre; mais elle se nianiuait par des

luttes violenles. Les coniiiaguons opposés se

battaient soit isolément sur les roules lors-

qu'ils se i-eueontraient, soit par irroupes, et

parfois a|irès s'être provoqués a l'avanee.

Les plus éclairés d'entre les compagnons
tentèrent, dans les derniers temps, de mettre

un ternie à cette sauvage rivalité et de réunir

en un seul les différents Devoirs. Ils étaient

fondés à espérer le succès, d'aulaut que ces

comliats ne se voyaient ijuo dans les dépar-

tements et qu'à Paris, par exemple, les mem-
bres des divers compagnonnages vivaient en

paix et travaillaient crtte a cote. Ils n'eurent

pas le temps d'achever leur l'utreprise ; l'ins-

titution <(u'ils voulaient ri'former déclinait

déjà, i.'l elle est aujourd'hui bien déchue.

Comment ces anciennes sociétés appuyées
sur la tradition, sur des règles strictes et sur

une forte hiérarchie, se soutiendraient-elli^s

avec l'esiirit nouveau, critiijue et sceptique,

ennemi lir toute discipline ,-1 de toute auto-

rité ?

La grande distance (jui séparait les aspi-

rants des compagnons a d'abord choqué les

sentiments modernes d'égalité; on a eu des

révoltes parmi les asjiirants. Ils ont au début

tenté d'organiser des Devoirs rivaux, et puis

avec le progrès des doctrines dissolvantes

qui travaillent si fort l'esprit des ouvriers de

nos jours, il y eut encore des révoltes, mais

plus de fondations. On se séparait de son

Devoir pour vivre isob' i;t sans règle. Les

anciennes traditions, gloire et honneur du
compagnonnage, sont méprisées; on ne croit

plus à ses origines l't on ne veut phtsdesobli-

gations (|u'ils impose.

Les voyages du reste sont devenus rapides,

faciles, et la capacité technique est moins re-

cherchée. Les métiers ont été envahis par

une foule de manœuvres ou de spécialistes,

qui n'ont à aucun degré l'amour-propre i>ro-

fessionnel et le goût du beau. Les comi>a-

gnonnagos à présent ne se recrutent guèri'

;

c'est du côté des associations syndicales voy.

ce mot; que se portent à présent les ouvriers.

Lu .Vllemagne et en .Vutriche, les compa-
gnonnages ont mieux persisté. Ils servent

peu toutefois aux voyages de leurs membres,

la einitunie s'en étant fort affaiblie; ils sont

surtout sociétés de secours et d'enseignement

profi.'Ssi(jnnel.

Ili hkiit-Valleroux.
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— Chopin. Le conseiller des compagnons. Paris, 1861, in-la.

Ces trois auteurs sout ouvriers rompagnons et ont écrit

sur l'institutiou qu'ils couuaissent tiien. mais à de très ditle-

rents points île vue. Perdiguier, le plus instruit et le plus
capaMc de tous, que la réputation dont il jouissait parmi ses

camarades avait fait nommer représeutant du peuple en
ISiS, a iléi-i-it dans son premier et prineipal ouvrage l'ori-

gine et la ligure de l'institution. II traite de fable l'iiistoire

du temple do Salomon eoninie ayant donne naissance au
compagnonnage, et indique ce qu'il croit vrai. Son livre

dêeiit les différentes sociétés a\ec les mots tie passe, signes

de reconnaissance, etc. Il exhorte les divers Devoirs â s'unir

et parle fortement contre les abus de l'institution. I.e eoin-

pagin>n Chovin, menuisier comme Perdiguier, mais d'uu
autre Devoir, est un convaincu. II croit aux origines de sa

société, tient la traditiim pour exacte, et se montre attache

aux pratiques du conipaguonnage. I.ni aussi pourtant

voudrait l'union; son livre est fait exclusivement pour les

compagnons, bien qu'il puisse, à raison des vivantes des.

criptions qui s'y trouvent, instruire les lecteurs de tous états.

l"est au même titre que l'on peut lire l'ouvrage de
P. More.iu qui, lui. est un dissident, mend>re de l'un de»
compagnonnages nouveaux ijni tentèrent de s'établir. Ces
divers ouvrages sont insti-ui'til's par la compétence de leurs

auteurs: ils donnent au vif la vie des couifiagnonuages
vers lSiO-1860 et les idées de leurs niendires.

Ceux qui voudraieut moins de détails et un expose corn-

mode aux gens du monde le trouveront dans quelques cli.i-

pitres des deux 'ouvrages de ^1. I.i;v.\ssEun sur VBisloire t/eî

cl'isses ouvrières en France. Paris, iSo'J et 1867, iu-S".

Les compagnonnages ont, en outre, donné lieu à beaucoup
de livres écrits panles lettres, surtout sous forme de romans,
et dont il n'y a pas lieu de faire menti«»n autrement.

COMPENSATIONS. — CHAMBRE DE COM-
PENSATIONS. — Les compensations ont do

tout temp-> joué un rôle dans la liquidation

lies engagements coininerciaux.

\ l'époque où les commerçants de tous les

pays sr diiiinaient rendez-vous dans certai-

nes villes de France pour la tenue de grandes
foires annuelles, la clause du payement en

Ivoire, encore mentionnée dans le Code de

commerce de 1807 l'art. VZS)) mais aujour-

d'hui tombée en désuétude, ]iei'mettait de
régler par voie de compensation des affaires

nombreuses et importantes. " 11 y a, ilil

Pothier dans son Trailé du conlrat de c)uai<je

[iV lOi, il y a a Lyon quatre temps solen-

nels de foire, ([u'on a]q)elle vulgairement

les payements de Lyon, qui sont chacun d'un

mois, savoir, celui des Rois, celui de Pâques,

celui d'Aoïlt et celui de la Toussaint. Les

lettres de change payables à ces temps de

foire, ne font mention que du temps de la

foire sans faire autre mention iirecise du

jour ». Les comnierçants (jui se rencontraient

à ces foires n'acquittaient pas en numéraire

le inoutant les lettres de changi; dont ils

étaient réciiiroquement créanciers et débi-

teurs; ils les échangiMient les unes contre les

autres, compensant ainsi leurs créances réei-

proiiues : le solde seul donnait lieu a un

payement en espèces. Le même usa.ge exis-

tait à Anvers, à Bruxelli^s et sur iilusieurs

autres places: on en jjeut voiri|nelque vestige
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dans les jours de jiayeiiicnt iCdn^irUigi') (jni

avaient persisti' à Bi-èiiie et ;i Augsbouri: jus-

qu'à ces dernières années.

Il estcurienxde constatériiui' l'AntilcIrrre,

(jni est anjonrd'liui la lerru classitiue des

chambres de compensations, n'a pas connu

le vieil usage des compensations en foire ".

i< Les commerçants anglais, » dil, M. Henri

DunningMacleod, <i trouvèrent mieux de faire

argent do leurs lettres de cliangc en les es-

comptant « (Economies for bct/iiiners, p. 94).

Les banriuicrs anglais ont adojité depuis

lors, pour la liiinidalion de leurs engagements

récipro([U(;s, nn système de compensations

tout à fait semblable à celui que pratiquait

autrefois le négoce du i-ontinent, dont le dé-

veloppement exti'aiirdiiiaiic est le trait carac-

téristique de l'organisation économique de

leur pays au point de vue de la cii'culntioii.

C'est le système des Ctcarinij i/ou.scs ou cliani-

bros de compensation.

Mais avant de parler des jirocédi's de com-
pensation usités en Angleterre, il est néces-

saire d'en sigmiler un antre, dont le systènu'

du Clcmhuj i/o»sfi n'est en somme que le jier-

fectionncnn'nt et qu'on a]ipellc le compte
courant.

La conventionde compte courant intervient

entre deux personnes qui ont des relations

d'affaires suivies. La clause essentielle en est

que les opérations conclues entre les deux
parties ne donneront pas lieu à des règle-

ments particuliers. Chacune do ces opérations,

au lieu do donner naissance a une créance

ot à une dette distinctes, aboutit simplement
à l'inscription d'un article do crédit ou de

débit dans un compte, qui doit être réglé à

des intervalles de temps détei'minés. Lors-

que le compte est arrêté, la masse des crédits

est compensée avec la masse des débits : le

solde seul donne lieu à un payement on es-

pèces i([uo l'on peut même éviter au moyen
d'un virement). C'est, en somme, un procédé

analogue à celui dos payements en foire,

avec cette variante que chaque créance, aTi

lieu d'être incorporée dans une lettre do

change, est simplement portée en compte.
Le Clpurinij Huuse est une sorte de bureau

commun de comptabilité dans lequel tons les

effets de commerce dont les banijuiers sont

porteurs les uns sur les autres, sont trans-

formés en articles de didjit et de crédit et

confondus dans vin compte courant qui se

règle à la fin de chaque journée. Ce qui fait

l'importance de ce bureau de comptabilité sur

les places anglaises ot aussi sur les ]>lacos dos

États-Unis, c'est que le bilan journalier des

obligations réciiiroques des banquiers est

en réalité le bilan du pays lui-même, parce

que tout aboutit aux baïKiuiers.

Los Anglais ot les Américains n'aiment pas
courir le risque de garder leur argent chez

eux et, de plus, ils désirent le mettre on
valeur aussitôt que possible. Ils le déposent
donc chez leur banquier. Ont-ilsunpayi'raent

;i faire? Ils le font en un chèque sur leur

banquier. Une lettre de change est-elle in'é-

sentée <à leur acceptation? Ils en domicilient

le payement chez leur banquier. Ont-ils un
chèque à encaisser ? Ils le remettent à leur

banquier après l'avoir barré et avoir inscrit

son nom entre les deux barres (crofsing). Le
banquier encaisse les dividendes, les arré-

rages des consolidés. Il fait tout le service

de caisse de son client. Il y a nombre de

banquiers en Angleterre dont toutes les opé-

rations consistent à recevoir des dépôts, à

encaisser les sommes duos à leurs clients

et à payer les sommes qu'ils doivent. Ce sont

même, d'a]irès les idi'os anglaises, les seuls

))an(|uiersau sens ])ro|)re du mot. " Un étran-

ger, dit M. Bagehot , si-rait disiioso à pen-
ser i|no les Rothschild sont des banquiers,

s'il existe des bani(niers aumonde... » Cepen-
dant losRothschild ne sonti)as des banijuiers

au sens anglais du mot. Ce sont dos mer-

chants. Par exemple, ils font des opérations

de change. Eh bien! « la plupart dos ban-
quiers anglais ne sauraient pas faire une
iq^ération de change et ne sauraient comment
s'y prendre pour faire revenir l'argent; ils

aimeraient mieux, je crois, devenir mar-
chands de soie... MM. Rothschild sont d'im-

menses caiiitalistes, qui ont sans doute entre

les mains beaucoup d'argent appartenant au
[luldic. Mais ils ne recevraientpas2,000 francs

payables à vue pour les rembourser en chè-

ques de 100 francs ; or, c'est là ce qui consti-

tue lu banque anglaise. Ils ont enqirunté en

grosses sommes et jionr un temps plus ou
moins long l'argent ([u'ils ont entre les

mains. Les lianquiers anglais, au contraire,

reçoivent une grande quantité de ]ietites

sommes payables à vue ou dans un court

délai » (Lombard Street, p. 203).

Les Clearing Houites ne comptent parmi leurs

membres que des banquiers au sens anglais

du mot. C'est là néanmoins que se règlent

toutes les opérations des merchants que nous
appelons en France des bamiuiers, maisons
d'escompte, maisons qui s'occupent d'opé-

rations de bourse, etc., toutes celles des

.lutres commerçants, celles aussi d'un très

grand nombre de particuliers. Les Rothschild

ont un banquier membre du Cleuring Ihmsc
de Londres; tons les commerçants sont dans
le même cas; il n'est iiresque pas de parti-

culier ayant un rcvoiui de 200 à 300 livres

sterling qui n'emploie également l'intermé-

diaire des ban(|uiers.
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On sait i[u'cn France les particuliers et les

comnierrauts eux-mêmes sont loin de re-

courir (l'une nianière générale aux offices

des banquirrs pour cITectuer leur service de

recottes et de payements. Le chèque barré

est pour ainsi dire inconnu chez nous, le chè-

que ordinaire y est d'un nsage fort restreint,

comme la lettre de change doniicilii'e. 11

existe bien à Paris une chambre de compen-

sation ; mais ses opérations sont relative-

ment peu étendues. La grande masse des let-

tres de change et des cliéques est jiayable en

numéraire et au domicile du débiteur.

L'organisation de nos places de commerce
est, a ce point de vue, très inférieure à cidle

des places anglaises. Le montant des elfets

venant à échéance le mémo jour sur une

place comme Paris peut atteindre et dépas-

ser loO millions de francs. Pour encaisser en

un seul jour cette énorme quantité de numé-
raire, il faut une armée de garçons de recette ;

il faut que les débiteurs, pour faire honneur
à leur signature, détournent leurs fonds dès

la veille de l'échéance d'un emploi productif,

fassent du numéraire avec hmrs capitaux. .\

Londres, à Manchester, à New-York, ce coû-

teux service de recouvrements à domicile est

remplacé par un système de compensations

tlont le fonctionnement n'exige ([u'iin nom-
br(! restreint de commis, et qui a surtout

l'avantage de ne pas contraindre le négo-

ciant à distraire ses capitaux, même tempo-

rairement, du travail de la jHoduction.

Le développement des Clcariiuj llouses a eu,

au surplus, du moins en .\ngleterre, une in-

fluence <iu'il est bon de noter sur la consti-

tution nuune de la circulation fiduciaire.

Tandis que chez nous la plus forte part de

cette circulation consiste en billets de ban-
que, chez nos voisins d'outre-Manche elle est

formée de chèques. Or, le chèque a sur le

billet de banque un avantage des plus sé-

rieux, c'est qu'il circule peu de temps,pendant
un diHai raisonnahh'.iHt la pratique anglaise,

pendant cinij ou huit jours, dit la loi fran-

çaise. Ce laps de temps écoulé, le payement
peut en être refusé. S'il (^st présenté dans le

délai utile, le payement ou la compensation
mettent lin à sa circulation en même temps
qu'ils liquident l'affaiic pour le règlement
de laquelle il a été créé. Itien de semblable
pour le billet de bancpie, qui reste dans la

circulation même après la liquidation de
l'affaire qui en a provoqué l'émission. 11 se

peut en conséquence que la circulation, gros-

sie par l'émission des billets de banque, soit

à un nionuMit donné trop considérable. Sans
doute, en l'absence du cours forcé, l'équili-

bre ne peut manquer de se rétablir. Ou por-
tera les billets à lu Banque ou on exporteia

de l'or, suivant l'état des changes. Mais dans

l'intervalle, l'exagération de la circulation

peut avoir une influence sur les prix.

Le système de circulation fiduciaire basé

sur le chèque et les compensations n'est pas,

d'ailleurs, sans présenter des dangers. Le

péril est inhérent aux avantages mêmes du

système. La grande ntilit(' du Clrarinu Hinisr

est de procurer une économie de numéraire,

de donner la faculté d'échafauder sur une

base métalliiiue étroite des opérations lidu-

ciaires gigantesques. C'est précisément dans

cette faculté i[ue réside le ]iéril.

Aillai, en Angleterre, grâce aux facilités

([ue donne le fonctionnement du Ckarinr]

Huuse, toules les opérations ont pour gage la

réserve de la Banque d'Angleterre. Les ban-

quiers de province, les banquiers d'Ecosse et

d'Irlande sont les clients des banquiers de

Londres et déposent chez ceux-ci la majeure

partie de leurs fonds. Les banquiers de Lon-

dres à leur lour et les escompteurs déposent

leurs fonds à la Banque d'Angleterre. Quant
à la Banque d'Augb-lcrre, qui prétend être

une banque comme les autres, elle place elle

aussi une bonne partie de ses fonds. La ré-

serve de cette Banque se trouve ainsi êti-e la

réserve de toute l'Angleterre. En temps nor-

mal, cette organisation n'a que désavantages,

parce qu'elle aboutit à transformer en capi-

tal productif la plus grande somme possible

de numéraire; mais qu'il survienne une pa-

nique, que la compensalion des chèques

souffre des difficultés au Clearing Hou^e et

qu'il faille par suite recourir aux ])ayenients

en espèces, la crise sera effroyable On apiielle

encore vendredinoir (black friday) le jour où la

faillite d'Overrend Curney et C'''(ll mai 1800)

provoqua une crise de celte nature.

T^es périls inhérents au système ont été

singulièrenu'ut aggravés, aux Etats-Unis, par

la pratique vicieuse des chèques ci;r(ifiés. \^n

chèque est certifié lorsque le banquier sur

lequel il est tiré s'est déclaré nanti de la pro-

vision nécessaire au payement. Il arrive que
le banquier tiré n'a pas de piovision, bien

qu'il ait cerlifié en avoir une. Les chèques
de cette nature ne sont pas la représenta-

tion d'encaisses existantes. Ce sont à propre-

ment parler des effets de circulation. .Suppo-

sez qu'on les échange, il n'en peut résulter

aucune compensation véritable. I^e tireur du
chèque est libéré vis-à-vis du créancier au-

quel il l'a donné en payement, mais il est

devenu débiteur d'une égale somme envers

son ban<]uier. Le chèque certifié n'est ]>as

un instrument de liquidation, mais un nioyru

de crédit.

Quels que soient les dangers qui résultent

de l'abus ou niêmede l'usage légitime du chè-
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que et tics coin]iensalions en Clcurinij Hmi^i'S,

il faut. recoiiiKiitre que cette orguiiisation

présenlu ilc rt'els avaiitajttps, et l'on ne ])rnit

que rcfjreller qu'elle suit aussi Iciileà s'accli-

mater en Krance. Cette lenlrur ne tient pas

seulement, quoi ([u'ou en ait dit, a l'esprildo

routine de nos négociant-;. Peut-être seraient-

ils plus disposés à pratiquer les dépôts eu

banque s'ils se trouvaient eu présence, non
pas d'établissements qui ont surtout le carac-

tère d'institutions de crédit, battant monnaie
au moyen d'émissions de litres, mais de vi-ri-

tablcs banques de dépôts telles que les liau-

ques du Clearing Housc de Londres.

AUG. All.NAUNÉ.

COMPTABILITÉ AGRICOLE , COMMER-
CIALE ET INDUSTRIELLE.
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1, Rôle de la comptabilité dans la production
des richesses.

La comptabilité ne pruduit pas de la ri-

chesse. Science ou mélliode, elle permet sim-

lilemont aux entrepreneurs d'industrie de

connaître l'état Je leurs affaires, d'en rendre

compte aux tiers, intéressés ou non, et de

surveiller les agents qu'ils emploient.

L'économie politique a peu de chose à dire

des bénélices recueillis en ilehors des affaires

et dus au hasard, car on bien ils sont le pro-

duit du jeu et ne l'ont que déplacer la ri-

chesse sans profit pour la société, ou bien.

quand ils accroissent le fonds commun dt;

l'humanité,— comme c'est le cas de certaines

découvertes, — ils n'amènent pas entre les

hommes une répartition de richesse dont les

conditions puissent être déterminées par les

lois économiques.
Llle envisage surl(uil, comme rentrant plus

spécialement dans l'objet de ses études, —
car ils sont profitables à la société et se dis-

tribuent en vertu de lois économiques, — les

enrichissements dus au travail, aux eiTorts

humains, à la réflexion, enrichissements (jui

sont en ({uelque sorte raisonnes, et dont (ui

peut apprécier à la fois les résultats et la

moralité. Kt si elle s'inquiète des réflexions

et (les raisonnements de ceux qui travailbul

pour augmenter leurs jouissances et leurs

capitaux, c'est qu'elle voit dans ces cfïorts

intellectuels éclairés beaucoup plus (pie dans
des elTorts matériels aveugles, une des garan-
ties les plus solides de raccroissemenl de la

richesse générale. C'est par cette raison
qu'elle ne peut rester indilTéi'cnte à la comp-
tabilité', qui fournit les moyens de pousser
aussi loin que possible les réflexions qu'on
doit faire si l'on veut diriger utilement son
travail.

Raisonner ses affaires, c'est en tenir la

comptabilité
; raisonner des comptes, c'est

rendre ses comptes ou rendre compte de ses

affaires. Le mot latin ratio avait les deux sens

de raison l't de compte. Colbert disait qu'il

voulait épargner aux conducteurs des bar-

ques du Hliône " la peine de raisonner dans
tous les bureaux où se levaient les péages' »,

c'est-à-dire de rendre compte, en passant
devant chaque bureau, des marchandises
qu'ils transportaient. Kt dans les règlements
de 1007, on emploie la même expression, en
lui donnant d'ailleurs un sens plus précis que
dans l'exemple précédent, en disant : « Que
tous les banquiers... seront obligés de tenir

livre de raison en bonne et due forme- ».

Jusque vers le milieu du xix' siècle les re-

gistres de comptabilité- qui ont été générale-

ment appelés, depuis lors, des grands livres,

portaient indifféremment le nom de livres de

raison ou de urands lirres. En Italie le mot
de comptaliilité se traduit par ragbmeria.

L'histoire du commerce et de l'industrie

ne nous démontre-t-elle pas qu'il faut savoir

raisonner pour pouvoir se rendre compte de

ses affaires et que c'est pour pouvoir les rai-

sonner, s'en rendre compte et en rendre

compte aux autres, qu'on a imaginé les pro-

cédés de la coniptaliilité ?

2. Procédés de la comptabilité.

On ne va jamais aussi loin que lorsqu'on

ne sait pas où l'on va; mais il n'est pas fa-

cile en affaires de savoir toujours où Ton va.

On jieut aller à la ruine quand on croit aller

a la fortune, lly ades moyens de reconnaître

sa route et de relever pour ainsi dire le

point où l'on est arrivé dans ce voyage d'un

genre spécial; ces moyens sont tout simple-

ment les iM'Océdés lie comptabilité. Ils n'ont

pas toujours été les mêmes; ils ont varié avec

le temps et se sont perfectionnés à l'usage.

Les procédés mnémoniques ont été les pre-

miers dont se soient servis les hommes. Il

fallait se rappeler ce que l'on avait fait, ar-

river par la mémoire à coordonner ses actes,

afin de travailler avec suite et de marcher
vers un but. Les Péruviens, au xvi« siècle, te-

naient leurs comptes avec des cordes qui,

1. Corrrspnmiano' di Colbert, II, p. 139.

i. Règlements îles 2 juin et 7 juiUet 16fl7.
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pendues les unes à côté des autres, leur rap-

pelaient, par le nombre et la disposition

des nœuds, les marchandises ou les espèces

dont ils étaient propriétaires, ainsi que leurs

dettes ou leurs créances. Les boulangers te-

naient une comptabilité analogue à une épo-

que très rapprochée de nous; ils marquent
encore d'une coche sur un morceau de bois

le compte des pains livrés. Ces morceaux de

bois s'appellent des (ailles et constituent un
mode de comptabilité très primitif.

- Après les premiers tâtonnements de la

mnémonique, on a écrit sur des livres, ré-

gulièrement, c'est-à-dire au fur et à mesure
qu'on vendait ou qu'on achetait dos produits,

le résume de toutes les affaires. Le livre de
caisse avait un coté pour les recettes et un
autre côté pour les dépenses; le livre du ma-
gasin avait un côté pour l'entrée des mar-
chandises et un autre côté pour leur sortie.

C'était ce qu'on a appelé la comptabilité en

partie simple, comptabilité qui rend bien

un compte séparé du mouvement des espè-

ces, des valeurs et des marchandises passant

dans les alTaires, mais qui ne fournit pas le

•moyen de saisir la suite d'une opération faite

avec des tiers, ni d'établir, sans avoir re-

cours à des dossiers spéciaux plus ou moins
bien rangés, l'ensemble de la situation, le

montant de ce qu'on doit aux autres, de ce

que les antres vous doivent et en résumé de

ce ((u'on possède, de ce qu'on perd, de ce

qu'on gagne.

Enfin, par un perfectionnement qui date

du moyen-àge et qui s'est petit à petit ré-

pandu dans le monde entier, on a imaginé
de décrire ses alfairus en donnant pour ainsi

dire dans chaque écriture la raison de cha-

cune de ses atîaires successives et en in-

diquant, à chaque inscription sur un livre,

quelle est la conséquence de l'allaire qu'on y
inscrit ut quel est le rapport qui la relie aux
autres opérations de la maison. Les inven-

teurs de cette comptabilité nouvelle avaient

remarqué que toute affaire comporte deux
faces. Quand on enrichit son magasin par

l'éloire qu'on y fait outrer, ou appauvrit du
même coup sa caisse de la somme qu'on a

payée pour avoir l'étoffe. Ces deux faces, on
doit les envisager toujours en même temps

et les décrire en même temps par une simple

écriture à double elfet dans chaque affaire
;

aussi ce procédé a-t-il reçu le nom de comp-
tabilité en partie double.

Enfin depuis 1870, les Italiens, qui ont in-

venté au moyen âge la comptabilité en par-

tie double, prétendent avoir apporté aux
méthodes anciennes de comptabilité un nou-
veau perfectionnement par une invention qui
transforme la comptabilité en |iai tie double,

1.
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et lui fait faire un progrès semblable à celui

de l'invention do la partie double au moyen
âge. Cette nouvelle méthode do comptabilité,

ilsl ont appelée Loyisinoriruphie (V. Comptabi-

lité l'uiiuQL-E, II, îi 4 et 12). C'est une compta-

bilité où les opérations sont décritosdans des

tableaux synoptiques et où,au lieu d'ouvrir des

comptes à des êtres fictifs, comme la caisse et

le magasin, on fait figurer dans les écritures

les agents responsables des recouvrements

de valeurs ou do créances, rapportant toutes

les affaires au maître, au chef de la maison et

réduisant tous les actes de commerce en rap-

ports du chef de la maison avec les agents,

ou des agents avec le chef de la maison.

Tels sont les divers procédés qui ont été

successivement ou simultanément en usage,

liais que ces procédés soient simples ou

compliqués, on peut dire qu'ils ont toujours

le même objet, qui est de permettre aux entre-

preneurs d'industrie, chefs de maison, de se

rendre compte et de les obliger à réfléchir

sur leurs opérations, à les i-alsonner, au mo-
ment où ils les conçoivent et pendant qu'ils

les exécutent.

3. Contrôla de ses agents par l'entrepreneur, chef
de la maison.

Ce qui est le plus nécessaire dans les affai-

l'os, c'est d'être certain de ne \>a.s être dé-

pouillé de ce qu'on a ou de ce qu'on gagne.

Pour y arriver, on oblige ses agents à tenir

des comptes et on se sert des comptes des

uns pour contrôler les comptes des autres. Il

n'y a pas lieu de s'étendre sur ce contrôle,

qui est le premier objet de la comptabilité,

car le contrôle est simple en soi. Il n'a pas
d'autre loi générale qu'une sorte de défiance,

quclijuefois difficile a concilier avec la con-

fiance réciproque, si utile à entretenir entre

l'employé et le patron ; mais il exige une ca-

pacité d'un certain ordre de la part de celui

qui l'exerce. Il exige, pour être efficace, des

qualités que doit nécessairement remplir

tout agriculteur, industriel, conmerçant sé-

rieux, pour pouvoir réussir dans ses entre-

prises : l'ordre, la vigilance et l'intelligence

de ce qui se passe chez soi. Cependant,
on peut dire du contrôle qu'il n'a rien de

scieutilique. Ou l'exerce bien ou mal; quand
on l'exerce mal, on court dcsris(iues. Quand
on l'exerce bien, on en court moins; ce (pii

augmente ou diminue les chances d'accrois-

sement de la fortune des industriels et chefs

de maison ou d'exploitation, et agit par suite

sur la richesse nationale.

4. ConnaissancQ da ses propres affaires.

Le point important en affaires, comme en

toutes choses, est de savoir ce qu'on fait, et

31
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quand on est obligé, comme c'est presque

toujours le cas, de se livrer à des opéra-

tions successives, d'apprécier la valeur, au

point de vue des résultats définitifs, de

chacune des opérations successives dirigées

toutes vers un Init coiumuu, le bénéfice ou le

gain.

Un agriculteur aclu'-te du bétail et le par-

que dans ses prairies pourl engraisser aliu de

le vendre, gras, phis clier qu'ilne l'a acheté,

maigre. 11 faut qu'il se rende compte delapos-

sibilité de réaliser une dillërence entre son

pri.\ d'achat et son prix de vente ultérieur,

et de raccroisscnienl de valeur qu'il donnera

au bétail maigre, puisque son but, comme
celui de tout commerce, est d'acheter bas et

de vendre haut. 11 faut alors qu'il se rende

compte des frais de sa culture et de la dé-

pense qu'il aura faite pour engraisser le

bétail maigre sur sa prairie. 11 y a un mo-

ment, par exemple, où le bétail ne profite plus
;

c'est un fait d'expérience, et tout ce qu'on dé-

pense à le garder après qu'il a acquis le maxi-

mum de sa valeur devient en conséquence une

dépense inutile. Si Téleveur vend plus cher le

bétail gras qu'il n'a acheté le bétail maigre,

il peut avoir néammoins perdu, car les frais

de sa culture peuvent avoir emporté cette

différence des prix. Mais il y a bien d'autres

objets de réflexion. Il ne faut pas oublier

entre autres qu'il y a dans l'agricullurc et

dans l'industrie cequ'onappelledes sous-pro-

duits, des déchets. Si on ne les utilise pas,

leur valeur doit, pour qu'on ne perde pas, étie

incorporée au prix du produit le jour où on

le vend, ce qui augmente en réalité le prix de

revient; si on en tire parti, leur valeur peut

au contraire venir en déduction du prix qu'on

en demande et, en abaissant le prix do revient,

liermettre de gagner plus d'argeut, tout en

ayant vendu moins cher ce qui constitue

le produit principal de l'usine ou delà ferme.

Pour savoir ce qu'on fait dans tous les cas

que nous avons signalés, il n'y a qu'un moyen,

c'est de tenir des comptes, et de les tenir

avec un esprit d'ordre etde logique. La comp-

tabilité envisagée à ce point de vue prend

alors tous les caractères d'une science. Elle

a ses lois qui sont puisées dans la distinction

logique des din'érenlos natures d'opérations

dont l'ensemble constitue une affaire entre-

prise, continuée, et achevée. Établir lacomp-

Idbililé d'une grande usine, d'une vaste ex-

ploitation agricole, d'une mine de houille,

do fer ou de cuivre, c'est faire une œuvre

difficile, et celui qui en est capable produit

une utilité qui se retrouve jdus tard dans

les bénéfices de l'exploitation et qui con-

tribue à l'accroissement de la richesse so-

ciale.

5. Établissement et discussion des prix

de revient.

Nous avons VU plus haut que l'objet le plus

nécessaire, mais en même temps le plus terre

à terre, de la comptabilité est le contrôle, qui

comporte la surveillance des espèces et des

magasins en même temps que celle des agents.

C'est, en un mot, le gardiennage de la maison.

Mais la comptabilité a un objet beaucoup

plus élevé et qui, par la façon dont on l'entend,

peut exercer l'effet le plus heureux sur le dé-

veloppement du commerce, de l'industrie et

de l'agriculture : c'est la connaissance des

prix de revient et la méthode à employer

pour arriver à cette connaissance.

Il y a une théorie des prix de revient qui

sert souvent de base aux arguments des pro-

tectionnistes. Ils disent que le prix de revient

est quelque chose d'absolu; qu'il y a en quel-

que sorte un prix de revient normal
;
que le

blé, par exemple, ne peut pas être produit

en France au-dessous de 20 francs l'hectoli-

tre, et ils en concluent que l'écart entre le

prix de revient et le prix de vente ne peut

être maintenu, dans des conditions suffisan-

tes pour la réalisation d'un bénéfice néces-

saire, que par l'élévation des prix de vente.

Si cette théorie était vraie, il n'y aurait pas

beaucoup de peine à se donner pour étudier

les prix derevient. Puisqu'on ne pourrait rien

pour les modifier, il serait indifférent d'en

avoir une connaissance intime. Le mérite

de l'industriel consisterait simplement à sa-

voir persuader à ses acheteurs de payer les

produits à un taux plus élevé que le chiffre

fatidique, et à défaut de ces acheteurs, de sa-

voir persuader au gouvernement d'intervenir

pour mettre les acheteurs dans l'impossibi-

lité de se soustraire à des achats à haut prix.

Les économistes, au contraire, se fondantsur

Tobservation des faits, considèrent les prix

de revient, d'abord comme essentiellement

variables, d'un industriel, d'un commerçant

ou d'un agriculteur à un autre, et ils voient

ensuite dans la mobilité et dans l'abaisse-

ment continu du prix de revient des cho-

ses, fait absolument constate depuis qu'il y
a une histoire de l'industrie et du commerce,

des signes de l'activité industrielle du pays,

où les prix de revient s'abaissent, et un des

modes les plus certains de l'augmentation de

la richesse dans le monde.
Or, les prix de revient sont difficiles à con-

naître et l'étude en est très ardue; elle de-

mande un esprit très exercé et une clarté de

jugement qui permet de comprendre l'en-

chaiiunnent des causes et des effets. 11 est en

effet peu do produits, surtout en agriculture,

dont le prix de revient définitif ne soit pas
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la conséquence directe ou indirecte de tous

les prix de revient d'opérations préparatoires

ou successives dont qutdciues-unes ne parais-

sent pas d'abord avoir une liaison nécessaire

avec l'opération principale. C'est la même
chose dans toutes les alTaires; c'est un phé-

nomène absolument universel. Le prix de re

vient est modiliablc par l'intelligence du

maître, de l'entrepreneur, des chefs de mai
son. Si un entrepreneur d'industrie constate

une augmentation dans son prix de revient

général, son premier devoir est d'étudier à

part les prix de revient particuliers de ses

produits et de ses sous-produits à leurs di-

vers degrés d'achèvement, et de se rendre

un compte exact des frais des opérations pré-

liminaires, préparatoires, accessoires, inté

rieures ou extérieures, qui constituent les

divers moments de la transformation de ses

produits.

Or, on ne peut pas se procurer les bases de

cette étude autrement que par la comptabi-

lité de ses prix de revient.

La comptabilité des prix de revient est le

fondement même de toutes les industries

arrivées à leur plein développement. Quand
on parle de la nécessité d'une bonne compta-
bilité agricole, c'est toujours pour arriver à

connaître les prix de revient des diverses

cultures. 11 y a malheureusement en France

un grand nombre de cultivateurs qui ne sa-

vent pas quelles sont, dans leurs cultures,

celles qui sont prolitables et celles qui ne le

sont pas; ni, dans leurs dépenses, celles qu'il

faut porter au compte d'une culture ou au
compte d'une autre, ou qu'il faut répartir,

et dans quelles proportions, sur une série ou

sur une suite de cultures achevées ou prépa-

rées dans une même année.
• Rien ne donne plus la mesure de l'esprit

d'un producteur et ne montre mieux s'il est

capable de concevoir la raison de ses opéra-

tions industrielles, que la méthode avec la-

quelle il a su organiser la comptabilité de

ses prix de revient.

L'établissement des prix de revient est

donc ce qui caractérise le mieux toute comp-
tabilité agricole, commerciale et industrielle,

de même que la classitication des dépenses

et le contrôle sont ce qui caractérise la comp-
tabilité [lubliiiue et administrative des États.

11 sul'lit d'énoncer ce qui pour les esprits ré-

fléchis est un axiome eu comptabilité, pour
expliquer les différences de points de vue

qu'on observe chez les industriels et les hom-
mes d'État quand ils discutent entre eux les

questions de comptabilité. Les premiers di-

sent aux seconds ((u'ils doivent tenir les écri-

tures de l'État comme eux-mêmes tiennent

les écritures de leurs maisons. Cela a un

grand air de vérité ; cependant les industriels

se trompent en le disant. Ce qui les induit,

il est vrai, dans cette erreur où ils.ne seraient

peut-être pas tombés jadis, c'est que les

choses ont beaucoup changé depuis le mi-
lieu du SIX'' siècle. Les États deviennent de
plus en plus industriels, commerçants, ex-

ploitants, et leurs attributions ont ainsi une
tendance à changer de nature et à se rap-

procher de celles des gens d'affaires, au moins
pour certaines opérations dont on les charge.

Le jour en effet où l'État se fait industriel, il

est bien obligé d'obéir aux lois de la compta-
bilité industrielle et de se rendre compte du
prix de revient de ce qu'il produit (V. Beaux-
Arts, Comptabilité publique. Fortune de

l'État).

Mais en considérant l'État comme chargé
d'acquitter certaines dépenses mises en com-
mun par les citoyens, il n'est plus semblable

à une personne dans les alfaires ; il n'est que
l'intendant des dépenses privées d'une col-

lection d'individus; sou rôle se borne alors a

bien tenir le livre des dépenses. Il n'a pas

besoin de la notion du prix de revient, ou du
moins cette notion se perd pour lui dans
celle des frais d'administration.

6. Compte à rendre, par l'entrepreneur, chef
de maison, aux tiers, intéressés ou non,

La comptabilité, outre son objet intérieur,

a, on peut le dire, un objet extérieur. Elle

doit tenir les autres au courant des affaires

du maître. C'était une sorte d'axiome, il y a

un siècle encore, que les affaires devaient

être secrètes, et les Hollandais, qui sont peut-

être encore les premiers commerçants du
monde, ont conservé, plus que tout autre peu-

ple, le secret de leurs affaires.

11 est absolument vrai qu'on ne peut pré-

parer aucune opération, industrielle ou com-
merciale de longue haleine, si l'on n'est pas
son maître et si l'on est dominé, dans ses pro-

pres affaires, par l'action a contrario exercée

du dehors par ceux qui veulent faire obstacle

à l'opération entamée, qui sont des concur-

rents, des adversaires, quelquefois même
des ennemis.

Cependant l'association, en se développant,

comme c'est le cas depuis le commencement
du xi\° siècle, a augmenté dans de telles pro-

jHjrtions le nombre des associés d'une seule

et même entreprise, que les associés sont,

dans bien des cas, devenus, en quelque sorte,

le public lui-même.
11 faut donc rendre des comptes et les ren-

dre ouvertement, lien est résulté une néces-

sité d'établir des comptabilités eu quelque

sorte extérieures, aussi claires que possible,

mais suflisanimcnt réservées sur des points
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particuliers. On en a conclu quelquefois

que la comptabilité était un art de dissi-

mulation, et les législateurs ont fait des

efforts pour combattre la tendance à la dissi-

mulation des faits sociaux, c'est-à-dire des

faits de l'association industrielle, et pour

obliger les commerçants et les producteurs

de tout ordre à la sincérité.

Dans les affaires entre associés limites en

nombre, il n'est pas douteux que la comp-

tabilité qui permet au chef de la maison de

se rendre compte à lui-même, doit rendre

compte en même temps aux associés.

Dans les affaires entre des gérants de diffé-

rentes dénominations et des associés action-

naires formant un public, il est quelquefois

difficile de faire comprendre à une foule, mé-

fiante parce qu'elle a été souvent trompée,

qu'elle a un intérêt à ne pas se faire rendre

compte de tout. Mais si la comptabilité peut

n'être pas toujours complète, c'est-à-dire dé-

taillée et minutieuse, elle doit toujours être

vraie et ne jamais exprimer le contraire de la

vérité, sous prétexte de réserver certains faits

et de les soustreire au grand jour. C'est un

dos côtés les plus délicats d'une question de

haute moralité, qui intéresse à la fois les in-

dustriels et les législateurs.

Il y a des affaires auxquelles la loi doit

prescrire une comptabilité et en déterminer

les conditions particulières. Telles sont par

exemple les compagnies d'assurance (V. As-

surances et Polices d'assurances) et spéciale-

ment les compagnies d'assurance sur la vie,

qui s'adressent à la masse, à la foule, et dont

les opérations embrassent une période de

temps si longue et si incertaine qu'elles ne

peuvent pas être comprises des petites gens

dont on sollicite l'épargne. 11 y a des pays

(jui ont imposé à ces sortes de compagnies

des règles de comptabilité très minutieuses,

avec des obligations très étroites de publi-

cité, et la tendance des pays qui n'ont pas

jirescrit ces règles [est d'imiter ceux qui les

(int prescrites.

Mais sans aller aussi loin, la loi doit veiller,

même pour les affaires ordinaires, à ce que

ni les intéressés ni le public ne soient trom-

pés, et elle a un devoir, qu'elle a rempli dans

tous les pays, d'obliger tous ceux qui font

des affaires, à tenir une comptabilité qui per-

mette aux créanciers, en cas de mauvaises

affaires, de faire valoir leurs droits et de vé-

rifier la gestion des coniracrçants débiteurs.

C'est une garantie qui profite en même temps

aux associés et aux actionnaires. La loi fran-

çaise ordonne à toute personne qui se livre

au commerce ou a l'industrie de tenir note de

ses opérations et d'avoir des livres, mais elle

ne prescrit aucune forme spéciale pour ces
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livres, laissant chacun libre de tenir ses écri-

tures comme il l'entend. Voici le texte de la

loi : « Tout commerçant est tenu d'avoir un
Hvre.-journal qui présente, jour par jour, ses

dettes actives et passives, les opérations de

son commerce, ses négociations, acceptations

ou endossements d'effets et généralement
tout ce qu'il reçoit et paye, à quelque titre

que ce soit, et qui énonce, mois par mois,

les sommes employées à la dépense de sa

maison, le tout indépendamment dos autres

livres usités dans le commerce, mais qui ne

sont pas indispensables. Il est tenu de met-
tre en liasses les lettres missives qu'il reçoit

et de copier sur un registre celles qu'il en-

voie. 11 est tenu de faire tous les ans, sous

seing privé, un inventaire de ses effets mobi-
liers et immobiliers, de ses dettes passives et

actives et de le copier, année par année, sur

un registre spécial, à ce destiné. »

7. Établissement du compte des bénéfices.

Toute affaire se résout en une jierte ou en

un bénéfice. La comptabilité doit faire con-

naître le montant de cette perte ou de ce bé-

néfice.

Mais il y a eu souvent dans le public une
étrange illusion à cet égard. Les gens peu
réfléchis sont portés à croire que la compta-
bilité est une machine d'où sort tous les ans,

à un jour donné, le bénéfice de l'année,

comme un objet fabriqué, absolument achevé

et non susceptible de retouche. La vérité est

qu'il n'est pas aisé de déterminer le bénéfice,

que tout bénéfice est chose d'appréciation et

que, de bonne foi, on peut ou bien le trouver

la où il n'est pas, ou bien l'évaluer à des

cliifl'res très différents les uns des autres.

Laconqitabilité n'est qu'un raisonnement,

comme nous l'avons dit en commençant, et

il y a des esprits qui raisonnent plus ou

moins bien.

Il y a un genre de bénéfice tout particulier,

c'est cefui qui se traduit par la vie même du
pi'oducteur. On ne le rencontre pas dans les

grandes affaires. Dans une grande usine, en

efîet, les dépenses du personnel, — dépenses

dont le montant sert à faire vivre ce per-

sonnel,— ne sont pas considérées, et ne peu-

vent l'être, comme une sorte de distribution

anticipée de bénéfices de l'entreprise aux
collaborateurs, ouvriers ou employés. Ce
sont des frais ou généraux ou spéciaux,

qui sont ajoutés au prix de revient du pro-

duit; cl s'il y a bénéfice, le bénéfice ne ré-

sulte que de l'écart entre le prix de revient,

frais généraux et de personne compris, et les

jirix de vente. 11 n'en est jias de même chez

maints petits commerçants et surtout chez

maints petits agriculteurs. Ces petits produc-



COMPTABILITE AGRICOLE — 485 — COMPTABILITE AGRICOLE

leurs ont produit de quoi vivre, eux et leur

famille. Ils ont vécu, comme disait Sioyès,

pendant les révolutions de la vie, vivant tan-

tôt bien et tantôt mal, selon que les affaires

ont été plus on moins prospères. Il n'y a

dans ces petites affaires ni faillite ni liqui-

dation, et les crises ne s'y dénouent pas

par ces mouvements si violents qu'on a dé-

nommés des A'me/is; mais il y a des souf-

frances privées, une vio difficile, de la misère

on cas d'affaires malheureuses, et des jouis-

sances et une vie aisée au contraire, en cas

d'affaires prospères.

On a remarqué que les crises agricoles

ont toujours eu moins de retentissement et

ont causé moins de désastres dans les pays
de métayage que dans les pays de fermage;
cela tient à la raison que nous venons de
donner; dans les pays de métayage, les crises

sont des crises de la vie de tons les jours.

La vio des métayers est leur bénéfice, et ils

n'en tiennent pas plus de compte que de
leur propre histoire de labeur et d'obscurité.

Pour ces petits producteurs, la comptabilité

est donc peu de chose, c'est un livre de dé-

pense; encore pas toujours. Ils ont toutes

les peines du monde à s'astreindre à la comp-
tabilité. La comptabilité pourrait cependant
leur être utile, car lors même qu'on agit très

pou, on a toujours intérêt à savoir quels doi-

vent être les mobiles de son action, et on ne
]ieut le savoir que si on se rend compte de
ce qu'on fait.

Il y a, au sujet de l'établissement des comp-
tes de bénéfices, une observation qu'il est

utile de faire. Le bénéfice est constitué par
l'augmentation de l'avoir du producteur.

C'est la comparaison entre l'inventaire de ce

qu'on possède à une époque et l'inventaire de

ce qu'on possède à une autre époque, qui fait

connaître le bénéfice. Aussi cette comptabilité

est-elle dite patrimoniale; elle rend compte
du patrimoine; elle donne les moyens de le

surveiller, d'en suivre les modifications au
fur et à mesure qu'elles se produisent, d'en

établirla situation à des époques déterminées.

Or, à. quelle époque doit-on faire des compa-
raisons de patrimoines? La comptabilité est,

dans tous les pays, considérée comme devant
rendre des comptes annuels; et les comptes
semestriels ou mensuels que rendent cer-

taines sociétés à leurs sociétaires ne sont en
réalité que des comptes provisoires, et les

bénéfices mensuels ou semestriels distribués

aux ayants droit ne constituent à proprement
parler que des à-comptes sur les bénéfices de
l'année.

Cependant'ia période annuelle devient, avec
la complication des affaires, de moins en
moins naturelle. Ce n'est plus le cours des

saisons qui règle nos opérations, et si les

travaux agricoles dépendent des saisons, les

opérations agricoles, elles-mêmes, peut-être

pourrait-on dire surtout, dépassent de beau-

coup les saisons et l'année; elles ne se licjui-

dent définitivement, dans bien des cas, qu'au

bout de plusieurs années.

Dans toutes les affaires, on peut dire que

les bénétices le mieux calculés, établis au

moyen des comptal)ilités les plus scrupu-

leuses et les plus habiles, ne sont que des

à-comptes. Le vrai du bénéfice ne se trouve

qu'au bout de la carrière. On a commencé avec

rien ou peu de chose, on se retire de toute

activité industrielle ou commerciale, avec un
capital: c'est tout le bénéfice quand on a

commencé avec rien, c'est un tout qui com-

prend les bénéfices accumulés pendant la vie

active, quand on a commencé avec un capital.

Les anciens disaient d'un homme qu'on ne

pouvait pas dire avant sa mort s'il avait été

ou non heureux : on ne peut pas dire davan-

tage d'un industriel, d'un commerçant ou

d'un agriculteur qu'il a fait des bénéfices,

tant qu'il n'est pas sorti de ses alTaires pour
entrer dans le repos de la vie.

C'est une observation qu'on perd souvent

de vue dans le public des actionnaires des

grandes sociétés. On se considère comme
n'étant que l'associé de l'année, du jour. On
ne songe qu'aux bénéfices courants et on es-

time qu'on peut rester étranger à tout ce qui

peut influer sur les bénéfices de l'avenir. On
n'est que trop porté à considérer dans ce cas

l'individu et à exploiter l'entreprise au point

de vue de l'individu. C'est l'éternelle ques-

tion de l'individu et de l'espèce, de l'individu

et de l'État, de l'homme et de la société.

L'économie politique apprend aux hommes
à respecter leur liberté mutuelle pour dé-

velopper la richesse générale et à se sou-

mettre comme individus à la loi du progrès

de leur espèce, pour participer eux-mêmes à

ce progrès. La comptabilité doit, dans un or-

dre d'idées très inférieur, cela va sans dire,

apprendre aux producteurs à se soumettre à

des règles pour assurer à la richesse les con-

ditions les plus favorables à sa création; elle

doit aussi, en personnifiant pour ainsi dire

l'entreprise, leur donner les raisons de se

soumettre à la loi du pi'ogrès de 1 entreprise,

non seulement dans le présent, mais aussi

dans l'avenir, pour participer eux-mêmes à

ce progrès.

LÉo.N Sav.
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PUBLIQUE EN GÉNÉRAL.

I RAPPORTS DE LA COMPTABILITÉ PU-
BLIQUE ET DE LA COMPTABILITÉ PRI-
VÉE.

1. Différentes acceptions du mot comptabilité.
— Sa signification étendue dans l'expres-
sion : comptabilité publique.

Le mot comptabilité, comme le mot compte
d'où il tire son origine, reçoit, dans la pra-

tique, des acceptions très diverses qui en ren-

dent la délinition particulièrement difficile.

Dans le langage scientifique, la dénomina-
tion générale de compte s'applique à tout

groupement de nombres dont l'objet est de

retracer des opérations ayant entre elles un
lien commun, et le résultat de faire ressortir

la situation d'une personne réelle ou fictive

vis-à-vis d'une ou plusieurs autres, égale-

ment réelles ou fictives. Mais le compte peut

relater soit une catégorie déterminée d'opé-

rations classées sous un même titre, soit

l'enscinblc des opérations effectuées par une
même iicrsonno. Dans le premier cas, il n'est

qu'un élément, une unité dans un tout qui

s'appelle la comptabilité ; dans le second, au

contraire, il est le résumé et comme la ré-

sultante de la comptabilité tout entière.

Quant à ce dernier mot, on l'emploie par-

fois pour désigner les écritures matérielles à

l'aide desquelles les comptes sont établis.

C'est ainsi qu'on dit qu'une comptabilité est

à jour ou en retard, bien ou mal tenue,

exacte ou fausse. D'autres fois, on s'en sert

pour exprimer le système d'après lequel ces

éi-ritures sont conçues et combinées entre

elles. Une comptabilité est en partie simple

ou en partie double; elle est métliodique ou

irrationnelle, claire ou confuse. Enfin dans

une troisième acception, la plus intéressante

pour nous, la comptabilité devient quelque

chose de tout à fait abstrait. l'Ule se distingue
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de la tenuf! des livres ot exprime l'ensomble

des principes généraux d'après lesquels les

opérations ayant pour ell'et soit l'échange,

soit la transformation des valeurs, sont rela-

tées dans des écritures et groupées dans des

comptes. On a pu dire ainsi, non sans quel-

que prétention, que la tenue des livres était

un art et la comptabilité une science. Sans

être aussi ambitieux pour cette dernière,

nous verrons du moins en elle une des appli-

cations les plus ingénieuses et les plus inté-

ressantes de l'arithmétique.

Les règles qu'elle trace dilTèrent, on le con-

çoit, suivant l'objet au([uol elle les appli([ue.

D'où la distinction établie dans l'article préci--

dent entre les comptabilités agricole, indus-

trielle et commerciale. La comptabilité pu-
blique, qu'on désigne aussi quelquefois sous

le nom de comptabilité administrative, est

également une branche spéciale, une applica-

tion particulière de la comptabilité en général.

Toutefois il y a lieu d'observer que dans

cette expression, le mot comptabilité a une
signitication particulièrement étendue. La
comptabilité publique ne détermine pas seu-

lement la manière dont les opérations doi-

vent être retracées; elle régit jusqu'à ces opé-

rations elles-mêmes, en indiquant le mode
suivant lequel elles doivent s'exécuter. Elle

embrasse ainsi l'ensemble des règles qui

^'appliquent à la gestion dos biens mis en

commun par les citoyens, c'est-à-dire des

biens appartenant à l'Etat, aux départements

(ju provinces, aux communes et aux établis-

sements placés sous le contrùle de l'adminis-

tration générale '.

Mais cette définition est encore bien vague :

l)0ur arriver à la préciser, il importe de faire

lonnaitre avec exactitude l'objet de la comp-
tabilité puldiciue et de tracer les limites de

^iin action.

2. Comparaison entre les fonctions de la compta-
bilité publique et celles de la comptabilité
privée. — Rôle à la fois politique et écono-
mique. — î.es systèmes suivis dans les diffé-

rents États constitutionnels se ramènent à un
petit nombre de types.

La comptabilité est un langage, le plus

net et le plus véridique de tous les langages,

quand on l'emploie avec sincérité à la tra-

duction des idées simples que ses moyens

1. On désigne ég.ilemcnt sous le nom «le comptaltilité pu-

bli.|m' le service ailministr:itir qui a |ilu* spécialement pnur

niissiou de veiller à l'observation rigoureuse des régies à

-iiivre tant dans lu tenue des écritures qus dans l'exécution

lifs opérations. Mais c'est là une sigtiili(ratioQ dérivée sur

laquelle nous n'avons pas cru devoir insister.

Conformément au système suivi pour le mot budget, c'est ji

1 1 romptabilité de l'État qm; cet article sera principalement

sacre; il ne sera qu'incidemment parle de la comptabilité

<los départements et des communes.

restreints lui permettent d'exprimer, mais
aussi le plus obscur et le plus mensonger,
lorsque ses procédés sont faussés par l'er-

reur ou exploités par la mauvaise foi. Elle

se sert des nombres comme les autres lan-

gues se servent des mots. Or, de mèrae que
ceux-ci n'ont pas toujours par eux-mêmes un
sens rigoureux et absolu et qu'ils emprun-
tent une partie de leur signitication aux
autres mots dans le voisinage desquels ils

sont placés, de même les nombres de la

comptabilité n'ofTrent d'intérêt que par la

manière dont ils sont assemblés. La comp-
tabilité, qu'on a malicieusement appelée l'art

de grouper les chiffres, donne la vie à une
série d'êtres fictifs auxquels elle ouvre des

comptes et entre lesquels elle noue des rela-

tions'. Dans l'usage qu'elle fait de cette fa-

culté créatrice, elle ne se laisse pas guider
par les caprices de la fantaisie, elle obéit à
la mission qui lui a été donnée et ne met en
mouvement ces personnages imaginaires

qu'autant qu'ils sont nécessaires ou utiles au
but on vue duquel elle est elle-même insti-

tuée. En un mot, avant de déterminer les

procédés d'une comptabilité, il faut savoir

exactement ce qu'on veut, ou mieux ce qu'on

peut et ce qu'on doit lui faire dire.

D'après l'article précédent, les fonctions

de la comptabilité, dans l'ordre des intérêts

jirivés, peuvent se ramener à quatre. Elle

jiermet au chef de l'exploitation, au maître,

de connaître à tout moment l'état exact de
ses alTaires; elle facilite sa surveillance sur
les employés qui travaillent sous ses ordres

ou qui opèrent pour son compte; elle l'aide

à déterminer les prix de revient qui forment
la base de ses spéculations ; enfin elle n'est

pas établie pour son service exclusif : elle

peut aussi être utilisée, le cas échéant, par
ceux que les opérations du commerce met-
tent en relations avec lui et qui ont intérêt

dès lors à connaître sa situation.

Ces quatre éléments se retrouvent à des
degrés divers dans presque toutes les comp-
liiljilités. Toutefois, de même qu'un seul dé-

veloppement ne peut pas, sous peine d'obs-

curité, être consacré à la démonstration si-

multanée de plusieurs idées, une comptabi-
lité n'est véritablement claire qu'à la condition

d'être dirigée vers un but déterminé ot de no
])as chercher à présenter dans le même
cadre des résultats de nature différente. 11

arrive donc presque toujours que l'un dos

éléments prédomine au détriment des autres

et, de fait, l'importance relative de chacun
d'eux varie avec la nature et les conditions

de l'exploitation. 11 est clair, par exemple,

I. V. à ce .sujet la lecture faite par M. Léon Say, le 6 jan-

vier 1886, à la séance trimestrielle des cinq académies.



COMPTABILITE PUBLIQUE 488

que la connaissance des prix do revirnl olVre

plus d'inlrriM, ]iour r.ii^rii-ulleni- et, ])c)iir l'in-

dustriel que pour le comnierraut; que la

surveillance des aj^enls prend une impor-

tance jiarticiilière dans une exploitation qui

s'étend sur iihisiours élablissenients dissémi-

nés; que les facilites otlertes au contrôle des

tiers devraiimt prendre le premier pas dans

les préoccupations d'une société financière

dont les opérations sont fondées sur le crédit.

Le contrôle d'un tiers peut même devenir,

à lui seul, la raison d'être presque exclusive

de la comptabilité. C'est ce qui a lieu toutes

les fois qu'en vertu d'un mandat exprès

ou 'tacite, une personne se trouve gérer les

alTaires d'autrui. Le mandataire ayant à

présenter au mandant le compte complet dos

opérations effectuées en son nom, ses écri-

tures doivent toujours avoir en vue l'établis-

sement de ce compte final.

Or l'Etat, de nos jours, est considéré non

comme un propriétaire administrant ses

propres biens, mais comme un mandataire

gérant les affaires de la nation. L'obligation

où il est de rendre aux représentants du

pays un compte fidèle do sa gestion marque

le caractère propre de la comptabilité pu-

blique, en même temps qu'elle désigne son

but, domine son organisation et détermine

ses procédés. C'est ainsi qu'un des fondateurs

do notre système financier, (laudin, écrivait

en 1818 : » Do bons esprits pourraient encore

hésiter... sur la convenance d'une assimila-

tion complète des procédés d'une adminis-

tration publique qui doit compte do la na-

ture et de la quotité de chacune de ses re-

cotlos et de ses dépenses avec ceux d'une

maison de banque qui, n'ayant à opérer que

dans son seul intérêt, ne doit de compte à

personne '. » C'est ainsi également que,

d'aprèsle savanlDirecteurgénéraldela comp-
tabilité du royaume d'Italie, les systèmes

complets et réguliers de comptabilité ne se

rencontrent que dans les États modernes.
<. Chez les peuples anciens, écrit M. Cerboni,

idus despotiquement que légalement gou-
vernés, l'administration de la fortune pu-
blique, ne rendant aucun compte à personne

de ses actes et de ses opérations, ne se croyait

pas en devoir de déployer tout entier son

système naturel de fonctions et par consé-

quent de monter une comptabilité normale

et complète, telle qu'elle est pratiquée de

nos jours -. »

i. Observations sur uu passage du Kaiiport sur les finauces

fait à la Chambre des pairs par M. le marquis Garuier.

Mémoires, t. 11, p. 431.

ï!. Sur Vim/inrtance d'unifittr li^s i-luJi's tle la comptabilité

aur le commerce, Joseph Cerboni. Rome, ISS7 (en frauçais).

Bien que les conelusious de cet ouvrage uo soient pas les
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Toutefois, si le compte à fournir à la nation

l'st devenu le principal objectif de la comp-
tabilité puljlique, il ne constitue pas, même
de nos jours, son utilité exclusive; les antres

fonctions de la comptabilité no lui demeu-
rent pas étrangères et c'est ce qui explique

iju'il ait pu exister des systèmes de comiita-

bilité publique, — systèmes encore impar-
faits, il est vrai, — bien avant que les gouver-

nements se fussent soumis à l'obligation de

rendre compte de leurs actes. De tout temps,

les chefs d'Etat ont eu intérêt à connaître le

montant dos dépenses faites ou à faire, ainsi

que l'état dos ressources dont ils pouvaient

disposer. Neoker rapporte que quelqu'un

ayant un jour demandé à l'impératrice do

llussio, Catherine II, comment elle faisait

pour conduire personnellement et si bien

ses finances, reçut d'elle cotto réponse : <c En
comptant toujours'. »

Cette nécessité existe également pour les

gouvernements modernes ; mais elle so révèle

à eux sous une forme nouvelle. C'est dans le

budget consenti par les représentants de la

nation qu'ils puisent le droit de demander à

chaque citoyen une part de son revenu pour

appliquer le produit do ces cotisations à des

dépenses d'utilité commune. Or cet acte de la

puissance législative ne se borne pas à fixer

la nature et la quotité des ressources mises

à la disposition de l'Etat: il détermine rigou-

reusement l'emploi qui doit en être fait et

no permet pas de dépenser pour les diffé-

rents services au delà dos sommes qu'il a pré-

vues et autorisées pour chacun d'eux. Il ne

suffit donc plus aux gouvernements de cons-

tater en bloc l'état de leurs disponibilités

actuelles ou futures; il faut encore qu'ils

puissent connaître à tout moment les som-
mes restant à dépenser sur chacun des cré-

dits qui leur ont été ouverts; et ainsi lu

connaissance qu'ils prennent de leur situa-

lion se relie étroitement au contrôle exercé

sur leur gestion par les assemblées élec-

tives.

En mémo temps, la ]ierception des revenus

publics et leur application aux besoins de

l'Etat exigent le concours d'un grand nombre
de fonctionnaires et agents qui tiennent leur

nomination du jiouvoir exécutif, reçoivent

ses instructions et engagent sa responsabilité

jjar leurs actes. 11 est de l'intérêt comme du

devoir du gouvernement de soumettre ce

nôtres et (pjo remploi dt! formules à tournure scientilique y
nuise parfois à la elarté des idées, nous ne saurions trop en

recommander l'étude à eeux qui veulent approfondir les no-

tions de eomptabilité et en dégager, pour ainsi dire, la phi-

losophie.

1. On peut voir au mot Cdntholr des tisancks les pro-

cédés k l'aide desquels Louis XIV parvenait à acquérir une

counaissauce complète de l'état de ses tinauces.
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personnel h une surveillance rigoureuse;

c'est dans la comptahilitô tenue par les

agents et par lui-même ([u'il trouve les ins-

truments nécessaires à l'exercice de son

contrôle. Cette partie du rôle de la compta-

bilité publique constitue ce que les Italiens

aiipelleut ses dispositions disciplinaires' et

nous verrons, en parlant de leur méthode

d'écritures, qu'ils se sont soigneusement atta-

chés à en faire ressortir l'importance.

Mais, si la surveillance de?, agents préposés

à la manutention des deniers publics a existé

de tout temps, avec une organisation plus

ou moins complète, son caractère s'est éga-

lement modifié avec la condition des États.

De nos jours, le contrôle exercé par le gou-

vernement sur la gestion de ses subordon-

nés se confond jusqu'à un certain point

avec le contrôle auquel il est lui-même sou-

mis. Grcàce à un mécanisme ingénieusement

combiné, ton tes les comptabilité s individu elles

viennent se résumer et se fondre dans un

vaste système d'écritures qui forme la comp-

tabilité générale de l'Étal et la vérillcation

des premières sert de base à l'examen et au

contrôle do la seconde -.

Enfin, l'État peut avoir intérêt à connaître

exactement le prix auquel reviennent cer-

taines de ses opérations, soit pour modilier

ses procédés s'ils paraissent trop dispendieux,

soit pour supi)rimer les services eux-mêmes^

si leur utilité n'est pas en rapport avec les

sacrifices qu'ils exigent. De plus, quand il

entreprend — comme il tend de plus en plus

;i le faire de nos jours — l'exploitation d'une

industrie, il doit travailler, comme tout in-

dustriel, à la diminution constante de ses

frais de revient. La comptabilité publique

doit sans doute lui fournir, à ce point de

vue, les indications nécessaires ; mais ce

n'est là pour elle qu'une fonction acciden-

telle et accessoire, et quand elle est appelée

à l'exercer, les renseignements qu'elle fournit

peuvent être utilisés par le contrôle parle-

mentaire, aussi bien que par l'initiative gou-

vernementale.

Ainsi, dans tous les pays constitutionnels,

la surveillaiu:e des représentants de la nation

sur la gestion des finances est le but vers le-

quel est orientée toute la comptabilité de

l'Etat. Son rôle, dès lors, est avant tout po-

litique. Mais elle a en même temps une action

économique des plus importantes. En livrant

les actes du gouvernement au contrôle du

i . Cprboni, Op. cit.

2. Nous p:irlons ici, bien onteadu. du système le plus gé-

nôralcmeut suivi. Quelques pays fout exeeptiou à la règle.

Ou verra, par exemple, qu'eu Angleterre et en Italie le con-

trôle exercé sur la comptabilité'* générale n'est pas rattaché

à ta vêrificatiou des comptatulités individuelles.

Parlement, elle les porte à la connaissance

de tout le monde, justifiant doulilement par

là son nom de comptabilité publique, puis-

que d'une part elle s'applique à toutes les

opérations c]ui intéressent la fortvme publi-

que et que d'autre part son effet est de don-

ner la publicité aux résultats généraux de

ces opérations. Les indications qu'elle fournit

sont étudiées et discutées par tous ceux qui

ont intérêt à connaître la situation finan-

cière de l'État, c'est-à-dire par ses créan-

ciers actuels et par ceux qui pourraient le

devenir. Suivant leur nature et leur plus ou

moins de sincérité, elles déterminent le dtfgré

de confiance que les capitaux doivent accor-

der au gouvernement. La comptabilité pu-

blique exerce ainsi une influence directe sur

le crédit; et, en même temps, par la sagesse

et l'autorité des règles qu'elle établit, par

l'ordre et la régularité qu'elle fait régner à

tous les degrés de la hiérarchie, elle con-

trilme puissamment à ce que Sully appe-

lait le « bon ménagement » des deniers jiu-

blics.

Ces nécessités d'ordre à la fois politique

et économique étant communes à tous les

États constitutionnels, on pourrait concevoir,

à la rigueur, qu'il n'eussent tous qu'un seul

et même système de comptabilité. Un pays

pauvre peut s'approprier, en les rendant plus

simples et moins coûteux, les procédés em-

ployés par une nation riche et puissante;

de même un État fédératil' peut, dans la

sphère de ses attributions, adopter les pra-

tiques des pays centralisés. En d'autres ter-

mes, quelles que soient les différences qui

existent entre les budgets des États, rien ne

s'opposerait à ce que leur exécution fût régie

par les mêmes principes et décrite d'après

les mêmes méthodes : c'est à cette idée qu'a

obéi M. Cerboni quand il a écrit son traité

Sur l'importance d'unifier les études de compta-

bilité.

En fait, les mœurs, les traditions et le gé-

nie particulier de chaque peuple ne sont pas

sans exercer une influence sur les règles

appliquées à la gestion des biens communs.

Mais toutes les comptabilités ont entre elles

de nombreux traits de ressemblance et on a

passé en revue la plupart des règles en

usage, quand on a étudié les trois systèmes

caractéristiques suivis jiar l'Angleterre, l'Ita-

lie et la France. Ces systèmes sont nés à des

époques différentes : les deux premiers se

distinguent du troisième par la manière dont

ils interprètent soit le rôle politique, soit le

rôle économique de la comptabilité. Nous en

esquisserons les lignes principales, en consa-

crant au système français une étude plus

détaillée.
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II. ÉTUDE COMPARÉE DES PRINCIPAUX SYS
TÈMES DE COMPTABILITÉ PUBLIQUE.

3. Système anglais. — Compte de banque sur-

veillé par des autorités représentant la

Chambre des communes.

C'est d'Aiigletorre que nous sont venues
lit plupart des idées sur lesquelles est fondé

le gouvernement moderne. Mais, comme il

arrive souvent, quelques-unes de ces idées,

une fois transplantées sur le continent, y
ont pris rapidement un développement
qu'elles n'ont pas atteint dans leur pays
d'origine. L'Angleterre a été la première à

posséder un système budgétaire régulier, et

aujourd'hui elle est peut-être le seul pays
constitutionnel qui n'ait pas ce que nous
appelons un budget complet, c'est-à-dire un
tableau général résumant l'ensemble des

recettes prévues et des dépenses autorisées'.

De même, c'est dans l'étude de la constitu-

tion et des coutumes anglaises que Montes-
quieu a trouvé son fameux principe de la

séparation des pouvoirs et il n'y a pa.s à

l'heure actuelle d'État libre où ce principe

soit moins rigoureusement observé que chez

nos voisins d'outre-Manche.

On ne trouve pas chez eux cette division,

— nous dirions volontiers cet antagonisme —
qui existe ailleurs entre les assemblées légis-

latives et le pouvoir exécutif. Si le gouver-
nement, c'est-à-dire le cabinet, représente

en face du Parlement cet être impersonnel et

irresponsable qui s'appelle la Couronne, les

ministres, conseillers du souverain et chefs

responsables de l'administration, restent

avant tout les délégués et les représentants
de la majorité du Parlement; les chefs de
partis, une fois promus au pouvoir, conser-
vent sur leurs collègues l'ascendant et l'au-

torité qu'ils avaient dans l'opposition. Grâce
à cette union et à cette discipline des partis,

le Parlement ne craint pas que le gouverne-
ment vienne à abuser de sa force et, de son
côté, le gouvernement ne redoute pas les

empiétements du Parlement, à la condition
toutefois qu'ils ne portent pas atteinte à
l'une des prérogatives constitutionnelles de
la Couronne.
De cette conception du régime parlemen-

taire découlent, dans l'ordre financier, des
conséquences qu'il est important de signaler.

C'est a. la Couronne, en vertu de la de-

1. Nous rappelons qu'en Angleterre il n'existe pas. à propre-
ment parler, de budget des recettes. On n'inscrit dans le lax
bill que les modiricatiotis.ipportées à la législation en vigueur
et le produit des impôts n'est évalué que dans l'expose bud-
gétaire du chancelier de l'Échiquier. (Juaut aux dépendes,

elles font l'objet de trois états séparés {estimati's) concernant
l'armée, lu marine et les services civils et ne comprenant
que les services votés, à l'exclusion des dépeusen iniputces

sur le fonds consolidé.
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mande expresse qu'elle en fait, que les sub-

sides sont accordés par les Communes, pou-
voir prépondérant en matière de finances'.

Tant que le droit de disposer des sommes
votées appartient à des ministres issus de la

majorité, celle-ci est rassurée sur l'emploi

qui en sera fait : elle sait que cet emploi

sera conforme à ses propres intentions, qui

se confondent en quelque ?orte avec celles

du gouvernement. Le budget, dès lors, n'a

pas aux yeux des Anglais le môme caractère

qu'aux nôtres ; ce n'est pas un programme
financier que la représentation nationale

impose au gouvernement en le rendant res-

ponsable de l'exécution et en le soumettant
à l'obligation de rendre compte de sa ges-

tion; c'est le résultat d'un accord conclu
entre le Parlement et la Couronne par l'in-

termédiaire du cabinet qui gouverne au nom
de la Couronne et pour le compte du Parle-

ment. Cette situation particulière des mi-
nistres anglais explique la liberté qui leur

est laissée, dans certains cas, d'interpréter

et, jusqu'à un certain point, de présumer
les intentions du Parlement. C'est ce qui a

lieu notamment dans les premiers mois de
l'année financière, lorsque les services pu-
blics ne sont assurés qu'au moyen de votes

d'à-compte [Votef. on accounl; V. Budget, g 9).

Les à-compte ne sont accordés en principe

cfue pour les chapitres de dépense déjà vo-

tés par la Chambre. Mais le gouvernement
peut en appliquer le montant indistincte-

ment à toutes les dépenses de l'État. Eu
outre, comme il n'est pas à craindre que les

ministres trahissent la confiance de leur

parti, la Chambre n'exige pas qu'ils présen-
tent eux-mêmes des comptes; elle ne leur

demande que de soumettre à une surveil-

lance rigoureuse les recettes et les dépenses
de l'État. De là, ce que M. Cerboni considère
comme la plus grande lacune de la compta-
bilité anglaise: celle d'un " document unique
pour recueillir et réfléchir, comme dans un
miroir, les résultats définitifs de l'exercice

et la situation budgétaire de l'État »; celle

en un mot, d'une loi portant règlement du
budget. Si l'examen des comptes adminis-
tratifs révèle des irrégularités, celles-ci, à
moins de circonstances exceptionnelles, sont
imputables, non auxministres, mais aux fonc-

tionnaires placés sous leurs ordres et le

1. La prépondérance de la Chambre des Communes en
matière financière se rattache à une tradition d'origine
féodale. Lorsque les nécessités d'une guerre obligeaient le

souverain à invoquer l'asistance de .ses sujets et de ses vas-

saux, les seigneurs ou pairs fournissaient un concours
arme, tandis (]ue les Communes accordaient des aides en
argent. Ou a résumé ainsi le rôle respectif des trois grands
pouvoirs

: la Couronne demande, les Communes accordent,
les lords consentent.
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gouvernement est d'accord avec la Chambre
pour en poursuivre la réparation et pour
chercher à en prévenir le retour; enfin, tou-

jours par suite de cet accord, les contrôles

ne se superposent pas : quand une vérifica-

tion a été faite par les agents du gouverne-

ment, elle n'est pas recommencée pour le

compte du Parlement.
Ces explications générales étaient néces-

saires pour faire comprendre l'organisation

et le fonctionnement des divers rouages qui

constituent le système financier du Rovaume-
Uni.

L'expression normande d'Echiquier qui en

est venue, par une signification dérivée, à

désigner ce que nous appellerions le trésor

public de l'Angleterre, s'appliquait originai-

rement à une sorte de cour qui remplissait

auprès des anciens rois le double office d'un

conseil et d'un tribunal financier. Ces deux
attributions ayant ensuite été divisées, le

jiouvoir exécutif en matière de finances avait

été confié à la Trésorerie et l'Echiquier n'avait

plus conservé que des attributions de con-

trôle parmi lesquelles se trouvait en première
ligne l'autorisation défaire sortir les deniers

de la caisse royale. Mais l'Echiquier restait

lié par de ^ieilles traditions; il écrivait en
langue latine, et sa comptabilité, tenue soit

en chiffres romains, soit au moyen de tailles

de bois', ne répondait pas aux conditions

du contrôle moderne. En 1785, Pitt lui ad-

joignit, sous le nom d'Audit ho'ird, un corps

spécial chargé de la vérification des comptes
présentés par les agents de la Couronne. Les

fonctionnaires de l'Audit, d'abord au nom-
bre de cinq, furent portés à dix en 1806 et

ramenés à six en 1821. En 1834, l'Echiquier,

qui n'était plus dans l'organisation finan-

cière du royaume qu'un luxe aussi inutile

que coûteux, fut définitivement supprimé et

ses attributions furent confiées à un fonc-

tionnaire unique qui reçut le nom de Contrô-

leur général. Enfin, en 1860, l'.\udit board
fut supprimé à son tour et ses attributions

furent transférées au Contrôleur général qui

prit le titre de Contrôleur-auditeur général

et fut doublé d'un assistant. Ces deux fonc-

tionnaires se trouvent ainsi réunir presque
toutes les attributions de l'ancien Echiquier;
ils sont nommés par la Couronne, leur trai-

tement est imputé sur le fonds consolidé et

ils ne peuvent être révoqués que sur une
adresse présentée par les deux Chambres :

cette dernière circonstance leur constitue

une véritable inamovibilité et fait d'eux en
(pielque sorte des délégués du Parlement.
Quant au département de la Trésorerie

I . Léon Say, Op. cit.

[Board of Trcrtsu?-?/), il se confond, pour ainsi

dire, avec le cabinet ou plutôt il constitue

un gouvernement dans le gouvernement.
Son chef ou premier lord est généralement
le premier ministre ; le second lord, à qui

appartient, avec le titre de chancelier de

l'Echiquier, la direction efïective du dépar-

tement, est nécessairement choisi dans la

Chambre des communes; c'est, en général,

sinon le leader, du moins l'un des membres
les plus influeuts du parti au pouvoir. Les

trois lords assistants [Junior lordsj, ainsi que

les deux secrétaires politique et financier,

sont également pris dans la majorité du

Parlement. On s'explique dès lors l'impor-

tance du rôle attribué à la Trésorerie ut

l'autorité qui s'attache à ses décisions. Non
seulement elle examine les budgets des diffé-

rents services et exerce surtout un contrôle

rigoureux sur les propositions des services

civils ; mais encore, au cours de l'exécution,

aucune dépense ne peut être payée sans un
ordre émané d'elle.

Les atlriliutions respectives de la Tréso-

rerie et de l'Audit-office sont déterminées

parles actes de 18:t4 (4, ii, W. IV, loi et de 1866

(29, 30. Yict. 3>.t).

Ces deux grandes lois, qui ont fixé en quel-

que sorte le régime financier du Hoyaume-
Uni, se soi)t attachées à réduire, dans la me-

sure du possible, le maniement des fonds

publics par les fonctionnaires de la Cou-

ronne. Depuis la fin du xvn' siècle, les ban-

ques d'Angleterre et d'Irlande ont toujours

été chargées du service de la dette consoli-

dée. Elles ont reçu, en outre, de r.\cte de 1834

la mission de centraliser les fonds de l'Etat.

Les agents de recouvrement transmettent

leurs versements à la Banque, soit au moyen
de chèques, soit en empruntant l'intermé-

diaire des banques privées. Ces sommes,

d'abord inscrites au compte des adminis-

trations de recettes [Revenue depai-tements),

sont ensuite successivement transférées au

crédit du compte ouvert à l'Echiquier. C'est

ce compte qui pourvoit à toutes les dé-

penses'.

Un fonctionnaire ayant ranf de ministre,

1. Lorsque le solde de ce compte est insuffisant, les fonds

uécess.iires sont avancés par la Banque qui doit être rem-

boursée dans le cours du trimestre, s'il s'agit de dépenses

consolidées {deficienc;/ advances); dans le cours du semes-

tre, si les dépenses appartiennent aux services votés (ways

and mt'ans aduances). Cette iliiférence dans les échéances de

remboursement a sa raison d'être. Les impôts permanents

sont affeotés, en principe, aux dépenses du fonds consolidé et

leur produit est larireinent suffisant pour les couvrir. Dés

lors, l'insuffisance du solde de l'Echiquier, en ce qui concerne

ces dépenses, ne peut provenir que de leur échéance trimes-

trielle et l'équilibre doit se rétablir dans le courant du tri-

mestre. Au contraire, les dépenses des services votés étant

alimentées surtout au moyeu de VÎHCome lax et cet itupùt
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If Payinastpr on payeur g(^néral ', assistf^

sf'ulemcnt de doux ])r6posés y)our l'Ecosse

et pour l'Irlande, est chargi'; du paiement de

toutes les dépenses, à l'exclusion des inté-

rêts de la dette consolidée directement payés

par la Banque et des semestres de rentes

viagères ac(|Tiittés parles commissaires de la

Dctle. Cette centralisation est favorisée par
laiMultiplicito des banques particulières ainsi

que par i'iisaire courant qu'ont les Anelais

d'avoir chacun leur banquier et leur compte
de chèques. Le créancier do l'État domicilié

liors de Londres envoie la lettre d'avis qui

constitue son titre de paiement au visa du
payeur général et négocie ensuite son reçu à

un banquier de la localité. Ainsi, par le ca-

nal des banques particulières, tous les litres

de payement viennent affluer aux comptoirs

du payeur général. Celui-ci n'effectue en

numéraire que les paiements de peu d'im-

portance; les autres sont acquittés au moyen
des procédés de banque etla quantité énorme
des paiements <à faire pour l'ensemble des

services publics finit par se résoudre pres-

que entièrement dans un nombre relative-

mont restreint d'opérations de virement.

Le payeur général a lui-même dans les

écritures de la Banque un compte ouvert
[drormng account) dont le crédit est alimenté
au moyen de transferts du compte de l'Echi-

quier. C'est sur ces « issues » de l'Echiquier

que s'exerce le double contrôle de la Tréso-
rerie et du Contrôleur-auditeur général.

Ce dernier donne à la Trésorerie, au vu
de ses réquisitions dont il a reconnu le ca-

ractère correct un crédit déterminé, généra-
lement assez large, et en vertu de cette auto-
risation générale, la Trésorerie délivre des
ordres de crédit qui sont ordinairement li-

mités aux besoins journaliers des services

ministériels 2.

('tant versé autrefois en deux termes semostrif Is, c'était seu-
lement dans io cours du semestre que l'équililjre devait être

oliteim.

La limite maxima des ïrnj/.ç and mi^/ins aihnttcex est fixée

par l'Aete d'appropi-iatinn. Fjti outre ee même Aete peut auto-

riser la Trésorerie à émettre des billets à éeliénuce plus ou
moins éloignée, qui reçoivent, suivant leur nature et leur
forme, les noms t\' Exclœquer bimda, E.Tc/ieçiit>j' bills, Trea-
,iur}/ bills.— V. à ce sujet le lîulhtin li' statistique publié par
le ministère des finances (année 1S78, !" semestre, p. 2flU).

i. C'est en 183i que le payement des dépenses civiles,

antérieurement effectué par l'Kchiquier a été confié à des
Paymasters. Kn i83G, les attributions de ces agents ont été

fusionnées avec celles du Paymaster gênerai des dépenses
militaires.

2. Cette régie reçoit une exception U la fin de l'année bud-
gétaire (V. BuDr.ET, n" il).

Jusqu'en 1S3G, les autorisations du Contrôleur général
suivaient le détail des dépenses. Aujourd'hui elles sont

accordées par larges sommes.
Les deux oi-dres de crédit sont adressés à la lianque

;

leur réunion est nécessaire pour i|ije celle-ci puisse opérer le

transfert ; aucun d'eux ne mentionne les services auxquels

La Trésorerie, en adressant à la Banque
son ordre de crédit, notifie au payeur géné-

ral les sommes qui vont être tirées sur lui

par les divers départements ministériels; et

ce sont ceux-ci qui expédient les lettres

d'avis destinées aux ayants droit, ainsi que
les cédules destinées au payeur général.

11 reste à faire connaître la nature et la

destination des comptes dans lesquels ces di-

verses opérations sont retracées.

La Trésorerie publie chaque année, sous

le nom de Compte financier du Royaume- Uni
{Financial account of Vie United Kinfjdom], une
brochure qui présente l'état sommaire des

recettes et des dépenses d'après les entrées

et les sorties du compte de l'Echiquier à la

Banque. Ces comptes, dont les éléments sont

analysés dans l'exposé budgétaire du chan-

celier, constituent des documents d'étude, et

non des éléments de contrôle. Ils doivent,

sans doute, concorder, en principe, avec les

résultats des écritures tenues par les agents

d'exécution ; mais aucune autorité n'est char-

gée de constater et de déclarer cette confor-

mité. En outre, par suite des principes géné-

raux que nous avons exposés, ils ne sont pas'

soumis aux vi-rifications de VAudlt-officc et

ne sont l'objet d'aucun examen de la part

du Parlement. Comme ils n'ont pas pour ob-

jet de justilicr de l'exacte observation des

prescriptions budgétaires, ils ne distinguent

pas les opérations d'après les budgets aux-

quels elles se rattachent : ils sont établis par
année, et non par exercice.

Les comptes des agents d'exécution sont,

au contraire, l'objet d'une vérification plus

ou moins minutieuse — constituant pi'écisé-

nient ce qu'on appelle l'Aitdit — qui s'opère

sous la direction et la responsabilité du Con-
trôleur auditeur général et dont les résultats

sont soumis à une délégation permanente
des Communes appelée Comité des comptes
publics'.

Mais il faut observer que l'obligation de

rendre des comptes n'est pas, liée comme
citez nous, au fait d'avoir manié les fonds
publics. La Banque d'Angleterre, qui centra-

lise toutes les recettes et qui paye les arré-

rages de la dette consolidée, est dispensée de
toute justification: on a jugé que toutes les

précautions possibles étaient prises par elle

et que le contrôle de VAudit-office sur ses opé-
rations constituerait une lourde dépense et

un travail en double — superfétation que les

Anglais tiennent par-dessus tout à éviter. Le

les fotuls doivent être appliqués; ils se bornent à indiquer si

le crédit est alférent aux dépenses du fonds consolidé ou
à celles des services votés.

1. Les détails sur le fonctionnement de YAuflit-nfftce et du
Comité des conqites publics sout donnés au mot Controls
DSS FINANCIS.
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payeur général, qui intervient pour la plus

grande partie des paiements, n'est lui-

même — sans doute à cause de sa qualité de

membre du gouvernement — astreint à ren-

dre des comptes que pour les dépenses de

son propre service. Enfin, en ce qui concerne

les recettes, la théorie anglaise est que l'in-

térêt de la Couronne à les percevoir intégra-

lement est une garantie suflisaiite, et que c'est

en conséquence a la Trésorerie, qui la repré-

sente plus directement, qu'il appartient d'en

surveiller la rentrée. Il a fallu le scandale

d'un détournement de plus de 10,000 livres

sterling en 180b (affaire Edmunds) jiour que

les vériticutions de l'Audit fussent étendues

aux opérations do recouvrement. Encore ces

vérifications n'ont-elles lieu que par éprou-

ves. Pour la douane, par exemple, elles sont

limitées à deux ports par an.

Les véritables comptes, au sens français

du mot, sont les comptes d'.\ppropriation ou
comptes de dépenses présentés au nom des

services ministériels.

Dans chacun de ces services, la Trésorerie

désigne un officier comptable {dccounting offi-

cer] et règle la forme dans laquelle il doit

présenter ses comptes. Cet oflicier comptable

n'est pas toujours le chef de service; mais il

a, en général, participe aux dépenses par les

signatures qu'il a données sur les lettres

d'avis adressées aux ayants droit.

Ces comptes ont surtout pour objet de

rapprocher les dépenses effectives des cré-

dits accordés par le Parlement. Après avoir

été examinés par V Audit-office, ils sont im-
primés et publiés avec les observations et

rapports auxquels ils ont donné lieu; ils

forment trois grandes brochures reprodui-

sant la division des estimâtes ; c'est en cet

état qu'ils sont soumis au comité des comp-
tes publics, chargé de statuer définitivement

sur les résultats de l'Audit et notamment de

maintenir ou de lever les rejets (dixalluwanccs]

proposés parle Cuntroleur-auJiteurgénéral.

Ici encore, on constate cette union intime

du Parlement et du pouvoir exécutil qui

domine toute l'organisation financière de

l'Angleterre. Aux deux extrémités de la table

en fer à cheval derrière laquelle siègent les

membres du comité sont assis, à droite, le

Contrôleur-auditeur général qui soutient ses

conclusions, à gauche, le secrétaire perma-
nent de la Trésorerie qui n'est pas moins
ardent à la poursuite des irrégularités.

Quoique les justifications verbales et les

pièces écrites iiréscntées par les officiers

comptables soient l'objet d'une sévère discus-

sion, le r61e du comité est surtout d'empê-
cher le retour des irrégularités constatées.

D'après l'.Vct 20 G. III, '.ji, il consiste à >• faire
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des Hapports sur les règlements qu'il paraîtra

utile d'établir, afinque les taxes votées soient

perçues et appliquées aux dépenses de la

manière la plus profitable aux services ».

Dans les circonstances d'une exceptionnelle

gravité, lorsque la Chambre des communes
vient à délibérer sur les Hapports présentés

par le comité, ses décisions, en général, ne

visent pas les membres du cabinet. C'est

ainsi que le vote de blâme émis par elle en

1873 à l'occasion d'un dépassement de crédit

de812,000 livres sterling, imputable au secré-

taire de la Poste (affaire Scudamore)', ne

détermina pas la chute immédiate des deux
ministres dont la surveillance avait été en

défaut. Le Postniaster général et le chance-

lier de l'Echiquier ne résignèrent leurs fonc-

tions que quelque temps après-.

Ainsi toute la comptabilité anglaise se ré-

sumeenun compte de banque dontles entrées

et les sorties sont étroitement surveillées par

des autorités agissant en vertu d'une délé-

gation plus ou moins directe du Parlement.

En étudiant ce système dans son ensemble,

on ne peut se défendre d'une certaine admi-

ration pour son caractère essentiellement

pratique, ainsi que pour l'enchaînement lo-

gique des principes qui le régissent; mais

on voit, en même temps, par quels liens serrés

il se rattache aux idées politiciues du pays.

Pour l'appliquer dans son ensemble à d'autres

nations, il faudrait commencer par leur in-

culquer les traditions, les coutûmes et, jusqu'à

un certain point, les mœurs du peuple an-

glais. Quant à ceux qui conseillent d'y faire

tel ou tel cmpruntpartiel,onest tenté de leur

rappeler la belle réponse faite par Napoléon

en 1808 à ceux qui recommaudaieul le sys-

tème d'amortissement usité en Angleterre :

« Ceux qui n'ont pu observer que de loin

quelques pièces de la machine d'un gouver-

nement étranger s'imaginent, quand ils ont

dessiné ces pièces à la hâte et comme par

contrefaçon, qu'ils apportent dans leur pays

un système complet; sans doute, leurs re-

cherches ne sont pas toujours inutites, mais

1. Scud;iraore avait été chargé par lo Fnstmaster géuijral

de racheter toutes les lignes de télégraphie privée, opération

pour laquelle le l'arlemeat avait voté uue somme de

8 000 000 liv. st. 11 en dépensa 8 81i OOO eu prenant la dilVi-

renec sur les revenus des postes et surtout sur les capitaux

des caisses d'épargne postales. Le versement périodique de

ces capitaux aux commissaires de la Dette nationale était

prévu par ia loi; mais les époques de versement n'étaient

pas déterminées et l'administration des postes avait pu les

espacer, sans s'exposer à des observations au cours même
de sou opération. L'ali'aire eut un grand retentissement. La

Chambre écarta l'idée de malversation.

1. L'n grantl nombre des renseignements coidenus d.Tns ce

chapitre sont dus à une communication id)ligeante de M. Le

Ulaat, inspecteur gênerai des linauees. 11 en est de même
pour plusieurs détails donner à l'aiticle (iusTiiuLt uEs

ri.NASCES.
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pour cola il faut qu'une main supérieure

sache saisir les matiTiaux, les façonner, les

approprier à la place qu'ils peuvent i)rcndre

clans un ancien édifice. 11 n'arrive jamais à

ces hommes d'avoir tout vu, tout comparé et

principalement tout prévu; ils présentent

avec confiance des copies, sans savoir que

l'imitation ne produit pas toujours la res-

semblance '. >i

4. Système italien. — Comptabilité patrimoniale.

Origine, exposé et critique.

Le gouvernement de l'Italie étant foudii

comme le nôtre sur le principe de la sépa-

ration des pouvoirs, sa compLabililé répond

aux mêmes idées politiques que la nôtre et

les rouages qu'elle emploie sont, en général,

modelés sur les rouages français. Mais, en

réalisant de nos jours l'unité naliunali-,

objet de ses aspirations séculaires, l'Italie

s'est rattachée avec force aux traditions de

son passé. Les républiques de Venise, de

Gènes et de Florence, si florissantes au moyen-

âge et à la Renaissance, étaient des aristo-

craties de marchands et de banquiers. Les

riches et puissants citoyens qui passaient de

leur comptoir ou de leur « banc » au con-

seil de la République apportaient dans l'ad-

ministration des afTaires générales les prin-

cipes et les procédés du commerce; ils

entendaient que la comptabilité de l'État fut

tenue de la même manière que celle de leurs

opérations privées. Les Italiens de nos jours

sont demeurés fidèles à cette idée.

D'ailleurs, l'esprit ingénieux de nos voisins

se complaît dans les jeux d'écritures, et les

questions de comptabilité ont toujours été

en grand honneur chez eux. JI. Cerboni a

annexé à son Traité la liste de tous les ou-

vrages consacrés à cette étude qui ont vu le

jour de l'autre côté des Alpes. Ce catalogue

qui commence en 1202avec le Libro dcW AOaco

lie Leonardo Fibonacci de Pise, et qui se

poursuit jusqu'à 1882, ne comprend pas

moins de 374 numéros, dont 40 antérieurs au
xvu'- siècle. 11 compte d'illustres docteurs

comme Ira Paciolo Luca, de Bourg Saint-Sé-

l)ulcre, qui écrivait en 14y4 sa célèbre Suinitta

dr Aritliinelica,iVj.Viovi Lodovico,dePérouse,

auteur en 1030 d'un traité complet de tenue

dc;s livres, et son contemporain, Venturi lîas-

liano « chef-tige de rdcole florenlinc ». 11

compte aussi des poètes comme Moschetti

Antonio de Venise, qui publiait, en 1010,

ïljniversal tratlato di lihri doppi. Pour lui,

dit le catalogue, le Quadcrno (c'cst-à-diro ce

que nous appelerions aujourd'hui le Lirand

livre) est « une musique divine, un Vrencipv,

1. Mémoires d'un ministre du trésor /juhltCy t. 11, }'• 3G9.
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et peu s'en faut qu'il ne soit élevé jusqu'aux

mystiques constellations ». Mais c'est sur-

tout à un autre titre que Moschetti mérite

ici une mention. « 11 est le premier qui ait

mis en relief l'importance exceptionnelle des

deux comptes du propriétaire Cavedul (capital)

et Pro'e Danno (prolits et pertes); le premier

qui <i ait substitué à la balance d'entrée le

Capital en débitant vis-à-vis de lui, en articles

séparés, tous les consignataires et les débi-

teurs et le créditant contre ses créditeurs ».

Moschetti est donc le véritable inventeur de

la comptabilité patrimoniale que les Italiens

ont transportée du domaine des afTaires pri-

vées dans celui de l'administration publique.

Leur idée est qu'il n'y a pas deux ma-
nières de compter et qu'un grand État n'est

qu'une sorte d'entreprise qui a devant elle

une carrière indéfinie. De ce principe géné-

ral découle, par voie de conséquence, la

théorie suivante exposée par M. Cerboni,

dans les notes explicatives de son ouvrage:

i' L'État, comme tous les organismes écono-

mico-administratifs, a une personnalité ju-

ridique propre et, par conséquent, des droits

et des devoirs juridiques, ou si l'on aime

mieux, des droits et des devoirs patrimo-

niaux qui constituent ce qu'on appelle, en

langage administratif, son actif et son pasaif.

V Dans une comptabilité rationnellement

établie pour l'administration d'un État, il est

de toute nécessité qu'il y ait un compte qui

le représente, de telle façon que dans Vavoir

il démontre son actif et dans le doit son pas-

sif. De cette démonstration nait naturelle-

ment et spontanément cette conséquence

qu'il doit mettre en regard de ce compte un

autre compte qui représente les organes qui

sont créanciers du passif de 1 État, débiteurs

de ses créances ou responsables juridique-

ment de son avoir, tant mobilier qu'immo-

bilier.

« Ces deux comptes, ceux de l'État pro-

priétaire et des agents et correspondants, se

contrôlent constamment l'un l'autre et, en

constituant ce qu'on appelle la balance patri-

nwniak, mettent en continuelle é\idence cet

axiome bien connu : Le crédit du propriétaire

correspond au débit des agents et correspon~

dants ; le débit du propriétaire correspond au

crédit des agents et correspondants. »

11 fallait imaginer un système d'écritures

([ui mit « en pleine évidence la gestion du

budget dans toutes ses relations avec la ges-

tion de l'inventaire patrimonial », qui établit

un rapport direct entre le « compte con-

somptif du budget et le compte du patri-

moine il. C'est ce que les Italiens ont cherché

a réaliser au moyen de la méthode d'écri-

tures complexes ou synoptiques qu'ils ont
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désignée plus brièvement sous le nom de

Logismographie. Cette méthode sera décrite

plus loin. D'une manière générale, elle con-

siste à tenir parallèlement deux séries d'écri-

tures qui envisagent chaque opération sous

deux aspects différents : l'une, en se plaçant

au point de vue des prévisions budgétaires;

l'autre, au point de vue do l'inventaire pa-

trimonial. « Présenté sous cette double for-

me, dit encore M. Cerboni, le compte final

de l'exercice no sert pas seulement à faire

connaître les résultats du budget et la situa-

tion du Trésor, mais surtout à établir l'actif

et le passif de l'État au commencement et à

la fin de la gestion, en d'autres termes, à

faire ressortir sous leurs aspects les plus di-

vers les résultats économiques généraux de

l'exercice'. »

On voit de suite les conséquences de cette

théorie. Les opérations prévues et autorisées

par le budget cessent d'avoir toutes le môme
caractère. Lorsque l'État, par exemple, aliène

à prix d'argent une forêt ou tout autre bien

domanial, il y a d'abord diminution du patri-

moine et augmentation de l'encaisse du Tré-

sor. Le prix de la vente sert-il ensuite au

remboursement d'unedetle d'égale somme, il

n'y a ni gain ni perle ; fait-il ressource pour

dépenses ordinaires du budget, la perle est

évidente. Réciproquement, si le produit de

l'impôt est employé soit à l'amortissement

de la dette, soit à la construction de lignes

télégraphiques, de chemins de fer ou de na-

vires, la dépense correspond à un accrois-

sement du patrimoine, elle ne constitue qu'un

simple mouvement de civpilaux'^. U'un autre

côté, il existe toujours dans les magasins de

l'État, soit pour l'exploitation des mono-
poles, soit pour les services de la guerre et

1. Règleinenl gênerai de comptaliilitc du 4 mai 1885.

Art. 131.— L'exercice de raauùc (inancière embrasse toutes

les op^-ratiuus rehtlives aux recettes et aux dépeuses autorisées

par la loi de finauces ou par les lois postérieures et toutes

les modilieations qui se produiseut dans le patrimoiue lie

l'Htat, comme conséqueuee de la mise à exécution dn bud-

get ou de toute autre cause étrangère au budget. Par suite,

la comptabilité de l'exercice finaucier comprend ;

1" La comptabilité budgétaire en deniers.

2* Le compte général du patrimoine de l'Etat.

Abt. 133. — Sont eo[npris dans le compte général du

patrimoine de l'État : la valeur des immeubles conl'ormé-

racnt aux états de consistance et celle des meuljles, den-

rées, matériaux et autres valeurs apparteuant à l'Etat d'après

les inventaires; les créances et les dettes de l'Etat et

leurs variatious, soit qu'elles proviennent de l'exécution des

services du budget, soit qu'elles résultent de toute auti-e

cause.

2. Art. 138 du règlement. — « Dana la seconde partie du
budget, sous la rubrique mouvements de capitauj-, ou ins-

crit le montaut des opérations qui coucerueut une transfor-

mation de la fortun>- patrituoniale, comme la vente de biens

productifs de revenu, le racli.it de redevances actives ou
passives, le remboursement ou la création de créances ou

de dettes, les couversious de numéraire en acbat ou eu

construction d'immeubles susceptibles de revenu. »

de la marine, un stock considérable de ma-
tières premières et de produits fabriqués ; il

y aura déficit à la fin de l'exercice, toutes

les fois que les consommations de l'année

représenteront une somme supérieure aux
dépenses faites en vue de reconstituer les

.ipprovision nements.

Ainsi, dans cette conception, le budget

n'est plus qu'un ensemble de prévisions dont

la réalisation alTecto, soit en augmentation,

soit en diminution, la consistance du patri-

moine; la comptabilité budgétaire, par le

fait qu'elle est juxtaposée â une autre

comptabilité d'une importance égale, sinon

supérieure, perd nécessairement — qu'on le

veuille ou non — quelque chose de sa va-

leur. La poursuite du profit économique
prend le pas sur le souci de l'équilibri' bud-

gétaire. Et M. Cerboni a mis lui-même ce ré-

sultat en évidence dans un travail auquel il

s'est livré sur les comptes des principaux

États d'Europe pour l'exercice 1880. Envisa-

geant les opérations au point de vue de la

gestion patrimoniale, il a établi que le défi-

cit du budget fr.inçais qui ressort d'après le

compte à 92 millions, doit être réduit à

'2,300,000 francs, si on tient compte des mou-
vements de capitaux qui s'élèvent, d'après

ses calculs, à 89,700,000 francs. A l'inverse,

le déficit du budget allemand doit être porté

de 10 à \V6 millions.

Tout patrimoine a ses charges imposées

ou consenties
,
permanentes ou acciden-

telles. La comptabilité italienne observe ces

distinctions dans les dépenses. Celles-ci sont

obligatoires ou facultatives ; fixes ou varia-

bles. Les dépenses obligatoires sont com-

prises chaque année dans une nomencla-

ture annexée à la loi de finances : en cas

d'insuffisance du crédit qui leur est affecté,

elles peuvent être imputées sur un fonds de

réserve spécial auquel un crédit est ouvert

par le budget. 11 en est de même pour les

dépenses d'ordre, c'est-à-dire pour celles qui

ne sont que la conséquence d'une recette '.

Quant aux dépenses fixes, il est d'usage

1. Cette conséqueuee du système italien est assurément

l'une des moins critiquables. En France, l'administration

de l'enregistrement est obligée de suspendre la restitution

des droits indûment perçus, lorsque les crédits budgétaires

affectes à cet objet se trouvent épuisés. M y a évidemment

quelque chose d'excessif dans cette application rigoureuse

des principes.

Il n'est pas sans intérêt de citer ici les articles du règle-

ment italien qui consacrent les distinctions établies entre

les dépenses.

Abt. 130. — Les recettes et les dépenses du budget sont

classées eu deux parties distinctes :

l" Les recettes et les dépeuses effectives
;

t" Les mouvements de capitaux .

Abt. 137. — Dans la première partie, ou décrit les re-

celtes et les dépenses effectives qui représentent de vérita-

bles recettes et de véritables dépenses et qui produisent une
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qu'elles ne soient pas soumises au vote an-
nuel des Cbanibres et, au cours de l'exé-

cution, au lieu d'être ordonnancées parle mi-
nistre conipélent, elles sont comprises dans
des rôles et payées sur de simples autorisa-

tions émanées do l'intendant de la province.

Ainsi les Italiens n'observent pas aussi rigou-

reusement que nous le principe en vertu

duquel aucune dépense ne])eut ètreacquittée

que si elle a clé préalablement ordonnée par

un ministre et si elle porte sur un crédit

spécialement ouvert.

En même temps le patrimoine de l'État est

placé sous la garde d'une autorité indéjien-

péndaute à la lois du Parlement et de l'ad-

ministration. La Cour des comptes ' est

nugmentatiou ou uuo diminution de la fortune patrimo-

DÏale.

Les rccattes et les dépenses etVectives se divisent en onii-

naires et evtraordinaires, et les dépenses ordinaires eu li\L-s

et variables.

Sont considérées comme ordinaires les recettes et les

dé|ienses ayant pour origine des causes permanentes ou
dépendant du fonctionnement normal de Tadministra-

tion ; toutes les autres sont considérées comme extraordi-

naires.

Sont considérées comme dépenses fixes celles qui résultent

de lois organiques ou d'engagements permanents et qui ont

des échéances déterminées ; toutes les autres sont considérées

comme variables.

l'armi les dépenses elFectives on distingue les dépenses

obligatoires et les dépenses d'ordre.

Sout considérées comme obligatoires les dépenses qui
sont éaumérées chaque année dans la liste mentionnée à

l'article 142

On appelle dispenses d'ordre celles qui ne sout que la cou-

séquence d'une iuscriptioQ en recette

Aht. 139. — Les recettes et les dépenses sont inscrites

au budget dans des chapitres distincts :

1" Selon que varie la matière administrative;
2° Selou les divers services que comporte cette matière et

sa destination
;

3» Pour les dépenses Tues qui doivent toujours être sépa-
rées des dépenses variables

;

4° Pour les dépenses de matériel
;

5» Pour les dépenses obligatoires et d'ordre.
On ne doit pas cumuler dans un même chapitre des re-

cettes et lies dispenses appartenant â diverses catégories....
— Il y a lieu d'observer que les dépenses fixes comprennent
notamment tontes les dépenses dn personnel. En vue île facili-

ti'r les décomptes, le règlement dis|iosc que lorsqu'une jiomi-

iiation nu promotion est faite, le nouveau traileniejit ne
court que du premier jour du mois suivant, i moins que
le décret de nomination n'en ait, en termes exprès, décidé
autrement.

I. Le rôle de surveillance qui appartient à la (^our sur les

opérations susceptibles de modifier l'actif patrimonial tend
à confirmer et à s'étendre. Le 2 juillet 1889, la Chambre
invitait le gouvernement o .'i étudier et à présenter prochai-
nement un projet de loi qui fixe des régies précises et

efficaces, soit puur assurer, soit pour contrôler la prompte,
exacte et unil'orme exécution des opérations d'inventaire du
patrimoine de l'État, en reulorçant encore sur ce point le

contrôle de la Cour des comptes. »

Ce projet de loi a été présenté le 2 février ISSS. Sou arti-

cle 12 est ainsi conçu :

11 Seront périodiquement comnnniiqués à la Cour des
comptes les changements survenus dans lu consistance de
l'actif et du passif patrimonial, ainsi que les procès-Ver-

baux de vérifications ordinaires et (extraordinaires des maga-
sins de l'iitat, lie telle sorte que la Cour puisse faire d'elle-
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chargée d'exercer un contrôle sur les actes

portant ordonnancement ou engagement de

dépenses. Ce système peut parfois prévenir
certains abus; mais il a, entre autres incou-
vimienls, celui d'atténuer la responsabilité

des agents d'exécution. Lorsque les actes

linanciers du gouvernement ont reçu la

sanction résultant du visa de la Cour, le

Parlement n'a plus la même liberté pour les

apprécier et les discuter lors du règlement
du budget. D'un autre côté, lorsqu'une or-

donnance régulièrement visée parvient au
comptable chargé de l'acquitter, celui-ci n'a

plus à rechercher si elle rentre dans les li-

mites du crédit accordé par le budget. Les

garanties qui résultent à la fois de la res-

])onsabilité pécuniaire des comptables et du
libre exercice du contrôle parlementaire se

trouvent ainsi singulièrement diminuées.

Quant aux comptes, comme leur objet prin-

cipal est de faire ressortir les modiflcations

survenues dans la situation active et passive,

en d'autres termes, dans le bilan de Tx^tat, il

n'est pas nécessaire qu'ils présentent d'une

manière complète le résultat de toutes les

opérations se rattachant au même budget;

de même que les comptes anglais, mais pour
d'autres raisons, ils sont établis par année
et non par exercice, avec cette dilTérence

toutefois qu'ils classent dans des sections

spéciales {rcsidui attivi e passivi) les opéra-

tions léguées par les budgets antérieurs

(V. BcuGET, n" 11).

En outre, il y a lieu de noter qu'en vue
d'obtenir un règlement plus rapide du bud-
get, le système italien supprime une des ga-

ranties les plus essentielles du contrôle par-

lementaire. La loi de règlement ne s'appuie

pas, comme chez nous, sur les vérifications

auxquelles la Cour a soumis les opérations

des comptables. Lorsque le gouvernement
[irésente aux Chambres le compte général

IRcndiconto consuntivo) de l'année financière,

la Cour n'a pus encore reçu les comptes de

SOS justiciables. Elle n'a aucun moyen de

vijrilier l'exactitude des recottes portées

dans le compte général et, quant aux dé-

penses, elle se borne à en constater la con-

formité avec les écritures qui sont tenues

dans ses bureaux au vu des ordonnance-

ments.

Parmi ces conséquences qui sont, pour la

plupart, en opposition complète avec nos
idées, il en est sans doute qui ne sont pas

indissolublement liées au système patrimo-
nial; mais toutes résultent plus ou moins

même les rapprochements qui sont de sa compétence,

provoquer les investigations et les rectifications qu'elle

juge nécessaires et certifier la concordance du compte pa-

trimonial avec ses écritures. »
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directement de ce que le budget, en Italie,

n'est pas le principe essentiel et la raison

fondamentale de la comptabilité publique.

Pour porler un jugement sur la comptabi-

lité patrimoniale, il faut l'étudier au triple

point de vue do la théorie philosophique du
gouvernement, de la science économique et

des lois générales de la comptabilité.

L'idée qui fait de l'État une personne mo-
rale, capable d'acquérir et de posséder, est

une vérité juridique indiscutable. Est-elle

également juste, si on l'envisage du point de

vue élevé auquel se place la philosophie?

En d'autres termes, l'État est-il un proprié-

taire comme un autre'? Possède-t-il en son

nom propre? Ou n'est-il qu'un représentant

et une sorte de prête-nom? La question est

traitée avec autorité au mot Fortl'ne de

l'État. Si la fortune de l'État peut être con-

sidérée isolément, elle se confond cependant,

jusqu'à un certain point, avec la richesse

générale de la nation, puisque d'une part

elle est constituée, dans la plupart des cas, au

moyen d'un prélèvement sur les fortunes par-

ticulières, et que, d'autre part, elle comprend
l'ensemble des biens qui assurent l'existence

de la nation dans le présent et dans l'avenir,

comme ils l'ont assurée dans le passé. S'il en

est ainsi, que représente cette situation géné-

rale dans laquelle viennent se condenser les

résultats de la comptabilité patrimoniale?

Représente-t-elle le bilan de l'État? Non
;

l'État, — on ne saurait trop le répéter, —
n'est qu'un mandataire chargé d'administrer

la chose commune; il ne s'enrichit pas lui-

même lorsqu'il immobilise dans des travaux

ou dans des approvisionnements une partie

des capitaux ou des revenus mis â sa dis-

position; comme tout détenteur précaire,

—

gérant ou fermier,— il améliore le fonds dont

l'exploitation lui est conhée. Cette situation

représente-t-elle le bilan de la nation? Pas

davantage. Ce bilan devrait comprendre, avec

les biens détenus par l'État, ceux qui entrent

dans la composition de chacune des fortunes

particulières. Le compte qu'on établit est

donc celui d'un patrimoine commun, d'un

capital accumulé en vue des besoins géné-

raux de la nation. Mais c'est ici qu'apparait

le danger du système. L'imputation à l'actif

patrimonial est déterminée par l'intention, et

non par U'. fait. Parmi les dépenses inscrites

an bilan, il s'en trouve nécessairement dont

l'utilité ctlective sera douteuse ou nulle; et

néanmoins toutes sont supposées prolitables

à l'intérêt commun. Ce système est donc de na-

ture â engendrer de dangereuses illusions : en

même temps, il sert les vues de ceux qui cher-

chentà étendre de plus en plus l'action de l'É-

tat. Nous n'irons pas jusqu'fi prétendre qup la

1.
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comptabilité patrimoniale conduit au socia-

lisme d'État; mais nous pouvons altirmerque

le jour où cette doctrine viendra itâ triompher,

la comptabilité publique serait organisée

d'après le système patrimonial.

Le mirage de la balance patrimoniale ne

peut d'ailleurs tromper que ceux qui veulent

se tromper eux-mêmes. Un État qui, pour

accroître son capital, aurait exagéré la

charge des impôts et abusé des appels au

crédit pourrait étaler son bilan sur toutes

les places du monde; il ne trouverait pas de

prêteurs. La garantie du crédit public est

dans les ressources disponibles de la nation,

et non dans les ressources qu'elle a immobili-

sées. Les États empruntent sur leurs revenus,

et non sur leur capital; sur leur budget, et

non sur leur patrimoine. Et il peut même ar-

river que leur crédit soit en raison inverse

de l'importance de ce patrimoine.

D'un autre côté, les biens qui constituent

la fortune de l'État ne sont pas tous de la

même nature. 11 en est que l'Élat possède

privativement, c'est-à-dire avec tous les droits

d'un propriétaire ordinaire; il en est d'au-

tres, au contraire, qui sont affectés à l'usage

commun, qui répondent à un besoin de la

vie sociale et qui, pour cette raison, sont

frappés d'inaliénabilité entre les mains de

l'État'. La distinction entre le domaine pu-

blic et le domaine privé de l'État CV. Domaine)

n'est pas une fiction créée par la science du

droit; elle est conforme à la nature des choses.

Un des défauts de la comptabilité patrimo-

niale est de n'en pas tenir compte, de réunir

dans le même bilan des matières destinées à

être vendues, comme les tabacs fabriqués

dans les manufactures nationales et des obj els

non susceptibles de réalisation, comme les

approvisionnements de la guerre et de la

marine; d'additionner, en un mot, des unités

qui ne sont pas de la même nature.

Mais la possession d'un domaine privé

n'est qu'un accident, une exception dans la

1. « L'État, le dyparlemeDt et la commune, proprif

-

taircs de leur domaine privé, ne possèdent pas proprir-

tairemeJit leur domaine public L'idée de domauialifé

publique est radicalement exclusive du droit de propriété,

défini par le droit romain et par l'article 544 du Code civil

la réunion de Vusus, du fructus et de Vabustts L'ar-

ticle 53S <lu Code civil disposant que le domaine public

embrasse les portions du territoire français qui ne sont pas

susceptibles de propriété privée, ces mots doivent être

entendus en ce sens que ces choses ne peuvent être la pro-

priété de personne; (juc pour l'Etal lui-même, le domaine

public n'est pas. suivant l'expression de Froudlion, un do-

maine de propriété'; que cette nature de biens n'a pas 1

1

qualité de propriété, même au point de vue de l'iitat, qui

n'en a que la jçarde et la surintendance, avec mission de

le conserver aux i^enërati*ins à venir. » (Th. Ducrocq, CourA

de droit administratif, titre III, chap. i, n* !>10.) V. égale-

ment Proudhon. Traité dn domaine public, n" S02, â03,

un.

32
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vie dos États européens. Presque tout leur

actif patrimonial consiste dans les biens du
domaine pui)Iic. L'essence même de cette pro-

priété, quiest d'être i)erpétuelle comme l'État

lui-même, est en contradiction aljsolue avec

les principes de la comptabilité commerciale.

Pour le commerce, qui vit de l'échange des

valeurs, toute dépense qui n'a pas pour objet

le remboursement d'une dette est considérée

comme une avance recouvrable ix terme plus

ou moins rapproché. Les marchandises ne sont

fabriquées ou achetées que pour être reven-

dues et le fonds de commerce lui-même cons-

titue une valeur destinée un jour ou l'autre

à être réalisée. 11 est naturel que ces avances

figurent, comme les créances du conmierçant,

à l'actif de son bilan. L'État au contraire

ne réalise pas — du moins en principe; il

consomme ou conserve. Dès lors, toutes ses

dépenses peuvent être considérées comme
étant de même nature ; toutes sont définitives

ou, pour nous servir d'une expression ita-

lienne, toutes sont consomptivcs.

Dans la pratique, l'établissement de la

balance patrimoniale soulève toutes les dif-

ficultés qui s'attachent, en comptabilité, au

problème de la détermination des valeurs.

La comptabilité est un instrument impar-

fait; instituée pour décrire les opérations

concernant les valeurs, il y a une idée qu'elle

n'est pas susceptible d'exprimer, c'est celle

de la valeur elle-même. Elle donne l'ap-

parence de la certitude à ce qui conserve

toujours un caractère aléatoire. La pauvre

Perrette faisait de la comptabilité, et même
de la comptabilité patrimoniale :

Notre laitière ainsi troussée

Comptait déjà dans sa peasée

Tout le prix de son lait...

de ce lait qui, après une série de transfor-

mations successives devait lui donner la for-

tune. Ou sait ce qu'il advint de ses calculs.

Kn outre, la valeur étant, de sa nature, essen-

tiellement variable, la comptabilité ne peut

pas en suivre les perpétuelles évolutions ; il

en est d'elle comme de la pliotographie qui

peut surprendre les diverses altitudes du

mouvement, sans donner l'idée du mou\e-

ment lui-même.

Ces diflicultés reçoivent deux solutions.

L'une consiste à établir simplement le compte

exact des dépenses et à inscrire chaque

objet au bilan pour son prix de revient.

Ce système parait le seul sincère, le seul

qui corresponde à une réalité effective, le

seul conforme à l'idée qui représente les frais

d'acquisition ou de production comme des

avances recouvrables '. C'est celui qui est

1. Ce principe est consaori' p.ir la nouvelle législiilion

allemande sur les socitîlvs.
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suivi par nos grandes Compagnies de chemins
de fer pour la détermination de leur capital

d'établissement. Il produirait, en ce qui con-

cerne la comptabilité de l'État, d'assez singu-

lières conséquences. Voit-on, par exem])le,

la Joconde figurer à l'inventaire du Louvre

])Our les 12,000 livres qu'elle coûta, dit-on, à

François I"? Les Italiens ont adopté l'autre

système. A l'exemple de certains industriels

ou négociants, ils modifient les résultats de

la comptabilité d'après les variations surve-

nues dans le cours des objets. C'est ainsi que

dans le compte des « chevaux pour l'armée »

on voit figurer en recelte un article intitulé :

majoration attribuée à certains objets sur les

prix d'achat. C'est encore ainsi que la subs-

titution du taux de b p. 100 au taux nomi-

nal pour la capitalisation de la route 3 p. 100

n fait apparaître, dans In compte de 1886-

1S87, un bénéfice de Sri millions. On voit

tout ce que ces procédés ont d'arbitraire,

puisqu'il suffit d'un simple jeu d'écritures

pour modifier la consistance de l'actif patri-

monial. Cet inconvénient n'a pas échappé à

la sagacité de M. Cerboni : " Je reconnais,

dit-il, que, pour certaines matières, le mode
d'évaluation est discutable, que, pour d'au-

tres, la valeur est toute conventionnelle ; mais

mieux vaut accepter une évaluation inexacte

que de laisser quoi que ce soit en dehors des

comptes ».

Enfin le système italien présente à nos

yeux un autre défaut : il prétend réunir

dans un même cadre une série de documents

dont ([uelques-uns olfriraient plus de clarté

s'ils étaient présentés isolément : la comp-

tabilité des recettes et dépenses, la compta-

bilité-matières', l'état de consistance des

propriétés domaniales, le compte de la dette

consolidée et de la dette Hottante, enfin

l'état— qui n'existe pas chez nous— des enga-

gements contractés par les ministres pour

l'exécution des services. En un mot, on veut

pouvoir reconnaître, à l'aide d'un seul sys-

tème d'écritures, si les prescriptions du bud-

get ont été exactement observées, si les

dépenses de l'Etat ont procuré un enrichis-

sement à la nation, si l'État est en mesure de

soutenir la lutte contre ses voisins, si la dette

a lité accrue ou réduite, si les budgets futurs

iront en augmentant ou en diminuant. Il

1. Ceux qui se sont particulièrement occupés de compta-

bilité-matières, s'accordent généralement ii condamner le

système qui consiste à représenter les objets par leur valeur,

au lieu de leur appliquer le genre de mesure qui leur est

pi'opre, nombre, poids, dimension, etc. — D'ailleurs le

principe de l'unité en matière de comptabilité n'exige pas

— il s'en faut — que l'on confonde artiliciellement dos

comptabilités d'ordn; différent : comptabilité des matières,

romptaliilitè des inscriptions de rentes, etc. Ces sortes de réu-

niciii^ nuisiul toujours phi* ou moins à la clarté des écriture.
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n*est pas de comptabilité, si bien organisée

qu'onlasuppnse, qui puisse fournirlaréponse

à des questions si diverses. Nous croyons donc

que le système patrimonial introduit l'obs-

curité et la confusion là où doivent régner

l'ordre et la clarté. Pour les Italiens, raison-

nement et comptabilité ne sont qu'un seul et

même mot (rayioncria). Le jour n'est peut-

être pas éloigné où leurs financiers penseront

comme le bonhomme Chrysale :

Raisonner est l'emploi de toute ma maison

Et le raisonnement eu bannit la raison.

L'abus de la comptabilité finit quelquefois

par faire perdre de vue les lois élémentaires

de l'arithmétique.

Dans notre opinion, il n'y a guère à em-
prunter au système italien, en ce qui con-

cerne la comptabilité de l'Etat ', que les

règles qui prescrivent de tenir un compte
exact et complet des différentes natures de

dettes, de celles notamment qui résultent des

engagements relatifs à l'exécution des ser-

vices. En elîet, si l'Etat n'est pas, à propre-

ment parler, propriétaire des biens dont il

a la gestion, il est bien réellement débiteur

des engagements qu'il a souscrits, puisque

ceux-ci tombentà la charge desbudgets. Nous
reviendrons plus loin sur cette question.

5, Théorie générale du système français. — Comp-
tabilité budgétaire. — Définition de la comp-
tabilité publique d'après cette notion. —
Rapports avec le budget et avec le contrôle.
— Développement historique du système
français. — Décret du 31 mai 1862.

Il faut, dit-on, avoir voyagé pour savoir

admirer les monuments et les sites de son

pays. Nous voudrions que cette excursion à

travers les institutions financières de l'An-

gleterre et de l'Italie servit à faire mieux
comprendre la belle ordonnance du système
français.

Les principes sur lesquels il repose sont

les suivants :

Souveraineté absolue du budget;
Complète indépendance et entière respon-

sabilité du gouvernement et de ses agents
au cours de l'exécution;

Contrôle rigoureux exercé sur les faits

accomplis par le concours d'une magistra-
ture indépendante et de l'autorité léf:islative.

En d'autres termes, le budget, la compta-

1. Nos conclusions ne seraient pns aussi absolues en ce
qui concerne la Comptabilité communnle. Beaucoup de com-
munes, eu effet, possèdent, en dehors de Icurdomaine public,

un patrimoine relativement important, dont elles ont la libre

disposition. (ju'eiles sont maîtresses d'accroître ou <io diminuer
et qui, par con»équcut, peut «ître mis eu balance avec leur

deUt^ Actuellement, les sommes consacrées à l'augmenta-
tion de co patrimoine, à un achat de rentes sur l'iîtal, par
eicmplf^, n'apparaissent qu'eu dcponsc. Il semble r^u'il v
ait quelque chose à modilier dans ce système.

bilité et le contrôle marquent les trois phases
par lesquelles passent tous les actes de la

gestion financière. Cette division peut, à la

vérité, s'appliquer à tous les États constitu-

tionnels \ mais nulle part elle n'est plus

tranchée que chez nous. Veut-on préciser

les idées par une comparaison; qu'on se

ligure une vaste usine à moudre. Le budget
sera la trémie qui amène le grain à la meule ;

la comptabilité publique, avec les contrôles

administratifs qu'elle organise, sera repré-

sentée par la série des appareils à broyer,

à mélanger et à bluter; enfin deux cribles

1. D'après M. Cerboni, toute personne réelle ou morale,

ayant à se pourvoir de voies et moyens pour faire face aux

besoins indéclinables de sa subsistance ne peut pas se refuser

à trois classes de fonctions qui peuvent être désignées sous

les noms de fonctions insdtutive.'!, executives et conclusivcs.

La première de ces trois classes embrasse trois espèces de

fonctions qui ont pour objet :

1<* L'organisation de son monde économico-administratif-

comptable;
•2." La reconnaissance de tous ses droits et de toutes ses

obligations, de son actif et de son passif;

3" La prévision des droits et des obligations (ou de ses

revenus et de ses dépenses à venir).

La première de ces tonctions s'accomplit au moyen de la

compilation du statut organique de l'adm ini:^t ration, la

deuxième par l'inventaire, la troisième p;ir le budget.

(On voit que cette classiGcalion confonti dans une certaine

mesure le budget et la compt;ihilité publique, puisque, d'une

part, elle range dans la même catégorie les prévisions formées

pour les années à venir et les résultats constatés pour les

années passées et que, d'autre part, elle rattache à ces deux

fonctions l'organisatiuû même des rouages de la comptabi-

lité).

Les fonctions executives constituant la seconde classe se

distinguent en deux groupes parallèles et symétriques en

harmonie avec les deux principaux services de la gestion, à

savoir :

Tour acquérir les recettes présumées :

4' L'acquisition des droits,

5" La perception,

I)* L'encaissement.

Pour exécuter les dépenses présumées :

7" L'ordonnancement des frais,

S"» La liquidation et la disposition des paiements,

0" Les paiements.

L'exercice de toutes ces foortions entraîne de toute néces-

sité des dispositions disciplinaires pour le recouvrement des

recettes et pour l'esecutiou des dépenses.

Enfin, dans la dernière des trois classes sus-indiquées, celle

des fonctions cooclusives, on distingue ces trois opérations :

10" Le rendement des comptes,
11<* La révision ou le contrôle,

12" La sanction linale.

La première, ainsi que son nom l'indique, a pour objet de
rendre à soi-même nu à qui de droit raison de tous les actes

et laits de la gestion : ce qui s'elVectue moyennant une régu-
lière tenue de livres ; la deuxième a pour objet de s'assurer

de la sincérité et de la véridicite de ces mêmes écritures; la

dernière enfin a pour objet d'approuver ou de condamner les

œuvres de l'administriition ; ce qui a lieu au moyeu d'uQ vote

favorable ou contraire du Parlement.

(On remarquera, d'une part, que les écritures courantes

ne sont pas distinguées des comptes qui les résument à des

époques déterminées; d'autre part, que la tenue des uns et

l'etablissemeot des autres lont partie des fouctions conclu-

sives. Nous pensons au contraire que dans la comptabilité

publique la description des faits est si étroitement liée à

leur exécution qu'elle doit en être considérée comme insé-

,,.ral,le.)
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superposés servant à passer la farine avant

sa mise en sacs figureront, l'un le contrôle

judiciaire, l'autre le contrôle parlemen-
taire '.

La comptabilité publique doit nécessai-

rement recevoir des définitions différentes

suivant le système général auquel elle se

rattache. Nous avons essayé de faire res-

sortir la physionomie particulière des comp-

tabilités anfîlaise et italienne. Le caractère

propre de la comptabilité française est d'être

surtout une comptabilité budgétaire : elle

fi.xe les règles suivant lesquelles les opéra-

tions prévues et autorisées par le budget

sont exécutées par des agents responsables,

retracées dans des écritures régulièrement

tenues etrésumées dans des comptes exacts et

fidèles, pour être soumises à l'examen des au-

torités chargées d'en apprécier la régularité.

Distincte à la fois du budget et du con-

trôle qui sont placés en dehors et en quelque

sorte au-dessus d'elle, la comptabilité pu-

blique n'en a pas moins avec eux des rap-

ports étroits.

Ce sont les principes généraux du budget

qui définissent son rôle et déterminent ses

conditions.

Le budget est obligatoire : la comptabilité

publique, par les règles auxquelles elle sou-

met l'exécution et la description des faits,

assure l'exacte observation des prescriptions

budgétaires.

Le budget est public : les résultats géné-

raux de la comptabilité le sont également
(V. Budget, § 8).

Le budget qui prévoit et autorise est néces-

sairement antérieur aux faits; la comptabi-
lité qui accomplit et raconte est concomi-
tante ou postérieure : toutetois, les mesures
((u'ellfc édicté dans l'intérêt de la bonne admi-
nistration des finances ont souvent pour ellet

d'arrêter préventivement les irrégularités.

De même que le budget, la comptabilité

est annuelle; mais, comme elle doit retracer

simultanément les opérations se rattachant

aux différents budgets en cours, les limites

de l'année comptable, qui a reçu le nom de
gestion, ne concordent pas avec celles de

l'année budgétaire ou de ['exercice (V. Budgkt,

S 11). Nous verrons comment les mêmes
comptes peuvent présenter ensemble les ré-

sultats de la gestion et ceux de l'exercice.

Enfin, l'unité de la comptabilité publique

est le complément indispensable et la garan-
tie de l'unité budgétaire. 11 faut que le mi-
nistre des finances exerce une haute surveil-

lance sur toutes les recettes et sur toutes

les dépenses ; à cet elTet, il est nécessaire

que les agents chargés de la manutention
des deniers publics soient tous placés sous

son autorité directe '. Sous l'ancien régime,
les ministres ordonnateurs avaient près d'eux

et sous leurs ordres des trésoriers généraux
qui recevaient du Trésor des fonds en masse
pour les distribuer en détail; Mollien, qui

fait la critique de ce système 2, rapporte que
sa suppression était au nombre des plans de

Necker. 11 faut encore, ainsi que nous l'avons

vu, que les comptabilités tenues par les agents

d'exécution soient reliées les unes aux autres

de manière à ne former qu'un seul et même
système. Enfin, il n'est pas moins indispen-

sable que l'unité soit observée dans chaque
comptabilité envisagée isolément. Sous la

Révolution, la Trésorerie avait autorisé ses

comptables à opérer des recouvrements pour
le compte des administrations locales; mais

elle avait mis à son consentement cette sin-

gulière condition qu'elle serait dispensée de

toute surveillance sur la gestion de ces fonds

qu'elle regardait comme étrangers pour elle.

« La Trésorerie perdait ainsi de vue, dit

Mollien, que toutes les parties de la gestion

d'un comptable sont inséparables et que

1. Raljclaifl se sert d'une autre compai-aison, lorsqu'au

porlir du pays des Chats fourrés, il f.iit échouer Pantaj,'ruel

daua rUe «les Apedeftes qui n'est autre chose que la Chamhre
dos comptes (livre V, chap. xvi). » Toute l'allégorie de ce

chapitre, dit uu coriimeutateur, cousiste à represeutcr les

dilTerciits bureaux de la Chamhre des comptes sous l'image

de pressoirs et les comptables sous celle de grappes que l'ou

presse » et dont on exprime -« l'huile d'or ... •. Sur chascun

ustencile estoient cscrits les noms de cliuscune chose eu

langue du pays. La vis du pressouer s'appeloit recepie, la

met (maie, plancher ou table) di^spcnsc ; la croue (écrou)

estât ; le tesson (arbre du pressoir) denier.^ c.nmptà:i cl iw»

reçeiis; les béliers radietur; les jumelles recu//cre^/,r;

l'entonuouer le qiuttus. — Par la royne des audouilles, dit

Panurge, toutes les hiéroglyphiques d'iîgypte u'approchcreul

jamais de ce jargon! i> Dans ce chapitre, Rabelais par.iit faire

surtout allusion aux épiées et autres ])rr)fits des magistrats.

L'Kpargue, c'est-à-dire le Trésor ceiiti-al, est •( le meilleur

plant de tout le pays. Quand on pw pr.-sseure de ce plant,

six mois après, il n'y ha pas un^^ de A/essintr^ rpii ne s'en

sente ».

J. Il a été dérogé à cette règle lorsque l'administration des

Postes et télégraphes a été détachée du ministère des finances.

Toutefois, pour sauvegarder le principe, les agents de cette

admiuistratiou sont restés soumis aux vériUcatious de l'ins-

pection générale des finances.

En Autriche, d'après l'ordonnance du 21 novembre 1866,

à chaque autorité à laquelle est confié le droit d'ordonuan-

cemeut il est adjoint nue caisse pour le paiement des ordon-

nances.

2. Mcmoii'cs, t. II, p. 133. — « On avait eu la bonne foi

de croire, ajoute-t-il, que ces trésoriers pouvaient suppléer

par leur crédit, e'cst-ii-dire par leurs emprunts pcrsonuels, â

l'insuffisauce des fonds que les ministres obtenaieut du

Trésor public; ce ne fut qu'après avoireprouvé, aux dé-

pens du Trésor public, ce qu'un tel système avait de dange-

reux qu'on commença à soupçonner ce qu'il avait d'absurde
;

la plupart des trésoriers dont on avait voulu faire les prê-

teurs du Tré-or se trouvèrent en faillite d'une dizaine de

niilliuus: au lieu du faire des avances sur leur crédit

personnel, ils avaient detoui-né pour des spéculations parti-

culières les fonds puMio qui leur avaient éie confies. »
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pour empèclipr qu'au moment de la vérifica-

tion il ne couvrit un dobet dans sa caisse

principale par un emprunt lait dans les

caisses accessoires, pour avoir, en un mot,

pleine sûreté sur ce qui la concernait, il

fallait qu'elle suivit son comptable même
dans les opérations qui ne la concernaient

pas immédiatenicnt '. » Le ministre qui for-

mulait ainsi le principe s'était attaché, pen-

dant son administration, à en assurer l'ap-

plication : s'il introduisit dans les finances

publiques le système des écritures en partie

double, ce fut principalement— ill'explique

lui-même — parce que cette méthode lui

paraissait la plus propre à réaliser l'unité de

comptabilité.

La règle de l'unité est aujourd'hui rigou-

reusement suivie, elle a été formulée dans

les termes suivants : « Chaque comptable ne

doit avoir qu'une seule comptabilité pour

les divers services dont il est chargé, et une

seule caisse dans laquelle sont lèunis tous

les fonds et valeurs appartenant à ces divers

services -. »

Si le budget règle en quelque sorte la

marche de la comptabilité publique, celle-ci,

à son tour, fournit au contrôle ses éléments

d'action; c'est par les comptes qu'elle éta-

blit, appuyés des justifications dont elle les

accompagne, que les autorités chargées de

statuer, au nom de la nation, sur la gestion

des revenus publics entrent en contact avec

les faits. .Mais le mot de contrôle a une signi-

fication complexe. Dans sa généralité un peu

vague, il comporte dilTérents degrés et em-

brasse des opérations multiples. Les précau-

tions prises par l'administration pour la

garantie de sa propre gestion doivent être

soigneusement distinguées du jugement dé-

finitif de cette gestion par ceux qui exercent

les pouvoirs de la nation. Les actes de sur-

veillance administrative, qu'ils s'opèrent au

centre du gouvernement ou sur les lieux

mômes où s'accomplissent les opérations,

qu'ils précèdent ou qu'ils suivent l'exécution

de ces mêmes opérations, rentrent dans le

domaine de la comptabilité publique. Le con-

trôle, dans le sens restreint que nous atta-

chons au mut, borne son action a la révision

des comptes, a l'appréciation des faits relatés

et a la détcnnination des responsabilités

encourues (V. Co.nthole ues ti.N.\NCEs').

On voit quelle sagesse préside à l'ensem-

ble du système, quelle simplicité olfre son

ordonnance, avec quelle précision il tixe les

attributions et délimite le champ d'action de

1. T. Il, p. 145.

2. l'rojcl di' refonte du docrel du :îl in;ii 186-2, art, 20.

Loi du il pluviûse au IX. — Arrêté des consuls du 8 tlurral

u X.
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chacun des pouvoirs. Un étranger 1 a pro-

clamé <i un des nidiiuinents les plus vastes de
l'enleudement humain, admirable comme ce

qui excite notre étonnement dans les autres

branches des connaissances humaines ' ».

Cet éloge n'a rien jicrdu de sa valeur. Si

notre organisation financière présente encore

des imperfections et des lacunes, les prin-

cipes sur lesquels elle repose sont les assises

mêmes du gouvernement constitutionnel et,

sous ce rapport au moins, aucun système

ne mérite de lui être préféré.

Les institutions financières de la France,

comme l'ensemble de son organisation admi-

nistrative, sont sorties, presque de toutes

pièces, de ce gigantesque travail de refonte

auquel Napoléon a procédé, au commence-
ment du siècle, avec les débris de l'ancienne

monarchie et les ébauches de la Révolution.

Si l'empereur transgressa parfois les limites

tracées par le budget aux sacrifices de la

nation (V. Budget, ,^ 0), il ne souffrit jamais

que personne s'affranchit des lois de la comp-
tabilité dans lesquelles il voyait une garantie

d'ordre, en même temps qu'un instrument

de règne. Lui-même, dans son omnipotence,

se considérait comme soumis à ces lois. Dans
une sortie violente, la seule, parait-il, à

laquelle il se livra contre MoUien, il laissa

échapper ces paroles : « Le ministre du Trésor

devait contester des crédits surpris au mi-

lieu de ses opérations militaires, à l'empe-

reur qui ne les avait accordés que sur la

foi de cette révision; il aurait dû résister à

la volonté de l'empereur lui-même, si l'em-

pereur avait voulu faire un emploi illégal

de la fortune publique!... Que dirait donc la

France entière, qui se plaint du poids des im-

pôts, si elle savait que leur disponibilité dé-

pend ainsi de la fantaisie d'un seul homme - ? »

Le chef d'État qui tenait un pareil langage

devait naturellement donner des soins par-

ticuliers à l'organisation de la comptabilité

publique. Pour cette partie de sa tâche, il

trouva dans Gaudin et surtout dans Mollien

des auxiliaires précieux. Les principaux actes

de la période consulaire et impériale furent :

la loi du frimaire an VIII qui réorganisait

sur des bases nouvelles le service des rece-

veurs généraux'' et créait la caisse d'amor-

tissement; le décret du 10 juillet ISIXl, (jui

établissait au Trésor public une caisse de

service, origine de la direction du mouvo-

1. De Hoct, Sur l'attiniittstration financière de lu France.

•2. Mémoires de Mollieu, t. III, p. 418.

3. Les receveurs généraux avaient été supprimés par la loi

du 24 novembre 179U qui les avait remplacés par des rece-

veurs de district procédant de lelection. Ils avaient été impli-

citement rétablis par la coustituliou du jî fructidor an IV

dont l'art. 153 est ainsi conçu ; -< Lu directoire nommera le

receveur des impusitious directes de chaque dêpartemeut -.
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ment des fonds; la loi du 16 septembre 1807

qui instituait la Cour des comptes; le décret du
4 janvier 1808 qui fixait les règles de compta-
bilité à observer dans les recettes générales
et ]iarticuliéres, aux caisses du Trésor et dans
les bureaux de la comptabilité centrale.

Les rouages étaient créés et fonctionnaient

avec régularité : ils reçurent plus tard quel-

ques modilications par suite de la création

de la division du mouvement des fonds (Dé-

cision ministérielle du 22 mai 1814), de la

réorganisation des caisses centrales du Tré-
sor (Ordonnance du 18 novembre 1817 et Dé-

cret du 2o mai 1875), de la réunion entre les

mains des trésoriers-payeurs-généraux des

fonctions de receveur général et de payeur
(Décret du 21 novembre 1865). Mais il restait

surtout à adapter ce mécanisme au jeu du
gouvernement parlementaire. Ce fut l'œuvre

de la Restauration. Les principes consacrés
par les lois du 28 avril 1816 (art. 122) du
25 mars 1817 (art. 148à 153), du 15 mai 18)8

(art. 102) et du 27 juin 1819 (art. 201) furent

développés notamment dans les grandes or-

donnances du 14 septembre 1822, du 10 dé-

cembre 1823, du 9 juillet 1826 et du 1" sep-

tembre 1827».

Mais cette énumération ne comprend que
les actes principaux. Des prescriptions rela-

tives à la comptabilité publique se trouvaient

comprises dans une multitude de lois, de dé-

crets, d'ordonnances ou d'arrêtés ministé-
riels. Il était nécessaire de réunir en un seul

corps toutes ces dispositions éparscs. Cette

codification, opérée sous le gouvernement
de Juillet par l'ordonnance du 31 mai 1838,
fut révisée, sous le second Empire, par le

décret du 31 mai 1862. Le marquis d'Au-
diffret présida successivement à la prépara-
tion de ces deux règlements.
Le décret du 31 mai 1802 a cessé lui-mémo

d'être en harmonie avec la législation ac-
tuelle. Kendu sous le régime du sénatus-
consulte de 1861, ses dispositions, dans la
partie relative à la comptabilité de l'Etat,

sont en contradiction avec les lois du 16 sep-
tembre 1871, du 14 décembre 1879 et du 25
janvier 1 889 (V. Budget, §§7, 11,19); elles ont
été également modifiées par le décret du
21 novembre 1865 portant suppression des

i. Or.lonnancedu 14 septembre 1822 concernant la conij.la-

bilitc et la justification des dépenses publiques.
- Ordonnance du 10 décembre 1823 relative tant à la pu-

blication du compte annuel de l'administration des (inances
qu'aux rom[)tes h rendre par les ministres des dépenses de
leurs départements et à la justification des comptes.
— Ordonnance du 9 juillet i82li sur le contrôle des

comptes des ministres.

— Ordonnance du 1" septembre 1827 prescrivant d'établir
dans le budget général de l'iitat des sections spéciali's limi-
taot les dépenses de chaque service (V. Buuarr, § 7).

payeurs, par le décret du 18 novembre 1882

relatif aux marchés passés au nom de

l'État, etc. Un grand nombre des proscrip-

tions relatives a la comptabilité départe-

mentale et communale ont été abrogées par
les lois des 10 août 1871 et 5 avril 1884. Enfin

les chapitres consacrés aux comptabilités

spéciales, telles que celles de l'Algérie et des

colonies, des lycées, des monnaies et mé-
dailles, des chancelleries consulaires, etc.,

ne sont pas au courant des dernières régle-

mentations.

Un décret rendu le 31 janvier 1878, sous

le ministère de M. Léon Say, avait ordonné
la préparation d'un nouveau décret régle-

mentaire. Ce travail est resté inachevé. Plus

tard, en 1888, M. Peytral, ministre des

finances, avait eu l'idée de résumer dans une
loi les principales règles applicables à la

comptabilité de l'État et des départements;

le projet qui a été rédigé modifiait le point de

départ de l'année financière (V. Budget, § 10);

il n'a jamais été soumis aux délibérations

des Chambres.
Notre admiration pour le système financier

qui nous régit ne saurait s'étendre au docu-

ment qui a la prétention d'en condenser les

régies. On imaginerait difficilement une
compilation plus indigeste. Des prescriptions

de détail s'y trouvent juxtaposées à des dispo-

sitions ayant un caractère général. Des arti-

cles extraits de la même loi ou du même dé-

cret sont disséminés dans des chapitres diffé-

rents et leur texte a souvent subi des additions

ou des retranchements qui en altèrent la

clarté. Beaucoup de dispositions particu-

lières à certains établissements auraient dû
être laissées dans les règlements spéciaux

dont elles ont été tirées. D'autres, applica-

bles à la préparation et au vote du budget
de l'État, ne sont pas à leur place dans

un décret qui n'a même pas le caractère

d'un règlement d'administration publique'.

A côté de ces superfétations, on observe de

singulières lacunes; par exemple, les règles

appliquées au service de la Trésorerie —
dont nous donnons plus loin une analyse

sommaire — sont presque complètement

passées sous silence. Les divisions de l'ou-

vrage sont aussi artificielles que peu métho-

diques. Les chapitres concernant la compta-

bilité de l'État sont répartis entre trois

titres portant les noms de comptabilité légis-

lative, administrative et judiciaire: cette

distinction serait absolument juste en ma-

1. Le règlement général italien, approuvé par décret du

4 mai 18S5. contient également les régies applicables au

budget de l'Etat; mais nous avons vu qu'en Italie la distinc-

tion entre le budget et la comptabilité u'cst pas aussi nette-

ment observée que chez nous.
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tière de contrôle (V. Contrôle des finances);

elle ne l'est pas du tout — au moins en

France — quand on rappli<iue il la comp-
tabilité puhliiiuo. En Angleterre, la compta-
bilité au moyen do laquelle la Trésorerie

suit les entrées et les issues de l'Echiquier

peut être considérée, à la rigueur, comme
une comptabilité législative. En Italie, la

comptabilité que tient la Cour des comptes
des ordonnances sanctionnées par son visa

est, en réalité, une comptabilité judiciaire.

Il n'existe rien de semblable chez nous'.

Nous ne connaissons qu'une seule compta-
bilité publique — celle qui enregistre les

opérations exécutées par pour l'admliiistra-

tion, en vertu du budget, pour les livrer au
double contrôle de la Cour des comptes et

du Parlement. Enfin, le classement des dis-

positions n'est pas plus judicieux que le

choix des divisions entre lesquelles il s'opère ;

par exemple les trop nombreux articles con-

sacrés aux pensions, aux cautionnements,
aux traites de la marine sont compris dans
le titre de la comptabilité législative.

Dans le résumé que nous allons donner
des principales règles de la comptabilité

française, il nous arrivera do citer les textes

originaux, de préférence aux articles du dé-

cret -, nous ferons aussi quelques emprunts
aux projets de refonte dont il a été parlé.

Ce résume sera divisé en trois chapitres

consacrés :

Le premier à la description sommaire des

rouages;

Le second, à l'examen des principes qui

régissent l'exécution des opérations;

Le dernier, à la tenue des écritures et à

l'établissement des comptes.

On nous pardonnera de laisser de côti' un
grand nombre de détails; notre but est

moins de fournir des renseignements que de
buggérer des réflexions.

DEUXIÈME PARTIE : EXPOSÉ DU SYSTÈME

FRANÇAIS.

m. DES ROUAGES DE LA COMPTABILITÉ
PUBLiaUE.

6. De3 agents qui concourent à l'exécution du
budget. — Leur division en comptables, or-
donnateurs et administrateurs. — Respon-
sabilité de ces divers agents.

Le caractère propre de la comptabilité pu-

blique est, comme on le sait, d'être organisée

1. Un savant autrichien, la D' Feidk'r, de l'Université de

Vienne, critique l'organisation autrichienne et honf,'roise

qui donne â la Cour des comptes des attributions de comp-
taliilité. Il cite comme un ciemple à suivre le système iran-

çais qui fait de la Cour un simple organe de contrôle. Dur
Staatsrechuunffshof Oesterreiches, p. -3.

2. [.es articles du Décret de 180i seront designées par

leur numéro précédé de la lettre D.

oO.J — COMPTABILITÉ PUBLIQUE

en vue du contrôle; son principe est que
toute opération porto en elle ses éléments
de vérilication.

L'idée qui s'attache au mot de contrôle,

li'après son origine étymologique {conti-c-

j'éie), est celle d'une écriture tenue en double,

pour servir à la vérification d'une autre. La
taille de boulanger, qui est le procédé do

comptabilité le plus élémentaire, offre, elle-

même, le modèle d'une comptabilité contra-

dictoire, puisque le morceau do bois, appelé

échantillon, qui est remis à l'acheteur, doit

reproduire les coches marquées sur la taille

qui reste entre les mains du fournisseur.

C'est de cette manière que procède la comp-
tabilité publique; chacune de ses opérations

exige le concours de plusieurs volontés pour
son accomplissement et de plusieurs témoi-

gnages pour sa justification; elle décompose
les faits qui intéressent la gestion des

finances publiques et confie chacun des actes

élémentaires qu'elle distingue à des agents

dont les attributions sont séparées et les

responsabilités différentes. Des comptables

responsables, dit le décret do 1862, sont pré-

posés à la réalisation des recouvrements et

des payements (art. 14); mais ces comptables

ne peuvent, en principe, recevoir ni payer

qu'en vertu d'un titre régulier,dontrélablisse-

ment est confié à des agents d'un autre ordre

appelés, suivant les cas, ordonnateurs ouad-

ministrateurs. Trois catégories d'agents se

trouvent ainsi participer à l'exécutiondu bud-
get ; et l'ordonnance de 1822 a consacré ce

principe fondamental que les fonctions d'or-

donnateur etd'adrainistrateur sont incompa-

tiblesavec celles de comptables (D. art. 17) '.

Des comptables. — La dénomination de

comptable est employée dans des sens très

différents. Dans le langage du commerce, le

comptable est simplement le commis qui

tient les écritures de la maison; dans la

langue du droit, au contraire, on appelle

comptable celui qui, administrant les affaires

d'autrui, est pécuniairement responsable de

sa gestion et soumis, par conséquent, à

l'obligation d'en rendre compte : c'est avec

ce dernier sens que le mot est employé dans

le langage administratif. Le dépositaire de

deniers publics est comptable, comme un

tuteur gérant des biens de son pupille,

comme un mari administrateur de la dot.

1. CcHe division des attributions est un des traits de

notre système financier qui ont le plus frappé le ihevalior

de llock. Il Plus j'entrai profondément dans la matière, dit-

il, plusje fus ravi de la puissance de la conception qui s'of-

frait à mes yeux. Du point central de l'administration linan-

ciére s'étend en nombreux degrés et dans toutes les directions

un roseau d'organes distincts, tous séparés, cependant se

soutenant tous dans leur action et se limitant les uns les

autres. »
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En principe, la qualité de comptable et la

responsaljjlitc prcuniaire ([u'elle entraîne

sont atlachées au fait de la manutention des

deniers' ou de la conscrvalion des valeurs et

matières appartenant à l'iitat. On peut tou-

tefois citer certains agents dont les opéra-

tions n'ont rien de commun avec ces deux

attributions et auxquels les règlements re-

connaissent la qualité de comptables. Tels

sont les agents comptables de la dette pu-

blique qui justifient des augmentations et

atténuations survenues dans la masse de la

dette inscrite, l'agent comptable des traites

de la marine, chargé de poursuivre la régu-

larisation de ces effets, l'agent comptable des

virements de comptes. On donne à ces agents

le nom de comi'tablcs iVoidre.

Nous nous occuperons spécialement ici

des comptables en deniers.

Leur responsabilité s'étend à tous les actes

de leur gestion.

1° Chaque comptable csl responsable des de-

niers déposés dans sa caisse ^. En cas de vol

ou de perte de fonds résultant de force

majeure, il est statué sur sa demande en

décharge par uns décision ministérielle, sauf

recours au Conseil d'État (D. art. 21).

2° Tous les comptables sont responsables

du recouvrement des droits liquidés sur les

redevables et dont la perception leur est

confiée; en conséquence, ils sont et de-

meurent chargés, dans leurs écritures et

leurs comptes annuels, de la totalité des

rôles, titres de perception ou états de pro-

duits qui constatent le montant de ces droits

et ils doivent justifier dp leur entière réali-

sation avant la clôture de l'exeixice auquel

ces droits se rapportent. Ces comptables

peuvent obtenir la décharge de leur respon-

sabilité en justifiant qu'ils ont pris toutes les

mesures et fait en temps utile toutes les

poursuites et diligences contre les redevables

et débiteurs (Projet de 1888, art. 62).

3" Enfin ils sont responsables de la validité

des paiements qu'ils elTectuent. — Avant de

procéder au payement des ordonnances ou

1. Ordonnance du 14 septembre 1S22, art. 17. Tuut af^'cnt

chargé d'un m^niemeut de deniers provenant de notre trésor

rovat est constitué cotitptnble par le seul fait de la remise

desdits fonds sur sa quittance ou son récépissé ; aucune ma-
nutention de ces deniers ne peut être exercée, aucune caisse

publique ne peut être geree que par un agent placé sous les

ordres de notre ministre des finances nommé par lui, res-

ponsalde envers lui de sa gestion et justiciable de notre Cour

des comptes.

On sait déjà iju'uue importante dérogation a été apportée

il cette dernière règle, lorsque l'administration des postes a

été détachée du ministère des finatices.

2. L'ne déclar:ition du 3 juin 1701 prononçait la peine de

mort contre les oflicicrs comptables, convaincus d'avoir di-

verti les deuiers publics. l.es détournements sont punis par

le code pénal, suivant les cas, des travaux forcés ii temps

on d'un emprisonnement de deux h cinq ans (art. Iti9 ii 173).

mandats émis sur leurs caisses, ou do les

viser pour être payés par d'autres comp-
tables, les comptables sur la caisse desquels

ces ordonnances ou mandats sont délivrés

doivent s'assurer, sous leur re^ponsabiliti!, que
toutes les formalités et justifications déter-

minées par les lois et règlements ou par

l'ordonnateur ont été observées ou produites

et qu'il n'existe à ce point de vue aucune
omission ou irrégularité matérielle. {Ibid.

art. 94.)

La responsabilité des comptables ne s'ap-

plique en général qu'aux actes de leur ges-

tion personnelle; toutefois on comprend
dans la gestion personnelle « les actes qu'un

comptable sans les avoir lui-môme accomplis

est tenu par les règlements de rattacher à

sapropre gestion. » (Projet de nouveau décret,

art. 21.) Cette exception vise surtout les

trésoriers-payeurs généraux et les receveurs

particuliers des finances, responsables de la

gestion des agents respectivement placés sous

leurs ordres '.

Des sûretés spéciales, instituées par la loi,

garantissent l'exercice de cette responsabi-

lité.

Dès 1335, des lettres-patentes adressées par
Philippe VI aux gens de ses comptes leur

enjoignaient de n'admettre aucun receveur

des impôts sans qu'il eût auparavant donné
bonne et suffisante caution. Cet engagement
personnel est aujourd'hui remplacé par le

dépôt d'un cautionnement qui, aux termes de

la loi du 28 avril 181C (art. 97) doit être versé

en numéraire et dont il doit être justifié

avant l'entrée en fonction du comptable.

(It. art. 20). Le cautionnement est affecté par

premier privilège à la garantie de la gestion.

En outre la loi du b septembre 1807, rendue

en conformité des articles 2098 et 2121 du

Code civil, reconnaît au Trésor public :

1° Un privilège sur tous les biens meubles
des comptables.

2° Un privilège sur les immeubles acquis

par eux a titre onéreux, depuis leur nomi-
nation.

3° Une hypothèque légale sur les immeubles
qui leur a]>partenaient avant leur nomina-
tion ou qu'ils ont acquis autrement qu'à

titre onéreux postérieurement à cette date.

Les comptables ne peuvent obtenir le rem-

boursement de leur cautionnement, ainsi

que la radiation et mainlevée des privilèges et

hypothèques qui grèventleurs biens qu'après

1. Le décret de 1802 s'exprime ainsi:

Art. 322. — Chaque comptable principal est rcsponsablt

des recettes et des dépenses de ses subordonnés qu'il a rat-

tachées à sa gestion personnelle. Toutefois cette res[ii)nsal)i-

lité ue s'étend pas à la portion des recettes des comptables

inférieurs dont il n'a pas dépendu du roniptable prinii[i;il de

faire effectuer le versement ou l'emploi.
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que l'autorité compétente a prononcé leur

décharge définitive. (D. art. 419.)

Si la responsabilité dùut ils sont chargés

leur impose d'assez lourdes obligations, elle

leur crée, en même temps; certaines immu-
nités. A la différence des autres fonction-

naires publics, ils ne sont pas toujours tenus

de déférer aux ordres de leurs supérieurs

hiérarchiques; en elïet, ce n'est que dans

des cas rigoureusement déterminés qu'une

autre responsabilité peut se substituer à la

leur. Garants de l'exacte observation du
budget, ils peuvent et doivent refuser leur

concours à tout acte qui aurait pour résultat

soit d'exiger des contribuables des sommes
dont la perception n'a pas été autorisée, soit

d'aiïecter les fonds publics a un emploi non
prévu.

Les opérations multiples qu'entraîne l'exé-

cution des budgets se divisent entre tous les

comptables de l'État et chacun d'eux se

trouve avoir, en quelque sorte, sa spécialité

budgétaire. A l'un incombe le soin de re-

couvrer les impôts directs dans une réunion

de communes; un autre perçoit les droits

de douane sur les marchandises dont l'ini-

]iortation est déclarée à son bureau ; un
troisième est chargé de vendre les tabacs

ou les poudres à feu aux débitants d'un

arrondissement; un quatrième de payer les

dépenses d'un département, etc. Les opéra-

tions qui rentrent dans la spécialité des

comptables sont ce qu'on appelle les ûpi'nttions

budyOtaires ; les autres portent la dénomi-
nation A'opérations de trésorerie : elles com-
prennent notamment les recottes et dépenses
etl'ectuées par un comptable pour le compte
d'un autre, les mouvements de fonds d'une

caisse publique à une autre, les opérations

concernant des services spéciauxétrangersau
budget, les avances pour divers services, etc.

C'est la Cour des comptes qui est appelée a

statuer sur les comptabilités de l'État. Tou-
tefois elle ne juge pas directement tous les

comptables. Dans les administrations telles

que le Trésor, les contributions indirectes,

les douanes, les postes et télégraphes où il

existe des comptables supérieurs ou princi-

paux, ceux-ci rattachent à leur gestion per-

sonnelle les opérations des comptables qui

leur sont subordonnés et sont seuls justi-

ciables de la Cour. Dans l'administration de

l'enregistrement et des domaines qui n'a pas
de comptables principaux, tous les receveurs

rendent directement compte de leurs opéra-
tions ' (V. Co.NTlll'jI.K DES FI.NA.NCES).

Les titulaires d'un emploi de comptable

\, Lorsqu'il u'existc pas de cumpLible principal daus un
ilr-pai'U-iiieiit, 1l"5 opérations comprises dans les comptes des
préposes sont resunn-es dans un bordereau récapitulatif eta-

ne sont pas seuls astreints à l'obligation

de présenter des comptes. Toute personne

qui, sans autorisation légale, s'est ingérée

dans le maniement des deniers publics est

par ce seul fait constituée comptable, sans

préjudice des poursuites qu'elle aurait en-

courues, par application de l'article 2a8 du

code pénal, comme s'étant immiscée sans

titre dans des fonctions publiques (Projet de

nouveau décret, art. 12). Il peut donc y avoir

des gestions de fait à côté des gestions lé-

gales; les unes et les autres sont soumises

aux mêmes juridictions et entraînent les

mêmes responsabilités '. Toutefois, lors-

qu'aucune inlîdélité ne se révèle à la charge

du comptable de fait, le juge peut suppléer,

par des considérations d'équité, à l'insufli-

sance des justifications produites (D. art. 2o).

Des ordonnateurs et administrateurs. — Les

ordonnateurs délivrent les titres en vertu

desquels les comptables acquittent les dé-

penses publiques -
: ils tirent sur les caisses du

Trésor, suivant une exijrcbsion de Mollion,

ces lettres de change ministérielles qui s'ap-

liellent des ordonnances ou mandats.

C'est au ministre seul qu'il appartient de

disposer des crédits ouverts par la loi de

finances aux services de son département;

il en dispose soit en ordonnant a un comp-

table de remettre à un créancier de l'État la

somme qui lui est due, soit en déléguant à

un fonctionnaire placé sous son autorité le

droit de délivrer, jusqu'à concurrence d'une

somme déterminée, des ordres de paiement

appelés mandats.

Il y a donc des ordonnances de payement

et des ordonnances de délégation ; les minis-

tres sont ordonnateurs principaux ; les fonc-

tionnaires qui reçoivent une délégation sur

les crédits ministériels portiuit le nom d'or-

donnateurs secondaires.

La responsabilité en matière d'ordonnan-

cement se confond avec la responsabilité

politique des ministres. Aucune loi ne déter-

mine la nature de cette responsabilité ni la

manière dont elle peut être mise en cause

(Voy. Contrôle des 1'i,n.\nces).

Il y a toutefois un cas où la responsabilité

de l'ordonnateur, se substituant à celle des

comptables, devient une responsabilité

bu, soit sur les lieux par le directeur du service, soit à Paris

parles soins de la com[ptabiIite géuérale des tinauces. Ces

bordereaux récapitulatils sont adressés â la Cour des

comptes avec les comptes individuels. (D. de 1862, art. 311t.)

1. C'est avec raison que le projet de nouveau décret a

supprime l'expression de gestion ucculU employée par le

décret de f8lii (art. 25). Cette expression impliquait Tidee

d'un caractère délictueux qui oe se rencontre pas toujours

dans les gestions tle fait.

2. Eu Italie, les agents qui établissent les titres do recette

sont égalcmeot appelés ordonnateurs. Citez uous, l'expression

ue s'emploie que pour les opérations de depeuse.
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pécuniaire: c'est celui où il fait usapn du droit

de réquisition prévu par l'ordonnance de

18-22 (art. 15 et 16)'.

La dénomination d'administrateur n'a pas

un sens aussi précis que celui qui s'attache

aux mots de comptable ou d'ordonnateur.

Il semljloque, dans celte expression générale,

les règlements aient voulu embrasser tous

les agents de l'ordre administratif appelés,

soit habituellement, soit éventuellement, à

concourir aux faits de recette ou de dépense.

Ce sont les administrateurs qui établissent

les titres de ]iei-ception ou les états de pro-

duits justificatifs des recettes et, en matière

de dépense, ce sont leurs attestations qui

justifient de la réalité des services faits :

c'est surtout à raison de cette dernière attri-

bution que l'article 15 du décret les rend

responsables de 1 exactitude des certifica-

tions qu'ils délivrent.

Dans certains cas, la responsabilité des ad-

ministrateurs est garantie par un caution-

nement. C'est ce qui a lieu notamment pour

les employés supérieurs de l'enregistrement,

pour les directeurs, inspecteurs et sous-ins-

pecteurs des douanes, pour les directeurs,

sous-directeurs, contrôleurs et commis prin-

cipaux dos contributions indirectes.

La division des altriliutions, la définition

des responsabilités et la détermination des

juridictions sont le propre d'un système ré-

gulier en matière de finances. « Sous le bâton

1. Si, malgré le refus du comptable, le ministre ou l'ordon-

nateur secondaire qui aurait di'^ivré l'ordonnance ou le

mandat, requiert par écrit et Sfju.t sa responsabiUlê qu'il soit

passé outre au payement, le payeur y procédera sans autre

délai, et il annexera à l'ordonnance ou mandat, avec une

copie de sa déclaration, l'original de l'acte de réquisition

qu'il aura re(;u. 11 sera tenu d'en rendre compte immédiate-

ment au ministre des finances (art. loi.

Dans les cas d'urgence ou d'insuffisance des crédits ouverts

auv ordonnateurs secondaires par les ministres de la guerre

et de la marine, les mandats délivrés pour le payement de la

solde pourront être acquittés immédiatement sur une réqui-

sition écrite de l'orilunnateur, et sauf imputation sur le pre-

ntier crédit (art. 16).

C'est Napol/'on lui-même qui paraît avoir imaginé ces

règles : voici dans quelle circonstance. Marmont avait con-

sacré aux beaux travaux qui ont perpétué en Dalmatie le

souvenir de son administration, une somme de 317 OUU francs

destinée à la solde des troupes. L'enifiereur, instruit du fait,

en conçut un vif mécontentement, (|ui se traduisit notamment
dans ses lettres de Bayonne des 7. 16 et 25 mai iS08. La
dernière de ces lettres, adressée à l\lollien, s'exprimait ainsi :

« Je désire fort que vous renouveliez, les ordres les plus po-

sitifs en Dalmatie et à Corfou, pour que les payeurs ne
payent rien sans ordonnances des ministres... En Dalmatie,
lorscjnc le général en chef demandera des fonds au paveur
sans ordonnances, ce dernier ne doit s'y jiréter que lorsque

le général en chef et l'ordonnateur, dans un cas d'extrême
urgence, déclarent par écrit qu'ils se rendent responsables

de la somme. Cette déclaration, sans laquelle le payeur re-

fusera de remettre aucuns fonds, s'appellera vinliUiou il'?

caisse; et sous la responsabilité du payeur, vingt-quatre

heures après qu'il aurait déféré .à cette réquisition, il vous
expédiera un courrier pour vous prévenir... >

des aiitocrates,a écrit M. Cerboni', toutes les

dispositions disciplinaires se réduisent à
couper les mains du trésorier infidèle ou à
couler dans sa bouche de l'or fondu. » L'an-

cien régime ne se contentait pas des juridic-

tions ordinaires. De temps à autre, des pro-

cédures spéciales et extraordinaires étaient

instituées sous le nom de chambres de jus-

lice ou de Grands jours, pour faire rendre
gorge aux traitants et aux fonctionnaires

les plus élevés de l'État. Telle fut, par exem-
ple, la chambre de justice devant laquelle

fut traduit Fouquet. D'après ses lettres de

nomination, le surintendant « n'était tenu

de rendre raison en la Chambre des comptes,

ni ailleurs, qu'à la personne du Roy, dont

celuy-cy l'avait de sa grâce spéciale, pleine

jmissance et autorité royale, relevé et dis-

pensé ». Sous Henri IV, on avait songé à aller

plus loin encore, s'il faut en croire ce pas-

sage d'une lettre de Sully au roi. « Il reste

maintenant à sçavoir de Vostre Majesté, si

elle entend que l'on face pareilles poursuites

contre les chambres des comptes, pour les

deniers qui se trouvent avoir été divertis

par leur seule autorité, comme l'on a fait

conti'o les cy-devant dits receveurs et tréso-

riers de France. » Sully ajoute, il est vrai :

« 11 s'y rencontrera beaucoup plus de diffi-

culté, ayant atîaire contre des corps et com-
pagnies souveraines et qui se défendent de

leur pouvoir et autorité, et qui n'ont à ren-

dre raison de leurs jugements, lesquels les

roys ont remis à leurs consciences'^. » La der-

nière procédure extraordinaire en matière

de finances fut le jugement des fermiers gé-

néraux par le tribunal révolutionnaire.

Des règles de comptabilité bien conçues et

dont l'observation est garantie par l'exercice

d'un contrôle régulier et permanent ont pour

effet de supprimer ces poursuitt^s intermit-

tentes cl arbitraires, souvent aussi injustes

que la longue tolérance à laquelle elles ont

succédé et toujours nuisibles au ci'édit de l'Etat.

IV. RÈGLES APPLICABLES A L'EXÉCUTION
DES SERVICES.

7. Des services auxquels s'applique la comptabi-

lité publique et de leur exécution. — La régie

et l'entreprise.

On conçoit sans peine que les règles de

comptabilité concernant l'encaissement des

recettes publiques et la détermination des

droits acquis aux créanciers de l'État dé-

pendent, dans une large mesure, des procé- q

dés généraux appliqués soit à la perception

des impôts, soit à l'exécution des divers ser-

1. Op. cit.

2. Sully, Petite bibliothèque économique. Paris. Guillau-

min, p. tii.
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vices dont la dépense est à la charge de

l'État. A son tour, l'application des revenus

publics aux dépenses de l'État et l'approvi-

sionnement des fonds en vue du paiement

de ces dépenses constituent un vaste service,

appelé trésorerie, qui peut être organisé

il'uprès des principes très différents et dont

la réglementation, au moins en France, se rat-

tache directement à lacomptabilité publique.

L'étude de l'exécution des services fait

donc nécessairement partie d'un travail d'en-

semble sur la comptabilité publique, et c'est

avec raison que les projets de refonte du
décret de -1802 consacrent à cet objet un
chapitre spécial, limité, il est vrai, à un cer-

tain nombre de dispositions enlevées du
chapitre sur la liquidation des dépenses.

Cette étude rentre directement dans le do-

maine de la science économique : celle-ci,

en effet, ne se contente pas de définir, d'une

manière générale, le rôle de l'État; se pla-

çant au point de vue du développement de

la richesse générale, il ne saurait lui être

indifférent que l'État exerce toutes ses

attributions par lui-même ou qu'il fasse

participer l'initiative privée et le travail

libre à l'exercice de quelques-unes des fonc-

tions qui lui sont attribuées (V. Fortune de

l'État).

L'histoire des services publics en France

se résume en un duel, qui est encore bien

loin d'être terminé, entre deux systèmes op-

posés : la régie qui réserve à l'action directe

de l'État l'exécution des travaux et la con-

fection des objets nécessaires aux besoins

communs; et Ventrepriie qxxi tend à faire de

l'État un consommateur ou un exploitant

ordinaire acquérant .'i prix d'argent de cha-

que industrie particulière le concours qu'elle

est en mesure de lui prêter.

Cet historique, qui n'a jamais été fait

d'une manière complète, ne saurait, malgré
l'intérêt qui s'y attache, trouver ici sa place.

Nous nous bornerons a quelques indications

très sommaires auxiiuelles nous rattacherons

l'exposé des principales règles d'exécution

édictées par la comptabilité publique.

8. Perception des revenus publics. — Les fer-

miers généraux et les collecteurs de l'ancien
régime. — Comptables préposés aux recou-
vrements : leurs obligations. — Droit cons-
taté et au comptant.

Sous l'ancienne monarchie, le système de
l'entreprise régissait jusqu'à la perception

des revenus publics ; on peut dire qu'il s'éten-

dait i tous les impots; mais c'est en matière

de taxes indirectes ([u'il était le plus rigou-

reusement appliqué.

A l'origine, on alïermait en détail le droit

do percevoir chacune de ces taxes dans une

région déterminée; mais les abus et les mé-
comptes qui résultaient de ce fractionne-

ment amenèrent successivement le groupe-
ment de toutes les concessions particulières

et, à partir de Colbert, une société linan-

cière désignée sous le nom de Ferme Céiié-

rale du Hoiet composée de soixante associés

principaux fut chargée d'opérer à forfait,

dans toute l'étendue du royaume, le recou-

vrement de la plupart des impôts indirects.

Les baux étaient conclus pour six ans et

leurs conditions variaientsensibloment d'une

I)ériode à l'autre : les derniers, en stipulant

le partage des bénéfices entre l'État et les

fermiers, substituaient en quelque sorte le

système de la régie intéressée à celui de la

ferme proprement dite.

Les fermiers généraux ne méritaient cer-

tainement pas tous les reproches qui leur

ont été adressés. La fastueuse nullité de
quelques-uns ne doit pas faire oublier les

services rendus par les autres. Lavoisier

jdaide devant l'histoire, comme il a vaine-

ment essayé de le faire devant le tribunal

révolutionnaire, la cause de la corporation

dont il a été la gloire {V. L.woisier). Un
grand nombre des procédés imaginés par la

ferme générale pour assurer l'exacte consta-

tation des droits sont encore en usage de
nos jours et on a pu dire avec vérité que,

lors du rétablissement des contributions in-

directes, le directeur général, assisté de son
conseil d'administration, n'a eu « qu'à re-

mettre sur ses pieds la table autour de la-

quelle siégeaient les fermiers généraux' >i.

Ce mode de perception n'en avait pas

moins un vice radical; il modiliait, aux yeux
du contribuable, le caractère de l'impôt; ce

n'était pas au nom des intérêts supérieurs de

la nation, mais au nom d'intérêts privés, que
les agents de recouvrement réclamaient, de

gré ou de force, le paiement dos taxes ; et il

semblait que les sacrifices imposés à la masse
des travailleurs servissent uniquement à en-

tretenir le luxe de quelques riches traitants.

Il n'y avait là sans doute qu'une apparence,

1. Lëou Say, Le budget devant les Chambres françaises

{lïevue des Deux-Mondes du 15 janvier 13S.5).

Ou trouvera d'intéressauts détails sur la ferme générale

dans le jiremier volume dc^ Mémoires de Mollien, ainsi que

dans l'ouvrage de M. Adrien Uelahante : Une famille de

finance au xviii' siècle. Paris, Hetzel, 1880. Eu lisant les nom-
breux documents cités daus ce dernier ouvrage, on est

frappé de la similitude des termes employés par les auciens

fermiers et par leurs employés avec ceux qui sont encore

usités dans le langage des contributions indirectes.

Lorsque Tui'got arriva au ministère, le bail de la ferme

générale arrivait h échéance. H proposa simplement de le

renouveler, en se bornant à supprimer quelques abus plus

nuisibles aux fermiers qu'à l'Èt-it et au public. Les raisons

qui ont déterminé le grand Téformateur à adopter celte solu-

tion timide sont développées dans un Mémoire au Uoi en

date du 11 septembre 177 -t.



COMPTABILITÉ PUBLIQUli — oOS — COMPTABILITÉ PUBLIQUR

mais elle suffisait pour faire condamner If

système'.

Mous avons eu depuis la liévclution un
nouvel exemple de taxe an'erniée, lorsqu'en

1873 le monopole des allumettes chimiques a

été concédé à une Compagnie privée. Ce
mode d'exploitation qui ne participait que
bien faiblement des inconvénients attachés

au système de la ferme, a fait place, depuis le

l" janvier 1890, au régime de la fabrication

et lie la vente directe par l'Élal.

Quant aux impôts directs, l'ancien régime
en conliait la perception, en principe, à des

ofliciers nommés par le roi : des receveurs

généraux étaient établis dans chaque géné-
ralité et des receveurs particuliers dans
chaque élection. Ces charges étaient vénales

et chacune d'elles était pourvue de deux titu-

laires qui alternaient d'année en année. La
rémunération de ces agents se composait de

l'intérêt à .t p. 100 de la finance de leur

office et de taxations sur le montant des
impositions 2; mais la principale source de
leurs bénéfices consistait dans la faculté d'em-
ployer à leur profit les produits de l'impôt

jusqu'à l'époque où ils devaient les appliquer
au i)aiement des dépenses publiques. Ce
privilège établissait une certaine analogie
entre la situation des comptables royaux pré-

posés au recouvrement des impôts directs et

1. Montesquieu a trace uu saisissant parallèle do la régie
et de la ferme {Esprit des lois, liv. XUI, ch. m). . l,a

ri'gie, dit-il, est l'administratioa d'uQ bon père de famille
qui lève lui-même avec économie et avec ordre ses revenus.

" Par la régie, le prince est le maître de presser ou de re-
larder la levée des tributs, ou suivant ses besoins, ou sui-
vant ceux de ses peuples. Par la régie, il épargne à l'Étal
les profils immenses des fermiers qui l'appauvrissent d'une
infinité de manières. Par la régie, il épargne au peuple le

spertacle des fortunes subites qui l'affligent. Par la régie,
lariji'nl levé passe par peu de mains; il ca directement au
}nnce, et par conséquent revient plus promptement au
peuple. Par la régie, le prince épargne au peuple une infi-

nité de mauvaises lois qu'exige toujours de lui l'avariée
iniportune des fermiers, qui montrent un avantage présent
dans des règlements funestes pour l'tneuir.

" Comme relui qui a l'argent est toujours le maître de
I autre, le traitant se rend despotique sur le prince même :

il u est pas législateur, mais il le force à donner des
lois.

" J avoue qu il est ([uelquefois utile de commenrer par
donner à ferme un droit nouvellement établi. 11 y a un ail

et des inventions pour prévenir les fraudes, que l'intérêt des
fermiers leur suggère et que les régisseurs n'auraient su
imaginer ; or, le système de la lovée étant une fois .lit p,ir

le fei-mier, on )teut avec succès établir la régie. En Angle-
terre, radriiiiiislration de l'accise et du revenu des postes,

telle qu'elle est aujourd'hui, a été empruntée des fermiers. •>

2. La finance d'un office était la somme versée au roi

pour eu obtenir la concession.

Un edit d'octobre 1781 fixait à 3 deuiers par livre le

montant des taxations allouées aux receveurs généraux sur
les diverses natures d'imposition.

Quant aux taxations des receveurs particuliers, un i-dit de
Jauvier 17!iJ les fixait à 3 deniers par livre sur les tailles et

îi 2 deniers sur les vingtièmes, ainsi que sur le sou pour
livre du premier vingtième.

celle des fermiers, concessionnaires des

taxes indirectes.

Au-dessous des receveurs particuliers,

c'étaient les contribuables eux-mêmes qui,

dans chaque paroisse,, étaient désignés ii

tour de rôle, sous le nom de collecteurs,

pour asseoir et recouvrer l'impôt direct. Ce
système, qui donnait naissance aux plus

criantes injustices, a été flétri en termes
éloquents par l'abbé de Saint-Pierre et par
lioisguilhert. Mais les souffrances qu'infli-

geaient les collecteurs n'avaient d'égales que
celles qu'ils éprouvaient eux-mêmes. Un
principe absolu voulait qu'en fait de tailles

il n'existât jamais de non-valeurs au préju-

dice du roi. Le collecteur était responsable
sur sa personne et sur ses biens du recou-

vrement intégral des taxes.

o Un collecteur, écrivait Turgot, est un des

plus malheureux personnages qu'on puisse

imaginer, exposé à tous les i-nstants à se voir

traîné en prison, obligé de faire continuelle-

ment des avances dont il n'est payé qu'avec

lenteur, et à force de poursuites pénibles et

coûteuses; il passe deux ou trois ans à cou-
rir de porte en porte, et à négliger ses pro-
pres alTaires; il s'endette et se trouve ordi-

nairement ruiné. Dans les provinces de
petite culture, on évalue la collecte d'une
paroisse ordinaire à une perte de trois à

quatre cents livres'. » Turgot avait lui-même
indiqué le remède au mal qu'il signalait.

Dans une lettre aux curés de la généralité de

Limoges, en date du 23 octobre 1762, il

s'exprimait ainsi : « On a pris, dans quelques
généralités, un parti qui concilie le sou-

lagement du peuple avec la facilité des re-

couvrements : c'est de nommer d'office des

préposés perpétuels ; on leur donne un ar-

rondisscmenlcomposé de plusieurs paroisses;

cet arrondissement est assez borné pour
qu'un homme seul puisse veiller parlui-niéme
au recouvrement avec l'assiduité nécessaire,

mais en même temps assez étendu pour que
les sommes â recouvrer puissent, à raison
de quatre deniers pour livre, présenter un
profit capable d'engager des particuliers in-

tilligents et solvables à se charger de cet

emploi de leur plein gré. »

La Révolution n'adopta pas immédiate-
ment la réforme indiquée par Turgot : la loi

du 1="' décembre t790 substitua à la collecte

forcée la collecte » à la moins dite» ; la percep-
tion des impôts directs était mise en adjudi-
cation C'est seulement par une loi du 15 ven-
tôse an XII que les percepteurs des con-
tributions directes ont été mis à la nomi-

I. Observations sur le projet d'édit proposé par Bertio.
V. K. Stourni, Les finances de l'ancien réijime et de la Ré-
vululion, t. I. p. 90 et suiv., p. 157 et 138, p. 179 et 180.
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nation du gouvernement (art. 9 et suiv.).

Il faut songer aux abus de la ferme géné-

rale, en même temps qu'aux maux do la col-

lecte, pour comprendre la portée Je cette

règle générale édictée par l'art. 36 du décret

(le 1862. « La perception des deniers de l'Etat

no peut être elTectuée que par un comptable

(lu Trésor. »

Les obligations des agents de perception

sont définies par la nature même de leurs

fonctions; elles sont do deux natures, les

unes vis-à-vis du Trésor, les autres vis-a-vis

des contribuables.

Leur premier devoir est d'assurer l'exacte

rentrée de tous les revenus de l'État et on

sait qu'ils sont responsables du recouvre-

ment des droits dont la perception leur est

confiée; ils sont même tenus, dans certains

cas, d'avancer de leurs deniers personnels le

montant des cotisations non perçues. Au
30 novembre de chaque année, les trésoriers

généraux et receveurs des finances versent

les sommes qui n'ont pas été recouvrées sur

les rôles des contributions directes de l'année

lirécédente ; la même obligation est imposée

aux jtercepteurs, à l'expiration de la troi-

sième année à compter de l'ouverture de

l'exercice. Les uns et les autres sont alors

subrogés aux droits du Trésor.

Mais, si les receveurs et percepteurs ont

l'obligation de recouvrer tout ce qui est dû,

ils ont aussi celle de ne recouvrer que ce

|ui est dû; de là cette règle générale : la

jierception des deniers de l'État ne peut être

iTectuée qu'en vertu d'un titre légalement

itabli. (Projet de 1888, art. 54.) Comme, en

même temps, ils ne doivent pas réclamer à

nouveau les impôts déjà payés, ils sont

tonus :

1° D'émarger en toutes lettres, au rôle,

état de produit, ou autre titre légal, le mon-
tant de la somme reçue et la date du recou-

vrement;
2" De donner quittance à la jiartie ver-

sante.

Ces deux prescriptions avaient été déjà

iHablies par Turgol dans une lettre circulaire

aux curés de la généralité de Limoges, en

date du 14 janvier 1770. « Je sais, disait-

il, que plusieurs des collecteurs sont dans

l'usage de n'écrire les reçus à compte qu'à

la fin du rôle; mais il vaut beaucoup mieux
qu'ils soient écrits à la marge de la cote du

i-ontril)uable et j'ai fait laisser exprès une
1res grande marge dans les rôles... Quelques-

uns de iM.M. les curés m'ont fait jiart de

ilifférentcs levées do droits qui se l'ont dans
l-'s campagnes a dilTércnts titres et qui ne

regardent point les imi)ositions ordinaires...

Le vrai moven de découvrir ces exactions cl
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d'en arrêter le cours est de bien avertir les

paysans de ne jamais donner d'argent à ces

sortes de gens sans se faire donner une
quittance. Si celui qui exige cet argent ne veut

pas donner de quittance, c'est une preuve

qu'il demande ce qui ne lui est pas dû. »

11 faut que les quittances remises aux

contribuables puissent être, au besoin,

rapprochées des écritures des receveurs ; a

cet ell'ct, elles doivent être détachées d'un

registre à souche. Cotte règle reçoit cepen-

dant quelques exceptions dont les principales

concernent:

Les recettes opérées par les préposés de

l'enregistrement et du timbre, dont les quit-

tances sont apposées, aux termes des lois,

sur les actes mêmes;
Le produit de la vente des papiers tim-

brés et timbres mobiles, des timbres et

vignettes des administrations des contribu-

tions indirectes et des douanes, des timbres-

l)oste, cartes postales et cartes télégrammes

l't en général de toutes formules et figurines

dont la débite ne constitue qu'un échange de

valeurs '
;

Les encaissements opérés par les compta-

bles chargés de la centralisation des produits.

On reviendra plus loin sur cette dernière

exception.

Euhn, il est nécessaire que le contrôle des

perceptions puisse s'opérer facilement. Ici

une distinction est nécessaire. Tantôt l'impôt

constitue, au profit de l'État, une créance

dont le montant est liquidé à l'avance par

des agents administratifs et dont le recouvre-

ment est ensuite confié aux comptables; dans

ce cas, il y a ce qu'on appelle un droit cons-

tutc et la recotte inscrite sur les livres du
comptable est contrôlée par le titre de per-

ception émanant d'un agent étranger. Tantôt

au contraire, la perception a lieu au moment
même où le fait soumis à l'impôt parvient

à la connaissance du fisc, représenté par b'

comptable; le droit est alors perçu au comp-

tant et sa justification se trouve, soit dans la

déclaration du contribuable, suit dans le fait

1. Ce paragraphe, comme le précédent, est emprunté au

proji>t de lî^SS (art. 60). Il y a lieu d'observer que les pro-

cèdes eu usage chez les receveurs des posles, eu ce qui con-

cei'uc les timbres et cartes postales, sont dill'érents de ceux

que suivent les receveurs d'enrc;;islreaient pour les papiers

timbrés. Les premiers font recette de la valeur des timlircs-

posle, au moment même où ils b-s rcçnivcnt de l'atelier gé-

U'-ral et compreuLieul leui- valeur dans b'ur encaisse. Les

autres, au contraire, ne fout recette qu'au moment de la dé-

hito. c'est-à-dire de la vente .au public
;
jusque-là, ils doivent

représenter matih'irllement les (juantites reçues du garde-ma-

gasiu dèparlemeutal. L'emploi de l'un nu de l'autre* système

n'est pas indilTérent. Avec le procède qu'elle emploie, l'admi-

nistration des postes pourrait, à l'occasion, {îro^sir ai-tiliciellc-

menl ses produits, en augmentant simplement l'approvisionne-

ment de ses receveurs en timbres et autres valeurs postales.
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même qui a donné naissance à la perception,

tel que la formalilé donnée à un acte soumis

a l'enregistrement, ou la livraison d'une va-

leur déterminée de timbres- poste ou de

papiers timbrés.

9. Des dépenses puiHques. — Les dépenses de
l'armée et leurs régimes successifs. — L'ad-

judication publique, avantages et inconvé-

nients. — Devoirs du comptable en matière

de dépenses. — Répartition des crédits par

articles. — Distribution mensuelle des fonds

et visa des ordonnances — Liquidation, or-

donnancement et payement. — Nécessité

d un contrôle sur l'engagement des dépenses.

C'est surtout dans les services de dépenses,

c'est-à-dire dans ceux qui constituent des

charges pour l'État, que les deux systèmes de

la régie et de l'entreprise ont été et sont

encore en lutte. La plus importante des

administrations, celle de l'armée, fournit, à

cet égard, des exemples instructifs.

Jusqu'à la fin dusviii" siècle, la vénalité des

grades, cette" gangrène qui, suivantl'expres-

sion de Saint-Simon, rongeait tous les ordres

et toutes les parties de l'Etat >i, a eu pour

corollaire le singulier régime que Clioiseul

a caractérisé sous le nom de compagnie-fcrnic.

Le capitaine, moyennant une somme fixe,

pourvoyait au recrutement, a. la nourriture

et à l'habillement des hommes. On sait quels

abus engendra ce système. Les officiers qui

avaient acheté leur charge n'étaient pas

remboursés quand le roi licenciait leur com-

pagnie ou leur régiment. En prévision de la

jierte de leur argent et pour ^'indemniser,

ils gardaient la plus grande partie des som-

mes qui leur étaient remises pour la solde

et l'entretien des troupes. Le soldat, réduit

à la dernière misère, désertait ou volait. On
le pendait s'il était pris'.

Uichelieu et Louvois^ avaient essayé de

mettre un terme à ces scandales. Leurs ré-

formes ne leur avaient pas survécu. Ce fut

Choiseul qui, en 1762, fît décider que toutes

les troupes seraient entretenues par le roi,

que chaque corps pourvoirait à ses besoins

et rendrait compte au ministre de l'emploi

des sommes qu'il aurait reçues. Cette mesure
fut complétée, sous le ministère de Saint-

dermain, par l'ordonnance du 2'6 mars 1770

qui abolit la vénalité des grades.

Le service de rhabillcment a successi-

vement passé par plusieurs régimes. D'Ar-

{. ]j.DassKa\, L'armée en France, t. U.passim. V. l'-ga-

lomcnte. Kou^-set, Jlistoirede Loavois, 1. 1, chnp. lit.

Le colonel était capitaine d'une compagnie et celte compa-
griii^ lui rapportait plus que son régiment.

t. Louvois Ini-niiime. moins auilarieux que Uielmlieu,

n'osa pas remettre en vigueur rurdonnaure (ie 102'J qui en-

levait le paiement de la solde aux titulaires des compagnies
pour le i-oufler .à des payeurs institués auprès di> rhafjuo

régiment.
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genson avait créé, en 1747, une régie cen-

trale; une ordonnaticc de 1788 confia aux
corps de troupes le soin de confectionner

les effets avec des draps fournis par l'État.

A partir de 1859, l'industrie privée fut

appelée à prêter son concours et de cette

époque date le système des grands ateliers

de confection contre lesiiuels une certaine

réaction semble se produire aujourd'hui.

Pour assurer la subsistance des armées
en campagne, l'État a sûuvunt traité, au début

des opérations, avec des fournisseurs ou mu-
nitionnaires '. Les grands administrateurs

militaires, Richelieu, Louvois et Napoléon
ont toujours préféré à ce système celui des

approvisionnements constitués dès le temps

de paix par les officiers d'administration et

conservés dans les magasins de l'État : c'est

ce dernier système qui a fini par prévaloir.

A l'inverse, la fabrication du matériel

d'artillerie, autrefois centralisée dans les

fonderies de l'État, emprunte aujourd'hui le

concours des grands établissements métal-

lurgiques.

La marine, de son côte, tait construire par

les chantiers de l'industrie privée une partie

de son matériel naval; elle fait même des

commandes à l'étranger.

De cet ensemble de faits divergents et

presque contradictoires il est difficile de

dégager une loi ou même une tendance gé-

nérale. Si l'on ne s'en rapportait qu'à l'évolu-

tion naturelle des faits, il semblerait que

le système de l'entreprise dût, sur presque

tous les terrains, se substituer peu à peu à

celui de la régie. A mesure que les services

publics s'étendent et se compliquent, il de-

vient plus difficile à l'administration de pour-

voir à leurs besoins à l'aide de ses seules

forces; en même temps, les progrès accom-

plis par l'industrie et les facilités acquises

par le commerce réduisent de jour en jour

le nombre des ouvrages que l'État est obligé

d'entreprendre lui-même dans l'intérêt de

leur bonne exécution. Mais le courant des

idées vient souvent contrarier le développe-

ment logique des faits. A une époque où

l'action directe de l'Etat devient à la fois plus

1. Le système de la fourniture aux armées, qui fut l'ori-

gine de fortunes si considérables et si rapides, a été aban-

donné depuis la fameuse alTaire des marchés Ouvrard

conclus au moment de l'expédition d'Espagne de 1823.

Grâce à l'activité d'Ouvrard, l'armée n'avait manqué de rien ;

mais les bénéfices réalisés par le munitionnaire fournirent

à l'opposition, qui avait combattu avec violence l'idée

de l'expédition, l'occasion d'un nouveau déchaînement. La

Cour des Pairs, saisie de l'alTaire, déclara qu'il n'y avait pas

lieu à poursuivre les hauts personnages traduits devant eiie.

Ouvrard, resté .seul prévenu, fut acquitte en police correc-

tionnelle; mais le maréchal Victor dut quitter le ministère.

(V. général Thoumas, Les transformations de l'armée fran-

çaise, t'aris, Hergcr-Levrault. 1KS7.)
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difficile et moins nécessaire, les cfTorts d'une

certaine école cherchent à l'étendre de plus

en plus ; et il arrive parfois que le système

.de la régie est préféré, sans une évidente

nécessité, au régime plus libéral de l'entre-

prise.

Sil'onjugeaitderétatactuel des choses par
les dispositions du décret de 1862, on pour-

rait croire que rentreprise est la règle, et la

régie l'exception. Les services exécutés en

régie ne sont guère l'objet que d'un seul

article autorisant les agents spéciaux do ces

services à recevoir des avances de fonds qui

ne peuvent excéder 20,000 francs et dont il

doit être justilié dans le délai maximum d'un

mois (art. 94). Au contraire, un paragraphe
entier, dont les dispositions, empruntées à

l'ordonnance du 4 décembre 1830, ont été mo-
difiées par le décret du 18 novembre 1882, est

consacré aux marchés passés au nom de
l'Etat avec des entrepreneurs ou fournis-

seurs. La règle générale est que ces marchés
doivent être faits avec concurrence et publi-

cité, et cette règle n'admet qu'un petitnombre
d'exceptions spécialement déterminées.

Le procédé de l'adjudication publique
n'échappe pas complètement à la critique. Un
'crivain compétent lui reconnaît" de graves

inconvénients dont les deux principaux sont
rnntradictoires : quelquefois les fournisseurs

-'l'utondent entre eux, moyennant un par-
tage de bénéfices, pour surélever les prix

;

d'autres fois, le désir de l'emporter quand
même sur les autres concurrents conduit
'irtains fournisseurs à proposer des rabais
I xagérés; et alors, si l'on est sévère à leur
' f-'ard autant qu'on doit l'être, ils se ruinent
it la fourniture est compromise; ou bien, si

l'on n'exerce pas sur eux une surveillance

suffisante, l'État est trompé'. » Ces incon-
vénients sont réels. Néanmoins l'adjudica-

tion publique présente, au moins théorique-

ment, plus de garanties que le marché de
lire à gré et l'écrivain lui-même dont l'opi-

nion vient d'être citée juge cette méthode
" indispensable pour couvrir la responsabi-
lité des agents administratifs ». Nous tenons
avant tout, en France, à ce que les deniers

iniblics soient mis à l'abri de toute malver-
-ation, à ce que les fonctionnaires ne puis-
M'nt être ni tentés, ni soupçonnés. Cette idée

prend sa source dans un sentiment trop ho-
norable pour qu'il soit permis de la dédai-

gner.

1. Général Thoumas, op. cit., t. II, p. 24. L'auteur cite i
I appui lie sa théorie l'exemple suivant : « Nous avous vu,

au ministère de la guerre, tians un moment ou il s'agissait

de faire un grand approvisionnement de ble, refuser li-s

oirres d'une maison qui demandait à traiter pour un nombre
considérable d'hectolitres à IR francs. On fut forcé de recou-
rir àPadjudicatiou publique et le in^me blé fut paye i2 francs.,.

En même temps qu'il réglemente les mar-
chés passés avec les particuliers, le décret de
1862 prohibe, en principe, le système des
allocations moyennant lesquelles des fonc-

tionnaires se chargent à forfait des frais de
certains services : « Aucun paiement, dit

l'article 10, ne peut être cfTectué qu'au véri-

table créancier justifiant de ses droits et

l'our l'acquittement d'un service fait. » Cette

règle reçoit toutefois quelques exceptions.

Par exemple, les directeurs des contributions

directes sont chargés, moyennant un tarit

déterminé, de faire confectionner les rôles et

les avertissements de certaines taxes. Les dé-

penses de bureaux des préfectures et sous-

préfectures sont mises à la charge des fonds
d'abonnement alloués aux préfets et sous-

préfets. Enfin dans l'étude que nous ferons

du service de la Trésorerie, nous trouverons

une application encore plus saisissante de

ce système.

Les règles applicables à l'acquittement

des dépenses ])ubliques offrent une assez

grande analogie avec celles qui régissent la

perception des revenus.

Des comptables responsables sont prépo-
ses à la réalisation des paiements, comme à

celle des recouvrements (D. art. 14). Et de

même que le receveur, l'agent chargé des

paiements a des devoirs à remplir a la fois

vis-à-vis du public et vis-à-vis du Trésor.

Dans l'intérêt du public, comme dans celui

du crédit de l'État, il faut qu'il paie exacte-

ment tout ce qui est du. 11 semblerait que
cette règle n'eût pas besoin d'être formulée.
Il s'en faut cependant qu'elle ait toujours

été observée. Lorsque les caisses publiques

n'étaient pas pourvues de ressources égales

aux dépenses assignées sur elles, les agents

croyaient faire preuve d'habileté et de zèle en
cherchant souvent à masquer l'impuissance

de payer par les divers prétextes d'ajourne-

ment qu'ils pouvaient tirer des formes.

.Mollien, après avoir introduit la régularité

dans le service du Trésor, s'attacha à détruire

cette fâcheuse habitude; dans ses Mémoires,
il revient souvent sur cette idée que les fonds

approvisionnés pour le paiement d'une dette

de l'État sont devenus une propriété parti-

culière et que pour se montrer bon déposi-

taire des deniers publics il ne fallait assuré-

ment pas devenir rétcntionnaire des deniers

particuliers. « Il ne serait pas juste sans

doute, dit-il, d'étendre sur un agent payeur
qui, par un faux scrupule ou par une appli-

cation trop rigoureuse des formes, diffère les

paiements et retient captifs dans ses mains

les fonds que leur légitime propriétaire ré-

clame, le reproche qu'encourt l'agent des

recettes qui <létourne, pour son usage, le



COMPTABILITÉ PUBLIQIJR 312

produit des taxes publiques qu'il a recou-

vrées. Mais, s'il y a quelque didërence dans

la moralité de ces deux actes, il n'y en a

aucune dans l'effet. L'un et l'autre ont abusé

de la propriété d'autrui. » Cette doctrine

a aujourd'hui pénétré dans les mœurs
administratives de tous les pays civilisés.

En France, les comptables ne doivent sus-

pendre le paiement des dépenses que dans

des cas rigoureusement limites qui sont :

1° L'absence ou l'insuflisance de crédit;

2" L'existence d'oppositions dûment justi-

fiées;

3° L'impossibilité pour le créancier de

(lonuer une quittance valable.

En dehors de ces circonstances, aucun re-

fus de paiement ne peut avoir lieu que pour

cause d'omission ou d'irrégularité dans les

pièces justificatives (Projet de 1888, art. 96).

Nous sommes ainsi amené à l'examen des

règles prescrites dans l'intérêt du Trésor.

Deux conditions sont nécessaires pour qu'une

dépense puisse être acquittée. Il faut, en pre-

mier lieu, qu'elle ait pour objet de payer

une dette de l'État, qu'elle soit, en d'autres

termes, la représentation d'un service reçu

par lui. II faut, en outre, qu'elle soit com-

prise dans les prévisions du budget, c'est-à-

dire qu'elle rentre dans les limites d'un cré-

dit légalement ouvert '.

^'ous allons suivre la série des opérations

qui s'accomplissent depuis le moment où le

budget acquiert force de loi jusqu'au mo-
ment où une dépense prévue et autorisée

par lui est soldée par un agent du Trésor.

Cet exposé montrera comment chacun des

agents qui concourent à l'acquittement d'une

dépense devient, dans la limite de ses attri-

butions, l'exécuteur et, en quelque sorte, le

dépositaire de la volonté nationale.

C'est au gouvernement, représenté par les

ministres, que les Chambres accordent les

crédits nécessaires à l'exécution des services

publics. Aux ministres seuls appartient,

comme on le sait déjà, la disposition de ces

crédits.

Leur premier devoir est de préciser les

prévisions de la loi de finances et de substi-

tuer à la spécialité législative une spécia-

î. L'ordonnance de 1822, dans son art. 10, avait déjà ad-

mis une première exception à celte règle, en ce qui con-

cerne la solde des troupes (v. supra). Une seconde exception

a êlê consacrée, en matière d'approvisionnements, par le

décret du 3 avril 1876. Elle est ainsi formulée par le projet

de 1888 (art. 69):

H Les miuistres de la guerre et de la marine sont autorisés

ù imputer par anticipation sur le hudj^et de l'exercice à

venir, dans les quatre mois qui précèdent sou ouverture le

paiement île tout ou partie des achats elfectués pour le ser-

vice des subsistances militaires et maritmies. — Le montant

de ces imputations ne doit pas excéder, par chapitre, le

quart du crédit inscrit ;iu projet de budget, n

COMPTABILITÉ PUBLIQUE

lité administrative plus détaillée : avant de

faire aucune disposition sur les crédits ou-

verts pour chaque exercice, ils répartissent

entre les divers articles de leur budget les

crédits qui leur ont été alloués par chapitre

iD. art. 60).

Cette opération une fois faite, le ministre

dos finances entre en scène : aux termes de

l'ordonnance de t82-2, il pourvoit à ce que
toute ordonnance et mandat de paiement, qui

n'excéderont pas la limite du cré'dit sur

lequel ils doivent être imputés, soient acquit-

tés dans les délais et dans les lieux déter-

minées par l'ordonnateur (art. 14).

<t Tout paiement, dit Mollien, exige le con-

cours de deux miuistres, de celui qui 1 or-

donne et de celui qui a dû préparer les

moyens de paiement; ainsi tout emploi de

deniers publics se trouve nécessairement
soumis à deuxcomptabilités contradictoires...

Comme, en tolérant toute facilité abusive de
la part du ministère ordonnateur, le minis-

tère des paiements se donnerait le double
désavantage d'aggraver ses charges et de se

compromettre devant la loi du budget, c'est

dans la responsabilité même du second que
le premier trouve un surcroit de sauvegarde
pour la sienne. «

Ce principe est formellement consacré par

la loi du '2o mars 1817.

Les ministres ne peuvent, sous leur respon-

sabilité, dépenser au delà des crédits qui

lui sont ouverts (art. loi). Le ministre des

finances ne peut, sous la même rcspùnsabilité,

autoriser les paiements excédants... (art. 152).

C'est donc au ministre des finances qu'il

appartient, d'après la situation de chaque
budget ministériel, d'après les moyens dont

dispose le Trésor, d'après l'évaluation des

recouvrements, de régler périodiquement
les sommes dont les services ministériels

pourront disposer dans un délai déterminé.

Ce délai est aujourd'hui fixé à un mois '.

Chaque mois, dit l'ordonnance de 1822

(art. 6), notre ministre des finances nous
proposera, d'après les demandes des autres

miuistres, la distribution dos fonds dont ils

pourront disposer dans le mois suivant.

iMollieu avait eu un moment la pensée tle

supprimer cette opération et de mettre ré-

gulièrement chaque mois à la disposition

dos ministres le douzième de leur budget.

<! Vos calculs sont bons, lui répondit .Napo-

léon, mais vos raisonnements vous trompent;

remarquez que, si je cédais aux din-niers, je

vous enlèverais la plus belle attribution de

1. Sous le Directoire, alors que les ressources de la tréso-

rerie étaient précaires, les prévisions ne pouvaient s'étendre

à une période aussi longue et la distribution des fonds s'opé-

rait par tlf'caite (Mémoires du duc de Gaete, t. \, p. 142).



COMPTABILITÉ PUBLIQUE — 513 — COMPTABILITE PUBLIQUE

Yolic miiLisltre, cclliî qui vous rend, par le

fait, lo contrôleur général des finances; car

c'est en préparant cliaque mois les éléments

(le la dislribution des fonds, que vous passez

en revue les actes de chaque ministère, que

vous leur rappelez les limites dont ils sont

toujours disjiosés à s'écarter. »

Le ministre des finances ne se borne pas à

arrêter la distrilmtion des fonds; il veille a

ce que ses autorisations ne soient pas dépas-

sées : aucune ordonnance ne peut être mise

en paiement que si elle a été admisr ri

visée par lui. Ce visa, qui constitue en quel-

que sorte l'acceptation par le ministre des

finances de la lettre de change tirée par son

collègue, n'est accordé que si l'ordonnance

porte sur un crédit régulièrement ouvert ei

si elle se renferme dans la limite des distri-

butions mensuelles '.

Pour faciliter l'exercice de ce contrôle, cha-

que ordonnance énonce le ministère, l'exer-

cice, le chapitre et, s'il y a lieu, l'article et le

paragraphe auxquels la dépense s'applique.

Les ordonnances diiment visées ou des ex-

traits destinés à en tenir lieu et également

visés sont adressés aux comptables chargés

du paiement, (^eux-ci, en s'assurant de l'exis-

tence du visa, reconnaissent si la dépense

rentre dans les limites tracées par le budget.

Quant il la justitication du service fait, elle

est le résultat d'une opération antérieure a

l'ordonnancement, qui s'appelle la liquida-

tion et qui est l'œuvre du ministre ordonna-

teur ou de ses délégués. Les titres de cliaque

liquidation doivent offrir la pi'euvedes droits

acquis aux créanciers de l'État. Ils consis-

tent dans des pièces justificatives qui sont

jointes ])ar les ministres aux ordonnances

directes qu'ils délivrent et par les ordonna-

teurs secondaires aux bordereaux d'émission

de mandats (lu ils adressent aux payeurs.

Elle sont retenues par ces agents, qui doivent

procéder immédiatement a leur vérification

et qui s'assurent ainsi que la dépense a bien

pour objet lo remboursement d'un service

rendu à l'I'Hat ou d'une dette contractée par

lui.

A l'exception des frais de régie, de percep-

tion et d'exploitation des revenus publics qui

sont acquittés par les receveurs des régies

financières, le paiement des dépenses i)ubli-

ques incombe : à Paris, au caissier central du
Trésor et au payeur central de la dette pu-
blique; dans les départements, aux trésu-

1. Abt. 87 tlu projet de 1888. — Les ordonuauces miui^t'''-

riclles sont remises le lendemain de leur date, au plus taril,

par le ministre ordonnateur au ministre des finances, pour

être soumises au visa de la direction du mouvement général

des fonds, cliargéc de reconnaître qu'elles ne dépassent pas

les crédits régulièrement ouverts et d'ej) assurer le paie-

ment tiaiis les lieuï ou il est assigné,

I,

riers- payeurs généraux (D. art. 308, Xii

et 305).

Les receveurs des finances et les percep-

teurs sous leurs ordres doivent faire, sur les

fonds de leurs recettes, tous les paiements

pour lesquelles leur concours est jugé né-

cessaire. Les autres receveurs des revenus pu-

blics peuvent être appelés a concourir, de la

même manière, au paiement des dépenses pour

le compte du trésorier général (D. art. 354).

Dans ces divers cas, le vu bon à payer ap-

posé ijar le trésorier général sur l'extrait

d'ordonnance ou sur le mandat, et la quit-

tance régulière de la partie prenante suffisent

pour dégager la responsabilité du comptable

quia effectué le paiement (D. art. 3ooet3.ï6).

La quittance à fournir par la partie pre-

nante doit toujours être donnée sur l'extrait

d'ordonnance ou sur le mandat; elle ne peut

contenir ni restrictions ni réserves; elle doit

être datée et signée, devant l'agent de la dé-

pense, au moment même du paiement.

On voit quelles garanties sont prises pour

qu'aucun paiement ne soit fait â un autre

qu'un créancier de l'État et ])our que les dé-

penses n'excèdent pas les crédits accordés par

les Cliambres, Ces garanties sont-elles sufti-

santes pour protéger" l'équilibre budgétaire

contre les enlrainements possibles des servi-

ces ministériels? 11 est permis d'en douter.

Lorsqu'un ministre liquide une dépense, il

vérifie la note à payer; mais la dette existe et

le créancier attend son paiement. « 11 n'y a

pas d'économie, a dit M. Léon Say, si on n'a-

git pas sur les causes de la dépense. » Kt, anti-

cipant un peu sur l'avenir, le môme auteur

ajoute : " Les ouvertures de crédit par les

Chambres n'ont pas pour but d'autoriser les

paiements... Si elles donnent une autorisa-

tion, c'est celle d'engager les dépenses'. » De
son côté, M. Cerboni considère que la ques-

tion des engagements passifs est peut-être la

plus importante de toutes celles que soulève

la comptabilité de l'État, i. Car, dit-il, c'estde

la solution qu'on lui donne que dépendent le

maintien de la dépense dans les limites pré-

vues par le budget ou les dépassements de

crédits... Une fois une dépense engagée, il

faut la solder per fus el nefas-. » Cette ques-

tion, qui fut toujours une « plaie vive » pour

l'Italie, a fait l'objet d'un projet de loi déposé

par M. Magliani, ministre des finances, le 2 fé-

vrier 1888. En France, elle était neltcment

posée dans les deux projets élaborés pai-

i. Léon Say, te Dudi/t^t devant tes Chambres françaises.

'I Iteeue des Deuv-mondes » du 15 janvier 1885 ; v. aussi Dis'

cours prononces au Sénat les 19 décembre iS&i et 2li mars

1888.

2. Lettre de .M. CeH>oni à M. Herles. inspecteur général

des finances, sur les avaTitages (le la clôture de l'exercice du

dernier jour de l'année financière (9 juin 1888).

33
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l'ailniinistration' et dont il a lîto question

plus haut (v. n" 5). Ou sait quel a été I(t

sort des projets français; le projet italien n'a

pas été plus heureux; il attend encore la

sanction du vote législatif.

Dans la pratique actuelle, les dispenses sont

engagées, dans chaque département ministé-

riel, sur la simple ])roposition dos services

administratifs et sans avis préalable du ser-

vice de la coniptabililii. Au moment où il mel

une dette à la charge di; l'État, le ministre

responsable devant l(\s Chambres ne sait pas

lui-même s'il (d)serve ou s'il dépasse les li-

mites de son budget. 11 est inutile d'insister

sur ce qu'un tel système otïre de défectueux.

dette absence de contrôle devient un véri-

lable danger, surtout à une époque où les dé-

penses publiques tendent à revêtir un carac-

lére nouveau. Il arrive fréquemment de nos

jours que l'État, au lieu d'entreprendre lui-

même certains travaux dont il a reconnu l'uti-

lité, les fait exécuter par les départements,

les communes, les chambres de commerce
ou les compagnies de chemins de fer, eu

s'engageant à rembourser, sous forme d'an-

nuités, tout ou partie du capital dépensé. Le^

traités qui sont passés par les ministres avec

ces divers intermédiaires mettent à la charge

de l'État, pour une longue période, des

dépenses qui se représentent d'année en

année.

Le remède est facile à trouver et le projet

italien l'indiciuc- : il faut que les actes por-

1. Voici coinmeut s'expiimuiL'tït tes deux ]>r()ji!ts :

i' Aucune (it.'pense de l'Etat ne peut être enf/dgrr que iku-

le ministre compétent. Aucun service ne ppyit Hre ronsenti

que sous la responsabilité du ministre et d'après sou auto-

risation, soit que cette autorisation resuite de l'exécution des

lois, décrets ou règlements, soit qu'elle fasse l'objet d'une

décision spéciale.

• Les ministres ne peuvent, sous leur responsabilité, dé-

penser au-(lel,'i des crédits ouverts à cliacun d'eux ni e)?^a^er

aucune dépunsu nouvelle avant qu'il ait été pourvu au moyen
lie la payer par un crédit supi>lémeiitaireou extraordinaire >.

Le principe était posé ; il n'y avait plus qu'a eu faire l'ap-

plication.

t. Conforrni'nieut au système que nous avons iudi(|ue et

•lui sera plus amplement expliqué .'i l'artii-le Contrôle des

UNANCEs, c'e^t à la Cour des comptes que b; projet italien

confie le contrôle des engagements île l'État. iNous tenons
il citer ici les principales dispositions de ce projet, en faisant

observer que pour les adapter à notre système général, il

suffirait de remplacer dans le texte les mots : Cour des
comptes n, par ceux de o hirection géurr.ile de la compta-
bilité publique» ou de « Direction (lu mouvement des fonds ».

AnT. 1. — Les administrations centrales et la Cour des
comptes prennent note sur des registres complémentaires do
tous les engagements d'oîi dérive l'obligation de payer, ù la

charge du budget de l'Etal, en exécution des lois, règlements,

contrats, dispositions et actes administratifs. A cet effet se-

ront présentés ù l'enregistremeut cl an visa de la Cour des

comptes, tous les actes donnant nuiss;incc aux susdits enga-

gements.

Anr. 2. — Ne sont considérés comme obligatoires à la

charge de l'eicrcice que les engagements qui sont réguliè-

lement pris par l'administration et qui sont reconnus régu-
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tant engagement de dépenses soient contrac-
dieloirement enregistrés par la comptabilité'

centrale de chaque ministère et par l'admi-
nistration des finances; (jue celle-ci soit

ciiargée de les examiner et de les viser; enfin
qu'aucune ordonnance ne puisse être admise
au paiement si elle n'est reconnue pas être
l'exécution d'un iicte jirécédemment enregis-

tré et visé.

Tant qu(^ les engagements ministériels

échapperont à toute constatation comme à
toute surveillance, non seulement il y aura a

compter avec les surprises des crédits supplé-
mentaires ; il faudra encore désespérer de
maintenir les crédits ordinaires à un niveaii

normal.

10. De la trésorerie — Centralisation des re-
cettes en vue de leur application aux dé-
penses ; diverses conceptions du Trésor
public. ~ Caisse centrale du Trésor. — Tré
soriers payeurs généraux ; leurs attributions
et leurs obligations.

La trésorerie a été définie, jiar iMollien..

l'action qui restitue au pays, par le canal des
tlépenses. publiques, ce que le pays a mis â

la disposition du gouvernement par le canal

des impôts. » h'immcdialelr de cette restitu-

tion, ajoute-t-il, est le premier des devoirs

(lu gouvernement ». Cette condition est au-
jourd'hui régulièrement remplie, et, comme
l'État ne fait que ce qu'il aurait dû toujours
faire, on n'imagine pas sans peine qu'il ait

jamais fait autrement. L'histoire est la ce-

pendant pour nous édifiera ce sujet.

Sous l'ancien régime, l'application des-

recettes aux dépenses s'opérait au moyen des

assignations, procédé aussi élémentaire que
défectueux, qui consistait à mettre à la dis-

position de chacun des créanciers de l'État

une somme à jn-ovenir d'un impôt ou revenm
déterminé. Les ordonnances do paiement
indiquaient le fonds spécial destiné à les-

acquitter et le trésorier ne pouvait payer
([u'aulant qu'il avait des valeurs appartenant

tiers et enregistres par la (-our des comptes. Un règlement

déterminera, suivant la nature diverse des dépenses, les do-

cuments nécessaires it la justification des engagements.
Anr. 3. — Il n'y aura p;is lieu, de la part de la Cour des

comptes, à enregistrer les actes d'engagement, lorsque les-

(b-penses y relatives seront supérieures aux chiffres inscrits-

dans le chapitre correspondant du budget.

AnT. 7. — Les augmenlatious de dépenses, dont on cons-

taterait la nécessité pour l'achèvement d'un travail ou pour-

l'exécution d'un service, ne pourront être engagées ou faites-

et ne pourront être considérées comme matière légale du.

compte général définitif des finances, postérieurement à

l'approbation des états de prévision et du budget rectificatif,

si ce n'est en vertu d'une loi spéciale.

— Ou rappelle qu'en Italie la comptabilité centrale de cha-

que ministère est rattachée par des liens de subordination ii la-

Direction générale de la comptabilité publique. Les deux,

questions ont entre elles une ei^rtaino connexité (V. Cor*-

riioi.R iiEs ri\\\nFs\
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à ce l'oiuls. (Ir, il y avait des fonds excellent

et d'autres plus que douteux. En outre, on

délivrait souvent, par erreur ou sciemment,

des ordonnances trois ou quatre fois supé-

rieures au fonds qui devait les a<?quitter. On
faisait alors ce qui s'appelait une réassif.Mia-

tion, c'est-à-dire un nouvel ordre de paie-

ment sur un autre fonds et quelquefois sur

un autre exercice. Plus une ordonnance était

ancienne, plus il était difficile d'en obtenir le

paiement, et il y en avait qui étaient ainsi

réassignées cinq ou six fois, toujours sur de

mauvais fonds ; mais les personnages eu

faveur trouvaient loujoursle secret de se les

faire payer '.

Ces aius étaient le résultat du système

qui consistait à spécialiser les recettes, c'est-

à-dire à appliquer chacune d'elles en parti-

culier à l'acquittement d'un certain nombre
de dépenses. Le remède devait se trouver

dans rado|ition du système contraire, d'après

lei|uel l'ensemble des fonds publics ne forme

qu'une seule et même masse, composée do

toutes les recettes, sans distinction d'origine,

et alTecléeau paiement de toutes les dépenses,

sans ilistinction d'objrt.

Cette réforme, déjà tentée par NecUer dans

un l'dit du mois de mars 1788-, fut réaliM-e

|iai' (laiidin, dès son arrivée au ministère en

l'an Vm.
l.a centralisation des recettes et des dé-

|ii'nses peut s'opérer d'après deux jiriucipes

différents.

En premier lieu, \ous les fonds reçus poui-

le compte du Trésor dans les départements

1. p. Clément, Iiitrotiurliiiti au tonii; Il des Lcttffs, ins-

tructions et jnémoires de Coiftert, p. xixix.

i. Nos finauces, disait le préaniliule do i'ciit, éprouvent d<'-

puis longtemps les incouvcuieuts s ins nombre qui i-ésulteut

de la multitude des caisses où nos revenus sont successi-

vement versés pour acquitter les dépenses... Pour remédier

à ces inconvénieuls, nous avons pris la résolution, dont le

plan nous a été en quelque sorte inspiré par le vœu publie,

de supprimer ces diirérentes caisses et d'eu former une seule

où tous nr)s revenus soient désormais réunis et où ils soient

ensuite distribués au moment et dans la proportion que

chaque dépense peut exiger. Cette caisse a dû être naturel-

lement notre Trésor royal : en l'établissant, comme il doit

l'être, la source unique où cliaque partie prenante reçoive

inmiédiatcment ce qui lui est dû, nous n'aurons plus .'i

craindre des prineipes opposés, ni des vues particulières, ni

le dérangement même des alFaires de ceux qui seront pré-

posés à son udmiuistratiou ; nous éviterons toute interversion

de fonds ; aucun ne restera mort et perdu pour nos finances ->.

Les inconvénients attachés aux assignations avaient reparu

sous la Révolution avec les visa d'urgeuce accordés à certains

créanciers privilégiés. « Le ministre des linances, disait une

loi du 23 vendémiaire an V, continuera de régler l'ordre des

paiements des ordoiin.iru'cs de tous les ministres, à raison de

leur urgence ». Aussi voyait-on € des courriers se répandre

sur les routes et lutter de vitesse afin que le premier arrivé put

vider les caisîesisur lesquelles il a\ait une ordonnance i>. (Dis-

cours prononcé aux Cinq-cents le 8 juillet 1797. V. R. Stourni.

Les nuances de l'Ancieti y^gime et de la Révoliition, t. II.

p. 310.^
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peuvent être adressés à un caissier général,

résidant à Paris, pour être successivement
distribués par lui entre les agents chargés
de payer les dépenses. Dans ce système, le

Trésor est censé à Paris et la centralisation

se fait au moyen des valeurs réelles ou
représentatives envoyées au caissier général.

L'autre méthode consiste dans l'envoi au

Trésor, à des époques périodiques, de la co-

pie des registres tenus par les comptables des

déparlements, contenant la déclaration des

recettes et des dépenses qu'ils ont effectuées

au nom et d'après les ordres de l'adminis-

tration. En d'autres termes, les comptables

extérieurs sont considérés comme étant les

caissiers du Trésor et la centralisation se fait

par un bureau de comptabilité qui forme
l'état général des recottes et des dépenses,

après s'être assuré que les déclarations con-
signées dans la copie des registres concor-

dent avec les pièces qui les prouvent. Le

Trésor se trouve alors dans toutes les caisses

des comptables; il est partout où il y a un
recouvrement à faire, partout où il y a une
dépense à payer'.

Ce second système est le seul conforme
aux faits. Le premiei', qui suppose le Tré.-,or

conc('ntré à Paris, repose sur une idée

fausse ; il ne peut s'établir qu'au moyen de

combinaisons plus ou moins artificielles, se

soutenir qu'à l'aide de valeurs et de piècoN

fictives. C'était néanmoins celui qui avait

prévalu dans l'édil de 1 788 et comme la réor-

ganisation de l'an VHI avait été confiée pai

Gandin au principal collaborateur de Necker.

nommé Dufresne, celui-ci avait naturelle-

ment reproduit son plan antérieur. Les ar-

rêtés des i" pluviôse et o germinal an VIIl

avaient créé, sous les ordres du ministre des

finances et du directeur général du Trésor,

trois administrateurs, trois caissiers et quatre

payeurs généraux-.

Los principaux auxiliaires du Trésor dans

les départements, à cette époque, étaient les

payeurs extérieurs et surtout les receveurs

généraux dont le service avait été réglementé

par la loi du 3 frimaire an VIIL

Chargés de diriger le recouvrement des

contributions directes et garants vis-à-vis

du Trésor de la rentrée de ces impôts, ils

devaient, dès le début de l'année, souscrire,

pour le montant des rôles de leurs départc-

1. Cet exposé du rôle du Trésor public et des différentes

organisations qu'il peut recevoir a rlé pris dans une note d'un

Mémoire adressé en juin 1S18 au ministre Corvctto par M. »le

la Bouillerie, sous-secrétaire d'Etat {Archives du miuistér-;

des finances).

2. On trouve dans les Mémoires de Gaudin l'exposé sojn

maire de cette organisation {Ob.ienjatiuns sur l'organisation

et la comptabilité du Trésor royal av.-int et 'iepuis la Re^

taurati.)U. t. Il, p i47i.
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ments, dos obligations payables en espèces

métalliques, à jour fixe et par douzième de

mois en mois. Comme la première de ces

obligations était, en général, a récliéancc de

six mois', ils se trouvaient conserver pen-

dant un temps jilus ou moins long la jouis-

sance des sommes versées par les contri-

buables. Ils étaient également chargés de

centraliser les recouvrements opérés sur les

revenus indirects et de les faire parvenir à

la caisse générale au moyen d'effets appelés

bons à vue.

Le Trésor réalisait ces valeurs au moyen de

l'escompte, en s'adressant, soit aux receveurs

généraux eux-mêmes, représentés par un

comité, soit à des banquiers auxquels on

donnait le nom do f(ii:<eiiK de service. Le traité

passé en ISO.ï avec la compagnie, dite des

Négociants réunis, eut pour conséquence un

déficit de près de 142 millions dans le porte-

feuille du caissier général-.

C'est alors que Mollien, appelé au minis-

tère en remplacement de Barbé-Marbois, eut

l'idée d'adapter à l'ancienne machine du

Trésor public le nouveau rouage de la Caisse

de service.

Aux termes du décret du 16 juillet 1806,

cette Caisse était chargée d'opérer avec célé-

rité dans les départements l'application

locale des recettes aux dépenses et de diriger

les excédents do recettes vers les lieux où

les recettes seraient insuffisantes pour les

dépenses-'. Les receveurs généi-aux conti-

nuaient de souscrire des obligations pour le

montant des contributions directes et de tou-

cher l'intérêt des sommes recouvrées par

anticipation sur les termes de ces elîets; mais
ils ne pouvaient plus employer ces sommes
qu'à faire des avances au Trésor, lesquelles

consistaient, soit dans les paiements aux-

quels ils pourvoyaient d'après ses ordres

dans les départements, soit dans les envois

1. Ce terme n'était p:»s uniforme : quel'jues receveurs gé-

néraux jouissaient, d'après les couilitioQs tle leurs traites,

d'un délai plus lonj^ pour verser le muut:iat des rôles; d'au-

tres étaient enfermes dans uu délai plus eourt. Toutefois,

c'était la période de dix-huit mois <|ui était le pluscommuné-
ment adoptée.

2. On trouvera à l'article Moi.likn fies détails sur le déhet

des faiseurs do service et sur l'institutioQ de la caisse ([ui,

ainsi i]ue son nom l'indique, fut appelée à prendre leur

succession.

3. L'Almanach impérial de 1S07 résume ainsi le rôle res-

pectif des quatre caisses du Trésor. » La caisse générale a

été pt-incipalemeiit instituée pour être le centre de toute la

comptabilité des rei'çttes et des dépenses; elle est le centre

du mouvement îles fonds par ses rapports avec la caisse des

recettes journalières, avec la caisse des dépenses et avec la

caisse de service. Tons les revenus publies aboutissent à la

première ; ta seconde dirige tous les louds applicables aux
divers services; la troisième approprie les recettes aux dé-

penses par les conversions de valeurs et les comjieusations lo-

cales qu'elle opère ».
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de fonds qu'ils dirigeaient sur Paris. Ces

avances étaient constatées dans un compte
courant Couvert à chaque recette générale, et

dont les résultats étaient mis tous les mois
sous les yeux de l'empereur.

L'effet de la nouvelle création était d'an-

nuler, — l'expression est de Mollien lui-

même — les traités antérieurement passés

avec les receveurs généraux'-. En même
temps, elle introduisait au Trésor même la

vie réelle à côté du mouvement factice.

Quand le fonctionnement du nouveau rouage

eutété consacré parune expérience de quel-

que-* années, on put se convaincre que les

anciens n'offraient plus qu'une complication

aussi gênante qu'inutile.

Le 22 mars 1814, un premier arrêté du
baron Louis confia la direction de la tréso-

rerie à un service administratif désigné sous
le nom de mouvement gênerai des fonds. Le
7 novembre de la même année, un second
arrêté supprima les obligations et bons à

vue des receveurs généraux et perfectionna

le jeu du compte courant. Enfin, le 18 no-
vembre 1817, deux ordonnances royales, con-

tresignées par le comte Corvetto, eurent pour
objet, l'une la suppression des quatre payeurs
principaux, l'autre, la fusion des quatre

caisses existant au Trésor en une seule, qui

prit le nom de Caisse centrale et de service.

Le nouveau caissier, justiciable de la Cour des

comptes, n'était plus char.gé que d'effectuer

les recettes et les dépenses du Trésor à Paris.

La fiction avait fait place à la réalité.

L'organisation née de ces remaniements

i. Les dispositions du décret de 1806 furent confirmées

dix-huit mois plus tard par le règlement de comptabilité du
4 janvier 1868 (art. 19 à 24).

Art. 21. — Un compte d'iutérèts réciproques sera ouvert

entre le Trésor public et les receveurs généraux, dans lequel

ils seront débités sur les contributions directes, valeur à

l'échéance de leurs soumissions et sur les contributions in-

directes, valeur dix jours après le recouvrement par les rece-

veurs particuliers. Le taux des intérêts, ainsi que celui des

diverses commissions qui pourraient leur être allouées pour

le service du Trésor sera régli; par notre ministre du Trésor

public et soumis à notre approbation.

2. Voici en quels termes le ministre notifiait la réforme

auv comptables : « Le Trésor public rentre en possession de
son service; il le fait lui-même, il écarte tout intermédiaire

entre lui et ses agents directs et naturels. De leur côté, les

receveurs généraux n'ont plus aucune inquiétude à conce-

voir, plus de pertes à redouter, puisqui- les fonds qu'ils

fournissent pour le service, ils les versent entre les mains du
gouvernement qui est cimstamiuent leur créancier; dès lors

cesse pour eux la difficulté de choisir des correspondants et

la nécessité d'une garantie sans laquelle ils ne pourraient re-

nietti'% avec sécuriti; dans des caisses autres que celles du
Tré-ior public, .l'attends de grands avantages pour le service

de l'État du niiuveau mode qui va être établi; j'ai cherclié

qu'il vous eu procurât aussi. 11 ne vous échappera pas d'ail-

leurs que de votre utilité plus directe pour le Trésor et de
vos rapports plus immédiats avec lui résulte un accroisse-

ment dans la considération dont les receveurs généraux doi-

vent être environnés.
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successifs s'est conservée presque intaLtc

jusqu'il nos jours. Toutefois, le décret du
25 mai 187.'i a modilié la constitution du Tré-

sor central, en détachant des allributions du
caissier le paiement de la dette iterpétuelle

et de la dette viagère pour le conlier à un
payeur central de la Dette publique. Dans
les départements, les services de la recette

et de la dépense, précédemment divisés entre

les receveurs généraux et les pa3eurs, ont

été réunis par le décret du 21 novembre ISOi)

entre les mains d'un comptable unique qui

a pris le nom de trésorier-payeur général '.

Les trésoriers généraux actuels, comme les

receveurs généraux auxquels ils ont succédé,

olfrent donc ce caractère singulier d'être des

fonctionnaires administratifs, chai-gés à for-

fait de l'entreprise de divers services publics,

non des moins importants.

Receveurs particuliers de l'arrondissement

chef-lieu, ils dirigent et surveillent les per-

cepteurs placés directement sous leurs ordres

et garantissent les recouvrements confiés à

ces agents.

Chefs de service départementaux, ils diri-

gent et surveillent les receveurs particuliers

des arrondissements et garantissent égale-

ment la gestion de ces comptables.

Centralisateurs des recettes, ils encaissent

directement ou par l'intermédiaire des rece-

veurs particuliers les versements des compta-

bles des revenus indirects.

Payeurs du Trésor, ils pourvoient, dans les

limites du déparlement, à l'acquittement de

toutes les dépenses iiubliquos, à la seule ré-

serve des dépenses des régies financières,

directement payées par les comptables de

ces administrations.

Ueceveurs du dépai-tement, ils encaissent

ses revenus et ac([uittent ses dépenses.

1. L'tiistoire de ce dt^cret rst assez curieuse. L.i recette

générale de la Ïlaute-Vieuue étaut deveune vacante, un dé-

cret du 17 octobre 1865 avait autorisé le ministre des liuances

à faire l'essai d'une organisation plus simple et (dus écono-

mique pour la perception et la ceutralisation des revenus

publies. Le payeur du deparlenient. sons le titre de recevenr-

payeur-central des linances, prenait le service de l'arrondis-

sement chef-lieu, avec la surveillance des recettes particu-

lières. Les fouds provenant des recouvrements devaient

être versés au compte du Trésor à la IJauque de France,

,'t le receveur-payeur en disposait jiour at-ijuitler toutes les

dépenses pul>liqucs. L'intention évident^ du ministre était

alors lie supprimer ou, tout au moins, de modifier complète-

ment l'institution des i-eceveurs-genéraux. Eu un mois, et

a*ant même que l'essai pi-ojeté eût été ci>mniencc (il ne

de\ait être fait qu'à partir du 1"' janvier 1H66), les idées <le

M. Fould s'étaient In-usqnement modiiiées. Le coup dirigé

contre les receveurs généraux atteignait les payeurs ; les

receveurs généraux ajoutaient le service de la dépense à

leurs anciennes attriliutions ; quant à la Banque, le mi-
uislre déclarait, avec plus on moins de sincérité, dans son
rapport du il novemiji-e, qu'il n'était jamais entré dans sa

pensée de charger ce grand établissement de la perceldion

des impôts ni du paiement des dépenses publiques.
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Représentants officiels de la Caisse des
dépôts et consignations, ils sont autorisés, en
outre, à faire des opérations pour le compte
de la ville de Paris cl du Crédit foncier de
Prance.

Intermédiaires entre le caissier central et

les départements, ils se chargent du place-

ment et de l'acquittement des valeurs du
Trésor; en outre, ils transmettent à Paris les

ordres d'achat et de vente de rentes et

lirètent leur ministère aux rentiers pour la

conversion et le renouvellement de leurs ins-

criptions nominatives et au porteur; ils reçoi-

vent les souscriptions aux emprunts publics

autorisés par la loi; enfin, ils tiennent un
livre auxiliaire du grand livre de la Dette

pour l'inscription nominative des rentiers

compris dans le compte collectif ouvert à la

trésorerie générale de chacjue département.
Banquiers du Trésor, ils mettent à sa dis-

position, non seulement une partie de leurs

ressources personnelles, mais encore toutes

celles qu'ils se procurent au moyen du cré-

dit; et leurs avances, qui forment une partie

de la dette flottante, constituent ce qu'on

pourrait nommer le fonds de roulement de

l'État. Pour être en mesure de prêter au
Trésor les fonds dont il a besoin, ils ont la

faculté de faire appel aux économies du pu-
blic et d'ouvrir aux particuliers des comptes

courants, des comptes de chèques et des comp-
tes de dépôts à. échéance fixe : en même temps,

pour attirer et retenir la clientèle à leurs

comptoirs, ils sont autorisés à prêter leur

concours à la négociation au comptant des

valeurs industrielles françaises et à payer
les coupons do toutes valeurs, tant françaises

qu'étrangères.

Toutes les autres opérations de banque,
Udles que l'escompte ou l'encaissement des

ell'ots de commerce, les avances à des parti-

culiers, les opérations de bourse à terme, etc.,

leur sont sévèrement interdiles. Ils no peu-

vent employer qu'en avances au Trésor les

fonds qu'ils reçoivent des déposants, et ne

doivent même pas s'en servir pour constituer

leur approvisionnement de numéraire.

On sait déjà que leurs relations avec le

Trésor donnent lieu à la tenue d'un compte
coUraut' qui permet d'établir à tout moment
la situation de leur avance. Ils sont débités

de toutes les sommes (jii'ils reçoivent et

crédités de toutes celles qu'ils versent pour

1. Le compte courant était tenu autrefois en cai>ilaux et

intérêts. Un arrêté ministériel du 31 décembre IS86 a décidé :

1" que les intérêts résultant des époques de valeur assignées

en com|)te courant seraient à l'avenir déterminées à forfait :

i" que les trésoriers généraux continueraient à recevoir sur

leurs avances envers le Trésor des intérêts calculés suivant

un tarif arrêté par le miuistre. — Depuis cette époque, le

compte courant n'a plus été tenu qu'en capitaux.
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le service public. Ils conservent en caisse

les fonds nécessaires pour les diverses ojié-

ralions dont ils sont chargés et doivent re-

mettre l'excédent au Trésor; cotte transmis-

sion s'opère liabituellenicnt au moyen d'un

versement à la succursale de la Banque.

Lorsqu'au contraire les ressources locales

ne suffisent pas pour assurer le paiement

des dépenses, il est pourvu à l'approvision-

nement des fonds par des émissions de

mandats sur le Trésor, par des ouvertures

de crédit sur les succursales de la Banque,

par di'S envois do fonds de Paris ou enfin

par- des subventions dos départements voi-

sins.

Suivant d'anciennes prescriptions aban-

données depuis peu, l'avance permanente des

trésoriers généraux envers le Trésor devait

être au moins égale au montant de leur cau-

lionnement.

Les fonctions multiples qui incombent aux

trësoriers-payours-généraux entraînent pour

eux de lourdes dépenses et de graves res-

ponsabilités. Non seulement, ils supportent

les frais de personnel et de loyer nécessaires

aux besoins do leur service ; ils répondent

à la fois de leurs faits personnels, de ceux

de leurs employés et do la gestion des comp-
tables placés sous leurs ordres.

En compensation do ces charges, ils re-

çoivent d'importants émoluments qui, jiis-

([u'à ces dernières années, se composaient:
1° d'un traitement fixe variant, suivant la

classe, de 6,000 à 1 2,000 francs ;
2" de commis-

sions sur les recettes et dépenses calculées

d'après un tarif décroissant ;
3° du bénéfice

résultant, d'après le taux fixé par le ministre,

de la balance des intérêts de leur conipto

courant; 4° de remises sur le produit dos

coupes et des aliénations de bois de l'État;

.')" d'émoluments extra-budgétaires fournis

jiar les départements, par la Caisse des dépôts

et consignations, par le Crédit foncier et la

ville de Paris, par les communes et établis-

s(!ments puljlics pour leurs placements de

fonds au Trésor.

Ces rétril)ulions (pii cuit, dans certains dé-

partonients, atteint le cliilïre net de 300,000 IV.

par an, ne pouvaient manquer d'attirer l'at-

tention et de provoquer des discussions. Si

l'institution est encore debout, ce n'est pas

sans avoir essuyé do rudes attaques ni sans

avoir subi dans son fonclionnement, surtout

depuis quelques années, d'assez sérieuses

transformations qu'il serait trop long d'indi-

quer ici.

Ainsi la trésorerie, qui dans certains jjays,

en Belgique par exeraidc, est confiée a une
Banque conservant son caractère d'établis-

sement privé, conslilue, en France, un ser-
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vice public dont on a dit avec raison qu'il

était le plus important de l'État après le ser-

vice militaire '. Elle emploie deux séries d'or-

ganes : les uns, établis au centre, qui sont

le caissier payeur central et le payeur cen-

tral de la dette publique; les autres placés

dans les départements, qui sont les tréso-

riers-payeurs généraux. Les services centraux

sont administrés on régie ; les services exté-

rieurs sont, au contraire, encore aujourd'liui

l'objet d'une véritable .entreprise conlié'o à

des fonctionnaires publics.

Ue là une différence fondamentale dans

le fonctionnement de ces deux catégories de

rouages.

Tandis que les services extérieurs trou-

vent leur principale garantie dans la respon-

sabilité personnelle des comptables qui en

sont chargés, les opérations qui s'accom-

plissent au centre sont soumises à la sur-

veillance |)ermanente d'un service spécial

iippelé contrôle central du Trésor public.

.\ous avons déjà exposé les prescriptions

applicables au paiement dos dépenses pu-

bliques.

En ce qui concerne la centralisation des

recottes, le caissier payeur central et les

trésoriers payeurs généraux sont égale-

ment assujettis à des règles à peu près uni-

formes.

La loi du 24- avril 1833, rendue à la suite

d'un grave incident connu sous le nom de

déficit Kessner-, a déterminé la forme des

([uitlauces à délivrer par ces agents.

Tout versement en numéraire ou autres

valeurs fait aux caisses du caissier central

et à celles des trésoriers généraux et rece-

veurs parliculiors des finances pour un ser-

vice puljlic donne lieu à la déliviancc immé-
diate d'un récépissé à talon.

Ce récépissé est libératoire et forme titre

envers le Trésor public, à la charge toutefois

par la partie versante de le faire viser et

séparer de son talon, à Paiis immédiatement,

ailleurs, dans les vingt-quatre heures de sa

date, par les fonctionnaires et agents admi-

nistratifs chara:és de ce contrôle.

1. Discours lie M. Rouviei-, mini.stre des linanccs (Cham-

bre lies députés, scauce ilu -.10 mut-s 188'.)).

2. Kessucr était caissier général du Trésor. Uue vérifica-

tion de son service, ordonnée par le baron Louis, avait fait

découvrir un délicit d'environ 300,000 fran<;s dans les recettes

de l'emprnut de 120 nûUions réalise en 1831. L'affaire l'ut

robjet d'une en(]uéte pailementaire, à la suite de laquelle fut

votée la Ini du 24 avril 1833. Cette loi ne faisait que réédi-

ter, eu los confirmant, les prescriptions déjà formulées jiar

l'ordminance ilu 18 novembre 1817, en ce qui concerne la

caisse centrale du Trésor, et par le décret du 4 janvier 1808,

eu ce qui concerne les receveurs généraux et particuliers. 11

semble même résulter d'un passage des Mémoires de Caudin
que la régie exist.iit déjà pour ces comptables avant le décret

de 1808.
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Le visa d(;s récépissés est opéré à Paris

jiiif le contiôle central; dans les départe-

ments, par les préfets et sous-préfets. Ceux-ci

«•onserventles talons et les adressent tous les

«nois au comptable supérieur qui les trans-

met, après vérification, au ministère des

(iiianccs. En outre, ils tiennent pour les récé-

jiissés soumis à leur visa une comptabilité

contradictoire dont les résultats sont pério-

diiiuement rapprochés des écritures des

comptables (Voir 1). art. 314).

Les trésoriers généraux et receveurs des

Jinances ont encore des obligations comme
comptables supérieurs, i-esponsables des

«igents qui leur sont subordonnés. Ils sur-

veillent la gestion de ces agents et leur con-

trôle s'exerce par le visa des registres, la

vi'iification de la caisse, l'appel des valeurs,

«les pièces justificatives et des divers élé-

ments de la comptabilité. Lorsqu'ils consta-

lent des irrégularités graves, ils prennent

•ou provoquent contre l'agent coupable le>

mesures prescrites par les règlements; ils

sont même autorisés à le suspendre immé-
.diatenient de ses fonctions et à le faire

remplacer par un agent provisoire à leur

nomination, en donnant avis de ces disposi-

tions à l'autorité administrative (D. art. 3'il

yl :)23l.

1 1 De certains services spéciaux. — Comptabi-
lité de la Dette inscrite. — Comptabilité-

matières.

i'our achever l'exposé des règles d'exécu-

tion, il reste à dire quelques mots de deux

services également soumis aux lois de la

comptabilité publiiiue : nous voulons parler

(de la Dette inscrite et do la conservation des

matières et objets appartenant à l'État.

Comfitabilitr de ta Uoltc inscrite. La compta-

bilité de la Dette publique comprend deux

natures d'opérations, relatives, les unes au

]iaieraent des arrérages, les autres à la cons-

lalalion des droits des rentiers.

A l'exemple de la Banque d'Angleterre,

la Banque de France a été chargée à deux

reprises, de 1802 à 1804 et de 1817 à 1827,

du paiement des rentes sur l'État. La loi

de finances du 2;) mars 1817 affectait spé-

cialement à ce service divers produits du

liudget. Aujourd'liui, les arrérages de la

Dette sont payés, comme toutes les autres

dépenses publi(iucs, par les agents du

frésor '

.

En ce qui concerne les droits des rentiers,

ils sont constatés par une inscription sur le

1. U V a lieu de noter que les coupous au poileur ne soot,

en prineipe, payables qu'à Paris : les comptables des dépar-

lemenls ne les acquittent que pour le compte du paveur

ceulral do la llelt'' pulili.|UC.
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Grand-Livre de la Dette publique, insljlué

par la loi du 24 août 1703.

Le Grand-Livre est placé sous la garde cl

l't larespoiisaMlité d'un agent spécial, appelé
agent conqilable du (irand-Livre. Aucune ins-

cription pour création de rentes ne peut avoir

lieu qu'en vertu d'une loi. Quant aux inscri['-

tions résultant de transferts ou mutation-,

une règle, étahlie dans l'intérêt du contrôle,

veut que l'agent du (irand-Livre ne puisse les

opérer qu'avec le concours d'un autre agent,

responsable comme lui de ses opérations. Ce

second agent est, suivant les cas, l'agent

comptable des transferts et mutations ou

l'agent comptable de? reconversions et re-

nouvellements '.

Les agents comptables de la Dette inscrite

rendent chaque année le compte des opéra-

ration relatives à raccroisscment ou à la

diminution de cette Dette. La Cour ne pro-

nonce leur libération, en ce qui concerne les

accroissements résultant de nouvelles ins-

criptions de rentes, qu'après avoir reconnu :

1" qu'elles n'excèdent pas les autorisations

législatives en vertu desquelles elles ont été

inscrites; i" que les inscriptions ont eu lieu

sur pièces régulières.

Les trésoriers généraux rendent également

un compte spécial des transferts et mutations

qu'ils effectuent sur le livre auxiliaire dont

la tenue leur est confiée.

Enfin, un agent spécial est chargé de ren-

dre compte des accroissements et diminu-

tions survenus pendant l'année dans les

pensions inscrites sur les fonds généraux.

^V. D. de 1862. Ch. XIV).

Com}ttabilité-mutiércs. — Les matières ap-

partenant à l'État sont divisées en deuxcati-

gories :

I" Les matières de consommation et '!••

transformation;
2° Les valeurs mobilières et permanentes

de toute espèce.

Ces dernières valeurs sont prises en charg''

sur des inventaires tenus dans chaque éta-

blissement et leur comptabilité n'est pas

soumise au contrôle de la Cour des Comptes.

11 n'est fait exception à cette règle qu'en ce

qui concerne les objets appartenant au mi-

nistère de la guerre.

Les matières de consommation et de

transformation sont placées, dans chaque

l'tablisscment, sous la garde d'un agent nu

préposé responsable de leur conservation.

1. Le premier coupure aux traiislerts et mutatUins de rentes

nominatives et miitcs, ainsi qu'aui conversions de rente*

nominatives et mixtes en rentes au porteur; te second, aux

transferts d'ordre pour réunion, dixiïiun, renouvellement de

rentc-s aux porteurs et pour conversion de reiile.s au i"ii--

teur. eu rentes nominatives ou mixtes.
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Cet agent suit les eiilrijcs, sortirs nt traiis-

l'ormation des objets (jni lui sont conliés et

lircscnte chaque ann(''e le compte de sa ges-

tion, appuyé (les ])iè('es justificatives élablis-

sant régulièrement ses charges et décharges.

Toutefois les comptables en matières ne sont

pas soumis à la juridiction de la Cour. Celf--

ci statue sur leurs coiuples par voie de di'-

claralion, et non par voie d'ari-èt : c'est le

ministre conipélent ([ui, au vu de ces décla-

rations, prononce dédinitivement surla situa-

tion des comptables.

V. RÈGLES APPLICABLES A LA DESCRIPTION
DES OPÉRATIONS.

12. Des écritures et des livres. — Partie double
et partie simple. — Comptabilité logismo-
graphique.

Les opérations une fois exécutées, la comp-
tabilité publique en conserve la trace. Afin
de n'omettre ou altérer aucun détail, elle les

enregistre sous la dii-tée même du fait encore
présent.

La description des opérations est réglée,

comme leur exécution elle-même, jnirles lois

r.t d'après les nécessilés du contrôle.

Les écritures tenues par les divers agents
doivent concorder entre elles. La comptabi-
lité des préposés à la recette correspond avec
celle des comptables centralisateurs; celle

des payeurs, avec celle des ordonnateurs;
enfin, la comptabilité générale des finances
embrasse, résume et vérifie les unes par
les autres toutes les comptabilités indivi-
duelles.

Indépendamment de ce conUôlo réci-
proque, certaines comptabilitc-s trouvent en
elles-mêmes des éléments de vérificalion :

de même que chaque opération met deux
actions en jeu, chaque écritun^ met deux
comples en mouvement. Cette méthode est
celle do la partie double ' que le commerce
a adoptée pour son usage et qui, par les fa-
cilités qu'elle oITre au contrôle, semble ré-
pondre mieux qu'une autre aux besoins de
la comptabilité publique.

C'est cette idée (jui a conduit Mollien à
introduire ce système d'écritures dans la pra-
tique du Trésor public.

Après la catastrophe délcrmim-e par les

opérations des faiseurs de service, la réforme

I. Dans cette expressiiiu, lo mot 'partie est pris avoi- son
ancienne signification de compte. On se souvient des « par-
ties fort civiles >i de M. Fleurant. Autrefois les mots partie

douille et partie simple étaient généralement emplovés au
pluriel et on les faisait souvent précéder de la préposition à.

Turearet s'adressant à un valet, dont il veut faire un commis
de la ferme trénérale. lui demande : « Tu sais du moins
rarithmétique? Tu sais faire des comptes à parties simples?
— Uli ! oui, monsieur, je sais même faire des parties dou-
illes. Il (Acte 11. scène vi.)
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de la comptabilité ne s'imposait ]ias moins
que la réorganisation de la trésorerie. Le
débet de près de 142 millions était tellement
enseveli dans les écritures que le caissier

général n'en soupçonnait i)as l'existence '.

Mollien procéda à cette seconde réforme avec
la prudence qu'il avait ap])ortée à la pre-
mière. L'ancienne comptabilité fut maintenue
malgré les défectuosités qu'elle présentait;

et le nouveau système d'écritures fut pres-
crit simplement, à titre d'essai, d'abord dans
les départements situés au delà des Alpes,

ensuite dans le reste de l'Empire. Les règles

auxquelles il devait être soumis avaient été

résumées, au cours de 1807, dans une ins-

truction adressée aux receveurs généraux,
lorsqu'un malheureux accident vint préci-

piter la solution; l'emploi des nouvelles
méthodes fit découvrir, dans une recette gé-
nérale des plus importantes, un déficit de
1,700,000 francs impossible -à constater sui-

vant les anciens procédés de vérification. Le
décret du 4 janvier 1808 rendit l'usage de la

partie double obligatoire dans les écritures

centrales du Trésor et dans celles de ses

comptables extérieurs, les receveurs géné-
raux et particuliers des finances.

L'instruction d'avril 1807 est peu connue.
Elle mérite cependant d'être citée comme un
modèle : elle définit avec précision le prin-

cipe et le but de la comptabilité en partie

double; elle en fait une judicieuse applica-

tion aux services publics et résume avec

netteté les devoirs des comptables auxquels
elle était adressée. Nous en extrayons les

passages principaux :

1. Voici en quels termes Mollien décrit dans ses Mémoires
la comptabilité qu'il trouva en usage, lors de son arrivée au
ministère.

« Le vice radical de la comptabilité des anciens temps

appliquée aux comptes si compliqués des temps modernes

était dans sa simplicité même, c'est-à-dire dans l'insuffisance

de sa nomenclature qui i-angeait les faits de toute nature,

de toute origine, sous deux seules dénominations, y^ecettes et

il^penses, et encore ne suflisait-il pas qu'une somme fut

reçue ou payée pour pouvoir iireudre son rang dans l'une-

ou l'autre colonne ; il fallait souvent que le cllilfre à inscrire-

en recette ou en dépense fut prouvé par îles pièces, qui

fissent connaître sa destinatiou et sou origine : or, comme \ai

stricte formalisation de ces pièces, qui pouvait exiger la réu-

nion de plusieurs signatures, ne dépendait jias du comp-

table, il en résultait que toute somme reçue et toute dépense

faite, à ta régularisation de laquelle il manquait un simple

uÎ3a sur une des pièces qui devaient la constater, se trou-

vaient momentanément exclues des registres et reléguées

sous le nom de suspens dans une classe neutre. Ces suspens

s'élevaient parfois dans une seule recette générale à plu-

sieurs centaines de mille francs : ils étaient représentés daus-

les mains des comptables par uu immense volume de pièces

à régulariser: la vérification complète <i'un comptable exi-

geait l'examen de toutes ces pièces; les plus habiles agents

du Trésor parvenaient difficilement quelquefois à l'établir

en trois mois; dans cet intervalle, il était arrivé, par

exemple, qu'un comptable infidèle avait, sous les yeux mêmes,

des vérificateurs, augmenté encore son débet et pris lafuite. »•

(T. II. p. lii.)
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« L'ordre et la bonne tenue des écritures

sont le premier des devoirs d'un receveur

général, puisque ce devoir prépare, facilite

et assure l'accomplissement de tous les

autres.

« Les principes de la tenue des livres sont

simples :

V Décrire tout ce (jui se fuit, et rioi. (jue ce

<iui se fait :

« A'e faire aucune écriture sans l'inbtir te

euirrpte des deux aijents de l'opératio)t.

« Cette dernière condition n'est pas une for-

mule oiseuse : chaque fait, en complabilitc',

est nécessairement composé; chaque fait

met deux intérêts en opposition : le même
fait qui dégage l'un oblige un autre; et c'est

parce que la comptabilité en partie double

conserve dans son texte même cette opposi-

tion inhérente à tout fait de comptabilité,

qu'elle est seule complète, seule douée de la

faculté d'avoir prouvé son exactitude au rai-

sonnement avant de l'avoir démontrée aux
yeux, par le matériel des pièces comptables.

« l'uisqu'en comptabilité, quelle qu'en soit

la forme, chaque fait qui obli.i.'e l'un dégage

l'autre, il est aisé d'expliquer pnurquoi et

comment, dans chaque opération, la compta-
bilité en partie double doit nécessairement

indiquer un créancier et un débiteur.

i< Celui ijui doit, reçoit ou a reçu, est dé-

biteur.

« Celui (i qui est dii, qui paye ou quia paye,

est créancier '.

« Les écritures d'un receveur général se

divisent en deux parties :

Les écritures de caisse ou de portefeuille,

Les écritures de comptabilité.

Cuisse et portefeuille. — « Les écritures de

la caisse et du portefeuille doivent rendre

compte de toutes les opérations du cais-

sier, dans l'ordre où ces opérations ont été

faites.

« Pour cet otl'et, le caissier tient autant de

livres qu'il reçoit dans sa caisse et dans son

liortcfcuille de valeurs différentes; il tient, de

plus, autant de livres qu'il y a de diirérentes

natures de valeurs à acquitter.

<c Ces livres sont tenus par di'bit et par

crédit. »

Comptabilité. — « Les écritures de la conip-

(- Ces di:-liiiilions si rUtires ont t'té eu partit; reproduites

par Moilien lui-m")me dans le Rapport ipii préci\le le compte

général du Trésor pour l'an XIV. Ou en retrouve également

quelques-unes dans l'article iiiOde l'Instruction générale

du 20 juin ISo'J sur le service tie la comptaliilité des rece-

veurs généraux et particuliers des finances. On peut rappro-

cher de ces considérations théoriques la formule d'écritures

en partie double donnée en 1653 par Venturi BdStiauo (Cata-

logue de M.r.erboni}.

Al tal in detiilo

Al tal atiro in crcdito per, etc.
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tabilité se composent du Journiil en ])artii?

double, du firand-livre et des livres auxi-

liaires du Grand-Livre.

« Le Journal en i)artie double contient la

description de toutes les opérations d'un re-

ceveur, dans l'ordre où elles sont faites.

« Le Grand-Livre contient les résultats de
toutes ces opérations, classés suivant b'ur

nature.

<• Les livres auxilliaires du Grand-Livre con-

tiennent les détails de ces opérations, lors-

que la multiplicili! de ces opérations peut
rendre trop considérable le nombre de>

comptes du Grand-Livre.
< Le (irand-Livre comprend autant de

comptes que le besoin du service l'exige.

(1 C'est à chacun de ces comptes que le

teneur de livres doit rapporter, chaque jour,

en débit ou en crédit, chaque article dix

Journal.

« Ce rapport met le comptable en état do
connaître, à chaque instant, sa situation avec
le Trésor public, les receveurs d'arrondisse-

ment, etc.

" A la lin de chaque mois, le teneur de livres-

additionne lotis ces comptes et en tire la ba-

lance.

" Le teneur de livres doit faii'e une copie

du Journal au fur et à mesure que les arti-

cles y sont passés.

Cl Tous les dix jours le receveur général

arrête cette copie, après avoir fait vérifier

son exactitude, et l'envoie au Trésor public,

certifiée et signée par lui.

" Chaque mois, le receveur général fait

faire une copie de la balance des comptes du
(Jrand-Livre, et l'envoie au Trésor public,

certifiée et signée par lui.

<c Si cette balance est d'accord, sur tous

les points, avec celle des comptes ouverts

au "Trésor public, d'après les copies du Jour-

nal, il sera évident que les écritures tenues

au Trésor public sont l'xaclement conformes
à celles tenues chez le receveur général.

K Le receveur général doit avoir le plus

grand soin que, tous les mois au moins, les

sol des des comptes ouverts sur le (irand- Livre,

à la caisse et au portefeuille, soient vérifiés

et reconnus d accord avec les soldes effectifs

et matériels qui se trouvent dans la caisse et

dans le portefeuille.

« La balance de ces soldes démontre la

conformité des écritures du receveur général

avec ses opérations.

« Cette vérification est indépendante de

celle que le receveur général doit faire tous

les jours pour s'assurer de la conformité des

soldes des livres do caissi; et de i)ortefeuille,

avec les soldes effectifs en nuiuéi-aire ou en

effets.
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• Un ne saurait recoinmaiulor trop d'alteii-

Jioii dans cesdifféreiUes vi'Tilii-ations,all,i!ii(lii

i]ui", tant qu'il n'y a pas (raccord parfait

rfMilre les soldes des livres, Icssoldes des conip-

<es ouverts et les soldes matériels, il y a cer-

titude qu'il y a erreur dans les (5critur(^s, et

qu'une telle pcjsilion, lors d'une vitrification

«rdonnoe par le ministre, constitue le rece-

veur général eu étal de prévention grave,

aucune erreur ne pouvant être légère pour
un comptable qui est muni des moyens de

les prévenir toutes.

« Le principe fondamental des écritures en
partie double {décrire tout ce qui se fait, U
rleii que ce qui se fait) proscrit tout change-
ment, toute altération dans les écritures faites

précédemment. 11 ne doit jamais être fait de
déduction ni de surcliarge sur les écritures

consommées.
« Lorsqu'une erreur est reconnue, elle doit

élre balancée par un article contraire, qui en
détruise l'efTet dans les deux comptes qu'elle

jifTecte.

" Le compte qui a été débité à tort doit être

crédité, et celui qui était crédité doit être

débité. Il en résulte dès lors évidemment
que l'équilibre est rétabli entre les deux
comptes.

'< Ces articles de redressement se passent au
•lournal, comme une opération ordinaire •>.

(-lette Instruction était précédée d'une cir-

culaire ministérielle dont deux passages sont
à noter.

Le premier concerne la tenue du compte
de Fonds parliadicrs. <> J'ai voulu, dit le minis-
-tre, comprendre ce compte parmi ceux portés
au <;rand-Livre, parce que la méthode de la

)>artie double doit embrasser toutes les opé-
rations de celui qui en fait usage et qu'elle ne
peut rien laisser incomplet ». On voit que
Mollien tenait avant tout à réaliser dans les

écritures des comptables le principe de
l'unité.

Le second est relatif au compte de caisse.
<i Vous remarquerez, dit-il, que le compte de
Ja caisse ne doit comprendre que du numé-
raire. Le compte de caisse est, dans la partir

.double, synonyme de compte de l'argent et

vous ne devez pas y porter les valeurs et

pièces qui, suivant la comptabilité actuelle,

doivent figurer dans l'encaisse. Dans la mé-
thode en partie double, des comptes sont on
verts à chaque valeur. » Ici Mollien définit

la portée et délimite r;qq)licalion du système
de la [lartie double. liUe u'otfre d'utilité

réelle que lors(|ue les mouvements qu'il s'agit

de décrire embrassent din'érenles catégories

de valeurs. Dans les comptaljilitos élémen-
taires, où toutes les opérations se traduisent

jiar une augmentation ou une diminution «le
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rencaisse, il devient inutile de tenir le

compte de caisse. Ce compte servant de
contre-partie à tous les autres, la vé'rification

matérielle des espèces suflit au contrôle des
écritures. C'est ce qu'on appelle la comptabi-
lité en partie simple, que nous serions tenté,

si ce n'était nous mettre en contradiction
avec l'histoire, d'ai)peler une comptabilité'

^implili('c.

Chez les agents di' pi-rception, les écritures

sont encore aujourd'hui tenues en partie

simple. Tous ont des registres ou sommiers
où les opérations sont classées par nature

;

mais ils n'ont pas tous un journal général
résumant, dans l'ordre chronologique, l'en-

semble des opérations. Les receveurs d'enrc-

gislremenl, par exemple, inscrivent leurs

recettes journalières sur autant de registres

qu'il y a de catégories d'actes. Dans d'au-

tres services, le journal se confond avec h-

quittancier à souche. Enfin, chez certains

comptables dont les opérations se rédui-

sent a un petit nombre de types, un seul et

même registre, divisé en colonnes verti-

cales, peut servir à la fois de Grand-Livn- et

de journal.

Les ordonnateurs, ayant a justifier de l'em-

ploi des crédits législatifs, doivent, eux aussi,

constater dans des écritures régulières toutes

les opérations relatives à la liquidation, a

l'ordonnancement et au paiement des dé-

penses. A cet effet, les ministres reçoivent

iliaque mois des ordonnateurs secondaires

le relevé des mandats délivrés et des payeurs
le bordereau sommaire des paiements effec-

tués pendant le mois [irécédent. Les écritures

des ordonnateurs sont confiées a la compta-
bilité centrale établie dans chaque ministère;

elles sont soumises à des règles uniformes,

et comme leurs résultats sont directement

rattachés aux écritures de l'administration

des finances, elles sont, comme celles-ci.

tenues en partie double.

Aux deux anciennes méthodes de la partie

simple et de la partie double, les Italiens de

notre temps ont ajouté un troisième système

d'écritures qu'ils désignent, ainsi qu'on l'a vu,

sous le nom de Loriisniogrdphie'. Cette coniji-

labilité, répondant à des idées complexes, est

assez difficile à définir; on peut cependant

l'appeler une comptabilité en partie double

composée. Elle est composée à la fois dans
ses ré'sultats et dans ses éléments : dans ses

1 Lu Ingisraographie est I:i seule comptabilité en partie

iloulile usitée dans l'administration italienne. Jusqu'il snn

iutrodufti'in. toutes les cotnptabilités de l'iltat étaient '-ji

partie simple; et encore aujourd'hui, dans les iuteudam'es.

les anciennes écritures continuent de t'onetionuer concurrem-

ment avec les nouvelles et le journal loglsmographique n'est

qu'un résumé itlftiaiteL indépeudaut de la comptabilité jour-

n.iliér»:-.
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résultats, puisqu'elle présente, Juns le même
cadre ou dans des cadres parallèles, les dé-

tails de l'exercice budgétaire et ceux de la

gestion patrimoniale; dans ses éléments, parce

que les comptes qu'elle met en jeu oui une

complexion très étendue et se décomposent.

par une série de déveloiipemcnts successifs,

dans cette inlinité de comptes qu'exige la di-

versité des faits.

La logismograiihic rattache toutes les oiié-

ralions à six grands l'omptes qu'elle fait

jouer deux a deux et ((u'cllo di^sigue par les

six piejuiercs lettres de l'aliiliabet ;
par ce

procédé, elle parvieul, couiMie les comptabi-

lités en partie .-.impie les plus élémentaires,

à présenter le résumé de ses écritures dans

un registre unique i[ui sert à la fois de (irand-

Livre et de journal.

Il fautconuaitre la coutexture de ce registre

pour comprendre le fonctionnement de la

comptabilité logismographique. Il présente

les divisions verticales ci-après.

Exercice patrimonial.

U.VLA.NCK KMIIE l.'fcr.VT ET SES Al.EMS El

COKIIESPUNU.VNTS.

Coiiiptcs ,'<jtéci/ifjues et staîistif/Uf^s A, A Ois. — L'i^tiit. pour

1.1 gfistiou géiiérHle, putriitioniulc et économique.

Comptes juridiques lî. — Les ageut-i et le^^ cori'esjion-

.t-int>. pour la gestioQ gêuC'rale êcQuomii]ue.

Exercice du budget.

0,M..\NCE ENTHB L'ÉTAT ET LES (IIIIJONNATEIJIS

DES RECETTES.

f'oin/tle>: le'ijistatifa C. — L'Klat, pr)ur les recettes pi*ê\ui-s

• l pour celles constatées.

Comptes tulmiiiistrutifs U. — Les ordonnateurs des re-

'(ttcs. pour les recettes jirévues et pour celles constatées.

BAI.AriCE ENTRE l.'ÉTAT ET LES (IHIIONNATEL'IIS

IIKS DÉPE.NSES.
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patrimonial. Chaque écriture met en pré-

sence l'État, représentant h; patrimoine, et

l'agent responsable de l'oiiéralioii.

IJaus la balance entre l'État et les ordon-

nateurs des recettes, les prévisions du bud-

get sont inscrites à l'aclif de l'État et au

passif des ordonnateurs; les droits constatés

à l'actif des ordonnateurs et au passif de

l'Ktal.

.V l'inverse, dans la balance entre l'État

et les ordonnateurs des dépenses, les prévi-

sions sont portées à l'actif des ordonnateurs

•et au passif de l'État; les dépenses ordon-

nancées, à l'actif de l'Ktat et au passif des

(irdouuateurs.

Chacun des six comjites principaux est

a|)puyé de développements.

l'ar exemple, le développement A cuni-

prend les comptes suivants :

Crédits tl déliils dé/jeiidinil de Veji'i-rive du

fjitdr/el

.

les .1 •pe !"'Comptes téi/islatifs /l. — L'Ltat, pi

Tues et pour celles eonsfatées.

Comptes administratifs i'\ — Les ordonnateurs des di

penses, pour les dépenses prévues et pour celles constatée

Chacun!! de ces six colonnes est subdivisée

on Doit et .\roir.

Le journal conlieiil miccu'e deux aiilres

colonnes: l'une, faisant couuaitre le moutaiil

des articles en partie double ; l'autre, destinée

à rinscri[ition dos mouveineuts de capitaux
ipii ii'alTeclent pas la substance patrimoniale.

Cetti; dernière est intitulée : Peniiutaziotii,

eumpcnstiziimi. Ou y inscrit notamment les

«•ncaisseiucnts de recettes l't les paiements
de dépenses, ces deux opérations n'ayant
«l'autre effet que de convertir une créance;

active ou jiassive en une entrée ou une sortie

d'(!spèces.

Le jeu des comptes A et 15 fait ressortir les

accroissements et les diminutions de l'actif

Mouvements de caftitaux.
Uecctte- , Construction des chemins de . ..

et dépenses ene, In...
I „,„.,,..^ti„„, d'ordre.

l'iédits pour restes actifs des budgets antérieurs.

Débits pour restes passifs des budgets antérieur.?.

Kspèces. crédîN paltinioniaux, In.itières et passivités di-

verses.

Ce <bM-nier compte est (li'.laille à sou tour

ilaiis le développement A' :

t-p.

Matic

i:iie/. les agents de per

( liiez les tr'-soriers.

l'.rédits <le trésorerie.

Diverses, disponibles.

eptioii.

p-.issn

\

( Diverses, non disponibles

Dettes de trésorerie.

[ billets ayant cours forcé.

f
Consolide, dettes racbelables

c;r.-dils .1 ihbit- iliï.rs.

1;m leMiiiie, le liut principal de la uiéthoth'

lugismograpliique est de servir irinstrii-

menl a la comptabililé patrimoniale : à ce

)ioint de vue, elle n'a d'autre valeur qtu'

celle qu'on attache à cette comptabilité elle-

même. Mais les procédés qu'elle l'inploie

pour atteindre son but offrent pnur nous

plus d'intérêt.

La réunion des comptes par grandes mas-

ses permet de comprendre dans un seul arti-

cl(; des op('ralions très diverses, pourvu

qu'elles produisentdcs clïets complables ana-

logues ; en uiéiue temps, la disi)osition syuo[i-

I i(pie permet d'embrasser d'un seul coup d'u'il

l'ensemble de la comptabilité et de connaître

à tout monietil la situation sans avoir à éta-

blit de balance'. Pour ceux qui ont à élu-

t. Il est évident que la méthode logismographique ne

saurait cire appliciuée aux registres élémentaires ou de pre.

niières écritures. Hais clic peut très bien être employc-.'
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(iiêr los rcsiiltats d'une coiiipliiljilitc', il ost

toujours plus aisé d'aller de l'euseniblc aux
détails que des détails à renscnible. Dans
une comptabilité où chaque compte est en-
visagé isolément, on ne peut dégager les

résultats généraux de la gestion qu'en opé-
rant des groupements de chill'res souvent
laborieux, parfois arbitraires cl presque tou-

jours contestables. On peut atlirmer que
notre Goniptc général de l'administration

des flnances serait d'une lecture! inlininicnt

plus aisée et rendrait incomparablement
plus de services, si les résultais (|u'il présente

étaient disposés dans un ordre a la fois plus

simple et plus niélbudique'. Une meilleure

classilication des comptes faciliterait les tra-

vaux de la statistique et permettrait d'ap-

précier les conséquences tant économiques
que iinancières de la gestion, sans avoir â

recourir aux artifices de la comptabilité pa-

trimoniale.

13. Des comptes. — L'exercice et la gestion. —
Comptes des comptables. — Compte général
de l'administration des finances. — Comptes
d'exercice. — Commission de vérification
des comptes des ministres. — Déclarations
générales de la Cour. — Agent comptable
des virements de comptes.

Les écritures de la comptabilité publique
ont principalement en vue cet acte final,

appelé compte, par lequel elle vient sou-

mettre ses opérations au jugement des auto-

rités chargées du contrôle. Un commerçant
qui établit son compte a surtout pour butde
connaître sa situation et de calculer son bé-
néfice. En comptabilité publique, le compte
a un autre caractère ; il est une sorte de
confession générale faite à ceux qui ont le

pouvoir de lier et de délier au nom de la

nation.

Si le compte embrassait l'ensemble des
iqiérations faites par un agent pendant toute

la. durée de ses fonctions, le jugement des
faits serait trop éloigné de leur date, les jus-

tifications trop difficiles à fournir, la sanc-
tion trop tardive. Pour que le contrôle soit

efficace, il faut que les comptes soient pé-
riiMli(iues.

pour l.i tenue régulière du journal. L'exiiérience de l'admi-

uistralion italienne, ainâi qu'on peut le voir dans la note
insérée plus llaut, n'est pa5 très concluante ù cet égard :

mais, en Italie, certaines compagnies privées tiennent le

journal de leurs opérations suivant les i-egles de la logis-

ningraphie.

I. I.a Oireetiou générale de la comptabilité du royaume
d'Italie n [inblie un travail intitule : Stutistica COmparata
itei bilanci dei principali St'tti tli ICuropa per fjli esercizi

•lai 188Î-8:) al I8S7-8S « parallelo fra il rendiconto yane-

rnh' dfl reijjm d'Ilalki pi-r l'aniin fiiianzUwio 1887-88 e il

rendiconlit générale délia Heppubliea francese per i'auno

1837. Cette seconde partie contient une traduction logismo*

graphique de notre Compte général.
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Les ordonnateurs, qui n'ont à justifiorque

de l'emploi des crédits budgétaires, peuvent
dresser un état distinct des ordonnances
délivrées en vertu de chaque budget. Us
comptent par exercice.

Les comptables, au contraire, sont respon-

sables de deniers qui appartiennent a des

budgets et parfois même à des services difTé-

rents. Pour que les résultats de leurs écri-

tures liuisscnt concorder avec la situation

matérielle de leur caisse et de leur porte-

feuille, il faut qu'ils présentent simultané-

ment le réstimé des ojiérations de toute na-

ture qu'ils ont réalisées pendant un laps de

temi)s déterminé. Ils comptent par gestion;

et la gestion comprend toutes les opérations

de recettes et de dépenses ell'ectuées dans

une même année, soit pour l'exécution des

budgets, soit pour le fonctionnement des di-

vers services de trésorerie (Projet de nou-
veau décret, art. 2).

Mais, en même temps, comme les comptes

établis par les comptables servent au con-

liôle de la comptaljilité l)udgétaire, il est

nécessaire qu'ils fassent ressortir le résultat

des opérations appartenant à chaque budget.

Les comptes sont donc rendus et jugés par

gestion, avec la distinction, pour les opéra-

tions budgétaires, des exercices auxquels ces

opérations se rattachent".

Ils présonti'ut :

1° La situation des comptables au commen-
cement de la gestion;

2° Les recettes et dépenses de toute nature

cfl'ectuées dans le cours de cette gestion;

.3° La situation des comptables à la fin de

la gestion, avec l'indication des valeurs en

caisse et en portefeuille composant leur reli-

quat (1). art. 23;.

Ces diverses indications doivent corres-

pondre à la réalité des faits ainsi qu'aux

résultats des écritures. Pour que l'autorité

cliargée du jugementsoit assurée de cette con-

cordance, los écritures et les livres des comp-

tables sont arrêtés, le 31 décembre de chaque

année ou à l'époque delà cessation des fonc-

tions, par les agents administratifs désignés

à cet efîet : la situation de la caisse et du

portefeuille est vérifiée aux mêmes époques

et constatée par un procès verbal (D. art. 22).

Les comptes affirmés sincères et véritables^

datés et signés par les comptables, sont pré-

sentés à l'autorité chargée du jugement dans

1. Eu réalité, pour que la Cour puisse rendre eu temps

voulu ses déclaratious générales de conformité, les comptes

sout formés en deux parties séparées, l'une comprenant les

opérations complémentaires de l'exercice expire ;
l'autre,

les opérations de la première année de l'exercice encore en

cours : mais celte seconde partie rappelle les opéi-ations de

la première et l'orme par conséquent le véritable compte de

gestion (0. .art. 317).
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les formes et dans les délais prescrits par les

rè;.'leraents. Ils doivent être en état d'examen
et appuyés des pièces justilicatives classées

dans l'ordre méthodique des opérations. Après
la présentation d'un compte, il ne peut y être

fait aucun changement.

Les comptables en retard de fournir soit

les comptes eux-mêmes, soit les justifications

complémentaires iiui leur sont demandées,
sont passibles des peines prononcées par les

lois et règlements.

.\.u-dessus de tous les conqitaldes, il existe,

on le sait, un comptable suprême qui, pareil

a un Dieu, partout présent et partout invi-

sible, se trouve chez tous les comptables et

les absorl:ie tous en lui. Ce comptabli' n'est

autre que le Trésor lui-même, représenté

par le ministre des finances. Les écritures

tenues par la direction jïenérale de la comp-
tabilité publique viennent, comme celles

d'un comptable ordinaire, se condenser dans
un compte établi chaque année sous le nom
de Compte général de ladministration des
(inances.

Ce compte, qui résume à la fois les comptes
des ministres elles comptes individuels des
com|itablcs, garantit l'exactitude matérielle

de tous les résultats soumis cliai[ue année au
contrôle législatif.

Prescrit d'abord parla constitution de l'an

111 (art. 322: et par la loi du 12 nivôse an IX,

-a forme a été définitivement réglée par la

loi du 2o mars 1817 et par l'ordonnance du
fO décembre 1.S23, dont les dispositions sont
reprodui tes d;ins l'article I.'j8 du décret de 18G2.

Il cmbiasse toutes les opérations relatives

au recouvrement et à l'emploi des deniers
de l'Étal et présente la situation de tous les

services de recette et de dépense au commen-
cement et à la fin de l'année. A cet efTel, il est

appuyé des cinq séries de dévelo[)pements ci-

après désignées :

1° Compte des contributions rt revenu^
publics,

2° Compte des dépenses publiques,
3° Compte de trésorerie,

4° Compte des budgets,

b° Comptes de divers services publics'.

f Compte des coiUriljiitioiiscl revenus piiàlics.— C(!C0tni>lL\
drosjc eu eiéoulioa de l'article 141] do la loi do tSl", fait coii-

nailre par auuée, par exercice, par branche de revenus et

i
H' nature de perception : les droits constatés à la charge des

' Icvables de l'Iitat ; les recouvrements cITecluês sur ces
'Iroits

; les sommes restant à recouvrer.
Compte des dépenses pubi:,/ites. — Ce compte, dont l'éta-

l^lisscjncol est ordonne par l'article 150 de la loi de 1817, pri--

~'ate par année, par exercice, par ministère et par chapitre :

lis droits constatés au prolil des créanciers de l'iit.it et rcsul-
lauldesserviccs faits pendant l'année ; les paiementselTectués

;

les sommes reslaut i payer pour solder les dépenses.
Compte de Trésorerie. — Conformément aux dispositions

ds l'article U9 de lu loi d« 1817, ce compte retrace les mou-
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Toutefois le ("oinplo général des finances,

étant rendu par gestion est, pcjur b^ contrôle

législatif, un document d'étude plutôt qu'un

élément de vérification. La loi de régbmient
statue directement sur les comptes bugélaires,

présentés au Parlement par chacun des mi-
nistres. Ces comptes font connaitre, avec les

détails projires à chaque nature de service,

les dépenses liquidées, les paiements effec-

tués et les sommes restant il solder à l'épo-

que de la clôture de l'exercice. Ils sont, en

outre, accompagnés d(;s documents dont la

publication est ordonnée par les lois. De son
côté, le ministre des finances présente le

compte des recettes de l'exercice expiré, qui

contient les développements applicables à
chaque division principale des produits et

fait connaitre avec détail les matières, va-

leurs et quantités soumises à l'application

des tarifs.

La concordance des comptes des ministres

avec les écritures de l'administration des

finances est constatée par la Commission de
vérification des comptes des ministres, qui

est nommée chaque année par le Président

de la Mépublique et qui a pour mission d'ar-

rêter au 31 décembre le Journal cl lerirand-

Livre de la comptabilité publique.

Eu outre, la conformité du Compte géné-
ral des finances et des comptes présentés par
les ministres avec les comptes individuels des

comptables est certifiée par les déclarations

générales de la Cour des comptes.

Jfais les comptes ministériels contiennent
des articles de recette et de dépense qui

n'entrent pas dans le compte des caisses pu-
bliques, parce qu'ils ne représentent ijue des

changements d'imputation, des mouvements

vements de fonds opérés entre les cum[ttal»U's dos Uuances,

l'émission et le retrait des engagements à terme du Trésor,

les receltes et les paiements eltectués pour le compte des

correspondants du Trésor, enfin l'excédent de recouvrcnicnt

ou de paiement provenant des revenus et des dépenses de

l'Ktat. Ces difVérentes oiierations sont renfermées entre tes

valeurs de caisse et de portefeuiffe existant chez tes comp-
tabfes des finances au commencement et à l'expiration de

l'année. Le compte du service de la fi-ésorerie est appuyé
de la situation de l'actif et du p.issif de radminislratiou îles

linanees et de l'état de la dette flottante à fa lin de chaiiui'

année.

(.N. U. — La situation générale de l'administration des

finances, ainsi que f'etit de fa dette ffottante, sont mainte-

nant détaciiés (fu compte de trésorerie pour former une
section spéciale du Compte général.)

Compte des budf/eis. — Ce cocnpte, pufdie eu exécution

de f'article 140 de la loi de 1817, se compose de la situation

deliuitive de l'exercice expiré, de la situation provisoire de

l'exercice eu cours, et de l'état des opérations faites par an-

ticipation sur l'exercice à venir.

Compt-; de divers services put}Iics, — Ces comptes pré-

sentent les opérations annuelles de divers services qui se

rattachent directement ou indirectement â l'exécution des

lois de finances. Cette partie comprend notamment les comptes

relatifs à la Dette publique, aux cautionnements, à l'apure-

ment des cxen-ices clos, aux débets et créances litigieuses, etc.
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lie comptes courants et des opérations d'ordre

ijui ne donnent lieu à aueune entrée ni à au-

cune sortie Tuatériclle de fonds. Pour per-

mettre à la Cour de constatir d'une manière

complète l'cxactiluJe du compte içcncral cl

des autres comptes présentes au l'arlcnient,

il lui est justifié de ces opérations, dans un

compte spécial établi par l'agent comiitable

des virements de compte.

VI. CONCLUSION

Dans cet article, on a cherché a l'aire ressur-

tir l'importance que présentent, au point de

vue économique, les questions de comptabi-

lité. On a essayé de montrer que, dans la sphère

des intérêts privés, comme dans celle de

l'administration publique, le système adopté

pour surveiller et pour constater le mouve-

ment des valeurs exerce une intluence réelle

sur leur utilisation et sur leur reproduction.

Est-il possible, est-il même souhaitable qie-

des procédés identiques soient appliqués a la

gestion des fortunes particulières et à l'ad-

ministration des revenus communs? Nous
ne le pensons pas. Ceux, — et ils sont nom-
breux, — qui poursuivent la réalisation de

ce rêve nous paraissent se faire une notion

inexacte et incomplète de la condition des

Étals et des obligations auxquelles ils sont

soumis. En admettant, ce qui n'a rien d'im-

possible, que les efforts persévérants de la

science parviennent à créer, à l'usage de

l'industrie et du commerce, une langue

universelle des comptes susceptible d'être

parlée et écrite dans tous les pays, un ré-

sultat analogue pourrait-il être obtenu en

ce qui concerne les méthodes suivies dans

les finances publiques pour l'exécution et pour

la description des faits? Nous n'osons davan-

tage l'espérer. Pour que l'uniformité fût ])ossi-

ble, il faudrait que chaque peuple pût faire

le sacrifice de ses idées et de ses mœurs
politiques, de ses traditions héréditaires,

lie ses habitudes d'esprit, en un mot, de tout

ce qui constitue son génie particulier. Mais

quel que soit le résultat assigné à ses efTorts,

la science n'en doit pas moins poursuivre

son œuvre. 11 faut que les idées arrivent à

se fixer et que le langage de la comptabilité,

qui devrait être, par excellence, le langage de

la précision, donne enfin une signification

invariable à chacun des termes qu'il em-
ploie. Quand on étudie les ouvrages didacti-

ques, quand on suit les discussions des con-

grès techniques, et même, — fait signilicatif

et plus grave, — quand on lit les débats judi-

ciaires intéressant les sociétés commerciales,

on est surpris des profondes divergences qui

s'élèvent au sujet dedéfinitions élémentaires

comme colles des mots hilan, niipitti!, valeur.
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béni'fice, etc. Et dans l'ordre des intihèts

publics, on a vu combien il serait désirable

que notre système de comptabilité adminis-

trative, admirable à tant de points de vue, fùi

complété et amélioré par la constatation ré-

gulière des engagements de l'État ('t par

l'adoption d'un système d'écrilures plus mé-
thodique.

Eu Erancc et (lan> la plufiart des autres

pays, les questions de comptabilité sont trop

souvent abandonnées aux teneurs de livres et

considérées comme indi;:nes d'occuper l'at-

tention des économistes, des législateurs et

des hommes d'Etal.

Donc, si nous ne partageons pas les espé-

rances de l'éminenl administrateur si sou-

vent cité au cours de cette étude, nous nous

associons sans réserve aux vœux qu'il for-
j

mule en manière de conclusion. « N'est-il pas

vrai, dit M. Corboni, ce cri consciencieux

d'un des plus grands économistes du siècle,

J.-B. Say : " Lu prciinéve règle de l'économie <

est toujours une bumie tenue de lim'es. Est-ce
|

que ces mots ne trouvent pas tous les jours

de terribles sanctions dans cette suite de dé-

sordres administratifs causés par le manque '

d'une sévère discipline de comptabilité? Cela

n'est que trop vrai et devrait pousser tout

honnête homme à souhaiter que les études

de la comptabilité prissent une place houo- '

rable et que l'on éclaircit les causes par les-
j

quelles on rencontre tant de difficultés à se

familiariser avec les conceptions et les méca-

nismes de la comptabilité ». C'est seulement

lorsque ces études se seront propagées et
'

popularisées c( que tout homme qui admi-

nistre les biens publics pourra être vraiment

comptable de ses actions envers le pays >'.

E. Dl'diiis de l'Estani;.
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COMTE Isiiloi-c-Murie-Francois-.Vugustei,

11.' :i .M(iiil|ii'lliei- le li) janvier IT'.t.'i, inorl à

l'.iris le 2'.' vriilcmlirc 18;>7. Élève de rKctiIc

polvteclmicuif, il en sortit avant la lin dos

••luJes ; il y rentra plus tard coinine rt'péti-

teur do mécanique, mais Arago l'en lit

l'carter. Il s"était de bonne heure tourné vers

les questions sociales. Gagné par la personne

autant que i)ar les idées de Saint-Simon, il

fournit sa part dans les travaux scientiliques

de cette école ; il ne tarda pas à s en séparer

|)ijur faire église à part, et c'est ainsi qu'il

fonda et laissa un système philosophique qui

a reçu et gardé le nom de •( positivisme ».

Les premières bases, on peut dire, en furent

posées dès 1820 dans rOrgniiisatcur; le sys-

tème a été complété, élucidé par des élèves,

ilonl le plus brillant, I.ittré, fomla hii-nième.

l'U 1870, /(( Hiilosophif pOf:iticf.

(^omte a été un penseur considérable, une

i iitcdligence de premier ordre ;
pour su j<'t qu'il

>oit à la critique, il a eu la plus gramle in-

tluence sur les premiers esprits de ce temps.

Il a consacré de nombreux volumes à exposer

>a philosophie. On l'étudiera sous le mot Po-

sitivisme. Disons seulement ici qu'elle est une
-orti; de résumé des doctrines de Hegel, de

Saint-Simon et de Fourier, ce que Benjamin
(lonstunl appela le « papisme industriel ».

Tout le savoir humain, selonComte, comprend
les sciences i)ures, au nombre de six, dont

l'ensemble doit donner la mi'illeure des phi-

losopliies. Les progrès de la science et de la

|iliilosophie, à leur tour, produiront, après

les trois phases d'activité : coucpiiTante, dé-

fensive, pacifique, la perfectibilité de la race

liumaine, dogme favori d'Auguste Comte.

-Mentionnons, dans la longue série de ses

ouvrages : Syi^têine de politique positive, in-8",

1828. — Cours de philosophie positive. (> vol.

iu-8°, 1839-42; — Sur Vesprit positif, in-8".

1844; — Sur l'ensemble du positivisme, in-8".

1848; — Traité de sociologie, instituant la reli-

gion de l'humanilr, in-8°, ISiil; — Culendriir

positiviste, 18.Ï2 ;
— Catéchisme positiviste, in- 1 2.

IB.SIJ; — enfin, des articles dans ilnilustric.

le Producteur, etc.

K. K.

COMTE;l''rançois-Louis-Charles),néàSainte-

Kniiiiie ^Lozère) le 2a août 1782, mort à

l'aris, le 1.3 avril 1837. A peine majeur, il

vota 7ioîi dans le plébiscite relatif à l'empire.

plaida quelque temps à l'aris, tout en travail-

lant au <• Keeueil » de Sirey et débuta comme-
publiciste avec le Censeur, dont le \" numén»
12 juin 1814) suivit de troisjours la promulga-

tion de la charte. C'est là qu'avec Charles

Dunoycr, il soutint toutes les libertés etrefusa

de se soumettre à la censure comme illégale.

< si bien que plusieurs mois, dit Mignet, ii de-

meura seul en possession de la liberté do la

presse comme d'un privilège de son cou-
rage ». Il protesta contre les Cent Jours par
un(^ brochure des plus hardies, vit le V' volume
de son journal saisi, le VII« condamné et mis
au pilon; le Censeur, un moment suspenihi.

reparut en 1817 et devint le Censeur européen.

Peu auparavant, Comte avait épousé la fille de
J.-B,-Say ; elle le suivit dans l'exil de cinq ans

qu'il s'imposa en 1819, lorsqu'il eut été con-

damné;! 2000 francs d'amende et deux mois de
prison. Le gouvernement lui fit l'honneur de
demander son extradition au conseil de Lau-
sanne, qui la refusa. 11 passa de lui-même
en Angleterre, préparant les importants ou-

vrages qu'il publia à son retour, sa Législa-

tion, notamment, qui obtint en 1828 le grand
|irix Monlyon. Après Juillet 1830, envoyé par
laSarlhe à la Chambre des députés, il fut un
moment procureurdu roi a Paris, mais quitta

bientôt ces fonctions, leur préférant son titre

de membre de l'Institut. Il entra à l'académie

des sciences morales en 1832 et en devint se-

crétaire perpétuel en 1834.

Comte a laissé deux ouvrages de haute

valeur, se complétant l'un l'autre et qui

forment un véritable cours d'économie so-

ciale et pratique; ils ont pour litre : Traité

de législation, ou exposition des lois générales

suivayit lesquelles les peuples prospémt, dépéris-

sent ou restent stationnaires, 4 vol. in-8, Paris,

1827. — Traité de la propriété, 2 vol. in-8

Ibid. 1834.-

—

Le Censeur, dans ses deux séries,

forme dix-neuf volumes, où Ch. Comte a traité,

presque seul avec Dunoyer, nombre de ques-

tions politiques, économiques et sociales.

Eu>lù^D Rt:.N.\LDi.N.

CONCURRENCE.
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1. Définition et généralités.

On appelle concurrence toute compotitioiT

s'établissant entre individus qui aspirent aux

mêmes avantages et s'efforcent à l'cnvi de les

obtenir.
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Ces coinpélitions Font à tout instant in-

nombrables et se renouvellent sans cesse,

(le telle sorte que la concuiTcnce apparail

comme une modalité presque inévitable de

toute activité humaine. C'est que la concur-

rence n'est autre chose que l'application a

l'humanité de la loi générale qui préside a

tous les développements des êtres sur la terre :

la loi de la lutte pour la vie et de la sélection

naturelle.

Ne pouvant subsislrr qu'à la condition di'

s'assimiler les éléments ambiants, et ces élé-

ments étant en quantité limitée, les êtres

luttent entre eux à qui en obtiendra la pos-

session. Les mieux doués Iriomiihent et se

perpétuent, les autres disparaissent. Ce com-
bat n'élimine pas seulement les types infé-

rieurs, il perfectionne aussi les vainqueurs, la

nécessité de triompher d'obstacles toujours

renaissants rendant les uns plus forts, les

autres plus agiles, certains plus rusés. Lue
école scientifique considérable voit même,
.dans cette inévitable adaptation des Atres à

des milieux variables, l'explication de la dif-

férenciation des formes et de la multiplicité

des espèces.

Ce sont la les conditions, cruelles, de la vie

et de son déveloiipement. L'humanité ne sau-

rait y échapper. Pour elle aussi, comme pour
les autres espèces, les ressources dont elle

dispose sont insuffisantes à la satisfaction de

tous les besoins ressentis; et comment espé-

rer qu'il en soit jamais autrement, puisque,

dès que la satisfaction d'une catégorie de Ije-

soins est assurée, de nouveaux besoins appa-

raissent? Llle aussi, d'ailb'urs, est composée
d'éléments inégaux : individus perfectionnés

auxquels, pour le bien de tous, doit revenir

la plus large part d'initiative et d'activité, indi-

vidus médiocres, disgraciés oii même vicieux,

dont l'influence serait malfaisante si elle

n'était étroitement limitée. Enfin, parmi ces

individus, combien, capables de bien faire, se

montreraient négligents, si la crainte d'être

dépossédés par d'autres des situations ifu'ils

ont contiuises, ne les contraignait à l'elfort

ou à la |ionctualil('? (^e sont là, sous leur

nsiiect humain, les causes mêmes (pii, chez

les autres êtres, rendent nécessaire la lui le

pour la vie et inévitable la sélection nalurcUe.

Mais, heureusement, l'éléraenl moral qui

est en nous modifie, à notre égard, l'appli-

cation des lois de la nature. Si, dans les temps
l)rimitifs, la lutte pour la vie a été, pour elle,

aussi violente dans ses procédés, aussi ira|)la-

cable dans ses résultats que pour les autres

espèces, l'humanité s'est elTorcôe de l'adou-

cir et de la réglementer. Elle a soustrait, au
moins en règle générale, le vaincu aux con-

séquences extrêmes de son infériorité, écar-
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tant souvent la question de vie et de mort, et

v substituant des aspirations à la puissance,

à l'intluence. à la gloire, aux dignités, à la

richesse. D'autre part, elle a cherché, sans
d'ailleurs y réussir complètement, à élimi-

ner les violences et la ruse, et à faire du
succès la récompense de services rendus à

tous. La concurrence a donc perdu de son
àpreté, en même temps qu'elle devenait, dans
de nombreux cas, le procédé le plus efticace

l]our orienter les actes individuels dans le

sens de l'intérêt général. Mais il est à remar-
quer que, si la civilisation en a ainsi atténué

les effets et réglementé les procédés, elle

n'en a pas diminué le champ d'application.

Tout au contraire, la où elle a pu faire de

cette lutte, autrefois sauvage, un instrument

pacihque du progrès, elle n'a cessé d'en mul-
liplii-r les occasions.

2. Histoire de la concurrence.

Nous ne savons ce que fui l'humanité à ses

débuts. Probablement les hommes, ignorants

de tous liens, même des liens de famille,

vivaient isolés. Habitant les bois, se réfu-

giant dans les cavernes, ils subissaient sans

atténuation les lois de la lutte pour la vie.

Nous ne savons pas non plus d'une façon

précise de quelle façon se constituèrent les

lircmiers groupes humains. La constitution

de la famille a-t-elle d'abord servi à rappro-

cher ceux que la communauté du sang dési-

gnait pour un état d'union permanente, ou.

bien s'est-on groupé au hasard des rencon-

tres, des périls bravés ensemble, pour for-

mer des tribus'? Nous ne pouvons le dire.

Peut-être, probablement même, ces deux for-»

mes se sont développées en même temps
dans les diverses régions et ont simultané-

ment engendré la vie sociale. Mais, quelque
obscurité qui subsiste sur ce point, il est sur

que les premières organisations, familles ou
tribus, eurent pour effet presque immédiat
de modilier profondément les conditions de

la concurrence.

.\ la lutte individuelle se subtitua la lutte

collective. Uésormais ce ne sont plus des

hommes isolés, ce sont des groupes qui se

défi'ndent ou s'attaquent. Entre ces groupes,

la concurrence reste âpre et cruelle : c'est

toujours la lutte pour la vie avec la violence

et la ruse comme procédés, avec l'anéantis-

sement du vaincu comme sanction. Aujour-
d'hui encore il en est ainsi pour les peupla-

des sauvages. Dans l'intérieur de chaque
groupe, au contraire, tout s'organise en vue
d'assurer la paix. La préoccupation de la

défense commune fait obstacle à la concur-
rence entre les individus. Les éléments so-

ciaux ne sont du reste jias encore amalgamés



CONCURRENCE — 0-20 CONCURRENCE

assez fortement iioui' ([ue chacun il'nix soil

admis à vivre d'une vie propre. Puis, l'hu-

manité est alors si pauvre que, dans chaiiue

jjroupe, on n'assure qu'à grand peine la satis-

l'action des besoins essentiels de tous : la con-

currence, avec les responsabilil('s ([u'elle en-

traîne, serait donc, chose inadmissible, une
menace île mort pour les moins forts ou les

moins habiles : ou reviendrait à la lutt(^ i)Our

la vie, alors qu'on s'est groupé pour assurer

la vie! Kniin, l'organisation est encore trop

faible pour ([uc les abus soient aisément ré-

primés, et l'histoire des institutions démontre

que tous les peuples, à leurs débuts, ont

obvié à l'impuissance de la répression par

des mesures préventives. Toutes ces causes

concourent à faire prévaloir une discipline

sévère, restreignant au strict minimum les

occasions de concurrence entre les membres
du groupe. On se serre autour du chef, pa-

triarche ou chef de clan, dont l'autorité de-

vient bientôt absolue. La propriété est col-

lective et c'est sous les ordres du chef (jue

se faitla guerre contre les ennemis dudehois,

i[UP se fabriquent les armes et les outils,

que se renouvellent les approvisionnements

l'I que se ])artagent les moyens de consom-
mation. L'obéissance exclut donc la concur-

rence : celle-ci, cependant, ne disparait pas

l'utiérement. Comme, en etTet, la division des

fonctions existe déjà, inévitable, c'est à qui

obtiendra l'emploi le plus envié et des com-
pétitions s'établissent. Le chef décide, seul

juge des mérites respectifs.

Ainsi, tandis que la lutte continue, vio-

lente, entre les groupes, elle est iircsqur

entièrement supprimée entre les individus.

Dans le seul cas où la concurrence reste pos-

sible entre eux, c'est par voie d'autorité que
le débat est réglé. -Ce n'est pas a dire, sans

doute, que les sociétés primitives aient été

des modèles d'ordre et de paix. Les hommes
ne se transforment pas tout à coup, et nous
savons que ces temps étaient fertiles en actes

de violence; mais, déjà, c'étaient là des faits

irrégniiers, des crimes, que l'on s'efforçait

de réjirimer, et dont il faut faire abstraction

pour comprendre l'esprit des inslilulions au

point de vue qui nous occupe.

Tels sont les premiers résultats de hi fornui-

tion des sociétés sur la concurrence. Voyoll^

maintenant ce qu'en a fait la civilisation.

11 faut bien reconnaître qu'elle n'a eu

qu'une inlluence tout à fait insuffisante sur
les rapports des jieuplcs entre eux. Il n'y a

pas lieu de s'en étoimer. L'idée (jne les hom-
mes se doivent un mutuel respect n'est pas

intuitive. LUe n'a j)énétré en nous ipià la

longue avec le développement de ce qur
nous appelons les idées morales. Or, nous n'al-

I.

Ions guère à la morale que i)ar l'intérêt : ce

dernier est notre guide et c'est presque tou-

jours après avoir constaté qu'un acte est

utile cjue nous nous apercevons que cet acte

est le di'voir. Li's hommes ont donc pu,

sans qu'on en doive être surpris, commettre

cette faute de logique d'accorder au senti-

ment di' la solidarité humaine une moindre

importance dans les rapports des peuples

entre eux que dans les relations entre mem-
bres d'une même nation. La communauté
d'intérêts existant entre concitoyens appa-

raît clairement; celle qui devrait unir les

natiinis est plus cachée. En matière commer-
ciale, où il était le plus aisé de l'apercevoir

on ne l'a pas soupçonnée pendant des siècles

et c'est pour J.-B. Say un immortel titre de

gloire que d'avoir formulé la loi des débou-
ches. D'ailleurs, il ne suflit pas qu'une idée

naisse et se développe pour que les actes qui

lui sont contraires prennent lin. Comme il y a

toujours des retardataires ou des dissidents,

il faut qu'une autorité impose a tous les règles

qui ont obtenu l'assentiment général. Au sein

de chaque nation cette autorité existe : elle

fait défaut entre les peuples. Enfin, puisque

la concurrence est inévitable, nécessaire

même, n'est-il pas désirable qu'un juge com-
mun a]i|irécie les mérites respectifs des concur-

rents et décide qui l'emportera? C'est le seul

moyen d'éviter les collisions sanglantes et

d'éliminer certains procédés de lutte en leur

refusant le succès. Mais presque toujours ce

juge commun fait défaut lorsque les concur-

rents sont des nations.

Ce sont là des obstacles qu'il est bien dif-

ficile de vaincre. Aussi la concurrence entre

les peuples a-t-elle conservé à un haut degré

les caractères de l'ancienne lutte pour la vie.

Il serait sans doute injuste de méconnaître

que des progrès ont été accom]ilis. Les idées

des peuples modernes sur la solidarité hu-

maine se sont incontestablement élargies.

On comprend que les nations ont des devoirs

réciproques; à défaut d'une autorité ayant

le pouvoir d'imposer ses volontés, une force

morale, née de l'opinion publique, empêche
parfois l'écrasement du faible par le fort: il

arrive aussi que des congrès, ou des arbitres

choisis par les jtarties en cause, font l'oflice

de juges et règlent à l'amiable les différends.

Néanmoins, tout ce que l'on a pu faire a été

de rendre les luttes entre peuples moins sau-

vages et aussi plus rares. Les guerres subsis-

tent, fléaux terribles, mais l'adoption d'une

sorte de code internatioiinal du droit de la

guerre en attchiue l'horreur. Ces guerres

n'engagent ])as seulement îles questions de

puissaiice,d'iiinucnccdansleinonde; le moins

fort y perd parfois son indépendance : mais
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«lu moins on ne massacre ])lus les vaincus.

Kncore faut-il observer (juo les ménagements
tendent à disparaître (iiuuul un peuple civi-

lisé, au lieu d'avoir atruire à des égaux en

civilisation, se trouve en présence de popu-

lations attardées. L'Iiistoire delacolonisalion

est là jiour montrer que. trop souvent l'ii i^i-

reil ras, les plus avancés reviennent aux ins-

tincts de la férocité primitive.

Pourtant, dans un certain domaine, cidui

de l'imluslrie et du commerce, on a pu ac-

l'omplir des progrès plus marqués. Là, en

«•IVi't, il ni' s'agit plus pour les peuples de s'ar-

racliei- réciproquement des lambeaux de leurs

lerritoires ou de se disputer les terres encore

inoccupées, mais simplement de se commu-
niquer le bénéfice des dons que la nature a

repartis entre eux. D'autre part, il est aisé,en

pareille matière, de supprimer les deux obs-

tacles qui, à tous autres points de vue, ren-

dent si difficiles les rapports entre les peu-

ples. 11 suffit pour cela que les gouvernements

renoncent à faire de la lutte pour l'échange

une sorte de guerre dirigée par eux; c'est-à-

dire qu'à la concurrence collective au moyen
des tarifs douaniers, ils substituent, par une
p(diti([ueécouomique libérale, la concurrence

des individus. Ces individus, en effet, se trou-

vent naturellement soumis aux lois des pays

avec lesquels ils commercent et, en même
temps, ils trouvent dans l'ensemble des con-

sommateurs le juge le plus apte à apprécier

le mérite de leurs offres. Rien n'est donc
plus facile que d'organiser, en matière com-
merciale, entre les peuples, une concurrence

pacifique, propre à enrichir chacun d'eux et

.1 provoquer chez tous l'émulation. Ces vérités

-impies ne sont pas encore entièrement re-

connues. Cependant les tarifs proliibitionis te s

ont, à peu près partout, cédé la place aux
larifs simplement protectionnistes et, malgré
des hésitations et des reculs, on s'achemine

graduellement vers le Uhre-échange (voy. ce

niot).

Si les effets de la civilisation ont été nn''-

diocrcs, insuffisants, dans les rapports des

nations entre elles, il n'en a pas été de même
pour les relations des individus dans l'infé-

rieur de chaque pays. Chez les peupk's avan-
cés, une évolution lente, agissant sur les

mœurs et sur l'organisation sociale, a peu
à peu fait de la concurrence à la fois le mo-
teur principal et le régulateur du mouvement
économique. Les premières sociétés, nous
lavons dit, avaient imposé (autant qu'il était

possible de le faire) à leurs membres le sacri-

(ice des prétentions personnelles aux néces-

sités delà défense de tous elde la vie en com-
munauté. Ellesatteignuieiit ainsi le butesscn-
liel, mais c'était en supprimant presque

enliérenient un précieux élément d'acti-

viti': l'émulation. La civilisation devait avoir

]iiiiir résultat, en modifiant les conditions
de la vie sociale, de rendre à cet élément
son action normale. Et en effet, avec le

temps, lesdangers du dehors devinrent moins
pressants; en même temps, à l'intérieur,

un système complet de répression permit
de renoncer aux mesures préventives; une
consolidation puissante de la masse sociale

supprima les inconvénients de l'initiative

individuelle; le développement de la ri-

chesse assura à chacun, en règle générale, un
minimum suffisant pour vivre, pour peu qu'il

prit quelque peine ; enfin le public, plus

éclairé, se trouva être le meilleur juge de ses

intérêts. Tout cela ne se fit qu'à la longue
et par degrés. Même aujourd'hui, si grands
que soient les progrès accomplis, nous som-
mes près du but plutôt que nous ne le tou-

chons. Mais de pareilles transformations en-

gendrent des conséquences bien avant que
d'êtreparachevées: dôsqu'elles commencent,
leurs contrecoups se font sentir. Ce fut d'abord

la propriété collective qui céda la place à la

propriété individuelle, puis le pouvoir absolu

du chef sur les individus fut ébranlé. Chacun
commença à travailh'r à sa guise et pour
soi; l'échange devint fréquent el la concu-

rence s'établit entre les producteurs. Dès
lors, elle ne servit plus seulement à opérer

la distribution des fonctions entre les hom-
mes, mais encore à décider entre les divers

procédés de fabrication et à opérer le par-

tage des richesses. En même temps, un prin-

cipe tout nouveau apparaissait. Dans les

temps priuiitifs, l'autorité était seule juge

des prétentions diverses : désormais les par-

ticuliers seront, dans la plupart des cas, ap-

pelés à trancher les différends. Car entre deux
producteurs offrant la môme marchandise,

c'est le public qui choisira, et non pas le gou-
vernement.

Ainsi, multiplier les occasions de coneur-

rence, ettransférer autant que possible au ]iu-

blic le soin de régler les compétitions, voila

ce que devait faire la civilisation. Elle y est

à peu près arrivée aujourd'hui, après de lon-

gues lutti's. L'autoi'ité, sous ses diverses for-

mes,a tout fait pendant des sièclespour conser-

ver une direction que l'initiative individuelle

tendait sans cesse à lui enlever. Tantôt, c'est

le réijime des castes qui, classant chacun d'après

sa naissance dans une profession détermiaée,

morcelle en quelque sorte le domaine social

et ne permet la concurrence qu'entre indi-

vidus de la même caste. .Villeurs, la loi fi.ve

les prix, règle les salaires, défeml le prêt à

intérêt, etc. Plus tard, le régime féodal mul-
tiplie les privilêi;es, ou bien la royauté ac-
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torde aux corporations le monopole du travail,

le droit de réglementer la fabrication, iic.

Mais toutes ces entraves disparaissent enlin.

La [iropriété individuelle est définitivement

affranchie et la liberté du travail et des con-

trats proclamée en 1789. Dès lors, si l'on ex-

cepte le choix des fonctionnaires qui revient

naturellement au gouvernement, si l'on ex-

cepte aussi quelqui's monopoles, justifiés ou
non par des considérations spéciales (voy.

ci-dessous : Exceptions à la libre concurrcncej,

chacun est libre de ses actes et le public est

juge des elîorts de tous. C'est le régime delà
libre concurrence.

.3. Rôle de la libre concurrence dans une orga-
nisation économique libérale.

Nous avons dit que l'Évolution, en substi-

tuant au régime d'autorité celui de la liberté

économique, avait fait de la e'oncurrence

à la fois le principal moteur et le régulateur

du mouvement économique. .Vussi longtemps,

en effet, que l'État se réserve le droit d'inter-

venir dans l'appropriation ou l'emploi des

richesses, et dans la direction des etforts de
cliacun. c'est à lui surtout que revient le soin

d'assurer le progrès et de régulariser la vie

économique. Mais chez les peuples avancés,

le droit d'approprier la richesse et celui de
disposer à son gré de son travail étant re-

connus à tous, l'État se trouve réduit à un
rôle économique secondaire. Il surveille, il

assure l'ordre, il aide au besoin : il ne dirige

plus. L'orientation, la rapidité, l'exactitude

ilu mouvement ne dépendent plus de lui : à

l'action des lois succède celle d'un autre mo-
bile, et ce mobile est la libre concurrence.

Si l'on y réfléchit, on constatera sans peine
cDinliien immense est la tàcheainsi départie à
la concurrence, quel instrument délicat, sou-
ple, propre à de multiples applications elle

doit être pour y suffire. Quoi de plus varié,

en effet, de plus enchevêtré aussi que l'on-

seniblo des phénomènes économiques? A tout
instant, des quantités énormes de richesses

de toute sorte doivent être produites, et clia

que espèce doit l'être en une certaine ([uan-

lité, ni plus ni moins. Il faut donc qu'à
tout instant s'effectue convenablement la dis-

tribution des hommes et des capitaux dans
les divers emplois, et cette distribution est

sans cesse à refaire, une partie des forces

productives devant à tout moment se trans-

porter de certaines industries vers d'autres,

selon les nécessités changeantes qui se mani-
festent. Les richesses, une fois produites,

doivent être réparties équitablemcnt entre
tous ceux qui, de près ou de loin, ont coopéré
à leur production. Il leur faut également
-tirculer de tous cotés, les unes retournant à
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la production sous forme de capilaux pai

l'intermédiaire de la monnaie ou du crédit,

les autres devant servir à l'entretien de la vie

d'innombrables consommateurs, à leur bien-
être, à leurs jouissances. Knfin, dans ce pro-
digieux enchaînement de faits il ne suffit

pas que régnent l'ordre et la régularité' ; il

y faut encore la vie, le progrès continu, inces-

sant, par le perfectionnement des hommes,
des instruments, des méthodes. Agriculture,

industrie, commerce, transports, doiventsans
cesse modifier leurs procédés et étendre leui'

action. Entrepreneurs et ouvriers doivent
devenir toujours plus hardis, plus instruits,

plus habiles.

Tout cela,cependant, la concurrence y pour-
voit par le plus simple des mécanismes :

grâce à l'action souveraine qu'elle exerce sur
l'échange. C'est elle en effet qui fixe les con-
ditions des échanges; c'est pour la fixation de
ces conditions que chacun de nous est appelé
à jouer le rôle de juge, à apprécier les mé-
rites des compétiteurs, à trancher les diffé-

rends. — Si, par exemple, plusieurs déten-
teurs de richesses de même sorte désirent les

vendre, le public choisira plutôt celles qui, par
les mérites de la fabiiealion ou la modicité
du prix, satisferont le mieux ses goûts. Entre
les diverses richesses, il demandera de pré-

férence celles dont il sentira le plus vivement
le besoin. Parmi plusieurs ouvriers, celui-là

trouvera plus vite à s'employer, et à meilleur
compte, qui sera plus instruit, ou plus habile

ou plus honnête, ou plus fort, etc. Le jeu des
offres et des demandes, en un mot, est l'effet

direct de la concurrence se manifestant en
matière économique. Or, l'on sait que les con-
ditions des échanges sont à peu près exclu-

sivement déterminées par la loi de Voff're et

'le la demande (voy. ces mots).

La libre concurrence domine donc absolu-
ment l'échange. A cida se borne son action

immédiate dans l'ordre économique; mais il

n'en faut pas plus pour que son influence

rayonne sur tous les phénomènes de cet ordre.

C'est que l'échange est le point central du
mouvement tout entier. C'est pour échange)-

les richesses qu'on les produit, c'est pour
échanger des services qu'on s'instruit à en
rendre, c'est en échangeant qu'on se procure
les capitaux, les services, les moyens de con-

sommation dont on a besoin. Toute acti-

vité économique est donc dirigée en vue île

réchange ou rendue possible par lui, et ce

qui influe sur l'échange influe sur la vie éco-

nomique dans toutes ses manifestations. —
Le producteur s'efforce de produire dans des

conditions telles que la vente des objets fa-

briqués lui restitue son coût de production,

plus un certain bénéfice. Pour y arriver, il
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.ipprùcie à l'avance les besoins futurs des

consoramateurs et les olTres probables de ses

coneurrenis, il recherche les inventions les

plus récentes et les applique, il en imagine,

s'il le peut, de nouvelles : en un mot, il cal-

cule sa production et la perfectionne sans

cesse, car le succès n'appartient qu'aux ha-

biles et aux prévoyants. — De leur côté, les

capitalistes, en quête de placements avanta-

geux, tâchent de découvrir, parmi ceux qui

demandent du crédit, les hommes les plus

(•apal)los, par leur ingéniosité, leur talent,

leur expérience, de faire fructifier les fonds

qu'on leurconlicra. — Les commerçants, qui

spéculent sur l'achat et la revente, cherchent

des débouchés, en créent s'ils le peuvent,

transportent les produits la où ils font dé-

faut, réalisent partout les approvisionne-

ments nécessaires. — Chacun aussi se dirige

vers les emplois où ses aptitudes, soit na-

turelles, soit acquises, lui permettent d'es-

pérer la plus forte rémunération. — Enfin,

hommes et capitaux se déplacent, quand il

est nécessaire, selon les indications qui leur

sont données par les changements dans les

prix ou dans le taux des salaires.

Ainsi, grâce à la libre concurrence, l'ac-

tivité économique l'st surexcitée en même
temps que régularisée, et la répartition des

richesses se fait d'une manière équitable,

chacun devantètre rémunéré selon le service

rendu au public et le public étant appelé à

indiquer lui-ménio quel prix il attache au

service rendu. La libre concurrence est donc

bien, comme nous le disions en commençant
ce paragrajihe, le régulateur du mouvement
économi(jue et son principal moteur. Sans

doute, en remontant plus haut, on trouverait

que la cause première de tout ce mouvement
est le fcc.soHi (voy. ce mot) sous ses multiples

aspects. Mais, sous un régime de propriété

individuelle et de liberté du travail, la libre

concurrence est le movcn grâce auquel le

besoin est obéi et reçoit constamment, et

toujours plus amplement, sa satisfaction.

4. Avantages et inconvénients de la libre con-
currence.

Nous tenons pour certain que ce régime est,

Ic'i où l'état d'avancement des esprits le rend
possible, sui)érieur à tout autre. Cette affir-

mation ])araitra s\iffisamment justifiée si l'on

observe que la libre concurrence se dégage

d'elle-même, par un eirort continu et spon-

tané, de régimes primitifs qui l'excluaient.

A la fois etVet et cause de plus de civilisation,

chaque pas qui nous en rapproche nous fait

avancer dans runi(iuo voie du progrès, voie

(juc cherchent instinctivement tous les peu-

ples, et que les plus avances oui dû tant de

fois retrouver après l'avoir iicrdue. Histori-

quement, en un mot, la libre concurrence
apparaît comme le but vers lequel tend né-

cessairement l'évolution sociale: il n'en faut

pas plus, selon nous, pour établir sa supé-

riorité.

Que si l'on veut aller plus loin et analyser

les causes de cette supériorité, il nous semble
que l'on en peut signaler trois.

D'une part, la libre concurrence seule peut

diriger et régulariser la vie économique sans

entraver la liberté des individus. Une auto-

rité, quelb' qu'elle soit, si habile qu'on la

suppose, n'intervient jamais dans le mouve-
ment de la richesse, que ce ne soit aux dé-

pens ou de la liberté d'appropriation indivi-

duelle ou de la liberté du travail.Au contraire,

partie intégrante d'une organisation reposant

sur ces deuxlibertés, la libre concurrence les

respecte en assurant leur jeu régulier. Elle

jiarticipe donc au mérite de l'organisation

libérale elle-même, faisant servir au bien de

tous ces admirables qualités de hardiesse, de
Hair, de persévérance, et cette prodigieuse

variété de moyens qui sont le propre de l'ini-

tiative individuelle (voy. les mots : Appro-

priution; Etat : Liberté du travail).

D'autre part, considérée en elle-ménu!, la

libre concurrence olîre cet inestimable avan-

tage qu'elle confie le soin de décider, dans

chaque cas, à ceux-là mêmes que la décision

intéresse. Entre plusieurs choses olFertes en

vente, qui, mieux que l'acheteur, serait apte

à manifester une préférence en connaissance

de cause'? Qui, mieux que le patron, serait

([ualiflé pour choisir, parmi les ouvriers qui

se présentent, ceux qu'il emploiera? Qui,

mieux que les ouvriers, pour préférer tel pa-

tron à tel autre"? La libi'c concurrence réa-

lise donc ce qu'on appellerait en politique :

le gouvernement du peuple par le peuple.

Héginie chimérique en tant que système de
gouvernement, les conséquences d'un vote

politique étant trop lointaines pour être ap-

préciées sûrement par celui ((ui l'émet, mais
excellent en matière économicjue, où chacun
se prononce sur des faits qui le touclicnt

directement, avec la sûreté de vues que donne
presque toujours le sentiment de l'intérêt per-

sonnel.

Et c'est, en cllèt, une troisième cause de su-

])ériorité digne d'être signalée, que cette divi-

sion entre tous, opérée par la concurrence,,

du colossal ensemble de recherches, d'in-

ventions, d'appréciations, de prévisions, etc.

^

nécessaire pourassurerune production abon-

dante, une circulation régulière, une répar-

tition équitable. S'agit-il, par exemple, de la

fixation îles prix? Chaque acheteur, chaque
vendeur consul te ses besoins et ses ressources.



CONCURHI'NCIv — o;}3 — CONCURRENCE

se renscignn sur l'état du marché. Palrous,

ouvriers, capitalisirs agissent de mémo pour

la détermination des taux du salaire, de l'in-

térêt, du prolil. Ayant à prévoir les demandes
futures de la consommation, le producteur

s'informe auprès des marchands en gros, qui

reçoivent eux-mêmes les avis des commer-
çants en détail.Cent autresexemples du même
genre pourraient être donnés, qui tous mon-
treraient comment, grâce à la division du
travail dont nous parlons, la libre concur-

rence introduit l'ordre et la clarté dans le

mouvement économique et réduit au mini-

mum les risques d'erreur et d'injustice.

Ces mérites, qui sont de premier ordre, une
organisation économique les ju-ésente à un
degré d'autant plus élevé que le champ ou-

vert à la concurrence y est plus vaste et que
la concurrence y est plus libre. Toute combi-
naison <(ui restreindrait les applications <le

la concurrence, ou en entraverait la liberté,

devrait donc être rejetée comme une cause

d'inévitable stérilité, d'erreurs etd'injustices.

Les adversaires de la libre concurrence ont

vainement essayé d'échapper à cette condam-
nation.

Les uns, les socialistes, dans leur haine des

inégalités de fait, rêvent un retour aux orga-

nisations primitives. Dans leur conception,

l'Ktal, propriétaire de tous les moyens de

produrtion, ilirigerait le travail, distribuerait

les hommes dans les diverses pi'ofessions, ré-

partirait les produits, etc. Ce serait la sup-
luession presque totale de la concurrence et

la suppression absolue de la /lire concurrence,
le gouvernement ayant tout pouvoir pour ju-

ger les prétentions contradictoires dans les

cas où il pourrait s'en élever. Mais, s'il est

aisé de supprimer par la jjensée la concur-
rence, il ne l'est \)as de la remplacer utile-

ment. Les socialistes ont en vain cherché un
autre moyen de provoquer l'émulation, de
satisfaire les aspirations de chacun, de régler

équitablement les intérêts de tous. Maigri^

les elforts répétés d'écrivains ingénieux et

convaincus, ils en restent à une esquisse gros-

sière, chargeant l'État de la lâche effroyable

de tout savoir, de tout prévoir, de tout diri-

ger, sans pouvoir ]U'cndre aucune garantie
contre son incapacité, son inertie ou l'arbi-

traire de ses actes.

D'autres — les socialistes do la chaire —
vont moins loin. Ils n'ontendi'Ut]ias supprimer
la cûnciuTeuce,mais ils la v(uidraient moins
libre. L'État, jiensent-ils, ihivrait intervenir
et la réglementer étroitement, soit pour pro-
léger les uns, soit pour encourager les autres.
Mais ils ne pourraient empêcher, qu'agissant

ainsi, l'État ne s'exi)osàt à énerver l'initiative

.«les particuliers,;! provoquer des contre-coups

inatleudus, et finalement à taire surgir des

résultats précisément opposés a c<'ux i|u'il se

proposerait. Si, par exemple, comme quel-

ques-uns le demandent, on reconstituait un

régime do corporations, éviterait-on qu'il en

sortit bientôt des monopoles de toute sorte,

iniques en eux-mêmes, et d'ailleurs aussi fa-

vorables au règne do la routine ([ue contraires

au bon emploi des aptitudes de chacun? Si

l'on donnait suite au projet d'une entente

internationale pour la limitation du travail

dans les usines, n'aboutirait-on pas fatale-

ment à léser dans ses droits l'ouvrier coura-

geux et à placer dans un état d'infériorité,

sur le marché interualional, l'industrie des

pays oii le travail est le moins productif? En-

fin, dans l'un etl'autre cas, le moyeu employé

ne serait-il ]ias en opposition directe avec le

but poursuivi, puisque l'on chercherait à amé-

liorer le sort des ouvriers par des procédés

dont l'elTet immédiat serait de ralentir la pro-

duction ?

Le régime de la concurrence est donc, el

de beaucoup, lemeilleur; c'est<à lui(iu'appar-

tient l'avenir. Mais si, mieux qu'un autre, il

excite les hommes à produire, r('^gulariso la

circulation des richesses et on assure l'équita-

ble répartition, ce n'est pas à dire qu'il soit

parfait. En regard des avantages, certains

inconvénients doivent être signalés.

L'avènement de la concurrence, nous l'a-

vons dit, n'est autre chose qu'un retour à la

loi naturelle de la lutte pour la vie, mais de

la lutte pour la vie transformée dans ses con-

ditions par l'elfel des niu'urs et des lois. Or,

pour c[uo la transformation fût complète, il

faudrait que la concurrence éliminât abso-

lument la violence et la ruse, fit à chacun sa

place exacte dans la société, quelle que soit la

nature de ses aptitudes, et assurât le succès

des plus habiles et des plus diligents sans

entraîner pour aucun la misère ou la mort.

Mais il ne peut en être ainsi, l'humanité étant

encore loin de la perfection. Il en résulte que
la libre concurrence n'est Jjienfaisante que
sous réserve de quelques cas particuliers.

Un certain nombre d'individus sont expo-

sés à être victimes sous ce régime. Nous ue

parlons |ias seulement ici des paresseux ou
des vicieux, dont le sort est peu intéressani,

mais desmaladroitset des malchanceux, obli-

gés de subir sans atténuation les risques de

leur défautdo bonheur ou d'adresse; et aussi

d'hommes supérieurenuMit d(Uiés, mais dont

l'intelligence élabore lonteuu-ut ou dont les

œuvres ne sont pas de celh^s (jui se vendimt

aisément.

D'autres, aucontraire, arriventàconiiiu'rir,

par des jirocédés déloyaux, une ])lace à la-

quelle ils n'ontpas droit. Quoi ([ue l'on fasse



CONCURRENCE

en effet, la violence, la ruse siiitoul, nr

peuvent être absolumcnl supprimées dans
les rapports des hommes, et la nécessité

même où le régime de la libie concurrence

met chacun de s'évertuer pour conquérir les

biens qu'il désire, pousse les moins honnê-
tes à des procédés frauduleux, tels que falsi-

fications, coalitions, manœuvres d'accapare-

ment, etc., contre lesquels le public ne sait

pas toujours se défendre.

L'opposition des intérêts n'est pas non
plus sans susciter des querelles, ceux qui

coopèrent à une même œuvre de production

se trouvant souvent adversaires quand il s'agit

de partager les bénéfices. De là viennent, no-

tamment, les luttes trop fréquentes entre

lo^ ouvriers et les patrons.

11 peut enfin arriver que, dans ce régime
ciui laisse à chacun la liberté de^ ses actes,

lies erreurs soient commises. Dans l'ardeur

de la concurrence, des entraînements se pro-

duisent : excès de production, abus de spécu-

lation, et des crises eu sont le i-ésultal. Ou
bien des intermédiaires trop nombreux s'in-

terposent entre le producteur et le consom-
mateur, surélevant li- coût de production, et

par là même le i)rix de vente des produits.

En pareil cas, il est vrai, la libre concurrence
tend à corriger le mal : la fondation des
grands magasins et des grandes maisons de
commission en est la preuve; mais parfois

son action est lente et le vice d'organisation

subsiste longtemps.

Tout cela prouve que le régime de la libri'

concurrence n'est pas parfait. Mais aucun
autre régime n'éviterait des inconvénients
infiniment plus graves. Les hommes ne peu-
vent malheureusement yias prétendre à la

j)erfection : ils doivent se borner à choisir,

rntre les diverses organisations possibles, la

meilleure, c'est-à-dire celle dont les désa-
vantages sont le plus largement compensés
par les mérites. Nous croyons avoir démon-
tré que la libre concurri-nce oll're ce carac-
tère de supériorité.

l'ourtant, en se plaçant à un point de vue très

général, on a parfois adressé à la libre concur-
rence un reproche qui serait singulièrement
grave s'il était justifié : celui d'abaisser l'idéal

moral des hommes, la lutte danslaquellccha-
cund'euxest à tout instant engagé les pous-
sant à ràpreté,àrégoismc, détruisant en eux
le sentiment de la bienveillance mutuelle,
lîicn n'est moins exact, à ce qu'il nous sem-
ble. C'estsurtoutduinonopole ctdu privilège

sous toutes les formes ijue nait l'égoïsme.

Dans une nation divisée en drux groupes
dont l'un exploite l'autre, fatalement b^s uns
se font durs et les autres serviles, La libre

concurrence, au contraire, donnant à tous
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les mômes droits, relève la dignité humain
it, si quelques-uns apportent dans la lutb-

pacifique qui s'engage trop d'aprèté, la masse,

appelée à une vie plus heureuse, se montre
pitoyable et préoccupée d'équité. Quel siècb-

a connu, avec autant de force, les préoccu-

pations généreuses qui tourmentent le nôtre?

On pourrait aussi se demander si, du fait

de la libre concurrence, l'idéal artistique ne
s'est pas abaissé. On peut croire, en efTrt,

que la vie inoccupée des Grecs, par exemple,

pour qui travaillaient des esclaves, ou les

habitudes luxueuses d'une cour entretenue

par les redevances des vassaux et par l'im-

pôt, étaient particulièrement propres à

raffinement des idées et au développement
du sens artistique. A d'autres époques aussi,

l'inégale répartition des richesses, mettant

aux mains de quelques particuliers ou de

certaines associations des ressources immen-
ses, et d'autre part les privilèges accordés à

ceux qui se distinguaient dans leur art, ou

la protection assurée par le système des

corporations, ont permis l'exécution d'œuwes
colossales, poursuivie pendant des siècles, et

dont nous admirons les restes. Tout autres

sont les conditions de la vie moderne, oit

bien peu connaissent l'existence contempla-

tive, où la richesse est divisée, où presque

tous ont le souci des besoins quotidiens.

Il semble bien que, dans ce milieu nouveau,

certaines applications de l'art n'ont plus leur

place. Quel artiste imiterait aujourd'hui ces

artisans d'autrefois qui concentraient toute

une vie sur une seule œuvre, sculptant, par

exemple, une salle d'un palais ou bien cise-

lant les portes d'une cathédrale ? Nous ne

croyons pourtant pas que l'art ait à se plain-

dre des changements survenus, car ce qu'il a

perdu dans de certains sens s'est trouvé com-

pensé en d'autres. La poésie, par exemple,

s'adressanl désormais à tous et non plus

seulement à une élite, a trouvé des formes

nouvelles, inattendues. L'histoire est deve-

nue la plus riche matière d'art depuis que
l'on a entrepris de découvrir des lois sous-

l'enchaînement des faits, et de reconstituer

les états d'âme où ont vécu les générations-

successives. D'une façon générale enfin, eft

même temps qu'il se rencontre toujours un
certain nombre d'esprits aptes à goûter les

abstraites beautés de la forme, le plus d'in-

tensité de vie qu'il y a dans l'humaniti' a

obligé l'art à mieux comprendre ce que vaut

la vie et à en réaliserplus exactement et|>lii-

complètement l'image.

5. Exceptions à la libre concurrence

Dans les pays mêmes où le régime libéral

est pratiqué le ]dus sincèrement, le principe
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(le la libre concurrciicr .siil]il un crrlaiii

nombre d'exceptions dont il ronvii'iil, df.

signaler les plus iiiipoiUuites.

Quelqius-unes, restes d(;s oifjiuiisalioiis

anciennis, tiennent à IMuflneuce de lu tradi-

tion. C'est un fait iueonlestable, paiexeinple,

qne,clansdenonilircuxcas,lesl;uixdes.s«/(i(res

(voy. ce mol} ne subissent pas exaetrment
les oscillations ([uc devrail normalement
enii'endrer la loi de l'ollrc ri de la demande.
Lu force de la coutume élimine souvent tout

dfhat entre patrons et ouvriers, et le prix de

la main-d'œuvre reste fixé au ehifîre accou-

tunn>, jusqu'à ce qu'un cluingemcnt se pro-

duise dans les conditions ambiantes, assez,

considi'rable pour rendre inévitable la déter-

mination d'un taux nouveau. Ces faits n'ont

rien de surprenant; ils disparaîtront proba-

blement d'eux-mêmes avec le temps, mais
nous y trouvons cet avantage qu'ils facilitent

la transition du régime ancien au moderne,
en donnant aux individus le temps de s'ha-

bituer a la libre coneuirmcc rt de --'or^'ani-

ser en vue d'elle.

D'autres exceptions naisseni du fonction-

nement même du régime libéral. Ce sont

toutes celles i|ui résultent de la constitution

d'un monopole de tait au prolil de certains

individus {\. Mumipolc. Permetti'e, en ctTet,

aux particuliers, d'aiipnqu'ier librenu'ut la

richesse et de travailler comme ils l'enten-

dent, c'est les autoriser à jiroliter de tous les

avantages qu'ils pourront acquérir a rencon-
tre de leurs concurrents : qualités exception-

nelles du sol, forces natui-elles existant en
quantité limitée, etc. Mais il est à remarquer
que, presque toujours, ceux (jni jouissent de

ces situations privilégiées ont eu quelque
mérite en découvrant l'euqiloi à faire des

moyens de production (|u'ils possédaient et,

en tout cas, c'est le but même de la concur-

rence que d'encourager chacun a linr le

nuMlleur parti possible des biens dmii il ili>-

pose.

Enfin, et ce sont les plus inti'ressanti's, des

exceptions, en assez grand nombre, sont le

ri'SuUat de dispositions législatives.

Quelques-unes, loin d'impli(|nei\ chez les

législateurs, un esprit anti-libi-ral, ont au
contraire pour but de permettre le fonction-

nement même du régime de la libie concui-

rence. Telles sont celles qui résultent de

mesures préventives ou répressives prises en

vue d'éliminer certains procédés jugés dé-

loyaux. La concurrence, nous l'avons dit,

ne doit pas être un retour jjur et simple
aux luttes primitives : telle qu'on la conçoit

dans une société civilisée, elle n'est possible

qu'autant que des précautions sont prises

pour empêcher les vi(jlenees l't les fraudes. Il

y a sindement lieu de doutei' si, dans certains
cas, la disposition prohibitive ou répressive;

n'est pas inutile, ou ne pourrait pas être

remplacée par une autre moins gênante.
On p(mt, par exemple;, contester la valeur
législative de l'article 419 du Code Pénal qui
punit les actes d'accaparement. A cet égard,
l'extrême difficulté (jue l'on trouve à distin-

guer les manœuvres blànud;les des opéra-
tions de spéculation licite, le danger de faci-

liti'r par là des interventions arbitraires du
l)ouvoir, ce qu'il y a d'illogique à punir
l'accaparement des produits ou des moyens
de production alors qu'on a dû proclamer la

légitimité des grèves, enlin la force avec la-

quelle la nature des choses s'oppose au suc-

cès de ces manœuvres et l'inévitable dispro-
]iortion entre la gravité de la peine pronon-
cée et celle du mal causé : toutes ces raisons

nous inspirent de grands doutes. Mais, à coup
sur, la disposition de l'article 4)9 n'émane
pas d'un sentiment d'hostilité contre le prin-

cipe de la concurrence : elle a au contraire

]iour but d'eu assurer le respect.

Dans un deuxième groupe, ou peut clas-

ser certaines dispositions législatives visant

des cas, d'ailleurs peu uombnmx, où la libre

concurrence ne présenterait pas ses ordi-

naires avantages. Nous citerons, conuni>

exemples : le régime des chemins de fer, celui

des monnuirs et la législation sur les hnrctis

d'inventiun. Malgré les controverses soule-

vées, nous pensons que les monopoles créés

par la loi dans ces cas sont d'un utile secours

au fonctionnement d'un régime libéral, et

nous ne croyons pas qu'on puisse s'attendre

à les voir disparaître dans un temps appré-

ciable .

Quelques monupoles sont encore institués

par la loi pour des raisons t(dlenient spécia-

les qu'on ne peut les considérer comme des

atteintes rétléchies au principe de la libre

concurrence. Tels sont ceux que l'État se ré-

serve à lui-même pour la fabrication de cer-

tains engins de guerre ou dans un but fiscal.

Toutes les sortes de restrictions que nous
venons d'éuuménn' pjeuveut donc être, ou

approuvées, ou du moins tolérées, comme
favorables au développement d'un régime

économique libéral, ou comme ne l'entravani

pas sérieusement.

Il en est tout autrenunt d'une dernière caté-

gorie d'exceptions qu'il nous reste à signa-

ler. Celles-là sont, incontestablement, le ré-

sultat de la survivance d'idées nées sous

les régimes d'autorité. Toutes, elles impli-

quent un sentiment d'injuste et maladroite

détiaiu-e contre la libre concurrence. Nous
avons déjà montré combien, dans li,'sra])porls

des peuples entre eux, b^ système dc-s tarifs
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douaniers est Icjiii de l'idéal à lOalisLT. Dans
li^ na'inf ordre d'idées, pour la législation

intérieure, nous sifçnalerons, comme les plus

considérables des dispositions restrictives de

nos lois : la limitation du taux de l'intérêt

en matière civile, la fixation d'un maximum
d'heures de travail pour les ouvriers adultes

dans les manufactures et usines, le monopole

pour l'émission des billets de banque, celui

des agents de change et de certains cour-

tiers, etc. Toutes ces mesures empiélent,

sans raison justificative suflisantc, sur un

domaine qui doit a|ipartenir a la libre con-

currence : leur suppression s'impose donc.

On ne saurait, sans doute, la décréter du

jour au lendemain, l'haljitude même qu'on a

laissé prendre aux hommes d'être protégés

rendant les transitions ]dus difficiles ; mais

on y doit tondre graduellement, c'est dans

cette voie qu'est aujourd'hui le progrès.

On ne saurait trop conseiller aussi aux

autorités sociales, État, Communes et autres,

de s'abstenir scrupuleusement de toute inter-

vention dans la lulte pacifique qui s'engage

entre les individus. En favorisant les uns au

détriment des autres, elles ne peuvent que

fausser le mécanisme économique, commet-
tre des injustices l't retarder l'éducation des

esprits, qu'il faut habituer à la liberté.

Pall Beauregard.

CONDILLAC (Etienne Bonnut de), ablie de

Mureaux, membre de l'.^cadémie française,

est né à Grenoble le 30 septembre 1714.

Célèbre surtout comme jihilosophe, Con-
dillac a pourtant une place dans l'économie

politique au dix-huitiènui siècle par sou li-

vre : Un cominevcecl du ijouieniemenl considcrcs

retativemeni l'un à l'autre, publié en 1776.

Cette date indique qu'il ne fut composé qu'a-

près les écrits des physiocratcs, de Turgot et

d'Adam Smith. Attaqué vivement par Le
Trosne dans son livre de l'inli'rcl social, par
l'abbé Raudeau dans ses Nnuvcllrs Êjihémd-

rUles, cet ouvrage de Condillac n'appartient

lias moins, quant au fond, à l'école pliysio-

cratiiiue, dans lai[ucllc il fait pluléit schisme
qu'il no se pose en adversaire. Le livre Du
((iiniiicrce e' du gouvemcmeut considère en

elTi't la terre comme l'unique source de la

richesse, les lois civiles comme une dériva-

lion de la nature des choses, le travail comme
devant être, sous toutes ses formes, débar-

rassé de toutes les entraves. 11 se distingue

pourtant par quelques explications peu con-

cordantes avec celles do Quesnay et des au-

tres physiocratcs, et surtout par une heu-

reuse protestation contre ViinproductivUt' de

l'industrie. Une remarquable lucidité fait le

gland mérite de cet exposé niétiiodiijne et

intéressant. Elle ne sauve pas l'auteur de
quehiues confusions graves pour le fond

môme des idées, comme la confusion de l'ii-

tilitr et de la valeur qui, dans son chapitre

plein d'aperçus justes d'ailleurs sur la valeur,

le mène à rapporter à celle-ci l'eau, l'air, etc..

11 combat, au nom du même principe, cette

proposition des physiocratcs, que, dans
l'échange, on donne vuleur égale pour valeur

égale. On a écrit peu de pages qui résument
avec plus de précision les idées fondamen-
tales sur la nionriaie, matière approfondie déjà

par l'école de Quesnay et Turgot notamment.
Eu somme, cet écrit sur le cominerce et le

gourernemcnt place son auteur au premier

rang des vulgarisateurs de l'école physio-

cratique, dont il rectifie parfois les idées et

toujours le langage.

Condillac allait très peu dans le monde
;

sa vie se passa dans l'étude et dans le tra-

vail, et c'est dans toute la vigueur de son ta-

lent que le surprit la mort, le 3 août 178

sur sa terre d'Élux, près de Beaugenci.

Los écrits de Condillac sont nombreux. Ses

Œuvres romplétcx, publiées en 1798 et an-

nées suivantes, forment 23 vol. in-8. L'édi-

tion de 1821-23 est en 10 vol. in-8. Nous
n'avons à citer que l'ouvrage analysé plus

haut : f.e commerce et le gouvernement considé-

rés rehitivement l'un à l'iiutre il''-' édit.), Ams-
terdam et Paris, Monory, 1770, in-12; sou-

vent réimpriméparmisesOl.uvres complètes,

et reproduit dans le tome XIV de la Collection

des l'riiic. économistes di^ (uiillaumin. Paris,

1847. c> Condillac a cherché à se faire un
système particulier sur une matière qu'il

n'entendait pas; mais il y a quelques bonnes
idées à recueillir parmi le babil ingénieux de
son livre. » (J.-B. Sav, Traité d'éc. pnl.)

H. B.

CONDITION. — Ci-rtaines matières pre-
iiiieri-s, telbs que la soie et la laine et à un
degré moindre le coton, sont très liygromé-

triques. Dans son plus grand état de siccité

a l'air libre, la soie, que nous prendrons jiour

l'xeniple, ne renferme pas moins de 8 ]i. 100

de son poids d'eau et peut en conte-

nir jusipi'à l.T p. 100, sans cependant pa-

rait ir mouillée. (Jette propriété présente au

]iniiit lie vue commercial de grands incon-

\ i''ii il' lits, puisque racli(\teur ne peut se rendre

eomide exactement du poids de la soie ou
de la laino qu'il acquiert, ce poids variant

suivant que les produits sont plus ou moins
saturés d'humidité. De la une série de fraudes

rt de conflits entre les vendeurs et les ache-

teurs. De tout temps, les négociants se sont

rendu compte de ces variations; mais comme
il était impossible de les constater rigou-
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mifcment, l'achetinir consentait au vendciii',

;i raison dos [irojiriiitns hygromclri(iuos des

fili's, une bonification qui s'appelait Ic« don ».

O; don était une des conditions du marché:

de là le nom de « Condition» donné à l'éta-

blissement chargé d'en fixer le taux'.

Ilaniener les produits à un état de siccilé

absolue de raainère à ce (|ue, débarrassés de

matières étrangères, ils ne pèsent plus ([ue

Jeur poids exact, tel était le problème à ré-

soudre. C'est en Italie que les premiers essais

ont été lentes, mais le mérite d'avoii- trouvé

et appliqué dos produits d'une rigui'ur ab-

solue revient à Lvon, qui, dès 1770, a créé une
institution spéciale pour la condition des

soies. Diverses villes ont imité l'exemple de

Lyon-, nuiis lamélliode Ivounaise n'a jamais

été dépassée. L'étaldissement de Lyon est

resté le chef-d'a;'uvre du genre.

Ce n'est pas ici le lieu d'analyser les opé-

rations multiples et délicates que subit lasoie

avant d'arriver^à une siccité absolue : l'énu-

méralion mènni sommaire de ces procédés
remplirait plusieurs colonnes. Nous ren-
voyons dune les lecli'urs que cette iiuestion

intéresse tout spi^cialement aux ouvrages
li'clinic]ues et surtout au livre di'jà Mieiitioiiue

de M. I>erret.

Le conditionnement n'a aucun caractère

cdiligatoire : chacun est libre d'en faire usage
a sa convenance. Mais le venileur l't l'ache-

teur ont un tel intérêt â y recourir ipie tou-

tes les soies employées a la confection des

soieries lyonnaises y sont soumises. C'est en
• tret le seul moyen dont dispose le fabricant

]iour être exactement fixi't s^ir la production
t établir ses prix de revient. Dans ces con-

ditions on ne coni|ii'eudiait pas que l'Ktat in-

tervint ])onr rendre obligatoire une mesure
devenue générale.

liKnlU.KS Miciir.L.

CONDORCET ..Marie-.b'an-.\nl(iine-M,-,,lMS

C.AïuïAT, marquis nr,, naquit li; (7 septembre
174:f à liibemout, v.n Picardie. 11 |ierdit son
jière à quatre ans. Sa mère, d'une piété ar-

dente et qui allait jusqu'à la superstition,

l'avait voui' au blanc, <[ jusipi'à dix ans II ne

I. Cette ftymologio u'esl pas arceptce par M. l'errct.

directeur de la Cniiditiuu des soies à l.you, auquel il sernijle

plus logique et [)lus nutin-c'! df faire dériver le mot coudi-

lioiiiiemoiit du vpi-lie - coiidiliorriier » ijui signifie pour tous
' douiier les <|ualites, lu forme. la couleur requises « et de
ne voir dans la soie " conditionnée » que ce que tout le

monde entend par un produit Ijicu eouditiouné, c'est-à-dire

présentant toutes les conditions voulues iMonnt/rnpftw de la

Condition des soies de Lyon, par Adrien Perret. I.von. 1878).

i. Amiens (1806), Aulienas (185*), Avifrnon (ISU.i), Mar-
seille (1859), Nimes (18U), Paris (ls.i:i), Reims (18.53 . Hou-
liaix (I8.ÏS), Tourcoing (ls03). A l'elrauger, parmi les villes

qui possèdent un établissi-ment dr- Condition, nous citerons ;

Londres, Manchester, Vienne, Hergamc, Gènes, /urich, etc.
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connut d'autres vi'qements et d'antres jeux
<iue ceux des jeunes filles. A ouzo ans, son
oncle, Jacques-Marie de Condorcet, qui oc-

cupa successivement, comme évèque, les

sièges de Gap, d'Auxt^rre cl de I.isieux, le

confia aux soins d'un membre de la société

de Jésus, le P. Girawd de Kéroudon. A treize

ans, il remporta le prix de seconde au col-

lège des jésuites, à Reims. De là il ]iassa

au collège de Navarre, à Paris, et il soutint,

à peine (Mitré' dans sa seizième année, avec

un éclat inaccoutumé, nue thèse de mathè-
inati(]ues, en présence de Clairault, ded'.Vlem-

bert et de Fontaine. Leurs encouragements
et, notamment, l'amitié de d'Alembert, le

jetèrent d'abord exclusivement dans la cul-

ture des sciences mathématiiiues. Ses mémoi-
res lui ouvrirent, en 176'J, l'Académie des

sciences, dont il devint secrétaire perpétuel

en 1773. C'est en cette qualité qu'il composa
l'un de ses meilleurs ouvrages, les Éloges des

avnili'inirii'ns morts depuis 1 OGO jusqu'à 1 G'J'J . Lié

avec Voltaire et d'Alembert, il devint bientôt

l'ami de Turgot, qui fit de lui un économiste.

V.n jdiilosophie, en politique, en économie,

tous ses ouvrages antérieurs à 1789 ne sont

que le commentaire des principes professés

par le maître qu'il vc'nérait et auquel sa plu-

me a consacré, en 1789, un noble hommage
dans sa Vie de Turgot.

Tout le monde sait ((iiid fut le rôle de Con-
dorcet pendant la révohilion, rt coiinail sa

fin tragii[ue. Condorcet ne fut pas appelé à

l'.Vssemblée constituante, mais il fit partie

successivement de la Législative et de la Con-
vention..Nommé secrétaire de l'Assemblée lé-

gislative, le 3 octobre 1791, il y prit la pa-

role le 2.S, dans la (luestion de l'émigration,

l't exprima l'avis qu'on ne devait i)orter de
peine ([ue contre les émigrés pris les armes
à la main. Le .'i lévrier 1792, il obtint l'hon-

neur de la iirésidence. 11 fut un des ]}remiers

à se déclarer pour la forme républicaine, et

était républicain detliéoriebienavantUobcs-
)derre. Louis XVI ayant refusé de sanction-

ner les décrets d'accusation contre les prin-

ces émigrés, il ]U'oposa sa déchéance à raison
de ci; fait. Les 20 et 21 avril, il occupa la tri-

bune ])our lire, au niuii tlu comité d'instruc-

tion, un long rapport et un projet de décret

sur l'organisation générale de l'instructiiui

publique. Il ])arla encore dans la célèbre ilis-

cussion sur les dangers de la patrie, et fit

adopter, après le 10 aoi'it, nue exposition des
motifs d'après lesquels l'.Vssemblée avait pro-
clamé la convocation d'une Convention na-

tionale, et prononcé la suspension du pou-
voir exécutif enf ri' les mains du roi.

Envoyé à la Convention )iar sept ou huit

départements, il y ti'iita vainement de met-
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hr un Icriiie ;i la fuiicsUi scission entre les

MunlKfjnards et les (iiiondins. Lors du jutce-

ment de l>ouis XVI, Gondorcet vota pour la

peine la plus grave qui ne fût pas la mort,

et il proposa ensuite de supprimer cette der-

nière peine pour tous les crimes autres que

ceux commis contre l'État. Dans le mois de

novembre précédent, il avait inutilement es-

sayé d'amener la Convention à faire juger le

malheureux monarque par les députations

des départements, et à se réserver le droit

d'adoucii- la peine. Élu membre du comit(>

do cousiitulicjn, il présenta, le 211 février 1703,

un ra|>port sur les travaux de ce comité. Le

langage de paix qu'il tenait à l'Assemblée

fut cruellement démenti ]iar l'ari'estation de

vingt-neuf membres du [larti de la Gironde

dans la journée du 31 mai. Gondorcet avait

échappé d'abord à la vengeance exercée con-

tre ses collègues; mais il l'appela noblement

sur sa tète, par une protestation adressée à

la France et à ses commettants contre l'at-

tiMitat dont les jacobins venaient de se ren-

ilre coupables. Dénonce le 8 juillet par Cha-

bot, il trouva un asile chez madame Vernet,

proche parente des célèbres peintres de ce

nom, et qui tenait, rue Servandoni, n" 21,

une maison garnie pour les étudiants. C'est

là que, sans livres, abandonné aux seules

ressources de sa mémoire, il composa son

Esqtiisse il'un tableau hiiloriqur des progrès de

l'esprit humain. Chaque soir il remettait à sa

bienfaitrice les feuilles qu'il avait écrites

dans la journée, et jamais il ne relut ni le

travail de la veille ni l'ouvrage dans son en-

semble. Cependant, un décret de la Conven-
tion étant venu menacer de mort quiconque
oserait recueillir un proscrit, Gondorcet ne

put se résoudre à compromettre plus long-

temps cette généreuse femme, qui, pendant
huit mois, était parvenue à. le soustraire à

toutes les recherches, n 11 faut que je vous
quitte, lui dit-il un jour, je suis hors la

loi. — Vous êtes hors la loi, lui répondit-

eUe, mais vous n'êtes pas hors l'humanité,

et vous resterez. » Mais Gondorcet n'ac-

cej'ta point cet admirable dévouement. Pro-
filant d'un instant où il n'était pas sur-

veillé, il s'échappa de sa retraite, à peine

vêtu, le avril 1794; après avoir passé idu-
sieurs jours dans la situation la plus hor-

rible, couchant la nuit dans les, carrières

abandonnées, il fut arréti' à Glamart, dans
une auberge où la faim l'avait forcé d'entrer.

Conduit aussitôt au Bonrg-la-lieine, il y fut

jeté dans un cachot; lorsqu'on vint le len-

demain pour l'interroger, on le trouva mort.

Il avait fait usage du poison (jne depuis

quelque tenqjs il |)ortait sur lui, dans le clia-

lon de sa bague, pour se dérober au sup|ilice.

(domine économiste, Condon-cl brille aa
premier rang des disciples plutôt qu'au rang;

des maîtres; c'est un jjropagateur ingénieux
et élégant, non un inventeur. Il combat les-

monopoles, ainsi que tous les économistesdu
dix-huitième siècle, dans son article Monopole
et monopoleur, inséré dans VEncydopidie, et

que l'on trouve, ainsi que tous ses opuscu-
les relatifs à l'économie politique, dans l'édi-

tion de E. Daire {Collect. des princiii. écon..

édit. (iuillauminj. Sa Lelti-e d'un laboureur de
Picardie à M. A'..., auteur jirohibitif (1775;,.

est dirigée contre le livre de Necker sur la

Léçjislatinn des ijrains, dont la jiublication eut

lieu le 3 mai 177.'j, c'esl-a-dire le jour même
qu'éclatait dans Paris la sédition réprimée
par Tnrgot, et connue dans l'histoire sous le

11(1111 ili' ijuerre des farines. Cet écrit ne man-
i|ur jias de cette ironie amère qui s'alliait

chez Gondorcet aux sentiments sympathi-
ques. Ses Réflexions sur l'esclai'age des nèijres

sont un plaidoyer pour l'abolition, non pour-

tant immédiate, de l'esclavage, au nom de la

morale et même au nom de l'économie poli-

tique. Il écrit, en 1792, son morceau sur l'Im-

pôt progressif. Il se prononce en sa faveur, à >

condition qu'il soit très modéré, et proclame
les dangers, au point de vue économique,

.

qu'il aurait nécessairement s'il dépassait une
certaine mesure.

L'Esquisse des progrès de l'esprit humain est.

encore un dévelopiioment des idées de Tur-

got sur le progrès, que l'illustre économiste

avait exposées tant dans ses Discours en Sor--

bonne que dans son l'ian d'histoire universelle.

L'ouvrage de Gondorcet, plus détaillé, offre

par là même plus d'agrément à la lecture,.

Iiien qu'on n'y retrouve plus les éclairs

il'unc originalité jirofonde et supérieure. De
plus, l'auteur se montre ici aussi sévère à.

l'égard du christianisme, considéré dans ses

rapports avec la civilisation, que son maitre

était laudatif, et le disciple de Turgot est

ici l'élève de Voltaire. L'ouvrage est partagé

en dix époques. 11 montre dans chacune d'elles

une certaine correspondance entre lesprogrès

de la morale et ceux de l'économie politique

entre les découvertes des sciences et le déve-

loppement du bonheur. La dixième époque re-

garde l'avenir et résume les progrès de toutes

les autres. C'est la partie la plus originale du
livre. Tous les progrès qui restent encore

a faire à l'espèce humaine doivent aboutir à

ces trois résultats : la destruction de l'iné-

galité entre les citoyens d'un même pays; la

destruction de l'inégalité entre les nations;

h; [lerfectioimement de la nature même de
l'homme et des facultés dont elle est douée.
Quant aux moyens, les voici : destruction

des monopoles, abolition de toutes les mesu-
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n > qui entravent l'industrie et le commerce,
'xtcnsion des avantages du crédit à toutes

li's classes de la société, établissement des

caisses d'épargne et des caisses d'assurance,

instruction universelle et spéciale. Avec le

l)ien-être des hommes s'accroîtra leur mora-
lité. Cûndorcet va jusqu'à dire qu'il n'y aura

[lias de vices ni de crimes. Il va jusqu'à pro-

mettre une vie indéfinie sur la t(;rre à l'hu-

manité et a mettre en doute la loi de morta-

lité'. C'est ainsi que des idées, dout la plu-

part sont aussi saines que généreuses, l'ont

conduit jusqu'à l'utopie.

Parmi les ouvrages de ('.(indorcet qui se

rapportent à l'économie jiolitique et qui oui

été publiés séparément, nous citerons : Lettn-

d'un Uiboiireui- de Picardie a M. A"** (Neckerj.

auteur prnhihilif, à Parix. Paris, 177o, in-8. —
Lettres sur le commerxe des grains, par M.**'.

Paris, Couturier, l~T6, in-8. — Réflexions sur

le commerce des blés. Londres, 1776, in-8. —
Réflexions sur l'esclavage. Xeufchatel, 1781.

nouv. édit. Paris, 1788, in-8.— Banque natio-

nale, 1789, in-4. — Sur la fi.vation de l'impôt.

l790,iu-8.

—

Es(iuisse d'un tableau des progrès dr

l'esprit luimain. Paris, .\gasse, 1794, 179,'>, in-8
;

nouvelle édition, suivie de lU-Ilcxions sur

l'i'sctuvage des nègres, Paris, .Masson et fils,

IN23, in-8; nouvelle édition, Paris. Brissot-

l'hivars, 1822, iu-8.

Pour les autres écrits économiques de Cou-
dorcet, nous renvoyons à la belle édition de
ses Œuvres complètes, en 12 vol. in-8, pu-
bliée chez MM. K. Didot par les soins du gé-

néral O'Connor-Coudorcet. Voir aussi l'Utopie

de Cundorccl, par M. .Maihurin Gillet, thèse

présentée à la Faculté des lettres deClermont
en 1S83. H. Baudrillart.
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1. Observation préliminaire.

>< La connaissance des lois qui président

à la formation, à la distribution et à la con-
sommation des richesses », tel est l'objet de

l'économie politique. La coyisommatioji forme
ainsi d'après J.-B. Say, dout nous venons de
reproduire les paroles, une des grandes divi-

>ions de la science économique. Il n'est pas
a regretter que l'illustre économiste ait mis
en nMief, en le traitant dans une partie spé-

ciale, un phénomène dont l'influence sur le

progrès du bien-être et de la l'ichesse des

individus et de la société est fondamentale.
et qui lui a fourni la matière de quelques-

unes des pages les plus intéressantes peut-

être, et certainement les plus originales

qu'il nous ait laissées. Cependant, la divi-

sion adoptée par J.-B. Say n'a pas été admise
par tous ceux qui l'ont suivi. Hossi, qui lui

succéda au (Collège de France, n'hésite pas

à la rejeter : « J'ai essayé, dit-il, dans les

années précédentes, de vous exposer l'en-

semble de la science. Nous l'avons étudiée

dans ses grandes divisions, la production et

la distribution de la richesse, et si nous ne
nous sommes pas occupés à part d'une troi-

ièrae branche qui est désignée dans les livres

sous le nom de consommation, c'est que
pour nous cette branche rentre dans les deux
autres. Ce qu'on appelle consommation pro-

ductive n'est autre chose que l'emploi du
capital; et la consommation qu'on a voulu

appeler improductive, l'impôt, rentre direc-

tement dans la distribution de la richesse :

le reste appartient a l'hygiène et à la morale ».

Dans ses Principes d'économie politique, qui

ciut acquis une grande et légilinu» autorité,

J.-Sl. Mill n'admet également que deux

grandes divisions, la production et la distri-

bution ; il ne songe môme pas à justifier,

comme le fait Rossi, l'exclusion de la troi-

sième, la consommation. Des économistes ei>

grand nombre ont, toutefois, conservé lu

classilication introduite par J.-B. Say. Mais,

quelle que soit la méthode suivie à cet égard,

la consommation n'en garde pas moins,

pour les uns comme pour les autres, la même
importance

;
par tous elle est considérée

comme le but final de la production et, sui-

vant qu'elle est bien ou mal dirigée, comme
la source de tout progrès économique ou le

principe de la ruine de l'individu et de la

communauté. .Vussi bien, les divisions et les

classifications, toujours plus ou moins arbi-

traires, ne sont que des moyens de faciliter

l'étude et l'intelligence de l'ordre de faits

que l'on expose et n'ont, dès lors, qu'une

importance secondaire et relative.

2. Définition Nature de la consommation

Consommer, c'est appliquer à la sati-.-

faction d'un besoin les produits du travail,

c'est-à-dire la richesse appropriée. En con-

sommant, l'homme détruit, plus ou moins
rapidement, les choses dont il fait usage.

Toute consommation implique donc une

destruction. Le pain qui nous alimente, le

vêtement qui nous couvre, le toit qui nous

abrite, l'outil que l'ouvrier met au bout de

ses doigts, la machine qui fonctionne dans-
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la fnbii<|U(', la matière première que la iria-

ciiinc transforino, la (•haniie du laboureur

<'t la semence iju'il confie à la terre, tout cela

«lisparait par l'usage ou la consommalion.
La consommation n'a d'antre luit i|iie la

satisfaction d'un besoin. Tel n'est pas ce-

pendant ie résultat immédiat de toute con-

sommation. 11 est des consommations que

l'on pourrait ajipelei- dircclrs, parce qu'elles

•sont directeuKMit appliquées à la satislaction

d'un besoin : par exemple, la consommation
de pain quand on a besoin de nourriture.

Mais il en est d'autres indirectes, comme
^eljes de matières premières, d'instruments,

de semences, lesquelles ne sont utiles (pu'

par les produits nouveaux dont elles devien-

nent la source et sont la condition. Hemar-
quons toutefois que, si la consommation de

nourriture ou de vêtements constitue pour
l'ouvrier qui achète ces produits avec son

salaire, une consommation directe, elle ne

constitue, pour celui qui pa3'e le salaire et

se prive ainsi d'une jouissance personnelle

immédiate, qu'une consommation indirecte,

•absolument cimimo celle de matières pre-

mières, d'instruments et de semences. Cer-

tains produits ne peuvent, par leur nature

même, faire l'objet d'une consommation
autre que directe : tels sont les objets de

fantaisie et d'agrément et, en général, tous

•ceux qui sont impropres à cntrelcnir on à faci-

liter le travail.

La consommation est une destruction : ce

•((u'elle détruit ce n'est pas la matière, que
l'homme ne ])eut pas plus anéantir qu'il no

peut la créer, mais l'utilité que le travail a

donnée à la matière. Colle-ci ne fait que se

transformer par l'usage, et l'utilité qu'elle

avait pour nous disparait par la consomma-
tion. L'acte de consommer se réduit donc ii

une destruction de travail humain ou, si l'on

veut, de produits du travail humain. Mais le

travail humain iiu(! r(ui consomme et dé-

truit, ne se trouve pas loujours incorporé à

la matière; ou consommi^ aussi des services

immatériels, du travail non incorporé à la

matière, coinm(i la leçon d'un professeur, le

chant d'une cantatrice, la consultation d'un

avocat ou d'un médecin. Dans tous les cas,

c'est le produit du travail humain que l'on

consomme, ([ue l'on applii|ue à la satis-

faction d'un besoin, et les produits matériels
et les servicesimmalériels s'échangent indif-

féremment les uns contre les antres.

L'utilité d'une chose, c'est-à-dire son apli-

tude à satisfaire un besdiu, élant détruite jiar

la consommation, il en résulte que cette uti-

lité disparaît et ne peut être détruite une
nouvelle fois. Ce que l'un consomme ne peut

J-Ionc plus être consommé ]iar nu autre. La

remarque (^st essentielle, car trop souvent,

oubliant (jue la consommation des uns est

exclusive de celle des autres, on a prétmdu
que la consommation des riches permet d'aug-

menter celle de la classe ouvrière. 11 est bien

évident cependant ([ue le travail employé à
la production d'un objet consommé par les

riches n'a pu être employé en même temps à
produire un autre objet pour les déshérités

do la fortune. Mais l'usage d'une chose n'im-

plique pas toujours la destruction complète
de son utilité, et M. Courcelle-Seneuil a dit

avec raison : " Conscmimer, c'est détruire l'u-

tilité d'une chose ou diminuer celle qu'elle

avait précédemment. » On peut revendre une
maison, un outil, un meuble, un vêtement
après en avoir fait usage et retrouver la va-

leur de ce qui leur reste d'utilité. « La len-

teur ou la rapidité avec laquelle s'opèrent

les consommations, dit J.-B. Say, ne change
pas leur nature. Je ferai seutement observer

que, dans chaque période de temps, il n'y a

de consommée que la portion de valeur que
l'objet a perdue durant cette période. Plu-

sieurs générations successivement peuvent
se parer d'un même diamant, sans qu'il

perde sensiblement de sa valeur. Sa consom-
mation est donc insensible. Une maison est

moins durable : sa valeur ne se soutient que
par des réparations continuelles dont le prix

représente la consommation graduelle, l'î^-

sure de la maison, et finalement il arrive une
époque où ses matériaux remboursent à

peine sa démolition, et où par conséquent

sa valeur, comme maison, est réduite à rien.

C'est seulement alors qu'elle est entièrement

consommée.
« Un meuble meublant se consomme plus

vite qu'une maison, et un fruit ]dus vite

([u'un meuble. La pêche cueillie ce matin
dans un jardin, n'a été complètement mûre,
sa ]iroducti(ui n'a été achevée que ce matin;

cl il faudra qu'elle soit consommée avant la

fin de la journée de demain.
H De toutes les consommations, la |)lus ra-

pide est celle i[ue l'on fait des produits im-

matériels. Us n'ont aucune durée; et si l'on

veut (|ue leur consommation serve à quebjuc

rliose. elle doit avoir lieu au moment même
où ils sont créés. Le domestique qui me sert

à table, me rend un service qui a une uti-

lité et un prix ; mais ce serviced'aujourd'hui

ni' m'est d'aucun secours plus lard. Si je

veux élic ^(rvi à table demain, il faudra que
le domestique prenne une nouvelle peine et

(|uc' j(! lui jiaye un nouveau salaire. Le ser-

vice d'hier n'a plus aucune valeur, il a été

complètiMuent consommé'. »

1. j.-lî. Say, Coitrfi compUtiVi'conoiniepoli'iqae^ \'II'' p:tr-

tic, ci\:\\\. i".
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3. Prédominance de l'intérêt du consommateur.

Le travail nCst i|m'iiii moyen dont la con-

sommation est le luit. On ne conipreniliait

pas l'homme travaillant à proiluii-e l'airqu'il

doit respirer, (juand il ])('nt obtenir cet air

sans ed'ort, ou la lumière, ijuand le soleil

la lui (irodigue. Si la nature pourvoyait i,'ra-

tuileuient à tous nos besoins, la malédietion

de Dieu sur l'homme: Tu ijaijmriis ton pain à

lu aueur de tan front, ne serait qu'un vain

mot. Mais la nature n'est pas aussi libérale

envers l'homme, et ce qu'elle lui refuse il

faut bien (ju'il se résigne à se l'approprier (/

la sueur de son front, .\ussi, tout renverse-

ment, tout amoinilrissemont d'un obstacle à

la satisfacticni d'un besoin, constituent-ils,

pour l'humanité, une conquête (pii supprime

ou diminue l'elfort nécessaire pour se la

procurer. Obtenir plus de satisfactions avec

le même travail, ou les mêmes satisfactions

avec moins île travail, tel est, en dernière

analyse, dans Tordre économi(|ue, l'idéal

toujours poursuivi, idéal <loiil \r ]iro;:rés

nous rajjproche sans cesse, mais qui nr peul

être a Ut; in t.

Si l'hommcM'ivail sans rapports d'échange

avec ses semblables, il se trouverait évidem-

ment sous l'empire de cette préoi-cui)ation

i-onstante : diminuer sa peine et augmenter
ses jouissances. Mais une fois l'échange pra-

liqué et la division du travail établie, con-

fondant le moyen avec le but, on a pensé
i|ii'il pouvait être utile d'augmenter la peine
pioportioiundlemcut aux satisfactions ([u'elle

nous procure; on a dès lors suscité, entre

le besoin et la satisfaction du besoin, des

obstacles aitiliciels, sans autre but que de

nécessiter des efl'orts pour les détruire. C'est

faire travailler pour ne rien produire; c'est,

comme le dit Bastiat, rajjpelant l'elTort éter-

nel et stérile de Sisyphe, pratiquer le sisi/-

pliisme. Propagée par Tintérèl individuel,

toujours si ardent, la théorie du sisyphisnie

a servi à justifier toutes les iniquités contre

lesquelles l'économie politique n'a cessé de
lutter depuis nu siècle, liasliat a di'voilé

l'illusion sur laquelle cette théorie repose
dans les tcrnuîs suivants : n La séparation des
occupations, dit-il, résultat de la faculti''

d'éch.iuger, fait que chaque homme, au lieu

de lutter pour son propre compte avec tous

les obstacles qui l'environnent, n'en combat
ipi'un; le combat non pour lui, mais au
prolit de ses semblables (jui, à leur tour,

lui rendent le même service. Or, il résulte

de là que cet honnne voit la cause immé-
diate de sa richesse dans cet obstacle ()u'il

fait profession de combattre jiour le comiiie
d'autrui. Plus cet obstacle est grand, MTicux,

vivement r^enli, et plus, pour l'avoir vaincu,

SCS semblables sont disposés à le rémunérer,
c'est-à-dire à lever en sa faveur les obstacles

qui le gênent. »

<i Si les vœux secrets de chaque produc-
teur étaient réalisés, dit-il encore, le monde
rétrograderait rapidement vers la barbarie.

La voile proscrirait la vapeur, la rame pros-

crirait la voile, et devrait bientôt céder les

transports au chariot, celui-ci au mulot, et

le mulet au porleballe. La laine exclurait

le coton, le coton exclurait la laine, et ainsi

de suite, jusqu'à ce que la disette de toutes

choses eût fait disparaître l'homme même
de dessus la surface du globe '. >

Qu'il s'agisse de l'individu isolé ou des

hommes vivant en société, c'est donc tou-

jours l'intérêt de la consommation, but de
tous nos etTorls, qui prédomine. Sans doute-

les médecins ont intérêt à ce qu'il y ait des

malades, les hommes de loi à ce que la mau-
vaise foi engendre des procès, les fabricants

de lampes à ce que la lumière du soleil cesse

de nous éclairer, les charretiers à ce que
les canaux et les chemins de fer ne trans-

])ortent pas les marchandises plus facile-

ment qu'ils ne peuvent le faire eux-mêmes;
mais l'humanité a intih'èt à ce qu'il n'y ait

ni malades, ni procès, à ce que le soleil nous
éclaire gratuitement, à ce que les canaux et

les chemins de fer fassent les transjiorts à

moins de frais. Tout effort, tout tiavail épar-

gné devient disponible et peut être appliqué

à la poursuite de satisfactions dont on était

privé auparavant. L'iiulividu peut en souffrir,

mais l'humanitc' en pnilile.

4. Consommations productives et consommations
improductives.

Lu vertu du droit de propriété, chacun est

libre de faire tel usage qu'il lui convient des
richesses qu'il a i]roduitesou qu'il a obtenues
par l'échange. 11 peut en user et en abuser.

De là des distinctions fort importantes entre

les dilTéreutes consommations, les unes nui-

sibles, les autres utiles. Un vaste et intéres-

sant domaine s'ouvre ici à la morale, a l'hy-

giène, à la médecine, qui apprécient l'emploi

des richesses au point de vue de la dignité

morale de l'homme, du maintien ou du ré-

tablissement do sa santé. L'économie politi-

(jue n'a point à pénétrer dans ce domaine;
mais il en est un, non moins intéressant,

qui lui est propre : c'est à elle qu'il appartient

d'apprécier les consommations au point de

vue de leurs elTets sur le dévelopjnmient du
bien-être et de la richesse de l'individu et de

la communauté. Or, à ce point de vue spé-

I. [tustiat, Soph'stties cconomiquest l" si>ric.
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*ial, la distinction fondamentale est celle

i[iii a été établie entre les consommations

fii-oductives ou reproductives et les consom-

mations intpruduclives.

Lorsqu'une lichessc acquise est appliquée

à l'entretien d'un travail nouveau et que, de

cette manière, sa consommation a pour ré-

sultat de faire retrouver, après la destruc-

tion que toute consommation implique, une

richesse égale ou supérieure, la consomma-

tion est dite reproductive. On la nomme im-

productive, lorsqu'elle a uniquement pour

but et pour effet de satisfaire un besoin, de

réaliser un désir, sans autre résultat que

le besoin satisfait, le désir réalisé. Ainsi,

lorsque je consomme dans l'oisiveté la nour-

riture dont je dispose, cette nourriture, une

fois consommée, disparait sans rien lais-

ser après elle. Si, au contraire, tandis que

jesuis nourri, je produis quelque objet utile,

un outil, par exemple, qui rendra mon tra-

vail du lendemain plus facile, plus produc-

tif; si j'exécute des travaux d'irrigation ou

Je drainage qui accroîtront la fécondité de

mon champ; de sarclage ou de binage qui

me donneront une moisson plus abondante,

le que j'aurai détruit en consommant sera

compensé par ce que j'aurai produit, et la

consommation est reproductive. Il est de

toute évidence que, dans le premier cas, je

me trouverai appauvri de tout ce que j'aurai

consommé, tandis que, dans le second, j'aurai

créé des forces productives et, par suite,

accru mon bien-être de tout ce que ces forces

créées pourront me donner de richesses,

c'est-à-dire de satisfactions. C'est le souci de

l'avenir qui pousse l'homme aux consom-

mations reproductives. Si le lendemain ne

devait pas exister pour lui, ce serait folie

tjue de se ménager, en s'imposant une pri-

vation, des ressources dont il ne pourrait

recueillir a\icun avantage. I^es consomma-
tions reproductives impliquent toujours un

ctTort moral, un sacrifice ; elles sont le résul-

tat de la prévoyance, qui domine de plus en

plus l'homme à mesure que sa moralité et

son intelligence se développent et que sa sé-

curité est plus assurée. Les sociétés hu-

maines, comme les individus qui les compo-
sent, s'enrichissent de tout ce qui est appliqué

aux consommations reproductives, et s'ap-

pauvrissent de tout ce qui est appliqué aux
consommations improductives.

Quiconque ne contribue à la production

ni directcmeut ni indirectement est qualifié

jiar J.-St. MiU de consomnuiteur improductif.

Mais il fait remarquer que la consommation

des producteurs peut être elle-même ])ar-

liellemcnt improductive. Tout ce qu'ils con-

somment en plaisirs ou en superfluités, la

création de nouvelles richesses n'étant ni le

but ni le résultat de cette consommation,
doit être compté comme consommation im-

productive; et l'on ne doit regarder les con-

sommations comme reproductives que dans

la mesure où elles servent à entretenir ou à

augmenter la puissance productive
;
peu im-

porte que cette puissance réside dans le sol,

dans le matériel ou le personnel de la pro-

duction. <. Il est un grand nombre de pro-

duits, ajoute-t-il, dont on piut dire qu'ils ne

sauraient être consommés qu'improductive-

ment. La consommation annuelle Je vin de

Champagne, de broderies d'or, J'ananas,

doit être considérée comme improductive,

parce que ces choses ne servent pas plus à

la production, ou à l'entretien de la vie ou

de la force, que ne feraient des choses beau-

coup moins coûteuses. »

Dès que la division du travail est pratiquée,

que chacun consomme les produits du tra-

vail d'autrui qu'il demande, en échange des

produits de son propre travail qu'il offre,

et <iue les produits, au lieu de s'échanger

directement les uns contre les autres, s'échan-

gent par l'intermédiaire de la monnaie, le

mot ('épcns'e devient synon3'me de consomma-
tion. Comme l'explique J.-B. Say, la valeur

produite est alors distribuée en monnaie,

et tous ceux qui ont pris une part dans cette

distribution sont obligés,pour la consommer,
de la transformer, par un nouvel échange,

en objets de consommation, c'est-à-dire

d'acheter les choses qu'ils Jésirent consom-
mer. Il en résulte que celui qui achète des

objets de fantaisie fait une consommatioa
improductive; que celui qui, soit directe-

ment lui-même, soit par l'intermédiaire de

ceux auxquels sa monnaie a été transmise à

la suite d'un prêt ou d'un placement, achète

des instruments, des matières, du travail

humain, détermine une consommation égale

en objets utiles à l'industrie, notamment
en articles que la classe ouvrière achète avec

le salaire qui rémunère son travail.

On le sait, l'offre, bien qu'elle précède le

plus souvent la demande, est déterminée

par celle-ci. Sauf erreur, on ne produit pas

ce qui ne sera pas demandé ou acheté. A
mesure donc que, dans une société, on fait

plus de consommations reproductives et

moins de consommations improductives, l'in-

dustrie se transforme etprendun autre cours.

La production d'objets de fantaisie est alors,

proportionnellement, remplacée par la pro-

duction d'objets destinés à constituer ou à

à entretenir des forces productives, notam-

ment par celle d'objets demandés par la

classe ouvrière et achetés avec les salaires

qu'on lui paye ; car aucune industrie ne



CONSOMMATION

peut fonctionner sans l'assistance Ju travail,

;.'est-;i-dire sans consacrer une partie Je ses

forces à l'entretenir. Nous arrivons ainsi ù

cette conclusion : ciue la dépense iiroductive

a lieu à l'avantage de ceux qui n'ont que

leur travail pour vivre. En proportion du

pouvoir d'achat ou de consommation qui

leur est transféré par la constitution de forces

productives, des emplois nouveaux s'offrent

-à une population grandissante, ou, si la po-

pulation n'augmente pas, des salaires plus

•élevés au prollt de celle qui existe. Les riches

«épargnant ce qu'ils auraient pu consommer

et les pauvres consommant ce que les riches

ont épargné, la participation des différentes

-couches sociales aux jouissances de la vie

•devient moins inégale.

La dépense productive, résultat de la mo-
dération de nos désirs de jouissance, en

même temps qu'elle accroît la richesse et

garantit lavcuir de celui (jui la fait, nous

apparaît ainsi comnje le grand ressort de la

diffusion du bien-être et de l'aisance dans les

différentes couches de la population, comme
l'inslrumenl le plus fécond jionr assurer la

paix sociale, en même temps (jue la grandeur,

la civilisation et la puissance des nations. Ce

sont les dépenses productives, en effet, qui

permettent aux classes vivant de salaires de

consommer, sous des formes appropriées à

leurs besoins, et de reproduire ce que la pro-

digalité dissipe, sans retour, pour l'entretien

de sa paresse, pour la satisfaction de ses fan-

taisies, tro|i souvent de ses vices. « Que Dieu

jette un regard sur cette terre, dit avec au-

Uuit d'éloquence que de vérité M. Emile de

Laveleye, et qu'il y voie des millions d'hom-

mes occupés à confectionner des choses inu-

tiles, comme des bijoux et des dentelles, ou

des choses nuisibles, comme l'opium et les

spiritueux, et à côté d'eux des millions

d'autres honmiesdansun déuùment extrême:

ipie notre race lui paraîtra sotte, puérile, bar-

bare! Klle passe son temps à se fabriquer

des colilichcts et des chifTons et elle n'a pas

de quoi se vêtir et se nourrir! Tel est aussi

le jugement des pères de l'Église, éclairés

par les lumières de l'Évangile et celui des

pères de l'économie politique, instruits par

les analyses de la science'. »

5. Produire, c'est consommer.

Cette projiosition est évidente : on ne sau-

rait, en elïet, imaginer une production, fut-ce

la plus simple, qui n'entraine la consomma-
tion de matières premières, d'instruments,

d'objets d'entretien de travailleurs-. Comme

I. Emile lie Laveleye, Bibliolhèque (jillon, £t' luxe, p. iO.

i. Dans tonte in.lustrie les avances si; trou\ent divisées

-n trois parts ; P une part sons forme de matières pre-
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tout périt plus ou moins rapideimiit, ce n'est

d'ailliHirs que par une destruction et une

reproduction perpétuelles que les richesses

peuvent se conserver et se transmettre. L'in-

dustrie est un gouffre qui engloutit, mais

restitue avec usure. Ce qu'elle consomnir

annuellement, dans les sociétés modernes,

de richesses matérielles et de services hu-

mains est prodigieux, et s'accroit sans cesse

;i mesure qu'on l'alimente davantage.

S'il eu est ainsi, il devient facile de se ren-

dre compte, d'un côté, de la fonction écono-

mique que l'avare remplit dans la société et,

<ie l'autre, de l'inutilité de classes riches et

oisives pour alimenter le travail et fournir

des débouchés aux produits.

L'avare est un être méprisé et, à beaucoup

d'égards, il mérite le mépris dont on le cou-

vre. Le bien «(u'il fait à l'humanité en se pri-

vant do tout, il le fait sans en avoir la cons-

cience, ni la volonté. La charité et la bien-

veillance ne sont pas ce qui le guide; il

n'obéit qu'à son égoïsme, il en est l'esclave

et aussi la victime. « L'avarice est une fai-

blesse comme la prodigalité, dit .J.-B. Say.

Colle-ci ne sait pas résister à une fantaisie,

l'avarice ne sait pas surmonter une terreur.

N'est-il pas faible, en elTet, l'avare qui pousse

la crainte de se voir dépourvu jusqu'à se

l»river de tout? Sacrifier le bien-être de sa

famille, le sien propre, sa considération, sa

santé, quelquefois sa vie, pour un avenir qui

n'arrivera jamais; se priver de tout, de peur

d'être privé de tout, c'est folie. Ce n'est point

éviter le mal, c'est y tomber'. «

Cependant, ce que J.-B. Say qualilie à bon

droit de folie a, pour l'humanité, des effets

bienfaisants qui, généralement, échappent

aux regards. En plaçant ses économies, ce

que l'avare aurait pu dépenser lui-même

sera certainement dépensé par d'autres; non

pas en bijoux, dentelles, parfums, comesti-

bles délicats, ni dans la boutique du voisi-

nage, mais au loin peut-être, parfois dans

mières ; -l" une autre, sous forme de liâtiments, outils, ina-

ellines, ete. ; .i" une troisième, formant le fonds destine au

pavement des salaires. Cette dernière est plus ou moins

importante et varie proportionnellement aux deux autres,

suivant le genre d'industrie et, dans la même industrie,

suivant les progrès qui y sont réalisés. Ainsi. dans l'imlustrie

agrieole. la proportion eonsacrée au fonds des salaires

est plus forte que dans l'industrie manufaeturière; dans

celle-ci, la proportion diminue à mesure que le travail des

machines est substitue à ci'lui d(; rilomme. 11 ne s'agit, bien

entendu, que de proportion, car il peut arriver, et il arrive

souvent, que la part absolue augmente pour le fonds des

salaires en même temps que la part relative de ce fonils

dans les av.mces se trouve diminuée. Ce qu'il nous im-

porte seulement d'établir ici, c'est que. quelle que soil eftt<^

part, toujours variable, il est impossible de constituer un

fonds productif par l'épargne sans qu'une portion quelcon-

que en soit appliquée à l'entretien des travailleurs, dont le

concours est. dans tous les cas, indispensable.

I. fours d'économie politique, VU' partie, cliap, v.
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un uulre hémisiiluMo. Lu priviition que
l'avare .s'impose prolite loujoursaciuclqu'im;
car, pour que les valeurs éparfjuéos se con-

servent itt fruclilient, il laut qu'elles soient

consommées par l'industrie sous les formes
iliverses que nous savons, et doiil l'une, il

importe de le rappeler, représente les objets

d'entretien que l'ouvrier achète avec son sa-

laire. L'avare est d(Mic préciseTnenl l'Iiomme

qui répond au vœu di' M. de Laveleye : il pro-

voque, en éjKirgnant, une production plus

grande, non seulement di^ matières premières

et d'instruments, mais d'articles indispen-

sables à l'existence, articles qui font défaut

à un si grand nombre de nos semblables,

et cela aux dépens, il est vrai, de la produc-

tion decoliticliets et de bagatelles recherchés

par la vanité et consommés dans l'oisiveté.

Adam Smith compare celui qui fait une
épargne au fondateur d'une maison de cha-

rité; comme ce dernier, en ell'et, il crée un
fonds pour l'entretien d'un certain nombre
d'hommes. L'avare est donc celui qui fonde

à l'excès, inconsciemment, il est vrai, des

maisons de charité. Mais, comme on ne voit

pas toujours où ses économies vont alimenter

le travail, à qui, en d'autres termes, sa puis-

sance de consommation est trans]uise, on le

blâme, comme si nul autre i{ue lui-même ne

prolitait de ses privations!

Nous no parlons pas ici de l'avare qui en-

tasse ses économies sous forme d'écus daus

uu coffre-fort. L'avare de cette espèce consti-

tue une exception si rare dans les temps mo-
dernes qu'il est inutile de s'en occuper. Di-

sons toutefois qu'au point de vue économi-

que, son r61eest certainement moins nuisible

que celui du consommateur improductif;

car il ne détruit rien pour satisfaire à une
manie n'ayant, après tout, d'autre résultat

que d'enlever â la circulation une certaine

quantité de métaux précieux qui y retour-

neront tôt ou lard.

Si l'avare est considéré comme un malfai-

teur parce que, ne consommant pas, il n'otTre

aucun débouché aux produits du travail, les

classes riches et oisives, qui consomment
bcaucou]>el ne produisent rien, sont censées

remplir nue fonction sociale des plus utiles

et considérées comme les bienfaitrices de
l'humanité souffrante (V. Lu.Ki:). Montesquieu
avait déjà dit : « Si les riches ne dépensent pas
beaucoup, les ])auvres mourront de faim. »

VA, plus tard, alors (|ue la KicAcssc (te Nuhons
d'Adam Smith et le T/((i/('de J.-H. Say avaient

paru, Sismondi, moins excusable que Mon-
tesquieu, se faisait eiu'ore l'écho du mémo
préjugé. « La transformation de la nation en

un grand atelier d'ouvriers constamment
occupés, dit-il, loin de causer la richesse,

causerait la misère universelle. Si la classe

riche prenait la résolution de vivre de son
travailcommelapluspauvre, et d'ajouterlout

son revenu à son capital, les ouvriers seraient

réduits au désespoir et mourraient de faim '.>>

Sismondi ne voit pas que la classe oisive

ne produisant rien et n'ayant, par conséquent,
rien à offrir par elle-même, dépend, pour ses

consomiuations, des produits que les travail-

leurs ont vendus et dont ils lui transmettent
le prix à titre de fermage ou d'intcjrèt. 11 ne
voit pas que c'est la production qui est la

source même où la consommation va puiser
sa puissance; puissance qui, dès lors, ne
peut être anéantie ou s'amoindrir que par
un défaut ou un ralentissement de produc-
tion. Aussi, que les producteurs viennent à

disparaître de la terre, les oisifs mourront
inévitablement de faim. Mais si les oisifs dis-

paraissaient, le pouvoir d'acheter ou de con-
sommer serait-il diminué pour cela dans le

monde ? Evidemment non ; ce pouvoir reste-

rait à ceux qui ont travaillé et qui, aupara-
vant, devaient, en vertu de contrats, trans-

mettre une pai'tie des produits de leur tra-

vail aux oisifs. Le fermier pourrait dépenser
le fermage du propriétaire; l'entrepreneur

d'industrie, les intérêts du capitaliste; le con-

tribuable, la part d'impôt destinée au ser-

vice de la dette publique. La demande ou
eonsommatiou ne serait jias diminuée; mais-

les consommateurs ne seraient plus les

mêmes. Et l'industrie, toujours guidée par
la demande, dirigerait tout naturellement la

production de manière à satisfaire les be-

soins et les désirs des nouveaux consomma-
teurs. <c Aussi bien sur le terrain de la mo-
rale qui' sur celui de l'économie politique,

dit un judicieux économiste anglais, M. J.-E.

Cairnes, il importe d'insister sur ceci : qu'au-

cun avantage social quelconque ne résulte

de l'oisiveté. La richesse accumulée au profit

des riches oisifs par leurs ancêtres ou par

d'autres, lorsqu'elle est employée comnn.: ca-

pital, coEitribue sans doute à entretenir l'in-

dustrie ; mais ce que les riches consomment
pour leurs plaisirs et dans l'oisiveté n'est

pas employé comme capital et ne sert qu'à

entretenir leur propre existence inutile. Ils-

ont incontestablement droit aux fermages et

aux intérêts stipulés dans les contrats; mais
il faut leur laisser la place qui leur appar-
tient, celle de frelons dans la ruche se gor-

geant à un festin auquel ils n'ont contribué-

en rien -. »

(Juand les riches oisifs contient à fiiidus-

trii', pour les détruire et les faire renaître

1

.

Xonveattx principes, liv. Il, chap. m.
2. Sawe îcading primiples of Jiolitical cconomy, p. 'i^..

Londuii, Maimillaii :inil Co, t8SS.
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avec un surplus, les éléments de production

dont ils disposent, ils rendent aux travail-

leurs un service dont l'économie politique

démontre toute l'iniportancc. Quand, en re-

tour do ce service, ils stipulent, à leur profit,

une part du produit du travail féconde par

le secours qu'ils lui prêtent et se créent

ainsi des revenus, ils usent du droit le moins

contestable. Mais lorsqu'ils dépensent ces re-

venus à des jouissances personnelles, la

science, sans mécounaitre le droit d'user cl

d'aiuser d'une propriété légitimement ac-

quise, proclame bien haut qu'il n'en résulte

aucun avantage pour les classes ouvrières.

Celles-ci, pourvoyant d'ordinaire pénible-

ment, avec la part qui leur reste de la pro-

duction, à leurs besoins les plus impérieux,

ne participent d'aucune manière aux délica-

tesses de la vie, créées par leur activité et

dévorées par l'oisiveté. Tout au plus pour-

rait-on soutenir que les oisifs, dépensant li-

béralement et sans marchander, ne reçoivent

le plus souvent, en retour de leurs revenus,

qu'une partie de la valeur que ces reventis

représentent. C'est pour les oisifs une dimi-

nution de jouissance qui accroît la puis-

sance de consommation et les jouissances

de ceux qui ont travaillé et produit.

Aussi bien, la part des oisifs une fois pré-

levée sur les produits de l'industrie, que

celte part soit appliquée à la satisfaction de

leurs besoins et de leurs fantaisies ou jetée

]iar eux à la mer, c'est, pour le travailleur,

chose parfaitement indifférente. Los brode-

ries et les dentelles qui servent à orner leur

personne, les bijoux à satisfaire leur vanité,

les mets recherclu'S à tlatter leur palais, tout

cela ils pourraient, au lieu de le consommer,

le détruire, sans alfectcr le bien-être de ceux

qui l'ont produit. Et à moins d'admettre

que les Iléaux de la nature, le feu et les

abimes de la mer, puissent être des moyens

propres à assurer l'existence de ceux qui tra-

vaillent, il faut bien rejeter l'idée de Sismondi

cl de Montesquieu, que les consommations

des riches oisifs, qui oui pour les pauvres

le même elVet <[ue ces fléaux, empêchent

ceux-ci de mourir de faim.

Sans doute, si les oisifs gaspillaient les

forces productives qu'ils possèdent, au lieu

de les confier à l'industrie qui les consomme
et les fait fructifier à leur profit, les travail-

leurs souffriraient. Aussi est-ce en mainte-

nant ces forces par des placements judi-

cieux et jirudents, en les augmentant par

l'épargne, que les riciies sont la providence

de ceux qui n'ont (jue leur travail pour vivre;

mais ils ne peuvent revendiquer ce rôle en

consommant des revenus qui n'entretiennent

<iue leur propre existence.

I.

I
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La conviction, si répandue, de l'utilité d'une

classe d'oisifs consommateurs ne repose donc
que sur des apparences trompeuses, et l'éco-

nomie politique en démontre l'erreur avec

la môme certitude et la même évidence que
l'astronomie démontre l'erreur de l'opinion,

natundle aussi et tenue pour indiscutable

pendant des siècles, (|ue le soleil tourne au-

tour de la terre immobile. Mais si les décou-

vertes astronomiques sont facilement accep-

tées, parce qu'elles n'ont aucun rapport avec

notre bien-être et que personne dès lors n'est

intéresse à les contester, les vérités économi-

ques, au contraire, froissant le plus souvent

les passions et les intérêts privés, sont com-
battues malgré l'éclat de leur évidence'.

1. Il n"cst peul-t'tre pas de préjugé plus difiicile ;t déra-

ciuer que celui qui considéro les consommations improduc-

tives comme utiles, nécessaires même, ù l'écoulement des

produits flu travail ; il u'en est pas, en même temps, de plus

dangereux, lorsque, inspirant les f^ouverncmenfs, il les con-

duit à faire des lois pcjur stimuler la dépense dans le but de

procurer des débouchés plus éten<lus aux produits. Certains

écouomistes n'ont pu s'eu alTrancliir complètement. C'est à

J.-lî. Say que revient l'honneur d'avoir mis la vérité en

pleine lumière dans sa célèbre théorie des débouchés. J.-.st.

Mill n'hésite pas à rendre ce témoignage au grand écouo-

miste français, et .ajoute : « Toute diltérence d'opinion sur ce

sujet fait que l'on ronsidère l'économie politique à uu point

de vue très différent, surtout en ce qui touche les questions

d'application : d'un côté, nous n'avons qu'à considérer

comment on peut combiner une production suflisante avec

la meilleure distribution possible; de Vautre, il faut chercher

encore les moyens de trouver dea ih-bouchès aux produits^

et de liiniter la production à la puissance du marché. D'ail-

leurs, une théorie pleine de contradictions ne peut se faire

jour sans porter la confusion au cœur même de la science,

et sans rendre impossible une conception nette des actes

économiques les plus complexes des sociétés. Cette erreur a

été fatale aux systèmes de trois économistes éminents,

Malthus. Ghalmers et Sismondi : ils ont tous trois compris

et exposé admirablement les théorèmes élémentaires de

l'économie politique, mais cette erreiU" fatale s'est répandue

comme un \oi\c. entre eux et les parties les plus ilifficiles de

la science, sans laisser pénétrer aucun rayon de lumière. I.a

même idée confuse a traversé et dérangé bien plus encore

toutes les théories des esprits inférieurs à ceux-là >•.

Ni les travaux de J.-H. Say, ni les démonstrations lumi-

neuses de iMill n'ont empêché, malheureusement, l'erreur

de persister. Ainsi, dans un livre publié, en 1862, sous le

titre A'Èlëni<'nts d'économie politique à l'u^af/e des tjens du

monde, l'auteui-, avocat à la t>)ur de Montpellier, après

avoir traité eu excellents termes plusieurs parties de la

science, notamment celle qui a pour objet la ironsommation,

familiarise d'ailleurs avec les écrits de ceux qui l'ont pré-

cédé dans les études économiques, en arrive à i>arler du

luxe, n Le luxe contenu dans de justes bornes, dit-il, ne

produit que d'excellents effets, car il excite l'homme à pro-

duire et le moralise en élevant ses désirs Le luxe lèf/i-

time est d'aïUews nécessaire à l'écoulement des produits.

Supposez que chacun s'en tienne actuellement au strict né-

cessaire sans chercher à augmenter la somme de ses jouis-

sances ; supposez que chacun travaille et produise de [dus

en plus sans rien consimniier, nous aurons d'un cêtc une

grande production et (leu de consommation dt; l'autre, liés

lors, les débouchés manqueront et la production se trouvera

arrêtée. Mais si, jusqu'à un certain degré, le luxe est r.n-

sounablc et nécessaire, au delà il ne l'est plus et ne produit

que de fâcheux etléts. Comment déterminer ce degré'? C'est

là que git la difficulté. "

Ou comprend à merveille la perplexité de l'auteur en pré-

3;>
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6. Consommations involontaires et consom-
mations destructives.

Dans son Traité, J.-Ff. Say ])arle de consom-
mations involontaire.'i : telles sont, dit-il,

l'incendie d'un bâtiment, le naufrage d'un

navire. Dans son Cours complet, il n'a pas re-

produit cotte qualification d'involontaires, et

quoique certains économistes aient cru de-

voir la maintenir, nous croyons qu'il a bien

fait. La consommation qualifiée d'involon-

taire n'est, en effet, qu'une destruction pure

etsimidc; comme elle ne satisfait à aucun

besoin de l'iiomme, elle est précisément ex-

clusive de l'idée de consoniiiuition. C'est un

accident qui a pour résultat d'empêcher toute

sence du problème qu'il indique. En tout cas, ce n'est pas

l'économie politique qui lui i'ournira tics éléments de so-

lution. S'affublaut du manteau du philosophe ou de la rolje

du prêtre, on peut sans doute discourir sur le luxe légitime

et illégitime; mais qu'importe à l'éciinomiste? Four lui une

dépense est légitime par cela seul qu'elle est faite avec des

ressources légitimement acquises. Ce qu'il étudie, c'est l'eUet

des dépenses sur la production et la distribution des ri-

chesses et, à ce point de vue. quoiqu'affirme l'auteur, toutes

les dépenses improductives, quelle que soit la qualificatiou

que leur donne la morale, produisent le même etTet écono-

mique. Distinguer les consommations pour déterminer celles

qui ont une inlluence favorable sur ia production et celles

qui n'ont pas ce résultat, celles qui sont directenient ou indi-

rectement productives et celles qui sont absolument impro-

ductives, c'est là la seule élude qui soit du domaine de l'éco-

nomie politique en cette matière. Dans son livre Polilical

l'conoimj (New-York, p. 317), RI. Francis-A. Walker exprime

même l'opiuion que cette étude ferait l'objet du chapitre le

plus intéressant d'un exposé de la science, chapitre, dit-il,

qui jusqu'ici est resté presque en blanc (chapter, uow almost

a blank).

Maintenant. le luxiî n'est-il pas avantageux au moins lors-

qu'il H excite l'iiomme à produire » ? Nous sommes bien loin

de le nier; mais il ne l'est alors que parce qu'il a pour ré-

sultat un accroissement de la production et s'alimente

lui-même par son travail au lieu de vivre, dans l'oisiveté,

sur le travail d'autrui. Certainement, si Watt cherche et dé-

couvre la raachiue à vapeur pour qu'il puisse se procurer la

satisfaction de poudrer des laquais ou de consommer des

langues de rossignol; si un négociant, pour satisfaire ses

goûts fastueux, parcourt les régions les plus éloignées aliu

d'y trouver des blés à bon marché et les revendre où ils font

défaut et sont chers, leurs désirs de jouissances auront incon-

testablement des résultats heureux pour l'iiumanité. Mais
pourquoi? i*jst-ce en raison de ce qu'ils consomment et dé-

truisent? Non, c'est en raison de ce qu'ils produisent au

profit de leurs semblables.

Craindre que les débouchés puissent faire défaut aux pro-

duits créés par le travail, c'est supposer que l'offre et la de-

mande sont des phénomènes indéfiendants et qui peuvent

être séparés; eu d'autres termes, qu'une oITre peut se produire

sans faire naître ou provoquer une demande. C'est, en der-

nière analyse, sur cette supposition absurde que repose le

sophisme. En réalité, les débouchés ne pourront faire défaut

que le jour où 1 homme cesserait de produire, faute de be-

soins à satisfaire. Mais alors ils ne seraient plus nécessaires,

car l'échauge disparaîtrait en même temps que la produc-

tion. Rassurous-uous cepeudant : la condition si misérable

encore du plus grand nombre des hommes atteste que ce

n'est pas l'absence de besoins qu'il faille redouter. ICI si un

jour il arrivait que tous les hommes existants fussent com-
blés, le principe qui domine le développement de la popu-

lation nous permet de prédire avec certitude que des géné-

rations sans cesse croissantes fourniraient {à la condition

de travailler et de produire, bien entendu) ces (b.'bouchés dont

on s'inquictc fort inutilement.

consommation etcontre lequel on se garantit

par l'assurance.

Mais la consommation peut être destruc-

tive, et l'on doit considérer comme telle

toute consommation qui détruit ou diminue
la puissance de l'individu, sa force, son apti-

tude au travail, comme par exemple celle

d'eau-de-vie et d'opium. Est également des-

tructive toute consommation qui dépasse les

revenus et diminue ainsi les sources d'où

sortent ces revenus. Si, dans une société,

les consommations destructives n'étaient pas
compensées par les consommations produc-
tives, cette société s'appauvrirait.

Dans un chapitre de son Cours complet (le

VIII' de la septième partie) intitulé : îles con-

sommations privées les plus judicieuses, i.-R. Say

se livre à une dissertation des plus intéres-

santes ([uanl il la préférence que certaines

consommations méritent sur d'autres. Il faut

préférer, dit-il, celles qui satisfont à des

besoins réels et condamner celles qui satis-

font à des besoins factices. Il recommande
la consommation de choses dont la destruc-

tion est lente de préférence à celles dont la

destruction est rapide, parce qu'elles procu-

rent une jouissance longtemps prolongée à

proportion de ce qu'elles coûtent, et qu'on

peut plus aisément en réformer l'excès. Il

condamne la consommation d'articles de

modes, le plus souvent mis au rebut avant

qu'ils soient hors d'usage. Les conseils de
.J.-B. Say sur les consommations privées sont

marqués au coin du jugement le plus sain,

mais ils sont plutôt d'un moraliste ou d'un

économe, et ne regardent pas, à proprement
parler, l'économie politique. Jos. Garnier, se

plaçant à un point de vue plus strictement

économique, condamne très justement les

consommations à crédit. Celles-ci, en effet,

sont non seulement une cause de ruine pour

ceux qui s'y livrent, mais ont eu même temps
pour résultat une diminulion momentanée des 1

forces productives de la sodété et, par con-

séquent, du fonds destiné aux salaires. Si

le payement avait été fait comptant au pro-

ducteur, la valeur que l'objet acheté repré-

sente aurait été certainement consommée
etreproduite, peut-être plusd'une fois, parle

travail pendant le temps accordé a l'aclioleur

pourla reconstituersurses revenus. Dans l'in-

tervalle, c'est autant d'abandonné à la con-

sommation improductive et de perdu pourla

consommation productive. Le vendeur n'y

perdra pas sans doute, car il ne manquera
pas d'exiger un prix d'autant plus élevé que
le payement sera plus différé. Mais l'ouvrier,

employé à transformer et à reproduire les

fonds productifs, n'obtiendra rien en com-
pensation d'un détournement momentané
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fait cntièrimcnt à sou détriment. Il est bien

entendu, toutefois, ([ue ce que nous venons

de dire ue s'.ipplique qu'aux consommations
improductives; car les consommations pro-

ductives a cri'dit ont, au contraire, des effets

économiques très avantageux. Le faljricant

acliète et consomme à crédit les matières

premières transformées dans ses ateliers;

souvent il se procure de la même manière
l'outillage, les machines, les fonds destinés

au payement des salaires de ses ouvriers,

et cela incontestablement à l'avantage de

tous. Par le crédit, en efTet, les richesses sans

emploi passent dans les canaux de la pro-

duction dont les ressources se trouvent ainsi

accrues, au grand profit d'abord de celui

qui possède les aptitudes nécessaires pour

les utiliser et ol)tient une part des résultats

de leur emploi, ensuite de celui qui les prête

et perçoit l'intérêt; enfin, de la classe ou-

vrière, duut le travail est plus demandé.

7. Consommations publiques.

Les consommations ou déj)enses publiques

sont celles qui sont faites par l'État dans

l'intérêt général. Mais l'État, n'ayant pas de

ressources propres pour couvrir ses dépen-

ses, est obligé d'avoir recours à l'impôt. L'im-

pôt est un prélèvementsur les revenus ou sur

la fortune des particuliers, et le sacrifice qui

en résulte pour ceux qui l'acquittent doit

trouver sa compensation dans les services

rendus par l'État. Dès lors, si les consomma-
tions improductives sont, en vertu du droit

de propriété, permises aux particuliers, elles

restent absolument interdites à l'État, qui

n'est pas propriétaire, mais seulement admi-

nistrateur des revenus dont il dispose. Quelles

sont, pour l'État, les dépenses productives,

justifiées jiar la fonction dont il est investi

et, par conséquent, permises? C'est là une

question fort grave, mais qui n'appartient pas

a notre sujet. Bornons-nous à faire remar-

quer que les dépenses publiques affectées

aux plaisirs de quelques-uns, sous forme,

par exemple, de subsides aux théâtres, ne

peuvent en aucun cas se justifier. On pré-

tend, il est vrai, que l'impôt dépensé par

l'État retombe « en pluie d'or » sur le peuple.

Cependant, l'État peut-il faire retomber sur

le peuple antre chose que ce qu'il a commencé
par lui prendre? Et ce que 1 État enlève aux

contribuables, ne serait-il pas tout aussi

bien dépensé par les contribuables eux-

mêmes? Et « la pluie d'or » ne retomberait-

elle pas alors plus directement et plus sûre-

ment sur ceux qui, en rémunération de leur

travail, ont mérité d'en jouir à leur manière

et suivant leurs goûts?
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1. Définition.

La défense et la protection des intérêts

français au dehors sont confiées à deux ca-

tégories d'agents, les diplomates et les consuls,

entre lesquels l'usage et le droit des gens

tracent une ligne de démarcation très nette.

Les premiers, en effet, sont les mandataires

d'un gouvernement. Ils portent la parole au

nom de leur nation toute entière et s'adres-

sent aux représentants officiels du pays dans

lequel ils résident. Ce sont, suivant les ter-

mes mêmes de la langue diplomatique, des

envoyés de souverain à souverain. Aussi sont-

ils, en général, tenus d'habiter la capitale

qui est le siège delà souveraineté. Leur titre

propre est la lettre de créance, notification

courtoise dont l'acceptation forme, entre

deux pays, un contrat bilatéral.

Les consuls, au contraire, sont des agents

administratifs reconnus et autorisés. » Leur

mission est circonscrite aux intérêts privés

de leurs nationaux : les négociations poli-

tiques, les transactions de gouvernement à

gouvernement leur sont étrangères. Ils ne

sont point accrédités... Ils ne communiquent

qu'avec les autorités secondaires de leur ré-

sidence' ». C'est ce que M. de Talleyrand

avait parfaitement établi dans rordonnancc

du 8 août 1834. « Les consuls, disait-il, n'ont

point, comme les ambassadeurs et autres

ministres publics, un caractère représentatif

qui les place sous le droit des gens. Leur

mandat a pour principe soit des traités po-

sitifs, soit l'usage commun des nations ».

Aussi leur résidence est-elle fixée arbitraire-

ment, selon les besoins du commerce. Leur

titre propre est Vexequaiur, concession gra-

cieuse de l'autorité territoriale, dont le refus

n'alTecte point nécessairement les relations

internationales^.

Toutefois, au point de vue des intérêts

1. (ieorgps Bousquet, Afjeiits diploimitiques et consulaires.

Paris, l'aul Dupoul, 1883.

2. Nous avous peu (la goût pour les discussions tlièoriques

sur le caractère des cousuls. Qu'ils soieut ou noa ministres

publics, cela importe peu eu fait; car ils n'aurout jamais la

faculté de mettre le doigt sur le ressort central du gouvi'r-

uemeul.ce qui appartient à un mandataire unique, accrédité

i cet elfet : à moins que le litre de consul ne repose, comme

au Caire, sur une équivoque, et ne masque une \éritable

mission politique. Voir cependant les observations de M. Ed.

lingelhardt, dans la Revue d'histoire diplontatiqw, janvier

ISOO.
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économiques, une (.listinction si simple a

entraîne, dans l'usage, do regrettables mé-

prises, parce qu'on a confondu le caraclcrc

extérieur de l'agent, qui est de droit public,

avec la nature de ses fonctions, qui varie selon

les besoins du service. Par exemple, si les

diplomates ont, au premier chef, le caractère

d'agents politiques, il n'entre pas moins dans

leurs attributions de veiller, toutes les fois

que les circonstances l'exigent, sur les inté-

rêts particuliers de leurs nationaux et d'étu-

dier les questions commerciales. D'abord,

leur intervention est alisolument obligatoire,

toutes les fois que la protection des particu-

liers nécessite une démarche auprès du gou-

vernement local. Ensuite, les intérêts éco-

nomiques comportent souvent de longues et

difficiles négociations de puissance à puis-

sance, et l'élaboration des nombreux traités

qui touchent au commerce, à la navigation,

aux douanes, à la propriété industrielle, lit-

téraire ou artistique, etc. ; or, dès qu'il y a

négociation, la diplomatie reprend son rôle

ofliciel. Enfin, les chefs de missions diploma-

tiques, qui exercent presque partout les attri-

butions consulaires dans le lieu de leur ré-

sidence, ont la surveillance et le contrôle de

tous les consuls placés dans leur circonscrip-

tion.

11 est donc inexact de se représenter ces

deux branches de l'administration publique
comme absolument indépendantes l'une de

l'autre. Trop de gens se figurent qu'il y a

deux espèces de fonctionnaires à l'étranger,

dont les uns ne s'occupent que de politique,

et les autres que de commerce. La vérité,

c'est qu'il existe deux catégories de fonc-

tions, tantôt séparées, tantôt réunies sur la

même tête
;
que les unes sont politiques, les

autres administratives ou commerciales;
qu'on appelle les premières diplomatiques,
les autres consulaires, du nom des agents
qui les exercent le plus ordinairement : ce

qui n'empêche pas notre consul à Sofia de
faire tous les jours de la politique, et notre
ministre àlîuenos-Ayres de consacrer la plus
grande part de ses soins aux affaires com-
merciales.

Dans cetic élude, le rôle effectif des agents
nous importe plus que leur caractère officiel.

Nous nous attacherons donc aux attribu-

tions consulaires, et surtout à la partie
commerciale de ces attributions, quel que
soit celui qui les exerce.

2. Historique.

Tant que les i)euples ont été absorbés par
le laborieux enfantement de Icurnationalité,

ils n'envoyaient guère au dehors ([uodes sol-

dats ou des négociateurs. Les gouvernements,

toujours sur la brèche, laissaient aux parti-

culiers le soin de se protéger eux-mêmes.
Aussi les premiers agents dont l'histoire

fasse mention comme chargés de la protec-

tion du commerce à l'étranger étaient délé-

gués par des compagnies de marchands ou
par de riches municipalités dont quelques-

unes, telles que Marseille ou Bordeaux, se

gouvernaient à peu près librement {V. Cham-
uiiEs DE CÙ.MMEHCEJ. Ces délégués exerçaient

à leur manière une sorte de magistrature

sur la population flottante de leurs compa-
triotes groupés autour d'eux. Aussi reçu-

rent-ils le titre de consul, conservé si long-

temps, dans nos villes du midi, comme un
legs de l'empire romain. Cette magistrature

ne prit de bonne heure le caractère d'une

véritable institution d'État que dans les ré-

publiques maritimes, par exemple à Venise

ou à Gènes, où l'intérêt du commerce était

l'âme du gouvernement.
11 semble que les autres Etats commen-

cèrent à s'occuper des consuls le jour où le

triomphe définitif de l'Empire Ottoman fit

entrer l'Islamisme dans le système de l'Eu-

rope et força les chrétiens à nouer des rela-

tions régulières avec les infidèles. Il fallut

alors prendre des mesures pour assurer, sur

les bords opposés de la Méditerrannée, la

sécurité des marchands francs. De leur côté,

les princes musulmans, qui trouvaient leur

compte à favoriser le trafic, «leur accordèrent

des garanties d'indépendance sous la juridic-

tion d'un magistrat choisi par eux' «.

Les concessions spontanées des sultans,

connues sous le nom de capitulalions, en ac-

cordant certains privilèges aux consuls et

en posant quelques règles pour la protec-

tion des chrétiens sur territoire ottoman,

contribuèrent beaucoup à faire de ces ofli-

ciers des fonctionnaires publics. En France

surtout, les relations avec le Levant, de plus

en plus fréquentes depuis François I"', te-

naient trop de place dans notre système po-

litique et commercial pour qu'il nous fût

jiermis de négliger un moyen d'action si effi-

i-ace. Dès le xvi" siècle, nous eûmes dans le

Levant des consuls commissionnés par le roi.

Au siècle suivant, l'institution se répandit

dans l'Europe entière ; mais en terre chré-

tienne, elle n'eut longtemps qu'une existence

précaire et accidentelle. La plupart des édits

de nos rois ne visent que les consuls d'Orient.

Telle la célèbre ordonnance de Colbert sur

la marine (tC81); telle sa sœur cadette, née

un siècle plus tard, l'ordonnance de 1781,

qui fait encore loi dans la matièi'e. On peut

donc dire que, jusqu'à la Révolution, et sauf

i. Bousquet, At/cnls diplomatiques et consulaires, p.
"5

et suiv.
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une lentaliv(! pou heureuse pour éleudro

aux pays chrélions la même juridiction ex-

ceptionnelle (1778), nous n'avons eu qu'en

Orient une organisation consulaire vraiment
digne de ce nom.
Les publicisti's tournent souvent un œil

de regret vers celte époque où notre com-
merce, réglenicntr' à outrance, jouissait dans
l'Empire Ottoman d'une situation lu'ivilé-

giée; où la conduite et la probité des négo-
ciants, leur état civil et leurs nmrchandises,
étaient soumis au même contrôle sévère ;

où les consuls gouvernaient despotiquement
toutes ces petites sociétés françaises répan-

dues dans les Échelles comme autant d'imagos

réduites de la patrie. On aime à. se repré-

senter la nalion, quand elle se rassemble en

corps les jours de fête, et « qu'on la voit dé-

filer dans les rues de la ville avec un appareil

quasi militaire, formée en colonne, procédée

du drapeavi, conduite par le consul qui che-

vauche au milieu de ses janissaires A
cette époque, les Turcs ne trouvent jamais

devant eux de Français dispersés, mais une
petite France tout entière, puisant sa force

dans sa cohésion ' ».

11 est superflu d'insister sur les causes qui

ont rompu ce faisceau d'intérêts. Non seule-

ment la concurrence nous a contraints de

changer notre ordre de bataille, mais encore

nos contemporains ne supporteraient pas

vingt-quatre heures la tutelle oppressive que
faisait peser sur eux l'ancien régime. 11 est

plus intéressant de retrouver dans l'ordon-

nance de 1781 presque tous les principes (jui

ont prévalu depuis. Sans parler des pou-
voirs de police des consuls et de leur juri-

diction exceptionnelle, on voit apparaître les

linéaments de la hiérarchie. Les consuls,

devenus ol'liciers royaux, sont définitivement

atlranchis de toute dépendance à l'égard de

la chambre de commerce de .Marseille. Notre

gûùt, souvent excessif, pour la centralisation

devait amener le déclin de cette institution

élective, d'une portée beaucoup plus vaste

que son équivalent moderne, et dont les

relations avec les consuls remontaient au

moyen âge. Désormais ceux-ci correspon-

dent directement avec le secrétaire d'Etat. Ils

lui envoient chaque année « un mémoire
dans lequel ils développent les moyens les

plus propres à procurer au commerce et à la

navigation les avantages et l'extension dont

ils sont susceptibles » (art. 14) ; tous les trois

mois, l'état d'entrée et de sortie des mar-
chandises (art. Iji), cl à toute époque, le mou-
vement des bâtiments français (art. 16).

De même pour les rapports do la diplo-

1. Albert Validai, Cite ambasiade française en Orient.

Paris, l'Ion, 1887.

inatie avec le corps consulaire. « Los consuls
du Lovant informeront l'ambassadeur de Sa
.Majesté à Constantino[de de tout ce qui se

passera d'important dans leur département
et ils auront recours à ses offices et à sa pro-

tection dans toutes les occasions qui pour-
ront l'exiger (art. H) ». Mais l'ambassadeur
est tenu en dehors des informations commer-
ciales, qui sont transmises directement au
ministère.

L'ordonnance de 1781 furiiio le code des

consuls d'Orient. 11 a sufti d'écarter quelques
dispositions surannées, qui gênaient la li-

berté du commerce, pour l'adapter aux néces-

sités modernes. En 1832, lorsque la Chine et

le Japon s'ouvrirent au commerce européen,
on n'eut qu'à décalquer ces anciens textes

pour les rendre applicables à l'Extrême-

Orient.

Pour les pays de chrétienté, après des tâ-

tonnements dont on retrouve la trace dans
une circulaire de 1814, c'est en 1833, sous le

ministère du duc de Broglie, que les con-

sulats reçurent leur charte. Une série d'or-

donnances, d'une grande précision technique,

resserra les liens de la hiérarchie, rattacha

le service consulaire aux missions diploma-
tiques, lixa dans les plus menus détails les

attributions des consuls, et particulièrement

le contrôle qu'ils exercent sur la marine mar-

chande.

Mais, par une évolution remarquable, on

même temps qu'on multiplie leurs fonctions

administratives, on circonscrit davantage

leurs attributions judiciaires et leur pouvoir

de police. L'instruction du 29 novembre 1833

constate que les usages ou les traités ne

laissent guère aux consuls, en pays de chré-

tienté, que le jugement des contestations

entre les yens de mer. Le progrès de la civi-

lisation, les règles de réciprocité établies

entre les différents pays, rendaient de plus

en plus inutile ou blessant pour les autorités

locales le maintien d'une juridiction excep-

tionnelle.

C'est seulement dans le vieil Orient que la

difîérence des mœurs et des lois fait de nos

représentants des intermédiaires souvent in-

dispensables entre nos nationaux et les auto-

rités locales, et leur confère des pouvoirs

étendus qui correspondent à ce devoir de

protection.

Si l'on peut adresser un reproche aux

ordonnances de 1833, c'est d'exagérer la

réglementation et d'établir, par exemple,

pour la comptabilité des consulats, des pres-

criptions minutieuses qui ne sont pas tou-

jours utiles au point de vue du contrôle, et

qui sont funestes à l'expédition rapide des

alîaires. Les mêmes ordonnances passent à
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peu près sous silence la partie commerciale

des attributions consulaires. On voit se des-

siner dès lors le travers qui consiste, comme
on l'a dit fort justement, à masquer l'objet

propre d'une institution sous son mécanisme'.

Les gouvernements qui se sont succédé

depuis 1833 n'ont rien changé à ces principes.

Mais ils se sont montrés aussi prodigues de

décrets, d'instructions et de circulaires que

l'ancien régime en était avare. Parmi ces

textes, souvent contradictoires, nous nous

bornerons à relever quelques points signifi-

catifs et quelques innovations heureuses.

Les ministres trouvaient devant eux deux
organisations distinctes, et quelquefois ri-

vales : les diplomates et les consuls. Ils se

sont donné beaucoup de peine pour les rap-

procher. En 18b3, M. DroLiin de Lhuys enga-

geait les attachés diplomatiques à collabo-

rer aux travaux des chancelleries. En 18M0,

M. Walewski prescrivait aux consuls de mieux
seconder les chefs de mission. 11 est vrai que,

dans la même circulaire, il reconnaissait

K leur indépendance complète pour l'exercice

de leurs fondions spéciales ». Un conseil qui

n'a pas de sanction reste <à l'état de lettre

morte. La tradition, plus forte que les mi-
nistres, a maintenu longtemps, entre les deux
carrières, une barrière difficile à franchir.

Cette séparation est cependant moins accen-

tuée, depuis que l'assimilation des grades à

été établie pour les deux branches du service

extérieur, et surtout depuis qu'un même
examen d'entrée a été imposé aux futurs

diplomates et aux futurs consuls (décret du
lOjuillet 1880j.

On a donné aussi plus d'nttrntion aux ca-

dres inférieurs. La création des vice-consuls

rétribués remonte à t84;j. Mais leur avance-
ment et leurs attributions n'ont été réglés

qu'en 1880-81. Ils sont di'venus,en fait, pres-

que les égaux des consuls, dont ils ne se dis-

tinguent que par l'importance moindre du
poste et par cette circonstance bizarre, qu'ils

ne sont soumis à aucune condition d'admis-
sion. A la même époque, le gouvernement a
étendu sa sollicitude sur lesdrogmans et in-

terprètes. Toutefois le décret du 18 sept. 1880

contient plus de promesses dans ses considé-
rants que de faits dans son dispositif : nous
n'avons encore de véritables fonctionnaires
interprètes que pour les langues orientales

(arabe, turc, persan, chinois, japonais].

Les ministres ont beaucoup varié sur la

nature i^t le but des informations commer-
ciales, dont l'importance n'a pas cessé de
grandir dans la seconde moitié du siècle.

1. Voir un excellent trav.-ill qui ;i paru <!aus la Xouvelti^
revue, l"-i;i décembre 1S80, sous la signature Z. Maicas.
Nous aurons plusieurs fois l'occasion de nous y référer.

Tantôt on dit aux consuls: Hàtez-vous-! don-
nez-nous des renseignements rapides ! devan-
cez les maisons de commerce! Écrivez sur le

cours du fret, sur le prix courant des mar-
chandises, sur les moindres accidents de la

récolte! (Circul. du 28 mars 18;i0.) Tantôt,

au contraire, on les calme, on leur demande
des renseignements généraux et des raison-

nements d'ensemble (cir. des 31 mars, 31 déc.

1841 et du H nov. 18li3j. Ces hésitations ne
font que refléter le sentiment public, lequel

veut un jour faire des consuls des agents

d'affaires, et le lendemain reconnaît qu'ils

n'y sont pas propres.

Même incertitude dans la forme des publi-

cations. Tantôt les Rapports des consuls, tron-

qués, mutilés par de redoutables ciseaux,

sont insérés sans signature dans les Aniuile^i

du commerce extdrieur (ce fut le cas jusqu'en
1876, malgré une tentative honorable de
M. Drouinde Lhuys en 1863). Tantôt, comme
aujourd'hui, ces Rapports figurent, avec le

nom de leur auteur, dans un recueil consu-
laire mensuel, « à l'exemple des recueils

anglais, belge et italien ». Enfin, de même
qu'en IS.'iO on insérait les avis commerciaux
dans le Moniteur universel, de même aujour-
d'hui, le gouvernement fait des eflorls pour
donner l'information rapide dans un journal
hebdomadaire qui s'appelle lu Moniteur du
commerce. On signale même les faits les plus
importants au moyen de feuilles volantes,

affichées dans les bourses et envoyées gra-

tuitement aux journaux.
Ouelle que soit la valeur de ces procédés,

notre organisation diplomatique et consu-
laire est imposante. .Sans compter les agents
de l'administration centrale, qui figurent

cependant dans la hiérarchie (décretdu 12fé-

vrier 1880), ni les employés auxiliaires, sim-
ples attachés, commis de chancelleries, secré-

taires-interprètes, etc., nos intérêts économi-
ques à l'étranger sont entre les mains de

.'iOO agents de tout grade, depuis les ambas-
sadeurs jusqu'aux chanceliers, en passant par
les consuls et les drogmans.

Cette armée de fonctionnaires a ses guides
naturels dans les chefs de mission. Mais ces

derniers n'ont, le plus souvent, qu'une au-

torité nominale. Comme les consuls gardent
la correspondance directe avec le ministère,

comme ils ne dépendent, en fait, que des

bureaux pour leur avancement, on peut dire

qu'il y a hiérarchie dans les grades, mais non
pas subordination dans les fonctions.

Tout le service des affaires étrangères
coûte à l'Etat 14 millions, soit autant que la

direction des beaux-arts, et 2 ou 3 millions

de moins (ine le service des prisons. Cepen-
dant, le budg('t des affaires étrangères n'est
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jamais volé sans diffu-ullé. Los Chambres
paraissent igiicirer le parti qu'une main éner-

gii[uo pourrait tirer de ce vaste corps de

fonctionnaires, sentinelles avancées du pays,

dont la vigilance embrasse le globe presque

tout entier.

C'est ici le lieu de se demander si notre

organisation consulaire est parfaitement

adaptée à son but.

3. Rôle pratique des consuls.

Est-il besoin de répéter ici ce qu'on a dit

sous tant de formes différentes, à savoir que

le commerce se trompe, lorsqu'il veut faire

dos diplomates et des consuls des agents

d'affaires et dos commis voyageurs ? Nous-

mème, nous avons dit quelque part:« On n'a

aucune idée de la naïveté des lettres (|ue

nous recevons de certains négociants. La pre-

mière passe encore ; elle nous pose des ques-

tions générales. Dans la seconde, on nous
demande si nous répondons du succès de

l'entreprise, et si nous garantissons sur notre

tète l'honnêteté de MM. tel et tel. La troi-

sième nous invite à prendre en main la

direction de l'affaire ; il s'en faut de pou
qu'on n'exige de nous quelques avances de

capitaux. Si, dans notre réponse, nous décli-

nons poliment cet honneur, nous voilà con-
vaincus de mauvaise volonté ou d'impuissan-

ce Non, les fonctionnaires de l'Étatne sont

ni des courliers on vins, ni des placiers en

articles de modes. Leur tâche consiste à se-

conder, à renseigner le commerce en lui

laissant les charges et le mérite de l'initia-

tive' ».

Après beaucoup d'enquêtes et de contr'en-

<)uéles, on a déclaré, soit dans les commis-
sions spéciales, soit dans le parlement,

que les consuls faisaient généralement tout

leur possible et ([u'on ne pouvait guère leur

demander davantage. Les chambres de com-
merce elles-mêmes se sont prononcées dans
le même sens : « Vouloir transformer les con-

sulats en agences commerciales et en bureaux
d'informations, c'est une idée qui ne jiourra

jamais se réaliser », dit la chambre du Havre.

Et celle de Marseille : « Nous ne pensons pas

(lu'il faille songer ;i transformer les consuls

•en agents d'affaires, ni vouloir les obliger â

fournir des renseignements sur les opéra-
tions qu'il convient d'entreprendre.... ». La
Jluestion est donc jugée. Si d'ailleurs consuls
ou diplomates ne font pas leu^^ devoirs, s'ils

se rendent invisibles, ^'ils négligent de ré-

pondre aux lettres qu'on leur adresse, il

appartient au ministre de les rappeler a l'or-

jlie, en se référant aux nombreuses circu-

1. V. la Hertie cconomiqtie, Paris, Berger-Levrault, 1880.

lairos où la matière est traitée avec ampleur.
Selon nous, le mal n'est pas là. 11 ne faut

ni dénaturer le caractère des consuls, ni mu-
tiler leurs attrilnitions si étendues. Le lenqjs

des définitions abstraites et des prescriptions

générales tst passé. Sur ce point, nos recueils

ne laissent rien à désirer, ni pour l'abon-

dance ni pour la précision. Ce qui importe à

présent, c'est un retour à la réalité concrète

qui ne ressemble guère, dans son infinie di-

versité, aux procédés uniformes pour lesquels

notre pays manifeste une si fâcheuse prédi-

lection.

Un coup d'oeil jeté sur le globe fera mieux
comprendre notre pensée, en dissipant quel-

ques idées fausses sur les services qu'on peut

attendre de nos agents à l'étranger.

Dans les pays encore à demi sauvages, on

ne saurait envoyer les consuls comme des ex-

plorateurs et des pionniers. Magistrats, ils ne

peuvent se risquer dans dos expéditions aven-

tureuses. Fonctionnaires, ils sont astreints à

une résidence, au moins intermittente. Leur

])oste est aux carrefours commerciaux déjà

fréquentés, pour indiquer la route à leurs

compatriotes, et au besoin pour l'aplanir.

Dans les pays encore peu accessibles, on se

contente généralement de conférer le titre

d'agent consulaire non rétribué à quelque

négociant courageux, s'il s'en trouve. Les ser-

vices de ces chefs de comptoirs ne sont pas à

dédaigner. Ce sont des intermédiaires utiles

auprès des populations sauvages. Delourcôté,

ils trouvent un grand avantage à pouvoir se

couvrir du prestige du pavillon.

Mais si les consuls de carrière ne sauraient

devancer la civilisation, ils la suivent de près,

l'artout où les Européens forment un établis-

sement de quelque importance, il y a place

pour un consul. C'est la contre-partie de la

politique coloniale : nous pouvons suivre

ainsi pas à pas la marche de nos rivaux, et

même profiter de leurs efforts. Il s'en faut

de beaucoup que la répartition de nos con-

sulats retlète exactement les progrès de la

colonisation étrangère. Faut-il aller jusqu'à

dire qu'avec une bonne organisation consu-

laire, on pourrait à la rigueur se passer de

colonies'? Ce n'est pas notre avis. Chaque
nation pense d'abord à ses nationaux. L'éta-

blissement d'une colonie est, pour les négo-

ciants étrangers, un avantage, parce (ju'ils y
gagnent la sécurité, et un inconvénient, par-

ce qu'il leur est moins facile do nouer des re-

lations directes avec les indigènes.

Nous citerons, comme types de ces postes,

Sierra Leone, le Cap, la Nouvelle-Zélande et,

en général, les colonies anglaises. Le rôle du

consul n'y est pas facile. Il doit connaître a

foiid le système colonial de nos voisins et
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piirlcr leur langue. Il s'apjiuie sur les traités

jiour réchuner, autant que jjossible, l'appli-

calion du droit conunuii à des nationaux. Il

renseigne les partieuliers et son gouverne-

ment sur l'étendue el le progrès de la colonie,

sur les peuplades de l'intérieur, sur les es-

paces encore vacants. Mais il doit se garder

de toute manifestation hostile envers la

nation dont le pavillon l'abrite. Les agents

de combat sont dangereux dans ces postes.

11 y faut des esprits très fins et très conci-

liants.

Si active que soit l'Europe, elle n'a pris

possession directement que de la moindi'e

partie du monde. Dans toute l'Asie, dans une

partie ilc l'Afrique et sur les bords même de

la Méditerranée, elle rencontre des peuples

dont les mœurs oll'ient, avec les nôtres, un

écart énorme.

C'est là le plus beau clianip d'action ouvert

aux consuls, soit que nos nationaux subis-

sent à peu près le droit commun, comme à

Zanzibar, en Perse ou à Siam, soit que des

arrangements particuliers leurs confèrent,

ainsi qu'à leurs consuls, certains privilèges

de séjour et de juridiction, ce qui est le cas

pour l'Empire Ottoman et ses dépendances,

pour la Chine, pour le Japon, où, malgré de

longues négociations, les privilèges consu-

laires n'ont pas encore été supprimés, et

pour la Corée, à laquelle un décret tout ré-

cent (16déc. 1889) vient d'étendre l'applica-

tion de ce régime.

Dans le premier cas, l'incertitude même
des droits, les linéaments imparfaits de la

civilisation laissent aux consuls une grande
initiative. A chaque instant, leur tache réelle

déborde leurs attributions oflicielles. Infor-

mateurs, protecteurs, négociateurs, l'impré-

vu forme l'aliment le pilus ordinaire de leur

chancellerie. Notre consul à Zanzibar, pour
empêcher la traite sous pavillon français

et pour laver du même coup nos protégés

arabes des accusations dirigées contre eux,

a imaginé de distinguer les passagers indi-

gènes embarqués librement au moyen d'un

léger bracelet de toile, sur lequel il appo-
sait la griffe du consulat. Aucune instruc-

tion ministérielle ne lui avait certainement
suggéré cette idée ingénieuse. Est-il besoin

de faire remarquer que, pour réussir sur un
pareil terrain, il faut avant tout des spé-

cialistes, sachant, autant que possible, la

langue, rompus de|)uis longtempsaux mcrurs

des indigènes ?

Les pays de capitulation ou de juridiction

consulaire exigent aussi de l'initiative, mais
d'un genre différent. Là, les agents, au lieu

d'avoir leur coudées franches, sont enfermés

dans dos règlements ou des usages qu'ils doi-

vent maintenir avec énergie, mais qu'il se-

rait imprudent d'outrepasser. Tantôt en effet

la démarcation est très précise, comme en
Chine, et en la négligeant, on risijue d'ameu-

ter la populace. Tantôt, comme en Turr|uie,

elle repose sur un ensemble de textes vagues
'OU de traditions mal définies : mais des cir-

constances sur lesquelles il est inutile d'in-

sister ont rendu l'Empire Ottoman beaucoup
plus susceptible sur la limite dos privilèges

concédés aux Européens.

Il existe une école suivant laquelle il fau-

drait reculer indéfiniment ces limites, et

profiter du laisser-aller de l'Orient pour
gagner sans cesse du terrain, par exemple

en étendant notre protection sur tous ceux

qui la demandent. C'est un axiome courant,

dans la bouche d'agents trop zélés, que «les

Orientaux ne croient (ju'à la force >'. Ils en

concluent que tout bon consul doit affecter

des allures cassantes. Mais la finesse orien-

tale démêle bien vite l'apparence de la

réalité, la démonstration vaine de la force

véritable. Il n'est pas moins dangereux d'ac-

corder trop légèrement la protection et

d'assumer la responsabilité qu'elle entraine :

nous l'avons appris à nos dépens par les em-
barras que les « censaux » nous ont créés au
Maroc et les faux Algériens dans l'Empire

Ottoman.

C'est dans les pays d'Orient et d'Extrême-

Orient que se sont formés quelques-uns

de nos agents les plus remarquables : ils y
trouvent l'occasion d'un avancement souvent

rapide, qui peut, d'échelon en échelon, les

portiM- des modestes fonctions d'interprète à

la dignité d'ambassadeur à Constantintqde.

Il faut reconnaître aussi (lue, dans cette

atmosphère d'activité politique, nos consuls

contractent trop souvent un préjugé défavo-

rable touchant lapartie conmierciale de leurs-

attributions. En général, et sauf d'hono-

rables exceptions, nos agents d'Orient con-

naissent mieux les querelles religieuses de

la Syrie et de la Palestine que la force pro-

ductive des pays de leur résidence. 11 faut

les inviter à élargir leur horizon et à tour-

ner leurs facultés d'observation vers les ques-

tions économiques.
Ces questions régnent au contraire pres-

que sans partage dans les jeunes Etats de
forme européenne, tels que la plupart des

républiques américaines, le Canada, et les

colonies australiennes qui, au point de vue
économique, peuvent être considérés comme
des gioupes indépendants.
De simples questions d'affaires exigent,

dans ces pays, des négociations d'autant plus

délicates que les gouvernements, mêlant
une certaine verdeur de jeunesse au souci de
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leur dignitL', manifestent souvent une fierté

ombrageuse. Le souvenir de quelques inter-

ventions maladroites des puissances euro-

péennes, l'exemple et les encouragements de

la grande République du Nord, les rendent

extrèmenicut chatouilleux sur la moindre
atteinte juirtéeà leur indépendance. Do plus,

la forme fédérale, moins pondérée qu'aux

États-Unis, leur fournit tantôt une écluqipa-

toire commode, tantôt une raison plausilde

pour éluder les responsabilités, car la sou-

veraineté du centre est souvent peu eflec-

tive.

Dans des postes où les inléréts écononii- .

ques sont aussi prédominants, la division

des fonctions diplomatiques et consulaires

est une lâcheuse erreur. La légation tire

d'un c6té, le consulat tire de l'autre, au dé-

triment des affaires, souvent identiques, qui

leur sont confiées. Une faut qu'un chef dans

la capitale, et une entière subordination de

tous les agents consulaires à ce chef de mis-

sion. D'ailleurs, les légations d'Amérique de-

vraient être presque toutes réservées à d'an-

ciens consuls, qui auraient contracté de bonne
heure l'habitude et le goût des questions éco-

noniiijues, et qui auraient fait la plus grande

partie de leur carrière dans les pays de lan-

gue espagnole. Pour eux, c'est un couronne-
ment de carrière. Pour les diplomates, c'est

trop souvent un exil.

Dans les pays d'Europe, ou dans l'.Uiii'ii-

que du Nord, qui est une Europe prolongée,

le r6Ie des consuls comporte moins d'initia-

tive, moins d'intervention personnelle, mais
plus de connaissances techniques et de per-

spicacité. Ils ont rarement à défendre la sé-

curité de leurs nationaux, qui est suffisam-

ment protégée par les lois. En revanche, les

intérêts qu'ils ont à démêler sont plus em-
brouillés. Autour d'eux, la bataille économi-

que est beaucoup plus serrée, sinon plus

ardente. Le succès n'est plus, comme aux
extrémités du globe, le prix de la course

donné au plus rapide : c'est une lutte où les

rivaux se prennent corps à corps. Tandis que
sur la côte d'Afrique l'audace et l'à-propos

importent plus que l'exactitude ou la perfec-

tion des [irocédés, en Europe, les lois écono-

miques fonctionnent comme une grande ma-
chine implacable. Une variation légère dans
les prix de revient renverse, du jour au len-

demain, les plus anciennes relations com-
merciales. Chaque pays est à la fois une
usine et un marché. Chaque gouvernement
cherche à tenir la balance égale entre l'in-

térêt des proiluctcurs et celui des consoni-

malcurs. L'a]q)lication d'un nouveau tarif de

douanes, la conclusion ou la rupture d'un
traité de commerce, prennent les proportions

d'un événement considérable, comme on l'a

vu, en 18S8, entre l'Italie et la l'"rance.

Dès lors, le consul n'est plus cet homme
remuant qu'on voit multiplier ses démar-

ches pour secouer l'indolence d'un pacha ou

d'un vali : c'est avant tout un bureaucrate. 11

doit éplucher des statistiques, compulser de

volumineux documents. Son rôle le jdus

actif est un rôle d'information.

Trop heureux s'il reçoit une direction

fiM-me de sou chef de mission, ambassadeur

ou ministre. Car son horizon, à lui, est li-

mité. Il ne voit que le mouvement du port de

Hambourg ou celui de Trieste. Mais son chef,

qui réside à Berlin ou à Vienne, peut embras-

ser du regard le pays tout entier. Sans doute,

ce dernier n'aura pas la prétention de con-

denser dans un seul ouvrage toute la vie

économique d'un État de premier ordre. Ce

qui est possible pour un petit pays ne l'est pas

pour un grand. Mais il dressera, suivant un
plan méthodique,des cadres d'études dans les-

cjucls prendront place les trav aux des consuls.

Ceux-ci à leur tour ne négligeront pas le con-

cours des agents consulaires non rétribués.

Ce titre honorifique prend une valeur parti-

culière dans les pays de grande concurrence,

iiù toute distinction sociale, toute présomp-
tion d'honorabilité est un avantage sur le

voisin. Un bon chef de mission, connaissant

tous ses agents consulaires individuellement,

saura faire appel à leur amour-propre, à leur

réel bon vouloir et en tirer de véritables ser-

vices. Nous avons eu sous les yeux des docu-

ments anglais rédigés presque entièrement

sur les indications de ces agents consulaires,

et qui paraissaient fort sérieux.

On recrute autant qu'on peut les agents

consulaires non rétribués parmi les na-

tionaux. Mais ce ne sont pas nécessaire-

ment les meilleurs. Les Français, toujours

peu nombreux à l'étranger, offrent quelque-

fois moins de garanties de capacité que les

indigènes, et pour ceux-ci le titre qu'on leur

confère a d'autant plus de prix qu'il les dis-

tingue de leurs concitoyens. Les autres

nations ne sont pas placées dans des condi-

tions beaucoup plus favorables que nous : si

leurs ressortissants éraigrent davantage, ils

vont surtout dans les grands centres : or, les

agents consulaires ne sont vraiment utiles

(jue dans les petites localités.

11 existe donc toute une échelle de nuan-
ces dans la physionomie des consuls, depuis

l'agent actif et entreprenant jusqu'à l'obser-

vateur sagace, depuis le [lersonnage impor-

tant devant lequel les janissaires font écar-

ter la foule, jusqu'au travailleur modeste qui

compte des balles de coton dans les docks

de Liverpool.
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4. Examen du système actuel.

De cette l'GYuc rajiido on conclura certai-

nement qu'il faudrait modeler les houimos

sur les fonctions, pourvoir à la diversité des

services par la diversité des aptitudes, assu-

rer la compéicnce des agents par Tavance-

ment régional, et en mémo temps, communi-

quer plus de souplesse ;i l'organisation toute

entière, — soit en modiliant la répartition dos

postes consulaires, ((ui doit suivre le mouve-

ment de la civilisation,— soit en créant des

liens plus intimes, des rapports de subordi-

nation mieux définis entre les fonctionnaires

d'onlre différent qui résident dans le même
pays et qui se trouvent rapprochés par une

tache commune, — soit en favorisant à tous

les degrés de la hiérarchie la circulation des

hommes, leur connaissance directe et per-

sonnelle des affaires, et leur contact fréquent

avec l'autorité centrale. 11 est également

manifeste que, dans la moitié des ]iostes à

peu près, la spécialité prime les connaissances

générales, et l'étude des langues a une im-

portance de premier ordre, tandis que dans

l'autre moitié, c'est-à-dire en Europe, les for-

tes éludes économiques l'emiiortent sur toute

autre considération. Enfin, il semble que tant

de bonne volonté, tant d'intelligence, tant

d'aptitudes diverses, pourraient être mieux
utilisées, et qu'on en devrait tirer des élé-

ments d'information bien plus étendus que

ceux qu'on possède aujourd'hui.

L'administration des affaires étrangères a

le sentiment très vif de ces nécessités : elle a

déjà fait beaucoup pour y satisfaire. A
diverses reprises, des postes consulaires ont

été supprimés ou transformés. De même,
il ne dépend pas d'elle que les bons agents

ne soient avancés sur place, ou poussés

dans un sens conforme à leurs aptitudes.

Elle a fait des efforts pour encourager

l'étude des langues, qui tiennent une place

encore trop petite dans l'épreuve orale de

l'examen d'admission. Ce même examen
impose à tous les candidats de fortes études

économiques. Aujourd'hui les jeunes diplo-

mates manifestent un goût plus marqué
pour des travaux que l'on considérait autre-

fois comme rebutants. Enfin, nous avons

énuméré les iiublicalions commerciales

,

et si elles laissent encore beaucoup à dé-

sirer, soit comme intérêt, soit comme mé-
thode, leur nombre même prouve que l'at-

tention des pouvoirs jiublics a été dirigée

sur ce iioint.

Malheureusement, le bon vouloir de l'ad-

ministration, celui même des ministres les

mieux intentionnés est paralysé par deux

causes : renconibremeiit des cadres et l'exi-

guitc ou la mauvaise répartition des crédits;

et ces deux causes ont une source unique, à

savoir l'invasion de la politique dans nos

institutions administratives. Pour réformer,

il faut avoir une certaine sécurité, et même
une certaine latitude financière. Il faut aussi

une grande autorité morale. Comment au-

rait-on la sécurité lorsqu'un budget, déjà si

ri'Streint, est remis en question tous les ans?

On a dit avec raison qu'il était impossible

d'obtenir du même coup des perfectionne-

ments et des économies. Et quelle autorité

peut avoir le chef du département lorsqu'il

est à la merci de toutes les crises parlemen-

taires? L'opération la plus délicate, à sa-

voir la suppression graduelle des postes inu-

tiles, et rallégoment des cadres, qui sont

aujourd'hui surchargés, ne pourrait être que

l'ieuvre d'un ministre sur de son lendemain,

assez fort et assez patient pour ménager les

transitions; car il y a des mesures à garder

avec les droits acquis, et l'on ne saurait met-

tre brusquement à pied de bons serviteurs

de l'État ni supprimer d'un trait de plume,

des postes anciens et commodément situés,

mais péniblement gagnés, qui sont, pour des

agents fatigués, le chemin honorable de la

retraite. Il faudrait une main solide et pru-

dente pour entr'ouvrir ou fermer, selon les

besoins, la porte du recrutement, et ouvrir à

propos la porte de sortie : l'encombrement

alors cesserait peu à peu. Au contraire,

chaque interrégne ministériel place les bu-

reaux sans défense entre les assauts des sol-

liciteurs etles justes réclamations des agents

sacrifiés : on veut satisfaire tout le monde,

de sorte qu'aujourd'hui la moitié des vice-

consulats sont gt'rés par des consuls, la

moitié des consulats de seconde catégorie

par des consuls de première classe, et ainsi

de suite. Or, aussi longtemps qu'on aura

quatre candidats pour un seul poste, il sera

impossible de donner la préférence à la spé-

cialité.

De même pour l'emploi des fonds : Userait

très désirable qu'on jmt diminuer les fonds

affectés au service diplomatique, monté chez

nous avec un luxe excessif, pour reporter

ces réductions sur les frais de tournée, d'en-

quête et d'informations commerciales. Mais

comment le faire, alors que, dans l'état pré-

sent des cadres, on compte une quinzaine de

secrétaires qui ne touchent même pas le trai-

tement de leur grade ? Il arrive alors que, pour

utiliser ce trop nombreux personnel, on entre-

tient à grand frais dans les légations un état-

major de secrétaires, la plujiarldu temps dé-

sœuvrés, mal payés, mécontents, et que
d'autre part on est contraint de refuser au

chef de poste la somme la plus insignifiante
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pour une tournée ou pour une enquête com-
merciale.

Un ministre stable et jouissant de la con-

tiance des chambres pourrait faire des ex-

périences intéix'ssantes : il essayerait, par
exemple, de remplacer les vice-consuls à ré-

sidence lixe par des agents mobiles, qui, sur

les indications des chefs de poste, passeraient

six mois dans une ville et six mois dans une
autre, épuisant sur chaque point tout l'in-

térêt d'un pays, et conservant néanmoins leur

énergie active, au lieu de s'engourdir entre

quatre murs, loin de toutes ressources so-

ciales. Mais comme l'essai semblerait hardi,

comme il élendraitla responsabilité des chefs

de mission, il ne pourrait être entrepris que
par ce ministre idéal, qui n'aurait point à dé-

fendre constamment son portefeuille et con-

naîtrait à fond son personnel. Dans la per-

pétuelle incertitude où nous vivons, le fil de

l'innovation serait brisé rapidement. Le mi-
nistre tombé, personne ne saisirait plus l'u-

tilité do ces fontionnaires ambulants, et la

commission du budget demanderait la sup-

pression de leur traitement.

Pareillement, rien ne serait plus à propos
que d'envoyer, non des inspecteurs spéciaux,

mais des agents de l'administration centrale

étudier sur place l'importance des postes,

vérilier la gestion des consuls et l'ordre des

archives. Mais ces fonctionnaires ne pour-
raient remplii- utilement leur tâche qu'à la

condition d'être vigoureusement soutenus
et bien jiayés : c'est donc encore une question
d'argent et de stabilité ministérielle.

Il en serait de même des congés fréquents

et niguliers, si nécessaires pour retremper
les agents dans leur pays et pour les faire

mieux connaître de leurs chefs ; de même
encore des primes de séjour, qui favorise-

raient ravancement sur place sans préju-

dice pour l'agent : la commission réforma-
trice de 18S4, qui préconisait ces deux mesures,
évaluait la dépense piobableàbOO,000 francs.

Si modeste que soit cette augmentation de
crédits, quelle autorité ne faudrait-il pas pour
la faire accepter par les Chambres ! Enfin, les

publications aussi coûtent de l'argent; et si

elles ne rendent pas tous les services possi-
bles, c'est qu'elles sont faites le plus souvent
av3c trop de parcimonie.

S'il fallait résumer les défauts du système
consulaire français, nous dirions :

l" Que cet organisation trop symétrique ne
tient pas un compte sullisant, dans le choix
des agents, de la variété des aiititudes re-

quises;

2» Que la répartition actuelle des postes
ne correspond pas â l'importance réelle des
centres commerciaux (il y a, jiour la seule

Italie, 17 postes consulaires rétribués, et 3

seulement dans toute l'Autriche-llongrie)
;

3° Que les diplonuites vivent trop â l'écart

des questions économiques et n'exercent sur
les consuls qu'une autorité nominale;

4» Que les agents contractent troji souvent,
dans les postes les plus actifs, des haijitudes

sédentaires et bureaucratiques;

o" Que l'administration centrale ne dispose

I)as des ressources suffisantes pour favoriser

leur circulation et pour les soumettre à des
inspections régulières:

6" Que la publication des documents con-

sulaires est faite lenteuieiit, jiauvrenient et

sans méthode
;

7" Que l'encombrement des cadres et l'ins-

tabilité ministérielle empêchent toute ré-

forme sérieuse.

5. Coup d'œil sur le système consulaire
à rétranger.

Comme on le voit, nos critiques portent
moins sur les règlements eux-mêmes que
sur la manière de les appliquer. C'est dire

que l'étude des règlements en vigueur dans
les pays étrangers nous apporterait peu du
lumière. Ils diffèrent généralement peu des
nôtres; et quand ce n'est pas le cas, comme
en Angleterre, oîi il n'y a de consuls de car-
rière, à proprement parler, que dans les

ports, la lecture des textes ne saurait nous
fournir de suggestion très utile, nos voisins

d'outre-Manche ayant l'habitude de corri-

ger dans la [iratique ce que leurs vieilles ins-

titutions présentent de défectueux dans la

théorie.

Mais quand il s'agit de l'application, les

étrangers nous donnent presque partout une
leçon dont il convient de profiter : c'est que
leurs diplomates accordent une attention de
de plus en jjlus grande aux questions écono-
miques. Cela ne suppose pas nécessairement
qu'il y ait confusion des cadres, mélange
des carrières : elles ne sont nulle part plus
nettement séparées qu'en Angleterre, a
telles enseignes que, dans certains ports

de l'Extrême-Orient où S. M. liritanniquen'a

pas de consuls généraux, on est obligé d'en

conférer expressément le titre et les pré-
rogatives au résident diplomatique. Mais
qu'importent ces bizarreries, qu'importe
même nue certaine morgue aristocraticiue de
la part des dii>lomates a l'égard des consuls,

si les diplomates cumulent en réalité les

deux fonctions, lorsqu'il s'agit, non de dé-

tails administratifs, mais d'intérêts géné-
raux'.' s'ils ne considèrent pas comme au-
dessous d'eux d'aligner des chiU'res et de
dresser des statistiques'.' Il en est de même
des Belges : leur service consulaire est très
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imparfait, le recrutement des consuls fort

arl)itrairc. Mais les diploinatos belges, dont
les fonctions politi(ines sontpeuabsorbantes,
consacrent beaucoup de temps et de soin

aux travaux économiiiues.

Les diplomates allemands ne sont guère
moins atli^itifs à cette partie de leur tâche :

ils sont en outre secondés par une organisa-

tion ]>lus rationnelle. Connue la diplomatie

de l'Lmpire est, en somme, de création ré-

cente, comme elle est fortement disciplinée,

elle forme moins qu'ailleurs une caste à

part, imbue de préjugés de corps. Il n'existe

pas chez elle d'ancienne tradition qui creuse

un fossé profond entre les fonctions diplo-

matiques et consulaires, comme si la politi-

que et le commerce étaient d'essence abso-

lument différente. Aussi les consuls allemands
sont -ils étroitement subordonnés aux chefs

de mission et doivent-ils faire passer par
eux tous leurs rapports d'intérêt général.

Enfin, la plupart des pays étrangers nous
devancent de beaucoup pour le classement
et la publication des renseignements consu-
laires. On a dit que, nulle part, les docu-
ments d'information ne sont plus abondants
qu'en France. C'est une erreur. En Angle-
terre, sans compter les imblications du lioard

oftrade qui correspondent à peu près à notre

Bulletin consulaire, on publie, sous l'impul-

sion directe du Forcign o/ficc, un recueil conte-

nant les rapports financiers ou économiques
des secrétaires d'ambassade; — un autre re

cueil intitulé : Diplomatie and consular reports

on trade and finance, et qui pour la seule

année 188'J, donne plus de 000 numéros; enfin

des ouvrages complets, sur telle question dé-
terminée, par exemple sur les marques de
fabrique, composés entièrement avec les Rap-
ports des secrétaires : excellent exemple,
qu'on ne saurait trop recommander.

6. Conclusions.

Les observations qui précèdent montrent
suftisamnient qu'à notre avis, le nœud de la

question consulaire git dans le rapproche-
ment dos deux carrières, qui doivent rester

distinctes, mais coopérer au même but.

Aussi repoussons-nous tous ce qui tendrait

à relâcher ces liens ou ù détruire la hiérar-

chie : par exemple, le rattachement des
consuls au ministère du commerce, au ris-

que de rendre les diplomates plus étrangers
encore aux questions économiques. Le moin-
dre inconvénient de cette combinaison serait

d'ùler aux consuls l'appui moral qui leur est

indispensable pour se faire reconnaître des
autorités locales '.

I. XouvdU Revue, 1" décembre iSS9.

Encore moins nous parait-il h propos de
surcharger le système d'organes parasites,
tels qu'attachés commerciaux dans les grands
I)osles, — consuls in parlibiis, auxquels on
confierait des missions spéciales et qui
entreraient en concurrence avec le personnel
du cadre, — inspecteurs choisis également
en dehors du cadre, avec délégation spé-
ciale'. Le personnel existant, si on sait l'em-

ployer, suffit à tous les besoins. Singulier
moyen d'encourager les agents fixes, que de
leur préférer des agents temporaires, toutes
les fois qu'une question devient intéressante!

On a une organisation éprouvée, ancienne,
et au lieu de la perfectionner, on irait en
créer une autre à côté ! La première preuve
de force, dans un pays, est de savoir se servir

de ce (|u'on a.

Voici d'ailleurs l'énumération très brève
des améliorations possibles :

Classement des postes consulaires en diffé-

rentes zones, et avancement régional dans
les zones qui comportent une spécialité bien
tranchée; — préférence donnée aux spécia-

listes, surtout quand il s'agit des langues
orientales.

Hemauiement complet de la répartition

des postes sur les différents points du globe,

d'après la nouvelle direction des courants
économiques ;

— niodilications analogues
dans le rattachement des postes secondaires

aux postes principaux.

Nécessité, pour tout candidat aux fonc-

tions consulaires, de savoir au moins deux
langues éti'angères. Exercice de langues
dans les deux épreuves de l'examen d'admis-

sion, avec un coeflicieut au moins égal â

celui du droit international.

Nécessite d'une épreuve quelconque de ca-

pacité, pour les agents que le libre choix du
ministre va chercher en dehors de la filière

hiérarchique. Cette épreuve existe en Alle-

magne : elle est, entre les mains du minis-

tre, une arme de défense contre les sollici-

tations parlementaires.

Autorité effective donnée aux chefs de

mission sur les consuls de leur ressort. C'est

la condition essentielle de la coopération des

deux carrières et de l'intervention des di-

plomates dans les questions économiques.

Un aura beau instituer un seul cadre pour

les deux branches du service extérieur : si

l'on maintient dans la pratique l'indépen-

dance relative des deux espèces d'agents, on

ne saurait obtenirl'unité d'action. Les mêmes
officiers passeront d'un camp dans l'autre,

1. La coimnissioii de 1884 a un tailjle pour les attachés

commerciaux. Une autre commission, iustituée en Belgique,

a recoininaudé remploi des consuls-missionnaires [\. le

Moniteur dtis intércts matériels, S-O octobre ISbl').
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mais les deux troupes resteront séparées, an

lieu d'agir de concert. Parce qu'un consul

sortira du service diplomatique, il n'en sera

que plus enclin à s'isoler, s'il le peut, et se

sentira tout fier de correspondre avec le dé-

partement. Du reste l'assimilation a ses

limites : nous pouvons disposer les colonnes

de notre Annuaire comme cela nous convient,

l't faire passer, au besoin, le même homme
]]ar tous les ('m])lois: mais cela n'empèclieru

jamais qu'à l'étranger, on ne traite les secré-

liiiies comme des secrétaires et les consuls

comme des consuls, parce que les premiers
Mint les collaborateurs immédiats d'un agent
.ii-c-rédité, qu'ils peuvent être chargés

d'alTaires, qu'ils soni en contact avec les re-

présentants ofliciels du gouvernement, lequel

a le droit d'ignorer les consuls. N'abusons
donc pas de ce mot d'assimilation; et tout en

réalisant, dans la mesure du possible, l'éga-

liti; entre des agents d'un égal mérite, sa-

chons maintenir, au dehors, la subordination

nécessaire des fonctions. A notre avis, tout

Uap])(irt ayant un caractère d'intérêt général

devrait être adressé par le consul au chef

de poste. A titre de contrôle, l'administration

cenlrale pourrait exiger du consul, soit le

duubl»-, soit simplement le numérotage de

ses dépèches. Aucun consul ne devrait être

déplacé ni avancé sans que le chef de poste

lût été appelé au moins à donner son avis.

D'autre part, la direction des alTaires eom-
Muu'ciales au ministère devrait donner des

noti\s sur les secrétaire.* et attacliés d'am-
bassade, qui seraient Icmus, comme les secré-

taires anglais, de fournir périodiquement des

Rapports sur les questions économiques ou
linancières désignées, soit par le départe-

ment, soit par le chef de poste.

Congés fréquents et presque obligatoires

pour les consuls, avec remboursement des
frais de voyage après une résidence de
trois ans dans le même poste, et prime de
séjour lorsque l'agent est avancé sur place.

.VUocation de frais de tournées et d'infor-

mations commerciales aux chefs de poste,

toutes les fois (}ue les circonstances le per-
racllrent.

Faculté, pour les clujfs de ])Oste, d'em-
ployer les vice-consuls à des missions parti-

culières ou de modifler la résidence de ces

agents, avec l'autorisation du département.
Tournées d'insjiection conliées aux agents
les plus élevés de l'administration centrale,
et notamment aux sous-directeurs, ou, dans
les pays éloignés, au personnel des léga-
tions '.

l.Au mois de décembre 1889, on lisait dans un Journal ,in-

glais de IIonj^-Kong : <> Le croiseur Porpoisp, qui a mouiliè
ici le iO novembre, portail i son bord îl. H. Howard, sc-

Suppression de toute différence entre les

chanceliers et les vice-consuls : ils doivent

tous être soumis à des conditions régulières

d'entrée, soit par un examen, soit par un
stage dans les chancelleries.

Simplification des écritures et delà comp-
tabilité des postes, soit par l'allocation des

frais de service à forfait, soit par des chapi-

tres de dépenses conçus d'uiui manière plus

large. Le livre de détail n'a de valeur que
pour constater les recettes. Pour les dépen-

ses, les comptes détaillés ne sont le plus

souvent qu'un trompe-l'œil, tant il est diffi-

cile de faire rentrer les frais de bureau les

mieux justifiés dans la leltre étroite dos rè-

glements. Les emidoyés des légations et des

consulats, moins surchargés d'écritures inu-

tiles et mieux recrutés, pourraient fournir

d'utiles auxiliaires pour les travaux écono-

miques '.

Encouragements et distinctions honorifi-

ques pour les agents consulaires non rétri-

])ués dans les pays d'Europe. Diminution de

leur nombre hors d'Europe, où ils devront

être remplacés autant que possible par des

agents payés.

Extension du service d'informations et clas-

sement plus méthodique des documents. On
a proposé fort ingénieusement, au lieu de

disposer les informations dans des recueils

011 elles sont introuvables, de les publier

par fascicules détachés, et de les classer sous

deux séries, l'une par pays, l'autre par na-

ture de marchandises, de telle sorte qu'un
même Rapport sur le commerce des conserves

au Brésil figurerait à la fois dans la série

« Brésil », et dans celle des «produits alimen-

taires -». De cette manière, le classement se

ferait, pour ainsi dire, tout seul.

Il serait également préférable que la pu-
blication fût faite directement par le minis-

tère des affaires étrangères, et non par celui

du commerce. Cette filière compliquée re-

tarde souvent de plusieurs mois l'impression

d'un Rapport. 11 devrait y avoir, aux affaires

étrangères, un bureau de la publicité.

On peut faire mieux encore. Rien n'em-
pèclie un chef de poste, s'il dispose réelle-

ment de tous ses collaborateurs, d'entre-

prendre un ouvrage d'ensemble sur le pays

de sa résidence. Ce livre, étant un réper-

toire de faits durables et non un amas de faits

passagers, pourra être directement publié

crétaire de la légation britannique à Pékin, chargé d'une

tournée d'inspection dans les divers consulats. Ce fonction-

naire a déjà visité tous les ports situés au nord de cotte

colonie, depuis le Yangtzcjusqu'â Formose, et il doit ache-

ver son voyage circulaire par Macao, Hoihow, Takhoi et

(lanton ".

1. Nouvelle Jievue, i*'-15 décembre 1880,

2. Nouvelle Revue, i"-i'ô décembre 1889»
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sans grands frais, sous Ift contrôle du dépar-

tement '.

Il est d'ailleurs inutile de courir après le

renseignement courant et quotidien : le com-
merce, avec les journaux et le télégraphe,

sera toujours plus vite informé que nous. Ce

qu'il faut lui offrir, c'est ce qu'il peut diflici-

lement acquérir lui-même, à savoir des vues

d'ensemble, des tableaux synoptiques; en

d'autres termes, une ligne d'Iiorizon plus

large que celle qu'on aperçoit dans les affaires.

Assurément il n'ira pas risquer une opéra-

tion sur la foi de ces documents généraux
;

niais il les consultera avant de se lancer dans

un pays nouveau ; et s'il n'a pas le temps
de lire, les pulilicistcs liront pour lui et vul-

gariseront des notions qu'on aura eu soin de

condenser au lieu de les disséminer dans vingt

publications dilTércntes. 11 no faut pas tou-

jours juger de la valeur d'un document par
l'effet immédiat cl direct. On doit semer les

faits et les idées à pleines mains : personne
ne sait jamais où tombe le bon grain, ni quel

vent le porte jusqu'aux extrémités du terri-

toire.

Tous ces changements ne s'accompliront

que le jour où le corps diplomatique et con-

sulaire, considéré dans son ensemble, se fera

de sa tache une idée plus complète. Les rela-

tions politiques des nations civilisées deman-
dent une attention soutenue, mais une acti-

vité intermittente. La marche des htats,

dans l'ordre iiolitique, ressemble à ces trans-

formations géologiques qui se préparent
avec lenteur par un travail souterrain, et qui

éclatent un jour brusquement sur quelque
point du globe. Heureux l'observateur s'il se

trouve près d'un point menacé : les autres

n'ont qu'à se croiser les bras. Au contraire,

le développement économique des peuples
ressemble au mouvement égal, continu et

périodique de la végétation. Il exerce une
poussée régulière sur tous les points à la fois.

II couvre de feuilles et de fruits le sol encore
ébranlé par les secousses poli tiques. Pourquoi
les agents les plus élevés de la hiérarchie se-

raient-ils moins attentifs à cette végétation
qui alimente la vie de tous les jours qu'aux
sourds grondements du volcan souterrain?
Leur devoir est égal dans les deux cas ; car
dans les deux cas il s'agit de la grandeur et

de la sécurité de la patrie.

René Millict.

CONTREFAÇON.— V. Propriété industrielle

et littéraire.

i. C'est ce que nous avous essayé de faire dans notre
Serbie économique et commerciale. Cette tentative n'a rieu

coûté ni à l'auteur, ni à l'éditeur, ni à l'Etat, s.iut -jne mo-
deste souscription.
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1. Fondement du contrôle des finances.
Sa nécessité.

L'idée de contrôle, comme celles de budget
et de compte, procède de l'idée de mandat
(V. Budget, Comptabilité publique). Le man-
dataire doit rendre compte à son mandant ;

le mandant a le droit de contrôler la ges-
tion de son mandataire et de vérifier l'exac-

titude et la sincérité du compte qui lui est

rendu. Or, le gouvernement est le manda-
taire de la nation pour la gestion de ses
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I

intérêts généraux et pour l'administration

des ressources mises en commun. Do là,

l'obligation dans laquelle il se trouve do

rendre compte de ses actes, soit directement,

soit par l'intermédiaire d'un organe de con-

trôle préposé à cet effet, à un parlement ou

à un souverain représentant la nation. A son

tour, le gouvernement délègue à ses agents

le soin de percevoir et de centraliser les re-

venus de l'État et d'acquitter les dépenses

publiques. Ces agents doivent être soumis

au contrôle du [)Ouvoir qui les a nommés et

à celui des autorités administratives à qui

cette mission est spécialement confiée.

Dans l'administration des finances pufdi-
'

ques, le contrôle est encore plus nécessaire

que dans la gestion des intérêts privés. Le

contrôle des finances concourt, en effet, à la

protection de la fortune publique dont dé-

pendent le bien-être général et l'existence

même de la société; d'autre part, les agents

ou les autorités à qui incombe la mission de

contrôle n'ont pas à l'exercer rigoureuse-

ment un intérêt personnel et direct, et ne

sont eux-mêmes que des mandataires. De là

pour l'Etat, comme aussi pour les départe-

ments, les communes, les étal)lissements

publics, dont les fortunes propres sont un(!

partie de la fortune publique, la nécessité

d'un ensemble de contrôles dont la garantie

se trouve dans la diversité des rouages et

dans la sûreté des méthodes'. La pluralité

des contrôles financiers tend à les rendre

plus efficaces; cette pluralité puise aussi sa

raison d'être dans la nécessité de la division

du travail et, comme on le verra plus loin,

dans le |uincipe de la séparation des pou-
voirs.

2. Définition et divisions générales du contrôle

des finances. — Contrôle préventif et répres'-

sif. — Contrôle local, central et extérieur. —
Contrôle sur place et sur pièces — Contrôle
administratif, judiciaire et législatif.

L'expression « contrôle des finances » s'ap-

plique d'une façon générale à la surveillancre

exercée sur la gestion de la fortune pu-
blique dans le but d'assurer la régularité et

la légilimité des opérations qui conslitueul

cette gestion.

Le conti'ôlc des finances s'exerce de diffé-

rentes façons. 11 est d'abord préventif ou ré-

pressif; cette distinction se réfère aux diffé-

rentes phases des opérations financières et

s'impose, quelles que soient l'organisation du
contrôle et la nature des autorités appelées

f. C'est du contrcMe des finances de TI-lKit qu'on s'ocnpor.-i

principatement «laus cet article ; au re^te. la plupart des prin-

cipes généraux de la matière sont applicables, sous la réserve

de certaines diifcrences de détail, au contrôle de la fortune

départumcutale, comniucale ou hospitalière.

à l'exercer. Dans cette division, la ligne de
démarcation entre les deux contrôles est

tracée par le fait comptable ilu payement
ou du recouvrement, fait capital, puisqu'il

constitue l'exécution définitive et matérielle

de tout programme financier, et qu'il con-

somme l'opération de recette ou de dé-

]iensc : le contrôle préventif ou préalable est

celui qui s'exerce avant le payement ou le

recouvrement; le contrôle répressif ou a pos-

teriori, celui qui s'exerce après ces deux opé-

rations". Le contrôle préventif ou plus exac-

Irment le contrôle préalable — car le con-
trôle répressif ne laisse pas d'avoir des effets

])réventifs — s'exercera sur l'enga.gement des

dépenses et sur les ordres qui précèdent né-

cessairement leur exécution; il embrassera
aussi les actes du contrôle local qui sont

antérieurs au payement, par exemple, ceux

qui se réfèrent à la réalité du service fait et

lies droits des créanciers de l'État; il s'appli-

quera enfin aux actes qui précèdent la réali-

sation des ressources, c'est-à-dire à l'établis-

sement des rôles et, d'une façon générale,

des litres de perception. Le contrôle répres-

sif, au contraire, portera sur les faits accom-
plis ; c'est en examinant la gestion achevée

(ju'il recherchera si l'agent financier s'est

conformé de tous points aux dispositions

légales ou réglementaires qui devaient régir

les opérations de recette et de dépense-.

On distingue encore le contrôle local

exercé par certains agents dans une circons-

cription régionale déterminée, le contrôle

central exercé par l'administration supé-

rieure et le conirôlc extérieur exercé par

une autorité indépendante, constituée en un
corps de magistrature séparé de l'adminis-

tration.

Le contrôle des finances peut être aussi

divisé, suivant les procédés qu'il emploie, en

contrôle sur place et en contrôle sur pièces.

Le iiremier garantit, en les surveillant sur

1. Ce que nous disons relativement au payement ou au re-

couvren'eut doit s'appliquer aux entrées et aux sorties en ce

qui concerne le l'outrole des matières appartenant à l'Ktat.

2. On pourrait peut-être dire que le contrôle préventif,

entendu dans un sens large, comprenil d'ahoni la fixation

des dépenses et des recettes de l'Ktat ou l'établi&semejit du

budget. Mais il semble plus exact d'écarter de la conception

du contrôle des finances l'œuvre de l'autorité budgétaire ou,

d'une façon plus générale, de l'autorité qui décide la rlépense

et autorise la recette. En sens inverse, on restreint souvent

la portée de rex[)ression coulrôle préventif des finances en

la limitant à l'examen préalable des ordonnances de payement

et le plus souvent des engagements de déi)enses, par une

autorilé, qui tantôt f.iit partie de l'administration, tantôt se

confond avec le contrôle judiciaire, t'our ou tribunal des

comptes. Nous employons ici cette expression contrôle pré-

ventif des lïnauces dans son sens large qui semble le plus

rationnel ; qu;"nd nous traiterons du contrôle préventif

entendu dans le sens restreint de l'expression, nous nous

servirons des expressions plus précises de contrôle de l'enga-

gemeut ou de l'ordonuauccment des dépenses.
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les lieux et de visu, la réalité et la véracité

(.les opérations administratives etcomplalili's;

il assure la sincérité des documents dont le

second est appelé à examiner la régularité

au point de vue des règles de la comptabilité'

publique.

L(! contrôle des finances est enfin, suivant

l'autorité qui en est chargée, administratif,

judiciaire ou législatif. Le contrôle adminis-

tratif est exercé par le gouvernement même
sur ses agents; le contrôle judiciaire' a pour

Lut de recevoir et de juger les comptes rendus

par les comptables et de servir d'auxiliaire

au contrôle législatif; celui-ci enfin, pro-

nonce définitivement sur la gestion financière

du gouvernement. Ces trois contrôles se re-

trouvent toujours, tantôt réunis entre les

mêmes mains, tantôt confiés à des organes

distincts selon les régimes politiques et selon

que les pouvoirs sont confondus ou séparés :

c'est ce que va nous montrer l'étude com-

parée du contrôle des finances sous le régime

d'une monarchie absolue, sous un régime

où la puissance du parlement est exclusive

ou simplement prédominante, enfin sous

le régime parlementaire fondé sur le principe

de la séparation des pouvoirs.

3. Le contrôle des finances sous la monarchie
absolue : règne de Louis XIV ;

premier em-
pire ; empire de Russie.

Sous nue monarchie absolue, tous les actes

de la vie publique sont censés émaner de la

volonté du souverain. C'est lui qui person-

nifie la nation; c'est sa volonté qui est la loi.

11 est dès lors naturel que la confusion, entre

ses mains, des pouvoirs législatif et exécutif

se reflète dans l'organisation du contrôle des

finances. Maître de fixer le programme des

dépenses de l'État et même de prescrire, or-

dinairement sous la réservée de certains tem-

péraments, la perception d'impôts suffisants

pour y pourvoir, le monarque préside aussi

au contrôle de l'administration financière.

Un <i ordre establv par le Roy pour l'admi-

nistration et conduite de ses finances, » daté

de lt)7b, ordre qui émane de Colliert, expose

très nettement comment le contrôle supé-

rieur des finances était exercé par Louis XIV.

Le roi n'arrête pas seulement, avant l'ou-

1. L'expression contrôle judiciaire peut paraître impropre,

IHiisque la Cour des comptes est une juridiction admiuistrii-

tive malgré l'inamovibilité conférée à ses membres, et i)nisque

l'organisation des juridictions admiuistratives a pour but le

respect de la séparation des autorités administrative et judi-

ciaire. De plus les attributions de contrôle à l'égard des mi-

nistres qui sont confies à la Cour des comptes sont des attri-

butions parlementaires, et non pas judiciaires. Cependant le

décret du 3) mai 18li2 en réglementant le contrôle de la

Cour des comptes emploie Texpression >< comptabilité judi-

ciaire. » Le langage usuel emploie souvent l'expression " con-

trôle judiciaire^.

verture de chaque année, les prévisions géné-

rales de recettes et de dépenses. En ce qui

concerne les recettes, il fixe les règles

d'après lesquelles il doit être procédé à l'ad-

judication des impôts et revenus afi'ermés et

il u ordonne lui-même les commissions à en-

voyer dans les généralités pour le recouvre-

ment des tailles. A l'égard de la dépense, il

signe de sa main <> avec le mot Bon » les or-

donnances de' payement qui s'expédient jour-

nellement ».

Le contrôle a posferîorj est exercé parle roi

comme le contrôle préventif.

" Dans les deux ou trois premiers jours

du mois. Sa Majesté se fait lire toute la

recette et la dépense qui a esté faite pen-

dant le mois précédent. A mesure que le

contrôleur général lit les articles... à Sa Ma-
jesté, elle met lion de sa main à côté de

chaque article... et, lorsque le calcul est

bien vérifié. Sa Majesté l'arrcste de sa main,

date et signe.

En fin de chaque année, « après que

Sa Majesté a arrêté tous les différents cha-

pitres de ses recettes et dépenses, elle en

arreste aussy l'abrégé, qui contient la tota-

lité de la recette et de la dépense qui a été

faite toute l'année, et ensuite elle se fait

donner im agenda qu'elle peut porter dans sa

pochette, dans lequel elle peut avoir toujours:

« L'estat auquel estoient les finances en

1661; Testât auquel elle les a mises;... les

projets des dépenses de l'Estat, toutes les

recettes et toutes les dépenses qui ont été

faites en l'année précédente;

«Par cet ordre dont Sa Majesté ne se départ

jamais, elle voit et entend lire six fois const'cu-

ticcs toutes les dépenses qu'elle fait jusi/u'aux

moindres : La première, lorsqu'elle en donne

l'ordre ; la seconde, lorsqu'elle en signe les

ordonnances; la troisième, lorsqu'elle entend

la lecture des dépenses du mois; la qua-

trième, lorsqu'elle entend la lecture des cha-

pitres des dépenses après l'année expirée;

la cinquième, lorsqu'elle entend la lecture et

qu'elle arreste les rôles du trésor royal ; la

sixième lorsqu'elle arreste Testât au vray.

« Et c'est par cet ordre que Sa Majesté a

observé sans jamais s'en départir, qu'elle

est parvenue à mettre cette matière si impor-

tante en estât de pouvoir fournira toutes les

dépenses que sa gloire l'oblige à faire' ».

Ce document, qui serait à citer en entier,

met en pleine lumière la conception du con-

trôle des finances sous une monarchie

absolue, conception qui a été si complète-

ment réalisée sous le règne de Louis XIV. Ici

comme partout ailleurs, le roi possède le

i. Lettres, instruction-^ et mt^moires de Colberl, par l'ierre

Clément, t. 11, 1" partie, 1863, p. 83etsuiv.
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pouvoir absolu et réunit entre ses mains le

contrôle lulministratil', le contrôle législatif

et même, en principe du moins, le contrôle

judiciaire, sous la réserve toutefois d'une

délégation' de son autorité à des Chambres
des comptes. Mais si celles-ci exercent sur

les ministres et sur les agents d'exécution

un contrôle dont elles puisent les éléments

dans l'examen des comptes présentés par les

comptables, c'est au souverain seul que sont

destinés les résultats de ce contrôle. La con-

formité constatée par leurs arrêts entre

les opérations des comptables d'une part, les

états du roi et les états au vrai d'autre part,

n'a d'autre but que de témoigner au roi que

sa volonté a été intégralement et Qdèlement
exécutée.

Cdmnie Louis XIV, Napoléon s'était réservé

le contrôle supérieur des linances, et le con-

centrait entre ses mains ; on sait qu' " il avait

pour ses finances, comme pour son armée,

de très petits tableaux, résumant les dé-

penses et les recettes, si petits qu'il pouvait

les mettre dans sa poche, de façon qu'à tout

moment il lui était facile, d'un coup d'œil,

de se rendre un compte exact de sa situa-

tion - ». — <i Vous n'avez pas le droit de

donner un sou, écrivait-il à Barbé-Marbois

eu 180.'), sans une ordonnance du Ministre,

et le Ministre ne peut ordonnancer que sur

le crédit que je lui ai accordé. Je ne sais

comment vous avez pu méconnaître ce prin-

cipe et changer la destination d'aucune

somme; d'ailleurs le monde périrait, vous

n'avez pas le droit de sortir do vos attribu-

tions • ».

Et lorsqu'on 1807, la Cour des Comptes fut

créée, c'est à l'Empereur seul que furent des-

tinés les résultats du contrôle qu'il lui con-

féra il l'égard des Ministres et des ordonna-

teurs; aux termes de la loi du 10 septembre

de la même année (article 22), c'est à l'Em-

pereur (juc le Rapport de la Cour dut être

remis.

La Russie possède encore de nos jours un
système de contrôle fondé sur les mêmes
principes.

Le corps spécial, appelé « contrôle de

l'Empire », qui a mission de surveiller la

perception des revenus de l'État et l'emploi

qui en est fait, constitue un ministère spécial

organisé sur le modèle des autres minis-

1. Les comptes pouvaient être évoqués au conseil du roi

et soustraits de cette façon au contrôle des ihambrcs des

comptes. Au surplus, les acquits au comptant étaient un moyen
dont le roi pouvait toujours user pour paralyser l'action

des chambres et se réserver pour lui seul l'exercice du con-

tréle.

i. lliscours de M. Thicrs du 3 juillet IS6S.

3. Corresp. de Xapoléon l", kttre à Barbé-Marbois, t. XI,

datée de Scliœubrunn le 24 frimaire au XIV (lo X. 1805).

1.

tères ; il est distinct des autres et, par consé-

quent, indépendant vis-à-vis d'eux. mais relève

de l'Empereur comme un ministre ordinaire.

Le contrôle de l'Empire exerce sur les

finances un certain contrôle préventif. Il

avait été question de l'établir d'une façon

générale : on y a renoncé à raison de la gène

qui en serait résultée dans la marche des

services publics, si l'administration avait

été soumise au contrôle d'un corps étranger

à ses intérêts et à ses besoins. Ce contrôle est

limité aujourd'hui aux dépenses de cons-

truction et d'exploitation des chemins de fer

de l'État, aux travaux des ports, des forte-

resses et autres édilices publics; il a ét(' en

outre employé dans des circonstances excep-

tionnelles'. Mais l'action du contrôle de l'Em-

pire est surtout répressive : il vérifie les dé-

penses sur pièces justificatives, et contrôle

aussi les mouvements du matériel. Ses travaux

aboutissent en dernière analyse au Rapport
que le contrôleur de l'Empire remet chaque

année au souverain. Dans ce rapport, il passe

en revue les principaux chapitres de recettes

et de dépenses en indiquant les abus et les

irrégularités découverts par le contrôle et

(jui méritent particulièrement d'attirer l'at-

tention du souverain; et ce sont les annota-

tions autographes de celui-ci qui sont com-
muniquées aux intéressés.

4. Le contrôle des finances sous le régime d'une

assemblée omnipotente. — Système appliqué
enFrancependantla période révolutionnaire.

Le régime d'une Assemblée omnipotente

est théoriquement semblable à celui de la

monarchie absolue, puisqu'il confond égale-

ment le pouvoir législatif et le pouvoir exé-

cutif et que la différence des deux régimes

réside seulement dans les organes qui sont

appelés à réunir ces pouvoirs entre leurs

mains. C'est ici une Assemblée qui, ne se

contentant pas d'exercer, au nom de la na-

tion, son contrôle sur les actes du gouverne-

ment, intervient aussi, directement, dans le

contrôle du gouvernement sur ses agents.

En France, les assemblées de la Révolution

retirèrent au roi et aux ministres la gestion

des finances publiques :

« Tous nos cahiers, dit Rœderer au nom
du comité de l'imposition, portent que les

finances doivent être placées en dehors des

atteintes du pouvoir exécutif. Le gouveVne-

1. Raffalovich, Les finances de la Hussie. On a fait l'eipe-

rience du contrôle préalable pendant l'expédition du gén-'ral

Skobélew i .\klial-Téké. Il ne faut pas perdre do vue qu'.n

Russie, le système décentralisateur adopté et la mulliplicitc

des chambres de contrôle (une par province, 60 au total) qui

reçoivent des trésoreries provinciales et de celles de districts

les documents en vertu desquels elles ont reçu ou paye, fa-

cilitent l'organisation de ce système.

30
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mont doit toujours être subordonne à la

souveraineté nutioiiale. Les principes se-

raient blessés, si on laissait au gouverne-
ment l'administration des finances n. (Séance

du 20 novemljre 1790.)

Aux termes du décret du 30 mars 1701,1e

comité de Trésorerie chargé de l'adrninis-

Iralion du Trésor public « n'appartiendra à

aucun département du ministère ». Et s'il est

décidé après de longues hésitations que les

six commissaires de la Trésorerie seront

nommés parle Roi, en revanche trois députés
sont investis du droit d'assister à ses délibé-

rations, de compulser ses registres, de véri-

fier' ses caisses et, le cas échéant, de convo-
quer les commissaires jiar une réquisition

spéciale. Le décret du 13 novembre 1791 dé-

cide ensuite que les membres du comité de
Trésorerie seront placés « sous la surveil-

lance habituelle des législatures >.. Ils tra-

vaillcat sous la direction du comité législatif

de l'asseml)lée et c'est dans ces conditions

qu'ils nomment à toutes les places du Trésor
public et destituent les agents infidèles. Ils

correspondent directement avec les corps
administratifs et, ce qui achève de montrer
la puissance de cette sorte de ministère re-

levant de l'Assemblée, un contrôle préventif

de l'ordonnancement des dépenses est confié

au comité : aucun payement sur les ordon-
nances des ministres du roi ne ]>eul être

effectué parles receveurs du district ou autres
agents sans l'autorisation du comité de Tré-
sorerie (art. Vj et 16, décret du 13 novem-
bre 1791) : dans le cas où celui-ci juge une
ordonnance irrégulière, il doit en suspendre
l'acquittement et en référer au comité des
finances. Enfin, les étals de distributions de
tonds rédigés par les ministres passent sous
les yeux du comité. 11 ne reste au ministre
des contributions publiques que le soin d'as-

surer l'assiette et la perception des impôts.
Cette autorité que l'Assemblée se réservait

en matière de trésorerie s'exerçait aussi di-

rectement en matière de reddition de comptes;
le décret des 17-29 septembre 1792, article 1,

posait en principe : « L'Assemblée nationale
législative verra et apurera définitivement
par elle-même les comptes de la nation.» Et
si les membres du bureau de comptabilité
qui soumettaient à l'assemblée un rapport
sur chaque compte étaient nommés par le

roi, ils ne pouvaient être révoqués par lui.

H en fut de môme sous l'empire des autres
constitutions révolutionnaires. D'après la

constitutiou du 24 juin 1793 ', (jui ne fut

i. .\a\ termes de lartiele 20 de la déclaralion des Droits

qui précède la Constitution de il'Xi : . Tous les citoyens ont

le droit de consentira toL-ihlissement dos eoutributious, d'en

surveiller l'emploi cl de s'en faire rendre compte ».

jamais mise en vigueur, lesagents comptables

(jui administraient la trésorerie nationale et
j

les vérificateurs des comptes, bien que nom-
!

mes par le conseil exécutif, étaient surveillés '

nar des commissaires du Corps législatif

(art. 104 et 106). Sous la constitution du
:i fructidor an 111, qui faisait élire les cinq

j

commissaires de la Trésorerie nationale par

le conseil des Anciens sur une liste triple

présentée par celui des Cinq cents, les com-
missaires, chargés de surveiller la recette do

tous les deniers nationaux, d'ordonner les

mouvements de fonds et le payement de

toutes les dépenses publiques, exerçaient

un contrôle préventif sur ces dépenses ; ils

ne pouvaient rien faire payer, sous peine de

forfaiture, qu'en vertu d'une décision du
directoire, de la signature du ministre qui

ordonnait la dépense et d'un décret du Corps

législatif, et seulement jusqu'à concurrence

des fonds décrétés par lui sur chaque objet

(Art. 3lo, 317, 318). D'autre 'part, les com-
missaires de la comptabilité nationale chargés

du jugement des comptes des comptables

étaient élus par le Corps législatif et c'est à

lui qu'ils donnaient connaisance des abus ou

malversations et de tous les cas de responsa-

bilité qu'ils découvraient dans le cours de

leurs o])érations.

5. Système anglais. — Union intime du Parle-

ment et du pouvoir exécutif. — Caractères du
contrôle exercé par la Trésorerie, par le Con-
trôleur auditeur général et l'Audit-Office et

par le comité des comptes publics.

11 serait, sans doute, absolument inexact

d'établir une assimilation entre les institu-

tions politiques de l'Angleterre et le régime
conventionnel que la Révolution avait créé

en France. 11 n'en est pas moins vrai que,

dans l'ordre financier, le rôle prépondérant
appartient, en Angleterre, à la Chambre des

Communes. C'est en son nom et en quelque

sorte pour son compte que les autorités char-

gées du contrôle exercent leur mission. Et

le nom même de Trésorerie appliqué par

nos assemblées de la Révolution à celui de

leurs comités qui était investi du contrôle

préventif n'était qu'un emprunt à la termi-

nologie politique de l'.Vngleterre.

Le système linancier du Royaume-Uni a été

exposé, dans ses lignes générales, à l'article

CoMPT.viiiLiTÉ PUBLIQUE. On n'y reviendra pas

ici. On rappellera seulement que ce système
repose tout entier sur l'accord constant, sur

l'iiuion intime du gouvernement et de la

majorité parlementaire. Comme la Trésore-

rie, ainsi que le contrôleur auditeur général

et le comité des comptes publics dont nous
allons parler représentent, plus ou moins
directement, il est vrai, la Chambre des com-
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riiunes', celle-ci, conliante dans la vigilance

lie leur contrôle, n'exige pas que l'ensemble

des actes se rattachant à l'exécution du bud-

_11 get revienne devant elle pour cire soumis à

son examen et faire do sa part l'objet d'une

loi de règlement délinitif.

On sait que la Trésorerie exerce le con-

tnjie |iréventit'des engagenienis de dépenses;

de plus, aucune sortie de l'onds de l'Échi-

quier ne peut avoir lieu qu'en vertu d'un

ordre de la Trésorerie et d'une autorisa-

tion du contrôleur auditeur général. Quant
au contrôle répressif, l'examen des eomple>
est fait successivement par le département

de l'Audit et par le comité des comi)tcs pu-

blics, délégation directe de la Chambre.
Ces divers organes du contrôle ont été plu-

sieurs fois modifiés. A la place du contrôleur

auditeur général actuel, il y avait autrefois

une commission de contrôle, appelée com-
mission de r.Vudit {Audil-Boai-il). Au cours de

la discussion de la loi de 1800, qui supprima
cette commission et fusionna les organes de

contrôle do l'Échiquier et de l'.Vudit, en les

plaçant sous la direction du contrôleur au

diteur général, lord Granville s'attacha à

justilier rinstituti(ni d'un agent uuiiine pour

la vériticatiou de tous les comptes. « Dans
les all'aires, dit-il, où des expériences diffé-

rentes iieuvent être utilement consultées, où

des connaissances diverses peuvent être

opposées l'une à l'antre, un lnuird (conseil

ou commission) est désirable. Mais, quoique
certainement difliciles, les devoirs ici sont

stricts et peuvent être délégués à un seul

individu. La responsabilité sera plus profon-

dément sentie par un seul officier que par

quatre ou cinq. D'ailleurs, il ne faut pas ou-

Idier que le chef sera assisté d'inspecteurs,

examinateurs et sous-exaininateurs par cpii

toutes les affaires seront examinées sous ses

yeux ». Le contrôleur auditeur général a en

effet sous ses ordres environ deux cents ofti-

ciers, tous assez largement rétribués, mais

dont seize seulement ont le caractère d'eiii-

plijyés supérieurs.

.Ni'anmoins l'organisation actuelle a ét(''

plusieurs fois critiquée dans le sein du par-

lement anglais. On s'est demandé si l'an-

cicnno commission de VAudit ne présentait

pas plus de garanties d'indépendance que le

fonctionnaire unique par lequel on la rem-
plaçait ; d'autant plus que c'est la Trésorerie

qui nomme les officiers du contrôleur au-
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diteur général et que, dès lors, ce dernier n'a
pas le patronage de ses subordonnés.
Quoi (|u'il en soit, à l'heure actuelle, l'Audit

ou vériticatiou des comptes s'opère de deux
manières.

11 faut eu elfet distiiigniu-, en Angleterre,

les comptes d'appropriation et les autres

comptes iJi'ésentés par les officiers comp-
tables (\. ('oMPTAIÎlLlTli PL'BLlyUlî, S; .'().

Les compli-s d'appro|iriation du budg(^t des
dé])ensrs ont trait à l'exécution du budget
au point de vue du respect des crédits volés.

La Trésorerie envoie au contrôleur auditeur
gi'iiéral, dont la vérification doit être faite

avant le 'M) septembre, le compte d'appro-
lu'iatiou des dépenses faites sur le fonds
consolidé, en ce qui concerne l'année finan-

cière qui a pris (in au 31 mars précédent.
Les comptes d'appropriation des divers cré-

dits compris dans Facte d'appropriation sont
préparés par les différents départements;
pour les services autres que l'armée, ils doi-

vent être envoyés au contrôleur amlitcur
général le 30 novembre et adressés par lui

a la trésorerie le lo janvier; enfin, à la

(Chambre des communes par la trésorerie

h' 31 janvier (loi de rÉchiipiier et de l'Audit

du 28 juin 1800, annexe A). Le contrôleur

auditeur général s'assure que les paiements
sont appuyés de pièces justificatives et que
les dépenses ont été imputées sur les crédits

qui leur étaient destinés'. Il a accès en tout

temps convenable aux livres de comptes et

autres documents s'y référant.

Cet examen des comptes d'appropriation

est rapide : il consiste à s'assurer que les

mentions de dépenses correspondent aux
tètes de chapitres et que les pièces justilica-

tives portent des traces apparentes de rap-
]U'ochemenls. Ce procédé sommaire s'appli-

que ordinairement à des services déjà soumis
à un contrôle administratif, comme l'armée,

la marine et les administrations financières

qui ont leurs contrôleurs spéciaux; il est

complété, en général, par des éjireuves dé-
taillées qui jiortent sur le dixième des dé-

penses en ce qui concerne l'armée et la

marine, et sur les dépenses d'un mois en ce

qui concerne les administrations financières.

La vérilicatiou des comptes d'approiu'ialioii

n'est donc ([ue partielle.

Ce (|ui est surtout frappant dans ces véri-

fications, c'est la rapidité avec laquelle elles

s'accomplissent, puisqu'il ne s'écoule qu'un

1. Cela est vrai surtout pu ce qui touche la 'trésorerie,

r.ir le coutr.jlcur auJiteiu- général et sou assistant sont nom-
mes p.ir la Couronuc et ue peuvent être memhres du Parle-

ment. Mais ils verilient les eoniptes (rnii[)ropriation (tins

l'inlenit île la Chambre îles communes et ne peuveut être

révoqués que sur luic Adresse des deux Chamhies.

1. Le contn'ile lu-évcntir du coutrôleur ^'ém-ial ue s'exerce

en eiïet que sur les transferts par lesquels la trésorerie appro-

\isionne les comptes des grands coruptaides du royaume: il

ne saurait donc garantir le respect de la spécialité des crédits

dans le payement îles dépenses acquittées sur les crédits

trausférés.
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mois et demi entre la date à laquelle les ser-

vices ministériels adressent leurs comptes à

l'Audit-oflice et celle à laquelle l'Audit les

envoie à la Trésorerie, chargée de les faire

parvenir, avec les observations et les Rapports

du contrôleur auditeur général, au comité

des comptes publics.

Outre les comptes d'appropriation, le con-

trôleur auditeur général, avons-nous dit, exa-

mine et vérilie aussi, s'il en est requis par la

Trésorerie et en se conformant aux règles

qu'elle édicté, les comptes en recettes et

dépenses de tous les comptables principaux,

lescomptcs de recettes du revenudes douanes,

du revenu des impôts indirects et de la

poste, etc. L'Audit-offioe ne s'occupe plus ici

de l'emploi des crédits, mais de la ligne de

compte du comptable et de sa responsabilité

pécuniaire. Les relevés de comptes, analogues

aux arrêts de notre Cour des comptes, sont

définitifs s'ils déclarent le comptable quitte et

« de niveau » {even and quit). Une liste do tous

les comptes ainsi arrêtés par le contrôleur

auditeur-général mettant à jour la charge,

la décharge et la balance respective de

chaque compt'', est soumise à la Trésorerie

deux fois par an. Le contrôleur auditeur

délivre aux comptables un certiticat consta-

tant leur situation, à la condition, s'ils sont

débiteurs de la couronne, qu'ils fournissent

la preuve qu'ils se sont libérés du montant
total de leur débet ou qu'ils en ont été dis-

pensés par la Trésorerie. Les comptables en

débet ont le droit d'eu appeler à la Trésorerie.

Celte vérification des comptes des officiers

comptables est, comme la vérification des

comptes d'Appropriation, fort incomplète :

la Trésorerie peut se dispenser de les soumet-

tre à l'Audit-offlce.

Cette vérification des comptes du compta-
ble aboutissant à la mise en jeu de sa res-

ponsabilité pécuniaire est donc faite dans
l'intérêt de la Trésorerie, tandis que celle

des comptes d'appropriation relatifs à l'em-

ploi des crédits votés est faite au nom et pour
le compte de la Chambre des communes.

C'est en elfet au comité parlementaire des

corapli;s imblics qu'est destiné le Rapport du
conirùleur auditeur-général. Ce comité se

compose de onze membres; comme tous les

selcci cowmillces, il est nommé par le speaker,

le gouvernement et le leader de l'opposiliou

consultés. La nomination est faiti; poui' la

durée de la législature. Par une impartialité

qui est à l'honneur du |)arlement anglais, il

est de tradition que le chairman qui préside

le comité et qui présente les Rapports à la

Chambre appartienne à l'opposition.

Le comité est chargé de statuer sur les con-

clusions du Rapport du contrôleur auditeur

général, qui contient le résultat des investi-

gations de l'Audit-oflice; il s'acquitte de ses

fonctions avec une exactitude et une cons-

cience scrupuleuses, et l'Anglelerre doit à

cette institution une grande partie des amé-
liorations introduites dans sa comptabilité'.

Il se réunit tous les mercredis à. doux heures
jusqu'à l'ouverture de la séance publique;

les officiers comptables comparaissent en
personne devant lui ; la sténographie re-

cueille les interpellations et les i-éponses, et

les comptes-rendus sont imprimés à la suite

des Rapports que le chairman dépose sur le

bureau de la Chamlue. Celle-ci est donc
appelée à examiner les résultats de l'exécu-

tii-.n du budget; mais ce n'est que dans des

cas exceptionnels qu'elle délibère sur ces

Rapports.

Ainsi la Chambre des communes n'a pas
seulement le premier et le dernier mot en
matière financière. Par ses délégués, elle

intervient d'une manière directe et perma-
nente dans l'exécution du budget, et les faits

accomplis sont encore de la part d'un comité
pris dans son sein l'objet d'enquêtes minu-
tieuses.

Celle action qui sort de la sphère normale
du coiiliùle législatif — c'est-à-dire du cou-

hôlc exercé par le Parlement sur la gestion

du gouvernement — pour absorber le con-

trôle du gouvernement sur ses propres
agents, n'est pas à l'abri de la critique. Sans
doute, a dit avec raison M. Léon Say, « le

pouvoir ministériel n'est pas ébranlé par ces

enquêtes; il ne s'agit pas de modifier l'équi-

libre des pouvoirs, et la constitution anglaise

n'est pas en question. Cela n'empêche pas
les hommes clairvoyants de jeter sur l'avenir

des finances de l'Angleterre des regards in-

quiets. La puissance du Parlementpréoccupe
ceux qui redoutent la tyrannie des majo-
rités - ».

6. Théorie générale du contrôle des finances sous
le régime de la séparation des pouvoirs.

Sous un régime parlementaire, qui res-

pecte rigoureusement le principe de la sépa-

ration et de l'équilibre des pouvoirs ainsi

que son corollaire obligé, le principe de la

responsabilité ministérielle, c'est le budget
voté par les. représentants du pays qui est la

raison d'être du contrôle des finances. Sa
mission est de veiller à la stricte et rigou-

reuse exécution de cette loi du budget, ainsi

(jue de toutes les dispositions légales ou ré-

1. On citera notamment les dispositions qui soumettent

aux veritications partielles de l'Audit-OtTicc les dépenses de

l'armée et de la marine, ainsi que les opérations de recettes.

2. Léon Say, O; Ihtdgei devant les Chambres françaises..

[Revue des Deux Mondes du l.î janvier 18S5, p. 280.
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glomentaires qui concernent les finances; do

s'assurer, en ce qui concerne les recettes, que
tout ce qui devait être perçu a été intégrale-

ment recouvré et qu'il n'a rien été perçu au
delà de ce qui a été autorisé par le budget;

en ce qui concerne les dépenses, qu'elles ont

été efl'ectuées conformément à l'intention du
législateur et n'ont eu pour but que de payer
ce qui était dû à de véritables créanciers de

l'État.

Sous le régime de la séparation des pou-
voirs, les trois contrôles administratif, judi-

ciaire et législatif sont exercés par des auto-

rités distinctes, ayant chacune sou domaine
et son rôle propres. Malgré leur division, qui

constitue une garantie de l'ordre financier

et du respect des libertés publiques, ces con-

trôles sont solidaires les uns des autres: ce

sont, à proprement parler, les parties d'un

même tout. Le contrôle administratif est
• nécessaire, jjuisqu'il faut que les ministres,

responsables de leur administration devant
le Parlement, surveillent les agents (ju'ils

ont préposés à la gestion de la fortune pu-
blique. Maisce contrôle administratifa besoin

du contrôle judiciaire; car l'administration

ne saurait se contrôler suffisamment elle-

inèrae et affirmer seule au Parlement qu'elle

a bien et fidèlement rempli sa mission : il

lui faut, dans son intérêt même, le témoi-

gnage indépendant d'un corps qui n'a pas
été mêlé à son action; elle est également inté-

ressée à ce que les comptables aient à répon-
dre de leurs opérations devant une magistra-
ture sévère et impartiale. D'autre paît, le

contrôle judiciaire ne saurait se passer du
contrôle administratif, puisqu'il juge sur

pièces et que sa i)rincipalo garantie est dans
cette disposition de l'article 1 b de notre décret

sur la comptabilité publique, aux termes de
laquelle les administrateurs sont responsa-
bles des certifications qu'ils délivrent. Le
contrôle législatif enfin, c'est-à-dire le con-
trôle exercé par le Parlement sur la gestion

des ministres, ses mandataires, s'appuie sur
le contrôle judiciaire, puisque ce sont les

travaux de la Cour des comptes qui lui four-

nissent la base de son examen des comptes
des ministres. Le Parlement n'est jias orga-
nisé pour descendre dans le détail de la véri-

fication des pièces comptables dont l'examen
est nécessaire pour relever les fausses impu-
tations de dépenses et les dépassements de
crédits dont les ministres peuvent être res-

ponsables. 11 faut, pour ces travaux de vé-

rification , non seulement de longues et

patientes investigations, mais aussi la con-
naissance approfondie de toutes les lois et

dispositions réglementaires concernant la

comptabilité publique et les finances. Les
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membres du Parleniciil, dont la mission
primordiale est la confection des lois et la

direction générale de la politique, ne sau-
raient trouver le temps d'accomplir des Ira-

vaux de cette nature ; au surplus, les con-
naissances techniques pourraient leur faire

défaut. La Cour des comiites est donc l'auxi-

liaire indispensable du Parlement. Celui-ci

statue sur la responsabilité ministérielle qui

peut être engagée par les irrégularités bud-
gétaires signalées par le contrôle judiciaire

comme étant imputables aux ministres it

non aux comptables.

Mais si le contrôle législatif a besoin des
deux autres, il leur est cependant supérieur.
Inhérent à resscnce même du régime parle-

mentaire, il forme en quelque sorte le cou-
ronnement de l'œuvre budgétaire ; et ni le

contrôle administratif, sous peine d'être à la

fois juge l't partie, ni le contrôle judiciaire

qui n'a pas qualité pour juger le gouverne-
ment, responsable devant les Chambres
seules, ne sauraient être chargés d'accomplir
sa mission.

« Le gouvernement par les ministres sous
le contrôle du parlement est l'expression

vraie du régime parlementaire. » L'organi-
sation du contrôle des finances doit èti'e en
harmonie avec cette définition. Aussi peut-on
appliquer au contrôle des finances ce qui a
été dit du budget: « Le budget général des
dépenses et des reci'tles de l'Etat, tel qu'il

apparaît dans ce grand ordre qui constitue

notre système financier, ne peut exister avec
tous ses avantages et produire tous ses efliMs

politiques, économiques et moraux que dans
l'hypothèse d'une autorité administrative et

d'une resiionsabilité ministérielle, et sous
la condition d'une séparation des pouvoirs
qui mette en présence d'un côté, une admi-
nistration agissant et, de l'autre, un parle-

ment contrôlant' ».

Néanmoins, dans les divers \>a\s dont la

constitution est fondée sur la séparation des
pouvoirs, deux systèmes se sont fait jour.

Dans l'un, rexécution du budget est con-
fiée au pouvoir administratif qui en assume
seul toute la responsabilité et qui, jusqu'au

jour où il présente ses comptes, demeure
indépendant des deux autres pouvoirs. Dans
l'autre, au contraire, si le Parlement resli;

coniidètemont étranger à l'exécution du
budget, il n'en est pas tout à fait de même
de l'autorité chargée du contrôle judiciaire.

Celle-ci reçoit quelques-unes des attributions

qui sont exercées en Angleterre par le con-

trôleur auditeur-général ; elle est investie

de la mission de contrôler préventivement

I. Lion Say, Le Budget (levant les Chambres. {Revue des

Deux-Mondes, 15 janvier 18S5.)
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riiiiliiiiiKiiiri'iiiciU ili'S fh'pcnsrs et. souveiil,

aussi les (Migagoinents r(iiil,i'a(.-l.és au nom de

l'Étal par les autorités administratives.

Le premier système est |)lus conforme aux

deux principes de la séparation de l'action

lie la juridiction et de la responsabililij mi-

nisloriellc ; il a été adopté, à l'exemple de la

France, par les deux grands empires du

centre de l'Europe. Comme il représente à

nos yeux le type le plus parfait du contrôle

des finances dans les Etats modernes, il fei'a

l'objet de notre principale étude. Le second

système, au contraire, pratiqué dansunitetit

nombre de pays, constitue une dérogation

aux principes que nous venons de men-
lionncr. Nous nous en occuperons dans la

partie de ce travail consacrée au contrôle ju-

diciaire.

7. Contrôle administratif.

DISTINCTION ENTRE L'unOANISATIÛN DU CONTRÔLE

ET LES PROCÉDÉS DE CONTRÔLE.

Dans l'étude du contrôle administratif, il

importe avant tout de distinguer l'organisa-

lion du contrôle et, d'autre part, les pro-

cédés qu'il emploie. Les procédés de con-

trôle font partie intégrante de la conn>tabilité

publique et résultent le plus souvent des

règles qu'elle édicté. Ces règles, en etTet, si

elles ont pour but d'apporter l'ordre et la

clarté dans l'administration des finances, sont

loujours orientées de manière à assurer et à

faciliter l'exercice du contrôle; et récipro-

quement, l'organisation du contrôle a pour

but de garantir l'application de certaines

règles de comptabilité; c'est pouriiuoi la

ligne de démarcation entre la comptabilité

publique elle contrôle est iiarfois délicate a

tracer. C'est ainsi, par exemple, que le prin-

cipe essentiel de la séparation et de l'in-

compatibilité des fonctions d'ordonnateur et

de comptable, qui domine en France toute

la comptabilité publique, peut être envisagé

comme un principe de contrôle, puisque l'exa-

men par le comptable des pièces justifica-

tives de la dépense constitue, à l'égard de

l'ordonualçur, un vérilable contrôle pré-

ventif.

Ces réserves faites en ce qui concerne la

connexité qui rattache l'une à l'autre les

idées de contrôle et de comptabililc;puMi(iuc,

nous abordons l'exposé de l'orgaiiisalion

même du contrôle administratif, en ren-

voyant à l'article comi-taiulité pruLiorE jiour

l'étude des procédés de contrôle.

Cette organisation peut se ri'sumcr ru

quelques traits : le contrôle administralif

est exercé sur les lieux mêmes parles agents

l)réposés à. cet efTel; il est exercé sur pièces

par l'administration supérieure qui centralise

les op('ra,tions comptables; enfin, les inspec-

tions générales des différents services et

iiolamnientrinspcclion générale des finances

constituent le plus puissant des liens qui
rattachent l'un à l'autre ces deux contrôles.

CONTROLE LOCAL. — SON FO.NCTIONNEMENT.

AGENTS APPELÉS A l'eXERCER.

Le contrôle local se répartit, pour ainsi

dire, à l'infini entre des fonctionnaires ou
agents dont l'action est limitée à une cir-

conscription déterminée : il a pour but de
prévenir les fraudes et les irrégularités, d'ar-

rêter le mal dans son germe en s'exerçantde

visu et sur place, afin d'assurer la régula-

rité des opérations ainsi que la sincérité des

pièces destinées à être soumises au contrôle

central et au contrôle extérieur ou judi-

ciaire. 11 saisit les opérations administratives

à leur origine et les suit dans toutes leurs

phases. S'agit-il de recettes, il constate les

droits à la charge des redevables, s'assure

qu'ils sont intégralement perçus et exac-
tement versés entre les mains des comp-
tables chargés de la centralisation des fonds.

S'agit-il de dépenses, il certifie, au moyen
de constatations faites de visu, la réalité du
service fait. En même temps, par les vérifi-

cations de caisses et par les recensements
de magasins qu'il opère, le contrôle local

exerce une surveillance pour ainsi dire con-

stante sur la gestion des comptables en

deniers et en matières. Les procès-verbaux

de caisse et les inventaires qu'il établit en lui

d'année garantissent la concordance des ré-

sultats présentés par les comptes avec la

situation matérielle des caisses ou des ma-
gasins; il concourt donc à la fois par sa sur-

veillance et par ses attestations à l'u'uvre du
contrôle répressif.

Le contrôle local met en jeu la respon-

sabilité de ceux qui sont appelés à l'exercer.

Il est de principe, ainsi qu'on l'a déjà vu,

que les administrateurs sont responsables

des certilications qu'ils délivrent. Celte règle

trouve sa sanction, d'une part, dans l'applica-

tion des peines disciplinaires ou criminelles

qui peuvent être prononcées en cas de faux;

(l'autre part, dans les dispositions législa-

tives et réglementaires relatives aux compta-

bilités cjccultes. En cflet, d'après la jurispru-

dence de la Cour des comptes et des conseils

de préfecture, l'administrateur ou l'ordon-

nateur qui, par des maudits fictifs ou ]iar

do fausses attestations, de quelque nature

([u'elles soient, a tenté d'induire en erreur

les contrôles supérieurs eu ce qui touche la

réalité des faits accomplis, est rendu pécu-

niairement responsable des deniers indi'i-

ment maniés ou soustraits.
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Tous les agRiits de l'ordre adminislratil

peuvent èiro éventuellement nppelé? à con-

courir au conlnjlo local. Le professeur qui

certilie que tel inslruraent est entre dans

son cabinet de physique, le cantonnier ou
le garde-forestier, qui alfirme par ses atta-

chements qu'un ouvrier a consacré faut de

journées et d'heures à un travail public, par-

ticipent à l'exercice de ce contrùle. Mais

cette mission incombe plus particulièrement

à certains agents.

Elle appartient, en principe, aux chefs de

services locaux. Dans certains services, tou-

tefois, dans ceux notamment qui dépendent

du ministère des finances, ces chefs sont

assistés d'un ou plusieurs fonctionnaires —
inspecteurs, vérificateurs, contrôleurs —
qui sont exclusivement des agents de con-

trôle. Dans le service du Trésor, le contrôle

local est exercé par les comptables supé-

rieurs — trésoriers payeurs généraux ou re-

ceveurs particuliers.

CO.NTROLE CENTRAL. — CiiMl'TAlULITliS CK.NTHALF.S

DES >U.NlSTi-:RES. — nUlKCTIùN DL' Moi; VE.ME.NT

GÉ.NÉRAL DES FO.NUS. — UlUECTION GÉNÉRALE

I)K LA COMITAIULITÉ l'IlU.llJL'E.

Le contrôle central est celui qui s'exerce

au siège même du gouvernement et embrasse

l'ensemble des opérations effectuées sur

toute l'étendue du territoire. Il est à la fois

préventif et répressif. Chaque ministre y
concourt dans la si)lière de ses attributions;

mais en même temps le ministre des finances

est investi d'une sorte de contrôle général,

(de là le nom qu'il portait sous l'ancienne

monarchie), qui s'étend à tous les départe-

ments ministériels.

Dans chaque ministère, il existe un ser-

vice — direction, division ou simple bureau
— chargé de la comptabilité et du contrôle.

Au fur et à mesure de l'exigibilité des

créances, les fonctionnaires et agents admi-
nistratifs chargés des divers services de dé-

penses, réunissent les titres constatant les

droits des créanciers et arrèt(;nt les états des

sumines a ordonnancer ])ar le ministre. La
comptabilités centrale révise ces demandes
d'ordonnances ministérielles, les examine
avec les pièces justiticativcs à l'appui, les

admet ou les renvoie aux divisions adminis-

tratives, en énonçant les motifs du rej('t, de

l'ajournement ou de la modiliration d(i[it

elles sont susceptibles-.

Les ordonnances, une fois signées par le

ministre, sont adressées, avec les pièces jus-

tiliialives îles dépenses, au ministre des

finances, auquel il appartient de jjrendre

les mesures nécessaires pour en faire ell'ec-

tuer le payement. Mais sa mission ne se borne

]ias;i pourvoira l'aciiuittomcnt dos dépenses
puldii|ues. Il exerce à son tour, en ce (|ui lou-

clie leur ordonnancement, un véritable con-

trôle préventif, semblable à celui qu'exerce

la Cour des comptes dans le système italien.

La direction du mouvement général des

fonds au ministère des finances enregistre

par chapitre, dans ses écritures, les crédits

accordés par la loi des finances ainsi que les

ciédits supplémentaires régulièrement ou-
verts ou votés. Elle enregistre aussi et vise

toutes les ordonnances ministérielles qui lui

sont adressées à fin de payement, elle suit

ainsi la situation des crédits budgétaires,

et peut dès lors s'assurer que l'ordonnance

porte sur un crédit régulièrement ouvert et

se renferme dans la limite de la distribution

mensuelle des fonds. Aucune ordonnance mi-

nistérielle ne peut être acquittée sans le visa

du mouvement général des fonds'.

Ce contrôle préventif de l'ordonnancement

est complété en France, ainsi qu'on l'a déjà

dit, par l'examen auquel le comptable sou-

met, avant le payement, les pièces justifica-

tives de la dépense-.

L'administration centrale exerce aussi

sur les finances un contrôle à posteriori. La
communication régulière des faits de recette

et de dépense par les agents subordonnés à

leurs supérieurs hiérarchiques, la centrali-

sation périodique au luireau de comptabilité

de chaque ministère des documents transmis

par les ordonnateurs secondaires, la centra-

lisation à la direction générale de la co.'np-

taljilité publique du ministère des finances

des documents et pièces comptables envoyés

par les trésoriers-payeurs généraux et tous

les comptables de l'Etat, aboutissant à l'éta-

Ijlissement du compte général de l'adminis-

tration des finances, la mise en état d'examen
et la vérification sommaire des comptes des

comptablespar cette direction, la surveillance

générale exercée jKir le ministre des finances

sur tous les agents préposés au maniement
des deniers publics, sont autant de faits (jui

associent l'ailministration centrale au con-

trôle répressif.

Ainsi les rouages du contrôle central sont,

avec la direction du mouvement des fonds, la

dii-ection générale de la comptabilité jui-

1. II s'agit des ordonuuiices éniauant <iu ministre des

nuances eurnrne de celles qui sont émises par ses collègues :

les premières sont préparées par le bureau de l'ordounau-

cemeut du ministère des linauccs sur la demande des ser-

\icesdc dépenses, et sont visées comme les autres par le mou-

vement des fonds.

2. Dans la sphère communale, le receveur municipal étant

seul chargé d'iipérer toutes les dépenses de la commune,

exerce un contrôle préventif complet sur l'ensemble des

ordonnancements : il doit refuser de payer quand la somme

ordonnancée ne porte pas sur un crédit ouvert ou l'evcède

[art. 520 du décret du 31 mai Iso2).
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bliquc et les comptubiliLùs ccuirulcs des

divers minisléres.

En France, ces derniers services sont cons-

titués à l'état d'indépendance à peu près

complète vis-à-vis du ministre des finaneus.

Il n'en est jiasdo même en Italie, où les clirls

de comptabilité de tous les départements mi-

nistériels sont nommés par le ministre des

finances avec l'agrément du ministre compé-

tent, mais sur la présentation du directeur

général de la comptabilité publique.

Les Chambres ont été récemment saisies

do plusieurs projets émanés soit du gouver-

nement, soit de l'initiative parlementaire et,

ayant pour objet d'établir en France cette

organisation ou une autre du même genre '.

Ces propositions répondaient à la même
pensée et tendaient à donner au ministère

des finances les attributions complètes il'un

contrôleur général des dépenses de l'Etat, en

étendant à l'engagement des dépenses l'ac-

tion préventive qu'il exerce aujourd'hui sur

leur ordonnancement et en empêchant ainsi

qu'aucune dépense put être valablement

contractée par ses collègues sans son assen-

timent. On peut voir à l'article Comptabilité

PLiu.iQUE les raisons qui commandent impé-
rieusement d'instituer, tant dans les écri-

tures des différents ministères que dans celles

du ministère des finances, une comptabilité

exacte et complète des engagements de l'État.

Quant aux propositions qui tendent à subor-

donner à la direction générale de la compta-

liilité publique du ministère des finances les

comptabilités centrales des différents minis-

tères, si elles n'ont pas abouti jusqu'à pré-

sent, c'est qu'elles ont paru en oiiposition

avec le principe de la responsabilité minis-

térielle.

On ne saurait méconnaître en effet que la

Constitution française de I87.ï pose le prin-

cipe de la responsabilité individuelle des

ministres en ce qui concerne leurs actes per-

sonnels, parmi lesquels il faut ranger les

actes de leur gestion financière. Chaque
ministre doit, sous sa responsabilité, assui'cr

la fidèle observation de la partie du budgi't

ddut l'exécution lui est confiée, surveiller la

régularité des engagements et des ordonnan-
cements des dépenses et les maintenir dans

les limites qui lui ont été individuellement

assignées par le Parlement. C'est donc à

lui qu'incombe tout d'abord la mission de

présider à l'exécution de son budget et de

contrôler les agents qu'il a délégués à cet

effet.

1. Voir les (iiscours prouoticés au Scaat par M. Lron Say
dans la séance du 10 tlécenibre I8B2, le piojct de M. Peylral

et celui de M. Pradon (présenté à la Chambre des députés

dans la séance du 17 mai 18S8).

— CONTROLE DES FINANCES

Delà, la nécessité d'un contrôle fortement

organisé dans le sein de chaque ministère,

confié à des agents ne relevant que du mi-
nistre responsable, mais ayant l'autorité et

lintluence nécessaires pour veiller à l'obser-

vation des règles de la comptabilité publique,

chargés d'éclairer le ministre et de le met-

tre en situation d'engager sa propre respon-

sabilité eu pleine connaissance de cause.

Mais un contrôle préventif fortement orga-

nisé dans le sein de chaque ministère ne sem-

ble pas exclusif du contrôle exercé par le

ministre des finances. Le souci du respect

absolu de la responsabilité individuelle des

ministres, qui serait poussé jusqu'à la sup-

pression du contrôle du ministre des finances,

paraîtrait devoir être considéré comme un
scrupule théorique plutôt que comme une
objection sérieuse, puisque le ministre des

finances est spécialement responsable de-

vant le Parlement de la bonne gestion de

toute la fortune publique et de toute l'ad-

ministration financière du gouverinent.

DES INSPECTIONS GÉNÉRALES ET EN PARTICULIER

llE l'inspection DES FINANCES.

Le contrôle administratif est enfin com-
plété et fortifié par l'existence des inspections

générales, organes destinés exclusivement

au contrôle et ne participant pas à Faction

administrative. Pouvant survenir à tout mo-
ment, les inspecteurs sont une menace inces-

sante pour les agents soumis à leur surveil-

lance ; ils constituent entre les deux contrôles

un lien nécessaire, en permettant au contrôle

central d'exercer une surveillance directe sur

le contrôle local. En même temps, comme
le contrôle central s'exerce sur pièces, il a

besoin d'un organe qui puisse, en cas de be-

soin, le mettre en contact direct avec les

faits. Le type de cette institution est le

corps de l'inspection générale des finances,

qu'où a pu appeler à juste titre « l'œil du
Ministre des finances ». Véritables missi do-

minici, représentants directs du ministre, de

qui seul ils relèvent, les inspecteurs des

finances sont chargés, dans leurs tournées

annuelles et dans les missions spéciales dont

ils peuvent être chargés, de faire des vi-

sites inopinées chez les comptables et d'au-

tres agents dépendant du ministre des

finances, de surveiller et de compléter l'action

du contrôle local, de renseigner l'administra-

tion par leurs Rapijorts et d'appeler son

attention sur les améliorations dont sont

susceptibles les dispositions des règlements.

D'autres institutions ont été calquées plus ou

moins exactement sur le modèle de l'Inspec-

tion des finances. Tel est notamment le corps

de contrôle de l'armée
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8- Contrôle judiciaire.

IIISTiJlIlnlIC.

L'institution du contrôle judiciaire des

finances n'est pas spéciale au régime par-
lementaire. Il est curieux de le trouver déjà

posé avec une netteté parfaite dans le traité

de la Politiciui' d'Aristole.

Dans l'organisation romaine , l'absence

d'une autorité spc^cialeraent alTectéc à l'exa-

men des comptes puljlics s'explique, sous la

Répuljliiiuc, par l'étendue des attributions

financières et judiciaires du Sénat, sous
l'empire, par la reprise au profit du prince
de la tradition de l'imperium regium qui réu-
nissait tous les pouvoirs entre ses mains'.
Au moyen âge, le besoin d'établir l'ordre

dans les finances fait mettre en œuvre en
Europe le principe du contrôle judiciaire.

En France, dès Louis IX, les attributions

nombreuses et confuses de la cour ou du
conseil du roi se spécialisent, elles sont ré-

parties en deux sections : k l'une, la justice :

ce sera le Parlement : à l'autre, la surveil-

lance et le contrôle des finances et des do-
maines de la couronne ainsi que la juridic-

tion sur les comptables : ce sera la Chambre
des comptes. Mais celle-ci est sortie avant le

Parlement du Conseil du roi : c'est « la Cour
la plus ancienne du Royaume ». Les génies

qitx ad nosiros compotos deputcmtur devien-
nent les « maîtres des comptes du roi », les

Venerabtles 7nagislri compotorum, ils tiennent
des sessions à Paris à époques fixes et

reçoivent chaque année les comptes des
magistrats royaux, baillis, prévôts, séné-
chaux, et les comptes des communes : au
début du XIV" siècle apparaît la dénomi-
nation de chambre des comptes. Les ordon-
nances de janvier 1319, mars 1.388 et mars
1408 viennent préciser et développer son
contrôle. iMais, de même que le Parlement de
Paris se voit obligé de partager son autorité

avec d'autres sièges établis en province, de
même, soit à raison des nécessités finan-

cières, soit à raison de l'accroissement du
royaume et de la conservation dans les pro-
vinces annexées des chambres des comptes
qui y existaient, le ressort de la Chambre
des comptes de Paris est restreint peu à
peu par suite de la création de chambres
provinciales : la tentative d'unification faite

par l'édit de Moulins de loOG échoue, et les

si.x chambres locales qui existaient aupara-
vant sont bientôt rétablies, sans toutefois

<iuc la chambre de Paris perde son auloriti'

morale et cesse d'être « la chambre » par
excellence. Au xvni" siècle, ces chambres

i. Gustave Uunihcrt, Essai -iiir Us finances et la compta-
bilité publique chez les liûinains. i vot. Paris, 1867.

provinciales étaient au nombre de douze.

La Chambre des comptes de Paris n'avait

pas seulement dans ses attributions le juge-

ment des comptes des comptables.

Elle recevait en effet, par l'intermédiaire

du contrôleur général, toutes les lois con-

cernant les comptables, leur personne, liMirs

fonctions, le maniement dès deniers publirs.

Elle avait la mission d'enregistrer les édils,

cliartes, déclarations, lettres patentes con-

eei-nant les finances, les domaines, et même
la législation générale.

Ce droit d'enregistrement s'étendait aussi

aux cliartes et lettres patentes intéressant

les particuliers, les communautés, les com-
pagnies, les ordres religieux et concernant
notamment les naturalisations, les légitima-

tions, les annoblissements, les exemptions
de taille, les baux des fermes générales et

particulières.

Le droit d'enregistrement entraîna peu
à peu, par une conséquence logique et na-

turelle, le droit de vériticalion et le droit de

remontrance, qui donnèrent à la chambre
des comptes, comme aux parlements, le rôle

d'un pouvoir pondérateur de la monarchie
et en firent une sorte de contrepoids a l'au-

torité absolue du souverain. .-V défaut de cet

enregistrement, en efi'et, les lois demeu-
raient» inutiles, caduques et sans exécution».

Nous ne saurions exposer ici la lutte inces-

sante, quoique plus ou moins vive selon les

époques, de la chambre des comptes contre

le pouvoir royal, depuis François l" jusqu'à

Louis XVI. Mais il est à noter qu'au moment
où la monarchie devint absolue, le droit de

remontrance subit une crise; la lutte com-
mencée par Mazarin pendant la Fronde
aboutit à une éclipse momentanée de ce droit

sous Louis XIV et Colbert. Le lendemain de

la mort du grand roi, le Régent rendait à

la chambre dos comptes le droit de remon-
trances qu'elle conserva jusqu'à sa suppres-

sion '.

Mais la publicité du contrôle n'existait

pas; les travaux des chambres des complrs

restaient secrets, leurs remontrances étaient

destinées au roi seul, bien que parfois elles

en aient permis l'impression pour tenter

un appel à l'opinion publique et que leurs

résistances aient pris, notamment sous la

Fronde, le caractère d'une rébellion ouverte.

Au surplus, les chambres des comptes

étaient isolées les unes des autres, et celle

de Paris n'avait ])as d'autorité sur les autres.

Mollien, faisant allusion aux chambres des

comptes, parle de ce « pouvoir confie à plu-

sieurs tribunaux sans accord dans leur juris-

i . De BoisUsle, Histoire de ta maison de Aicolaij, p. 33.
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|iiuilfnce, sans rapiioiis i;iilre eux, réiluitsà

railjitrago d'iiUcrèl.s souvent locaux et va-

riant d'un ressorti! l'autre; qui, en un mol,

ne jjouvaient faire entrer dans leurs juge-

ments aucune vue d'intérêt général et ne

voyaient guère comparaître devant eux cha-

que com|ite, qu'à dix années de distance de

celle qui lui donnait sa date' ».

Nous ne reviendrons pas sur l'organisation

du bureau de comptaliilité que l'Assemblée

constituante substitua aux chambres des

comptes avec mission de vériller les comptes

qui devaient être vus et définitivement ajju-

rés par l'Assemblée elle-même. Nous avons

vu une commission de comptabilité dotée

d'un pouvoir de décision propre succéder

sous le Directoire au bureau de comptabilité;

la constitutioai de l'an VIII maintient ce

système et confie le contrôle de la comptabi-
lité publique à une nouvelle commission dr

comptabilité nutionulc analogue à celle du
Directoire, composée de sept membres nom-
més par le Sénat. Ces diverses institutions

ne fonctionnèrent jamais d'une manière ré-

gulière
;

quaiul la dernière disparut, elle

laissa « un iiiuiiensc arriéré qui remontait

en partie aux jiremiers temps de la liévo-

lution ».

Lorsque cet arriéré ui'cessita en 1807 l'or-

ganisation d'un tribunal régulier. Napoléon
donna à la Cour des comptes le caractère

d'unité qui avait marqué pendant la période

intermédiaire l'organisation des commissions
et des bureaux de comptabilité et constitue

leur seule supériorité sur les Chambres des

comptes, restées sans lien entre elles.

.Mnllien, dans ses Mémoires, s'attache a

démoutrerl'importance de cette unité et mai-
que les avantages que présente sur les an-
ciennes cours des comptes, ce tribunal sou-
verain capable d'opposer « au renouvelle-
ment des désordres de la complabililé une
jurisprudence fixe, seule sauvegarde des
bons comptables comme île la fortune pu-
blique ».

Toutefois, ce n'estque peu à pou et par une
évolulioii jirogressive <|ue l'orgauisatiou de
la Cour des comptes a été mise en harmonie
avec le régime parlementaire. C'est l'ordou-

nanee du '.I juillet IS20 qui a organisé les

déclarations île conformité entre les comptes
des comptables jugés par la Cour et les

comptes luiblics des ministres et ordouni'

que ces déclarations seraient communiqui'es
aux Chambres (art. 8). C'est la loi du 21 avril

1832 qui, eu décidant que le Happort de la

Coui- (les cnmptes sera inipriuu' et distribiii'

auxChambirs, ,i ilimue aux liavaux de cette

1. Mcmoiret (/'loi ministre du Trvstir.
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Cour le caractère de iiubli(iir> que la loi

do 1807 leur refusait.

Cette évolution historique du contrôle ju-
diciaire se retrouve plus ou moins distincte-

ment dans l'histoire administrative de la

plupart des Etats européens.
Au xix» siècle, l'évolution qui s'est faite

en France se produit dans les autres pays
où le régime parlementaire succède à la mo-
narchie absolue. Les chambres des comptes,
autrefois auxiliaires du roi ou du prince ',

deviennent lesauxiliaiies du Parlement pour
le maintien, dans l'exécution du budget, delà
si'paratiou des pouvoii-s exécutif et législatif.

La Cour des comptes voit sa mission s'agran-
dir et s'élever; elle a pour but de faire res-

pecter par le pouvoir exécutif l'œuvre et la

volonté du pouvoir législatif et de mettre en
jeu la responsabilité des ministres devant le

l'^irlement, responsabilité sur laquelle le ré-

gime parlementaire est fondé.

Le xix" siècle en effet est fécond en lois re-
latives au contrôle judiciaire qui, presque
partout, ou bien établissent des Cours, tri-

liunaux, chambres ou tribunaux des comptes
quand ils u'exisl,aieut pas, ou bien, comme
en l-'rance, en modifient le caractère et la

l(orl('e et les mettent en harmonie avec le

nouveau régime politique.

Aussi bien, le principe du contrôle public,

exercé par un corps de magistrature séparé
de l'administration, est considéré déplus en
plus, sous le régime parlementaire, comme
une garantie nécessaire a la bonne gestion
des finances, comme un gage de l'ordre et

de la régularité qui doivent y régner, comme
une condition du crédit public. Un grand
nombre de constitutions européennes et

extra-européennes comprennent en effet,

dans l'organisation des pouvoirs publics,

l'in.stitutiou d'un tribunal. Cour ou Chambre
des comptes, distinct et indépendant de l'ad-

ministration, et lui confèrent par là même le

caiactère constitutionnel -.

1. ta Chambre des comptes de Paris dnvait s'assurer de la

coiiroi'mité des opérations des comptables avec l'ctat du roi

<|iii correspondait ù notre budget moderne, de même qu'au-
jinird"hui la Cour des comptes suit rexéeution du budget et

vrilie si les limites des crédits ont été respectées. C'est la

nicmc niétlloiie employée dans un but dlfTérent.

2. l'russe, C. du 31 janvier 1830, art. 104. — Autriche,
C. de 184!i. — lielgique, C. du 7 février 1831, art. IIC.

—

l'ays-Bas, C. du 11 octobre 1S48, art. 122. — Luxembourg,
C. du 17 octobre 1S6S, art. i05. — Grand-duclié de Bade,
loi C. du 2ï août 1870. — Italie, C. du 4 mars 1818, art. 3î

l'qtii reconnaît iniplicilcmcnt l'existence d'une Cour des
comptes). — Portugal, acte adiiitionncl du 5 juillet 1852,

art. 12, ,? 3. — Grèce, C. des ll)-28 novembre 1S64, art. 88

et 80. — Turquie, C. du 21 décembre 1876, art. 103, 106,

107. — lîoumanie, C. du 30 juin (12 juillet) 180G, art. 116.

Serbie, C. du 20 juin (Il juillet) 1S69, art. 00, 13", et

21 décembre 1888, cb. n, art. 111 à 1S2. — Mexique, C.

du 12 février 18.Ï7, art. 72, A. in et iv. — Maiti, C. du
1 G décembre 188S, art. 50. — Japon, C. de février 1880, art. 72.
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llRC.A.NISATIOX DR I.A COUR DES CuMPTES EN IRAXCE

ET A l'Étranger.

Eu ce qui concerne l'organisation môme
de la Cour des comptes, abstraction faite de

ses attributions, les idées générales qui se

dégagent des législations des dilTérents pays

sur ce point, c'est que les membres do la

Cour des comptes forment un corps séparé de

l'administration et que, le plus souvent, l'ina-

movibiliti.' garantit leur iinbqiend.mce, quel

que soit le mode de nomination adopté à

leur égard.

En France, la Cmir des comptes est < une
magistrature supérieure, séparée de l'action

administrative, et ayant l'indépendance de

l'inamovibilité ». Le premier président, les

trois présidents de cliambre, les dix-huit

conseillers-maîtres, les quatre-vingt-six con-

seillers référendaires et les vingt-cinq audi-

teurs qui composent la cour, le procureur
général et l'avocat général qui forment le

parquet, et le greffier en chef sont nommés
par décret ilu président de la Hépubliquc.

A l'exception des trois derniers, ils sont ina-

movibles.

Mais les deux principes qui dominent l'or-

ganisation des cours, tribunaux ou cliambres

des comptes à l'étranger, nomination de leurs

membres par le pouvoir exécutif, inaniovi-

liililé de ces membres, ne se retrouvent pas

partout. Un certain nombre de pays, ([ui

constituent l'exception, admettent, dans une
mesure plus ou moins large, l'intervention du
Parbiiiiiii dans ces nominations : en Bel-

gique, la Chambre des représentants élit

pour six ans les conseillers de la Cour des

comptes iloi du 2'J octobre 1846); en Hol-

lande, le roi nomme les membres de la

Chambre des comptes sur une liste présentée

par la Chambre des députés (loi du .ïoctobi-e

ls4l ; en Serbie (constitution du 21 dé-

cembre 1888 chap. II, art. 180 à 182', au

.Mi'xique (constitution du 12 février l.S.'iT,

art. 72), l'Assemblée nationale ou la Chambre
des d(qiuti';s nomment les membres de la

Cour des Comptes; en IIoiii;rie, le président

lie la Cour des conqiles est luunmé par le

roi, sur l'initiative de la Chambre basse et

sur une liste de trois candidats désignés par
le Landstag (loi du U juin 1879). La nomi-
nation par le pouvoir exécutif n'est pas tou-

jours exclusive de l'inamovibilité ; les mem-
bres de la Chambre des comptes hollandaise

!{. le président de la Cour des comptes hon-
i;roise sont nommés à vie; les conseillers de

la Cour des comptes belge, toujours réélus,

jouissent d'une inamovibilité de fait.

Mais partout, le caractère essentiel de

l'organisation de la Cour des comptes, c'est

qu'elle r>t constituée à l'état de corps séparé

et distinct de l'administration.

Le sysième français, qui est aussi le sys-

tème allemand, est rationnel et juridique :

la Cour des comptes est en elfet un tribunal

ou un organe de contrôle agissant dans l'in-

li'rèt du gouvernement ; or, dans le droit

constitutionnel généralcnumt adojité, les

juives et les fonclionnaii-es sont nommés par

le pouvoir exécutif. Mais la Cour des comptes
possède aussi, dans l'inti'rèt du Parlement,
des altribufions de contrôle à l'égard des

ministres; il faut donc que ses membres
soient imlé^pendants de ces derniers; d'où

leur inamovibililé'. Les législations qui, à

raison des attributions parlementaires de la

(^our des comptes, admettent l'intervention

des Chambres dans la nomination des mem-
bres de ce tribunal, semblent oublier'la pre-

mière attribution que nous avons signalée.

L'organisation française, au contraire, est

en harmonie avec les deux sortes d'attribu-

tions de la Cour des comples.

ATTIUHL'TIO.NS DE LA COl'R DES COMPTES. — JI Rl-

DICTION SUR LES COMPTABLES. — CONTROLE

DES ORDONNATEURS ET ADMINISTRATEURS. —
DÉCLARATIONS DE CONFORMITÉ. — B\PPOnT

PUBLIC.

Ses allrilinlidus normales, en elTet, telles

que les comprennent le plus grand nombre
des pays, peuvent se ranger en deux classes.

En premier lieu, le jugement des comples
des comptables constitue la fonction fonda-

mentale et primordiale de toute Cour des

comptes ou, d'une façon générale, de l'auto-

rité chargée d'exercer le contrôle judiciaire.

Ce jugement porte sur le compte individuel

de chaque comptable, personnellement et

pécuniairement responsable de sa gestion.

Toutes les recettes et toutes les dépenses

]iorti!'es à son compte sont-elles régulière-

ment justillées? A-t-il perçu tout ce qu'il

devait percevoir, a-t-il payé ce qu'il pou-
vait et devait payer, c'est-à-dire a-t-il remis

à un véritable créancier de l'État la somme
exacte qui lui était due pour un service

fait? La (juittance est-elle valable et la V\\ir-

ration du Trésor est-elle définilive'? Tel est

l'objet de ce jugement, qui lixe la situation

du comptable à l'égard du Trésor et met

en jeu sa responsabilité pécuniaire en cas

d'infraction aux règles de la comptabilité

l)ubliqne. Examen fait de toutes les pièces

justilicatives dos recettes et dépenses effec-

tuées, des ordonnances et mandats de paye-

ment, des marchés, mémoires, factures, dé-

compt(>s, quittances des parties prenantes,

la Cour des comptes déclarera le compta-

ble quitte, en avance ou en débet et, dans
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ce dernier cas, le coiulamiuTa à verser au

Trésor le montant de la somme indûment

payée, ou non recouvrée conformément aux

titres de perception ou états de produits.

Le contrôle judiciaire a soin d'examiner si

les comptes se relient les uns aux autres, si

les restes à recouvrer ou à payer sont exacte-

ment ref)ris; le comptable ne peut obtenir

son quitus, la mainlevée des hypothèques

qui frappent ses biens, et le remboursement

du cautionnement qui garantit la lidélilé

de sa gestion, que sur un arrêt de décharge

de la Cour des comptes, arrêt qui le libère

définitivement vis-à-vis du Trésor '.

Le contrôle judiciaire s'exerce sur tout

maniement de deniers publics, qu'il s'agisse

des deniers des communes et établissements

publics ou des deniers de l'État; mais, en ce

qui concerne les communes et établisse-

ments publics, la Cour des comptes est en

général aidée dans sa mission par des juri-

dictions secondaires qui jugent les comptes

peu importants. C'est ainsi qu'en France les

conseils de préfecture jugent, sauf recours

devant la Cour des comptes, les comptes des

communes ou établisements publics dont les

revenus n'excèdent pas 30,000 francs. C'est

ainsi encore qu'en Italie les conseils de pré-

fecture slalucnt sur tous les comptes commu-
naux, sauf recours à la Cour des comptes.

En général, la Cour des comples a aussi

mission de juger les comptes de tous ceux

qui, sans autorisation légale, se sont immiscés

dans le maniement des deniers publics. Les

comptables de fait ou occultes sont justicia-

bles de la Cour des comptes en Italie comme
en France.

Telle est l'attribution fondamentale de tout

tribunal des comples, attribution qui se re-

trouve dans toutes les organisations ; c'est là

proprement le contrôle judiciaire dont l'exis-

tence s'impose dans les pays où le contrôle

préventif est confié à la Cour des comptes
ou aune autre autorité distincte de l'admi-
nistration, comme dans ceux où le contrôle

préventif est laissé à l'administration même
et où l'autorité judiciaire estamemée à con-

trôler a posteriori la gestion des ordonna-
teurs.

Cette première mission, en elTct, en en-

traine logic|ncmenl une seconde, qui est

corrélative à la ])reinière.

Le contrôle judiciaire, pour ex('rcer sa ju-

ridiction sur les comptables, est obligé d'exa-

miner toutes les pièces justiticatives des re-

i. I.'arrèt de la Cour des comptes fait injoncfion au comp-
taille de reverser au Trésor une somme déterminée, de pro-

duire ou de régulariser telle pièce justificative. Elle proiioiiee

aussi sous foi'ine il'iitjonctions pour l'aoeitir de^ avertisse-

ineuts comminatoires ù l'égard de ses justiciables.
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cettes et des dépenses publiques; or, ces

mêmes pièces, si elles justifient la gestion

des comptables, justifient aussi celle des mi-

nistres.

Le juge des comptes se trouve donc nu-

turellementconduit à examiner si les comptes
des ministres sont conformes aux faits comp-
tables qui lui ont été justifiés dans les vé-

rifications individuelles des comptes des re-

ceveurs et des payeurs, et à certifier au
Parlement la sincérité de ces comptes. L'rn-

semble des comptes individuels des comp-
tables présente, avec toutes les justification.s

nécessaires, les résultats généraux de la ges-

tion des ministres ; ce sont là les deux par-

ties d'un même tout : l'examen analytique

et détaillé dos gestions particulières des

comptables conduit à l'apiiréciation synthé-

tique de l'ensemble de la gestion des mi-
nistres.

C'est pourquoi le contrôle judiciaire est

chargé d'une mission de contrôle à l'égard

des ordonnateurs, mission qui n'est que la

conséquence forcée et logirjue de ses attri-

butions juridictionnelles.

Cette conséquence est en harmonie avec le

principe de la séparation de l'action et de la

juridiction et avec celui de la responsabilité

niinistériello devant les Chambres.
Si en effet la Cour des comptes correspond

avec les ministres par la voie des référés

pour leur présenter des observations sur la

marche des services publics et compléter
l'instruction des questions qu'elle a sou-
levées' ; si elle examine et déclare la confor-

mité entre les comptes des ministres et les

arrêts qu'elle a prononcés sur les comptes
des comptables et se trouve ainsi amenée à

affirmer aux Chambres la sincérité des

comptes des ministres ainsi qu'à apprécier

et contrôler leur gestion, elle ne prend pas

à cet égard de décisions juridictionnelles et,

dans les états annexés à ses déclarations gé-

nérales de conformité, elle ne fait que si-

gnaler au Parlement, seul compétent pour
connaître de la rcs|ionsabilitô des ministres,

les infractions budgétaires qu'ils ont pu
commettre.

Ci's déclarations générales de conformité

sont prononcées en audience publique. Elles

constituent avec le rapport de la Cour une
partie importante du contrôle public des

1. Les référés qui ont le plus souvent pour but de de-

mander des explications à radmitiistration, quaud la respon-

sabilité des comptables n est pas engagée, peuvent avoir des

conséquences pécuniaires; ils aboutissent souvent i des re-

versements de fonds. 11 en est de même des mentions et

observations de la Cour dans les cas où elle u'exeree qu'un
simple contrôle et où elle n'est pas appelée à prendre des

iléeisions juridictionnelles : c'est-à-dire en ce qui touche les

comptes-matières et les revues de liquidations de solde.
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comptes des ministres, qui seront soumis à

une discussion libre et ouverte dans l'exer-

cice du contrôle parlementaire. Ce caractiire

de publicité est une des caractéristiques du
contrôle sous le régime parlementaire, (jui,

fondé sur la souveraineté nationale, doit

avoir dos finances s'administrant au grand
jour. C'est pourquoi le rapport de la Cour
des comptes est imprimé et distribué aux
Chambres (art. l.ï de la loi du 21 avril i8:i2 .

Le contrôle judiciaire, après avoir examiné
et apprécié la gestion financière, est, en effet,

en situation d'émettre des vœux et de propo-

ser des vues d'amélioration ou de réforme

sur les questions de comptabilité publique

qui lui en paraissent susceptibles. La plu-

part des législations lui confèrent ce pouvoir.

Cest là l'objet du Rapport de la Cour des

comptes, qui, embrassant l'ensemble de

l'exercice clos, relève aussi les irrégularités

les plus saillantes qu'elle a rencontrées dans

le cours de ses vérifications et formule ses

critiques sur l'administration des ministres.

Le système français touchant l'organisation

de la Cour des comptes respecte donc plei-

nement les principes de la séparation de

Faction et de la juridiction et de la respon-

sabilité ministérielle : corps judiciaire, elle

ne saurait se mêler d'administration; les mi-

nistres ne sont responsables que devant le

Parlement chargé du vote et du règlement
des budgets '.

SYSTÈME QUI CO.NFIE .V LA COUR DES COMPTES LE

CONTROLE PRÉVENTIF DE l'eXGAGEMEENT ET DE

l'ordonnancement des DÉPENSES.

Nous venons d'exposer, en ce qui concerne

le rôle et le fonctionnement de la Cour des

comptes, le système le plus généralement
adopté.

Nous abordons, dans ses traits généraux,

l'exposé du système qui fonctionne en Ita-

lie et dans un certain nombre de pays :

Belgicjue, Hollande, Portugal. Dans ce sys-

tème, le contrôle préventif de l'ordonnance-

ment et quelquefois de l'engagement des dé-

penses est confié à la Cour des comptes.

En ce qui concerne le contrôle préventif des

engagements de dépenses, l'art. 1!) de la loi

du li août 18G2 sur l'organisation de la

Cour des Comptes italienne veut que tous

les décrets qui approuvent des contrats et

autorisent des dépenses, iiuelle qu'en soit la

forme et la nature, tous les actes de iiomi-

I. Le système fiMnçais est aussi celui do l'Allern.ti;iie, de

J Au(rielic, de l.i Hongrie, de la Ixoumauic, de la Serbie, de
la Turquie, de la Grèce, de l'Espa-juc ; en Autriche, ce n'est

pas la Cour des comptes (Oberste Reclmungshof) qui est

chargée d'exercer le contrôle préventif des ordonnancements.
II est courié, selon le système françiis, à l'admiaistcation

même, mais it est orgaaisé d'une façon spéciale.

nation, promotion ou déplacement de fonc-
tionnaires, ainsi que ceux qui accordent des
traitements, pensions et autres assignations

à la charge de l'Etat, soient présentés ;i la

Cour pour qu'elle y appose son visa et les

enregistre. Sont exceptés les décrets et actes

qui concèdent des indemnités ourétributions

accordées pour une seule fois et qui n'excè-

dent pas 2,000 lires. Le contrôle préventif

est même étendu à tous les décrets royaux,
quel qu'en soit l'objet, ce qui fait de la Cour
un conseil de censure de tous les actes du
pouvoir exécutif (art. 13).

Mais qu'adviendra-l-il, si la Cour refuse

l'enregistrement du décret ou de l'acte (|ui

lui est soumis'?

11 faut distinguer : si elle fonde son refus

sur les dispositions d'une loi autre que celle

du budget ou d'un règlement ne se rattachant
pas à l'exécution du budget, le gouvernement
peut passer outre et, par une délibération

jjrise en conseil des ministres, contraindre

la Cour à viser avec réserve. Celle-ci doit

faire parvenir au Parlement, tous les quinze
jours, l'état des enregistrements faits avec
réserve.

Si, au contraire, le refus d'enregistrer est

motivé par une irrégularité budgétaire, les

ministres ne peuvent vaincre la résistance

de la Cour et sont tenus de s'incliner devant
sa décision'. Tels sont les attributions et

les pouvoirs de la Cour des comptes ita-

lienne en ce qui touche le contrôle des enga-
gements de dépenses.

En ce qui concerne le contrôle de l'ordon-

uancement, son rôle peut être déterminé en
peu de mots. Les mandats directs ou ordon-
nances directes, les mandats à disposition

ou ordonnances de délégation, les mandats
d'avances de fonds et les rôles de dépenses
fixes (traitements, pensions et autres dé-

lienses dont le montant et les échéances sont

fixes et certains) sont établis par les adminis-
trations centrales et visés par les chefs de
comptabilité des ministères, puis « ils sont

transmis à la Cour des comptes, qui les enre-

gistre et leur appose son visa, quand elle

reconnaît qu'ils ne violent aucune loi, que
l'imputation de la dépense a été faite avec

raison sur le chapitre et l'article du budget

et sur l'exercice indiqués par le mandai, et

que son chiffre n'excède ])as les endits
votés ^ ».

« Si ces conditions ne sont pas réunies, la

Cour des comptes no devra pas enregistrer le

mandat ou le rôle, et son refus annulrru les-

dils titres. »

1. f.eggesulla itliliizione dclla Corle dei Conlî, auuotata

a cura di Giovanni Pasini, p. .557. Turin, t8S3.

2. Art. 328 du règlement du 5 mai IS83.
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Dans le cas où la (^our refuse de viseï' a

l'aison Je la violation d'une loi ou d'un règle-

ment (Hran^firs au iHulgei.on procédera dans

la forme déterminée par l'arl. 14 de la loi du

li août 1«02, et il pourra par conséquent y

avoir lien a enregistrement avec réserve'. La

déliliération motivée de la Cour est trans-

mise par le présidiuit au minisire intéressé,

et si celui-ci persiste, elle est examinée en

conseil des ministres. Si celui-ci décide de

passer outre, la Cour est appelée à délibérer,

et quand elle juge que son refus a encore sa

raison d'être, elle ordonne l'enregistrement

et vise avec réserve le mandat qui lui est

soumis. Tous les quinze jours, elle comnui-

nii[n(" aux présidents du Sénat et de la

Cliaiiiliir dos députés l'état des enregislro-

mculs faits avec réserve, accompagnés des

délilii'ratiùns qui les concernent. En ce cas

le Parlement est donc appelé à juger en der-

nii>r ressort la question soulevée parla Cour,

dans un délai très rap])roché de l'accomplis-

sement de l'acte incriminé.

Par conséquent, qu'il s'agisse de l'ordon-

nancement d'une dépense ou d'un engage-

ment ])0uvant aboutir à un ordonnancement
auijuel la Ojur aurait le droit de s'opposer

ultérieurement, son refus est absolu qnamt
le motif qu'elle allègue est la violation du

budget par l'administration : elle peut, en

ce cas, opposer une barrière infranchissable

;ï l'action et à l'autorité ministérielles.

11 résulte aussi de ce que nous venons d'ex-

posir que la sphère d'action du contrôle

préventif de l'ordonnancement est limitée et

ne com[irend pas toutes les dépenses publi-

ques.

Il ne s'appli([ue pas a remi)ioi des mandats
à disposition ou des mandais d'avance qui

seront faits parles ordonnateurs secondaires

et ne constate pas l'exacte imputation des

bons à matrice, qu'ils délivrent au prolit

des créanciers; il ne s'assure pas de la régu-
larité des ordres de payement émis sur la

base des rôles de dépenses fixes; il ne s'ap-

plique pas non plus au payement de la dette

liubliiiuc entre les mains des porteurs de

rentes, les mandats du ministre des finances,

au moyeu desquels les caissiers de la dette

se font délivrer les fonds nécessaires par le

trésorier central, étant seuls soumis à la Cour
des comptes.

Les virennmts irréguliers des crédits, les

fausses imputations de dépenses, les dépenses
sans crédit et les dépassements de crédits

(|ui iieuvent en résulti'r, sont possibles au
moyen de l'émission irrégulière ]iai' l'or-

donnadaleur secondaire du Imoi à nialrice ou

1. Ail. ^2y (lu rt'gleinent du .'i mai 18oa.

de l'ordre de payenieul. C'est en ce sens que
M. Deprctis,ministre desfinances,apudireque
le contrôle préventif embrasse à peine un cin-

i|uiènu' du budget'. Le contrôle jn-éventif des
mandats à disposition, des mandats d'avance

et des rôles de dépenses fixes ne saurait être

efficace, puisque la Cour des comptes ne jieut

pas savoir avant le payement quelles dépenses
seront, en fait, acquittées au moyen de ces

nuuulats ou de ces rôles. On peut donc dire

que c'est le contrôle a posteriori seul qui

garantit la régularité de l'imputation des

payements faits sur mandats à disposition,

ou d'avances de fonds et sur les rôles de dé-

lienses fixes -.

Au surplus, la limitation de la sphère
d'action du contrôle préventif de l'ordon-

nanceau'ut semble lui enlever une grande
jiartie de sa valeur. L'ordonnateur qui veut

efTectuer une dépense qu'il estime nécessaire

ou urgente, mais ])0ur laquelle il n'a pas de
cri'dits ou des crédits insuffisants, ne pourra-
l-il pas toujours l'imputer sur des ordon-
nances de délégation soustraites au contrôle

liréventif? La possibilité, en fait, d'imputer
toute dépense sur une ordonnance de délé-

gation n'enlève-l-elle pas au contrôle pré-

ventif toute certitude et toute sûreté"?

Telle est la portée du contrôle préventif de
l'ordonn.incement tel qu'il est organise en

Italie.

La Belgique et la Hollande ont adopté un
système analogue. Les législations de ces

deux pays, malgré le peu d'étendue des États

où elles devaient s'appliquer, ont été aussi

obligées d'établir des distinctions sembla-
Ijles et de soustraire au contrôle préventif

lui grand nombre de catégories de dépen-
ses. C'est qu'en ctîet le contrôle préventifde
l'ordonnancement exercé par une Cour des

comptes unique ou par toute autre autorité

i. E\posé des motifs liu jirojt't de loi pirscutf^ It; 27 tnars

1877.

^. Eu Italie, le eontrùle préventif de la Cour sur l'ordon-

nancement des dépenses est complété par un contrôle admi-
nistratif qu'elle exerce à posteriori (postumo), avant le juge-
ment des comptes.

l-es comptabilités dos trésoreries centrales et des tréso-

reries provinciales envoient à la Cour des comptes des
comptes mensuels administratifs qui comprennent toutes
les dépenses publiques cITcctuees et sur lesquelles la section

de cette (^our qui est charj^ée du contrôle préventif prononce
nue déclaraution de régularité. Ce contrôle administratif
aboutit à une déclaration d'exactitude des comptes des mi-
nistres, l'ondée sur leur comparaison avec les comptes admi-
nislratils mensuels. Mais il n'est que provisoire; c'est la

section chargée du contrôle judiciaire qui, postérieurement
à l'escrcico du contrôle administratif, est chargée dejujcr
les comptes des ordonnateurs secondaires et des comptabb'S
en ce qui concerne leur responsabilité quant à la perception
des recettes, à la liquidation des dépenses et à la régularité

des payements. Cette scission entre le contrôle administratif
de la Cour des comptes italienne et son contrôle judiciaire,

parait quelque peu arliliciclle.
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centrale est forc(''incut incomplet: dans tout

pays, et mémo dans des pays où la centrali-

sation domine, comme en France, un grand

nombre di' dépenses doivent être payées sur

ordonnances de délégation ; force est de

laisser aux ordonnateurs secondaires le soin

de mandater sur les lieux, au profit des

créanciers de l'État, les dé|ienses qu'ils de-

vront imputer eux-mêmes sur ces ordon-

nances.

La législation belge se i-approclic beau-

coup du type italien : laspliére d'application

du contriMe préventif y est limitée comme
en Italie, mais la Cour des comptes belge a

des pouvoirs moins élimdus : elle n"a ja-

mais le dernier mot : le conseil des minis-

tres peut toujours passer outre à ses obser-

vations : quand elle ne croit jias devoir don-

ner son visa, les motifs de son refus sont

examinés, en conseil des ministres, et si le

gouvernement décide ([uo la dépense sera

payée sous sa responsabilité, la (^lur est

tenue de viser avec réserve, et rend compte

de SCS motifs dans ses observations annuelles

aux Chambres. Au surplus, la Cour belge

n'exerce do contrôle ju-éventif qu'à l'égard

de l'ordonnancement et non à l'égard des en-

gagements de dépenses.

O's deux traits généraux se retrouvent

dans l'organisation de la Chambre des Comp-
tes de Hollande (loi du :; ocl. 1841, art. 20

et suivants; '.

(^e mode de contrôle préventif, limite''

comme nous l'avons montré, en ce qui con-

cerne l'ordonnancement, met-il obstacle à

toute irrégularité budgétaire"? Il ne parait

pas qu'on eu ait été complètement satisfait

en Italie : un projet de M. Deprclis, en date

du 27 mars 1877, retirait le contrôle pré-

ventif à la (^our des comptes pour le confier

à un conseil du Trésor composé de cinq ma-
gistrats choisis parmi les conseillers d'État

et les conseillers à la Cour des comptes. Au
surplus, le projet de loi du 2 février 1888,

tendant à fortilier le contrôle des engage-
ments de dépenses, est fondé sur l'inefllca-

cilé de l'organisation de ce contrôle et a pour
origine des engagements irréguliers relatifs

à des constructions de chemins de fer et à

des travaux de jjorls et de routes. Plus réceiii-

ment encore, en décembre 1888, M. Crispi

n'a-t-il pas été critiqué par la Commission
du budget à propos de la précipitation irré-

gulière avec latiuelle a été engagée la cons-
truction d'un nouveau palais destiné au Par-
lement'?

t. Le môme système est applique au Portugal; mais dans
ce dernier pays, le coutrùle des engagements de dépenses
est aussi confié au Tribuual des coiiiples (Décret du
se juillet 1S86, art. 3 et 6j.
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.\ussi bien, l'organisation que nous venons
(le décrire n'est p;is à l'iibri de la critique.

En cITet, le contrôle préventif de la Cour des
comptes, corps de magistrature distinct do
l'administration, ne saurait exister qu'aux
dépens de l'indépendance de cette adminis-
tration, corollaire indispensable de sa res-

ponsabilité. Le mécanisme du régime parle-

mentaire est fondé sur la responsabilité des

ministres. Une pareille organisation ne sem-
ble donc pas en harmonie avec ce régime,
puisqu'elle diminue l'action et l'autorité

administratives.

Dans le système italien surtout, le pouvoir
donné à la Cour de refuser l'enregistrement

de l'acte qui engage une dépense ou du
mandat qui est destiné à la solder, quand
elle allègue une violation du budget, arrive â

déplacer les responsabilités. Si un ministre,

dans une circonstance exceptionnelle, juge
urgente et nécessaire à la chose publique
une dépense non créditée, il ne pourra passer
outre; le Parlement ne sera plus juge de la

responsabilité des ministres. C'est la Cour
des comptes, corps irresponsable, qui aura
couvert la responsabilité ministérielle, c'est

elle qui aura statué sur cette responsabilité,

ou plutôt l'aura supprimée, en empêchant
qu'elle ne soit mise en œuvre.

Dans cesystème, le cumul, entre ses mains,
d'allributions rentrant dans l'administration

active et de fonctions juridictionnelles, ])cut

donc arriver, théoriquement au moins, à
donner à la Cour des comptes un pouvoir
excessif.

Aussi bien, spécialement en ce qui con-

cerne rordonn.uiceinent des dépenses, une
Cour des comptes qui en exerce le contrôle

préventif, pourra-t-elle exercer ultérieure-

ment ses fonctions de juge des comptes en
pleine indépendance et avec une entière li-

berté d'appréciation? La décision à prendre
ne sera-t-elle pas influencée par une sorte

do préjugé? La section qui, en Italie, a mis-
sion de juger, pourra-t-elle, en pleine liberté

d'esprit, émettre une opinion différente de
celle qui aura exercé le contrôle préventif?

N'est-il jiiis vrai de dire que, dans ce sys-

tème, « la Cour des comptes, déjà engagée
par son .Tpprobafion i)réalable, ne semble
plus assez libre jiour juger les comptes' »?

Cette critique n'est-elle pas plus fondée en-

core lorsipii', la division parsections ou cham-
bres n'existant pas, ce sont les mêmes ma-
gistrats ([ni exercent le contrôle ])révenlif et

lecontrôle juridictionnel a posUrinri.'

Le contrôle a postrrioi-i seul, au vu de

toutes les pièces jusiilicalives de la dé-

I. DiseoUPS lie M. BioIIav, avocat général à la Cour des

comptes, 3 uoveiniire I8Si.
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pense consommée, et notamment des quit-

tances des parties jjrenantcs, pourra rti'e as-

suré de la régularité de l'opération. Au sui-

plus, comme nous l'avons vu, la limilalion de
le sphère d'action de ce contrôle constitue

une brèche par laquelle peuvent passer
toutes les irrégularités.

Tels sont les traits généraux du système
qui confie à la Cour des comptes l'exercice

du contrôle préventif de l'ordonnancement

des dépenses, complété en généi'al par celui

de leur engagement, telles sont les objec-

tions que peut soulever sa mise en œuvre.

9. Contrôle législatif. — Loi de règlement du bud-
get. — Valeur du contrôle parlementaire et

de la responsabilité ministérielle en matière
budgétaire.

Le Parlement n'est pas appelé à statuer

sur les irrégularités qui engagent la respon-

sabilité des comptables. Cette responsabilité

est mise en jeu par la Cour des comptes

dans l'exercice de ses attributions juridic-

tionnelles : elle aune sanction pécuniaire et,

de ce chef, les intérêts du Trésor sont plei-

nement sauvegardés, garantis qu'ils sont,

f(uel que soit le laps de temps employé pour

l'apurement des comptes, par le cautionne-

ment du comptable et par les privilèges et

hypothèques qui grèvent ses biens au profit

do l'Ktat.

C'est à l'égard des administrateurs et des

ordonnateurs, dont les principaux sont les

ministres, que le Parlement exerce son con-

trôle financier : il examinera si le budget

qu'il a voté a été exactement et fidèlement

exécuté et jugera la gestion ministérielle

que les déclarations générales et le Uap])ort

public de la Cour des comptes, ainsi que le

procès-verbal de la commission de vérilîca-

tioa des comptes des ministres (V. Compta-

BiuTÉ publique), qui accompagne ces docu-

ments, le mettent en situation de connaître

en lui signalant les irrégularités (jui ont pu
l'entacher.

Ce jugement est, en France, l'objet de la

loi des comptes ou de règlement de l'exer-

cice.

La loi des comptes, qui est en théorie le

dernier terme de l'œuvre budgétaire, a-t-ollf,

en fait, le rôle et la portée que les principes

s(!mblenl lui assigner? En d'autres termes,

car c'est la même question, la responsabi-

lité budgétaire des ministres ainsi mise en

jeu par le Parlement est-elle effective, ou

n'est-elle pas, au contraire, quelque peu il-

lusoire? Qu'adviendrait-il si les Chambres
refusaient au ministre le bill d'indemnité

qu'il vient solliciter, ou si elles ne volaient

pas le crédit de régularisation qu'il leur de-

mande?

CONTROLE DES FINANCES

La responsabilité civile ou pécuniaire des
niinislres, à raison du préjudice que les ac-
tes quelconques de leur gestion auraient
causé à l'Élat, est admise en France, en prin-
cipe du moins, quand l'action civile au profit

du Ti'ésor est connexe à une accusation pour
crime commis par un ministre dans i'exi'r-

cice de ses fonctions. Le Sénat, constitué en
haute Cour de justice, qui sera chargé de
juger le ministre coupable de concussion,
pourra le condamner, non seulement à des
peines criminelles, mais aussi à des domma-
ges-intérêts envers le Trésor. Par conséquent,
il pourra déterminer la responsabilité civile

des ministres en matière de violations du
budget, quand ces violations constitueront en
même temps des malversations ou des pré-

varications criminelles. Telle est l'opinion de
Hossi, telles sont les idées qui ont prévalu
devant la Chambre des pairs dans la discus-

sion des projets de loi sur la responsabilité

ministérielle; au surplus, les textes qui ont
prévu la responsabilité civile des ministres

en 1791, en l'an IV, en 1848, l'associent tou-

jours à l'idée d'une accusation criminelle.

Les simples fautes qui ne pourraient don-
ner lieu à une accusation du ministre ne
pourraient donc ouvrir à l'État une action

en dommages-intérêts. Mais la responsabi-
lilê pécuniaire des ministres à l'égard des

dépenses non autorisées qu'il ont pu effectuer,

c'est-à-dire leur responsabilité Inulgétaire à

proprement parler, en matière non plus d'iii-

traction à la loi pénale, mais d'infraction à

la loi du Ijudget, n'en est pas moins pro-

clamée par la loi d'une façon absolue. L'ar-

ticle l.ïl de la loi des finances du 2.^ mai 1817

dispose que les k ministres ne pourront, soits

leur rrxponsabilitc, dépenser au delà des cré- 1

dits '> et, aux termes de l'article 9 de la loi I
du l.'i mai IS.jO : « Aucune dépense ne pourra
être ordonnée ni liquidée sans qu'un crédit

préalable ait été ouvert par une loi. Toute
|

dépense non créditée ou portion de dépense ''

dépassant le crédit sera laissée à la charge

personnelle du ministre contrevenant. »

Le principe de la responsabilité pécuniaire

des ministres en cas d'infraction à la loi du
budget est donc consacré par la loi. En fait,

cependant, ce principe ne saurait entraîner

des conséquences pratiques, faute de juridic-

tion compétente pour connaître des infrac-

tions budgétaires, et pour en rendre un mi-
nistre pécuniairement responsable envers le

Trésor. Aussi, lorsque les Chambres n'ont

voté un crédit de régularisation qu'en réser-

vant l'action en indemnité contre le minis-

tre contrevenant, il n'a jamais été donné
suite à cette réserve. Le Sénat, en effet, n'est

compétent pour juger les ministres qu'en cas
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Je crime et non en cas d'infractions budgé-
taires constituant en général des fautes on
irrégularités ailmiiiistratives sans caractère

criminel. La Cour dos comptes, aux termes

de sa loi organique, n'exerce sa juridiction

qu'à l'égard des comptables et ne saurait

l'étendre aux ordonnateurs. Le conseil d'État

ne pourrait être saisi qu'il la suite d'un arrèt('>

de débet et d'une contrainte administrative

décernée contre le minisire contrevenant,

mais on sait que « l'arrêté de débet et la

contrainte administrative ne peuvent at-

teindre ({ue les comptables, entrepreneurs,

fournisseurs, et autres personnes nanties de

deniers publics, et non les ordonnateurs,

les administrateurs ayant causé un dommage
à l'État par des fautes de leur gestion' ».

Les tribunaux judiciaires, enfln, sont incom-
pétents, puisque l'ordonnancement illégal

est une faute d'ordre administratif dont ils

ne pourraient apprécier les conséquences
pécuniaires qu'en violant le principe de la

séparation des pouvoirs.

Dans l'état actuel de la législation, il

n'existe donc pas de jui.'e pour mettre en
jeu la responsabilité civile des ministres en

matière budgétaire.

De plus, il n'existe pas davantage de loi

qui imprime aux violations du budget le

caractère de délits ou qui édicté des péna-
lités à leur égard -'.

La responsabilité des ministres en ce qui

louche les infractions budgétaires est donc,
en fait, simplement morale; mais, pour ne
pas aboutir à. des dommages-intérêts ou à

des peines correctionnelles, elle a néanmoins
sa valeur : elle aura pour conséquence, si la

faute est imputable à un ordonnateur secon-

daire, l'application de peines disciplinaires

pouvant aller jusipi'à la révocation ; elle

peut, si elle est imputable à un ministre,

donner lieu à une interiicllation ou à un vote

de blâme, ou entraîner sa chute du pouvoir.

il faut bien dire d'ailleurs que la mise en

jeu delà responsabilité pécuniaire des admi-
nistrateurs serait b' plus souvent impratica-

ble. La disproportion qui existe entre la

fortune de l'Etat et la fortune d'un parti-

culier rend diflicile l'exercice d'une action

eu dommages-intérêts contre un ministre.

" Quel dédommagement voulez-vous obtenir

d'un ministre concussionnaire qui aura
dilapidé des millions? Vous voyez donc que

!. Le pi'ojct (le M. Pascal Duprat sur la responsabilité des
iniuistrcs, préseuté à la Chambre des députes en jauviep 1878,

liotmait aux interversioDS ou aux dépassements de crédits le

earactèi-c d'une prévarication. Aux termes de l'art. 4 § 7 de
ce projet : » Il y a prévarication de la part d'un ministre...,

s'il intervertit ou dépasse lei crédits Icgislatils. n

î. LafcrrièPe, Traite tU la juridiction adiitiitistrative et

</m recours contentieux^ t. 1, p. 612.

1.

la respoii^iabililé civile, vraie en principe,

est très difficile comme chose d'application ' ».

La nature de la responsabilité des ministres

ne saurait donc être la même que celle de la

responsabilité des comptables ; n'est-ce pas
là une des raisons pour lesquelles la Cour des

comptes n'exerce à l'égard des premiers
qu'un simple contrôle et ne peut les juger
et les condamner'? C'est l'idée qu'expirime

Mollicn, ([uand il explique dans ses Mémoires
l'organisalionde laCourdescomptes en 1807 :

i Je ne supposais pas qu'une magistrative

spécialement instituée pour donner à l'ad-

luinistralion publique un complément de
sécurité sur la gestion de ses comptables
par la revision de chaque gestion dans son
ensemble comme dans ses détails, pût pré-
tendre à juger au même titre les devoirs de
ceux-ci et les actes du gouvernement lui-

même dans l'emploi des revenus publics, et

frapper du même reproche d'illégalité un
délournemcnl de deniers publics fait par
un comptable et une simple modi/icatlon tip-

poi-tée par un minislre aux destinations sjx'-

nales d'un budijet danx l'intérêt d'une nécessite

non prévue et sans accroissement de dépense^ ».

On sait d'ailleurs qu'en Angleterre, où la

responsabilité des administrateurs peut, en
général, devenir pécuniaire, celle des mi-
nistres ne l'est jamais en cas d'infraction à

la loi budgétaire. La Chambre des com-
munes ratifie toujours la gestion ministé-

rielle, car elle est dans l'alternative d'ac-

corder un bill d'endemnité ou de mettre en
accusation le ministère; on connaît la ré-

ponse du chancelier de l'Échiquier à l'un

des membres de la Chambre des communes,
qui lui demandait ce qui arriverait si la

Chambre refusait d'approuver une dépense
irrégulièrement elTectuée : « Ma réponse,
dit le ministre, ne peut être que celle du
speaker Onslow : Dieu seul le sait' ».

Comme l'a dit le marquis d'AudifIret :

<i Nous devons, sous le point de vue constilu-

tionnel, considérer les ministres bien ]ilus

comme des hommes politiques que comme de
simples administrateurs, ou comme des pré-

posés du Trésor; le rôle supérieur qui leur

est confié les place dans une sphère excep-
tionnelle, dans une région bien plus élevée,

dont on ne saurait les faire descendre, sans
occasionner à la société des dommages beau-
coup plus graves que les préjudices maté-

1. Rossi, Cours de droit constitutionnel, t. IV, p. 383 et s.

i. Mémoires d^un ministre du Trésor public, 1. 11,3" partie,

p. 160.

3. De Fnmcqueville, loc. cit., p. 524. « A l'ordre. Monsieur,

disait UQ jour le speaker Onslow, à l'ordre, ou je vais vous

nommer (peiue disciplinaire tratlitionnelle en Angleterre).

— Et qu'eu rcsullera-l-il ? répuudit le député menacé. —
Le Seigneur (]ui est au ciel peut seul le savoir! »

37
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riels dont on tenterait d'indemniser le Tré-

sor, par la perte d'une exisirncc et d'une

fortune individuelle. C'est dans rensoml)l(^

de sa conduite, c'est par l'influence qu'elle

a exercée sur le sort de sa patrie, qu'il faut

apprécier les services ou mesurer les fautes

d'un ministre; on ne saurait ni isoler, ni dé-

tacher tel ou tel fait de son administration,

pour le condamner sur nu détail et par une

décision spéciale, sans commettre une véri-

ble injustice ' ».

Ces considérations jieuventexijliquer pour-

quoi, dans l'état actuel des choses, la respon-

sabilité des ministres n'aboutit pas à une ré-

I>ai'ation pécuniaire.

Mais la nécessité d'un contrôle de leur ad-

ministration n'en est pas moins impérieuse,

et n'en constitue pas moins la garantie

d'une administration correcte et rigoureuse.

Aussi bien, si l'on estimait insuflisan te celte

responsabililé morale et politique, on pour-

rail facilement la transformer en une respon-

sabilité, sinon pécuniaire, du moins pénale,

comme on l'a fait dans certains cas aux

Étals-Unis-. On pourrait, en obligeant les

ordonnateurs à engager leur responsabilité

en pleine connaissance de cause, lui donner
comme sanction non seulement des peines

disciplinaires au cas où l'infraction serait im-

putable à un agent du ministre, ou un vote

de blâme ou de déchéance, au cas où elle

serait imputable au minisire lui-même, mais

des peines proportionnées à la gravité de

l'infraction commise, dans les cas où, par

une fausse imputation do dépense ou par un
dépassement de crédit, ils auraient sciem-

ment violé la loi du liudget.

10. Résumé et conclusion.

La conception du contrôle des linances est

intimement liée aux institutions politiques

sous l'empire desquelles elle est mise en
œuvre, et présente une physionomie parti-

culière suivant les époques et les pays.

Sous la monaixhie absolue, le contrôle des

finances est centralisé entre les mains du
souverain, sous la réserve de la délégation

d'une partie du contrôle à des organes qui

dépendent de lui et dont les travaux lui sont

finalement destinés.

Avec le régime parlementaire, le contrôle

des finances s'améliore et se perfectionne :

1 . De la responsabilité ministérielle en matière de dépenses

pul)U(/iics, Système financier de la France, t. III, p. 209.

1. l'out foiiCliona;iire qui sciemment, jinur la construction,

I;l réparation ou le moliilier d'au hàtiinent public, ou toute

autre amélioration publiijue, passe un contrat dépassant les

crédits votes pour cet ohjet, est puni par la loi d'un empri-

sonnement d'au moins six mois et au plus de deux ans, et du
paiement d'une amende de 2,000 dollars. {Hevised Staiutes,

g 5503. — Elmes, United States Execution departmenis.)
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son but devient plus élevé et sa portée plus

grande : il a désormais pour but de faire

respecter la volonté de la nation môme dont

li: Parlemeut, qui vote le budget, n'est que le

représentant; il a pour but, en s'exerçantau

grand jour, de consolider le crédit public et,

en garantissant la fidélité et la régularité de

la gestion financière, il concourt au bien-

être général, en môme temps qu'il assure le

respect des droits primordiaux des peuples

libres.

Toutefois, l-orsque le Parlement veut cumu-
ler tous les pouvoirs et exercer à lui seul

tout le contrôle financier, il ne tarde pas à

faire naître le désordre et la confusion.

Sous le régime de la séparation des pou-

voirs, chacun d'eux se meut librement dans

ses attributions nornuiles, et cette division

se reflète dans l'organisation du contrôle;

mais le respect plus ou moins absolu du
principe de la responsabilité ministérielle

semble la caractéristique des divergences

d'organisation que nous avons exposées.

Or, cette responsabilité ministérielle, l'une

des idées maîtresses du régime parlementaire,

ne saurait exister sans le respect de l'action

et de l'autorité administratives, car l'indé-

pendance est la condition de la responsa-

bilité. Sous ce point de vue, le système

français parait le plus conforme aux prin-

cipes généraux du droit public moderne
;

il est en pleine harmonie avec les principes

de la séparai ion des pouvoirs et de la res-

ponsabilité ministérielle devant les Cham-
lires; il est la saine application de la doc-

Irine que Jl. Thiers a résumée dans une

formule célèbre : » Un peu de coulianco

avant, beaucoup de contrôle après >k

VicToii Marck.
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1. Définition.

Il laiil iMitendre par conversion toute com-

binaison linancicTC par laquelle un État fait

disparaître une de ses dettes et en contracte

en niciiu; temps une nouvelle à des condi-

tions meilleures. La conversion comprend

ainsi deux opérations distinctes : un rera-

bourseinent et un em|iiunt.

11 n'est pas nécessaire ipie le rembour-

sement soit elfectif, il sufÛl qu'il soit olïcrt.

Le créancier est libre de retirer ses fonds,

mais il peut avoir intérêt à souscrire au

nouvel emprunt et l'État doit môme s'ingé-

nier à obtenir, au moyen de certains avanta-

ges, que les détenteurs des valeurs à rembour-

ser devieinumt précisément les acheteurs des

valeurs à vendre. On considère qu'une con-

version a d'autant mieux réussi qu'il y a

moins de remboursements réels, parce que

le bénéfice que l'État recherche est obtenu

dans ce cas sans que le marché des capitaux

ail été exposé aux secousses qui sont mul-

heuscment trop souvent la conséquence d'un

emprunt. Mais la conversion n'en existerait

pas moins si les deux opérations de rem-

boursement et d'emprunt étaient successives

au lieu d'être simultanées et si les créanciers

anciens cédaient leur place à des créanciers

nouveaux, car l'ellet de la mesure serait ab-

solument le même au regard du budget.

La conversion suppose toujours l'idée de

lemboursoinent, d'extinction de la dette pri-

mitive et de constitution d'une dette nou-

velle; on ne saurait trop insister sur ce point.

C0NV1£RSI0N

C'est ce qui la distingue de la réduction de

quartiers, qui n'est qu'une banqueroute par-

tielle, dont les États besoigncux ont tant

abusé autrefois. Lorsqu'une banque, une

caisse de dépots ou d'épargne fait savoir à

ses clients qu'elle abaissera, à partir d'une

date déterminée, le taux d'intérêt servi aux

dépôts, elle opère en réalité une conversion

et les déposants retirent leurs capitaux si

cette réduction ne les satisfait point. Quand,

au contraire, un établissement s'est engagé

vis-a-vis de ses bailleurs de fonds à leur

servir un intérêt {\kb et qu'il n'est capable

ni d(^ leur payer cet intérêt, ni de rembourser

le principal, il tombe en état de faillite et la

convention qui peut intervenir entre lui et

SCS créanciers ne doit en aucun cas s'apiieler

une conversion; c'est une réduction forcée,

un concordat, un abandon de leurs droits

par les prétours à cause de l'impossibilité

de les faire valoir.

La conversion témoigne d'une situation

prospère, du développement du crédit public,

d'un accroisement de la richesse générale
;

la réduction de dettes est, au contraire, un

signe d'embarras financiers, d'un manque
de foi, d'un appauvrissement du pays.

2. Théorie et légitimité des conversions.

L'expérience a démontré chez les nations

prospères et bien administrées, où les difTé-

rentos branches de la production fonction-

nent régulièrement, que l'abondance des

épargnes et leur accirmulation incessante

poussaient à. la diminution progressive du

loyer de l'ar^'eul. Les épargnes, en effet, sont

d'abord absorbées rapidement par les entre-

prises de commerce, de banque et d'indus-

trie; mais ces entreprises deviennent elles-

mêmes l'origine d'économies nouvelles, qui

se précipitent en quelque sorte vers le mar-

ché des capitaux; peu à peu, la masse en

augmentant sans cesse, l'écoulement ne

suffit plus; pour se placer, les capitaux nou-

vellement formés entrent en lutte avec ceux

dont la production dispose déjà, et le taux

de l'intérêt s'abaisse par suite de cette con-

currence de plus en plus active.

Hemarquons, d'autre part, que générale-

ment l'État emprunte pendant les époques

troublées, par conséquent, au moment où la

confiance n'i^st pas entière, où les capitaux

sont le plus rares; il doit subir les condi-

tions onéreuses qui lui sont imposées. Vien-

nent les temps de calme, le crédit renait et

et les exigences diniinueiit.

On voit donc la plupart des nations traver-

ser des périodes pendant lesquelles les capi-

talistes consentent à leur prêter des fonds à

un taux plus bas que celui auquel elles ont
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emprunté antérieurement; c'est un devoir

pour les gouvernements de saisir ces occa-

sions favorables, l^'intérôl des contriljuables

doit passer avant celui des rentiers, si res-

pectable qu'il soit ; et il est aussi licite, aussi

légitime aux nations qu'aux simples parti-

culiers de proliter dans la gestion de leur

fortune des circonstances heureuses (|ui se

présentent. En vain met-on en avant la forme

particulière des emprunts d'État; il est un
principe univeisellement reconnu, c'est que

dans toute convention le terme profite, à

moins de stipulation contraire, au débiteur

et non au créancier. Les différentes législa-

tions sont d'accord à cet égard, et notre

Gode notamment a eu soin de déclarer essen-

tiellement rachetablo toute rente constituée

en perpétuel. Aussi, le droit de rembourser
les rentes, dénie un instant à l'État pendant
la Restauration et le Gouvernement de juil-

let, ne fait-il plus de doute aujourd'liui;

ceux qui blâment les conversions ont renoncé

à la résistance sur le terrain légal et n'op-

posent plus que des considérations de ]ioli-

tique ctd'é(iuité. Ace point de vue d'ailleurs,

on est obligé de reconnaître qu'ils ont sou-

vent raison; la manière dont certaiai's con-

versions ont été conduites dcuine beaucoui)

de |)oids à leurs criticjucs.

Pour (|ii'uue conversion soit vraiment

lionnète, il faut en effet que l'offre de rem-
boursement soit sincère; or, elle n'est pas

sérieuse quand on cherche à forcer les vo-

lontés, soit en faussant les cours des rentes

)iar des spéculations à la hausse, soit en con-

sidérant comme acceptants tous ceux (|iii

dans un délai trop bref n'ont pas manifesté

la ferme volonté d'être payés. 11 faut de plus

qu'elle soit motivée par une amcdioration

évidente du crédit public et qu'elle soil

l'ffectuée dès qu'elle est praticable, afin que
la réduction jiùi'te sur le plus grand nombre
possible des souscripteurs de l'emprunt pri-

mitif, c'est-à-dire sur cimx qui ont béiiélicie

(lu relèvement du crédit par une plus-value

de leurs titres, et non pas sur de nouveaux
possesseurs qui, ayant aciu'té aux plus hauts

cours, seraient atteints non seulement dans
leur revenu mais encore dans leur capital,

il faut, enfin, que le titre remis en échange
ait une valeur au moins égale au pair du
tonds converti; ou plutôt, la simple équiva-

lence entre le pair de ce dernier fonds et la

valeur du nouveau titre no saurait être con-

sidérée comme suffisante, et il faut laisser au
rentier un léger avantage, un bénéfice actuel,

immédiatement réalisable. Ce sont là les

I onditions de toute conversion hontièt(! ; lors-

qu'elles ont été loyalement observées, la con-

\ersion devient inattaquable.

Les conversions procurent à l'État des

avantages de différente nature et l'imagina-

tion fertile des financiers s'est donnée ici

libre carrière; on s'en est servi tour à tour

pour obtenir de nouveaux capitaux, pour
unifier la dette, pour essayer de l'amortir;

toutefois l'État veut d'ordinaire réaliser sim-

)>lement une économie.

Pour les rentiers, quel que soit le but

pmirsuivi, la conversion entraine toujours

une diminution de leur revenu, diminution

regrettable sans doute, mais nécessaire si

l'on ne veut pas leur sacrifier injustement
les contribualjles. Dans la société, au demeu-
rant, <i le capitaliste a le rôle de l'oisif —
éci'ivait J. Laflitte — sa peine doit être l'éco-

nomie, et elle n'est pas trop sévère ». On
peut exiger seulement que sa lionne foi ne

soit pas surprise.

3. Différentes sortes de conversions.

Les différentes méthodes de conversion

appliquées jusqu'à ce jour rentrent toutes

dans les catégories suivantes : conversions

in rentes au pair ou au-dessous du pair;

conversions différées; convei'sions avec soûl le;

conversions en annuités terminables, en

ri'ntes amortissables ou viagères. On distin-

gue encore les conversions facultatives et les

conversions obligatoires.

Une conversion est facultative lorsque le

remboursement n'est pas imposé. La rente

est déjà cotée au-dessus du pair, l'État pour-

rait user de son droit; mais, au lieu d'en user,

il offre au rentier de le garantir contre le

risque d'une conversion possible à la condi-

tion qu'il consente un petit sacrifice. Le

rentier reste libre de refuser ou d'accepter;

lin ne li> contraint pas, mais on agit sur lui

en le prévenant qu'il perdra peut-être davan-

tage plus tard, s'il ne se décide pas aujour-

d'hui. C'est une demi-mesure qui a été

essayée à diverses rejirises et qui n'a ]ias

donné d(^ bons résultats.

Une conversion estobligatoire,aucontraire,

quand on place le rentier dans l'alternative

lie recevoir le montant de son titre au pair

nu de se soumettre aux nouvelles conditions;

alors, le fonds converti disparait et est rem-

placé par un fonds d'un autre type. Nous
croyons que les conversions doivent être obli-

gatoires, parce que c'est la seule façon d'en

tirer tout le parti possible. Il est certain

que l'existence d'un fonds convortissable

jièse sur le marché des capitaux et entrave

la hausse de toutes les valeurs; pour suji-

primer cette cause de faiblesse qui élève If

loyer de l'argent d'une manière factice, la

mesure doit être générale, il faut que le type

l'ondamne dis|iaraisse eutièrenu'Ut.



CONVEItSION — o8I — CÛNVEHSION

Juire la rente, l'Élaf, toujours sous la nionaco
du remboursement, propose aux rentiers de
continuer de leur servir le même revenu s'ils

consentent à lui verser une somme à peu près
égale à la valeur de la portion do rente sus-
eeptiblo d'être réduite par une conversion or-

dinaire. Supposons la rente o p. 100 roti'o

à III francs; le gouvernement pouri'ait la

convertir en 1- 1/2; il olîre alors aux porteurs
de leur garantir leur revenu de 5 francs pen-
dant plusieurs années à la condition qu'ils

lui remettent une soulte de 4 ou '6 francs,
prix inférieur à la valeur actuelle de fr. .ïO

centimes de rente. C'est une sorte de rachat
par les rentiers du droit de conversion de
l'Étal.

On peut l'uliu rechercher dans les con-
versions un moyen d'amortir et l'on y par-
vient en échangeant le titre qui se trouve
sous le coup d'une offre de remboursement
contre des annuités terminables ou de la

rente amortissable; l'économie obtenue par
la diminution normale du taux d'intérêt pro-
cure de cette façon la sommj; nécessaire au
service des remboursements annuels. Si

l'échange a lieu en rente amortissable, il

s'etTectue évidemment au-dessous du pair,

mais il n'en résulte plus do danger, puisque
l'Étal, en même temps qu'il augmente sa

dette, fait une jn-ovision pour la rembourser.
La conversion en rente amortissable, ou en
annuités terminables est même le but au-
quel doivent tendre toutes les luitions sou-
cieuses de leurs finances et de leur crédit;

c'est la conversion suprême, destinée non
plus à réduire les charges présentes, mais
à diminuer dans l'avenir le lourd fardeau de
la dette publique.

L'échange d'une rente pepétuelle contre

une rente viagère conduit au même ré-

sultat, avec cette din'érence que l'opération

est possible quel que soit l'état des cours,

attendu c|u'il ne peut venir à l'idée d'aucun
gouvernement de la rendre obligatoire. C'est

une mesure isolée, une convention spéciale

qui intervient entre l'Etat et un capitaliste

déterminé, dans laquelle la quotité de la

rente varie d'après l'agi' du titulaire. Si l'État

trouve son intérêt ;i un pareil marché, il olfrc

en même temps à des personnes qui sont

I)lacées dans certaines conditions spéciales

le moyen de s'assurer une vieillesse tran-

quille, à l'abri des privations; mais il sérail

tout à fait immoral do généraliser un pareil

système et d'obliger toute une catégorie de

citoyens à placer leurs épargnes en viager.

Chacun doit être libre de disposer do son

bien comme bon lui semble, soit pour en

jouir de son vivant, soit pour le laisser à sa

postérité. Au surplus, la conversion d'une

liion entendu, une conversion peut être

facullative ou obligatoire, quels que soient

le but poursuivi, le système adopté.

Le plus simple de tous ces systèmes con-

siste sans coniredil à oITrir aux porteurs

de rentes d'upli'r rnlie le remboursement
pur et sim|ile de leur créance et l'accepta-

tion d'un nouveau tilre rapportant un inté-

rêt moindre que l'ancien, sans modilier en

quoi que ce soit le capital qui est du. Uien

n'est plus aisé <à comprendre que cette com-
binaison, et si l'on a soin de garantir pon-

dant un certain délai le fonds créé contre

une conversion nouvelle, on peut ajoutrr

que c'est la meilleure. Par ce procédé, le ca-

pital nominal de la dette n'est pas accru, le

pays n'aliène pas indéfiniment sa liberté

d'action, il conserve la faculté précieuse de

profiter dans l'avenir des améliorations suc-

cessives do son crédit'.

La conversion différée est une conver-

sion à échelons; elle consiste à yjrôvoir dans

un seul contrat deux ou trois réductions

successives de la même rente. Une partie de
l'économie s'obtient immédiatenicnt et le

reste est réalisé plus tard. Ce système, en
écartant la menace de réduction qui frappe
les litres au-dessus du pair, laisse un libre

champ à la hausse, et permet en outre d'at-

li'indrc le maximum d'avantages en propor-
tionnant le sacrifice qu'on exige du rentier a

l'état réel du crédit public. 11 arrive rarement
en elTi't qu'on puisse elTectuerune conversion
aussitôt que les cours ont dépasse le pair;
les ministres des finances éprouvent par con-
•équeiit une grande difficulté à tixer une ré-

duction à la fois ('quitable pour l'État et jiour

ses créanciers. Ainsi, quand la rente ;> p. lOo

s'élève à H.ï francs, la réduction en 4 1/2
est insuffisante, en 4 p. 100 elle est exces-
sive. Les conversions différées viennent alors

a leur secours; elles leur offrent le moyen de
saisir la juste proportion pour le présent et

d'csccuiii)ter pour l'avenir les chances de
baisse du loyer de l'argent. L'Angleterre en
a fait plusi(!urs fois l'expérience avec succès.

Contrairement aux trois combinaisons
précédentes, les conversions avec soulte ne
proi-urent pas d'économie au Trésor, mais
elles lui apportent un capital. .Ui lieu de ré-

I. Il y .1 toutefois une t'-rolo qui trouve aussi juste l»oui-

les rrtitiers )|u';iv;iut;igeuse pour l'Ktat la conversion de la

lelte ancienne sur le pied suivant : la dette nouvelle rap-
[lortant. ce à quoi vise toute convereir>n, un intérêt beauci.up
moindre, mais représentant un capital nominal beaucoup plus
considérable. Exemple : le porteur d'un litre île 100 francs

rapportant p. 100 recevra en êeliango un titre rapportant
seulement i p. 100, mais c|u'on lui cédera à 70 fratu's ; ce qui
lait en réalité un tilre au capilal nominal de \'Si francs rap-
portant â 1/t p. 100. C'est sur ces bases qu'a été faite la

conversion hongioiso de ISSI. Ce système soutenu par des
banquiers et des spécul.iteurs ne peut pas l'être sérieusement.
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rente per])ttiiclle en rente viagère commence
par accroître les charges du budget et jiré-

pare souvent de durs niécomplcs, par suite

de rincertitudc qu'entraînent les calculs

fondés sur la durée de la vie luimaine.

4. Historique des conversions en France
et â l'étranger.

1 . AnGLETERnK. — L'uncii'unc monarchie en

Trance a eu très souvent recours aux réduc-

tions de quartiers, mais c'est en Angleterre

qu'il faut chercher le premier exemple d'une

conversion véritable conduite avec prudence
et couronnée de succès. Elle eut lieu en t71;J,

souslemiiiistère de HobertWalpole; combinée
avec une réduction d'intérêt sur les valeurs

d'État détenues par la Banque d'Angleterre

et la Compagnie de la mer du Sud, elle abaissa

le taux des emprunts remboursables de 6 a

.T p. 100 et produisit une économie annuelle

de 8,0.")0,000 francs. On cite volontiers à ce

propos la réponse d'un gros porteur derentes

à lord Stanhope : « Je suis satisfait de la

mesure qui a été prise, attendu que par la

réduction des intérêts, je considère le capi-

tal comme mieux assuré ». Raisonnement
excellent, qui démontre le sens pratique de

nos voisins d'outre-Manchc et qui explique

comment les Anglais sont parvenus dans la

jiremière moitié du svni'' siècle à alléger de

plus d'un tiers le poids annuel de leur dette.

En ofîet, la conversion de 17 lo fut bien-

tôt suivie d'une seconde ; la première n'avait

atteint que les rentes rachetables de la dette

consolidée, celle de 1710 visa les annuités et

les rentes déclarées non rachetables au mo-
ment de l'émission.

Près de trente ans s'écoulèrent ensuite

sans que la dette eût subi la moindre réduc-

tion. Le crédit de l'État était pourtant à son
apogée vers l'année 1737, époque où le 3 p. 100

se négociait au cours de 107 francs; une cou-

version était alors indiquée ; la proposition

fut même faite à la Chambre des Communes
de réduire les rentes 4 p. 100 en 3 p. 100,

mais Robert Walpole la fit échouer par des
motifs de stratégie parlementaire. Le projet

n'en fut repris qu'en 1749.

Il faut maintenant passer trois-quarts

de siècle avant de voir reparaître dans l'his-

toire financière de la Grande-liretagne la

série des combinaisons fructueuses inau-
gurées par liobert Walpole. La guerre de
Sept-ans d'abord, puis la guerre de l'Indépen-

dance, bientôt suivie oUe-mèmc des luttes

continuelles de la Révolution et de l'Empire,
loin de permettre des économies, devaient
))ortor la dette anglaise à un chiPTre colossal

et peser lourdement sur les cours. D'autre
jiart, les illusions du D' Price sur Yamorlifse-

ment (voy. ce mot) détournaient les esprits

des conversions en même temps que l'habi-

tude d'émettre les emprunts au-dessous du
pair empêchait de convertir pendant un long
espace de temps. Les Anglais ne reiirirent

cette idée qu'en 1822, mais en l'appliquant

dès lors avec une per.sévérance et un esprit

de suite tout à fait remarquables.
On débuta par convertir en 4 p. 100 le

.') p. 100 créé pendant les guerres de l'Em-
pire; il s'agissait d'une mesure i^ortant sur
un capital de 3,810,3o3,o7o francs et, jiour

en assurer le succès, SI. Vansittart, chan-
celier de l'Échiquier, accorda une prime de
.'i p. 100 aux rentiers qui opteraient pour
l'échange, tout en les garantissant pendant
huit années contre la menace du rachat.

Deux ans plus tard, en 1824, nouvelle con-

version du 4 p. 100 ancien en 3 i/2; simple
échange de titres au pair qui ne modifiait pas
le capital et qui rapportait près de 'J mil-

lions d'économies.

Le 4 p. 100 créé par M. V'ansiltart était

garanti contre une nouvelle réduction jus-

qu'en 1830. Dès que le terme arriva, le chan-
celier de l'Échiquier, M. Goulburn, n'hésita

jioint à soumettre les rentiers au même trai-

tement que les porteurs de l'ancien 4 p. 100,

mais le droit de remboursement fut sus-

pendu pendant sept ans au lieu de cinq.

L'opération qui s'étendait à un capital de près

de 4 milliards réussit au delà de toute es-

pérance. Le montant des rentes remboursées
fut à peine de 1,7 p. 100.

L'Echiquier procéda quatre années plus

tard, en 1834, à la conversion en 3 1/2 de ce

([ui restait encore du fonds 4 p. 100, c'est-à-

dire d'un capital de 26o,o93,000 francs qui

n'avait pas été compris dans les mesures

précédentes. Cette fois, il n'y eut aucune
demande de remboursement.
La dette anglaise était dès lors consti-

tuée en 3 1/2 ou en 3 p. 100, et le 3 1/2 repré-

sentait une masse de plus de six milliards. Une
conversion devenait donc plus difficile, d'au-

tant que les budgets traversaient une crise et

se soldaient les uns après les autres en déficit.

Il fallait attendre une occasion propice, sous

peine de compromettre le crédit do l'Etat;

on l'attendit dix ans. Le 8 mars 1844, M. (loul-

burn s'adressait à la Chambre des Communes
et, après avoir fait un tableau de la paix

profonde qui régnait dans le monde entier,

après luiavoir dépeint l'activité commerciale,

industrielle et financière dont l'Angleterre

jouissait et que rien ne pouvait mettre en

péril, il annonçait le projet de diminuer de

nouveau les arrérages de la dette. Le fonds

3 1/2 était supprimé; les porteurs avaient

riqdion entre le remboursement et la re-
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mised'un lilroau pair rapporinnt .'!
I t prii-

tlant dix ans i>t 3 francs à partir de I8>ï4 avec

garantie contre toute nouvelle réduction

pendant vingt années.

Cette opération fut une des plus considéra-

Lies et des plus heureuses que l'on ait vues ; Ips

remboursements s'élevèrent à la somme ab-

solument insignifiante de 2,088,000 francs,

les échanges portèrent sur un capital de

6,2 16,402,700 francs; l'économie inuuéili.ite

fut supérieure à tri millions 12, celle qu'on

obtint en 18a4 monta encore à lo,466,o00 IV.

Ainsi, de 171;) à f8a4, l'Angleterre avait

réduit les charges de la dette publique de

121,577,000 francs, sans en accroître d'une

manière sensible le capital nominal, sans

jeter la moindre perturbation sur le marché
des capitaux, sans porter la plus petite

atteinte à son crédit. L'expérience était con-

cluante, aussi ne se trouvc-t-il pas un seul

parti politique dans ce pays qui conteste la

légitimité ni les bienfaits de pareilles mesu-
res. Le gouvernement est le seul juge de leur

ojqjortunité, il les décide sovis sa propre res-

ponsabilité et il ne s'adresse au Parlement
que pour lui demander les moyens de faire

face aux demandes de remboursement.
Lorsque le parti libéral est rentré aux

affaires en 1880, le premier soin de M. Glad-

stone a été de s'occuper de la réduction du
fonds 3 p. 100 qui était devenu de nouveau
convertissable depuis 1874. Ce projet fut

mis à exécution en 1884. On avait créé à

cet ellet, quelques années auparavant, des

rentes 2 1/2 p. 100 dont la cote oscillait au-

tour de 91 francs. M. Childers, chancelier

de l'Echiquier, proposa le 2.ï avril 1884 la

conversion facultative de la rente 3 p. 100

en rente 2 3,4 avec prime de 2 p. 100 ou en

rente 2 1/2 avec prime de 8 p. 100, le fonds

2 3/4 devant élrc garanti jusqu'en 190j con-

tre tout rachat. Cette opération a démontré
une fois de ]dus l'insuflisance des conver-

sions facultatives, car elle n'eut qu'un fai-

ble résultat. Sur 21,048,000 £ présentées a

l'échangi', 1 1,002,000 .1: l'ont été jiar le gou-
Tcrnement et l'économie n'a point dépassé
1 million 1/4 de francs. Ajoutons pourtant

qu'elle a préparé les esprits à la colossale

entreprise que l'Angleterre vient de terminer
et qu'à ce titre elle fut bienfaisante.

En ellel, le H mars 1888, M. Goschen fit

comnaitre à la Chambre des Communes la

résolution du gouvernement de convertir la

a grande jihalange » des rentes 3 p. tOO,

c'esl-à-dire les fonds désignés sous les noms
de nouveau 3 p. 100, de 3 p. 100 1 é'duit, et de

consolidés. L'opération s'appli([uait, par con-

séquent, à un capital d'environ 14 milliards

800 millions de francs et se compliquait, en

ce cpii touchait aux consolidés et au 3 p. 100

réduit, de l'impossibilité dans laquelle se

trouvait l'Echiquier de contraindre les por-
teurs à une option immédiate. En cas de
remboursement, ceux-ci devaient, aux ter-

mes de lois antérieures, être prévenus au
moins une année à l'avance. La conversion

était donc obligatoire seulement pour des

détenteurs du nouveau 3 p. 100 et des avan-

tages spéciaux étaient accordés, afin de

hâter leur option, aux possesseurs des deux
autres fonds qui en accepteraient les bases

avant le 12 avril 1888. M. Goschen offrait le

remboursement ou la remise d'un nouveau
titre produisant un intérêt payable par tri-

mestre, intérêt lixé à 2 3/4 p. 100 pendant
14ansàcompterdu 3 avril! 889 et à2 1/2 p. 100

àpartir de 191)3. Le nouveau fonds est garanti

contre toute conversion nouvelle pendant
trente-cinq ans, c'est-à-dire jusqu'en avril

1926.

M. Goschen se Ut en même temps autori-

ser par le Parlement à rembourser à partir

du 6 juillet 1889 les rentiers récalcitrants. Le
moulant des rentes consolidées 3 p. 100 qui

n'ont pas été converties s'élève à 1,931 mil-

lions de francs, dont 72.ï millions à peu près

sont entre les mains du jniblic; le reste est

possédé par difîérontes administrations dé-

pendant de l'État.

En dehors de ces grandes opérations,

l'Angleterre n'a cessé de poursuivre la réduc-

tion de ses charges par des conversions par
tielles de rentes peipétuelles en annuités

termiuables ou en rentes viagères. L'amortis-

sement par la création de rentes viagères re-

monte à l'année 1808. Voici les résultats de

ce procédé. A la lin de l'exercice financier

IS68-IS69, un capital de 1,600 millions de la

dette perpétuelle avait été ainsi annulé ; les

arrérages de rentes viagères à servir s'éle-

vaient à 2.1,762,000 francs, mais d'un antre

côté l'économie annuelle résultant do la ra-

diation des rentes iierpétuelles montait à

00,693,000 l'r. On comprend donc les éloges

décernés par les hommes d'État anglais, et

par M. Gladstone notamment, à cet ingé-

nieux procédé.

Quant aux conversions de consolidés en

annuités tcrminables, M. Gladstone en a fait

un constant usage dans ses opérations avec

les caisses d'épargne. En 1863, en 1807 et à

d'autres époques, des conversions de rentes

jierpétuelles appartenant àcescaissesout été

réalisées en anuuilé'S terminablesà l'échéance

de 188i) ; 48 millions de consolidés ont été

amortis de cette manière. Enfin, une loi de

1884 a décidé (|ne h^s annuités seraient main-

tenues pendant vingt années encore à partir

de 1883 et qu'elles serviraient à convertir un
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iiouvi'au capital déplus de T! uiilliaiLls [losse-

(l(i par les mémos caisses.

2.États-U.n'is. — Après rAiiglelerrc, l'Union

américaine est la nation qui a pratiqué avec

le plus de bonheur le système des conver-

sions; la l'orme de sa dette s'y prèle du reste

admirablement.
On sait que les Américains n'admettcut

point les dettes perpétuelles ; tous leurs en]-

prunts ont été contractés en bons rembour-
sables à partir d'une certaine époque et dans

un délai déterminé. Il s'ensuit qu'il leur est

très facile de profiter des moindres améliora-

tion du crédit public, car le lotissement de

leurs fonds les met à même de proportionner

chaque opération aux ressources disponibles

et à l'état du marché des capitaux.

La dette fédérale dépassait, à la fin de

18GG, le chilfre énorme do 14 milliards

447 millions de francs : les emprunts contrac-

tés pendant la guerre de Sécession avaient

tous été réalisés en bons de 5-20 à 6 p. 100. Dès
1870, le Congrès se préoccupa de remplacer
les bons p. 100 par des titres rapportant

un intérêt moindre et il autorisa le secré-

taire de la Trésorerie à émettre suivant les

circonstances des obligations 5 ou 4 p. 100

destinées a rembourser lesbons .ï-"20 de 1802,

1804 et 180j, ainsi que les cunsols p. 100 de
18G,ï, 1807, 1808 : une disposition des lois du
14 juillet 1870 et du 20 janvier 1871 inlordi-

sait formellement toute conbinaison qui au-
rait pour elfet d'augmenter dans une mesure
quelconque le capital nominal. En consé-
quence, les diverses fractions de la dette ont
été appelées successivement au rembourse-
ment et ont été remplacées par de nouvelles
valeurs placées selon l'état du crédit aux
taux de 4 1 /2, 4, 3 1/2 et même 3 p. 100.

Si l'on compare la situation actuelle des
finances de TUnion à ce qu'elle était il y a
vingt ans, on est émerveillé des progrès
obtenus. Au I" juillet 1880, la dette fédérale
portant intérêt n'atteignait plus milliards et
la charge en intérêts, qui s'élevait ou 1800 a

7,'l.'; millions, ne dépassait pas 237 millions de
francs; en 1888-89, le service des arrérages
s'est encore abaissé et n'a plus été que de 214
millions. Certes, une grande part du résultat
revient à l'amortissement puisque, de 1800 à

I8S0, la dette a diminué d'environ oO p. 100.
mais, j)enilaiil la même période, les intérêts
ont été réduits dans la proportion de 08p. 100
ot l'écart entre ces deux chiffres indique le

béiiélice des conversions. Elles ont donc pro-
duit à elles seules une économie annuelle do
près de 08 millions et comme la majeure
partie de la dette se trouve encore constiluée
en fonds 4 1/2 et 4 p. 100, leur action bien-
faisante est loin d'être épuisée.

3. France. — La France a été moins bien
inspirée que les deux nations précédentes.
Ses conversions ont généralement été outre-

prises à des moments inopportuns, sous dos
formes compliquées qui en dénaturaient le

caractère. Les pouvoirs publics, se retran-

chant derrière des arguties de droit, en ont
d'abord mis en doute la légitimité. Plus tard,

lorsque le bon sous populaire eut fait justice

de ces prétentions, les Chambres ont attendu
le plus souvent pour les autoriser que le dé-
ficit les pressât. Eulin, les gouvernements,
dans leur recherche ardente du succès, ont
quelquefois employé dos moyens dépression
condamnables pour olitonir l'adhésion des
rentiers. Ces diverses circonstances ont
contribué à accréditer chez nous l'idée que
la conversion des rentes était un simple ex-

pédient financier; on a pris l'habitude d'en-

visager cette question par ses petits côtés et

l'intérêt général a été bien des fois perdu de
vue.

En 1824, après neuf années de paix et

d'une administration réparatrice, la rente
r, p. 100 qui avait été émise entre oo et 03 fr.

lors des emprunts qui suivirent la chute du
premier empire, monta au-dessus du pair et

atteignit, le li mars, le cours de 1 04 fr. 80. M. de
Villèle, alors ministre des finances, songea
aussitôt à ri'duire l'intérêt de '6 à 4 p. 100.

Dans le projet qu'il déposa le o avril à la

Chambre des députés, il demandait l'autori-

sation de substituerdos rentes 3 p. 100 à celles

déjà créées l'td'olfrir aux rentiersl'option en-
tre le remboursi'mont pur et simple du ca- I
pilai nominal et la conversion en rente 3p. 100

au taux de 7.ï francs. Le Trésor devait bénéli-

cier ainsi, à compter du 1°'' janvier 1826, d'une
diniiuutiou d'un cini(uiéme de ses charges
annuelles. Malheurousomont cette opération

était liée à l'indemuité du milliard des émi-
grés; la conversion était le moyen, l'indem-

nité était le but; la discussion en fut obs-

curcie. Le projet fut néanmoins adopté par

la Chambre des députés, mais il échoua de-

vant la Chambre dos pairs, beaucoup plus

pour des motifs politiques que financiers.

M. Roy fut le seul qui aborda le côté écono-

mique de la question; il nia l'opportunité de

la mesure et s'éleva surtout contre l'augmen-

tation du capital nominal de la dette : « Je

comprendrais, déclarait-il, une réduction

successive d'intérêt donnant aux rentiers

4 12 ou 4 p. 100 sans augnientatiou du capi-

tal; mais je ne saurais voir dans l'opération

telle qu'elle est conçue qu'un moyen d'aug-

menter la fureur de l'agiotage qui aurait

pour aliment la différence de 33 p. 100 exis-

tant entre le cajiital conventionnel et le ca-

pital nominal.
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M. (Ir Villèlo, dont on no peut méconnaître

la liuiitu iutplligence et l'esprit d'initiative,

mais ([ui dans cette occasion cul peut-être le

tort do vouloir tirer de la situation plus qu'il

u'iUail possible, ne se tint pas jiour iiattu.

1,'auiiéo suivante, ajjrès avoir fait voter l'ins-

cription de 30 millions de roule 3 p. lOO

destinée à indemniser les anciens proprié-

lairos de liions coulîsqiios pondant la Hévo-

lution, il présenta un second projet tendant

a créer de nouveaux litres de rente 3 p. 100

a 7.') francs ou des litres 4 1/2 au pair à

échanger contre les titres .'i p. 100. Cette fois

la conversion était facultative pour les ren-

tiers, et le projet devint la loi du l''''raai ISi.ï.

Le ministre avait compté que la perspec-

tive d'une plus value immédiate entraînerait

les ]u)rleurs à échanger volontairement leurs

titres contre du 4 12 au pair déclaré nonra-
chetaldr jusqu'au 22 septembre 183o, ou con-

tre du 3 p. 100 donné à "o francs. La réussite

reposait outièrement sur la hausse des fonds

publics; co fut la baisse qui advint. Maliîri'

les efîorls de la spéculation, le ;i p. 100 qui

avait été coté 102 fr. 80 le 28 avril, tombait a

lOU fr.O.'i le 2 mai, tandis que le 3 p. 100, après

avoir atteint ~.j f r. 30, descendait à 74 fr. 70.

On courait donc à un échec pitoyable ; M. de

Villole mil tout on œuvre pour l'éviter. Il im-

]iosa la conversion aux fonctionnaires, aux
cHablissenients publics; les bureaux de bien-

faisance, les hospices, les fabriques d'église

furent vivement sollicités, eu même temps
qu'un syndicat de 78 trésoriers généraux re-

cevait l'ordre d'agir sur les cours. Néan-
moins, sur 157 millions de rentes suscepti-

bles d'être converties, 31,723,030 francs seu-

lement furent présentés à l'échangi'. L'opé-
ration se solda par une augmentation du
capital delà dette de 204 millious de francs :

il en résulta aussi une économie annuelle do

0,230,000 francs pour le budget et des pertes

très considérables jujur ceux qui avaient

écoulé les appels pressants du ministre. Trois

mois a|iros la conversion, le 3 p. 100 se né-
gociait en effet à 00 francs.

Les tristes souvenirs que colle opération
a laissés derrière elle ont sans doute été pour
beaucoup dans la protection excessive quo
le (ouvcrnoinent de .luillol accorda aux rou-
tiers. Les vingt années qui suivirent furcui

une période de prospérité exceplionucdlo ol

de paix ]u-ofondo; la rente ."i ji. 100 s'éleva cl

se mainliul pendant fort longtemps an cour>
do 120 francs. Rien ne s'opposait plus alors
aux réductions successives des arrérages, et

cependant toutes les propositions faites dan>
ce sens, niollcnu^ut soutenues par le gnu-
vornement, vinrent éclioiu'r devant h'S pré-

jugés de la Chambre des pairs. En 1830, iM. Ilu-

iii:iiin, ou IS3S M. (louin, on IS'i-O M. Passy,

en lS4)i .M. Muret de Bortpréparoront et pré-

senlèrenl des projets de conversion dont la

Chambre des députés accopla toujours le

|)rincipe, sauf à en nioililior ([uolquefois

l'économio, mais la Chambre des pairs no

les laissa jamais passer.

Les désastres que provoqua la crise de 1 8 '»8,

les expédients malheureux auxquels le gon-

vernomont provisoire eut recours po\ir con-

jurer le mal, les désordres continuels do la

rue poi'tèrenl un coup futu'ste à notre crédit.

Le ;; p. 100 tomba à .'il francs ot ne regagna

plus le pair pendant toute la période qui

s'écoula de 1848 aux derniers mois de ISiil :

mais la Bourse ayant salué par une forte

hausse la dissolution de l'Assemblée na-

tionale, l'un des premiers actes du pouvoir

dictatorial issu du coup d'État fut de

décréter la conversion. Le Moniteur du

14 mars 18o2 annonça (jne cette mesure,

devant laquelle on reculait do])uis plus do

vingt ans, était un fait accompli. Un décret-

loi autorisait M. Bineau, qui d'ailleurs avait

été appelé tout exprès au ministère dos li-

nances, à oll'rir aux porteurs do rente 3 p. loo

l'option entre le remboursement de leur ca-

pital au pair ou l'échange de leurs titres

contre des titres 4 1/2 également au pair.

Le 4 t 2 nouveau était garanti pendant dix

ans contre toute conversion ultérieure.

Lctiouvernernent de Juillet avait eu le tort

do ne pas convertir; le nouveau Couverno-

ment eut le tort de convertir trop tôt. Ses dis-

positions, assurément excellentes, n'eurent

pas l'effet qu'on en attendait. II y eut une

crise sur le marché; il fallut que la haute

banque vint au secours du ministre ilos

tinances.

Le délai du non-romboursomenl du nou-

veau 4 1 /2 expirait en 1802 ; M. Fould protita

de celle circonstance pour proiioser a l'em-

pereur, le 21 janvier 1802, la combinaison qui

porto son nom. Il ne pouvait être question

d'une conversion ordinaire obligatoire, atten-

du que les fonds publics se négociaient très

au-dessous du pair depuis l'avènomenl de

l'empire et, d'un autre côté, la délie flollante

avait pris de telles proportions qu'une con-

solidation était indispensable. Le ministre

pensait « qu'un progrès bien désirable à

réaliser dans notre régime financier » con-

sistait « à faire un pas décisif vers l'unité de

la dette publique ». S(don lui, l'essor du

3 p. 100 était entravé par l'cxislonce ilos 4

1/2 et 4 p. 100, otl'on devait aider el'une façon

puissante à la baisse du loyer de l'argenl rn

les faisant disparaître tous les deux. La <-om-

binaison reposait donc sur l'échango volon-

taire de ces renies et mêuu! des obligations
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trentenairos que le Trésor avail émises pour
l'édilicatiou de travaux publics, coutre du
:t p. dOO; luais, comme ce fouds se capitalise

plus haut que les deux autres, parce qu'il ne

se trouve pas sous la uienace du racliat cl

qu'il est, par conséqueut, l'objet d'un marclu'

plus actil', le ministre proposait l'échange â

égalité dû revenu moyennant le paiement

d'une soulte représentant l'écart des cours.

Cette soulte était fixée à ;> l'r. 40 jiour le 4 1/2

et à 1 l'r. 20 pour le 4 p. 100 ; les porteurs

avaient vingt jours pour déposer leurs de-

mandes de conversion. Quant aux obliga-

tions treutenaii-cs, elles n'avaient à sacrifier

([ue'leur prime d'amortissement en vingt-

sept années.

Tout le personnel administrai if et linaii-

cicr fut mis en mouvement dés le vote de la

loi; M. de Persigny, ministre de l'inlé'-

rieur, écrivit aux préfets : (( Je désire que
vous appeliez l'attention des maires sur les

avantages de la mesure qui est offerte aux
rentiers et qui a été dictée par un sentiment

de sollicitude pour leur situation. » Des dé-

marches semblables furent faites auprès des

évêques et des établissements religieux, le

délai de vingt jours fut prolongé, la haute

banque prêta son concours et l'on conlîa à

la presse le soin de présenter l'opération

sous les couleurs les plus brillanlos : moyen-
nant quoi, voici ce que l'on obtint. Les soul-

tes versées produisirent une somme nette

de lu7,83i-,253 francs, mais l'Etat se recou-

naisait débiteur de 1 milliard b',19 raillions de

l)lus qu'auparavant. L'unification de la dette

n'était pas atteinte, car il restait encore

après la conversion 39, IJ'J 1,000 francs de rente

4 1/2 et 47G,H)2 francs de rente 4 p. 100.

Enfin, la rente 3 p. 100, loin de recevoir une
nouvelle impulsion, comme on l'avait espéré,

devint jjIus lourde et ne tarda pas à décli-

ner d'une manière sensible. Les rentiers ne
retrouvèrent donc pas dans l'augmentation

<le leur capital luie compensation de la soulte

qu'ils avaient payée, tandis que ceux qui
avaient été assez avisés pour refuser la con-

version facultative continuèrent a toucher
tranquillement l'intégralité de leur revenu.

Cette oiiératiou, (lét(;stablc dans son principe,

a été détestable dans ses résultats.

De 1862 à 187.'), l'état de nos finances n'a

pas permis dc^ songer à la réduction des
charges de la dette; ce|)cndant notre crédit,

un instant ébranlé par les tristes événements
de 1870-71, a repris rapideiueiit son essor.

Parmi les emprunts que nous avions di'i

contractin- pour subvenir aux frais d(; la

guerre, il en était un parliculièrement oné-
reux que nous avions intérêt à rembourser
sans retard. Emis à Londres en octobre 1870

par MM. Morgan et C'= et divisé eu obliga-

tions p. 100 de oOO francs remboursables

en 34 ans par tirages au sort à partir de 1873,

il avait rapporté un capital annuel de
17,G.ïO,tiOO francs. JI. Léon Say proposa le

l.'i mai 187o à l'Assemblée nationale d'en

autoriser la conversion et la loi fut votée

sans discussion. Il eut été commode de con-

vertir ce 6 p. 100 en o, mais on eût ainsi

substitué une dette perpétuelle à une dette

amortissable ; d'ailleurs, le Trésor avait be-

soin d'argent pour reconstituer le matériel

de guerre et un emprunt risquait d'éveiller

les susceptibilités de l'Allemagne. Le minis-

tre eut alors recoursà une combinaison aussi

ingénieuse qu'irréprochable et qui tenait à

la fois de la conversion Fould et des conven-

tions passées par M. Gladslone avec les cais-

ses d'épargne anglaises. 11 emprunta au por-

tefeuille de la Caisse des dépôts un titre de

rente 3 p. 100 de 14, .S4I, 780. francs prove-

nant du compte d'emploi des fonds des cais-

ses d'épargne et lui alloua en échange une
annuité terminablede 17,300,000 francs pen-

dant 30 ans. La période d'amortissement de

l'emprunt Morgan était par conséquent pro-

longée de huit années, mais l'annuité à ser-

vir diminuait de 3oO,000 francs par an.

S'adressant ensuite aux délenteurs d'obli-

gations, le ministre leur offrit d'opter entre

le remboursement de leurs titres et leur

échange contre 30 francs de ces rentes 3 p. 100.

lîien entendu, la remise du nouveau titre

élait subordonnée au versement d'une soulte

qui fut fixée à 124 francs par obligation. La
conversion de l'emprunt Morgan a rapporté

00,830,840 francs au Trésor sans élever les

dépenses Inulgétaires, sans augmenter le ca-

pital do la dette ni suspendre l'amortisse-

ment : elle n'a donné lieu à aucune mesure
vexatoire et a été aussi équitable pour les

rentiers que pour l'État.

Les emprunts o p. 100 qui avaient été

émis après 1870 pour la libération du terri-

toire s'élevaient à 346 millions de rentes et

la conversion en élait possible dès le mois

d'août 1870. A partir de cette époque, en

effet, ce fonds ne perdait plus le cours de

lOb francs, tandis que le 4 1/2 p. 100 se

soulciiait au-dessus du pair et que la rente

3 p. 100 élait régulièrement cotée 70 francs

ou davantage. Malheureusement, la lutle

ardente des partis condamnait le gouverne-

ment à la réserve et les Chambres ne se mon-
Iraiont point favorables en principe à une
mesure (jiii j)ouvait porter atteinte à leur

]iopnlariti''. Il fallutle déUcit, pour triompher
di- lis liésitations ; et c'est en 1883 seule-

ment ijue la conversion fut effectuée. Les

rentes 5 ji. 100 furent échangées contre des



CONVERSION — oH7 CONVERSION

renies 4 12 sans aueiino ausmentation du
capital iioiiiinal, mais en suspendant pen-
dant une durée do dix ans le droit de rem-
boursetnent de l'Etat; on décida en outre

de diviser les nouveaux titres en séries, afin

de faciliter les conversions à venir en scin-

dant l'opération. Les remboursements ne
dépassèrent pas 'Jo,340 fi'ancs pour un capital

converti de 6 milliards 71)0 millions; réco-

nomic l)udgétaire obtenue fut supérieure à

34 millions. Ce succès, que ni les embarras
du Trésor ni des ajournements inopportuns
ii'avaient pu compromettre, démontre com-
bien avaient raison ceux qui, prenant la

défense des contrihuables, s'étaient déclarés

tout d'abord partisans de la mesure et

n'avaient cessé d'en réclamer l'exécution.

11 est certain ([u'on l'ajournant et en lais-

sant cnlrer de. nouveaux acheteurs dans la

rente à des cours de 118 et 120 francs, on
s'exposait, comme c(da s'est produit, à léser

des intérêts respectables.

Une dernière conversion mil lieu on 1887 :

celle des rentes 4 1/2 et 4 p. 100 qui avaient

repoussé la combinaison de M. Fould. De
même que cette dernière, elle se lit sous
une forme compliquée, on rente 3 p. 100, avec

droit de souscription lu'iviligiée à nu nouvel
eniiirunt ])our les jjortiuirs des titres con-

vertis ; mais elle fut obligatoire au lieu d'être

facultative.

Si nous récapitulons maintenant les

résultats des conversions françaises, nous
constaterons que les dilTércntes soultes, abs-

traction faite de l'emprunt de 1887, ont pro-

duit un capital de 224,004,102 francs et que
l'ensemble des réductions d'intérêts a diuii-

nué les dépenses annuelles de 04,104,00.1

francs : en regard de ces avantages, nous
relevons un accroissement de la dette s'éle-

vant à plus de 2 milliards ,ï8 raillions.

L'émission de rentes viagères en rem-
placement de rentes porpctuolles a été pra-

tiquée chez nous comme en .\ngleterre. Ces
sortes d'opérations se faisaient par l'inter-

médiaire de la Caisse des retraites i)our

la vieillesse, mais les tarifs avaient été

mal calculés et les résultats en ont été peu
favorables. 11 existait, à la fin de 1881, près de

ISniilhons de rentes viagères, tandis que les

annulations de rentes peri)étuelles ne dépas-

saientpas'J,74.S,000 francs. Lorsque lesChiuii-

bres ontconnu cettesituation en 1883, au lieu

do conserver l'instrument en le perfection-

nant, elles ont préféré le briser. Notre pays se

trouve ainsi privé désormais d'un genre de

conversion dont on a pu apprécier plus haut
les heureux efrets.

4. Autres PAYS.— Presque toutes les nations

européennes ont diminué les charges de

leurs dettes par des procédés analogues à

ceux que nous venons de ilécriro. La Rel-

gique a réduit à quatre reprises, en 1844,

)8:i3, 1880 et 1880, l'intérêt do ses emprunts,
qui, après avoir été émis à ii, ne coùt(!nl

plus aujourd'hui que 3 1/2 p. 100. Aucune
majoration de capital n'a été accordée aux
porteurs de titres et cependant ceux-ci se

sont toujours empressés de souscrire aux
nouvelles conditions. La Hollande, la Hongrie,

la Russie, la Suisse, la Prusse, la Ifavière, etc.,

ont procédé également dans le cours de ce

siècle à une ou plusieurs conversions; il n'y

a pas jusqu'à l'Espagne et la Turquie qui
n'aient cru devoir décorer do ce nom des

opérations que le Gode qualifie durement.
D'ailleurs, l'usage de remplacerune dette jiar

une nouvelle contractée à un taux plus bas,

n'est pas resté limité aux emprunts natio-

naux ; beaucoup de provinces, de villes et

même d'établissements particuliers y ont eu
recours dans la gestion de leurs finances.

5. Conclusion.

Xous disions au début de cette étude que
les meilleures conversions étaient les plus

simples : les exemples donnés par l'.Xnglc-

terre, la Belgique et les États-Unis sont

venus confirmer notre appréciation. C'est

parce que ces pays ne se sont jamais écartés

déco principe qu'ils ont toujours réussi là ou
le nôtre achetait chèrement le succès. Le
succès ne dépend pas en elTet de l'ingénio-

sité des combinaisons ; la paix intérieure et

extérieure, la prospérité des industries, l'ac-

cumulation des épargnes, en sont les seuls

éléments. Et puisque cela est hors de doute,

pourquoi tenter d'arracher les adhésions par
surprise"? Non seulement la morale s'y op-

pose, mais encore l'intérêt bien compris des

gouvernements. Lorsque le fruit est mûr, il

se détache do l'arbre sans effort; quand le

moment propice est arrivé, la réduction du
taux de l'intérêt s'obtient naturellement; ni

les manœuvres do bourse, ni les offres com-
pliquées déprimes no sont nécessaires. Bien

plus, elles sont presque toujours nuisibles,

car la confiance est le fondement du crédit

et la confiance vit de lumière. La Russie

a procédé au commencement de 1889 à

la conversion de sa dette o p. 10(t ; elle au-

rait pu, conformément à le pratique habi-

tuelle, laisser un délai très court à ses

créanciers pour réclamer le remboursement
et profiler ainsi de l'ignorance dos uns ou de

l'incapacité légale des autres. Elle ne l'a pas

voulu : elle a donc émis un emprunt de rem-
lioursement en invitant à y souscrire par le

dépôt de leurs titres tous les porteurs d'obli-

gations p. 100 qui ne désiraient point re-
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covoir leur urgent. Cette manière de procé-

<ler ne laissait plu? subsister la moiudrc
l'quivoque— il fallait vouloii- hiou réellement

la conversion pour y être soumis — et néan-

moins le succès a été éclatant.

C'est là un exemple à suivre. 11 fani répu-

dier franchement toute manœuvre déloyale;

lie pas reculer devant une conversion que

l'état du crédit public rend possible, mais

ne pas chercher à en avancer indûment le

terme. Que le rentier soit toujours mis à

même de prendre parti en pleine connais-

sance de cause; qu'on agisse à son égard

lionnétcment, au grand jour. On ne doit pas

le protéger aux dépens des autres citoyens,

maison ne doit jamais lenlerde surprendre

sa bonne foi par des promesses bvpocrites.

I!. f.isi.E.
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I Définition. — Enumération des diverses
espèces de sociétés coopératives.

Le mot« coopération >. est ancien; les dic-

tionnaires français lui ont longtemps donné
liour explication naluielle et exclusive celle

i|ue sa composition indique : » opérer con-

jointement avec quelqu'un ».

Mais depuis le milieu du xix' siècle, la

politique, la philantliropie et le socialisme

aidant, on y a attaché une signification éco-

nomique i)oi)ulaire et une valeur de fait dont
il importe de tenir compte. La coopération,

au point de vue démocratique et particu-

lièrement ouvrier, est considérée comme une
forme nouvelle d'association ayant pour luil

de faire naître et d'utiliser la petite épargne,

de su])primer certains intermédiaires et de

s'approprier, collectivement d'abord, indivi-

duellement ensuite, les bénélices obtenus eu

commun.
Rien de ])liis rationnel ijne ce système. En-

visagé théoriquement, il n'innove pas; il

li'ud simplement à aggloméri'r des ressour-

ces le plus souvent minuscules, et à en tirer

Iiarti par des moyens plus ou moins variés,

comme le font les grandes sociétés indus-
trielles, commerciales et financières.

II est, évident que, là où les capacités ne
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manquent pas, les petits capitaux émis doi-

vent, si aucune combinaison légale n'y met
id.)stacle, entrer en compétition avec les plus

puissants organismes et réaliser des profits

analogues. Les conditions indispensables du
succès sont l'unité d'action, l'expérience et

l'autorité dans la direction, le concours des

volontés vers le même but, la discipline et

le dévouement parmi les coopérateurs, le

respect absolu du contrat (jui les lie, la con-

viction enfin que rien de fructueux ne se

crée parmi les hommes sans une somme plus

ou moins considérable de travail, de vigi-

lance et de peine. 11 faut même, au point de

départ, se pénétrer de cette idée que l'éga-

lité est un dogme, une pétition de principe

très légitime; mais que la concurrence ne

peut être victorieuse qu'en recherchant l'em-

ploi des supériorités techniques et adminis-

tratives, et en leur attribuant une rénuraé-

ration proportionnée à leur valeur; faute de

(|uoi les particuliers intelligents s'empare-

ront de l'entreprise et l'association échouera

lirobablement.

Il est très bon que tous les coopérateurs

délibèrent, soit directement, soit par délé-

gation; mais le pouvoir exécutif, là comme
tlans les plus hautes régions, doit être l'af-

faire d'un seul homme, président ou direc-

teur, appuyé et surveillé par des conseils, et

soumis, comme ceux-ci, aux décisions d'as-

semblées générales.

Lorsque ces conditions ont été observées,

les sociétés coopératives ont réussi dans la

plupart des pays; malheureusement, en ce

qui concerne la France, l'esprit contraire

s'est très souvent manifesté, et l'on peut

dire que ce n'est guère qu'à partir de 1885

que la coopération y a pris un essor assez

élevé, grâce au concours dévoué d'honorables

citoyens appartenant généralement à ce que

l'on appelle la « classe bourgeoise ».

La coopération est maintenant pratiquée

dans les deux mondes sous des formes va-

riées, comportant elles-mêmes des subdivi-

sions. Par ordre d'importance ou à peu près

cxxquo, on doit citer :

1" Les sociétés coopératives do consom-

mation ;

•2" Celles de crédit mutuel, appelées aussi

liauques populaires, viennent ensuite;

3" Les sociétés de production industrielle;

4" Celles d'achats de terrain et de cons-

truction
;

5° Les agricoles, comprenant les syndicats

et les fmitiircs. Celles-ci, ensemble, sont

sur la voie ascensionnelle et paraissent dis-

posées à iirendre la lète de l'armée coopé-

rative
;

Cl" Les commerciales, qu'on distingue assez



COOPERATION — oSiJ COOPEliATION

(lilïicilement des sociétés de produclion.

On pourrait eiiliu relever, en divers pays,

dos sociétés d'assui'ance, coopératives si l'on

veut, inaisquiscmblent entrer, comme la [ilu-

part dos institutions de prévoyance, dans li'

vaslo cadre de la mutualité, où la coo|iération

elle-même pourrait bien être classée en entier.

2. Origine et débuts de la coopération.

t.:e n'est pas Iravcstir les idéesdes principales

écoles socialistes, que de dire qu'elles se con-

sidèrent comme ayant inventé l'association,

nu tout au moins comme l'ayant réédiiée en

en faisant ressortir les avantages nouveaux.

Leurs (diefs ont voulu lui donner des for-

mes in.i,'énicuses, et certains d'entre eux ont

dit l't fait répéterpar leurs disciples: Qu'est-

ipie l'association '! l'eu de chose encore. Que
doit-elle être un jour? Tout ou à peu près

tout; elle doit même aboutir a l'abiditiou de

la concui'rcnce I...

Os hommes n'avaient pas besoin d'clre

de grands devins pour constater les résul-

tats déjà acquis de l'union des capitaux et

du travail, représentée par les sociétés d'ac-

Uonnaires, auxquelles on doit toutes les

grandes créations de l'époque présente. Leur
erreur fondamentale a été de prétendre a

priori s'appuyer sur ce que Prondhon a ap-

pelé la ciijiacitc polilique des dusses inivricrcs.

i'ent-étre le problème eùl-il été assez aisé-

Mient résolu, — dans ce qu'il a de réalisa-

ble, — si le législateur avait simplement ad-

mis, à l'origine, le fi'aclionncment iUimili'

dos émissions de valeurs. Celles-ci eussent

pris place dans l'épargne du prolétaire en

lui iiermetlanl un aperçu fugitil' de la nature

ilu capital, de ses risques et de ses prolits

l'ventuels.

Telle n'a pas été la marche adoptée: d'une

part, les gouvernants ont tenu à défendre
le peuple et à le maintenir dans la crainte

de la spéculation; d'autre part, les aspirants

de la politique voulant — honnêtement pai-

fois — se créer, dans les grandes villes, une
clicntèh^ active, l'ont lancée dans des entre-

prises industrielles on financières que l'ex-

liérience n'avait pas entourées de garantii's,

même élémentaires.

Les elîets de ces dernières tentatives ne
sont((uc trop connus: les associations créées

de ISiiSâiy.ïl ont succonib('> à peu près toutes;

quant aux cinq ou six, mieux dirigées que
les antres, qui ont survécu au coup d'Ltat du
i décembre, elles n'ont dû la vie qu'à leur

transformation en une réunion quehjue peu
oligarchique d'ouvriers-patrons, employant
des auxiliaires soumis au régime du salaire

simple, ce qui s'éloigne radicalement des

combinaisons primitives.

A ces dates, le nom de ccjopi'ration n'iUail

pas encore appliipié aux associations j)opu-

lairi'S— en France, du moins, — et c'est seu-
lement dans les dernièics années du second
empire qu'on leur donna ce titre. 11 y eut

alors un mouvement cooiiéralil' d'une cer-

taine activité et dos esprits fort libéraux s'y

associèrent sincèrement. Le gouverncincnt

lui-même ne voulut pas se laisser distancer

par l'opposition ; en présence de la renais-

sance tiuclquc peu socialiste des entreprises

qu'il tolérait, il résolut de régulariser la si-

tuation en dotant les intéressés d'une loi

s|)éciale, et c'est celle-ci qui régit encore la

matière, sous le titre 3, articles 48 à oi, cou-

tenant les dispositions particulières aux so-

ciétés à capital variable (Code de commerce,
loi du 24-2;j juillet I8(J7).

Dans aucun de ces articles le iuot de coo-

pi'i'ation n'est écrit. 11 est stipulé que non
^eull•lueut le capital est variable, mais aussi

le personnel. Le maximum de souscription

d'actions (.'st de 200,000 francs au début; cette

somme réalisée, on peut appeler annuelle-

ment un nouveau capital de même impor-
tance, et ainsi de suite. Les parts sont de
.'iO francs chacune; elles demeurent toujour>

nominatives. La société peut commencer a

fonctionner dès que le dixième des verse-

ments est effectué. Chai[ue membre peut se

retirer à volonté, mais il est tenu pendant
cinq ans, envers les associés et les tiers, de
toutes les obligations existant au moment de

sa retraite. Cet article ',")2) est inconnu ou in-

compris de la plupart des coopérateurs; on
a pu s'en rendre compte dans les cirions-

lances, trop nombreuses, où les sociétés de

production sont tombées en déconfiture.

3. SociÈtés coopératives de consommation.

(tu a vu plus haut classer au premier rang
les sociétés coopératives de consommation.
Si cette préséance leur est donnée ici, ce n'est

pas en raison du montant de leurs affaires,

car le crédit mutuel, dans certains états, a

atteint un chiffre do transactions beaucoup
[lins considérable; mais c'est à cause du ca-

ractère simple et aisément compréhensible

de hmr l'onctionncment. Le type en a été

fourni par les célèbres Equitables pionniers

lie llochdalc, dont l'histoire a été traduite dans

|)resiiue toutes les langues européennes. Ces

coopérateurs, qui ont fondé leur société on

1844, étaient alors 28 associés, simples ou-

vriers tisseurs; dix ans plus tard, ils étaient

000 ; en 1804, ils étaient 4747 ; en 1874, ~iV.V.>
;

en 1878, ils dépassaient le nombre de 10,000.

Leur capital, à cette dernière époque, étiiit

de £, 192,814; le chiffre de leurs affaires s'éle-

vait il J^ 298,888; celui de leurs bénéfices à
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£ 40,070, soil, à plus d'un million de francs.

Celte prosporitô ne s'est pus démentie de])uis

lors, et la plupart des chapitres do leur bilan

annuel montrent un accroissement soutenu.

Celui dubénélice, cependant, est proportion-

nellement moins brillant; il donne lieu à

cette observation importante que le capital

des Pionniers s'étant anj,'inenté en sept ans,

(1874-1880) de X IcO.OOO, le bénéfice n'a

grossi que de .C 8,000; parce que l'abondance

des ressources obligeait à faire des place-

ments en valeurs publiques, ne rendant que
des intérêts ou dividendes très réduits. Cet

exemple rend clairement visible l'indépen-

dance relative du travailleur vis à vis du ca-

])ital. Ce dernier, s'olTrant, est de moins en
moins rémunéré, et l'ouvrier qui le possède
ne peut plus le trouver tyrannique. La coo-

pération, bien comprise, fournit donc des

enseignements contraires à ceux du socia-

lisme.

Quant aux opérations, elles sont fort sim-
ples. Quelques conférences y initient pronip-

tement les ouvriers, et s'ils sont bien con-

seillés, si des hommes expérimentés, con-
naissant le commerce et la comptabilité, con-

sentcntà donner leur concours, le succès est

presque assuré, à la condition que les frelons

politiques et socialistes soient rigoureuse-

ment tenus à l'écart de la ruche.

Une centaine de souscripteurs, par exem-
ple, s'inscrivent pour une action de .ïO francs

et fournissent, pour commencer le dixième,
soit en tout u,000 francs, en s'engageant à des
versements complémentaires que, dans les

cas les plus fréquents, les bénéfices les aident

a fournir. La société civile est le meilleur
lype à ado[iter; nous le démontrerons plus
loin.

Muni d'un modeste local, d'un employé
qui, au début, peut cumuler plusieurs fonc-
tions, on commence par acheter en gros, ;(((

ciimptanl, les denrées de la consommation la

plus usuelle et de la meilleure qualité, telles

qu'épicerie, vin, charbon, etc., et on les dé-
bite en détail à chacun des associés, stricte-

ment au comptant, aux mêmes prix que les

marchands de la localité. On a ainsi tout de
suite une clioiitèlo importante, dont le de-
voir et l'intérêt sont d'être fidèle; on est les

confrères des commerçants sans être pour
eux des concurrents malveillants

; seulement,
on est exonéré de leurs risques, on a pro-
portionnellement moins de frais généraux
qu'eux et l'on évite les fraudes, les sophisti-

cations qui leur sont fréquemment repro-
chées. 11 est évident qu'à la lin de rexer(;ice,

on dcjit avoir un bénéfice net assez impor-
tant. I^'expérience iMjrniet de l'évaluer a 10

p. 100 au moins du moulant des achats.

Comme les acheteurs sont tous, en même
temps souscripteurs ils ont, après l'inven-

taire, à se partager ce boni.

Ainsi, une famille qui aura pris au maga-
sin coopératif ilOO francs ou 1,000 francs de

marchandises, pourra, au bout de l'année,

avoir touché, selon le cas, 50 francs ou 100

francs, gagnés sur elle-même, sans s'être im-

posé aucune privation ; ce qui lui permettra

un dépôt égal à la caisse d'épargne, et par

suite lui facilitera des versements suffisants

à d'autres institutions de prévoyance.

Dans le cours de l'année, et presque quo-

tidiennement, il faudra que la commission
administrative et celle de contrôle aient fonc-

tionné avec assiduité, examiné de près la mar-
che des affaires, tant à l'achat qu'à la vente;

qu'elles aient fait observer les statuts, sur-

veillé la comptabilité et acquis ainsi d'utiles

notions pratiques, (jue leurs membres pour-

ront mettre plus tard à protit pour lesaffaires

jiubliques ou privées intéressant tous les ci-

toyens.

La coopération appliquée à la consomma-
iiiation peut comprendre une infinité de

marchandises, et il est même possible d'ar-

river à fournir aux ménages adhérents la

presque totalité de ce qu'ils achètent, y com-
pris le vêtement et la chaussure. Toutefois,

ces articles ne doivent venir qu'en dernier

lieu, c'est-à-dire quand on est très nom-
breux, comparativement riches, et que l'on

peut entretenir un stock important. Beau-

coup de sociétés ont commencé par le pain

en le produisant elles-mêmes ; à Uoubaix, on

a pu longtemps, en vendant au cours de la

l)oulangerie ordinaire, rembourser aux as-

sociés un boni de 24 à 2o p. 100 '. La bou-
clierie a donné lieu à de nombreuses décep-

tions, mais après de nouvelles et sérieuses

études, on est parvenu à en obtenir des ré-

sultats plus satisfaisants.

11 y a, d'ailleurs, un mode d'action que l'on

peut adopter et qui a fort bien réussi, con-

sistant à ne se faire ni acheteur ni produc-

teur de certains articles, mais à prendre des

arrangements, au nom de la Société, avec les

négociants de la localité pour que ceux-ci

fassent une remise contre payement au comp-

tant, en jetons équivalents à des chèques,

et remboursables à vue. Les fournisseurs,

certains d'être payés, réduisent leurs prix

aux limites les plus basses et maintiennent

ainsi leurchiffre d'affaires sans éprouvertrop

d'aniniosité contre les coopérateurs.

On s'est demandé parfois pourquoi les so-

1. Eu 18SS, une actiou île 50 francs a permis aux ménages
ouvriers de cette ville d'encaisser dans Tannée 37 fr. 50 de

b'jui sur te charbon et 75 francs sur te pain. [L'économiste

français, 30 mars 1889.)
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ciétés ne yenthaieiit pas au prix à peu près

coûtant, sauf une réserve suflisantc pour
couvrir les frais géuùraux et faire face a des

éventualités exceptionnelles. Cela parait si

naturel, que les sociétés françaises, en assez

grand nombre, tiennent à agir dans ce sens

et à faire sous toutes les formes une concur-

rence meurtrière aux marchands. Mais l'é-

tude de la coopération a promptemcnt dé-

montré l'inutilité ou le peu d'intérêt do ce

système dont la simplicité et la logique cons-

tituent le mérite apparent. D'abord, l'épargne

spontanée et pour ainsi dire automatique

n'y trouve aucune place; par conséquent, il

n'y est plus question de prévoyance. Il est

vrai que l'avantage du bon marché est visible

et immédiat; mais rien ne reste aux mains
de l'acheteur; il dépense son boni au fur et

à mesure de la réalisation; il n'a que la mé-
diocre satisfaction d'avoir battu des intermé-

diaires qui lui ont été naguère utiles, qui

pourront l'être encore, et dont leprincipal dé-

faut— dont ils sont les premiers à souffrir—
est d'être généralement trop nombreux.
Sans doute, il y a surabondance de petits

marchands; la faillite les décime, et ils sem-
blent destinés à faire place de plus en plus,

soit aux grands établissements riches, large-

ment outillés et organisés pour noyer les

frais généraux dans un énorme chiffre d'affai-

res (V. Grands u.\gasixs); soit aux sociétés

coopératives de consommation bien consti-

tuées et capables de suivre la fructueuse tra-

dition des ouvriers du iloyaume-Uni.

En Fi'ance, ces sociétés sont devenues nom-
breuses, mais il est difflcile d'en donner une
statistique tout à fait intéressante, parce

qu'on additionne malaisément des objets dis-

semblables. Cependant, le publiciste le plus

autorisé en ces matières en a fait un relevé

digne de créance, dont il résulte (ju'il exis-

terait, dans l'ensemble du pays, 2,200 so-

ciétés, dont 800 de consommation, 700 syn-

dicats agricoles, (JOO fruitières et llOselivrant

a la production industrielle. Ces renseigne-

ments ne tarderont pas à acquérir plus de
précision, grâce à des circonstances excep-
tionnelles et à une enquête administrative

réclamée depuis longtemps par les écrivains

spéciaux.

Sans entrer ici dans des détails techniques

faciles à trouver dans les nombreuxouvrages
que la coopération a fait naître ', il convient

d'insister sur l'opportunité de rester, autant

que possible, dans le cadre de la société ci-

vile, qui établit une distinction absolue entre

les négociants et les coopérateurs, du moins
en fait de consommation.

1. Voir la Bibliographie à la suite de cet article.

Ne vendant pas aux personnes qui ne font

pas partie de la Société, on n'est pas patenté

et l'on no paye pas l'impôt sur le revenu.

N'opérant qu'entre soi, ou n"est pas proprié-

taires d'actions proprement dites, mais de

parts; on ne reçoit pas de véritables divi-

dendes, mais des bonis qu'on s'est constitués

ilans la mutualité limitik'. 11 s'agit donc prin-

cipalement d'une épargne et non d'une ap-

l)ropriation venant de l'extérieur, comme
dans la société commerciale. Cette dernière,

cependant, a des avantages qu'il ne faut pas

niéconnaitro lorsqu'on opère tout à fait en

grand: il s'agit de discerner l'intérêt qu'on

peut trouver à étendre le cercle des opéra-
tions et à en subir les conséquences fiscales.

Le molintcrét qui vient de faire son appa-
rition est ciioquant pour des apôtres, asssz

nombreux, de la coopération, qui pensent
((ue l'étude de celle-ci doit être abordée dans

un état d'esprit spécial, où la fraternité

occupe la première place et l'utilité la se-

conde. D'autres, au contraire, n'étant pas

enclins à la rêverie, sont portés à voir dans
cette combinaison une afTaire comme une
autre, n'excluant nullement les effets mo-
raux, mais visant tout d'abord les résultats

matériels ;i obtenir.

D'une part, sont donc les socialistes, ad-

versaires du mercantilisme et tendant, cons-

ciemment ou non, à supprimer la compéti-

tion, à écarter les intermédiaires dont ils

méconnaissent et redoutent les services, à

considérer le bénéfice comme une usurpa-

tion, le capital comme un tyran, et à arriver

par degrés plus ou moins raiiides au collec-

tivisme. D'autre part, sont les économistes
exempts d'illusions, et qui n'ont d'autre parti

pris que celui de juger impartialement la

coopération d'après ses fruits. Depuis un
demi-siècle environ, elle a fait preuve d'une

vitalité suffisamment intense pour qu'on

désire l'étudier de très près; cependant, un

ne saurait oublier que l'activité individuelle,

appliquée à acquérir, est un ressort naturel

qu'on ne supprime pas, et que l'association

ne peut l'accaparer qu'en lui assurant une
complète liberté et de larges satisfactions.

On a vu ce qu'ont fait les Êqicitables jjioii-

niers de Rochdalc: ces lionorables ouvriers

ont donné, par leur exemple, une impulsion

extraordinaire à la coopération dans le

Royaume-Uni, spécialement pour la consom-
mation, s(jus la dénomination de distributivc

societie^.

Bien ([ue ces sociétés s'attribuent une ori-

gine presque communiste et croient sincère-

ment se rattacher aux idées de HobcrtOwen,
leur organisation s'appuie, en réalité, sur de.s

procédés très corrects, et la devise, que leur
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journal — Coopérative News— rcproduil. tou-

jours, ne peut qu'ôtrc approuvée :

« II) things csseniial, unily;

'< In tliings doubtful, lUicriy ;

« In ail Ikirnjs. charily. »

« Dans les choses essenlicllos, unité; dans

les clioses ilouleiises, lilicrté; en toutes cho-

ses, charité ».

Un esprit luystico-roligieux, l)ien britanni-

que, plane en quelque sorte sur l'enseinjjle;

les principaux insinrateurs, MM. Vansittait

Neale, John Ludlow et autres chefs dévoues

et synipatliiipies, sont en grande partie des

socialistes cluétiens, mais des hommes tcdi'-

rants, libéraux et qui ne demandent pas le

concours de l'État. Les congrès annuels de

ces coopérateurs sont inaugurés par un ser-

mon, par des chants de psaumes, et parfois

présidés par de hauts dignitaires ecclésias-

tiques; mais cette part faite à de respecta-

bles coutumes, on traite de la façon la plus

sérieuse les questions d'affaires; on propose

ou l'on rejette des réformes; on se fait part

des progrès accomplis et l'on tâche de s'éclai-

rer par d'intéressantes statistiques résultant

de procédés homogènes et d'une tenue de

livres uniforme adoptée par toutes les so-

ciétés. Ces congrès ont lieu chaque année
dans une ville différente d'Angleterre ou d'E-

cosse ; les frais de tenue, l'envoi et l'entre-

tien des délégués sont préalablement cou-

verts par des souscriptions suffisamment
libérales pour que le Central buard perma-
nent y trouve, en outre, les ressources néces-

saires tant aux convocations qu'aux publica-

tions diverses, y compris celle du Rapport
général,quiestun document utile et instructil

au plus haut point

.

Voici un exemple des constatations faites

a l'occasion de ces solcnnilé's :

Années.

18151..

1803..

1870..

1873..

1880..

1861..

1865..

1870..

187o..

1880.,

Xoiiihi'o de»
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L'Allemagne, l'Autriche, l'Italie, la lielgi-

([ue s'oci'upeut aussi île la coopération sous

cette forme, bien que d'autres genres de so-

ciétés s'y développent avec plus de succès.

On ne peut quitter le sujet des sociétés de

consommation sans jeter encore un coup
d'oeil sur des institutions complémentaires
qui ont surgi à cause d'elles, ou parallèle-

ment, dans le Royaume Uni.

Les distrihutive societies, étant devenues une
véritable jiuissance collective, ont eu l'idée

loute naturelle de se pourvoir de nouveaux
organes économiques, tels qu'ateliers de pro-

duction, moyens spéciaux de transport, et

avant tout d'agences spéciales d'achats eu

gros.

Après certains tàtonuemenls inévitables.

on est arrivé à constituer deux grandes so-

ciétés d'achats en gros, — ivholesiile socielie^

— dont les actionnaires sont les (/ts/W6!(((i'c

Xjckties elles-mêmes.

L'une des ivholcsak, celle qui opère pour
l'Angleterre et le pays de Galles, a son siège

!i Manchester; l'autre, pour l'Ecosse, est éta-

blie à Clasgow. Toutes deux ont un certain

nombre do branches ou succursales. Bien

que les sociétés actionnaires aient toute li-

berté d'acheter ailleurs, ces icholcsale ont

acquis une importance considérable. Elles

l'ont des acquisitions, non seulement dans les

Ibîs Britanniques, mais encore eu France, en

Allemagne, eu Danemark, en Italie et jus-

qu'en .\niériqiie. Elles possèdent des imnaeu-

Mes, de grands dépots, des fabriques de di-

vers articles, des moulins à blé, des steamers

sur l'océan, et ont ouvert à l'assurance de

ceux-ci un compte déjà créditeur d'environ

U 60,000.

L'une d'elles fait la banque et, de ce chef,

son mouvement de fonds a été, en 1888, de

C 20,000,000 environ, laissant un bénéfice de

plus de 4,000,000.

En 1880 la whnlesnle de .^lanchester conip-

lait 778 souscripteurs :

£
Son capital ptail de 270,679

Ses comptes courants créditeurs de.... oa7,-lÛ.">

Ses rêsei'ves de 33,0.)0

Elle avait veinlu p.)iir 5,223,179

et réalisé I, (i p. 100 de bénéfices, ce qui est

bien suffisant, |)uisque resscnliel, en l'es-

pèce, n'est pas d'enrichir ses constiluants.

mais do leur fournir, à bon marclié, des pro-

duits de premier ordre.

La scotlisk ivhoU'sale n'avait vendu qui> [idur

:C l,8;>7,l;j2, ce qui s'explique par le moindre
périmètre de son champ d'exploitation ; mais

elle avait gagné ,C 48,864, soit un pour cent

de plus (jue sa grande sœur anglaise.

Ces deux maisons de gros amortissent lar-

I.

genient leurs dépenses immobilières et mo-
bilières et, comme toutes les distribuliw

sociclii's, consacrent une certaine somme à

l'éducation de leurs membres. La scottish, de

plus, fait participer ses employés à ses béné-

fices; (ui 1889, elle leur a alloué, à titre de.

profit sluirinr/, un supplément de 7 pence par

£ sur leurs appointements '.

Ces ivholesalc socielics sont productrices, on

l'a vu, de certains articles de grande con-

sommation ; elles ne recherchent naturelle-

ment pas les gros dividendes, puisque leurs

profils appartiennent à leurs clientes, les dis-

tributivcs de détail, lesquelles représentent

des millions de bouches à nourrir et de per-

sonnes à vélir. Tout est vendu rigoureuse-

ment au comptant : farine, biscuits, chaus-

sures, calicots, draps, etc., etc. C'est même là

ce qui fait la grande force de la coopération;

point de risques de mauvais débiteurs, et en

même temps chiffre d'all'aircs étendu de telle

sorte que les frais généraux s'atténuent in-

définiment. Malgré cela, les sociétés de dé-

tail achètent encore beaucoup en dehors des

icholcsale, la concurrence des fabricants in-

dividuels étant fort éveillée et peu disposée à

renoncer à la lutte. Comment, alors, expli-

quer, autrement que par l'illumination niysti-

([ue, la prétention de quelques grands inspi-

rateurs de la coopération, qui prêchent, avec

une sorte de fureur sacrée, le profit shurinii

en faveur des ouvriers des wholesale'? Ceux-ci

sont payés comme tous les autres, et pour
avoir droit au commun bonii^, ils n'ont qu'à

se faire inscrire dans les di^lributivrs de kMirs

localités. Ce qu'on leur donnerait sur la pro-

duction serait pris à leurs collègues ache-

li'urs. Ce dogme nouveau a déjà été com-
battu, et le peuple anglais parait d'ailleurs

peu disposé à l'adopter.

Avant de quitter le sujet spécial des so-

ciétés coopératives populaires ou ouvrières de

consommation, on doit constaterqu'en dehors

même des distributions matérielles de béné-

fices, elles ont fait et pourront faire encore

beaucoup de bien, en prouvant que leurs

souscripteurs ne sont i)as des déshérites, et

qu'ils ont en mains un excellent mécanisme
d'économie. Ils peuvent réaliser, non pas,

comme on l'a dit, par un vicieux groupe-

ment de mots, l'épargne par la dépense, mais

bien Vépdrijne sur la dépense.

En même temps, grâce à la vigilance de

leurs contrôleurs, ils u'a<-hètenlipie des subs-

1. A ce sujet, il convieut de faire observer, eu passaiil,

«jiie beaucoup de personnes sont portées à cnnfoiulrt; /»

coopération avec la participation. Toutes réserves doivent

être faites à cet égard et l'on devra se reporter au mol l*<>r

ticipjtion dont un écrivain très autorisé indiiiuera la si^'ai

licatiou réelle.

38
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lances pures de toute uilidlénilmi ; ils pren-

nent lies leçons d'ailniinistralion ; ils ont ili's

réunions où l'on s'expliqne parlcmcntaiic-

mcnt; ils se débarrassent radicalement de la

plaie dévorante du ennlit; ils apprennent â

se connaUre, à distinguer de plus en plus

les bons sujets des révoltés et des parasites

sociaux; enfin, ils traduisent le mieux pos-

sible deux sapes devises des équilables pion-

niers de Rochdale, savoir :

1° Live and let livc (vivre et laisser vivre),

c'est-à-dire ne pas faire aux marchands une

guerre meurtrière, mais opérer mieux qu'eux,

aux mêmes prix de vente qu'eux.

2" The abjects of the sociehj are the social H
intelbclual advancrment of ils members (Le

but de la société est le progrès social et

l'avancement intellectuel de ses membres).

Il est vrai que c'est le but de touta association

petite ou grande, si l'on veut bien y inter-

caler le mol mater'ud, qui est le moyen d'at-

teindre le but supérieur que les pères de la

coopération se sont assigné.

Si l'on examine de près les pi'océdés coopé-

ratifs, on est conduit à reconnaître que, sauf

à Rochdale, leur mise en pratique a été le

plus souvent suggérée et inaugurée par des

personnes appartenant aux classes instruites,

expérimentées, et dévouées aux intérêts po-

pulaires. Aussi les anarchistes sont-ils fran-

chement hostiles à la coopération qu'ils con-

sidèrent comme une institution « bourgeoise

et capilali>tique ».

En. SI' plaçanlà leur point de vue, on est con-

duit il leur donner raison, car le succès de la

coopération ouvrière a encouragé une autre

« couche sociale », celle des employés de

l'État, en Angleterre, et même à Paris, où,

comparativement, cette entreprise, vers la

lin duxix» siècle, n'a encore pris qu'un essor

liniilé.

Il n'est pas possible, ici, d'entrer dans de
longs détails sur l'organisation de la coopéra-
tion bourgeoise, et il faut la prendre en
l'état où elle existe, en faisant remarquer
seulement que, s'il y a, de nos jours, une dis-

tinction à éialjlir enti'e la liourgeoisie et \q

peuple, elle est fort peu saisissable, et quece
n'est guère que par abstraction, en faisant la

part du degré d'éducation ol des mœurs plus
ou moins polies, que l'on peut tracer une
ligne de démarcation, — encore assez vague,
— entre un modeste employé et un ouvrier.

Le premier a plus do slabililé et moins d'in-

dépendance que le dernier; il gagne sou-
vent moins et est astreint a plus de frais en
ce qui concerne sa tenue extérieure.

Donc, l'exemple des coopérateurs ouvriers
devait tenli:r les serviteurs civils et militaires

de l'I'Jlat ; ils ont procédé quelque peu diffé-
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remmeni, mais ils ont eu des succès analo-

gues. Plus accoutumés, peut-être, que les

auxiliaires de l'industrie à la prévoyance et

à Fassurancc, ils ont eu le tort de ne pas les

imil(M- en ce qui concerne Tépargne auloma-
tique, c'est-à-dire la vente au prix marchand.
Pour tout le reste, et particulièrement la

vente au comptant, ils n'ont eu qu'à suivre

la tradition, sauf qu'ils ont admis quelques
parties du public à coopérer ave;- eux en
leur laissant une part spéciale de profils, ce

qui rend leur organisation à la fois dislribu-

live et commerciale.

Ce sont, à Londres, les employés des postes

qui ont commencé; leurs débuts ont été pé-
nibles, mais leurs succès très rapides; le

personnel des autres administrations publi-

ques n'a pas tardé à les imiter et il en a été

de même de celui de la guerre et de la ma-
rine. En 1889, leur chilTre d'affaires a déjà

dépassé le sixième de celui des coopérateurs

ouvriers, et au moins égalé 'celui de la plus

grande maison de commerce européenne :1e

Bon marché de Paris.

L'histoire de ces sociétés, actuellement au
nombre de cip.q à Londres, est fort intéres-

sante à étudier. Peut-cire commence-t-il à.

s'en établir dans les comtés provinciaux.

Celles de la métropole fournissent à la presse

locale et étrangère tous les documents néces-

saires et la statistique en est soigneuse-

ment établie. Avant d'en présenter l'extrait

succinct, on doit se rendre compte de leurs

traits spéciaux en ce qui concerne la vente et

la répartition des prolils. Il s'y trouve trois ca-

tégories de clients : lesactionnaires, d'abord,

qui en outre de la réduction des prix, profi-

lent seuls des bénéfices nets; ensuile, les

membres à vie qui payent une somme une
fois donnée; enfin, les souscripteurs annuels,

présentés par les associés, et qui versent une
cotisation variant de 5 shillings à S'O.

Les deux principales sociétés sont :

1" L'Army and Navy coopérative, limitcd;

2° La Civil service supply association, li-

ra ited.

Viennent ensuite :

3° Civil service coopérative, limited;

4" Junior Army and Navy stores, limited;
'.'>" New Civil service coopération, limited.

Les cinq rivalisent à qui donnera le plus

de satisfaction à l'acheteur, tant par le bas
prix que par la qualité.

Les chiffres agglomérés de leurs opi'-rations

pour l'année 1888 indiquent les résultats

suivants :

;C

Montant des ventes , 5,500,000
lionéficcs bruts (11.07 p. 100) 010,000
iM-ais généraux (S.63 p. 100) -183,000

Bénéfices nets (2.80 p. 100) 1 57,000
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Ces moyennes dcmnndrui :i être examinées

de près, car en suivaiil l'ordre ci-dessus, on
trouveque Inproduil nel respectif est de3.o2,

2.0O, •2Ai, 1 .34 et i.71 p. 100.

L'Armi/ imd wivfi seule représente prrs de

moitfié des ventes totales; elle donne ù ses

actionnaires cent pour cent, ;iprés un large

amortissement di^s inimeuliles, du matériel

et des obligations. Son capital n'est que de

£ 60,000, mais elle a des ressources énormes
sous forme de dépôts.

On a institué des caisses de prévoyance

pour les employés ; une dotation annuelle,

prise sur les bénéfices, vient s'ajouter aux
cotisations du ])ersonnel. Des actionnaires

philanthropes demandent que la participa-

tion, qui est temporairement là la mode,
comme certains médicaments, vienne favori-

ser les serviteurs des sociétés; ces gens bien

intentionnés ignorent que l'étude de ce pro-

cédé est faite et qu'il faut l'examiner de très

près avant de prendre un parti.

L'espace manque ici pour entrer dans de

plus amples explications sur les sociétés de

ce genre: mais ce que l'on vient d'en voir

est suffisant pour démontrer l'injustice des

gens qui s'élèvent coniro un(! prétendue féo-

dalité, celle des Gramh Magasins (voy. ce

mot), qui, au moyeu d'un monopole, acca-

parerait les affaires et ferait tourner tout

travail a son profit exclusif.

La coopération de consomnuation, dite dis-

ivibutive, comprend les comestibles, les li-

quides, les combustibles, les vêtements, les

objets de ménage et d'ameublement ; elle peut

s'appliquer à tout et n'a devant elle aucun
empêchement légal insurmontable. Ce sont

les catégories sociales les plus pauvres qui

l'ont mise à profit et en ont fait un excellent

instrument d'épargne et de moralisation; à

ce titre, il convenait do lui réserver une"

large place dans un dictionnaire d'Éccuiomie

politique.

On pourrait ajouter, aux exemples qui pré-

cèdent, les xociéti'-a d'alimcntaUoi), dites aussi

cuisines po]nilaircs, distribuant des mets
préparés, (pu; l'on peut emporter ou con-
sommer sur j)lace dans dos réfectoires coopé-
ratifs. Le meilleur type en a été créé à. Gre-
noble; il a trouvé d'excellents imitateurs en
Belgique et ailleurs.

Avant de passer à une autre bi-mclic de
la coopération, il est nécessaire de dire un
mot du ])rincipal obstacle que les sociétés

s-encontrenl dès leurs débuts et surtout lors-

que leur prospérité s'affirme. Bien entendu,
les adhérents ont quelque mérite à renoncer
il vivre sur le crédit, bien que celui-ci les tuo.

Ils ont encore besoin de s'armer de ijcrsévé-

rance et de savoir se soumettre aux adminis-

trateurs qu'ils (Mit choisis. Ces contingents
sont ceux qui constituent les victoires sur
soi-même; on les a réalisées et cela n'a. pas
été sans gloire. Le plus pénible ensuite est

la guerre acharnée que les marchaiuls décla-

rent à cette concurrence qu'ils exècrent et

s'efforcent de diffamer. A ce jioint de vue,

Ihaliitude de vendre au jjrix marchand,
comme le font les dislvibutives ouvrières, est

excellente; elles sèment pour ainsi dire en
commun, et récoltent en proportion de leur

apport.

Mais les coiqiératours bourgeois des ser-

vices civils et militaires, non seulement sor-

tent de leur propre cercle en vendant à des

souscripteurs extérieurs, mais encore tirent

la quintessence des prix, joignent la qualité,

la mesure et le poids vrais au bon marché
réel, et n'accordent à la domesticité pi!

larde aucuin' remise corruptrice. Tout l'i'la

est trop simple, trop honnête et par consé-

quent intolérable! Les détaillants ont donc
formé une ligue et déployé une activité dé-

vorante pour obtenir du Parlement un pro-
tectionnisme sui gcneris, interdisant la coo-

pération aux employés de l'Etat. Gouverne-
ment et Chambre se sont conduits de la

façon la plus correcte et ont refusé de persé-

cuter les adversaires de la boutique. Les as-

saillants ne désarment pas et recherchent

d'autres moyens d'action; mais le plus sou-

vent leur but est dépassé et c'est ilu celé des

coopêrateurs que se porte alors la laveur du
public.

4- Sociétés coopératives de production.

Lors(iu'on a défini sommairement les so-
ciétés coopératives de consommation, on
peut être logiquement enclin à considérer
comme faciles à créer et à conduire à bonne
lin l','s sociétés de production, soit indus-

trielles, soitagricoles. C'est malheureusement
l'envers de la vérité et un examen attentif

du passé et du présent de ces sociétés n'au-

torise nullement à complor beaucoup, pour
elles, sur un brillant avenir.

En France, la loi de 1867, déjà cifée ici, et

réglant l'état des sociétés à capital et à per-
sonnel variables, les visait spécialement, car
on ne connaissait guère qu'elles et l'on n'avait

étudié jus(iuo-là ni ]cs dislribuliccs anglaises

ni les banques populaires allemandes. On
ne se souvenait que des tentatives éphémères
de lS4S,et l'on attriliuait les échecs de celles-

ci aux événements politiques bien plus qu'aux
fautes des fondateurs des sociétés. Ln con-
séiiiicnco, on considérait comme utife de faire

denouvclies expériences ;et(dle furent faites.

L'enseignement, sous la troisième république,

semble aussi complet, aussi démonstratif que



COOPERATION

possible ; mais c'est dans un sens négatif.

De 1878 à 1880, il s'est fondé à Paris et ail-

leurs un très grand nombre de sociétés coo-

pératives de production ; on leur a prodigué

les commandes officielles, presque toujours

sans concurrence; et les faveurs dont elles

ont été l'objet n'ont servi qu'à fortifier chez

elles l'idée que la « Société », représentée

par l'État et par la ville, avait pour devoir

de les faire vivre et prospérer. Il n'y a pas

d'exagération ni d'outrage à les représenter

comme visant à la position de « sociétés en-

trclcniics ». Le conseil municipal de Paris,

avec une légèreté criminelle, a dilapidé entre

leurs mains, sous forme de prêts, une somme
considérable, léguée par Benjamin Rampai;

et de ce dépôt sacré d'un million, on retrouve

a peine quelques bribes éparses qu'on ne

jieutplus prêter. La nécessité de reconstituer

le capital s'impose aux édiles qui l'ont folle-

ment dissipé au profit d'une popularité de

bas aloi. La plupart des sociétés ont vé-

gété à l'aide de ces prêts considérés par elles

comme <les subventions; leurs membres ont

fait peu d'efl'orts pour accroître le fonds

commun et graduellement, malgré le travail

qu'on leur donnait à un taux exceptionnel-

lement rémunérateur, elles ont liquidé, soit

par simple abandon irrégulier de l'entreprise,

soit par arrangement amiable, soit enfin par

faillite; et les sociétaires n'ont pas paru se

faire une idée nette de la responsabilité

qui leur incombait.

Il ne faut ni s'étonner ni se plaindre; on

a recueilli ce qu'on avait semé. 11 existe, il

est vrai, quelques exceptions honorables et

môme brillantes; mais elles ne font que con-

firmer la règle. Celle-ci est fort simple : nul

homme au monde ne fait bien que ce qu'il

a appris. II est entendu que tout simple
soldat a le droit de devenir général, tout

diacre, cardinal et tout ouvrier, chef d'usine;

mais c'est à la condition d'avoir passé par
un stage plus ou moins long; semblablemeni,
l'écolier ne se transforme eu professeur

qu'après avoir fait ses classes.

Ue même qu'en décrétant le suffrage uni-

versel, on a admis, a priori, le discernement
politique chez tous les hommes, de même, ici,

on a cru qu'une association de travailleurs

manuels saurait créer, diriger et administrer

des entreprises industrielles plus ou moins
compliquées, et que tel citoyen, connaissant

mieux que personne 1(! maniement de la lime

et du rabot, pourrait remplir les fonctions

d'ingénieur ou simplement de chefde maison.

Rien n'était plus faux; la démonstration

est complète. Tout a manqué aux associa-

tions ouvrières, sauf un concours, trop sou-

vcutdébilitant, despouvoirs dirigeants, ainsi
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que les sympathies qui éclosent, plus facile-

ment qu'on ne l'admet, dans les cœurs bien

nés, pour ceux qui n'ont pu fixer les faveurs

do la fortune.

On sait qu'à toute entreprise il faut l'unité

de dessein et d'action ; si l'autorité s'épar-

pille, le désordre et la ruine suivent iné-

vitablement. Or, dans les sociétés coopéra-

tives de production, on a cru pouvoir faire

de la démocratie jdus ou moins socialiste.

On a aljusé du principe électif, révoqué fré-

quemment les gérants, mal apprécié et

insuffisamment rétriliué les comptables. On
s'est immiscé sans cesse dans les rapports de

l'exécutif avec la clientèle; on a regardé de

travers le directeur qu'on avait choisi, sus-

pecté sa probité, chicané ses frais de repré-

sentation, incriminé son absence de l'établi

et transformé en crimes ses insuccès.

Les associés se sont considérés tous comme
patrons, ayant des droits égaux, ce qui est

réel; mais tous ont voulu plus ou moins ré-

gner et gouverner et s'ériger, en quelque
mesure, en pouvoirs personnels. N'imaginant
pas que toute association, — même la con-
jugale, — exige des concessions incessantes

et réciproques, des efforts communs vers un
but unique, ils n'ont presque jamais com-
pris que la vie d'un vrai chef de maison, sur-

tout à l'origine, est faite de prévoyance, d'é-

conomie, de sacrifices présents en vue de

l'avenir, de soucis, de privation de loisirs,

de recherches assidues de procédés nouveaux
et d'une perpétuelle tension d'esprit. Il faut

avoir passé par là pour le savoir. Les ou-
vriers coopérateurs-producteurs, en général,

ont cru au contraire pouvoir en prendre à

leur aise, ne travailler qu'à leurs heures,

exiger le salaire le plus élevé, et ne songer
au dividende futur que comme à une sorte

de revenant bon, devant se constituer tout

seul.

Telles sont les observations <|ui ont été

faites dans les cas les plus nombreux; quant
aux associés plus sages et plus laborieux, fa-

tigués de l'état de lutte stérile entretenu par
leurs confrères, ils ont le plus souvent quitté

l'association, soit pour s'élal)lir seuls, soit

pour rentrer sous le régime patronal ordi-

naire.

11 est reconnu toutefois i[ue plusieurs so-

ciétés coopératives de production ont pros-

péré. Le compte en est bien vite fait, et lors-

qu'on examine leur fonctionnement, on
s'aperçoit que les ouvriers-patrons qui les

composent sont une élite de travailleurs sé-

rieux, se recrutant par une cooptation sé-

vère, après une période d'épreuve, et em,
ployant des auxiliaires simplement salarisé-

comme le premier entrepreneur venu.
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Les déceptions, en ilix iins, oui, éli' si nom-
breuses que le parti de la coopérai ion pro-

ductive a vu SCS ranfis s'éclairoir do jour en

jour au protit de deux autres, à systèmes

très dilTérent. D'une part, on est allé vers

le collectivisme (pii est une sorte de régula-

risation de ranarchie, aboutissant, — si l'or-

dre s'y pouvait élaljlir, — au plus révoltant

despotisme; d'autre part, on a été déplus eu

plus attiré vers la partiripalion, préchéc par

des apôtres désintéressés, épi-is de paix so-

ciale, mais ([ui méconnaissent ol)stiuémcnt

la nature du salaire, l'obscurcissent de dan-

gereux malentendus, et tendent à accréditer

l'idée que rouvrier ne reçoit jîos le produit

intôyrnl de son travail.

La direction de ce qu'on appelle le « mou-
vement social » revient ainsi à deux sectes,

l'une violente, l'autre rêveuse; il semble im-
possible à tout esprit équilibré de choisir

l'une ou l'autre, et si le statu qtio est impar-

fait comme toutes les choses humaines, s'il

n'implique ([ue le progrès enfanté par la

lento évolution des mœurs. Il a du moins

I)Our lui l'énorme avantage de ne pas sus-

citer de commotions ruineuses et de laisser

la lranquillil(' à tous les intéressés.

Chi doit d'ailleurs ajouter que le dernier

mol n'est pas dit sur l'avenir des sociétés de

jiroduction; le chemin le plus long pourra

peut-être les rapprocher du but, et puisque
certaines tentatives ont été couronnées de
succès, l'étude de leurs procédés pourra sans

doute en éclairer d'autres. Il a éh'^ dit, assez

judicieusement, que l'industrie était monar-
chi(|uc. Cela n'a aucune signification politique

et l'on entend i)ar là qu'elle implicjue la con-

centration du jxiuvoir i:\. l'unité d'action.

.Mais les plus vieilles constitutions monar-
chiques, après diverses phases, ont pu de-

venir libérales tout en permettant de main-
tiuiir l'ordre public et de pratiquer certaines

vertus répulilicaincs. 11 s'agit seulement

d'avancer par étapes et de ne [las se croire

arrivé trop tôt.

Le Royaume-Uni, par exemple, a afiirnu:

la force coopérative par ses sociétés de dislri-

Intiion ouvrières et bourgeoises ; il est arrivé

ensuite qu'on a pu produire jikis ou moins
avantageusement la farine, le pain, la conli-

-erie, la pâtisserie, certains tissus, des chaus-

sures, des objets de caoutchouc, etc. Il faut

en féliciter les coopéraleurs lorsqu'ils

n'^ussissent, sans croire pour cela qu'on a

trouvé une sorte d'omiJÙm) permettant de so-

cialiser ou de « coopératiser » tout ce qui

'xisto. Là, aussi, on s'est un peu enivré de so-

cialisme indéterminé; on s'est hàlé de con-
ilurc delapartieau tout,etl'on a été juscju'à

vouloir faire décréter par les congrès l'emploi
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du honus à des entreprises coopératives de
production; on a insisté avec ardeur jiour que
les ouvriers des fabriques de ce genre, eu ac-

tivité, reeussent des parts de bénélices, créées

exprès pour eux aux déjiens des autres. Des
orateurs élocpients et convaincus ont répété

à satiété qu'on était injuste envers le tra-

vailleur s'il ne recevait que le prix convenu
a l'heure, à la journée ou à forfait: et l'on

a donné de rudes assauts au bon sens bri-

tannique. Celui-ci ne parait pas encore dis-

pose à i-apituler devant le socialisme mysti-

que; il agit correctement, sans trop systéma-

tiser les exceptions et, en attendant, produit

coopérativemenl tout ce qu'il peut pour les

stores des distrilnttives. Ainsi, en 1880, on
comptait OO sociétés de fabrication compre-
nant2t,84.ï membres.

C

l.c capital (les actions était do lî;fj,'c.i

(!eUli (les dépôts de Ji:J,71

1

On avait v.'iidu poui- I,S17,008

•iag...' 7i,073

li.-parti au capital 24,871

Réparti aux aclieteurs 33.733

Kéi)ai-ti aux ouvriers (proiit sliariiig;.

.

1,063

Examinés de près, ces chiffres perdent beau-

cou]) de leur intérêt. Los groupes d'ouvriers

oscillent entre 8 et 4,0b(i membres; on ne

parle pas des pertes; les profits sont parfois

nuls; ils varient de 0,70 p. 100 a 10,68 et

donnent une movenne de 4.08.

On sait qu'en France Roubaixa obtenu des

résultats magniliqucs avec sa boulangerie;

il en a été de même d'Angoulème et de beau-

coup d'autres localités petites ou grandes;

ces succès peuvent, sous certaines réserves,

être portes au crédit de la coopération dite

de production.

De là à généraliser le système il y a loin;

en effet, rien n'est plus facile que de se pro-

curer un boulanger, de l'oulillor, de lui

fournir la farine et de faire protiterun groupe

des bénéfices de cette fabricatitm. Mais ccda

ne iiermct pas de conclure en faveur de l'ate-

lier collectif associé pour des inilustriescom-

pli(]uécs; et les avantages certains, obtenus

dans les sociétés de consommation, restent

au moins probb'matiques en ce qui concerne

l'industrie générale.

5. Sociétés coopératives de commerce et d'appro-
visionnement.

Que dire dos magasins communs ayant

pour destination des approvisionnements di-

vers de matières premières nécessaires à

l'industrie et à l'agriculture Ils semblent
reiilror dans la catégorie des sociétés de dis-

tribution ou de consommation et n'innovent

pas d'une façon (|uilcsen distingue beaucoup.

Toutefois, eu France, une législation prépa-
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rée surtout pour les ouvriiM-s urlialns, —
celle du 21 mars 1884 sur les c-haiiibres syn-

dicales, — est venue leur donner une impul-

sion inatlcnduc du côté rural. En elTct, pen-

dant <iue dans les villes, et surtout à Paris,

Lyon et Marseille, les travailleurs manuels,

trop souvent opprimés par une minorité tur-

bulente, laissaient leurs syndicats dégénérer

en foyers révolutionnaires où l'on fomentait

des j:;rèves inopportunes, les cultivateurs,

acceptant les conseils des principaux pro-

priétaires résidents, se groupaient en asso-

ciations spéciales pour l'achat etla distribu-

tion <'iiti'e eux des engrais, des semences, des

machines, et faisaient d'excellente besogne

pratique, exempte de toute étiquette politi-

que et socialiste.

Sans rien exagérer, il est permis de voir

là un idié'uomène économique considéralde

pouvant être porté au crédit de la coopéra-

tion. Ces sociétés ont été proniptcmenl au

nombre de plusieurs centaines; le xix"^ siècle

ne s'achèvera probablement pas sans qu'on

en eoniplc plusieurs milliers, au grand béné-

fice du personnel agricole. 11 n'est pas inutile

de faire ressortir ici la cause principale de

ce succès. Selon toutes les apparences, il est

dû a. la conliance qu'ont inspirée aux cani-

pai:nanls les propriétaires dirigeants, et a

rintrlligento solidarité d'intcirèts que ceux-

ci ont su établir entre eux et leurs modestes
voisins. Là, il n'a été nulle part question de

réformer la société ou de réviser la consti-

tution; on s'est borné à organiser l'aide

mutuelle en prenant de sages précautions

contre l'abus de confiance. Au lieu de récri-

miner contre les « bourgeois », on a trouvé

bon d'accepter leur impulsion et leurs pro-

cédés; on s'est donc élevé en se raiiprochant

d'eux au lieu de les abaisser eux-mêmes,
comme l'exige la démocratie démagogique.
Et,clioseremarquable,la législation, en cette

circonstance, n'a rien créé d'artificiel. Malgré

ses imiicrfections et les abus auxquels elle

a pu (hiuncr lieu, elle a laissd fuira et prolité

au droit commun. Si elle appelle des rc:-

formes, celles-ci seront faciles et consisteront

daus la disparition de certains privilèges

octroyés aux .syndicats des villes, qui ont pu
servira l'ojqjression de la majorité par un petit

nombre d'agitateurs de profession. Les cham-
bres syndicales, •— à cette réserve près, —
semijlent indiquées, conjointement avec les

sociétés de secours mutuels, pour organiser
la prévoyance sous toutes ses formes et, dans
ce cadre, la coopération, bien étudiée, peut
tenir un rang important.

L'Italie, déjà, y a songé et, par certaines

prescriptions légales, a encouragé, dans une
large mesure, la mutualité, dont la supério-

rité sur l'assistance n'a pas besoin d'être dé-

montrée.

Voilà pour ce qui concerne l'achat en com-
mun. 11 peut en être de même de la vente

et, comme on l'a exposé précédemment, de
la ])roduction élémentaire (meunerie, bou-
langerie, boucherie, denrées, etc.). Ces pro-

cédés ne sont d'ailleurs pas nouveaux, et il

faut remonter loin dans l'histoire de l'agri-

culture pour trouver l'origine des fndlièves

des vallées alpestres, où les pasteurs locaux

apportent leur lait et font fabriquer en com-
mun des fromages dont le produit net leur

est réparti ensuite dans la proportion qui

revient à chacun. Ces fruitières, véritables

sociétés coopératives « avant la lettre », exis-

tent on grand nombre dans les montagnes
de la Suisse, dans le Jura, en Savoie, en Uau-

idiiné et dans les Pyrénées.

Dans l'ouest de la France, notamment dans
file de Ré, on trouve aussi des sociétés pour
la vente du vin et de l'eau-de-vie des pro-

ducteurs locaux. Ces groupes de cultivateurs

n'ont jamais mené grand bruit ni affecté de
prétentions sociales ; mais quand on les voit

de près, on est obligé d'admirer leur carac-
tère laborieux, pacifique et sincèrement fra-

li'rnel. Un de leurs membres est-il arrêté par
la maladie en temps de récoltes ou de ven-

danges, tous se rendent à son champ ou à

sa vigne et travaillent pour lui ; sachant qu'à

l'occasion il déploiera joyeusement, pour
chacun d'eux, un dévouement égal. Mais tout

cola se faisait bien avant que le mot coo|ib-

ration eût acquis une signilicalion plus ou

inoins « sociale ».

En Allemagne, on comptait ainsi, en 188G,.

environ 70 sociétés de vente, sur lesquelles

peu de détails ont été fournis. Ce pays a fait,

en coopération, de très grands progrès, mais
c'est sous une autre forme, et il mérite un-

examen séparé de ses institutions popu-
laires.

6. Sociétés coopératives de crédit mutuel.

Si, dans l'empire germanique, le socialisme-

a gagné beaucoup de terrain, on est en droit

d'eu faire remonter la responsabilité beau-
coup plus haut qu'à la petite presse et qu'à
l'ensemble des politiciens « avancés ». On
lient dire ([ue, dans les sphères gouverne-
mentales, sous prétexte d'enrayer le « mou-
vement social » en le dirigeant, on a égaré
le jugement public, accrédité fortement le-

dogme (italiitc et créé un double courant
de protection en faveur dos ouvriers d'une
part, des propriétaires du sol et des indus-
triels de l'autre. 11 y a là une prétention chi-

mérique au réle de providence. Le chef su-

prême du pays et ses conseillers s'apercevront
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lot ou tard, à leurs dépens et à ceux de leurs

peuples, ijue Téiiuilibre des intérêts, à l'in-

térieur nia l'extérieur, ne saurait longtemps

reposer sur les volontés et les caprices de

quelques particuliers, si luiissanls soient-ils.

Heureusement pour les allemands, il s'est

trouvé parmi eux un homme supérieur,

Schulze-Delitzsch, (|ui a applique, avec un
succùs extraordinaire, un modeste remède
a de grands maux. Au moyen de la coopéra-

tion, employée do la façon la plus ingénieuse,

il a réussi jusqu'à présent à ouvrir les yeux
de ses compatriotes sur les bienfaits du ca-

pital et sur les dangers des doctrines de

Karl Marx, de Lassallc etde Bismark. .Schiilze-

Delitzsch est mort en pleine gloire pacifique;

son œuvre, savamment organisée, lui a sur-

vécu et l'on peut al'lirmer, sans aucune exa-

gération, que non seulement dans son propre

pays, mais dans les empires et royaumes
voisins, la foi dans le crédit mutuel, repré-

senté par les banques populaires ou coopé-

ratives, a pris ])ossession de dix ou quinze

raillions d'àmes. Uien déplus extraordinaire

ne s'était vu, peut-être, depuis les irrésisti-

bles courants d'opinion qui ont fondé les

grands cultes et, à l'époque contemporaine,

on ne peut y comparer que le légitime en-

gouementcoopératif enfanté dans le lîoyaume

L'ni l'ar le succès des Iviuitables pionniers

de Uochdale.

Et ce qui démontre le degré extraordinaire

(le pénétration et de prévoyance de Scliulze-

Uelilzsch (voy. ce mot), c'est qu'en utilisant le

crédit par la solidarité au moyen de l'agglo-

mération des plus petites ressources, il ne

méconnaissait nullement les dangers qu'en-

traine l'usage de cet agent économi([uc, et le

proscrivait rigoureusement des sociétés coo-

pératives de consommation (mmsuinverein,

associations de ceusommations) dont le déve-

loppement ne lui semblait pas moins utile

que celui de ses vorschus^verein (associations

do crédit). En un mot, il tenait à ce qu'on

s'appuyât sur les capitaux réalisés et non sur

ceux d'un avenir inconnu, ce qui donnait

à sa théorie toute la solidité désirable.

A la fin de 1887, l'Alleniagnc comptait en-

viron .'),00Û sociétés d'un caractère coopératif,

c'est-à-dire, selon l'intention de leur grand
initiateur, basées sur l'action individuelle,

sur l'épargne mutualisée, sur le selfhclp dé-

gagé de toute intervention ofliciclle, et où la

soumission aux lois se balançait avec un sen-

timent très net de l'indépeiulance person-
nelle et collective. Ces sociétés groupaient,

en chiffres ronds, deux millions de membres
participants; leur mouvement de capitaux

s'élevait à trois milliards de marks (le mark
= Fr. 1,23), leur capital propre à 300,000,000
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de marks, réserves comprises, h^urs fonds
en dépéis à 300,000,000 de marks. Toutes les

sociétés, à beaucoup près, n'envoyaient pas
leurs bilans au syiulicat central, mais on se

rapprochait graduellement de ce desiderutum,

permettant chaqut^ année d'établir en con-
grès une statistique instructive.

.V la date susdite, 886 banques populaires
seulement, — sur ])lus de deux mille, —
avaient fourni leurs comptes rendus; elles

groupaient 4.16,2*0 associés, ayant réalisé un
total de transactions de 1, 601, 8.ï7, 107 marks,
ce (jui donnait, par société, 1,807,965 marks
et i)ar membre, 3,510. Elles disposaient de
13.Ï,000,000 sous forme d'actions et de ré-

serves et de 427,000,000 en capitaux déposés
à divers titres. Leurs frais généraux s'étaient

élevés à 6,000,000 marks, leurs pertes à

800,000 marks, leursbénélîces nets à 6,014, 128

marks.
Ce dernier résultatabeaucoup moins d'im-

portance en lui-même (4,45 p. 100 sur les

actions) qu'au point de vue moral, c'est-à-dire

an point de vue de la mutualité, de la pré-
voyance et de la libre initiative des citoyens.

Les banques populaires reçoivent en compte
courant les fonds de leurs adhérents, les

utilisent dans leur propre cercle d'activité

sans les compromettre, et tiennent lieu do
caisses d'épargne; ce qui, en restreignant

l'importance de la dette flottante nationale,

ùte partiellement aux gouvernants la tenta-

tion lie se livrera leur habituelle prodigalité.

Le fonctionnement dii ces l)an<iues repose,

en réalité, sur le prêt mutuel; il est simple
et ingénieux à la fois. Les sociétaires se re-

crutent par cooptation; ils exigent de leurs

collègues des garanties de premier ordre,

savoir : d'abord l'honnêteté reconnue et les

habitudes laborieuses; ensuite nue preuve
de richesse, — on ne prête qu'aux riches, —
sous forme d'une épargne minime, représen-
tant une action de 50 marks ou la promesse
cautionnée d'en faire l'acquisition à brefdélai.

Ces premières formalités accomplies, un
compte est ouvertau sociétaire ; il est à la fois

prêteur et emprunteur. Les ]>rêts ont une du-
rée de trois mois au plus, sauf renouvelle-

ments, ce qui est le cas le plus fréquent lors-

qu'il s'agit de cultivateurs. Si l'on no peut
oITrir en actions, valeurs, billets ou hypothè-
ques, dogagesproportionnés à la somme dont
on a besoin, on demande, à charge de récipro-

cité, la garantie solidaired'un ou doplusieurs
associés, ce quiimpliiiueun haut degré d'es-

time et de confiance les uns dans les autres

et, par eonsé(iuont, l'exclusion des mauvais
sujets. En effet, ce ne sont pas de simples

promesses qu'accordent les garants; c'est

leur épargne réelle qu'ils aliènent temporal-
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pemoul ot qu'ils perdent, si le discernciiiriit

leur a fait défaut. Do mémo, tous les uiem-

Lres de la société sont resixinsablcs vis-à-vis

des tiers desengagcuionis communs; do telle

sorte que le public n'iiésitc j)as a placer ses

fonds dans des caisses populaires où on lui

tient compte d'un intérêt suf'lisant, inH^riour

toutefois à celui que payent les emprunteurs.

Cette solidarité absolue est critiquée et lelé-

gislatou'r se prépare à autoriser sa limita-

tion facultative, telle que certains pays l'ont

établie.

L'impulsion acquise n'en souffrira proba-

bleuuMit pas. C'est la diffénuice entre les deux
taux qui produit le bénéfice d'inventaire à

partager en fin d'exercice. L'actionnaire ne

peut, en aucun cas, se plaindre d'être ex-

ploité par ses pareils; ce qu'il dépense en

supplémcMit d'intérêts, il le recouvre propor-

tionnellement à l'étendue des services qu'il

a réclamés. Il reconnaît ainsi que le capital

n'est tyrannique que par son absence it,

qu'au lieu de le maudire, il faut l'attirer l't

en conquérir sa part; ce qui peut rarement

se faire sans peine ni privations, ou, tout au
moins, sans ajournement de certaines jouis-

sances.

Tel est surtout, il faut le déclarer, le vrai

trait de génie de Schulze-Delitzsch et la meil-

leure pierre qu'il ait déposée dans le jardin

du socialisme. Quant aux motifs à l'occasion

desquels on réclame le concours des banques,

leur énumération est aisée. Ils concernent

également les ouvriers, les artisans des villes,

les petits commerçants, le personnel agri-

cole, celui des transports terrestres et flu-

viaux. Rien n'est plus intéressant que de

voir les catégories sociales qui fout appel au
crédit mutuel populaire. La statistique eu

est fréquemnunit relevée; elle contredit r\

condamne hautement ceux qui s'i'fl'orci'nt

de reconstituer sur le jiapior des classes tui

des castes, afin de régner au moyeu de la

division et des haines.

Donc, on emprunte pour un achat de ma-
tières afin d'exécuter une commande; pour
attendre une rentrée sans avoir à subir uu
escompte onéreux; pour acquitter un loyer

partiellement en retard, afin d'éviter le re-

cours au Mont de Piété
;
pour faire face à une

circonstance exceptionnelle telle que nais-

sance, mariage, décès. L'rigricuUeur se sert d(!

ce crédit pour éviter de tomber dans les pièges

de l'usure, acheter des outils, des engrais, du
bétail, achever de payer uu fermage sans pré-

cipiter uni; réalisation de récolte, etc., etc.

Les exemples de ce genre peuvent être in-

définiment multipliés; les services rendus
sont incontestables; en môme temps ils sont

fortement contrôlés par ceux qui les rendent

et différents de ceux que prétendent imposer

les amateurs de cnalit gratuit ou de droit au
bien d'autrui, constituant le fonds de la doc-

trine socialiste et protectionniste.

L'œuvre de Schulze-Delitzsch a été inau-

gurée en IS:;',) après des efforts héroïques du
fondateur, sous forme de publications, cours

et conférences. 11 n'y eut, la première année,

i[ue 80 sociétés, 18,076 associés, un million

ili' Ihalers de capitaux et environ quatre mil-

lions de thalers d'affaires. Trente ans plus

tard, les opérations se sont totalisées par
milliards de marks, et l'épreuve du temps a

montré la profondeur des vues de fécono-

mistc allemand, ainsi que la possibilité

d'adaptation de ses procédés aux autres

peuples.

En France, cependant, le crédit mutuel

n'a jamais poussé de profondes racines; es-

sayé maintes fois, il a donné lieu à des

échecs, à des déceptions lamentables. 11 existe;

cependant, sur quelques points écartés les

uns des autres, et dans des proportions pres-

que infinitésimales. Son culte est entretenu

par quelques personnes charitables, dont les

services sont gratuits. Un congrès spécial,

réuni laborieusenu'ut à Marseille en 1889, a

nu)ntré que, jusqu'à nouvel ordre, il n'y

avait à admirer que le zèle des coopérateurs

en chef.

11 en est tout autrement de l'Italie, où les

sociétés de prêts mutuels ont pris une im-
portance considérable sous l'impulsion de

MM. L. Luzzatti, Manfredi, Wollenborg, Vi-

gano, etc.

En Autriche-Hongrie, les résultats obtenus

sont considérables, tant en matière de crédit

populaire que de coopération sous diverses

autres formes.

Eu Helgique, succès tranquille mais dura-

Ide. Grande et honorable persévérance du
liromoleur. M. Léon d'Andrimont, aidé et

continué par MJL Micha, Delisse, etc., etc.

En Russie, lors de l'émancipation des

paysans, on se mit à fonder des banques po-

]iulaires sous la tutelle et avec l'assistance

limitée des autorités locales. C'est une imi-

tation siti gerieriK des sociétés allemandes,

mêlée d'une somme d'intervention officielle,

expliquée par les circonstances et par le mi-

lieu. Fondées pour venir en aide aux petits

cultivateurs, devenus récemment possesseurs

du sol et dépourvus à la fois d'expérience

et de moyens d'action, ces institutions ont

atteint le but qu'on l(!ur avait assigné.

Dans ce même |Kiys, les associations popu-
laires, sous le nom d'Artels (voy. ce mot), sont

très réjiandues et représentent des formes
variées de coopération.

Ou a vu que les sociétés coopératives aile-
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?n<mJcs lie se lionuiiciil |ias au crédit mu-
tuel. Dans les branches du production, com-
merce, agriculture, construction et distribu-

lion, — cette dernière est la ])lus importante,
— les renseignenu'uts statistiques sont assez

incomplets '. La consommation donne d'assez

])eaux bénélices; elle fait cependant un peu
trop usage du cri'dit. Quant à la production,

SCS principaux contingents se composent,
comme en France, de laiteries ou fruitières.

L'n écrivain italien, M. l'go Uabbeno, a publié

sur ces sociétés dos détails intéressants.

7. Caisses de prêt (Darlehnskassen}.

11 conviendrait peut-être iii, de peur d'être

accusé d'omission, de ])arler in ctIoisù de

caisses de ])rét très ré])andues en Allema-
gne sous le nom do leur fondateur défunt,

M. Hailleisen, Mais il faut d'abord se deman-
der si la ([ualilication de coopérative peut
valablemeut leur être appliquée. L'affirma-

tive est admissible dans l'acception ancienne

du mot, mais non peut-être dans la nouvelle.

Ces Dartehnskassen. établies chacune dans le

périmètre distinct des communes, ont la pré-

tention de réaliser le crédit agricole ; elles

le l'ont en tout petit, avec uiu' louable ])ru-

dence et dans des conditions de reuiljoursc-

nu'ut commodes dans des circonstances nor-

males, mais dangereuses en cas de grandes
crises. Ces caisses de prêt n'ont pas de capi-

tal propre, c'est-à-dire pas d'actions; elles

peuvent toutefois, à la longue, constituer

une réserve; mais celle-ci n'est pas appro-
priable, et si'elle devenait importante, elle

ferait un peu penser au collectivisme.

Les Ilarlrhn^Iinsscn ne font pas de béné-
lici's, ou idutùt n'en recherchent pas et, pai-

conséquent, n'ont pas de réjiartilions là faire.

Leur fonctionnement est particulièromeiil

original. Admettant, non sans restrictions,

(juc leurs membres coopèrent, on peut dire

que les plus nombreux sont passifs et béné-
ficiaires, et les autres actifs, désintéressés,

chargés gratuitement de tout le travail et de

tous les risques. Dans le cercle communal,
on s'inscrit comme membre de la société;

si l'on est admis, on devient emprunteur ou
gurant. Lu fait, il s'agit d'une aide ])liilau-

Ihropique et partieulièrenuMit chrétii-nne, ce

qui impliiiue de bonnes œuvres et en même
temps, parfois, la conquête d'une influence

légitime dont on peut, cventuellemiiil, tirer

»in parti p(ditique. Le gouvcrncuu'ul alle-

mand a compris qu'il y avait là un élément

conservateur bon à s'attacher et il a accordé,

à diverses reprises, des subventions aux
Dartehnskassen, sous prétexte d'encoura-

1. Op. ril., 188H888.

gcments à l'agi-iculture. Les administrations
provinciales ont alors, à leur tour, manifesté
leur générosité à ces groupes agréables au
pouvoir central.

Quant aux prêts, comment sefont-ils?Tous

les adhérents sont solidarisés; c'est-à-dire

que les riches sont virtuellement garants de

toutes les pertes. Ce sont eux qui emprun-
tent à des conditions avantageuses les fonds

nécessaires et qui consentent les prêts a

leurs collègues besoigucnx. Si ces derniers

trahissaient leur confiance, la société entière

serait responsable; mais naturellement, on
s'adresserait tout d'abord aux associés pré-

sentant une surface suffisante, et ceux-ci de-

vraient s'exécuter. (Tuant à leur propre re-

cours, il pourrait diflicilement obtenir une
sanction. Ces dirigeants forment, ce qui est

juste, le bureau de la société, et aucune opé-
ration n'est possible sans leur consentement.
Ils sont conduits ainsi à limiter étroitement
l'étendue des affaires, et ils seraient insensés

d'agir autrenu'nt. Il ne faut donc ni les blâ-

mer ni les porter aux nues, comme des

philanthropes mystiques l'ont fait avec un(^

exagération qui a obligé des publicistes in-

dépendants à scruter d'un ])eu près leur orga-
nisation. On accomplit la des œuvTes pies en
imitant, de très loin, par des moyens spé-

ciaux, les banques Schulze-Delitzsch, aux-
quelles de maladroits amis comparent les

Darlehnxkassen. Ur, eu tSS.ï, époque consi-

dérée comme prospère pour ces institu-

tions, un ol)servatenr sympathique et im-
partial ayant entendu dire qu'il existait un
millier de ces caisses, n'eu trouva que 24.S,

réparties dans l;i provinces; elles comptaient
24,400 membres, parmi lesquels il avait été

réparti des prêts s'élevantà 3, 508, .ï77 marks.
C'est tout simplement le microcosme com-
paré au macrocosme!
Sans les exagérations laudatives, on pour-

rait passer sous silence ce type de société

sui generif: et qui ne relève que fort iudirec-

tement de l'Économie politi(|ue. Quant à la

charité, si elle est exempte d'immixtion offi-

cielle, on peut lui témoigner la sympathie
qu'elle mérite. .V ce titre on ne saurait faire

(|ue l'éloge de la modeste entreprise d'un

homme de bien, M. Leone NVollenborg, qui,

s'inspirant du système Haiffeisen, a créé on
Vénétie des caisses do prêts bien conduites

et rendant mille services à des cultivateurs

réellement misérables des communes de son

pays.

8. Sociétés coopératives de constructicn.

La coopération productive, nous l'avons vu,

a subi bien des revers, et sans être enclin,

à son égard, au dénigrement systématique,
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on a [lu diro qu'elle n'avait jias le vent dans
s(^s voiles. C(!rlaincs Icndances d'esprit ont
conduit à prétendre l'adapter à tout et â
tenter de ranimer sans cesse ses cendres re-

froidies. Quelques exceptions heureuses peu-
vent, à la rigueur, Jusiilier cette illusion;

mais le présent examen ne saurait être ni

optimiste, ni pessimiste; il n'a égard qu'à
la nature des choses et aux raciillés de

l'homme vivant en société.

Ne pouvant faire ici un traité de coopéra-
tion, on a dû se borner ;i retracer les lignes

principales du système. 11 en est une dernière

qui, par son importance, doit encore appeler

l'attention: cidle qui s'attache spécialenuMit â
rensrmblo des travaux de bâtiment.

Il V a eu, à Paris, à Berlin et ailleurs, dos
sociétés coopératives de maçons et de divers

corps contribuant à la construction des im-
meubles. Dans la capitale allemande, en
particulier, certaines d'entre elles, allant

jusqu'à se charger de l'entreprise totale, pa-
raissent avoir eu un certain degré île facile

prospérité, tenant évidemment â la demande
excessive île maisons. Il a été remarqué, ce-

pendant, que le Syndicat central des sociétés

cooijéralives germaniqiu'S, dans ses beaux
comptes rendus annuels, s'est borné presque
toujours à nientionnerleur nombre, sans dé-

tails ni indication île progrès accomplis,
comme il ne manque jamais de le l'aire pour
les banques et j)our les consninvcrrin. Ce si-

lence impliijue, il n'en faut ])as douter, la

crainte d'avoir à causer des déceptions.

Il a été cependant imblié d'excellents

ouvrages sur la construction de maisons ou-
vrières, et il est naturel de penser que cette

mission pouvait appartenir a une fédération

de la main-d'ceuvre. Cela pourra venir; mais
jusqu'à n(juvel ordre, on ne peut voir là qu'un
detiklmitwn fort intéressant. Nul ne con-

teste, en effet (|ue ce serait chose admiraljlo

et éminemment moralisatrice que de mettre

les plus modestes ménages en possession d'un
domicile à eux. En attendant, c'est la philan-

thropie seule qui se donne carrière (V. i.oGii-

.MENTS ouviuKus). Dans ce sens, l'Exposition

de 1889 a révélo de fort lielles institutions

pour /('.s ouvriers, mais non par les ouvrirrs, et

la coopération n'y est pour rien de sérieux.

C'est peut-être dommage, car il existe des

sociétés de consommation ilonnant d'assez

beaux bénéfices, pour (ju'avec beaucoup de

persévérance et de volonté huirs adhérents

puissent, dans bien des cas, fonder h: patri-

moine de leur famille sur une moileste habi-

tation, il. Vansittart Neali; disait un jour

sans trop exagérer, qu'en consommant, ses

disciples, les ouvriers du nord de l'Angle-

terre, jiouvaienl eut Ihcimelccs in to llicir
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houses, insli'iid of eating thrmsehes ont of thon

as sonie riehcr fulks liarc donc (se doter de

leurs niais(ms eu mangeant, au lieu de man-
ger leurs inaisons comme de plus riches

qu'eux l'ont fait).

.Mais si, connue on peut l'admettre, la coo-

pération se pratiijuo surtout par l'épargne

accumulée, on la trouve active et ])uissaute

sous une forme qui a beaucoup de succès

dans le Royaume-Uni, dans ses dépendances

et dans r.\mérique du Nord. II s'agit ici des

Building socictics dont, en Angleterre, le Re-

(jisirar gênerai donne chaque année l'impo-

sante statistique.

Ces sociétés se fondent généralement par

actions de une à dix livres sterling; elles

sont accessibles à toutes les bourses et font

des affaires analogues, dans une certaine

proportion, à celles du Crédit Eoncier de

France. Ce sont en efl'et, des banques fon-

cières qui drainent la petite épargne, l'em-

lilûient en prêts hypothécaires et lui offrent

ainsi, avec beaucoup de sécurité, des place-

ments avantageux. Nonobstant la législation

compliquée du Royaume-Uni, elles inspirent

et propagent le goût du peuple pour la pro-

priété et en facilitent beaucoup l'acquisition.

On peut devenir actionnaire au moyen
d'un petit versement mensuel; on paye un
li'ger droit d'entrée, et la société recevant

des dépôts à divers termes, est pour sa clien-

t'-lc une sorte de banque et de caisse d'épar-

gne comme dans la coopération distributive.

Les sociétés sont pennanenl ou terndnating :

r.lr( de 1874 qui fixe leurs conditions d'exis-

tence établit les limites dans lesquelles elles

peuvent emprunter. Les dépôts leur vien-

lUMit en abondance; elles prennent les pré-

cautions nécessaires pour (jue des diunandes-

nomlireuses et subites de remboursements

ne puissent les mettre en péril.

A la fin do décembre 1887, il existait dans

les Trois Royaumes (Angleterre, Ecosse et

Irlande), 2,404 Building societies, dont 2,197

avaient fourni un compte rendu plus ou

moins complet; 1,972 faisaient connaître le

nombre de leurs membres (005,421); 2,189

avaient reçu dans l'année .C 21,141,077; 2,197

déclaraient devoir :

X.

A leurs actionnaires .361.113,013

A leurs dépositaires 15,603,408

1610 avaient gagué 2,020,555

.ÏI2 avaient ]ieriiu 180,263

L'actif représenté par des liypolliétiues

et autres garanties était ilo 50,.302,6S4

[Mus eu fomls puljlies et espèces 3,497,039

Voici donc une somme de 1 miUard 34,')

millions de francs d'économies, i)rovenant

de la population la moins riche, qui s'est

groupée on dehors de l'action officielle et
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dont les ilLHenleuis administrent plus ou
moin? directement leur fortune collective.

C'est certainement un personnel d'i^lite, sur
lequel le collectivisme aurait diflicilement

prise.

Si, à ce chiffre, on ajoute les fonds des

sociétés coopératives de consommation et

de production, ceux des Tiad Unions, des

Friendiy socicties, des Loan socielics, etc., on
doilaisément arriver à un total de £80,000,000,

soit deux millards de francs, ce qui oblige

à prendre la coopération au sérieux.

Grâce au.x liuUdin<i societics, dans la seule

ville de Leeds, en io ans, les ouvriers ont

accumulé plus de 25 millions de francs; la

Permanent Ijuildingsvciilijdc cette ville compte
1710 membres propriétaires, dont 420 pos-
sèdent une maison, les autres deux et davan-

agc, jusqu'à huit. Eu dehors des 9, ,'{48 mai-
sons appartenant auxassociés actuels, 12,000

à 13,000 autres sont la pro])riété d'anciens

membres.
L'Irlande, si pauvre, rivalise presque avec

l'Ecosse. Sans abuser de l'emploi des mots
fratanitc et solidaïUé, on peut trouver ([uel-

quo chose d'ingénieux et de touchant à la

fois dans une combinaison qui fait, par
exemple, de l'ouvrier un préteur bien nanti

tant que ses épargnes sont faibles et le trans-

forme, à son tour, en emprunteur pressé de
s'acquitter, quand il a pu économiser suffi-

samment pour fournir un bon â-comple sur
le logis qui deviendra le patrimoine de sa

famille. La (Irande-lîretagnc, ses colonies et

les Etats-Unis d'Amérique se sent donc lé-

gitimement épris des liiiildinij socicties. Non
seulement il est permis d'y voir une des for-

mes les plus utiles de l'association populaire
;

mais comme des personnes appartenant a

tous les rangs sociaux y placent aussi volon-

tiers une partie de leurs revenus, on y réa-

lise — au moins localemeut — une sorte de

fusion des classes.

9. Conclusion.

Cette analyse, très abrégée, réclame une
synthèse : La coopération, envisagée sous

plusieurs aspects comuKi institution popu-
laire, est assurément une force qu'on ne

peut contesli'r.

Mais constitue-t-elle une innovation réelle?

Oui, sous la forme spéciale des sociétés de

consommation,créant ingénieusement l'épar-

gne et faisant api)récier les périls du crédit.

Quant à toutes les autres formes do socié-

tés coopératives, elles représentent siiuiile-

ment l'association réduite aux petits capi-

taux. Mais que, partout, le législateur auto-

rise les émissions d'actions et d'obligations

par petites coupures du 10' ou du 20° des

titres, les ouvriers pourront fort bien alors

participer à toutes les opérations indus-
trielles réservées, en fait, jusqu'ici, aux capi-

taux qualifiés de bourgeois, ce (|ui iierniel à
bien des gens de récriminer contre une fi^o-

d(diti'- financiùiT, à laciuelle on attribue le jtri-

vilège des opérations fructueuses, accompa-
gnées de tromperies, d'exactions, et iiarfois

aussi do ruines colossales. 11 est trop vrai

que des coalitions do producteurs, de ven-

deurs et de financiers ont, par certains arti-

fices, aussi souvent maladroits que blâmables,

réussi à élever temi)orairemenl le prix d(^

certaines utilités de premier ordre, au détri-

ment du public. Tels sont les rings, corners,

trusts et syndicats qui ont produit parfois

des cours en quelque sorte convulsifs sur
les céréales, les farines, les sucres, les mé-
taux, les cotons, les laines, les soies, etc.

(V. Accapareue.nt). Ce n'est pas ici le lieu de
définir ces alius contre lesquels les lois sont

généralement impuissantes, mais que la fa-

talité — ou la logique — utilise le plus sou-

vent pour châtier leurs fauteurs.

Mais il n'est peut-être pas impossible qu'à
un moment donné les ressources confédé-
rées de toutes les sociétés coopératives d'une
grande contrée, jointes à celles des plus im-
portants acheteurs ou consommateurs, —
soient à mémo de faire échec aux combinai-
sons de l'agiotage elTréné. Tout le monde
est plus riche que quelques-uns, et l'on

pourra toujours dire valablement : » L'union
fait la force. )> Sous cet aspect, on peut sup-
poser que la coopération, arrivée a un cer-

tain point d'expérience, rendra des services

plus étendus que ses dél)uts ne l'ont fait es-

pérer. Les unions de syndicats agricoles et

industriels s'ajoulant à tous les systèmes pra-

tiques de mutualité et de prévoyance, sem-
blent ouvrir à l'observateur des perspectives

indéfinies. Aussi, des théoriciens trop pres-

sés ont été conduits subjectivement à uni-

versaliser la coopération et à lui donner
pour lin la suppression de toute rivalité pro-

ductive ou mercantile. .\u moyen de l'ima-

gination, ils ont franchi ^ sur le papier, —
les derniers obstacles qui les séparaient du
collectivisme, et ont découvert un monde
nouveau: la planète coopérative. Mais l'éco-

nomiste, accoutumé à dresser l'inventaire

des inventions, en constate bien peu dans

un siècle — en dehors des progrès techni-

ques, — et remarque souvent que des noms
modernes sont donnés à des choses antiques.

La coopération, qui est une forme d'asso-

ciation, pourrait, en quelque mesure, appar-

tenir à cette catégorie. Elle est, si l'on veut,

dans la science a l'état d'ingrédient ou de

contingent morphologique, comme toutes



COQUELIN — 60i — CORPORATIONS

les combinaisons expérimentales de l'art

t'conomique ou social. Nier son existence serait

de ravoiislcment
;
par contre, il y a témérité

à al'lirmer qu'elle doit transformer fonda-

mentalement la société humaine. 11 convient

d'observer ses développements ou ses évo-

lutions avec impartialili' et nuuuo avec sym-
pathie, parce qu'on peut y voir une tendance

des plus modestes citoyens à montrer de

l'initiative, du self hclp et à perdre la foi

aveugle que diverses écoles se sont efforcées

de leur inspirer dans la providence gouver-

nementale.

(In a \oulu empèclirr une partie des

iKiriifnes d'rire victimes i\r Irnrs ]U'opres er-

reurs, mais la démocratie, dont le bien-être

grandit, peut désirer voler de ses propres

ailes; il semble donc nécessaire de la lais-

ser c< coopérer » à sa guise, en lui ouvrant,

Sdii^ garantie du gouverucmenl, le clKinip illi-

mité du droit commun.
Erxest Biuîlay.
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COQUELIN (Charles), ué à Dunker(|ue le

27 noveinijre ISO;), mort âParis le lâaoùtlS.').'!.

Hrillant élève du collège de Douai, possédant
des facultés éminentes qui lui faisaient pré>-

dire par ses amis les plus belles destinées, il

fut quelques années avocat dans sa ville na-

tale, puis vint à Paris en 1832, renonçant au
barreau pour écrire au Temps, au ilontle, au
Droit, où il jjublia « Qiiesnay » et« Turgot »,

à la Revue (ics deux mondes, ;i la Revue de Paris

et au journal des Eeonomistes. Chargé de ((uel-

qnes inspections par le mécanicien deCoster,

secrétaire de l'Association pour la liberté

des échanges, président de quebiuesclubs en

lSi8, un des quatre fondateurs de .lue.qars

Ronhomme, il dirigea enfin, avec Cnillaumin.
le ]iremier « Dictionnaire d'économie polili-

ipii' ». Tant de travaux en même temps qu'ils

fortifiaient ses idées libérales et mûrissaient
ses études économiques, ne lui permirent de
publier que trois ouvrages : un Essai sur la

filature môeanique du lin et du chanvre, in-8,

1840. — Trititô de la filaturedu lin, in-8, 1840;
— et son livre remarquable Du crédit et des

banques (in-8, 1848), plusieurs fois réédité.
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Dans un sens large, on donne le nom de
corporation à l'ensemble des hommes, et

surtout des artisans exerçant une même
profession; c'est ainsi que Ton dira : la cor-

poration des tailleurs de Paris, des charpen-
tiers de Bordeaux, etc. Mais les corporations

d'arts et métiers dont s'occupent et l'his-

toire et les économistes sont plus restreintes:

ce sont des compagnies d'artisans fondées

au moyeu âge et qui, jusqu'à la fin du siècle

où nous sommes, avaient le ])rivilège d'exer-

cer seules, en une ville, une industrie déter-

miner'. (;c sont ces corporations dont il va
être i|uestion ici.

I. LES CORPORATIONS ANCIENNES.
1. Comment elles sont nées.

Le moyen âge ne connaissait i}as cet en-

semble de lois ou civiles ou politiques qui

donnent aux habitants des Étals modernes
une suffisante sécurité pour leur vie de cha-

ipii' jour; les hommes de ce temps n'avaient

de droits que ceux qu'ils obtenaient par leurs

revendications et leur énergie. Comme
l'homme isolé est faible, des associations

s'étaient formées partout; les artisans avaient

été des lu'eniiers à en faire; ils convenaient
d'observer enire eux certaines règles utiles à

la prûs|)érité du métier et de juger eux-
mêmes leurs dillV'rends pour éviter la jus-

tice s(!igneurial(! vénale et peu sûre. Ce ijui

les unissait était le serment, le lien le plus

fort qui existât enIre les hommes à une épo-
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((ue do l'ûi religieuse profonde. Mais comme
ces associations manquaient de sanction cl'li-

cace contre lescoulcmpteursile leur serment,
comme de \<\u> les rcgles convenues n'a-

vaient queli[ue valeur (juo pour ceux qui les

avaient jurées et que l'on était désarmé vis-

a-vis des artisans du dehors, les membres d<'

ces corporations, d";djord tontes volonlairi's,

di'mandèrent à rrn\ qui tenaient alors le

pouvoir publie, rois, princes, conseils de

villes, de donnera leurs règles force de loi,

et ils l'obtinrent souvent, soit à prix d'ar-

gent, soit du bon vouloir des représentants

de l'autorité. Ces concessions étaient tou-

jours individuelles, nous en avons de nom-
breuses chartes, et le seul exemple de con-

cession collective est le Ili-gistre des nvstiers

de Paris ou recueil des règles de cent corpo-

rations parisiennes rédigé sous le régne de

Louis I.V et par son ordre. Il est à noter

toutefciis ([ue nulle corjioration ne tigurasur

ce registre que celles qui le voulurent; l'ins-

cription fut une faveur oU'erte et nullement
une exigence.

Celte faveur toutefois était recherchée, car

toute corporation munie d'une charte avait

en fait le monopole de la profession. Nul ne

pouvait faire des vêtements ou des chaus-

sons à Paiis, s'il n'était de la corporation

des tailleurs ou des cordonniers; nul ne pou-
vait raccommoder les uns ou les autres, s'il

n'était de la coi-poralion des fripiers ou do

celle des savetiers, et la corporation, se re-

crutant elle-même, était maiti'esse de la pro-

fession.

2. Leur figure.

11 fallait, jiour élre l'eçu, l'cniplir deux
conditions : savoir le métier et <( avoir de

quoi ». La connaissance du métier venait

d'un ojjprcnlisscKje assez long (voy. ce moti et

fort sérieux. L'apprenti jugé suftisamment
instruit devenait compagnon, c'est-à-dire

ouvrier. Comme l'industrie était alors toute

manuelle et employée seulement à contenter

les besoins assez limités d'une population

ordinairement simple et médiocrement aisée,

il était rare que chaijue nuUtrecmployàt plus

d'un ou dedeuxcompagnons. Ceux-ci ne l'exo-

néraient pas du travail, ils l'aidaient seu-

lement (V. CoMPAGNO.NNAGi) et lorsqu'ils

étaient devenus plus habiles et i|u'il se pro-

duisait des vacances parmi le nombre des

maîtres, ils pouvaient, après de nouvelles

épreuves, et s'ils possédaient assez pour s'é:-

lablir, être admis à ce rang.

Ni lesapprcntis ni les compagnons n'étaient

de la corporation que formaient seuls les

maîtres. Ils ne ]jrenaient point part a l'élec-

tion des dignitaires, non plus qu'aux asseni-
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lih'es appelées à prononcer sur les intérêts

du métier. Ce n'est point à dire qu'ils n'eus-

sent aucune part aux avantages (jne la cor-
poration procurait ta ses membres. La situa-

lion d'apprenti, qui n'était pas facilenicnl

(djtenue, puisciue le nombre des apiireulis

était limité, donnait seule accès à la corpo-
ration ; quant aux compagnons, ils étaient

assurés d'avoir du travail avec l'espérance

fondée d'arriver à la maîtrise.

Les corporations, si elles l'Iaient exclusi-

ves, se montraient soigneuses d'assurer la

qualité de leurs produits. Chaque maître de-

vait apposer sa marque sur les siens, et les

<lignitaires du métier les examinaimit avant
qu'ils fusscmt mis en vente ou expédiés au
dehors. Ils vi-illaient môme au nuide de fa-

bricati(ui soumis ordinairement aux règles

les plus strictes. Dos amendes et des saisies

servaient de sanction.

Ce ([ui est notable dans ces corporations,,

c'est leur ])arfaite indépendance du pouvoir.
.\près la charte qui les instituait et à la ré-

serve de quelques droits purement fiscaux

(par exemple, dans certains métiers, chaque
maître admis payait un impôt spécial qui
s'appelait « acheter le métier au roi »), les

c(irporations ne recevaient rien de l'auto-

rité publique; elles se recrutaient elles seules

et seules aussi désignaient leurs dij;ni-

laircs et jugeaient les infractions commises
par leurs membres. Bi(!U plus, elles aidaient
le pouvoir, en un temps où l'organisation

administrative était encore imparfaite. Les
rôles des corporations servaient pour établir

ceux du guet (garde de police nocturne
fournie par les particuliers) comme aussi

les rôles de l'impôt; au début même, les cor-

porations faisaient elles-mêmes oflice de per-

cepteurs. Il arrivait souvent aussi que les di-

gnitaires des corporations siégeaient dans
les conseils des villes. Ils apportaient alors

dans la conduite des cités leurs connais-
sances pratiques et leur esprit d'économie,
mais aussi les vues étroites et les inspi-

rations égoïstes ou les rancunes des métiers

qu! les avaient choisis.

Il faut marquer encore un autre aspect des

corporations. Chacune d'elles formait une
ou ])lusieurs confréries, où parfois les com-
pagnons mêmes étaient admis. Ces confré-

ries, distinctes des corporations par certains

côtés, se confondaient avec elles par plu-

sieurs autres. Les confréries se pjroposaient

de célébrer avec éclat les oflîces et particu-

lièrement les fêtes ])atronaIes du métier,

comnu; aussi les mariages, les enterrements
des confrères et le baptême ilc leurs enfants.

Elles avaient organisé divers systèmes d'as-

sistance et formaient entre elles de vérita-
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birs PociT'trs de secours muUii'ls. Lors(iu'olles

le pouvaient, elles donnairiit, dos pensions

de retraile et élcndaicnt leur charité en

d(!hors môme du corps de mélior. Ces se-

cours, CCS lèles religieuses, comme aussi les

banquets qui les accomiia<;naient d'ordinaire,

étaient très propres à rapprocher des hommes
que divisait, le reste du temps, la rivalité

professionnelle.

3. Ce qui atténuait leur monopole.

Ce monopole qui donnait à quelques com-
pagnies limitées en nombre le droit exclusif

d'exercer les professions manuelles, n'c'lail

pas toutefois aussi étendu qu'on le pourrait

supposer. Nous sommes portés en effet à

juger les institutions du passé par celles

([ue nous avons sous les yeux. Comme au-

jourd'hui la même organisation règh' tout

un grand pays, on pourrait croire que le

monopoh' s'étendait sur toute laFranced'unc

manière uniforme et absolue; il n'en était

rien. Le régime corporatif n'existait à l'ori-

gine que dans peu de villes; sous le règne de

Louis XL il ne se trouvait encore que dans
dix-sept villes. De plus, dans ces villes, cer--

taines professions incorporées voyaient leur

]irivilège expirer à l'entrée des faubourgs ou
encore à l'intérieur des murs dans certains

c[uartiers. A certains jours, les forains, c'est-

à-dire les artisans du dehoi's, avaient droit

de venir vendre leurs produits dans l'en-

ceinte luème de la ville. Les grandes foires

qui se tenaient à certaines époques de l'an-

née permettaient encore aux consommateurs
d'acheter, malgré les barrières prohibitives

qui s'abaissaient alors, les pi'oduits qu'ils

n'auraient pas trouvés de même qualité ou
au nièuie pri.v dans les boulicjui's des mar-
chands incorporés. L'autorité enfin interve-

nait souvent pour fixer les prix, comme elle

fait encore aujourd'hui, après bi concession
d'un monopole à quelque compagnie de
transport ou d'éclairage.

4. Des changements survenus en elles avec
le temps.

Ce serait une erreur de croire que les cor-

)iorations lU: métiers ont depuis leur com-
mencement, jusqu'au moment où elles ont
(lui, gardé constamment le même esprit et

la même touruiu-e. Elles ont, au contraire,
beaucoup changé. Elles étaient, au début,
assez ouvertes; elles ne demandaient aux as-
pirants (pu.' des qualités di; capacité profes-
sionnelle et de probité; mais une disposition
si favorable ne dura ])as. Il ni' faut que lais-

ser voir aux hommes formés en compagnies
(|u'ils peuvent obtenii- un privilège pour
leur corps, jiour qu'ils s'appliquent aussitôt

ù rendre le privilège entier et à élever les

barrières qui les défendent contre la concur-

rence du dehors.

Les corporations devinrent bientôt des

compagnies fermées, ne se recrutant plus

cjue parmi les seuls enfants, gendres ou pa-

rents des maîtres. Les compagnons en furent

écartés par des exigences pécuniaires exces-

sives ou par le parti pris des maîtres de les

déclarer insuffisants comme capacité techni-

([ue. Par une tendance naturelle à l'esprit

humain et fréquente à cette époque, les

maîtres en étaient venus à considérer leur

position dans le métier comme une propriété

transmissibleà l'exemple des autres, moyen-
nant seulement quebiues conditions parti-

culières.

Le pouvoir public, qui aurait dû s'opposer

à l'extiMision de ce monopole, puisqu'il avait

eu riin]undence de l'autoriser, ne le fit pas.

On trouve, à la vcu-ité, même .au xiv siècle,

quebiues belles déclarations royales sur la

liberté du travail, mais elles ne sont suivies

d'aucun elTet. Bien plus, un édit de Henri III,

de 1,')81, étendit à toutes les industries et à

toute la France le régime corporatif. Cet

édit ne recul jamais sa pleine exécution,

mais il eut pour efl'et d'amener, soit de suite,

soit dans les siècles suivants, la création de

corporations nouvelles. Ce qui paraît avoir

décidé le roi, c'est une considération fiscale;

il était plus commode d'imposer une compa-
gnie de marchands ou d'artisans que des indi-

vidus isolés. Ses successeurs abusèrent de

cette facilité ; à la fin du sviii" siècle, il n'y

avait guère de corporations qui ne fussent

obérées par suite de dettes contractées pour
faire face aux exigences du fisc.

Les rois dépensiers de la race des Valois

imaginèrent un autre moyen de tirer do l'ar-

gent des artisans : ils vendirent des places

de maîtres. C'était une grave atteinte au ca-

ractère des corporations. La force de la tra-

dition, le sentiment du devoir professionnel,

l'amour et la connaissance du métier qui se

trouvaient chez les maîtres, artisans do père

en fils, expliquaient au moins et dans quel-

que mesure excusaient le monopole qu'ils

s'étaient attribué. Mais voici que ce privilège

va être conféré à des hommes sans connais-

sances toclini(iues, sans passé et qui n'ont

d'autre titre que la richesse.

Ainsi, les changements qui se faisaient

dans les corporations altéraient leur consti-

tution primitive et aggravaient leurs défauts.

Jusqu'au xviii= siècle cependant, cette orga-
nisation do l'industrie fut acceptée. La force

de l'habiludc, la simi)licité des goûts et des
besoins, le respect qu'on avait pour l'ordre

établi, empêchaient iiu'on en sentit vivement
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les inconvi'nieiits et surtout qu'on soni;e;U à

iliscuter la valeur de l'institution. Il en fut

autrement à une époi|uc où les esprits, de-

venus plus libres et ]ilus hardis, jioussèrcnt

même à l'excès le «oi'it de rexamon. Je la cri-

tique et de l'inniival ion.

5. Comment elles ont fini.

Les philosophes et les littérateurs qui, au
xvui« siècle, attaquèrent avec ardeur la cons-

titution politique et économiqiK; de la France,

n'eurent garde d'oublier les corporations de

métiers. Ils firent ressortir ce qu'avait d'in-

juste le monopole cori)oralif; ils montrèrent

l'esprit d'invention arrêté par les règlements

do métiers, o>uvre des artisans ou même de

l'autorité royale; ils rappelèrent les intermi-

nables procès qui mettaient souvent aux pri-

ses les corporations difl'érontes, dont il était

en elTet difllrile de marquer exactement les

limites, et tirent voirenfin cette ancienne ins-

titution, vestige d'un temps disparu, demeu-
rée sans utilité ou plutôt devenue seulement
nuisible, à une époque si diircrente de celle

qui l'avait vue naître. L'un des plus illustres

de ces écrivains, Turirot, devenu ministre,

iibtint du roi Louis XVI un éditffévricr 177ijl

portant suppression des corporations d'arts

i>t métiers. L'exercice des diverses industries

était déclaré libre, àTexception de quelques-

unes qui intéressaient l'alimentation publi-

que. Le mémo édit supprimait, avec défense

de les rétablir, les confréries qui rerapli*--

saient, on l'a vu, le rôle de sociétés de se-

cours mutuels entre les artisans du même
corfis d'état.

Après la chute de Turgot,c'cst-à-dii'c après

quelques mois seulement, les corporations

furent parliellcment rétablies; elles dispa-

rurent définilivement en 1701. L'.Vssemblée

constituante les abolit par la loi du 17 mars
et par un décret des 14-17 juin 1701. Elle

|iroliiba, comme avait fait l'édil de 177G,

toute association volontaire entre artisans.

De telles associations étaient déclarées « in-

constitutionnelles, attentatoires à la liberté

et à la déclaration des droits de l'homme » et

punies de peines rigoureuses. Ainsi, l'Assem-
blée constituante, comme l'édit rédige par
Turgot, ôtait à tous les artisans, en haine
du monopole dont quelques-uns d'entre eux
avaient joui, le droit de s'associer pour le

présent etl'avenir.

Les corporations qui existaient dans tonte
l'Europe, avec une figure fort semblable à
celle qu'elles avaient eu France, et avec des
causes analogues d'afl'aiblissement, ne fini-

rent pas toutes de la mémo manière ni à la

mémo époque. En Belgique, en Piémont, dans
les provinces rhénanes, enfin dans les pays

qui firent partie à un moment cjuelconquc de
l'empire français, elles disparurent, lorsque
nos lois politiques et civiles y fui'enl intro-

duites. Le pape Pie VI les abolit dans ses

États en 1801, par un molli prnpi-in ^n^ après

avoir constaté (ju'elles en étaient venues a

avoir plus d'inconvénients que d'avantages,

il ajoutait : " Une organisation qui entrave

;'i un aussi haut degré le génie de l'industrie

et qui tend par elle-même à resti-cdndre et à
diminuer le nombre des fabricants, des arti-

sans et des vendeurs, ne parait pas pouvoir
entrer dans le plan de réforme aiu|ucl, pour
le bien public, nous avons soumis l'ancienne

législation de noy États. »

Elles disparurent des cantons suisses, après

les mouvemonts politiques de IS:!0, et furent
successivement abolies en Suéde (I84G-1S64),

en Allemagne (de 1807 à 1860), eu Autriche et

en Hongrie (18.^0 et 1872). Et toutefois ces

lois d'abolition ne procédèrent pas à la ma-
nière de celles que rendit notre Assemblée
constituante ni de l'édit de Turgot. Tout en
(itant aux corporations leur monopole, en
rendant libre l'exercice des métiers, les lois

allemandes, autrichiennes, hongroises, per-
mirent aux cor[iorations demeurées sans privi-

lège de continuer à vivre comme sociétés pri-

vées, estimant avec raison que ne telles asso-

ciations étaient précieuses aux artisanscommc
sociétés de secours, pour assurer renseigne-
ment professionnel etcomme gardiennes enfin

des anciennes traditions du métier.

En Angleterre, les corporations n'ont
jamais été abolies légalement; elles ont dis-

paru par la force des choses. D'abord, par
la survenancc de métiers nouveaux dont
l'exercice resta libre, contrairement à ce qui
avait lieu en France, puis par la fondation de
villes nouvelles qui prirent bientôt un grand
développement comme Leeds, Manchester,
Birmingham, et où le système des corpora-
tions ne fut pas introduit; enfin par l'éta-

blissement de nombreuses fabriques. Or, le

régime corporatif n'est compatible qu'avec

la petite industrie. Aujourd'hui, certaines

corporations comme les douze « honorables »

compagnies de Lomlres, subsistent de nom;
elles ont gardé leurs revenus, leurs maisons
do réunion où sont leurs archives, leurs

sceaux, leurs bannières, mais tout cela est

une pompe et une apparence. Les membres de
ces corporations, dont plusieurs sont de riches

et nobles personnages, recherchent en y en-
trant, une distinction purement honorifique;

elles sont sans effet sur le régime du travail.

II. LES CORPORATIONS NOUVELLES.

Lorsque la France eut retrouvé avec le t'-on-

sulat un gouvernement stable, les partisans
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un iiUéiessL'S un Uiéoi'iques des anciennes

corporations en réclamèrent plusiiMirs lois le

rétablissement,. Ou savait le Premier Consul

indécis sur la (luestion; lui-même l'avait dit

en ajoutant qu'il souhaitait d'être éclairé;

c'était assez pour qu'on tentât de lui l'aire

prendre parti. Le conseil d'Klal eut même à

débattre la question du rétablissement de

l'institution ancienne qui, à cause do la hié-

rarchie et de la discipline qu'elle mi'tlait

parmi les artisans, élait fort dans le sens du
gouvernement d'alors et propre à ])lairc à

son chef. Un membre influent du conseil

d'État, Regnault de Saint-Jean d'Augely, eu

élait grand partisan.

Mais les corporations de métier avaient

contre elles la réputation d'être une partie

de l'ancien régime et l'opposition très vive

(jue fit à toute tentative de relèvement la

chambre de commerce de Paris, institution

officielle et destinée même à renseigner Ir

gouvernement sur les vœux et les besoins de

l'industrie. On vil alors ce que l'on retrouve

aujourd'hui en Autriche : l'organisation cor-

poi'ativo souhaitée par la petite industrie ou
le commerce de détail (une pétition de nom-
breux débitants de vin de Paris en avait de-

mandé le rétablissement au gouvcrnenn'iit

consulaire) et combattue par le grand com-
merce et la grande industrie. Le gouverne-
ment se borna à édicter quelques règles sur
les rapports entre ouvriers et patrons et sur

la jjolice des métiers.

Quelques pétitions adressées au gouverne-
ment de la Restauration furent vigoureuse-
ment réfutées par la Chambre do commerce
de Paris et restèrent sans elTet.

Le gouvernement organisa à la vérité pour
l'exploitation des industries de la boulangi'-

rii' et do la boucherie, à Paris et dans quel-

ques grandes villes, un système qui se rap-

prochait jiar certains points du système
corporatif, mais ce régime tout spécial dis-

parut en 18.Ï8 et ISel. Il n'y a donc pas
lieu de s'y arrêter, non plus qu'à quelques
compagnies de portefaix qui, dans plusieurs

de nos grands ports, ont persisté après l'abo-

lition des corporations, à raison des services

qu'elles rendaient et du besoin qu'on avait

d'elles; elles ont fini par disparaître ou sont

demeurées comme associations libres.

Mais il y a un pays où une tentative de
restauration des corporations do métiers ('st

on voie de se faire; ce pays est l'Autriche, et

comme il a été mené quelque bruit autour
de cette tentative et qu'elle est quelquefois
invoquée par les partisans d'une restaura-

tion du régime corporatif, il n'est point hors
lie propos d'indiquer ce qu'est cette réforme
et ce qu'elle a produit.

1. En Autriche-Hongrie.

Elle a été demandi'e par des artisans de

Vienne, qui pensaient, en faisant rétablir le

régime corporatif, améliorer leur situation et

faire échec a la grande industrie, dont les pro-

grès toujours croissants diminuent sensible-

ment le nombre et l'étendue de leurs atTaires.

Leurs réclamations trouvèrent accueil au-

près des députés conservateurs du lieichslag;

ceux-ci crurent qu'en ressuscitant le système,

ils rendraient aux artisans la foi religieuse

et l'hoiineur professionnel qui faisaiimt 1,«

force et le soutien dos membres des anciennes

corporations, sans voir que ces sentiments

viennent de l'homme intime, de son éduca-
tion, du milieu oii il vit, et non d'une insti-

tution qui règle les actes extérieurs et ne

forme pas les consciences.

La loi votée le Ib mars 1883 porte ijuo « le

lien corporatif doit être maintenu là on il

existe, et l'autorité doit s'eirorcer de l'éta-

blir là où il n'existe pas » ; mais ces corpora-

tions nouvelles n'ont guère do commun avec

les anciennes que le nom.
Quel était, en elTet, le caractère des an-

ciiuiics corporations de métiers? Ceux qui

les comiiosaient considéraient la profi'ssioii

comme leur propriété, mais comme une pro-

priété qui était une charge autant qu'un pri-

vilège. Ils devaient donner de bons produits

propres à faire honneur, au dehors, à la cité

comme au métier; leur intérètici se confon-

dait avec une haute idée du devoir profes-

sionnel.

Mais pour cela, il fallait que la corpora-

tion fût mailresse de son recrutement, mai-

tresse de sa police et maitivsse de fixer le

mode et les conditions de la fabrication,

comme ausside contrôler les produits. Comnii'

le métier était sa chose, elle pouvait limiter

le nombre de ceux qu'elle admettait à l'exer-

cer et, en même temps, elle devait le défen-

dre contre les empiétements des rivaux ou
particuliers isolés ou autres corporations.

Au surplus, elle était indépendante du pou-
voir, s'élant à l'ordinaire fondée elle-même,

avec permission de l'autorité sans doute,

mais pour être ensuite une compagnie libre,

ot c'est à peine si, dans les divers temps, la

puissance royale toujours croissante avait

fait sentir son intervention dans sesalïaires.

Voilà bien la figure des anciennes coriiora-

tions de métiers; voyons si les nouvelles

leur ressemblent.

La corporation érigée par la loi de 1883

ne choisit pas ses membres. Los professions

ont été divisées en trois catégori(!S : la pre-

mière se compose de métiers quine peuvent

être exercés qu'avec la permission du gou-
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Ternement ; c'est donc lui qui dans ces mé-
tiers désigne les artisans aptes à faire partie

de la corporation. La deuxième catégorie

comprend les professions dites « libres »,

parce qu'elles peuvent être exercées par qui-

conque, moyennant seulement une déclara-

tion préalable; les membres des corpora-

tionsfonnéespar ces métiers ne se clioisissent

pas davantage. La troisième catégorie enfin

renferme des professions qui ne peuvent

être exercées que par les artisans munis
d'un certificat d'apprentissage, mais pouvant

être remplacé par un brevet délivré par
l'une des nombreuses écoles professionnelles

existantes et qui ne relèvent en rien des

corporations.

On comprend dès lors que la corporation

n'ait plus le contrôle des produits fabriqués

par ses membres. Elle peut bien sans doute

édicter des règles sur le travail et sur l'appren-

tissage, mais ces régies, avant d'être exécu-

toires, doivent être approuvées par l'autorité

administrative. Car voici la position subal-

terne des corporations nouvelles : alors que
celles d'autrefois donnaient des gouvernants

à leurs cités et celles de Franco des députés

aux États généraux, ces corporations nou-
velles vers lesquelles on tourne quelquefois

les yeux, pensant y trouver la forme mo-
derne d'une institution regrettée, ne sont

plus que des groupements administratifs

soumis en tout au caprice des bureaux du
ministère et aux volontés de fonctionnaires

incompétents. Les assemblées générales sont

surveillées par un fonctionnaire ; c'est lui

qui, d'après la loi, doit réparer au besoin les

omissions faites par les assemblées, soit

qu'elles aient oublié de nommer ou de rem-
placer les dignitaires exigés, soit qu'elles

aient omis de prendre telle ou telle mesure
nécessaire à leur marche régulière.

Voila une tutelle dont n'avaient pas besoin

les anciens corps de métiers. A l'origine, ils

percevaient même, on l'a vu, pour le compte
de l'Ktat les contributions dues par leurs

membres. D'après la loi de 1883, c'est le per-

cepteur qui s'occupe de recueillir les cotisa-

tions dues à la corporation par ses membres.
L'administration a mémo le droit de dissou-

dre la corporation lorsiju'elle le juge à pro-

pos. D'ailleurs, avant môme le vote du projet

de loi, le prince de Liclitenstein, l'un des

orateurs autorisés de la droite, avait déclaré.

aux applaudissements de ses collègues, qu'il

rêvait pour l'ouvrier moderne la situation du
fonctionnaire : admis par l'État ou sous son
contrôle, à exercer son métier, recevant un
avancement régulier en passant successive-

ment par les grades d'apprenti, compagnon
et maître, surveillé, ou plutôt guidé par cet

I.

État bienfaisant et recevant de lui une pension
dans sa veillesse.

.^insi la corporation moderne n'est pas une
association exclusive à la vérité, mais dont
les membres se sentent indépendants, ne
comptent que sur eux pour vivre et se tien-

nent pour responsables de la situation de
leur industrie; ceux qui la composent sont

d'humbles sujets, travaillant en silence sous

la règle et l'autorité des bureaux adminis-
tratifs, et elle-même n'est qu'un groupement
administratif propre à rendre plus commode
l'incessante intervention du pouvoir public

dans la vie des particuliers. C'est l'un des
effets du socialisme d'État.

C'est bien ainsi que l'ont compris les fonc-

tionnaires chargés d'appliquer cette loi qui
dit : << Là où le lien corporatif n'existe pas,

l'autorité doit s'efTorcerde l'établir. » Ils ont

mis en demeure les artisans des divers état-;

de former ces corporations voulues par la

loi et au besoin les ont établies de force. Ain>i,

dans la petite ville de Streckenau près de
Vienne, on a vu se former une corporation

comprenant : les forgerons, pelletiers, cha-
peliers, teinturiers, gantiers, fabricants de
parapluies et une autre comprenant : les

menuisiers, tapissiers, vitriers, serruriers,

brasseurs, armuriers, peintres en bâtiment,
potiers, tourneurs, orfèvres, horlogers, cou-
vreurs, fabricants d'instruments, doreurs et

fabricants de peignes'.

En Moravie, les artisans ne se hâtant pas
d'ériger eux-mêmes des corporations, l'au-

lorité les a d'office réunis partout en deux
corporations, l'une comprenant les métiers
autorisés et les métiers libres; l'autre, les

métiers exigeant un apprentissage. Or, parmi
les métiers autorisés, il y en a d'aussi dis-

tincts que ceux d'imprimeurs, aubergistes,

fabricants de machines, ramoneurs et maré-
chaux ferrants. La diversité n'est pas moin-
dre parmi les métiers libres ou ceux qui
requièrent un certificat d'apprentissage.

Comment veut-on que les corporations com-
posées d'éléments aussi divers puissent,

comme le demande la loi, « développer le

goût du métier, le si^ntiment de l'honneur
professionnel et l'enseignement des connais-

sances techniques"? » Un pareil but ne peut
être atteint ni même cherché que par l'asso-

ciation des hommes d'un seul métier. Peut-

on demander à des forgerons, gantiers et

marchands de parapluies, réunis en une cor-

poration; â des menuisiers, horlogers, fabri-

cants de peignes, réunis dans une autre,

d'avoir un commun honiu'ur jn-ofessionnel

1. On pourrait citer ou Franc: quelques cas de groupo-

lufnts analogues qui se sont produits en certaines provinces

depuis l'èdit de Hcari ill. Uais ce furent >lc rares exceptions.
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ft de développer renseignement technique?

l'eut-on aussi leur demander de faire des rè-

u:Ies sur l'apprentissage? Mais ce n'est point

nne règle pour chaque corporation qu'il faut

réclamer ici, c'est une règle pour chaque mé-

tier.

Les anciennes corporations, demeurées

(onime sociétés libres, remplissaient ce hnl

de soutien et défenseur des bonnes prati-

ques du métier, mais chacune était spéciale

aux artisans d'une profession et ne présen-

tait i)as cette sorte de mélange procuré sou-

vent par contrainte qui est le caractère de

bien des corporations nouvelles.

Le seul objet que puissent remplir vrai-

ment ces corporations, même avec la fornir

qu'on leur a donnée, est de procurer l'assis-

tance à leurs membres, et il semble qu'aux

yeux des fonctionnaires autrichiens, ce but

des corporations ait été le principal, sinon le

seul qu'on dut se proposer d'atteindre. Le

droit a l'assistance existe encore en effet et

met les pauvres à la charge de leur commune
d'origine; avec cette institution des corpora-

tions forcées on décharge d'autant les com-

munes.
Le secours du par les corporations prolite

aux compagnons comme aux maîtres, et ceci

rst notable, car les corporations nouvelles,

romme les anciennes, ne se composent que

de maîtres. Les compagnons ont leurs associa-

lions à part et n'interviennent pas dans les

affaires corporatives; la gestion des caisses

de secours est le seul cas où ils aient quel-

que pouvoir.

Les corporations ont encore quelques au-

tres buts, mais seulement facultatifs : fournir

des tribunaux d'arbitres, si les deux parties

rn cause acceptent leur autorité; organiser,

ilans quelques cas, des sociétés coopératives

|)Our l'achat en commun de matières pre-

mières ou pour la vente en commun des pro-

duits fabriqués par leurs memlires.

Les artisans qui, par leurs réclamations,

avaient provoqué la formation de ces corpo-

[ations, se plaignent de n'en avoir |ias reçu

le secours qu'ils espéraient. Quelques dispo-

sitions de la loi de 1883 sont faites pour leur

plaire, par exem|)le celle qui fait dépendre
l'exercice de nombre d'industries d'un certi-

licat d'apprentissage et celle surtout qui leur

permet (bien iju'avec l'approbation toujours

requise de l'administratEon) de lixerle nom-
bre des apprentis dans la profession. Mais la

grande industrie qu'ils avaient voulu com-
battre n'a pas été atteinte; ils auraient sou-

haite, et l'ont demandé, qu'on rangeai les

fabriques uu nombre des méli(n-s qui ne
peuvent être exercés que par des patrons

munis d'un apprentissage; ils n'ont pu l'ob-
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tenir et ont du se contenter de quelques me-
sures prises par une loi spéciale limitant

dans ces faljriques la durée du travail à onze
heures par jour et augmentant les précau-
tions prises dans un intérêt de saluljrité et

pour éviter les accidents.

La loi, au surplus, n'a reçu que des appli-

cations partielles ; les corporations se sont

organisées ou ont été érigées d'autorité en
certains endroits; ailleurs, la loi est restée

sans ell'et.

Quant aux associations de compagnons re-

levées et rendues obligatoires par la loi à

côti; des corporations de maitres, elles pour-
raient bien offrir un danger auquel assuré-

ment ni les députés, auteurs du projet de loi,

ni le gouvernement n'ont pensé : c'est de
servir à la propagande des doctrines socia-

listes, en donnant aux meneurs des auditeurs

rassemblés exprès qui, en dehors même des
assembb''OS oftîcielles, avant ou après par
exemple, sont d'un facile abord, dont en tous

cas, on aura aisément ainsi le nom et l'adresse.

Le parli socialiste allemand, qui pousse sa

]iropagande du côté de l'Autriche, y a songé
déjà et ses tentatives, parait-il, n'auraient pas
toujours été vaines. Il est certain que des

ouvriers rassemblés ainsi par une convoca-
tion officielle, avec l'esprit docile qu'ils ont

en ce pays et sans autre préservation que
le contrôle di' l'administration à certains

moments, sont bien plus faciles à séduire

qu'ils ne le seraient en des sociétés libres, se

recrutant avec soin, animées d'un ferme
esprit et dont les membres, les fondateurs,

au moins, veilleraient avec résolution à em-
])écher toute propagande socialiste, et sau-

raient exclure les propagateurs des doctrines-

malsaines.

La loi hongroise qui rétablit les corpora-

lions de métiers est venue un an après la loi

autrichienne et l'a imitée en nombre de
points. Ainsi les corporations se proposent
les mêmes lins, mais elles ne comprennent
que les artisans de la troisième catégorie,

c'est-à-dire ceux-là seulement qui, pour exer-

cer, ont besoin d'un cerlilicat d'apprentis-

sage. Lorsqu'il y a dans une localité cent ar-

tisans de cette classe, il suffit, quelle que

soit leur profession, que les deux tiers de-

mandent à former une corporation pour que

l'autorité soit tenue de l'établir, « la chambre
de commerce entendue et avec l'autorisation

du municipe ». La majorité oblige ainsi la

minorité. Si le nombre des artisans est de

moins de cent et de plus de cinquante, l'au-

lorité peut, sous les mêmes conditions, ériger

elle-même la corporation. De plus, et sauf

dans la capitale lUula-Peslh, il ne peut y avoir

dans chaque localité qu'une corporation.
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Les maitres soûls en font partie, mais il

faut se souvenir qu'en Hongrie, comme en

Autriche, l'ouvrier est, par rapport au maî-

tre, dans une position subalterne ([uc nous ne

connaissons plus en l''rance; il n'a aucun

droit politique et n'a même pas de droits ci-

vils égaux à ceux du patron.

2. En Allemagne.

Si l'empire d'Allemagne est nommé ici, ce

n'est pas que les corporations obligatoires

y aient été encore établies par aucune loi,

mais ces corporations existent en fait, et di-

verses dispositions légales ont été prises

pour accroître leur importance, on pourrait

dire pour les imposer.

Ces corporations sont colles qui, ayant

eu un monopole autrefois et l'ayant perdu,

ont eu permission de subsister comme socié-

tés libres. D'abord très délaissées et mal vues

du pouvoir, elles ont depuis quelques an-

nées repris force et vigueur. L'autorité pu-

blique les recommande à présent et, pour

augmenter leur crédit, une loi de 1881 a re-

connu leur existence et les a réglées à nou-

veau. Cette loi dispose d'abord que, dans toute

bicalité où existe une corporation, tout chef

d'industrie ou artisan travaillant à son

compte peut requérir son admission, la-

i|U('lle est de droit s'il remplit les conditions

Miulues, et ces conditions ne peuvent être

que des conditions de probité et de capacité

technique prouvé(!S par un examen auquel

(in peut ajouter l'exigence d'un certain temps

d'iipiirentissage.

Quel est le but de ces corporations et la

laison qui peut faire souhaiter à un indus-

triel d'y être admis? Elles se proposent le

même objet que les corporations autri-

chiennes : défendre l'honneur et les intérêts

professionnels, s'occuper de l'enseignement

du métier, c'est-à-dire surtout de l'appren-

tissage, et enfin ériger des tribunaux d'arbi-

tres et pratiquer le secours mutuel, mais les

fonds destinés à l'assistance doivent rester

distincts de ceux de la corporation et être

administrés a part.

Quant aux avantages conférés, ils sont de

plusieurs sortes, La loi do 1881 dispose que

si quelipie corporation « a justifié de sou

activité en matière d'apprentissage, l'auto-

rité peut décider que les règlements faits

par elle seront obligatoires dans le ressort,

même pour les industriels qui ne sont pas
lie la corporation ; » elle décide aussi que les

dilTércnils relatifs à l'apprentissage seront

portés devant le tribunal arbitral corporatif,

alors mémo que des patrons non membres
de la corporation y seraient intéressés. X^nc

loi de 1884 a été plus loin : elle porte que

nul artisan ne pourra avoir d'apprenti, à
moins d'être membre d'une corporation ; or,

pour les patrons de la petite industrie, la

défense de prendre des apprentis est un mal
sensible.

Au surplus, les corporations allemandes
sont autant sous la main do l'autorité que
les corporations aulrichiennes. Celles mêmes
qui existaient en 1881 ont dû faire approuver

leurs statuts dans un certain délai inqiarti

par la loi. Ce sont bien, comme celb^s d>-

l'empire voisin, des institutions destinées à

soulager les communes de l'obligation qui

leur incombe d'assister les pauvres, et des-

tinées surtout à assurer la discipline des ar-

tisans et leur subordination vis-à-vis du
pouvoir adminislralif.

llrBERT-V.M.LKnOl'ï.

Bibliogi'aphie.

Comme tlocumeuts orij;iu:iu\ on peut consulter : Le rc-

il'tstre tUa tnesliers de l'iiris, publie par Deppikg. C'est la

leproduetion du livre d'Elieune Boyieuu laite parla » Société

pour la publieatiou des mémoires de l'iii^tuire de France »

M. Deppinjç, qui en a été chargé, y a joint de nombreuses
rlrutes relativesaux corps lie métiers parisiens, avec une très

iii-^trnrtive préface. On trouve dans ce travail les statuts,

datant des treizième et quatorzième siècles, de plus de cent

corporations parisiennes.

I.e Traite de police de de Lamarf. donne, dans la partie

relative au\ métiers, une idée exacte de la manière dont

l'administration royale intervenait, au milieu du xvni" siècle.

<lans les alfaires des corporations, on an moins d'une partie

d'entre elles, de celles surtout qui touchent à l'alimenta-

tion pnblifjue.

1,1- Heciieii des ordonnances roi/aies d'Is.vMBEHT donne le

texte des deux édits de février et d'avril 177G con'eruant

l'abolition et le relèvement des corps de métier. Les Œuvres
de TcRnoT donnent le préambule de l'édit de février avec

divers docunn'iits à ces relatifs.

l'artni les travaux modernes, on trouvera une histoire des

cni-poi-ations anciennes et un expose très détaille de leur

situation dans le bel ouvrage de M. Levassbdh sur l'Histoire

di's ctasies ouvrières en France, première et deuxième
parties, l'aris, 1850 et 186', ou dans un travail plus récent :

MiiiFnT-VALLEBoex, ie.ç corporations d'arts et métiers et les

sijndic-its professionnels en France et à l'tltramjer. P.-iris,

ISS.",, 8**. L'antenr qui ne s'est pas borné aux corporations

françaises, établit en outre une comparaison entre le passé et

le présent, entre les anciens corps de métiers et les fondations

récentes, analogues : il y est question notamment des corpo-

rations aulriehieuues et allemandes.

Il a ete écrit de nombreuses et souvent très curieuses mo-

nographies des corps de métiers de telles ou telles villes,

et même d'une seule profession; on ea trouvera la liste com-

plète et très longue dans la Hthliot/raphie des corporations

oifVriiTCS avant 1789, par llvp. Blanc, l'aris, S". ISS"».

Pour les corporations nouvelles d'.-\utriehe, de Hongrie cl

d'Allemagne, on trouvera le texte traduit et annoté des lois

<iui les érigent dans les Annuaires étranfjers publies par I;i

Société de législation comparée. Le liulletin <le la même
Société contient divers tcavaux relatifs à ces lois.

CORVÉE. — On entend par corvée un tra-

vail ou un service gratuit, dû soit à un par-

ticulier, soit à l'Etat et acquitté en journées

de corps, de chevaux, de bœufs ou de char-

rois.

Sont réelles les corvées que le sujet doil
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en raison du fonds qu'il possède. Celles aux-
quelles chacun est soumis, qu'il soit ou non dé-

tenteur d'une terre, sont (litcs personnelU's.

Les corvées au bouéfu-c des individus ont

eu pour origine les inégalités sociales. C'est

ainsi que chez les Homains les esclaves

n'étaient rendus à la liljcilé que sous c(!rLai-

nes conditions: une fois affranchis, ils étaient

encore tenus envers li-urs patrons à des de-

voirs, il l'exécution de quelque ouvrage ou à

l'exercice de leurs talents particuliers. De
môme, au moyen âge, les seigneurs ayant

usurpé la puissance publique et tous les

droits qui en dépendaient, établirent sur les

populations de nombreuses charges en na-

ture. Ils attachèrent aussi à la concession des

fonds, ou à tout autre convention passée

avec les colons, des redevances, sortes de

corvées contractuelles qu'il leur fallut dans

la suite justifier par un litre.

Ces diverses obligations vont d'ailleurs en

s'atténuant à mesure que l'état de la sociét('

se modifie. En France, elles ont fini par dis-

paraître tout à fait, et l'article 086 du Code
civil stipule que les services ne peuvent être

imposés ni à la personne ni en faveur de la

personne, mais seulement à un fonds et pour
un fonds. Il n'existe plus de corvées ; on ne

peut créer que des servitudes.

Toutefois cela n'est vrai qu'entre parti-

culiers. Les corvées ou, comme on dit ordi-

nairement, la corvée subsiste dans les rap-

ports entre les citoyens et l'État. L'idée de

faire contribuer directement les peuples à

l'érection de monuments ou à la confection

de grands travaux publics est fort ancienne
;

elle a été souvent mise en pratique. C'est

au xvin" siècle qu'elle a reçu chez nous la

plus grande extension. Exigée tout d'abord

en temps de guerre pour le passage des

troupes du roi, et venant ainsi se greffer,

dans des circonstances exceptionnelles, sur
les nombreuses obligations auxi|ui'lles le ir-

gime féodal avait assujetti les manants, la

corvée royale, dont les membres du clergi'

et de la noblesse étaient exempts, fut bien-

tôt étendue, à titre temporaire, à la cons-

truction des routes; puis on la rendit per-

manente dans le but d'en assurer l'entretien.

Pouvait-on d'ailleurs faire autrement que de

recourir à cette imposition que l'on con>i-

dérait comme en dehors de la taille et qui

semblait la moins coûteuse que l'on put éta-

blir'? Le numéraire était rare, les contribu-

tions en argent épuisaient le pays et, fût-on

parvenu à recueillir de nouveaux fonds, les

besoins toujours pressants du trésor du roi,

les nécessités de la guerre, les eussent vile

détournés de leur destination première.

Mais, peut-être légitime et assurément

nécessaire, la corvée des grands chemins,

telle qu'elle fut établie sous l'ancien régime,

souleva par ses imperfections les récrimi-

nations les plus vives et donna lieu à de

graves difficullés. Que l'on s'imagine les ha-

bitants des campagnes se rendant, par pa-

roisses, avec leurs charrettes, animaux de

trait et bêles de somme à des ateliers situés

parfois à une dislance de sept lieues de leur

résidence !

Convoqués chaque année au printemps et

à l'automne, souvent au moment même où

l'agriculture réclame tous leurs soins, ils

viennent, sous les ordres des ingénieurs, se

livrer à des travaux qui excèdent leur bonne

volonté, dépassent leur entendement et no

durent pas moins de huit à trente jours.

Quelques-uns manquent-ils à l'appel ou re-

fusent-ils de l'emplir leur tâche, la maré-

chaussée est là qui a vite fait de saisir les

mutins et de les conduire à la prison voisine.

.\ugmentation de travail, amendes, déten-

tions s'ensuivent. Trop heureux sont la pa-

roisse et le syndic ([ui peuvent échapper à la

solidarité. Point de règlements généraux;

tout est livré à l'arbitraire de l'intendant,

juge tout à la fois des besoins de la voirie,

des charges qui doivent incomber de ce fait

à la populaticm rurale, et des pénalités qu'il

convient d'appliquer aux récalcitrants.

Les défecluosités de cette organisation

étaient encore aggravées dans la pratique,

lors du dénombrement des forces de la com-

munauté, par les syndics qui, désireux d'exo-

nérer leurs proches ou leurs amis, et solli-

cités par de puissantes inlerveulions, se

rendaient coupables d'omissions volontaires.

Sur le terrain, c'étaient les exactions et la

vénalité dos piqueurs chargés de la surveil-

lance des travaux; de telle sorte que la por-

tion la plus pauvre de la classe, la moins

fortunée suppoitail à elle seule un si lourd U

fardeau. Enfin l'inefflcacilc de tant de péni- |
blés efTorls, rimpossibililé de les bien coor-

donner et leur impuissance due à la fréquence

de leurs interruptions, venaient mettre le

comble au découragement et à l'exaspéralinn

des corvéables.

Les vices d'un pareil régime se faisaient se m- _

tir plus ou moins vivement suivant les habi- I
I ndes adoptées dans les différentes provinces ;

'•

mais partout, même en Francho-Comlé où,

p,ir exception, la corvée était réelle et se

trouvait ainsi plus équilabhunent répartie,

et dans la généralité de Paris où le tiavail

forcé n'existait pas, l'opinion publique s'agi-

tait et demandait des i-éformcs.

Seuls, deux intendants, .\rceau de l'cmlettc

à Caon et Tui'got a Limoges, sans se laisser

arrêter par les indécisions du pouvoir ccn-
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Irai et l'iioslilité des corps judiciaires, eurent

assez d'audace et d'tiabileté pour amener les

paroisses, chacun par un procédé difïérenl,

a raclicler rexécution de leurs tâches, confiée

a des adjudicataires, au moyen d'une impo-

sition au marc la livre de la taille. La charge

était ainsi rendue proportionnelle aux facul-

tés des contribuables, et les abus étaient

moins faciles.

Turgot voulut aller plus loin. Devenu con-

trôleur général des liuances, il consacra aux

corvées l'un des célèbres édits de 177G, dont

le préambule est un éloquent réquisitoire

contre les misères qu'elles entraînent pour

le peuple. Il convertissait le travail sur les

routes en une contribution foncière, dont

le clergé seul était exempt. Vaine tentative.

Heureux de pouvoir se mettre une fois de.

plus en lutte avec l'administration, inté-

ressés à prendre le parti des privilégiés,

les Parlenieuts firent une si violente opposi-

tion aux nouvelles mesures que Turgot fut

sacrilié. Une déclaration du 11 août 1770

rétablit l'ancien usage qui subsista, en fait,

jusqu'à la Uévolulioii. Un arrêt du 6 novem-
bre 17S0 prescrivit, il est vrai, l'essai pen-

dant trois ans du rachat des tâches à prix

d'argent; une déclaration du 27 juin 1787

alxdit même définitivement la corvée; mais

un bouleversement général était trop immi-

nent pour que ces décisions tardives pussent

avoir quelque effet, et le souvenir d'une pra-

tique depuis longtemps odieuse sembla avoir

contribué au déchaînement des violences

qui suivirent, dans les campagnes, la chute

de la monarchie.

.\ussi, jusqu'au Consulat, aucun gouver-

nement ne se sentit assez fort pour deman-
der aux populations de concourir en nature

aux opérations de la voirie. C'est seulement

en l'an X que l'on rétablit les journées de

travail, mais sous un autre nom et dans

des conditions économiques bien différentes.

La prestation peut, en effet, être considérée

comme un viM'itable impôt ne comportant ni

privilèges ni exemptions; elle est essen-

tiellement rachctable en argent et, grâce à

ce nouveau mode d'application, le travail en

nature est devenu eflicace et, en somme, peu
ve.xatoire (V. PnEST.\TioN).

M. D.

CORVETTO (Louis-Emmanuel, comte de),

ministre des finances en France du 27 sep-

tembre 18!:) au 7 décembre 1818, naquit le

Il juillet i7,S() ;i Gènes. Il fit de fortes études
classiques, s'adonna au droit et fut bientôt à

la tète du barreau de (iénos. Dans sa jeunesse
il composa des vers et, si l'on en croit le

comte Solari, sénateur génois, qui a publié

un éloge de Corvetto', ses essais poétiques
promettaient un successeur à Pétrarque.

11 adopta les principes de la Révolution

française et, après que la Constitution de

Rênes eut été abrogée en 1797, il fut au
nombre des directeurs élus qui succédèrent

au doge, et présida ses collègues. Pendant la

fameuse défense de Gènes par les Français

contrôles Autrichiens, Corvetto étaitmiuistrc

des affaires étrangères et commissaire près

du général Masséna. Après la victoire de Ma-
lengo, il fut nommé sénateur à Gènes, puis,

en 1802, il dirigea la banque de Saint-

Georges. Lorsqu'on 1803, la république ligu-

rienne fut réunie à l'emiiire français, Bona-

parte qui, à son passage à Gènes, avait pu
apprécier la valeur de Corvetto, l'accueillit

avec faveur et le nomma conseiller d'Etat et

officier de la Légion d'honneur. Corvetto con-

courut à la rédaction du Code de commerce
et du Code pénal et, en 1811, fut chargé de

l'inspecl ion générale des prisons d'Etat.Après

l'abdication lie Napoléon, il voulut retourner

a Gènes, mais Louis.Will le rappela au con-

seil d'Etat, le nomma président de la section

des finances et lui accorda des lettres de

grande naturalisalion. Bonaparte, à son re-

tour de l'île d'Elbe, lui demanda sans succès

de rester en fonctions. Appelé de nouveau
par le roi au poste de conseiller d'Etat, après

la seconde restauration, il fut, le 26 sep-

lembre 181.Ï, nommé ministre des finances

en remplacement du baron Louis.

L'œuvre financière de Corvetto a été mar-
quée par trois faits ou séries de faits trèsim-

l)orlants. 11 est l'auteur principal des budgets

de 1810, 1817 et 1818. lia fait les grands em-
prunts de la libération du territoire en 1815

l't pendant les années suivantes. Il a dirigé

des opérations de report et d'achat de rentes

qui constituent un des exemples les plus in-

téressants des interventions du Trésor à la

Bourse.

La nomination de Corvetto au ministère

<les finances fut bien accueillie : le comte de

Villèle lui-même, qui a dit de Corvetto :

<' L'esprit révolutionnaire du baron Louis

semblait s'être transmis tout entierà son suc-

cesseur- », l'apprécia favorablement : « C'é-

tait néanmoins un bon choix, vu la situa-

tion, que celui de cet honnête Italien ••. »

Aussi bien, une rude tâche lui incombait :

l'obligation dans laquelle il se trouvait d'exé-

cuter le traité du 20 novembre IBI.'i et de

tenir les engagements antérieurs rendait

difficile l'établissement du budget de 1810.

1. Gènes, 1834, in-3>.

2. Mémoires et cori'espottdancc du comte de VtUi'lt\ t. 1.

p. 413.

3. Ibid., p. 3.15.
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En ce qui concerne le passé, Corvetto réclama

l'applicalion des principes de probité finan-

cière qui avaient été ceux du baron Louis.

II proposa le payement de tout l'arriéré sans

distinction de date, soit au moyen d'obliga-

tions du trésor payables a trois années, soit

au moyen d'inscriptions de rentes, au choix

des créanciers, ainsi que l'augmenlalion du

gage affecté par la loi du 23 septembre 1814

au remboursement des obligations, en por-

tant de 300,000 à iuO.OuO hectares la quan-

tité de bois à aliéner. Mais la Chambre in-

trouvable n'était guère disposée à accepter

intégralement les charges d'un passé qui lui

était odieux ni surtout à y faire face en

partie avec le prix de biens dont l'Etat, à

ses yeux, n'était pas le légitime propriétaire.

La commission du budget proposa la conso-

lidation de cet arriéré en o p. 100 au pair,

la rente étant alors à 00 francs. Corvetto

s'éleva avec énergie contre cette solution :

« II serait en effet injuste, disait-il, que les

nouveaux créanciers fussent traités autre-

ment que les premiers. Nous ne déshonore-

rons pas notre malheur en le faisant servir

de prétexte à un manque de foi. >•

Corvetto transigea ; on rapporta la loi de

1814 concernant le premier arriéré ; on pres-

crivit la continuation des liquidations, la

délivrance aux créanciers, dont les droits

étaient constatés, de reconnaissances portant

intérêt à ;i p. 100, non négociables, avec fa-

culté d'échange contre des inscriptions de

leur montant au grand-livre; on ajournait a

1820 le mode d'acquittement de ces recon-

naissances, on arrêtait la vente des bois de

l'Elat et on restituait aux communes leurs

biens non aliénés.

Une seconde question fut agitée: comment
rembourserait-on l'emprunt forcé ou extra-

ordinaire de 100 millions qui avait été de-

mandé en août ISlo aux contribuables les

plus imposés? Corvetto voulait, à cet effet,

une perception additionnelle do la moitié du
montant des rôles des quatre contributions

directes de 181o, avec faculté, pour ceux (pii

avaient avancé les fonds, de s'acquitter de

leur quote-part dans la contribution, en pro-

duisant les quittances de l'emprunt. La com-
mission proposait au contraire la consolida-

tion dos 100 millions au cours de la rente;

c'eût été une banqueroute des deux cin-

quièmes. Corvetto démontra que sa projiosi-

lion avait pour but de maintenir la partici-

pation proportionnelle de chacun aux char-

ges de l'Etat, puisqu'elle n'avait pour effet

que de dégrever les contribuables quiavai(uit

fait l'avance de l'emiirunt de ce qu'ils

.ivaient payé en trop, et à réclamer de ceux
qui n'avaient rien donné la part pour la-

quelle ils auraient dû être imposés; la Cham-
bre décida cependant que la réquisition de

guerre serait remboursée comme la dette

arriérée. Enfin, malgré la situation obérée du
trésor, malgré les emprunts dont l'émission

allait s'imposer ou plutôt, selon Corvetto, à

raison môme de ces emprunts et pour raffer-

mir le crédit public, le ministre des finances

proposait la création d'une caisse d'amortis-

sement à laquelle seraient spécialement af-

fectés pour les employer en achats des rentes,

le revenu des postes jusqu'à concurrence de

14 millions, ainsi que les arrérages de rentes

rachetées. La loi du 28 avril lbl6 créa la

caisse d'amortissement conformément aux
propositions du minisire ( Y. Amortisse-

ment).

Dans l'a'uvro de préparation et de discus-

sion du budget de 1817, Corvetto fut aidé

par une commission composée de pairs, de

députés, d'un certain nombre de banquiers
considérables de Paris et d'administrateurs

que présida le baron Louis. Les proposi-

tions du gouvernement touchant l'arriéré,

l'amortissement et l'émission d'un emprunt
I urent adoptées etrclevèrent le crédit public.

Corvetto insista sur l'utilité d'accroitre la

dotation de l'amortissonient, au moment où
le capital de la dette publique allait être aug-

menté do plus d'un milliard ; il estimait que
quinze ans suffiraient pour racheter les

100 millions de rentes qu'on allait successi-

vement émettre. II soutenait que, si les prix

de rachat étaient supérieurs au taux des

émissions, celte différence serait largement

compensée pour l'Etat par l'amélioration de

son crédit. La loi du 21) mars 1817 doubla la

dotation fixe de la caisse en la portant à

40 millions; elle y ajouta une dotation de

150,000 hectares de bois de l'Etat, dont le prix

de vente devait être consacré au rachat des

routes.

La loi de finances du 2o mars 1817 prescri-

vit la spécialité des crédits par ministère et,

en ce qui concerne l'ouverture des crédits

supplémentaires et extraordinaires, posa les

principes que les lois ultc'rioures n'ont fait

que développer et préciser.

Enfin, la même loi autorisait le ministre

des finances à faire inscrire sur le grand-
livre une somme de 30 millions de rentes

dont le prix était destine à couvrir l'insuffi-

sance de ressources de 311 millions que pré-

voyait le budget de 1817; sur l'insistance

de Corvetto qui, contrairement aux proposi-

tions du comte de Villèle, réclamait pour le

gouvernement l'apijrécialion de l'ojiportunité

des conditions de l'emprunt, variables chaque
jour suivant l'étal de la place, les incidents

politiques et les offres nouvelles, la loi lais-
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sait au ministre toute latiliuli' iiour la négo-

ciation.

A cet etVet, CorvcUo entra en pourparlers

avec Barins et Hope, chefs des deux pre-

mières maisons de banque de Londres et

d'Amsterdam. En présence de leurs hésita-

tions et de leur offre de jilacer seulement

les rentes à commission et comme agents du

gouvernement français, voulant avant tout

assurer la sécurité des versements, afin de

pouvoir acquitter ta leur échéance les enga-

genuMits du Trésor, il consentit à traiter

ferme pour millions de rentes seulement au

taux de b2 fr. '60. Un mois après, une hausse

de .') francs s'étant produite, les banquiers

en jirirrnt ferme 8,000,000 à 5a fr. nO. En
juillet, lescours s'étaut <'lcvés à O.ï, ils en pri-

l'ent encoi'c '.( millions à 61 fr. .ïO. Par ces

trois traitc'.s, Corvctto avait vendu 20,711,000

francs de rentes au prix de iiO fr. .-iO, supé-

rieur de 1 fr. bO aux prévisions primitives.

Malgré leur succès, ces emprunts furent cri-

tiqués par la Chambre, dans la discussion

du biulgel lie 1818. On reprocha à Corvelto

di? les avoir concédés à l'amiable, à des con-

ditions onéreuses et à l'exclusion des capi-

talistes français ; mais ceux-ci s'étant tenus

à l'écart, il avait bien fallu traiter avec

Hope et Baring.

(iràce a eux, la rente n'élait-elle pas re-

montée de .•i4 à 06 francs, et leur bénéfice

u'était-il pas le prix de leurs capitaux et de

leur intelligence ? " El ici, dit Corvette, je suis

donc bien coujjablc, j'ai donc bien peu de

zèle pour les intérêts de mon pays, car je

dois m'accuser devant vous de regretter que
les préteurs n'aient pas gagné davantage. Si

l'intérêt s'était élevé à 100 jiour 100, leur bé-

néfice eut été immense, et j'avoue que jr

l'aurais vivement désiré. »

C'est dans ces circonstances que Corvelto

présenta aux Chambres le budget de 1818. Le
projet do budget où quelques tarifs de douane
étaient remaniés sans aucune atténuation

du système protecteur (car le ministre des

finances allait même jusqu'à prôner le ré-

gime prohibilifl, laissait undélicit de 225 mil-

lions qu'il fallait couvrir. Sur la demande de
<:orvetto, il fut décidé qu'on y parerait a
l'aide d'un em|uiint di' 10 millions de rentes,
lequel eni|nuut devait élre fait avec concur-
rence et publicité. De plus, il fallait remet-
tre aux puissances les 26 millions de routes
'lu'elles devaient distribuer elles-mêmes entre
les ayants droits étrangers, conformément à

la convention que le duc de Richelieu venail
de négocier au sujet du payement de toutes
les sommes dues hors du territoire à des
'1 rangers. Enlin, un emiirunt de 24 millions
de rentes devait être émis pour solder la

contribution de guerre, afin de pouvoir ter-

miner les négociations relatives à l'évacua-

tion du territoire; le traité du 20 novcmbri'

181b prévoyait, en elTet, que l'occupation

militaire pourrait cesser au bout île trois ans,

et ce terme approchait. En conséciuence, h-

gouvernement fut autorisi'^ à créer .'iO mil

lions de rentes.

Dès que la session fut close, Corvetto se

mit en mesure de contracter un premier em-
prunt : il fit appel à la souscription jiublique:

l'empressement fut extrême: 163 millions de

rentes furent demandés, alors qu'il n'en

était otTert que 14,600,000. Quant au deuxième

emprunt de 24 millions de rentes, Corvetto

craignant que les puissances étrangères

n'hésitassent à retirer leurs troupes sur la

foi d'engagements multiples, dont la valeur

leur aurait été inconnue, crut devoir renon-

cer à la souscription publique. D'autre part

estimant que la solvabilité des principaux

.banquiers de Paris était subordonnée aux

événements qui pouvaient survenir en Eranci'

il vendit le 20 mai, sans concurrence ni pu-

blicité, à Hope et liaring dont le crédit étail

le premier de l'Europe, la somme de rentes

nécessaire pour solder la conlribulion de

guerre : ces banquiers devaient remettre les

rentes aux puissances étrangères de mois en

mois à partir du l"^'' janvier 1810, à l'acquii

du gouvernement français.

Le cours de la rente monta, et elle était aux

environs de 76, quand, à la fin de septembre,

s'ouvrirent les conféreuci>s d'Aix-la-Chapelle.

Les souverains acceptèrent l'arrangemenl

conclu avec Baring et Hope (Convention du

octobre).

Jlais, dès le mois de juin, Corvetto avail

commencé des opérations de reports à la

Bourse. L'emiu'unt par souscription publi-

(jne avait été conclu au commencement de

mai; un escompte de b p. 100 avait été ac-

cordé aux payements effectués avant le terme

fixe. La Banque, contrairement à ses statuts,

avait offert aux souscripteurs 100 millions

d'avances pour trois mois et à un taux d'es-

compte de b p. 100, sur le dépôt de leurs cer-

tificals d'emprunts. Beaucoup de souscrip-

teurs, trouvant avantagea user de cette doubh-

facilité, tirent leurs versements par antici-

pation. Corvetto se trouva avoir trop de fonds

en caisse et, pour rendre ce numéraire à la

circulation, ainsi que pour rentrer dans ses

frais d'escompte qui se moutaient à 7b0,000 fr.,

il se résolut à employer ses fonds en re-

ports. 11 reporta en juin 1 1 millions environ.

11 espi-rait aussi soutenir les cours au mo-

ment où on allait payer en rentes les sommes
dues aux puissances étrangères. Les cours

étaient montés en juillet a 78 francs, alors
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q 110 l'cniprunt par souscription iml)liqiu'av;iil,

OU' émis à 67. Corvelto avait laissé ses fonds
i:t les avait portés à 2.'> millions environ.

La rente était montée à 80 francs. Ce prix

était fort élevé à raison de la laible quan-
tité des capitaux disponibles; car non seule-

ment la France, mais l'Europe, étaient épui-

sées par vingt-cinq ans de guerres; la place

fut bientôt encombrée de titres tlotlants; un
spéculateur liullandais, lîerenbrok, qui avait

acheté j) millions de rentes, lit faillite et dut

se dessaisir de ses rentes à tout prix; la

Prusse, pressée de besoins d'argent, jeta sur

le marché les rentis qui lui avaient été re-

mises dans le règlement des créances étran-

gères. La plupart des gouvernements étran-

gers émettaient en outre des emprunts pour
leurs comptes ; l'encaisse de la Banque di-

minua; gênée par la profusion des dépôts de

rentes, elle résolut, le 30 octobre, veille de

la liquidation, de réduire les délais d'es-

compte de quatre-vingt-dix à quarante-cinq

jours; cette mesure jeta le désarroi sur la

place en mettant dans l'embarras beaucoup
de maisons de commerce. La crise éclata le

lendemain du joui- où l'on connut à Paris le

traité d'Aix-la-Chapelle et où les spécula-

teurs à la hausse, n'ayant plus rien à espé-

ler, furent forcés de se liquider. Les cours

tombèrent de 80 à 60 francs. Corvetto ne

pouvait retirer ses fonds à un pareil mo-
ment ; de l'avis du conseil des ministres, il

les porta à 38 millions.

On sait comment le protocole du 19 no-

vembre enraya la crise, en accordant à Ba-

ring et Hope une prolongation des délais

de payement qui leur étaient imposés. Dans
l'espoir de dégager le marché, Corvetto conti-

nua d'intervenir à la Bourse : il acheta en no-
vembre 2,929,000 fr. de rentes qui, au prix

moyen de 69,2.ï coûtèrent 40,;)70,603 francs.

A la fin de décembre 1818, le trésor avait

encore en prêts sur reports une somme de

6,300,000 francs environ, qui rentrèrent dans
le courant de 1819. Les rentes restèrent dans
le portefi'uille du trésor pendant un certain

nombre d'années.

Corvetto se monira très affecté des repro-
ches que lui attirait la crise financière. 11

(Hait malade et à bout de forces et avait dû
laisser la direction des affaires à son sous-
secrétaire d'État, M. de la Bouillerie; il avait

oflert deux fois sa démission au roi; il se

retira le 7 décembre, et fut remplacé au mi-
nistère des finances par M. Hoy. 11 fut nommé
ministre d'État et membre du Conseil privé.

Après être resté quelque lem[)S au pavillon de
lu Muette, dont le roi lui avait donné la jouis-

sance sa vie durant, il gagna le Midi, espé-
rant y raflVrinir sa santé- toujours chance-

lante. Sa retraite à Mont-de-Marsan « com-
mandée par l'honorable médiocrité de sa

fortune ' » dura peu ; le désir de revoir son
ancienne patrie s'empara de lui ; il arriva à

Gènes vers la fin do juin 1820 et y mourut le

23 mai 1821. Durant sa maladie, il aimait à

relire ou à récitei' ses poètes favoris. 11 di-

sait tout haut dans son lit des chants entiers

du Dante et, « à la dernière heure, on l'en-

tendit, presque inspiré, réciter la sublime
invocation du poète à la lumière éternelle.

« summa luce...- » Ainsi mourut ce finan-

cier poète, Génois d'origine et Français par

les services rendus à sa patrie d'adoption.

Les opérations financières de Corvetto ont

donné lieu de son temps à des critiques

extrêmement vives. Son intervention à la

Bourse n'avait pas échappé aux alliés qui la

traitaient do « manœuvre » et de « jeu' ».

Dans la discussion de la loi des comptes

de 1818, Benjamin Constant, Casimir Périor,

Laffitte, l'attaquèrent avec violence; le duc
Decazes, Laine, Pasquier, soutenus parDuver-
gicr do Hauranne et Benjamin Delesscrt, dé-

fendirent les actes de leur collègue absent.

L'emprunt par souscription publique n'avait-

il pas popularisé la rente '.' Les bases de la

répartition qu'on reprochait à Corvetto, ré-

pai'tition faite en conseil des ministres,

n'avaient-elles pas été proposées par les

plus notables comniereauts de Paris'? Si le

second emprunt conclu avec MM. Hope et

Baring avait été conclu, contrairement à la

volonté du législateur, sans concurrence ni

publicité, des raisons politiques n'excu-

saient-elles pas cette irrégularité, et les

offres tardives de la Compagnie française

n'avaient-elles pas été la cause de tout le mal,

puisque les alliés en avaient pris prétexte

pour exiger le payement en neuf mois de ce-

qui était encore dû sur la contriliution de

guerre? >i"était-ce pas ce délai de payement
trop court ([ui avait été la cause de la crise,

et n'avait-clle pas cessé par suite de la pro-

longation du délai"? M. Roy, rapporteur de

la commission chargée d'examiner les comp-
tes du budget do 1818, jugea sévèrement les

iqjérations de report faites par Corvetto,

tout en reconnaissant qu'elles étaient « telle-

mont commandées par la nécessité, qu'on lui

ferait peut-être avec raison le reproche de

ne pas les avoir faites' ». Comme on l'a très

1

.

Lettre du duc de HirheUeu « Con)e//o, eu date du 1 3 m.*»!

1819.

2. Le comte Corvetto, par le b.ii'on de Nervo, p. 472.

3. Voir li»s lettres de Wetliugtou à Metternicll et de Mcttor-

nicli à \Vi'lIinj;ti)a à ce sujet. Voir aussi daus les Annales

des sciences politiques, \^' auuée, les interventions du Trésor

â la Doursp. par Li^'on Say.

4. Arch. pari., t. XXIV, p. 6: séance de la Chambre des-

députes du 2\ avril 18iît.
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bien iiioolré', « les opérations faites à la

Bourse par Corvetto ont été la cause d'em-

barras inextricables. 11 est évident que, si on

n'avait pas prêté autant d'ajipui qu'on l'a

fait à la spéculation à la hausse, cette spécu-

lation n'aurait pas pris autant de développe-

ment. On n'aurait pas, il est vrai, fait cotci-

les cours élevés dont on s'est servi jjour trai-

iir avec les alliés; mais la France n'a pas

profité de ces cours élevés, car on n'a pas

|iu exécuter le traité justement à cause de

la crise, qui a été une réaction contre une

liausse excessive ». Le trésor en effet, étant

il' plus grand capitaliste do l'État, peut-il

[iroduire autre chose que des hausses ou des

baisses factices, et ses spéculations ne sont-

elles ]ias de nature à éloigner la conliance'.'

Il faut cependant rendre hommage à la

|)robité financière de Corvetto et à la droiture

de ses intcMitions. < Nous ne saurions avoir

la préli'iition de n'avoir jamais failli», disait

le duc Decazcs à la Chambre des députés.

" mais ce qui est au-dessus des atteintes,

c'est l'intention du ministère, c'est la vo-

lonté qui l'a constamment dirigé vers le bien

de son pays, et c'est ce qu'il m'a été si dou-

loureux d(^ voir attaquer dans la personne

d'un de mes plus estimables collègues. Fran-

i-ais comme nous, et par de tels services et

par de tels sentiments, il n'aura pas vaine-

ment réclamé des droits si bien acquis à l'es-

time de tous les amis de leur pays, à la

vùtro, Mi'ssieurs, et surtout à votre jus-

lice. »

Corvetto, dans les discussions sur la liqui-

dation de l'arriéré devant la Chambre in-

trouvable, a été le principal défenseur du

principe de la fidélité aux engagements pris

jiar le Trésor pour le triomphe duquel le ba-

ron Louis avait si vigoureusement combattu ;

il a beaucoup fait pour le relèvement du cré-

dit public dans les circonstances difficiles

que traversait la France, et si ses inlci-

ventions à la Bourse peuvent être critiquées,

ilii'ctnapasmoins pour litre de gloire d'avoir

dirigé les grandes opérations financières qui

étaient la condition de l'exéculion des trai-

tés négociés par le duc de Hicholieu. Dans

l'teuvre île lalibération du t(>rritoire en 1SI5.

le duc de Hichelieu a été le diplomate, Cor-

vetto, le linancier: on ne saurait sé])arer ces

deux noms.
VicTOK Marci;.
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1. Définition et utilité.

Le crédit est une faculté sociale qui dé-

rive de la confiance; c'est, je crois, la meil-

leure définition qu'on en ait donnée. Il est

même synonyme de confiance. Néanmoins,

il repose constanimenl sur ili's capitaux ma-

ti'riels ou immatériels aisi'Tnent apprécia-

bles, et il est rare qu'il ne s'appuie pas sur

ces deux sortes de capitaux à la fois, qu'il ne

soit pas, par suite, et réel et personnel. Lors

même que l'honorabilité, la capacité, la mo-
ralité des personnes auxiiuelles il s'accorde,

semblent avoir été seules prises en considé-

ration par le prêteur, il n'en est pas moins

vrai que leur fortune compte aussi pour

beaucoup; et à l'inverse, leur fortune n'est

qu'exceptionnellement prise seule en con-

sidération, abstraction faite des garanties

individuelles qu'elles offrent. Il n'est pas

jusqu'aux institutions destinées aux prêts

des classes pauvres dont les opérations ne

convainquent de cette veriti;. L'illustre fon-

dateur des baïKiues populaires d'Allemagne.

M. SchuUe-Delitzsch, a montré, en s'autori-

sanl des comptes rendus de ces banques

,

que très peu d'ouvriers sont dénués de toute

ressource matérielle, et ces ressources

comptent toujours pour leurs prêts. Les

banques d'Lcossc n'ouvrent aussi de cas/t-

accounts à de nouveaux clients sans réelle

responsabilité, que sur l'engagement de

deux cautions solvables. Par contre, si

quelque bien immobilier ou mobilier, si

quelque gage purement matériel parait seul

obtenir du crédit, abstraction faite du pro-

priétaire de ce gage, ce crédit est fort res-

treint par raïqioi t à la valeur du gage. Les

prêts sur warrant ou sur hypothèque consti-

tués de la sorte le prouveraient de reste.

C'est parce que le crédit se fonde sur

toutes nos qualités personnelles et sur tous

nos biens, (|u'il embrasse de si vastes hori-

zons et a des résultats si considérables. Son

domaine est étendu comme l'espace, inépui-

sable presqu(î coininc les ressources de l'es-

prit et la moralité. Je le comparais autrefois

il la monnaie, dans laquelle les pcmplcs ont

imaginé toute ricliesseduraiitdelongssièclcs,

et je montrais combien il lui est préférable
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et siiiioiieur, sans pourl;nil en dispenser.

Mais l'ignorance seule, il importe aussi

heaucoup de le reinari|ucr, tant cette erreur

,1 causé de désastres, lui aattrilnié d'engen-

drer, de créer île la richesse. Il rend inti-

iiinient plus facile d'en produire, en donnant

aux capitaux existants la forme et la puis-

sance nécessaires pour cette production,

en les transportant des mains inertes ou

inhabiles aux mains actives et industrieuses,

en leur procurant enfin, par des transmis-

sions incessantes et rapides des emplois de

toute espèce et sans cesse renouvelés. Ce

sont là ses pouvoirs, d'une merveilleuse fi'-

coiidité sans doute; mais il n'en a pas

d'autres. 11 n'appartient qu'à la terre', au

Iravail et à l'épargne de vraiment créer do

la richesse.

2. De la natuie du crédit.

A raison même de sa nature, des condi-

tions qu'il exige et des ell'ets qu'il engcndri',

rhisloire du crédit se pourrait jusqu'à cer-

tain point confondre a\rc celle de la civili-

sation. Appuyé tout entier sur la confiance,

il ne veut pas uniijuenient, en efTet, pour

naître ou se développer, ce que je nomme-
rais volontiers la sécurité privée, qui naît

pour chacun de la richesse acquise, du savoir

répandu, des usages et des mœurs, mais en-

core la sécurité publique, qui provient des

lois, des administrations et des gouverne-

ments. Comment prendrait-il donc une large

extension loin des coutumes laborieuses et

morales des populations, comme loin des lois

équitables, des institutions libres et des raji-

ports pacifiques des États"? 11 ne se déve-

loppe même largement ijue là où ces di-

verses garanties existent depuis assez long-

lemps, jKirce qu'elles ne paraissent qu'alors

suffisament assurées. Il n'a eu que peu d'im-

portance durant toute l'antiquité et n'en a

loujours que peu chez les peuples arriérés nu

mal constitués, chez tous les peuples orien-

taux, par exemple.

Les historiens et les juriconsultes qui se

sont souvent étonnés de la sévérité, de l'a-

trocité de la loi des XII tables à l'égard des

prêteurs, n'ont pas compris que tout man-
quait à cette époque pour faciliter les prêts,

et qu'il ne s'en serait pas opéré difTérem -

ment. La longue et violente lutte des jia-

Iriciens et des plébéiens romains, si ma-
gnifiquement décrite pour la première fois

par iSiebuhr, n'avait cUe-mêrae pour cause

i|ue l'insécurité des uns et la pauvreté des

autres, sous l'innpire de l'esclavage et des

guerres '.'

I . Je prcnJs le m()l fi'rre dans son sens ûcononiiiiu

— CREDIT

La cruauté de Shylock, dans Shakespeare,

n'est ]ias non plus un simple effet drama-

liqiie. C'est aussi la nécessité qui, pendant

la longue période féodale, a maintenu si

faibles et si timorés les usages du crédit et

ses établissements, même dans les lieux qui

leur étaient les plus favorables, ainsi que

les villes italiennes ouïes cités hanséatiques,

où d'ailleurs ces usages et ces établisse-

ments se sont alors seulement répandus et

fondés. Partout où la richesse est peu dé-

veloppée, où les populations, les gouverne-

ments et la législation n'offrent aucune suffi-

sante sécurité, que peut-être le crédit ?

Comme le numéraire accumulé semble le sym-

bole des travaux et des services passés, )e

crédit semble le symbole des labeurs et

(les richesses futures, dit un économiste, Mac-

Leod ', qui a émis les opinions les plus ingé-

nieuses, mais parfois également les plus

l'rronées, sur le crédit. Seulement ce sym-

bole n'est possiljle que là 'où le présent et

l'avenir le permettent. Quelque belles que

soient les moissons qu'il annonce, elles m-

naissent que sur des sols propices. Mac-

Leod se trompe, en outre, en prenant le nu-

méraire pour le meilleur indice de la for-

tune acquise. L'un des bienfaits du crédit,

grâce à son active circulation, est de disper-

ser, au coniraire, d'importantes masses mo-
nétaires, toujours très coûteuses.

a. h\ MONNAIE ET LE CREDIT. — C'ost CettC

erreur surla monnaie, jointe à celle des fonc-

lions du crédit, qui a surtout fait croire qu'il

[louvait créer de la richesse. C'est ce qu'en-

seigne aussi Mae-Leod, après tant d'autres

économistes, et ce qu'enseignaient si hau-

tement au siècle dernier Law et Hume-, tout

en mêlant cette fâcheuse opinion aux vues les

plus remarquables. J'y reviens, parce qu'au-

cune erreur économique n'a peut-être été

plus funeste que celle-là. Je ne saurais trop le

répéter, le crédit rend plus facile de multi-

plier les richesses, mais les richesses pro-

viennent uniquement de la nature, du travail

et de l'épargne; et le crédit lui-même ne dé-

pend-il pas notablement du travail et de

l'épargne'? Mill l'a dit avec toute raison : il

n'est que la permission d'user du capital

d' autrui. Mais Mill ajoute aussi ((u'il four-

nil, ])ar cette sinii)le iiermission, le moyen
de tirer le meilleur parti de toutes les capa-

cités iiidustiiellos dans l'intérêt de la pro-

duction^, en donnant à toute personne in-

telligente, laborieuse et honnêti; l'espoir

1. yiac-Lfoil, Theory and prncttce ûf bankitig, t. U. intro-

duction.

2. N. Hume, On public crédit, discourses, n" 8.

3. Jolin Sluart-Mill
,
Prinripics of potificat econvJiiy

liv. II. rh.ip. II.
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d'ubtcnir pour son iiulustiie les ;ivaiu>rs qui

lui sont nécnssairi'S.

Oiie sont les banques, ces insliUilions de

cirdil les plus pci'feclionnécs, sinon Je vas-

tes réservoirs de capitaux, inutili's à leurs

possesseurs, où s'alimentenl, suivant leurs

diverses convenances, tous les canaux du
négoce, de la fabrication et de l'agricul-

ture V A raison des facililos de Iransniissinu

qu'il procure, surtout (luand les communi-
cations sont devenues très faciles et très ra-

pides, le même capital, la même somme in-

tervient dans une infinité de transactions,

quand en son absence, elle pourrait au plus

pourvoir i'iune ou deux afTaires. Une heure suf-

fit aux rlciiriKQ liuuses de Londres ou de New-
York pour opérer des payements de cen-

taines de millions iV. Compensations). Encore
\ine fois, le crédit double, centuple l'activité,

autant que les services des capitaux, il rend

ces services plus constants et plus généraux,

[dus assurés et plus prompts; mais il n'en-

gendre pas un seul capital. Les institutions de

crédit sont des institutions de circulation;

ce ne sont pas des institutions de production.

S"il semble de nos jours envelopper le

globe presque entier, quoique à des condi-

tions très dilïércntcs, c'est que les capitaux

accumulés, les sécurités obtenues, les rela-

tions établies, autorisent cet immense bien-

fait. Macleod, ])ersistant dans sa méprise,

déclare que le crédit accroît par lui-niénie

la fortune sociale, premièrement parce qu'il

met — ce qui est vrai— du capital actif dans
les mains des producteurs; deuxiÈmenu'ut
— ce qui est faux — parce qu'il n'est pas la

représentation d'objets préexistants. Mais en

remettant d<*s capitaux aux producteurs crée-

t-il de la richesse? 11 facilite seulement ainsi

évidement d'en créer. Est-ce qu'une machine,

un outil, créent par eux seuls de la richesse?

Et s'il n'est pas non plus la représentation

d'objets préexistants, que peut-il doiu'

être? Sur quoi se fonderait-il? .Montrez le

<rédit d'un homme, d'une association, d'un

ICtat absolument dénués de capitaux ma-
tériels ou immatériels.

C'est cependant en se prévalant de cette

fausse pensée que l'on a tant de fois assi-

milé les billets de crédit, billets de banque
ou d'Etat, au numéraire, et que l'on a pré-

tendu les multiplier indéfiniment sans en di-

minuer la valeur. C'est là la théorie de la

iM(innaie-;-igin>, i|ue .Montesquieu empruntait
a toute l'antiquité, sauf Aristote et Platon,

en un passage au moins, et (fu'ont répétée
Ions les auteurs d'assignats et de papier-mon-
naie. Comme si la monnaie, fùtelle du plus

jnecieux métal, ne se dépréciait jias elle-

même dès qu'elle dépasse la nécessité des

échanges! Et comme si le billet de crédit, de
ipielque nature qu'il soit, constituait une
monnaie! L'histoire, autant que l'observa-

tion, di'inontreà chaque page que la richesse

ne se compose que de valeurs effectives pro-
pres à la satisfaction do nos besoins. La
monnaie est l'une de ces valeurs, est un pro-

duit, une marchandise, et circule connue
telle; c'est pourquoi sa remise éteint chaque
dette. Tandis que le papier, di'uué de ce carac-

tère, circule comme un simple engagement,
qui passe, sans éteindre aucune dette, d'une
personne à l'autre, transmettant uniquement
la créance qu'il constate sur l'individu ou l'as-

sociation qui l'a souscrit (V. Circulation, § 3).

Michel Chevalier, dont les travaux sur le

capital et la monnaie comptent parmi les

plus beaux de l'économie politique contem-
poraine, approuve cependant les sentiments
de Macleod, en l'admirant beaucoup. La
preuve, pour lui, que les titres de crédit ont
" une valeur propre, ou, en d'autres termes,

qu'ils sont par eux-mêmes une marchan-
dise », c'est qu'il s'en fait « un commerce,
comme du fer ou du blé ». On les négocie,

c'est vrai, mais en qualil(' de gages ou de
créances, non différemment. Michel Chevalier

n'aurait certainement pas soutenu que les

reconnaissances du mont-de-piété consti-

tuassent de nouveaux capitaux, et pourtant
dans toutes les villes s'en affiche la vente à

certains jours.

(^oquelin commet aussi la même erreur
dans son remarquable ouvrage sur les ban-
ques, dont il a si justement analysé les fonc-

tions. Dans les diqiôts (ju'elles reçoivent, dans
les prêts qu'elles accordent, dans les es-

comptes qu'elles opèrent, dans les billets

qu'elles émettent, où se trouve donc, dois-je

encore le demander, un acte de production
et non de circulation? Elles livrent des bil-

lets; mais elles li>s livrent contre des enga-
gements ou d'autres etTets (jiii représentent

des valeurs é<[uivaleiites à celle qu'ils indi-

quent. Une inscription quelconque ne peut
évidemment changer un morceau de papier
en un capital. Malgré tous les essais tentés,

la pierre philosophale reste encore à décou-
vrir. C'est chose singulière, en vérité, que la

nature du billet de crédit, dont nous nous
servons tous (il presque sans cesse, soit aussi

mal comprise. Qu'on observe avec (luclipie

altenlioii les négociations dans lesquelles il

intervient, et l'on se rendra bientôt compte
de l'exactitude des obervatious qui précè-
dent. Coquelin, du reste, à plus tard reconnu
la méprise qu'il avait commise; ce que n'a

jamais fait Iticardo qui, sur ce point de

même que sur plusieurs autres, a mêlé les

plus justes notions aux plus fausses.
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Aussi bien le jinssé esl là \Htuv dire les dé-

sastres causés par l'iguorance du orédil, soit

qu'on ait nié les principes sur lesquels il re-

pose, soit qu'on ait émis des litres qui ne

représentaient pas des richesses suffisantes

et faciliMuent négociables. Quelle histoire que

celle du i)apier-nionnaie ! Elle n'a cependant

pas encore corrigé les écoles socialistes et

révolutionnaires d'à présont, toujours aussi

contiautcs que Law ou Ganibon, dans les sou-

verains mérites d'une emjireinte officielle

sur la plus mince fi iiille de papier.

Sans se mimix rendn' compte de la nature

et des pouvoirs du crédit, d'autres personnes

et d'autres écrivains, se disant économistes

parfois, en ont attendu, sinon la création

elle-même de la richesse, du moins sa trans-

formation. C'est ainsi que l'on a souvent pro-

posé d'y recourir, surtout parmi nous, pour

mobiliser et par moment pour moaétifer le

sol. C'était l'étrange pensée, au xvm'^ siècle,

du vicomte d'Aubusson, avant d'être celle de

Necker et de l'Assemblée constituante, mal-

gré les justes avertissements de Dupont de

>'emours, lors des premiers assignats. L'école

saint-simonieune et différents publicisles

ont renouvelé ceite grossière prétention sous

nos yeux, sans même se demander s'il se-

rait désirable que les biens changeassent de

nature, ou si la baguette du crédit a le don

d'opérer de telles transformations.

b. Le crédit et le? prix. — Ce qui plus d'une

fois aussi a fait croire aux pouvoirs exagérés

du crédit, c'est l'action très importante qu'il

exerce sur les prix dès qu'il a reçu uuc

assez notable extension. Il ne m'est pas né-

cessaire de rappeler l'influence en cela de

la monnaie; mais celle du crédit est plus

grande encore, grâce aux plus nombreuses

facilités qu'il vaut aux transactions, aux

usages plus perfectionnés qu'il répand sur

lemarché des échanges. Pensez, en effet, aux

innombrables négociations qu'il permetsans

nulle intervention monétaire. Voyez les trou-

bles survenus dans tout négoce aux moindres

inquiétudes publii[ues, avant même que l'or

et l'argent, cherchant à se dissimuler, se reti-

rent de la circulation (V. Crises). C'est qu'avec

la confianci! di>])araissenl alors toutes les res-

sources qu'elle fournit. « Quoique le crédit

ne soit pas une force productive, dit bien

encore Mill, il a une puissance d'acquisition;

et celui qui, ayant du crédit, s'en sert pour
acheter des niarcliandises, crée une demande
de marchandises aussi grande, et tend à éle-

ver autant les i)rix que s'il faisait une égale

i|iiantité d'achats au comptant'. "Toocke in-

di(iue, de son côté, les faits les plus curieux

1. V. Mill. Principles of poUlical economy. liv. III.

cliai». XI.

et les plus concluants à cet égard, dans sa

célèbre Histuire des prix, qu'il siéra toujours

de consulter. Il y cite d'immenses spécula-

tions, heureuses ou malheureuses, réalisées

à raison seulement du crédit, faisant d'ail-

leurs remarquer que les achats de spécula-

lion résullent habituellement de simples

crédits aux livres, selon l'expression com-
merciale reçue. Crédits dont la durée se

conforme aux coutumes de chaque branche

de négoce, et qui suivent les circonstances

favorables ou défavorables qui se présentent.

Les achats sur place, dit-il, effectués en vue

de ventes à opérer, ou destinés aux expor-

tations ou réalisés sur les exportations, se

font de la sorte'.

Quelle extension, aussi bien, ont prise de-

puis Tooke les transactions sur crédit! Les

récentes statistltiues de M. de Foville à propos

des variations des prix, et surtout celles de

M. Juglar sur les crises financières et com-
merciales depuis un demi-siècle environ, ne

sauraient permettre d'en douter. Considérez

les spéculations colossales, si téméraires et

presque partout si ruineuses, des Bourses

publiques. Rien de pareil avait-il lieu dans

le passé, et rien de cela serait-il possible

hors des sphères du crédit'?

Il importe, en outre, de remarquer que,

dans les conditions ordinaires, l'intluence du

crédit sur les prix est très heureuse, parce

qu'il leur assure une plus grande régularité.

Car peu d'agriculteurs, de manufacturiers,

de commerçants, pendant les crises, pour-

raient en son absence attendre, pour se dé-

faire des produits qu'ils possèdent, que les

cours fussent revenus à leur niveau habituel.

Et, sans le crédit, peu d'entre eux pourraient

également s'approvisionner, en prévision de

fortes hausses, des choses dont une pro-

chaine rareté doit amener le renchérisse-

ment. Il ne tend pas moins que la facilité et

la rapidité des communications à prévenir

les baisses extrêmes et les extrêmes hausses^.

3. Les effets du crédit.

Plusieurs économistes ont, à l'enconlre de

ceux dont je viens de combattre l'opinion,

attribué au créditdes efïets trop restreints et,

chose surprenante, après avoir quelquefois

analysé très exactement la plupart de ses

services. Ainsi J.-B. Say écrit très bien : « Le

crédit procure à celui qui manque de capi-

i. V. Tooke. Uixlonj uf Ihc. pt-kes, l. IV, p. 125 et I2li.

2. On coiisultrra avec fruit, pour tout ce qui touche au

crédit, reiiquolo uuiverselle sur l'organisation du crédit et

lies banques, publiée par le gouvernement des Etats-Unis,

dans la Collection des Happorls à Uiî adressés, sur sa de-

mande, par ses consuls, fifportx from the consuls of the

United Statt^s on the Crpiiit and tradti's System of sevsral

districts. Washington, tSSl.
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taux la disposition des rapilaux de (•(lui qui

ne peut i)as ou qui ne veut pas travailler par

lui-même; il empêche les valeurs capitales de

demeurer oisives. Si un faljricant dedrap ne

vendait pas ses draps à crédit au marchand de

drap, l'étoffe attendrait dans la manufacture.

La confiance accordée met plus vite cette

étoffe entre les mains du consommateur. Si

un droguiste ne vendait pas à crédit au tein-

turier, et si le teinturier, on vertu de cette fa-

cilité, ne tuignait pas à crédit pour le fabri-

cant d'étoffes, celui-ci, faute d'avances, serait

peut-élrc forcé de suspendre sa fabrication

jusqu'à ce que ses premiers produits fussent

écoulés, d'où il résulterait que la portion de

son capital qui est en marchandises a moilii'

manufacturées, eu ateliers, en métiers, chô-

merait en tout ou en partie. Ce crédit em-
pêche les pertes de temps d'avoir lieu ; mais

vous voyez i{u'il consiste en ce cas-ci en une
avance de drogues, qui sont matérielles, jus-

qu'au moment où elles seront matériellement

payées. Il n'y a pas là-dedans multiplication

des capitaux, il n'y a qu'un emploi plus cons-

tant de ceux qui existent'. "

Après cette démonstration si bien déduite,

à laquelle il ne manque que de mieux mar([U(n-

le transport par le crédit des é'pargnes ou des

capitaux de l'oisiveté ou de l'ignorance au
travail et à l'habileté, J.-B. Say dit cependant :

<i C'est seulement sous ce rapport qu'il est

désirable, qu'il est heureux pour la société

ijue le crédit soit généralement répamlu
;

mais il y a une situation plus favorable en-

core : c'est celle où personne n'a l)esoin de
crédit, où chacun, dans sa profession, a su
amasser assez de capital pour subvenir sans

enqirunter aux avances que sa profession

exige. Je dis que cette situation est la plus

favorable en général, parce que la nécessité

de faire des emprunts et d'obtenir des termes
'st toujours fâcheuse pour ceux qui sont

obligés d'y avoir recours; elle force les in-

dustrieux à des sacrifices qui sont une aug-
mentation de frais de production; elle expose
les capitaux à des pertes non méritées, et

élève le taux de fintérét. Il vaut mieux,
chacjue fois que la chose est possible, travail-

ler avec ses proiires capitaux. »

Ou l'a dit, et c'est vrai, en émettant ces

réflexions, Say se livrait à l'utopie la plus dé-

cevante. Aussitôt qu'une société est assez

avancée sur les voies de l'industrie, nul en-
lieprcneur ne s'en tient ni ne voudrait s'en

trnir à l'usage de ses propres ca[ntaux. Tous
sont alors en compte courant avec un éta-
blissement public ou prive de crédit, et n'agi-

raient pas différemment sans beaucoup de

t. J.-B. ?aï, Cours d'économie poiUiqw^, I. I, p. 13.1.

dommages. Supposez, en effet, que chaque
industriel ne travaille que sur ses capitaux:

ou il produira très peu, ou il subira toutes

les secousses du marché, en y succombant le

plus souvent. Il laissera même forcément

inactive presque toujours une forte partir

de sa fortune, à moins de la plus condam-
nable imprudence. Le conseil d'Homère de

fuir les dettes n'est pas toujours sage, et que

deviendrait en ce cas l'heureuse influence du

crédit sur les prix? Say se trompe singu-

lièrement, en outre, quand il assure, en son

iiréalisable hypotlièse, (jne l'emiirunt expose

seul les capitaux à des pertes non méritées.

Puisqu'il sup])ose que les capitaux emprun-
tés sont remi)Iacés par les propres capitaux

des producteurs, comment les risques subis

par ceux-là n'atti'indraient-t-ils pias ceux-ci?

Kn dehors du crédit, comment aussi serait-

ce la diminution de l'intérêt qui surviendrait.

et non sa disparition, et quel bienfait vau-

drait la plus forte baisse d'intérêt où ne se

feraient plus de prêts? C'est, au contraire,

à mesure que se répand le crédit qu'on voit

se restreindre fintérét, à la suite de l'ac-

croissement des capitaux qu'il favorise et

des sécurités qu'il entraine, autant peut-être

qu'il les réclame. L'intérêt est de 20 et de

30 p. 100 dans l'Inde, de lii p. 100 en Égygtc,

et il n'est que de 2 12 ou de 2 p. 100 en

Angleterre et en Hollande.

Bien plus, le crédit ne se développe nulle

part sans que tous en bénéficient. Si le dro-

guiste dont parle J.-B. Say fait une avance

au teinturier, ce dernier on fait une autre

au marchand d'étoffes. La chaîne du crédit

est une chaîne sans fin, dont les avances et

les emprunts, loin de gêner personne, pro-

(itent jusqu'aux consommateurs, par les in-

calculables surcroîts de richesse qu'ils per-

mettent. On admettait, avant nos plus récents

progrès, qu'avec le crédit fabricants et né-

gociants faisaient di.t fois plus d'affaires

qu'ils n'en auraient fait autrement. Or, pen-

sez à ce qu'une pareille extension d'affaires

amène de moindres frais et de plus forts

revenus pour la production, comme de moin-

dres exigences pour la consommation. 11

suffirait, en possédant un capital propre de

100,000 francs, de porter, grâce au crédit,

l'ensemble de ses affaires à 400,000 francs :

ce qui n'est certes pas exagéré, pour retirer

de ses diverses opérations, à 3 p. 100 de bé-

néfice, un gain supérieur à celui qu'on au-

rait réalisé avec les 100,000 francs, eussent-

ils donné 10 p. 100. De même que l'extension

du crédit tend à la baisse de l'intérêt et au

développement des revenus et des produits,

je puis maintenant ajouter qu'il tend aussi

au développement des salaires, dont la
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hausse suit toujours la luarchn do l'industrie.

Aucune institution de crédit n"cn montre

ruioux les bienfaits à l'égard des classes ou-

vrières que les caisses d'épargne libres, les

lianfjues populaires d'Allemagne et les ban-

ijues d'Ecosse, dont je parlais précédemment.

Elles stimulent puissamment, en effet, les

unes et les autres, ces classes à l'épargne, et

leurs plus minces dépôts, inutiles séparé-

ment, en ressortent disposés pour les rneil-

Icurs et les plus divers services. Combien de

petits fabricants, de petits agriculteurs y
ont puisé la première ressource dont ils

avaient besoin, pour parvenir plus d'une fois

aux sommets de la grande industrie!

Mac CuUoch est néanmoins allé plus loin

i|ue Say. Il ne découvre aucune hypothèse

iiù le crédit présente quelque avantage. « Si

un banquier prête à B un l)illet de 100 livres,

dit-il, celui-ci pourra obtenir nue quantité

équivalente de terre ou de produits du pays

en échange du billet. Mais cette terre ou ces

produits existaient déjà, l'émission du billet

ne les a pas créés; ils étaient auparavant

dans la possession de quelqu'un, et il dépend

tout à fait de B de les employer plus ou
moins avantageusement qu'ils ne l'étaient

avant l'échange, et que, sous un point de vue

d'intérêt public, l'emploi soit profitable ou

non. F.u analysant un cas de cette nature,

nous trouverons que tout ce que le crédit

peut faire, c'est seulement de changer la

distribution du capital et de le transférei'

d'une classe a une autre. » Mac CuUoch au-
rait au moins du persuader, avant une sem-
blalile observation, que l'emprunt n'est ja-

mais nécessaire, et qu'en quelques mains
qu'ils soient ou que sous quelques formes
qu'ils se présentent, les capitaux produisent
les mêmes résultats. Qu'est-ce d'ailleurs que
le commerce et que fait-il, si ce n'est de

transporter pareillement des valeurs d'une

personne à une autre? Mac CuUoch n'aurait

néanmoins pas prétendu, j'imagine, que le

•(iinmercc (V. ce mot, p. ivj soit sans utilité.

Après avoir lui-môme réfute sa première

erreur, Coquelin a remarquablement exposé
à ce sujet, dans son dernier écrit sur le cré-

dit', l'importance du déplacement des capi-

laux au sein de la constitution actuelle de
r industrie, où triomphe de plus on plus

la division du travail. « Le déplacement des
l'apitaux ou des ])roduits, dit-il, est une
énorme affaire

; c'est tantôt le point de dé-

part, tantôt le complément nécessaire de
l'ieuvre delà production. Aussi est-ce faute

de rétlexion qu'on se fait un argument con-
tre le crédit de cette vérité banale qu'il

I. Dictionnaire de l'économie poiiliquc. arl. Crcd.t.
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n'opère qu'un déplacement de capitaux.

Une roule, un chemin de fer, un canal, no
servent également qu'à déplacer les produits.

.Vutant peut-on en dire de la monnaie qui

l'acilite les échanges, et des échanges mêmes
qui ne tendent pas à d'autre fin. C'est qu'en

l'Ifet, grâce à la division du travail, le dépla-

cement des capitaux ou dos produits est une
leu^Te immense; c'est presque la moitié de la

production même. Si le crédit l'opérait seul,

il serait trop puissant; mais il ne fait que la

faciliter, et c'est encore beaucoup. »

Pour en terminer avec l'amoindrissement,

le rapetissement de l'idée du crédit, en allant

a son extrême limite, je rappellerai l'abso-

lue condamnation qu'en prononce Sismondi,

lorsqu'il parle des banques. Le pauvre heu-

reux, dit-il, habite un pays où le crédit est

inconnu. Il va jusqu'à s'effrayer de l'usage

qu'Hérodote rencontrait chez les Égyptiens,

(le transformer les dépouilles de leurs ancê-

tres en nantissement pour leurs prêts '. Au
nom de l'économie politique, il répète

presque les anathèmes que lançait au crédit,

ainsi qu'aux grandes capitales et aux télé-

graphes, M. de Bonald au nom de la poli-

tique et de la religion. Mais, très libéral en

politique, Sismondi redoutait toute innova-

tion, tout progrès industriel, parcrainte d'une

trop vaste production. Comme s'il ne restait

plus de liesoins à satisfaire, de souffrances

a calmer! Que ne s'est-il contenté de ne pas

admirer les guerres, à l'exemple de Bois-

guillebert, parce qu'elles (c accélèrent la cir-

culation - », ou de ne pas louer par contre

l'rédéric II d'avoir, pour la même cause,

Aanté la marche de ses armées à travers son

ICtal.

4. Histoire du développement du crédit.

J'indiquais au commencement de ce travail

les obstacles qu'avait longtemps rencontrés

le crédit et les exigences qu'il montrait

d'abord. Expropriation, servitude, droit de

vie et de mort, tout était permis aux préteurs

contre leurs débiteurs en retard. C'est la

multiplicité des échanges et l'accroissement

de la richesse qui seuls ont fait naître les pre-

miers trafiquants d'argent, de numéraire, les

ch(inrj':iirs, nécessités aussi par le nombre et la

mauvaise qualité des monnaies. Ces chan-

geurs se transformèrent plus tard en ban-

quiers, qui recevaient des dépôts et les em-

ployaient en prêts. Mais en quelle mesure

encore et à quel intérêt! Du vivant de Démos-

thènes, les banquiers athéniens prélevaient

communément 36 p. 100 par an, retenus môrae

1. HcroJole, t. Il, p. 130.

2. Boisgujllcbert, Traîlé de ta nature, culture, commerci

et intérêt de^ grai?ts, l. I,p. IG.
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surlf's ?nnimcs avancées, toiil en scnnnlissant

(le gages imporlauls. Le iiliilosophe Ménippe
prenait, lui, pour le moins une obole par

jour, soit 20 p. lOU. Plutarque, qui les en

accuse, on le sait, avec violence, rapporte

pareillement aux banquiers grecs la décou-

verte de l'escompte.

Pendant toute l'antiquité, des dépôts con-

sidérables se sont, cepcndaut, faits dans les

temples, sur lesquels veillaient les dieux, et

où s'accumulaient également leurs propres

revenus, les nombreux dons qu'ils recevaient

et les aiuendes judiciaires. Ceux de Delphes

et de Délos étaient célèbres pour les dépiH>

des particuliers et des villes. Mais ai la puis-

sance ni le respect des dieux n'ont constam-

ment, je n'ai pas à le dire, préservé ces dé-

pôts des coupables entreprises des princes.

Qui ne se souvient des vers de la Pharsale sur

l'enlèvement par Jules César du trésor déposé
dans le temple de Saturne? Qui ne se rap-

pelle le pillage général des temples romains
à l'avènement d'Auguste? Louis XI lui-même,
dévot adorateur de la Vierge, ne forçait-il

pas encore les caveaux de Notre-Dame, pour
s'emparer des dépôts, qu'après les avoir re-

çus, le Parlement venait solennellement

placer sous l'autel de cette cathédrale, sans

penser sans doute à son imitation des ban-
quiers d'Athènes? Les prêtres de Delphes
et de Délos disposaient même des dépôts

qui leur étaieulconliéspouropéi'erdes [irèts;

et c'est à ce propos que Jlacleod nomme
Délos un grand cvijior'mm commercial. 11 a

fallu toutefois de nombreux siècles pour
franchir la distance, si restreinte en appa-
rence, qui sépare ces premiers usages du
crédit des opérations courantes des ban-
ques. A peine en a-t-il fallu davantage pour
que la monnaie conventionnelle de Cartilage

ou de Clazomènc se changeât en billets de
circulation '.

Il est pareillement nécessaire d'attendre

jusqu'aux Fugger, ces anciens filateurs de
lin des environs d'Augsbourg, entrés dans la

banque au xiV' siècle et tant admirés de Ma-
chiavel et de Rabelais, pour voir une grande
opulence et une haute position dues au né-

goce de l'argent. Que de lois civiles et reli-

gieuses tout à la fois ont condamné ces né-
goces et en ont imposé le mépris longtemps
plus tard! Le sentiment qui faisait, a Home,
reprocher aux ancêtres d'Octave d'avoir

déshonoré sa race par un tel tralic, a ])res-

que subsisté jusqu'à nous. Aux lois et au
dédain public s'unissait d'ailleurs, pour mot-
Ire obstacle aux développements du crédit,
la complète absence d'associations de per-

I. V. mon ouvrage ; De la monnaie, du crédit et de t'mpi)t.
I. I. Clljp. II.

sonnes et de capitaux, indispensables pour
toute institution qui le sert et l'étend. Quelles

associations industrielles de quelque impor-
tance auraient efïectivemcnt pu se rencontrer

dans le monde ancien, durant le moyen âge
nu les premiers siècles du monde moderne?
l^e ne sont assurément pas les corps de mé-
tiers de ces diverses époques qui pouvaient
engager aux utiles et bienfaisantes associa-

lions financières.

c< On ne trouve dans l'histoirrt de l'anti-

(|uité, remarque justement M. Cautier dans
>un consciencieux travail sur les banques cl

1rs institutions de crt'dit, aucune trace de
l'esprit d'association, inconciliable peut-être

avec un état social dont l'esclavage était la

base, et qui ne peut naître d'ailleurs qu'alors

que l'industrie a accjuis un degré d'étendue

et d'importance auquel ne se prêtaient ni

les mœurs ni les institutions des anciens, ni

la nature et la direction de leur civilisation. »

L'association est si nécessaire aux progrès

du crédit, qu'ils semblent partout suivre la

même marche, se mouvoir dans les mêmes
sphères. Comme pour le crédit, c'est dans
les villes d'Italie ou de la Hanse et en Hollande,

cette pi-emière grande puissance fondée seu-

lement par le travail, que se trouvent d'abord

en effet des associations d'affaires impor-
tantes. De nos jours aussi, où citerait-on de

nombreux ou de puissants établissements de
crédit loin des usages répandus de l'asso-

<iation?

Il est, au reste, curieux de voir à l'origine

des prospérités de l'Italie, de la Hanse et de
la Hollande, les flots si redoutées jusr[ue-Là

imj)irer plus de sécurité que la terre ferme.

Le matelot s'y sent plus indépendant, moins
menacé du pillage et de la violence qu'on

ne l'est sur le continent, et il s'ouvre à tra-

vers les mers des voies que semblaient refuser

encore tous les continents. Aussi, mieux qu'à

Tyr et à Carthage, la marine y a-t-elle déve-

loppé le négoce qui, par ses nécessités et ses

usages, y a accoutumé à s'unir, à s'assister.

Là, tout à la fois, le nombre des monnaies,

leurs différences de titre, d'empreinte, de

valeur, suscitèrent, avec les besoins du né-

goce, des changeurs, des banquiers et enfin

des banques. Les banques de Venise et d'.Vms-

lerdam, ces premières grandes institutions

de crédit, n'ont pas eu d'autre cause.

On ne saurait iiourtant oublier ([ue Mécène,

homme d'Ltat non moins iiu'ami éclairé des

arts, précédé même en cela par Xéno])hon'.

appréciait avec justesse dès l'antiquité quel-

ques-uns des services du crédit. Dans le

plan général d'administration qu'il soumit à

1. Xônoplion proposait nui Atliéniens une institution se

rapproctiaiit beaucoup d'uue banque d'escompte.
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Auguste, figurait um; vcrilable banque. Il

conseillait, pour la constituer, de vendre une

portion du domaine public, dont on ne tirait

nul profit, et d'employer les sommes en prove-

nant en prêts faits, à un inlcrèt modéré et

sous suffisantes garanties, aux personnes

capables de s'en servir utilement pour l'agri-

culture, la faljrication ou le commerce '.Mais

le temps où Law persuadait qu'il appartient

à l'Élut de donner le crédit n'était pas encore

venu. Et comment faire comprendre à Rome
qu'une plus active circulation pourrait aug-

menter la richesse, alors qu'on n'y attendait

cette richesse que de la guerre et du pillage?

On ne sait pas même ce qu'est devenu le

projet de Mécène.

Je le répète, en finissant, si la puissance

productive des peuples est en raison cons-

tante de leurs capitaux et de leurs labeurs,

le crédit les sert beaucoup, en les enga-

geant à la formation des capitaux et en met-

tant avec le plus de profit ces caiiitaux à la

disposition de leur travail. Sans doute, il est

possible d'imaginer, ainsi qu'on s'est plu

souvent à le faire, un ou plusieurs individus

heureux et respectables au sein d'extrêmes

privations, hors des conditions ordinaires de

la vie. Mais qu'ils sont exceptionnels ! et qu'il

serait imprudent d'y compter, surtout quand

leur condition n'est pas toute volontaire et

ne provient pas seulement de leur croyance

religieuse ou morale! Ils n'existenten outre,

>aiis participer à la production, qu'à raison

des elTorts et des ressources des autres

hommes et ne se peuvent multiplier qu'à

mesure que s'étendent ces efforts et ces res-

sources. Le paganisme eùt-il été favorable

aux ordres monastiques autant qu'il leur

iHait contraire, que le dénùment général des

iialions anciennes aurait forcément maintenu
ces ordres en très petit nombre.

(jUstave du Puynoue.

CRÉDIT AGRICOLE. — 11 en est du crédit

agricole comme de toute espèce de crédit : il

peut être personnel ou réel et est presque

toujours personnel et réel. Lorsque le pro-

priétaire lui-môme emprunte pour sa cul-

ture, il peut évidemment engager, outre sa

personne, sa terre, ses récoltes et son chep-

tel, et pour ses récoltes et son cheptel au

moins c'est un acte de crédit agricole Quant
il n'y a <le sa part qu'engagement de la terre

ou quand le propriétaire ne jiossède que sa

t(!rre et qu'il l'engage, c'est un acte de cré-

dit foncier (V. Crédit foncied).

Mais une terre n'est pas toujours cultivée

par son propriétaire; elle jieut l'être aussi

I. V. Dion, liï. XI, XIV, XV, XVI et XXX.

par un fermier ou un métayer, qui ne sau-

raient évidemment l'offrir pour gage. Ils ne
peuvent au plus engager, après leur per-

sonne, que leurs récoltes et leurs chep-

tels. Seulement, d'après nos lois et presque

toutes les lois étrangères, les récoltes et les

cheptels sont, par les baux mêmes, engagés

envers le propriétaire avant tous autres.

C'est la garantie de ses payements. Le chep-

tel appartient habituellement, en effet, au fer-

mier ou au métayer; il n'en est autrement

que dans les pays pauvres. Dans une notable

partie du centre de la France, par exemple,

où règne presque exclusivement le métayage,

le cheptel appartient au propriétaire.

On sait que le cheptel est, selon l'expres-

sion reçue, mort ou vif. Le cheptel mort com-
prend tous les outils on instruments : char-

rues, charettes, etc., affectés à la terre ou au

domaine auquel ils servent; le cheptel vif

se compose des animaux affectés à cette terre

ou à ce domaine.
D'innombrables projets se sont succédé

parmi nous, depuis près de trente ans, pour

retirer au propriétaire son privilège sur le

cheptel et les récoltes du fermier ou du mé-
tayer. On a cru souvent de la meilleure foi

qu'il suffisait d'une telle innovation pour

transformer notre agriculture. Fermiers ou

métayers pourraient alors, disposant de leurs

cheptels ou de leurs récoltes, assurer et éten-

dre, a-t-ou dit, leur crédit, et quel essor pren-

draient leurs cultures ! Par malheur, les

auteurs de ces projets ne se sont rendu

compte, je crois, ni du contrat de bail ni de

la réalité des choses. Si la liberté des con-

trats était respectée, quel propriétaire renon-

cerait à ses garanties ordinaires, ou ne pren-

drait d'autres garanties, qui nuiraient sans

doute autant, quelles qu'elles fussent, au

crédit des fermiers ou des métayers? Si la

libertés des contrats disparait, au contraire,

en outre de l'iniquité, apparaîtra aussitôt le

risijue, et quel risque ne se paye? Les lois

sur l'usure n'ont assurément pas plus pro-

fité aux emprunteurs que les lois sur les

accapareurs n'ont profité aux consomma-
teurs.Toute faveur arbitraire est un préjudice

pour celui qu'on veut protéger; l'ignorance

l't l'irréflexion seules donnent naissance à ces

faveurs. Tout risque se paye, et il se paye

d'autant plus cher qu'il restreint iieauconp

l'oH're de ceux qui le supportent.

Un autre projet, plus sensé que ceux dont

je viens de parler, s'est discuté dans nos

chambres. 11 consistait à commerciidiser, pour

me servir du mot employé, les engagements

de l'agriculture, c'est-à-dire à soumettre à

la juridiction commerciale, expéditive et

peu coûteuse, les effets souscrits par les
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cultivateurs. Mais les agriculteurs sont-ils

réellement des commerçants, et leurs effets

peuvent-ils être utilement souscrits, comme
ceux de ces dernirrs, à courte echéancr, a

vue ou à un, deux ou trois mois? Certaine-

ment non, si ce n'est par exception. Ce qu'il

faudrait sous ce rapport, c'est de rendre

pour tous la justice facile et peu coûteuse;

ce qu'on réaliserait très aisément et ce qui'

chacun demande. .4près ce progrés, qu'im-

porterait de commercialiser ou non les enga-

gements des cultivateurs?

La mutualité, si bien organisée par

M. Scliulze-Delitzsch, en Allemagne, entre les

petits entrepreneurs, les petits commerçants,
les premiers ouvriers, grâce aux banques
populaires qu'il a fondées, a été étendue, avec

quelques modifications, dans le même pays,

aux petits propriétaires et aux petits cultiva-

teurs par M. Raiffeisen. Ces dernières banques
quoique inférieures, à mon avis, à colles qui

leur ont servi de modèle, ont rendu de très

grands services et, après s'être beaucouii

multipliées en Allemagne, ont avec le même
profit passé en Italie.

.Mais la vraie solution du crédit agricole,

ainsi que de tout autre crédit, c'est la liberté.

l.i's nombreuses et libres banques d'Ecosse

mit, par les facilités et les stimulants qu'elles

ont fimruis, transformé l'agriculture de ce

pays, si pauvre et si désolé auparavant,

non moins que son industrie manufacturière

rt commerciale. C'est aujourd'hui l'une des

contrées les plus laborieuses et les plus ri-

ches du monde, et c'est à l'indépendance de

ses banques, qui ont mis leurs ressources à

laporlée et à la con venance de tous les be-

soins, qu'elle le doit.

IJLSTAVE DU PUV.NODE.

CRÉDIT COMMERCIAL. — 11 n'est en réa-

lité (V. Crkdit; que deux sortes de crédit,

d'ailleurs absolument dilTérentes, selon que
le crédit s'accorde aux personnes ou aux

choses. Mais de même qu'il est rare, je l'ai

dit, qu'une personne soit appréciée, sur le

marché des affaires, sans égard aux biens

qu'elle possède, de même il est rare que
lies biens y soient considérés indépendam-
ment de leurs propres délenteurs. Un négo-
ciant qui emprunte semble, il est vrai, n'en-

gager que sa signature et sa personne; ce-

pendant quel emprunt obtiendrait-il, com-
|iaii'' à ceux auxquels il peut prétendre, si sa

signature ne rei)résentail et n'engageait vrai-

ment que son savoir, son intelligence et son

honorabilité? Ce n'est (lu'en calculant exac-

temi^nt, s'il se i)Ouvait, l'importance de

chaque élément de la confiance entourant
les emprunteurs, qu'on connaîtrait la somme

I.

de crédit à laquelle ils peuvent jirétendre et

atteindre.

Le principal caractère du crédit commer-
cial, dans ses conditions ordinaires, c'est

toutefois de paraître presque uniquement
personnel, d'être par suite le crédit porté à

sa plus haute puissance. Mais, encore une fois,

c'est bien plus une apparence qu'une réalité.

Quelquefois même, comme pour les warrants,

par exemi>le, il est, au contraire, ou peut être

tout réel. Ce qui sans doute a le plus contri-

bué à ne faire envisager le créilit commer-
cial que comme personnel, ce sont les ins-

Iruments employés par ce crédit, les effets

(lu billets si ingénieux et de si grande impor-
tancequ'on rencontre dans toutes les grandes

négociations commerciales : billets à ordre,

lettres de change, chèques, billets de ban-

que (V. CiRCCLATiON et Ch.\.nges).

La plupart de ces effets ont une très an-

cienne origine; mais leur grand usage est

fort récent. Cette juste remarque de J.-B. Say

a propos de la lettre de change se doit effec-

tivement applicpier à tout instrument de cir-

culation fiduciaire : « Pour pouvoir se ser-

vir de lettre de change, il faut qu'il s'établisse

auparavant des relations fréquentes, et qui

l>ermettent de traiter autrement que par des

échanges faits de la main à la main. Il faut

une poste aux lettres, un langage commun,
(les mœurs analogues entre les nations qui

trafiquent entre elles. Tout cela n'existait

point dans l'antiquité. » Et tout cela n'a pas

existé non plus durant de longs siècles après

l'antiquité. Une large circulation fiduciaire

exige évidemment, en outre, au sein des

sociétés qui en jouissent, la sécurité des

personnes et des biens, celle des transac-

tions et des engagements; sécurité qui pro-

vient de lois autant que de mœurs déjà très

avancées. Les virements, qui résultent de

simples écritures sur les livres, exigent eux-

mêmes des négociations efficacement garan-

ties et des institutions de crédit très perfec-

tionnées. Les dearinij hounes, affectés à ces

virements, ne fonctionnent même encore de

façon réellement marquée qu'en Angleterre

et aux États-Unis (V. Compensations).

Les virements, conimt! les billets de crédit

de toute nature, économisent, dans une me-
sure énorme, le numéraire métallique, il est

à peine besoin de le dire. Ils permettent en

conséquence de donner un emploi lucratif

aux capitaux monétaires devenus ainsi dis-

ponibles. Mais ces billets, qui rendent tant de

services, sans lesquels on jinurrait difficile-

ment se représenter maintenant un marché

commercial, peuvent aussi, d<" même que

toute chose à peu près, se mal employer,

donner lieu a des fraudes e ta des escroqueries

,

40
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il imijorle di; le reraarquci'. La IcUrc Je
cbaiifi'o surtout peut être lirée en l'air, selon
l'expression reçue, sans cause sérieuse, sans
crédit ouvert, en deliors de toute opih'alion

commerciale. Les banquiers anglais la nom-
ment alors a kilc, un cerf-volant.

GusTAVK nu Pl'v,n(iui;.

CRÉDIT FONCIER.
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1. Définition et but du Crédit foncier.

Eu français, le mot ciédit foncier a deux,

sens : l'un s'applique à la chose, au crédit

que mérite la propriété immobilière, l'autre

à un établissement spécial, chargé de faciliter

la réalisation de ce crédit.

« Le crédit foncier est l'emphii fait, d'une

certaine manière, pour l'emprunt et le prêt

des capitaux, de la conlinuce que peut ins-

pirer le gage de la propriété immobi-
lière. i> (Dalloz, v" Sock'té de crédit fonder.'

<• C'est la faculté que possède un homme,
une association, une nation, de trouver dos

prêteurs sur des garanties immobilières. "

J.-B. Say.)

Ce sont la, dans un premier sens, les dé-

iinitions qui nous ont paru le plus positives.

L'opération qui consiste à jirèter de l'argent

sur la propriété immoliilière se nomme prêt

iiypotliécaire ou prêt foncier. L'ensemble de
ces opérations forme le crédit foncier.

On distingue aussi, sous le nom de Crédit

foncier, l'établissement financier qui, en

France et dans divers autres pays, effectue,

dans des conditions déterminées, la grandi-

majorité des [irêls sur immeubles ou juêts

fonciers. " Mettre en contact la terre et le

capital, à des conditions favorables; écarler

les obstacles qui empêchent la conlianco de
s'établir alors ijue la solidité du gage est la

plus grande; faciliter la libération du débi-

teur et mettre â la disposition conslanle du
créancier les fonds dont il a fait l'avance,

telles sont les princijjales données du pro-

blème. » (L. Wolowski.) Le but du crédit

foncier est « de convertir la dette hypothé-
caire 1 1 imniùbilière, en lui donnant soit

pour l'utilité de la propriété, soit pour la

commodité et la sécurité des capitalistes,

tous les avantages d'uniformité, de régula-
rité dans le service des arrérages, de mobi-

KEDIT FONCIER

lité dans le titre, qui s'attachent déjà à la

dette i)ublique. » lIJalloz.)

Deux clioses sont de l'essence môme <hi

crédit foncier; l" la circulation des titres ou
contrats établis sur un droit hypothécaire;
2° l'abaissement du taux d'intérêt du prêt
jusqu'à un niveau très rapproché du produit
de l'immeuble.

La propriété immobilière a, en France,
une valeur qui n'est pas moindre de cent
milliards, et suivant certaines évalutions com-
porte même un chiffre beaucoup plus élevé.

Le crédit attribué à cette valeur, malgré sa

solidité, a toujours été diflicile à réaliser.

On sait que, en France, jusqu'au décrel

du 28 février 18j2, le crédit foncier, c'est-à-

dire le prêt foncier ou mieux le prêt hypothé-
caire, n'a existé que sous la forme de con-
trat consenti par-devant notaire, et régi par
les iJiescriptions du code civil. Prêteur et

emjjrunteur, mis directemeot ou indirecte-

ment en rapport, souscrivent ensemble l'o-

bligation, l'un de fournir un capital quelcon-
que, l'autre, de le recevoir à une époque di-

terminêo, moyennant un intérêt convenu !
l'affectation à la garantie de ce prêt, par une
hypothèque, des biens immeubles de l'eni-

lirunteur. Nous examinerons dans des ar-

ticles spéciaux (V. Hïi>othèque, Pbèt hvpo-

ïhéc.vire; les différentes modalités du crédit

foncier sous cette forme. Mais on sait les

ditlicultés considérables qu'il entraîne. Les

emprunteurs, surtout lespetits propriétaires,

ne trouvent pas facilement le crédit qui leur

est nécessaire. D'autres causes plus graves

mettent obstacle à ce crédit. Les frais des

obligations hypothécaires sont considérables,
|

les formalités à remplir sont longues, difli-
"

ciles et coûteuses. Enfin, et c'est peut-être

l'un des plus graves obstacles à la dif- r
fusion du crédit foncier, la propriété, no- I
tamment la petite propriété, est en France, '

incertaine et mal assise, parce qu'elle ne

possède pas de titre indiscutable. D'autre

part, en raison du revenu peu élevé de la

terre (3 p. 100 au maximum) l'intérêt des

prêts hypothécaires qui s'élève en général,

avec les frais, à 7 p. 100 environ, a toujours

été une charge ruineuse pour les enii)run-

teurs. Il faut y ajouter l'obligation ilc-

rembourser le prêt à une époque lixe, gêm-
raluineut trop courte, sans faculté d'aiiiorlis-

sement.

2 Historique : les associations allemandes de
crédit foncier ; la loi française de l'an m.

De tout temps, cette situation précaire a

préoccupé les esprits. 11 vint un moment où

le montant de la dette hypothécaire croissant

avec l'apidité, elsescharges devenant iiniin~-



I

I

CREDIT FONCIEIl

siblcs ;i suppordr, il parut, m-c'cs-^airo il'y

porter renièilc.

La loi du messidor an III, ([iioi qu"ellc>

soit demeurée inexécutée, est en France un
des premiers iniliccs des tentatives de ré-

formes. Elle est an moins eurieuse à ana-

lyser.

l,e conservateur délivrait au propiiétaire

ipii voulait user Je la valeur de sa propriété

en la mobilisant, des cédulos hypothécaires,

en autant de coupons qu'il le désirait, et

jusqu'.'i concurrence des 3/4 du prix viinal

des biens déclarés. Elles étaient transinissi-

hles par voie d'endossement à ordre et l'or-

maienttitre exécutoire contre le souscripteur

au profit de celui à l'ordre duquel elles

étaient passées. Le conservateur était garant

de la valeur capitale qu'elles annonçaient et

du montant des créances hypothécaires anli'-

rieures. S'il contestait l'exactitude de la dé-

claration foncière, on avait recours à l'ex-

pertise. Elles ne portaient pas intérêt et la

durée de cette hypothèque sur soi-même ne

ilépassaitpas 10 ans.

Cependant, même avant cette loi du 9 mes-

sidor an IIL l'étranger nous avait devancés.

C'est en .Vllemagne qu'il faut rechercher

l'origine des institutions de Crédit foncier.

C'est en Silésie, vers 1770, après la guerre

de Sept Ans, que fut inauguré à Herlin le

premier essai d'association en vue d'organi-

ser le crédit foncier. Frédéric le Grand y
avait établi un bureau d'hypothèques, où les

propriétaires faisaient enregistrer leurs

idjligations dans une sorte de société, afin de

faire escompter ensuite ces obligations au-

près des capitalistes auxquels l'association

garantissait le service des intérêts et même
le payement du capilal.

Plus lard, le système fut étendu à d'autres

l)rovinces : au Hrandebourg, en 1777; à la

i'oméranie, en 1781; à Hambourg, en 1782;

à la Prusse occidentale, en 1787; à la Prusse

orientale, en 1788, id, successivement, jus-

qu'en 18'f4, à la iirincii)auté do Luxembourg,
à rEsthonie et à la Livonie, au Schleswiget au

llolstein, au Meclilenibours, au grand ducin'

dePosen, à la l'cdogne, àla Bavière, au Wur-
temberg, au Hanovre, à la Saxe, etc. Ces as-

sociations, d'aboiil mal organisées furenl

progressivement améliorées, notamment par
un système d'amortisscnnent graduel, appli-

i]ué a l'extinction delà dette.

Une même pensée a motivé leur création :

les dangers que court le prêteur juir les ir-

r<'gnlarités et les lenteurs de la procédure,
l'évaluation trop élevée des immeubles, leur

déprécialion, l'incertitude et la modicité du
revenu foncier; d'autre part, l'obligation

faite aux emprunteurs de payer des jirimes

()-2- — CKEDIT I.'ONCIEII

onéreuses et d'enga.iier une tropgrande quan-
tité d'immeubles.

Les institutions allemandes sont formées
par une réunion de propriétaires ou par une
association de prêteurs. Dans le premier cas.

cdles sont des agences do prêts et d'emprunts
qui, en échange de contrats hypothécaires,
émettent des obligations négociables sans
frais, produisant un intérêt modique ci

remboursables tous les six mois par annui-
tés. Dans le second cas, elles sont créées eu
vue des prêteurs, au moyen d'une organisa-
tion de banques combinée avec des opéra

-

lions de prêts hypothécaires. La plupart de-
associations allemandes appartiennent à l;i

première catégorie. L'entrée dans l'associa-

tion est facultative tant que le pro]iriétaire

n'a pas emprunte', mais obligatoire dès que
l'emprunt a eu lieu. La demande de crédit

doit être accompagnée du bordereau des ins-
criptions hypothécaires. Puis, aussitôt faite

l'évaluation de l'immeuble, le prêt est effec-

tué sur la première hypothèque jusqu'à hi

moitié de sa valeur. On délivre à l'emprun-
teur une obligation hypothécaire dite letti-e

de gage, généralement au porteur, qui.

varie de 20 à 2000 fhalers. L'emprunteur se

libère par une annuité comprenant les inté-

rêts, les frais d'administration et la somme
affectée à l'amortissement. Les lettres de
gage se remboursent, par voie de tirage au
sort, au prorata des fonds provenant de l'a-

mortissement. Les associations jouissent de

privilèges importants.

Ce sont la les principaux éléments deleui
organisation. Celles qui ont été fondées ei

qui sont régies par l'État reposent sur les

mêmes combinaisons.
Elles permettent à l'emprunteur de trouver

des capitaux, sans l'intervention coûteuse de
tiers; elles lui évitent dos demandes impré-
vues de remboursement; lui permettent de

se libérer par petits versements; l'obligent a

servir régulièrement les intérêts en même
temps qu'à amortir sa dette.

Elles offrent au prêteur un placement cer-

tain et un Service exact des intérêts; le di>-

peusent de surveiller l'immeuble hypothê-
(pié; lui épargnent les embarras d'une pi-o-

cédure compliiiuée; lui épargnent les frais de

courtage et autres dépenses qui accompagncnl
le payement des intérêts, la rentrée et h

placement des capitaux.

3. Tentatives d'établissement en Fiance ; décii t

organisateur de 1852.

Ce fut .M. Wolowski, qui, eu 183,'), propos.i

d'introduire en France les institutions de

crédit foncier, mais ses idées ne trouvèrenl

d'echo que chez quelques économistes. En
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184.'), les conseils généraux furent eonsultés;

soixante-ct-un d'outre eux, i)ar leur réponse,

faisaient un affligeant aveu du triste état du
crédit inunoliilierdans notre pays. Cinquante-

sept iléclarèrent que toujours les proprié-

taires d'im meubles payent au delà de ri p. 100

pour les ein|jrunts sur liypothèques Dix-sept

évaluèrent à ou 7 ji. 100, frais compris, le

taux de l'intérêt habituellement supporté;

12 l'évaluèrent à 7, 8, 9 et 10 p. 100; quel-

ques-uns parlèrent de 12, de 15, de 20 et

même de 22 p. 100 lorsque les prêts sont à de

courts termes et pour de petites sommes.
Dans l'enquête ouverte par le conseil

d'État, l'évaluation du taux d'intérêt des

prêts sur hyiiothèqucs varia entre (> et 10

p. 100.

L'opinion publique se trouva ainsi mieux
préparée. Aussi, après la révolution de 1848,

l'Assemblée constituante fut-elle saisie de

divers projets. Des travaux importants fu-

rent faits, et deux propositions de loi furent

présentées à l'Assemblée législative en 18jO

et en 18ol.

Il paraissait étrange que l'engagement per-

sonnel obtint des conditions moins onéreuses

par le crédit que l'engagement territorial,

que le crédit personnel l'emportât sur le

crédit réel.

Le coup d'État survint. Très habilement

Louis-Napoléon s'empara des travaux déjà

accomplis, nomma une nouvelle commission

et fit paraître le décret du 2'6 février 18o2.

Ce qui semblait attirer les esprits, c'était

la solution de ce problème : comment con-

cilier le placement à longue échéance et l'im-

mobilité du gage, avec la prompte et facile

disposition des fonds prêtés? Ce problème,

le crédit public l'avait depuis longtemps ré-

solu. Les emprunts faits par l'État sont à

longue échéance; ils affectent même le ca-

ractère de la perpétuité, et cependant la

réalisation des effets publics est facile et

-ans frais. L'État ne s'oblige point au rem-
boursement ou n'y procède que successive-

ment, à longue échéance et par voie d'amor-

lissement. Ces titres circulent avec la plus

grande commodité, et au lieu de la libération

du débiteur, on obtient une facile substitu-

tion des créanciers.

« Là se trouve tout le nœud de la question

pour le Crédit foncier, dit M. W olowski : il

laut constituer un titre de rente territorial; il

faut emprunter au mécanisme du Grand-Li-

vre ce double caractère de la permanence
de l'engagement et de la circulation de la

valeur ».

Un des obstacles les plus sérieux, avons-

nous dit, qui s'opposaient à l'organisation du
crédit foncier était noire régime hypothé-

caire et l'incertitude que présentaient la plu-

|iart des titres de propriété. Le premier de

ces obstacles a fait l'objet de quelques ré-

formes, notamment par la loi de IS'6'J, sur la

transcription; mais ces réformes n'ont encore

('té qu'un palliatif et, comme nous le verrons

aux articles sur les Hi/pûtliéi/ues et sur l'Acl

Torrens, le moment parait venu d'apporter a

nos lois sur les privilèges et les hypothèques
(les modifications nécessaires. Quant au se-

cond obstacle, qui est l'insuflisance ou plutôt

l'absence complète de titres de propriété,

rien encore n'a été fait, mais il est permis

d'espérer que la réforme du cadastre, l'adop-

tion plus ou moins complète, plus ou moins
modiliée de VAct Torrens, donnera à la pro-

priété immobilière la consistance] qui lui

manque et, par la même, un gage de garan-

tie indiscutable pour les prêteurs.

Pour tenter un essai de crédit foncier, il

fallait d'abord réduire au strict minimum le

taux élevé du loyer des capitaux, qui équi-

valait alors au double du revenu de la terre;

il fallait permettre le remboursement éche-

lonné à longue échéance; il fallait, les capi-

taux des prêts hypotliécairos visant plus à la

sécurité qu'au bénéfice, obtenir la réduction

du loyer, mais la fixité dans le taux de réali-

sation, d'où le remboursement au pair des

obligations ou lettres de gage, au moyen de

l'amortissement servi par le débiteur; il fal-

lait enfin que, comme dans le service des

rentes, oi^i l'Etat est l'intermédiaire entre

les créanciers et obligés, on trouvât soit une
société de crédit, soit une association de

prêteurs qui pijt offrir une garantie et ser-

vir d'intermédiaire entre les propriétaires

ayant besoin de capitaux et les possesseurs

de ces capitaux.

Ceci admis, tous les termes du problème
étaient connus. C'est alors qu'intervint le

décret du 28 février 18o2 qui, en fondant un
mode de prêt particulier, plus avantageux

que le prêt hypothécaire, par voie d'obliga-

tions authentiques, seules consenties jusque-

là, a fait faire un pas considérable au crédit

immobilier. Ce décret avait pour but de créer

le prêt remboursable par annuités à long

terme au moyen d'émissions de titres, ga-

rantis par hypothèques produisant intérêt,

et négociables sans frais. L'intermédiaire

entre les propriétaires et les capitalistes pou-

vait être une association entre emprunteurs
ou formée par les prêteurs.

4. Le Crédit foncier de France.

Aussitôt des capitalistes se réunirent et les

décrets du 28 mars et 3 juillet 1852 autori-

sèrent la création et les statuts de la Banque

foncière de Paris, Société de Crédit foncier, au
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capital de 2.') millions, qui offrit de prêter du
numéraire ;i l'emprunteur et se chargeait do

la négociation de ses titres. Cetic initiativr

fut bien tùi suivie dans presque loute la France,

notamment à Marseille, Nevers, Orléans, Poi-

tiers, Limoges, Rouen, Bordeaux, Brest, etc.,

mais les sociétés formées ne reçurent pas

l'autorisation administrative. Le gouverne-
ment avait décidé de centraliser tous les éta-

blissements créés, et le 10 décembre 18.52,

un décret transformait la Banque foncière

de Paris en Crédit foinkr di' France, en éten-

dant son priWlège à tous les départements.

Le capital de garantie était fixé à 60 mil-

lions et il pouvait prêter jusqu'à 200 mil-

ons surhypothèques, àraison d'une annuité

de p. 100 comprenant intérêt, amortissr-

ment, frais d'administration, et éteignant la

dette en oO ans.

Un décret du 21décembre 18o3substitua au

taux de op. 100, amortissement compris, une
échelle mobile calculée sur le taux moyen di-

la rente 3 p. 100. En avril 1834, les prêts réa-

lisés s'élevaient à ciO m illions. Le juillet 18")4,

un nouveau décret réorganisant l'institution,

lui donnait un gouverneur et des sous-gou-

verneurs, supprimait les maxima, imposés
au lauxde l'annuité, et l'autorisait à faire des

prêts à court terme sans amortissement.

L'importance du Crédit foncier s'accrut bien-

tôt par l'aide qu'il procura à l'État. H fut, en

l'U'et, substitué au gouvernement pour le

prêt de 100 millions promis aux propriétai-

res qui voudraient assainir leurs terres par
le drainage. En 18bO, le sous-comptoir des

entrepreneurs demanda à se rattacher au
Crédit foncier. En 1860, le privilège du Crédit

foncier fut étendu à l'Algérie. Par une loi du
juillet de la même année, il fut autorisé a

prêtera long ou à court terme, aux départn-

ments, aux communes et associations agri-

coles. Le capital social fut porté à ÎKI millions.

.\ la fin de l'exercice 1870, les prêts hypothi-
caires s'élevaient à 1,092,727,602 francs, b'^

prêts communaux à 7ll,o71,7o4 francs, lr>

prêts en Algérie à 10,957,889 francs. Les obli-

gations foncières en circulation s'élevaient a

846,75b,34o francs, les obligations commu-
nales à 7o0,6;)l,007 francs, et il avait été

avancé au sous-comi)loir des entrepreneurs

260,651,809 francs. La réserve dépassait

18 millions. En IS79, â la suite de deux em-
prunts cûnsid(''ral)l(!s par voie de souscription

|)ublique, les conditions des prêts devinrent
plus favorables et permirent au Crédit fon-

cier d'élargir le cercle de ses ojiérations en

créant des agences dans les départements. En
1882, il fut réalisé pour une somme de
330,213,214 francs de prêts hypothécaires.

Les prêts au-dessous de ;),000 francs s'éle-

vèrent à 1,381 ; ceux deo ;i 10,000;i 1,419. Le
chiffre des petits prêts s'était beaucoup aug-
menté. Les prêts communaux furent di:

64,037,721 francs. En 1883, les prêts fonciers

exigèrent une somme de 233,877,096 fr. 10

et les prêts communaux 43,939,806 fr. 63.

Deux institutionsimportantes ontété créées

sous le patronage du Crédit foncier : le Cré-

dit foncier et agricole d'.\lgérie, le 9 décem-
bre 1880 et la Compagnie foncière de France
et d'Algérie le 20 août 1881.

Le premier fait, en .Algérie, les mêmes
opérations que le Crédit foncier en France.

La Compagnie foncière a pour but d'encoura-

gerles travaux de construction qui, terminés,

servent de gage au Crédit foncier; elle prête
aussi sur hypothèque après cette société.

Le Crédit foncier a pour caractère général
d'être un intermédiaire entre prêteurs et

emprunteurs, qui procure aux uns des fonds

remboursables par voie d'amortissement et

aux autres des obligations faciles à négocier,

parfaitement sûres et recevant un intérêt

exactement payé, en échange de l'argent

qu'ils prêtent.

Il reçoit les demandes d'empi-unt, vérifie

la valeur des biens olTerts en garantie, réa-

lise des prêts et reçoit les annuités de

remboursement. Ces annuités comprennent,
outre l'intérêt et les frais d'administra-

tion, une portion du capital qui, par l'elTet

de l'intérêt, éteint la dette en un temps
déterminé. 11 émet alors des obligations ou
lettres de gage en représentation des prêts

effectués. A ces obligations est attachée une
hypothèque sur les immeubles affectés à la

garantie des prêts. Elles sont transmissibles

par endossement ou au porteur, et donnent
droit à des intérêts. L'argent avancé en
échange de ces titres se recouvre par leur

négociation ou leur remboursement au pro-

rata des sommes destinées à l'amortissement.

L'avantage olTert à l'emprunteur est évi-

dent puisque, par une simple annuité à peu
])rès équivalente à l'intérêt légal, il arrive a

rembourser, intéiêts et capital, ce qu'il a

emprunté.
Quant à l'institution qui fait l'office d'in-

termédiaire, elle prélève sur l'emprunteur

une somme suffisante pour servir l'intérêt

aux porteurs de ses titres, opérer un rem-

boursement annuel par voie de tirage au sort,

couvrir ses frais d'administration et répar-

tir des bénéfices à ses actionnaires, s'il y a

lieu. Une pareille institution a besoin d'une

grande confiance de la part du public <pii

doit lui ajiporter l'argent nécessaire, puis-

qu'elle ne peut prêter qu'autant qu'elle re-

çoit. On a cru, pour gagner cette confiance,

qu'il fallait imposer aux sociétés do crédit
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finicior CLTtaines règles spéciales et des privi-

lèges particuliers, et on les leur a donnés. Il

lallait encore que le gage hypolliécaire fùl,

solide, et qu'il ne fût prêté que surpremiérc

liypotlif-quo jusqu'à concurrence seulement

de la valeur de l'ininieuble; que le recouvre-

riKuit de ces créances hypothécaires fût ra-

pide; que les obligations fussent négociables

~ans frais et avec facilité. C'est ce qui fut

édicté. Telle est l'économie du décret du

J8 février 1852, qui est, en France, labase de

l'organisation du Crédit foncier.

Les prêts réalisés au cours de l'année 188K

|ioilenlà71,00(;lenomljrertà:i,-2'.l2.0l4,47;ilr.

Il' niontaut lU.'S prêts hypothécaires réalisés

parle Crédit foncier de])uis sa fondation jus-

qu'au 31 décembre 188.S.

Les prêts à court terme, de quelque jia-

Uiro qu'ils soient, sont rares, tandis que les

jU-êts à long terme sont nombreux.

La classification des prêts fonciers, pour

les cinq dernières années, se répartit ainsi :

reux de ij,000 francs et au-dessous ont été

de 1,204 en 1884, de 1,095 en 188:i, de 1,008

Il 1880, de 970 en 1887, de 1,342 en 1888.

i;omnie durée, ce sont ceux de 60 à 7o ans

qui sont les plus nombreux.
Pour les prêts hypotliécaires à lon^ ternie,

l'intérêt a été longtemps de 4,83 p. 1(J0, sans

rummission, et la cluirge annuelle est de

:i.l3 p. 100 pour une durée de 00 ans et de

1,08 p. 100 pour une durée de 73 ans. Elle

\.i,rie, au surplus, suivant les époques et

I idévation plus ou moins grande du loyer

lie l'argent. L'intérêt des prêts liypothécaircs

a court terme est également de 4,83 p. 100,

>ans commission.

Le total des prêts communaux faits en

2'.i années parle Crédit foncier, de]iuis la loi

du juillet 1800 jusqu'au 31 décembre 1888,

-'élève en nombre à 12,701 et en sommes à

l,77:i,328.878 fr. 39. Los impôts payés à

l 'Etat se sont élevés en 1888 à 1 1 ,53 1 ,3H3 ,07 frs.

Les 341,000aclionsdecaiiUalserépartissaicnt

entre 22, 24'.Mifulaircs, dont 4,012 ))ossèdeul

une seule aciion.

5. Conclusions.

Kéjjélons-le euc(ire, h; régime hyjHillii'caire,

l'état de la propriété, tels sont les deux jn'iu-

eipaux obstacles à l'organisation parfaite du

Crédit foncier en France. L'existence d'hy-

potbéqucs occultes, générales et indétermi-

nées, no permet pas au gage territorial d'ins-

pirer une entière sécurité. Aucune organi-

sation de crédit foncier n'est donc ])0ssible

sans une réforme dans noire législation liy-

potliécaire.

Anjourd'liui, le Crédit fonciei' de France,

|r| qu(! Forganise la législation en vigueur.

se résume dans une grande sociiUi'' anonyme
dont les services ont été considérables et qui

est appelée à en rendre encore de nouveaux
(V. Hypothèque, Ar.r TOKHE.^s).

"^'yes Ciyot et Louis Magné.
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1. Définition et base du crédit public. - Diffé- y
rences entre le crédit public et le crédit privé. |

Le crédit public est la faculté pour un

l';tat de ti'ouver facilement des prêteurs : il

suppose l'existence de capitaux disponibles

et il a son origine dans la confiance, qui dé- j.

pend elle-même de l'ordre, de la sécurité,

de la richesse d'une nation, de sa fidélité à
lenir ses engagements. Le crédit, comme la

l'onlîanee, admet une foule de degrés; c'est

une chose toute relative, cl l'opinion lixe sans

appel l'échelon auquel cluniue p.iyspeutpré-

lendrc. Toute institution qui liissure, éclaire,.



CdEUIT l'UBLIf: — r,;!i

I instruil l'opinion, favorise parconsi-qucnl. In

^ crédit : à co point de vue, l'on peut dire i[Uf

II' libre jeu du régime parlementaire, l'éta-

lilisscment de budgcls réguliers, la publi-

cité des comptes de finances, leur discus-

sion, leur contrôle, ont beaucoup contribué

à son développement. De même qu'un sim-

ple commerçant, un peuple n'a jamais (|ue

le crédit ((u'il mérite, car les affaires publi-

ques n'obéissent pas à d'autres lois que les

affaires privées.

Il y a cependant une grande différence

entre le crédit public et le crédit privé ; c'est

que la confiance est bien plus nécessaire

pcjiu- l'un iju'elle ne l'est pour l'autre. Un
lapitalistê ([ui prête à un particulier, se fait

l'i'Mietlre un gage s'il doute de la solval)ilité

de son débiteur; s'il doute de sa bonne foi,

il rédige avec plus de soin le contrat d'obli-

gation, et il a les tribunaux pour obtenir

justice. Lorsqu'il traite avec l'Etat, personne
ne pouna faire exécuter l'engagement pris

si le débiteur se dérobe et manque à sa pa-
iiile; car c'est lui qui fait la loi. D'ailleurs,

un particulier qui emprunte, possède pres-

que toujours un patrimoine; l'État, en Eu-
rope du moins, ne tire de ses propriétés

qu'une portion très faible de ses revenus :

son domaine immobilier productif tend

même à disparaître et, bien que l'on cons-

tate luaiiiteuant un effort assez marqué vers

\;i constitution d'un domaine industriel, on
peut néanmoins affirmer que la plupart des

Etats n'ont pas encore de fortune propre
V. FoKTUiNE DE l'Etati. Uu débiteur ordinaire

peut donc se libérer en abandonnant une
partie de son avoir; l'État n'a pas cette

faculté. Mais ses ressources sont bien plus

élastiques que celles des simples citoyens;

taudis que ceux-ci n'ont d'autre moyen de
faire face à une charge nouvelle que de re-

trancher sur les autres dépenses, l'État pro-
portionne ses recettes à ses dépenses en pré-

levant, par l'impôt, une part plus ou moins
grande du revenu de chacun. Il est même
impossible d'assigner a priori une limite a

ce prélèvement, qui dépend seulement de la

résistance qu'opposent les citoyens à payer
de nouvelli>s contrilnitions.

Oetti! élasticité du revenu soutient le cré-

(fit public comme le patrimoine soutient le

crédit privé, et les formes adoptées pour la

mise en leuvre de l'un et de l'autre sont par
suite différentes. L'État, être impérissable,
riche en renies et jiauvrc en capital, em-
luuiitc de préférence sans fixer d'époque
de remboursement ou eu clioisissant une
échéance fort éloignée; au contraire, le com-
mi'rçant, le propriétaire, l'industriel, mobi-
lise, pour ainsi dire, provisoirement par
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l'ciii|iniiit une fraction de sa fortune afin de

subvenir à un besoin momentané, et s'oblige

il éteindre sa dette aussitôt que le l)esoiH

aura cessé.

Ainsi, le crédit puljlic suppose une con-

fiance très grande dans l'honnêteté du dé-

biteur, puis(iue personne ne peut le con-

traindre à payer les intérêts stipulés ni à

rembourser le capital; dans la richesse du

pays tout entier, puisqu'une nation n'a pas

de biens propres affectés h la garantie de ses

dettes; dans la fidélité des gouvernements

(|ui se succèdent à accepter les engagements

contractés par leurs prédécesseurs, puisque

la dette d'une génération retombe le ^ilus

souvent sur les générations suivantes. Il en

résulte que le crédit d'un Étal est d'autant

mieux assis ([ne les contribuables ont une

part plus directe au gouvernement : l'enga-

gement ajilus de force lorsiiu'il est pris par

ceux qui doivent l'exécuter.

2. Origine et formation du crédit public.

Tel (|ui' nous venons de le définir, le cré-

dit public est moderne, comme les gouver-

nements de libre discussion qui ont aidé à

le fonder. Cela ne veut pas dire que les peu-

ples de l'antiquité et du moyen âge n'aient

jamais eu recours à l'emprunt; nous en trou-

vons, au contraire, quelques exemples dans

l'histoire des peuples anciens, un plus grand

nombre au début des temps modernes. Mais

le crédit public n'existait pas alors, et c'est

le manque de crédit qui explique les diffi-

cultés liuancièri'S dans lesquelles les États

de l'antiquité se débattaient devant la moin-

dre demande imprévue de capitaux. Qui ne

se souvient de la peine qu'éprouva la Hépu-

blique romaine à réunir les 2,000 livres, prix

de sa rançon aux (Jaulois? Les Thébains fte

imrent rentrer en possession de leur cita-

delle faute de '6 talents. Les Samiens ayant,

imploré le secours de Sparte, celle-ci fut

obligée, pour le leur fournir, de décider que

les bêtes et les gens jeûneraient pendant un

jour et que l'épargne qui en résulterait se-

rait versée aux caisses publiques.

C'est pourquoi la pratique des gouverne-

ments sages et prévoyants était d'amasser

des trésors durant la paix pour subvenir

aux dépenses extraordinaires de la conquête

ou de la défense. L'histoire ancienne énu-

mère avec complaisance les richesses des

Ptolémées et des autres successeurs d'.Vlcxan-

dre. L'Écriture jjarle des trésors d'Ezéchias

et de Salomon. Strabon raconte qu'Alexandre

s'empara, lors de la conquête d'Ecbataue, di-

trois cent mille talents, près d'un milliard de

notre monnaie, dont une partie avait été éco-

nomisée par le grand Cyrus. Plus près de



CRÉDIT PUBLIC — 03-2

nous, César, dans son trionii)he, lit passnr sous

les yeux émerveillés des Honiains ]ilus de

300 millions de francs en argent monnayé;

Tibère avait entassé dans sa reiraite de Capri

2 milliards 700 millions de sesterces que

Caligula dissipa en moins d'une année.

Auguste, Vespasien, Sévère, avaient aussi

constitué d'im portantes réserves métalliques,

et cet usage s'est poursuivi pendant foute

l'époque féodale. Montesquieu remarque que

sous les rois de la première race un " père

qui donnait à un de ses enfants un royaume

y joignait toujours un trésor; que le trésor

du roi était regardé comme nécessaire à la

monarchie, et qu'un roi ne pouvait, même
pour la dot de sa fille, en faire part aux

étrangers sans le consentement des autrcîs

rois ». La coutume d'amasser des trésors a

persisté en France jusqu'à des temps assez

rapprochés de nous ; dans ses Mémoires

,

Sully rappoite qu'il avait réuni dans les caves

de la Bastille 36 millions de livres tournois

pour préparer la campagne que projetait

Henri IV contre la maison d'Autriche.

On n'amasse pas des trésors aussi consi-

dérables sans nuire au développement éco-

nomique d'un pays : les ressources ainsi

arrachées à la circulation sont un capital

perdu pour l'industrie lit le commerce, elles

excédents qui servent à les former auraient

trouvé un emploi beaucoup plus naturel dans

la diminution des impôts. Leur réapparition

soudaine aux époques troublées peut, il est

vrai, exercer une action salutaire en rendant

au travail national, épuisé par l'anarchie ou

la guerre, les réserves accumulées dans les

temps de prospérité, mais elle provoque aussi

des crises monétaires et renchérissement ra-

pide de toutes choses. 11 faut d'ailleurs une
grande énergie cl une rare persévérance de

la part d'un gouvernement pour résister à

la tentation d'employer à des dépenses cou-

rantes les épargnes métalliques i[ui sont en-

fouies dans ses caisses, surtout quand il sait

qu'il peut toujours par l'emprunt se procu-

rer des ressources équivalentes en cas de né-

cessité. La coutume d'amasser des trésors a

donc disparu peu à peu, au fur et à mesure

que le crédit public s'est étendu et généra-

lisé, et nous ne laretrouvons plus aujourd'hui

que chez les peuples orientaux ou barbares

dont l'administration despotique n'est pas

faite ])our inspirer confiance. Seule de toutes

les nations civilisées, la Prusse nous en donne
maintenant encore un exemple : la Russie n'a

pas conservé les rentes françaises qu'elle

avait acholées avant 1848 à titre de réserve;

l'Autriche a définitivement renoncé au pro-

jet qu'elle caressait en 1878 de se constituer

un trésor de guerre de 00 millions de flo-
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rins. Un des effets du crédit public a donc
été de rendre à la circulation des capitaux

(normes, autrefois immobilisés.

Nous avons dit qu'on trouvait dans l'anti-

quité des exemples de prêts faits à des gou-

vernements. A la vérité, ces emprunts sem-
blent avoir été assez rares, et nous ignorons

à quelles conditions, d'après quels principes

ils ont été effectués. Les allusions à des opé-

rations de ce genre (jue l'on rencontre dans

les auteurs grecs et latins ne nous appren-

nent pas grand'chose, si ce n'est qu'elles

n'étaient pas toujours réalisées du plein con-

sentement des i)rèteurs. Les richesses des

temples, par exemple, malgré leur caractère

sacré, paraissent avoir quelquefois éternises

à contribution dans les besoins pressants;

témoin le sacrilège de Denys l'Ancien échan-

geant son manteau de laine contre le man-
teau d'or delà statue de Jupiter.

Nous possédons, au contraire, des rensei-

gnements précis sur les emprunts du moyen
âge, et nous pouvons suivre la genèse du
crédit public en étudiant leurs transforma-

tions. Si, dans les temps de désordre et

il'anarchie qui ont suivi la chute de l'empire

romain et qui ont duré jusqu'au commence-
ment de l'ère moderne, les rois et les prin-

ces ont trouvé des préteurs, il fautreconnai-

tre qu'ils n'en ont trouvé qu'en se confor-

mant aux coutumes de leurs humbles sujets

et qu'en employant les formes du crédit civil.

Ils ont dû remplacer la confiance très mé-
diocre que l'on avait en leur parole par quel-

que chose de réel, et les premiers prêts ont

été des prêts sur gage ou nantissement. La

nature du gage doit elle-même être consi-

dérée; car suivant que le gage est plus ou

moins facilement réalisable, le capitaliste

qui s'en contente témoigne de son plus ou

moins de confiance. Or, au début, le nantis-

sement a consisté en bijcmx, en joyaux, en

pierreries, toutes choses ayant une grande

valeur sous un petit volume, que le créan-

cier pouvait aisément mettre en sûreté dans

une cachette ou emporter avec lui si la pru-

dence exigeait qu'il abandonnât les domai-

nes de son puissant et souvent peu scrupu-

leux débiteur. Un peu plus tard, la sécurité

naissant, on s'est contenté d'une hypothè-

que sur une terre, un château, et ces deux

SOI tes de garanties ont été alternativement

employées jusqu'à la fin du seizième siècle

dans les emprunts contractés pour les be-

soins de la monarchie. On prétait alors au

prince sur une propriété privée et non pas

a la nation représentée par son gouverne-

ment.

Une autre espèce de garantie à laquelle

on a eu aussi recours est l'affectation pour
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sûreté de I;i delttî d'un doiiiaino qui n'appar-

tenait pas au roi, mais a des seigneurs eun-

Irnctants. il s'agit en réalité dans ce cas d'un

emprunt sous caution solidaire, ce qui est

encore une autre forme du crédit civil. Néaii-

moins, quelques-uns de ces contrats contien-

nent une clause accessoire par laquelle le

roi donne aux prêteurs la garantie de son

royaume. Ainsi, Henri H, em]niintant, en

l.i.ïl, 50,000 écus au canton de Soleure, après

avoir fait cautionner sa dette par les ducs

de Longuevillc et de iNeraours, seigneurs du

comté de Neufchàtel, ajoute à riiypotliè(|ue

sur le comté : « et au défaut d'icelles qui

ne fussent suffisantes, notre royaume avec

tous et ehacuns appartenances, prééminen-

ces, jouissances d'iceini ». 11 n'y a pas la

moindre trace de crédit i)ublic dans ce traité,

mais il est remarquable cependant, parce

que les revenus du royaume en général sont

appelés pour la première fois à répondre de

la dette du roi, et parce qu'il montre en

même temps que le canton de Soleure avait

une certaine conliancc dans la parole du
prince. En effet, seule la volonté d'Henri II

d'exécuter fidèlement ses engagements don-

nait de la valeur à la garantie subsidiaire

que le traité stipulait.

D'ailleurs François l"' avait déjà repris

avec succès, dès l'année t.ï22, une combi-

naison essayée, deux siècles plus tôt, par

Philippe le Bel et qui comporte un degré de

plus de conliance de la part du rréancier :

je veux jiarler du prêt garanti par une délé-

gation surle ]iroduit d'une taxe déterminée.

Cet emiirunt de 1.'122 tient môme une place

importante dans l'histoire du créilit public;

il a servi de modèle à tous ceux qui ont suivi

dejinis jusqu'à la lin du xvnF siècle, tant en

France qu'eu Angleterre et ailleurs, et il ren-

ferme le germe d'un nouvel état de choses.

A cette époque, François 1='', voyant son tré-

sor vide, lit appeler les « officiers, bourgeois,

manants et habitants de la ville de Paris >

et leur demanda 200,000 livres tournois

moyennant aliénaiion « à perpétuel rachat i^l

réméré de IG,(J01J livres de rentesurla ferme

du pied fourché » et autres impositions. La

cession fut faite au prévôt des marchands
et échevins de la ville, lesquels étaient char-

gés de constituer les rentes à ceux <iui re-

mettaient les capitaux, de lever les contii-

butions engagéeset d'en employer le produit

au payement des intérêts et au remboursi'-

mentdes sommes versées. Le roi s'iulerdisail

toute immixtion dans la perception et l'ad-

ministration des impôts affectés : < Les de-

niers venant desdites fermes et aydes, nous
ne voulons ni entendons être reçus par nos
officiers et commis, par les officiers de la

ville, ni autres «luelconques, sinon par celui

qui y sera commis par lesdits prévost des

marchands et échevins. »

Ce régime est à peu ju-ès celui aUqurl

étaient soumises, il y a (luelqucs années,

la Tunisie et l'Egypte sous le contrôle euro-

péen ; c'est encore celui de tous les Etats

besoigneux. On espère bien que le débiteur

tiendra ses engagements, mais on connaît

aussi ses embarras et, pour ne pas lui laisser

la tentation de rompre les uns afin de dimi-

nuer les autres, on se réserve de recevoir

soi-même la somme représentant les intérêts

du prêt, .\ussi suffira-t-il que la confiance

continue à se développer pour que les pré-

teurs rendent volontiers à l'État la faculté

de percevoir les fonds affectés et s'en re-

mettent à lui du soin de payer les iiitérèls.

Et en elTct, nous pouvons suivre cette évo-

lution dans l'histoire tinancièrede la (irande-

Brelagneoii, a mesure que nous approchons

des temps modernes, les deniers ne sont

plus perçus par les prêteurs, mais sont re-

couvrés par la couronne et centralisés soit a

l'Echiquier, soit à la Banque d'.\ngleterre,

qui joue alors simplement le rôle de payeur

de l'État. De i6W à 1608, la Chambre des

communes concède à Guillaume III l'autori-

sation de lever une foule de nouvelles con-

tributions sur les vins, la bière, le cidre, sur

l'importation de certaines marchandises, sur

le timbre, sur les gens non mariés, sur les

naissances, les mariages, les enterrements.

Toutes ces taxes sont affectées à la garantie

d'autant d'emprunts différents; mais l'argent

n'arrive plus directement aux prêteurs, il

est versé chaque semaine à l'Échiquier, qui

le classe dans le compte correspondant à cha-

que opération d'emprunt. Bientôt même, la

sécurité des capitalistes devient telle qu'on ne

considère plus ces afîectations spéciales que

comme une complication gênante; on groupe
les comptes entre eux afin d'en réduire le

nombre, puis l'on finit par ne plus en tenir

qu'un seul. Voici comment s'exprime Ha-

milton à ce sujet dans son Histoire de la

dette anglaise : » Dans les premiers temps

de la dette fondée, on tenait un compte sé-

paré de chaque emprunt et de la taxe mise
pour en servir les intérêts. Cette méthode
parut par la suite inutile; le ])roduit de

quelques contributions restait au-dessous du
chiffre que l'on en allendait, tandis que [<

montant d'autres (lé])assait cotte somme, et

le grand nombre de fonds engendrait la con-

fusion. C'est jiourquoi on réunit, aussitôt

après la paix d'Ltrecht, les dilîérentes bran-

ches de revenus en un petit nombre de fonds.

Le fonds réuni {the ayuregale fund) fut éta-

bli en 1715, le fonds général en 1710 elle
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fonds de la mer du Sud fut eu niùiuc Iruips

ix'nuiuic'. » En 1749, on siiupliliii du nouvciui

loyrouiicnif'nt à la suite d'une vasti' opération

de conversion ; enfin, quelques années plus
lai'd, sous le règne de (ieorges III. un acte

du l'arleinent décida que tous les impôts et

eenliiiintions seraient port(-sànnsi'nl compte
i|ui prendrait le titre de » Konds conscdidé».

Dès lors la conception du crédit public est

parfaite; les gages disparaissent devant
l'engagement solennel pris par la loi; les

rentiers ne recherchent plus d'autre garan-
tie que les revenus généraux de l'État,

c'cst-a-dire la richcse nationale elle-même.
Si la notion du crédit moderne a été beau-

coup plus lente à se développer en France,
la faute en revient aux gouvernements qui

se sont succédé jusqu'au xix'' siècle, dont
aucun n'a paru comprendre la portée du
vieux proverbe : <i Qui paie ses dettes, s'en-

richit » Aux capitalistes qui croyaient devoir

prendre toutes les précautions iiiuiginables

contre sa mauvaise foi et qui faisaient jiayer

fort cher leurs services, le (Jouvernement ré-

jiondait périodiquement par des abus de
force et par la faillite. Triste calcul, dans
lequel la nation perdait non seulement en
ilignité, mais encore en patrimoine, car les

risques engendrent nécessairement les exi-

gences et le pays devint la proie des traitants.

Gages, hypothèques, allectations spéciales,

délégations, toutes les combinaisons propres
a remplacer la confiance absente ontété mises
en u'uvre sous l'ancienne monarchie, de même
que l'État a eu recours à tous les procédés
pour éluder ses engagements. (Juand il n'im-
posait pas de réductions de quartiers, véri-

tables ijanqueroutes partielles, il jiratiquait

sans scrujiule les extensions d'eniiirunts,

i-'est-à-dire qu'il négociait secrètement des
titres en les gageant sur des revenus déjà
affectés. Aussi voyons-nous le crédit de la

France, colporté par des aventuriers pen-
dant tout h; cours du xyia»^ siècle sur toutis
les jilaces de la Hollande, s'ellondrer à la

lin malgré les efforts de l'Assemblée Natio-
nale, dans la banqueroute des deux tiers.

Pour nous, en réalité, le crédit date seule-
ment de la Iteslauration; c'est la résolution
prise d'acquitter intégralement l'arriéré de
1814 et iSl'o, au moment où les créanciers
de l'Empire s'attendaient à subir des perti's

considéraljbjs, qui eu a été le fondement, le

viiritable ])oint do départ. Le baron Louis a

eu riionneur de faire triomijlicr celte ])oli-

lique; après les Cent Jours, ai)rès Waterloo,
le comte Corvctto, reprenant les idées de son
prédécesseur, a pu dire aux Chambres :

I' Nous ne déshonorerons pas notre malheur
eu le faisant servir de prétexte a un mamiue

de foi. .Si la situation des finances estchangée,

la probité de la nation, soutenue par celle

du roi, est invariable. » En etl'el, la seule

règle à suivre pour appeler la confiance est

de s'en rendre digne, mais cette maxime,
si vulgaire qu'elb; soit, a été bien longtemps

méconnue. Nous avons vu des gouverne-

ments décréter la conliance comme on coni-

mandeuneroquisilion,et Napoléon lui-même

pensait qu'on peut, par des mesures adminis-

tratives autres que l'ordre et le respect des

conventions, soutenir le crédit ébranlé. Au
comte Mollien qui lui cxpliquaitle mécanisme
du crédit, il répondait : « C'est surtout un

gouvernement nouveau qui doit chercher

a maintenir les écaris, même passagers, de

l'opinion. Puisque vous convenez qu'il im-

porte à sa considération au dedans et au de-

hors que le cours de sa dette se maintienne

en état progressif, la conséquence naturelle

de votre aveu est son droit de police et de

surveillance sur ceux qui. né spéculant que

sur la variation de ce cours, ont souvent in-

térêt à lui imprimer un mouvement rétro-

grade. » Mais IN'apoléon était imbu des théories

jaeol)ines, lesquelles prétendaient arrêter la

baisse des assignats en emprisonnant les

banquiers et en mettant les scellés sur les

caisses et les registres des compagnies finan-

cières. On sait d'ailleurs avec quel succès!

Aujourd'hui la France, comme l'Angleterre

et toutes les nations civilisées, ne clierche

plus à se procurer des capitaux par d'autres

armes que la persuasion et la bonne foi; les

dettes de l'État sont devenues des engage-

monts nationaux dont l'exécution n'est pas

liée à l'existence des gouvernements qui les

ont pris; derrière les gouvernements qui

passent, il y a le pays qui demeure avec son

honnêteté, son esprit d'ordre, ses richesses,

et qui réjujud de ce qui a été stipulé en son

nom. C'est pouniuoi les capitalistes tiennent

beaucoup â donner un caractère national

aux prêts qu'ils consentent, et exigent dan-

ce but, avant de verser leur argent, le vote

d'une loi impliquant reconnaissance de la

dette par les mandataires de la nation. Pen-

dant la guerre diH 870, M. Denion du Pin,

ayant été chargé de négocier un emprunt
a Londres, échoua dans sa mission parce que

les banquiers auxquels il s'adressa lui répim-

difi'ut que rajournoment des élections ren-

dait très douteux le succès d'un emjirunt en

Angleterre.

Le crédit public, avon>-nous dit, suppose,

outre la conliance, l'exislence de ))rèteurs,

c'est-à-dire des capitaux disponibles. A ce

point de vue encore, l'ère contempoi-aine a

été témoin d'une transformation radicale.

Certes, il y a eu de tout ti'inps des fortunes
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mobilièi\:s, ri, sans roiiuMitor jusiiu'aiiv li-

chesscs immenses (li'S pat licions de l'aTiL-iei lin-

Home, Jiiiil riiistoire nous a décrit les niœiir>

coûteuses et les prodigalités, il nous sut'lit

de jeter les yeux sur les palais de Venise, de

(iènes et de Florence pour nous rappeler l'épo-

que déjà lointaine où les grands marchands
de ces villes étonnaient le monde par leur

luxe et leurs fêles fastueuses. Au moyen âge,

les Jacques Cœur en France, les Fugger en

Allemagne, les banqnioi-s do lîruges et d'An-

vers, possédaient aussi des fortunes mobi-
lières considérables; mais tous ces capitaux

étaient localisés: fargent ne voyageait pa'<

ou vovMgait fort peu. De même que les gre-

niers d'un pays pouvaient plier sous le poids

des récolh's pendant que les habitants d'unr

contrée voisiui', éprouvée par la grêle ou la

gelée, souffraient les fortunes do la faim ; di'

même les cajjitaux, réunis en des lieux privi-

légiés, restaient là où ils étaient, sans se ris-

quer jamais au delà d'un très faible rayon. Les

moyens manquaient pour le transport de l'ar-

gent, comme pour le reste. L'institution des

banques, l'iu vent ioni le la lettre de change, i)er-

mirent d'assez bonne heure aux opérations

orilinaires du commerce de se liquider, mais
elles ne suflisaient point aux vastes mouve-
ments de capitaux qu'entraîne une opération

de crédit public ; et eu tous cas, l'art de faire

passer de l'argent d'un pays dans un autre

est resté jusqu'à la fin du xvni'- siècle, peul-
ètre ménu! au delà, le secret de quelques baii-

qui('rs.

La iiremière condition pour qu'un État put

emprunter a doue é'té pendant longteuqis

qu'il y eût des capitaux disponibles dans le

jiays même; cette condition n'est plus néces-

saire aujourd'hui. Quand un État possède la

couliance du public, les capitaux de l'uni-

vers se mettent à sa disposition. En elTet, le>

capitaux n'ont plus de patrie, ils sont de-

venus cosmo|)olitos et se transportent jiar-

loul où l'on eu a besoin. Deux circonstances
ont contribué à ce changement; d'abord, la

facilité des communications, qui permet aux
hommes d'atfaircs d'en chercher sur tous les

jioints du globe; ensuite, la création de va-
leurs ayant parleur origine un marché fort

elendu, ([ui sont l'objet de transactions sui-

vies et qu'on ]ieut dés lors négocier facile-

ment dans les principales lioursesdu momb-.
Ces valeurs dites « intca-natiounales » four-

nissi;nt aux capitalistes du change en quau-
titi> presque illimitée; en les achetant dans
un endroit, en les vendant ensuite dans un
autre, les chaijgeurs opèrent leurs remises
sans avoir besoin de faire le moindre envoi de
numéraire. Il en résulte que là où on avait à
craiuilir autrefois de provoquer une crise

monétaire par une exportation .soudaine et

un peu forte de capitaux, ces opérations

-'effectuent maintenant avec la [ilus grande
facilité.

.\insi, tandis qu(^ les applications de la va-

peur, l'emijloi général des machines, les per-

fectionnements sans cesse apport es à celles-ci.

transformaient l'industrie et élevaient la

richesse mobilière à un chiffre que nos an-

('ires ne pouvaient pas imaginer, notre épo-

qiir voyait en même temps cette richesse,

doui'é d'une mobilité extrême, se déplacer

d'un pidnt à un autre, dès qu'un avantage

lui était offert. Nous avons pu le constater

en 1872 pai' la liste des souscriptions a

notre emprunt de 3 milliards : l'.Xllemagne

y ligure ]iour 471 millions de rente, la Hel-

gique pour :)'.)() millions, l'Angleterre pour
:i34 millions; la Hollande a souscrit Sd mil-

lions de rentes, le Danemark 3i millions, la

Turquie 33 millions, la Suisse 32 millions et

demi, l'Italie 32 millions, l'.Vutriche plus de

30 millions, les États roumains près de 6 rail-

lions, enfin l'Asie 2 314 670 francs. Un État

bien administré est, par consi''quent, certain

de trouver toujours des prêteurs; il n'a pour
cela qu'à v motire le pri\.

3. Mesure du crédit public. — Cours des fonds
d'État. — Intervention de l'État sur les cours

Le crédit d'une nation se mesure précisé-

ment par le prix auquel elle peut négocier

ses em])runts, et ce prix est déterminé par le

cours des effets publics. Les oscillations des

cours obéissent à des lois très complexes
qu'il est souvent diflicile d'analyser.

11 est certain que la confiance y joue un
grand rôle, mais elle n'y joue pas un rôle uni-

que. Surle marché des capitaux, les fonds pu-

blics se trouvent en concurrence avec toutes

les valeurs industrielles du pays, et il en résulte

une solidarité étroite entre le crédit public

et le crédit privé. Chez les peuples neufs, par

exemple, où tout est à créer, où les affaires

ouvrent un vaste horizon à l'initiative indi-

viduelle et lui offrent la perspective de gains

très rémunérateurs, les capitaux s'associent

volontiers au travail et les demandes réité-

rées de numéraire élèvent nécessairement

le taux de l'intérêt. Dans les pays vieux,

au contraire, les industries, en très grand
nombre, sont obligées de se disputer la

clientèle, ce ([ui diminue leurs prolits; elles

nut moins besoin d'argent et la faible rému-
nération qu'elles peuvent lui promettre s'o]i-

pose jusqu'à un certain point à ce qu'il s'en

forme de nouvelles. On comprend que le

cours des fonds d'Ktat ne soit pas le même
dans l(ïs deux cas: ici, le crédit public subira

les conditions du crédit privé; là, il devien-
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dra en quelqiio sorte le régulateur du mar-
ché, parce que les économies ne trouvent

pas à s'employer avantageusement dans les

affaires.

Une foule d'autres circonstances influent

également sur les cours, et comme leur ac-

tion s'exerce à la fois et dans des sens oppo-

sés, on peut bien en saisir la tendance géné-

rale, mais on ne peut pas le plus souvent

discerner la part de chacune dans les mou-
vements de hausse et de baisse. La spécu-

lation fait métier d'apprécier ces circons-

tances, de deviner l'étendue de ces mouve-
ments pour en tirer profit. Lorsque ses calculs

ont' été exacts, elle réalise des bénéfices;

lorsqu'elle s'est trompée, elle éprouve des

pertes; mais ce n'est pas parce qu'elle s'est

produite que la baisse ou la hausse arrivent ;

elles auraient lieu aussi bien si elle n'exis-

tait point, et par des causes absolument in-

dépendantes de son intervention. Elle peut

seulement en précipiter ou en retarder quel-

quefois les effets, elle n'a jamais le pou-

voir de les détruire. 11 est donc absurde de

croire qu'un gouvernement peut soutenir

son crédit en spéculant lui-même sur ses

valeurs, et son intervention, nécessairement

éphémère, le plus souvent inefficace, presque

toujours dangereuse, doit être tout à fait

condamnée.
On n'a pas toujours pense ainsi pourtant,

car nous trouvons dans notre histoire un
assez grand nombre d'opérations faites par

l'État, qui se rai tachent à deux théories d'in-

terventions différentes.

Il y a d'abord la théorie de l'effet nioial à

produire; c'est celle que développe Galonné
dans sa requête au Roi de 1787; c'est aussi

celle de Napoléon P''. Galonné, à propos de la

baisse des cours à la fin de 1780, s'exprimait en

ces termes : « Votre Majesté en aperçut elle-

même les effets; elle sentit de quelle consé-

quenceil était d'en arrêter les suites et de s'oc-

cuper du crédit de la place, au moment où elle

avait résolu de dévoiler l'état de ses finances

à la nation, et dès lors à toute l'Europe. Elle

voudra bien se souvenir qu'elle me fit l'hon-

neur de m'en parler de son propre mouve-
ment au commencement du mois de décem-
bre dernier. Elle s'expliqua sur la nécessité

de prévenir le mauvais effet que la moindre
apparence de discrédit pouvait produire sur

l'étranger, d'une manière absolument con-

forme aux réflexions que M. le comte de Ver-

genncs venait de me faire faire sur le même
sujet. J'en étais d'autant plus pétiétré que
j'avais j>lus de raisons de prévoir que les

efforts des parieurs à la baisse seraient sou-

tonus par ceux de l'intrigue qui toujours

saisit avidement les moments de crise, et

nourrit les espi-rances des malheurs publics.

Je pris la liberté de joindre cette observation

à toutes celles que Votre Majesté avait faites

d'elle-même : j'ajoutai que quoiqu'on général,

il ne me parut pas à jjropos que le gouver-
nement voulût diriger et forcer le cours des

effets publics et que, jusque là j'eusse tou-

jours été fort éloigné de rien proposer

dans cette vue, je croyais qu'en cette occa-

sion extraordinaire et vraiment digne d'une

grande altcntion, il était indispensable de

prendre quelque mesure pour contrebalancer

les manœuvres de l'agiotage et soutenir le

crédit de la place. Votre Majesté me témoigna
l'approuver, pourvu néanmoins que ce fût

par des voies indirectes et ignorées ».

Cette théorie consiste, on le voit, à mas-
quer par une intervention secrète le véri-

table iHat des choses, à la veille d'un événe-

ment politique important. Elle n'a pas de

chance de réussir, parce qu'ij lui faut le se-

cret, qu'il est impossible de garder dans une
opération où tant d'intermédiaires sont mêlés;

et elle va même à rencontre du but à attein-

dre, en jetant le discrédit sur le gouverne-

ment. En 1803, un peu avant la rupture du
traité d'Amiens, Napoléon ordonna à la caisse

d'amortissement, qu'il n'avait établie d'ail-

leurs que pour « en faire l'a rbitre du cours des

effets publics », d'acheter des rentes. L'ordre

était péremptoire : « Employez demain 4 mil-

lions pour soutenir le cours du ."J p. 100, et

la même somme, s'il le faut, pendant chacun
des deux jours suivants. Point d'objection.

Si ces fonds ne sont pas à votre disposition,

il faut les trouver ». MoUien exécuta l'ordre

du mieux qu'il put, et les rentes n'en bais-

sèrent pas moins de 10 p. 100. Une tentative

du même genre se produisit enfin en 1877,

sans plus de résultat.

La seconde théorie d'intervention part de

ce principe que l'État a intérêt à venir au
secours d'une place engagée dans la spécu-

lation à la hausse des fonds publics en lui

fournissant les capitaux qui lui manquent
pour se liquider. Dans notre pays, les opéra-

tions de ce genre les plus connues sont celles

entreprises par le comte Gorvetto (voy. ce

nom) en 1818 et par JI. .Vllain-Targé au mois

de décembre 18Ni. La première échoua com-
plètement et prolongea peut-être une crise

dont les effets eussent été moins intenses si le

Trésor n'était pas intervenu. Elle eut pour
origine les reports que le ministre avait faits

pour employer les fonds de l'emprunt de

14,600,000 francs de rente qui lui étaient

versés par anticipation ; ces versements anti-

cipés produisant un escompte au profit des

souscripteurs, les bénéfices des reports de-

vaient compenser la perte résultant de l'es-
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compte. Mais cet argent jeté sur le marché
donnait une nouvelle impulsion à la spécu-

lation très active qui était engagée surla rente;

k's cours montèrent d'abord, puis ils fléchi-

rent quand on put constater que le numéraire

de la Banque diminuait de jour eu jour par

suite des payements à efl'ectuer à l'étranger.

Le ministre craignit alors d'accroître les em-
barras de la place et ne retira pas ses fonds;

bientôt il fut obligé de transformer les reports

en achats fermes; il fut ensuite entraîné à

poursuivre les achats, et le Trésor acquit suc-

cessivement 2,929,000 francs de rente qui, au

cours moyen de 69 fr. 2o, représentaient une

so mme de 40,o79,00:i fr. 00. L'opération, com-
mencée au mois de juin 1818, fut liquidée

dans le courant de janvier 1819 : elle provo-

qua dans les chambres des discussions ar-

dentes; M. de Corvetto finit par obtenir un
bill d'indemnité, mais la conclusion du débat

fut que le Trésor ne doit jamais intervenir

à la Bourse autrement que pour vendre quand
il emprunte et pour acheter quand il amortit.

L'opération engagée par M. Ailain-Targé

n'était pas moins dangereuse que la précé-

dente; elle eut toutefois une meilleure issue.

On n'a i)as oublié sans doute la folie de

spéculation qui a sévi en France pendant
toute l'année 1881 ; de nombreuses émissions

de valeurs avaient eu lieu, dont la spécula-

tion s'était emparée et qu'elle portait à des

prix insensés; les joueurs à la hausse, pous-

sés par un ojitimisme irraisonné, s'obsti-

naient à reporter indéfiniment sur le pied

de 10, de lo, et même de 20 p. 100 des actions

qui d'après leurs cours produisaient à peine

4 p. 100 de revenu; on sentait qu'une crise

était devenue inévitable et qu'elle éclaterait

dans un avenir plus ou moins rapproché.

Sur ces entrefaites, survint l'emprunt d'un

milliard en rente 3 p. 100 amortissable et il

faut bien reconnaître que, si le moment n'était

pas très bien choisi pour une souscription

aussi importante, les conditions dans les-

quelles elle s'effectuait étaient plus malheu-
reuses encore. On admettait les souscriptions

sur dépôts de titres; on fixait des versements
trimestriels de 200 millions à la fois : me-
sures qui avaient pour conséquence immé-
diate de placer la presque totalité de l'em-

prunt entre les mains des spéculateurs, et de
mettre en même temps ceux-ci dans un em-
barras extrême au moment des appels de
fonds. En ellet, dès le troisième versement,
la Bourse de Paris était dans une situation

telle que le ministre des finances jugea in-

dispensable de lui rendre sous forme de
ripurts une partie de l'argent qu'il lui pre-

nait pour les termes exigibles; mais ce sacri-

fice ne conjura point la crise qui se lit sentir
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dans toute son intensité après la faillite

d'une grande maison de banque. Cependant
un autre ministère avait été formé et le nou-
veau ministre, trouvant le Trésor déjà engagé
jiour 63 millions en face d'une place absolu-

ment désemparée, n'avait plus d'autre alter-

native que de poursuivre la politique de son

prédécesseur. 11 continua donc les avances

sur reports qui s'élevèrent en février 1882

jusqu'à 165 millions, puis il les diminua pro-

gressivement de mois en mois et fut assez

heureux pour les liquider complètement eu

juillet avec un certain bénéfice pour l'État.

Si nous avons tenu à rappeler ces deux
opérations, c'est parce qu'elles démontrent
que l'intervention du Trésor n'empêche pas
les crises de se produire et qu'elle risque

toujours de compromettre le crédit public.

Le préjugé contraire est malheureusement
très répandu; on se figure en général que
l'Étal exerce une action décisive sur les

cours, et bien des gens trouvent tout naturel

que les fonds disponibles du Trésor servent

à dégager des spéculateurs imprudents. Ces

gens-là se trompent assurément. Ils pensent,

comme le coulissier dont parlait un jour

Jl. Léon Say à la Chambre, que les spécula-

teurs à la hausse rendent des services pu-
blics et méritent d'être décorés, tandis que,

en réalité, pas plus la spéculation cala hausse

que la spéculation à la baisse n'est favora-

ble au crédit de l'État. Le gouvernement
doit rester en dehors et au-dessus de ces

sortes de choses: il doit avoir de bonnes fi-

nances, faire de bonne politique et ses fonds

monteront naturellement aux plus hauts

cours qui soient compatibles avec l'état éco-

nomique du pays et sa situation diploma-
tique dans le monde. Mieux vaut même,
pour son crédit, une spéculation téméraire

à la baisse qu'une spéculation téméraire à

la hausse, car l'une déterminera très vite le

classement de ses titres, alors que l'autre

aboutira infailliblement à une liquidation

désastreuse qui affaiblira la nation. On l'a

bien vu après la guerre de 1870, pendant les

grandes opérations financières qui ont pré-

cédé la libération du territoire : l'Assemblée

nationale, jugeant froidement la situation,

prenait des résolutions viriles; elle votait de
nouvelles contributions, réorganisait l'ar-

mée, l'administration publique, rétablissait

l'ordre, liiiuidait les dépenses de la guerre,

et les cours de nos valeurs, sous l'influence

do la confiance renaissante, s'élevaient sans

que lo Trésor eût besoin d'intervenir. On
empruntait pourtant alors dans des propor-
tions colossales, mais la spéculation était

raisonnable et elle avait le pays tout entier

derrière elle.
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4. Utilité et danger du crédit public. Opinion
des économistes.

Le crédit public a été l'objet d'une foiib;

de sophisnies. Un grand nombre de publi-

ristcs ont prétendu trouver dans l'empririil

une source inépuisable de ca])itaux, un éde-

ment de vitalité sans cnal. Herkeley appe-

lait les dettes publiques des mines d'or; un

l-;(at qui ne doit qu'à lui-même ne s'appau-

vrit pas, écrivait Voltaire; ses dettes soûl

un nouvel encouragement pour l'industrie,

etPinto affirmait qu'elles augmentent les ri-

chesses sociales de tout le montant de leur

capital. L'opinion, au dix-huitième siècle,

{'tait à peu près unanimodans ce sens; Necker
l'U faisait comme le pivot de sa ]iolitique il

proLendait que l'emprunt doit remplacer une

grande partie des impôts ; c'était aussi la

théorie de Law et celle de tous les faiseurs

de combinaisons financières. De nos jours,

on est un pou revenu de cette illusion, bien

qu'il existe encore toute une école qui pré-

conise l'emprunta outrance. Dufresne Saint-

Léon, Saint-Aubin, (lanilh, Emile deGirar-

din, Isaac Pereire, eu ont fait des apologies

enthousiastes ; leur foi profonde n'a pu être

entamée, malgré les excès qu'ils ont eus sous

les yeux. Michel Chevalii'r lui-même, à un
degré moindre l't avec plus de réserve il est

vrai, s'est toujoui's déclaré partisan de l'em-

|irunt et n'a cessé d'en vanter les liienfails.

Il semble que ces hommes d'État, ces philo-

sophes, ces économistes aient tous été sé-

duits par cette théorie dont Melon donnait

en qutdque sorte la formule, en disant que
les dettes publiques sont de simples dtdtes

de la main droite à la main gauche. Et en

i'lVet,pour qui n'a]iprofondit pas, les intérêts

|)ayés par l'État sont une valeur qui passe

des mains du contribuable dans celles du
rentier, de sorte qu'on est tenté de croire,

avec Condorcet, (|u'il n'y a ni perte ni gain

pour l'industrie nationale aussi longtemps
que les intérêts ne sont point payés à. des

('traugers. Mais qu'est devenu le capital em-
prunté? Les rentiers possédaient liieu un ea-

|iilal avant de le livrer à l'Etat. ICxisle-l-il

l'ucore? Li^ contriliuable qui paye les intérêls

l'a-t-il reçu, en a-t-il profité '.'Oarévidemment

toute la question est là. Si les contrilmaldes

ne reçoivent pas d'avantages en échange de
la rente (|u'ils servent, ils sont lésés et il y a

ili'perditiou de forces, puisqu'ils u'auraiiriL

|ias l)ayé jilus d'intérêts eu empruntant el cii

utilisant eux-mêmes le capital des renliei^.

Or, il est bien certain que les gouvernements
nntsouvent gaspillé le |)roduildes eni|niuit>

l'n entreprises folles, dont la nalioii n'a tin;

aucun avantage.

La plupart des économistes de nuire temps.

jugeant l'arbre par ses fruits, ont déclaré

au contraire cjue le crédit public était par
lui-même un mal. Déjà Hume, le maître et

l'ami d'Adam Smith, avait cru démêler dans
le recours à l'empiunt une sorte d'attraction

fatale qui entraine les nations vers la ruine :

« Notre expédient moderne, qui est devenu
presque général, consiste à engager les re-

venus publics et à compter sur la postérité

pour liquider les charges contractées par ses

ancêtres. Cette postérité, ayant devant les

yeux un aussi bon exemple donné par des

parents sages, a la même confiance pi'udente

dans sa propre ])ostérité; et celle-ci à son

tour, par nécessité plus que par choix, est

obligée de s'en rapporter également à une
|iostérité suliséiiuenle »; et il posait ce di-

IcTume : « 'tu la nation d(Hruiia le crédit

public, ou le i- redit public détruira la nation h

Uicardo reprenait la même idée lorsqu'il

écrivait dans VEnnjclopiidie britannique : « Il

est désirable que nous débarrassions notre

politique du système des em|)runts. Surmon-
tons lesdifticultés au fur et à mesure qu'elles

se présentent, l't libérons-nous de toutes les

dépenses anciennes dont nous ne sentons

bien le fardeau que lorsqu'il est devenu in-

tcjlérable. » C'est la thèse que soutiennent

également J.-B. Say, Mac-Culloeh, Hobert

lliimiltou, T.-X. Hénaid.

S'il y a une grande |)artde vérité dans leurs

V('diémentes critiques, il y a certes aussi beau-
coup d'exagération. Non, le crédit public

n'est pas un mal, c'est une force au service

ilu progrès. La faculté pour un pays de con-

tracter des emijrunts est un bien incontes-

table et il est puéril de le nii'r. Toute l'orga-

nisation des États modernes repose sur cette

faculté, qui les dispense de conserver des

réserves métalliques ; qui leur permet de

(•récr ou de compléter rapidement leur outil-

lage national, routes, ports, chemins de fer

et canaux; qui les met en situation de tra-

vailler mieux et plus vite, et qui développe

par conséquent leurs richesses. Peut on
raisonnabienent prétendre que l'impôt doive

suftireen tonlescirconstances? Est-il possible

d'admettre qu'une guerre, telle que l'ère con-

temporaine les a faites, — cet anéantissement

soudain d'énormes capitaux — puisse être

menée à bien avec le seul pi'oduit de contri-

liu fions nouvelles? Est-il possible, est-il même
légitime qu'une contrée qui s'organise, qui

a besoin de toutes ses ressources, repousse

l'aide que lui offrent des capitalistes étran-

gers et doive renoncer à tous les avantages

de la civilisation, dans la crainte d'engager

l'avenir?

Toutefois, il y à la une question de fait. Le

crédit public, bienfait incontestable, jieut
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ilevenir, selon l'usage qu'on en fuit, un véii-

lable fléau. En effet, un emprunt sera utile

ou nuisible ci la société suivant que l'État

auia conservé en les traformant en œuvres
reproductives et nécessaires, ou qu'il aura

détruit en le gaspillant en dépenses stériles,

le rajùtal dont les rentiers lui ont abandon-
néla possession. Il sera encore ullle ou nui-

sible suivant que l'État aura recueilli les

épargnes -de l'étranger et celles du pavs

lirêtes à s'expatrier faute de placements a

l'intérieur, ou qu'il aura retiré de la circu-

lation des capitaux dc'jà engagés dans la pro-

duction et d'autres qui sont indispensables

a son développement. Li^ gouvernement pro-

voque-t-il par ses opérations d'emprunt um-
hausse du taux de l'intérêt, c'est le signe

certain qu'il n'attire plus à lui seulement

Jes épargnes qui n'auraient pas été écomi-

sées autrement ou qui auraient été em-
ployés à l'extérieur; c'est la preuve qu'il de-

vient un concurrent de l'industrie privée sur

le marché des capitaux et qu'il lui enlève

des fonds nécessaires; il abuse alors du cré-

dit. Les gouvernements, comme toutes les

institutions humaines, sont sujets à Ten-

trainement et â l'erreur; l'humanité peut
.ibuser de tout parce qu'elle est composite

d'êtres libres et responsables; mais de ce

que l'aljus existe en ce monde même pour
les meilleures choses, est-ce une raison de

condamner l'usage?

>{ous sommes obligé de reconnaître cepen-

dant que les abusdu crédit pulilic sontparti-

culièremeiit dangereux. On est trop porté a

oublier que le crédit n'écarte un péril, n'ac-

complit un progrès qu'en laissant derrière

lui une entrave perpétuelle, une source de

diflicultés et de gêne. Il meta la disposition

de l'État un capital; mais les taxes qui sont

établies pour en payer les intérêts contri-

buent à relever le prix du travail national,

grèvent l'industrie d'une charge permanente
dont le poids peut l'accabler à la longue et

qui toujours ralentit son essor. Pour iju'il

n'y ait pas abus, il est nécessaire que le

capital emprunté ne soit |)as détruit et qu'il

soit consacré à des (euvrcs qui augmentent
la richesse générale dans une proportion su-

périeure à la dépense nouvelle résultant de

lenqiruut; et cet équilibre, si difticile à ap-

précier à l'avance, ceux qui dirigent la fortune
de l'État sont sans cesse excités à le rompre
par des considérations de politique et de
popularité. On veut faire grand sans sur-
charger le peui)le d'imjjùts, ni soulever ses

protestations; le moyen est là sous la main
qui tente, on (init près que toujours par suc-
comber à la tentation . Chaque génération aug-
mente ainsi par ses fautes le fardeau de la gé-

nération suivante. Nous n'avons pas seulement
à pourvoir à nospropres besoins, il faut encore
(]ue nous subissions le poids des progalilés de
nos ancêtres, et nos descendants devront sub-
venir aux prodigalités de nos ancêtres et aux
nôtres. Si nous parcourons la longue éuunié-

ration des dettes dont nos pères nous ont

transmis le lourd héritage, que lrouvons-n(JUs

a l'origine de chacune, si ce n'est les dilaid-

dations et la guerre? lîien peu ont servi a

accroître le patrimoine national; bien peu
nous ont apporté autre cliose que des charges.

En lace de ces taldeaux où les milliards s'ad-

ilitionnent aux milliards, on comprend l'hé-

sitation de l'économiste, et son aversion pour
un instrument qui a permis un si terrible gas-

pillage.

Pourtant, ces empiunts, tout mauvais
qu'ils aient été, ont eu jusqu'à un certain

point un côté avantageux; ils ont frayé la

voie aux grandes opérations du crédit privé

l'U vulgarisant le titie de rente et en donnant
le goût des valeurs mobilières. En France,

le nombre des propriétaires de rentes ne dé-

passait pas 108,41(3 en 1830; le chiffre des

rentes nominatives s'élevait en 1870 à 024,0'.I3

l'I il y avait en outre 370,047 inscriptions au

porteur. D'autre part, on ne comptait pas, en

1830, plus de 12,000 possesseurs de rentes au-

dessous de .SO francs, soit environ le neu-

vième du nombre des rentiers, tandis qui',

à partir de I8.'i2, nous voyons dans toutes

les émissions qui se sont succédé les sous-

criptions irréductibles atteindre au moins
les deux tiers des souscriptions totales. Ceci

jjrouve que le titre de rente a pénétré peu a

peu jusque dans les campagnes les plus re-

culées et qu'il a pris la place des piles d'écus

que les paysans avaient coutume de conser-

ver autrefois dans leurs chaumières. Les ca-

chettes se sont vidées, l'argent est sorti des

paillasses et des vieux bas, d'abord jtimide-

nient pour ^e placer sous la garaulii' de

I Etat, et plus tard pour se lancer dans Idutes

sortes d'affaires. On ne saurait uier que la

réduction de ces réserves métalliques ait réa-

lisé un progrès, car elles constituaient un

capital dormant qui était jn^rdu pour la pro-

duction. D'ailleurs, la pratique desem]iruut^

peut être regardée comme un excitant aux

i-conomies, a la prévoyance de toutes les

classes de la société à cause de la commo-
dité du placement qu'ils leur olfrent. Dans
tous les pays oii le crédit ]mblic est bien

assis, les fonds d'Etats acquièient une telle

lixité de prix qu'ils rassurent les plus pu-
sillanimes; ils peuvent servir à des place-

ments temporaires, si minimes qu'ils soient,

et par ces facilités ils attirent l'épargne. |;i

sollicitent, la provoquent.
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Mais, en di'pit de ces avantages secondaires,

indépendants de l'emploi qui est fait du ca-

pital einpruntr, il n'en reste pns moins éta-

bli que le crédit public est à la fois un bien-

lait et un danger. A la façon de certains

rr.mèdes berniques, qui soulagent et qui

guc'n-issent quand ils sont administrés avec

prudence, mais qui, lorsqu'ils sont pris sans

mesure, débilitent l'organisme et le détrui-

sent après lui avoir procuré une amélioration

jiassagère, le crédit public rend d'éminents

services ou sème des germes de ruine, sui-

vant la main qui le manie et la sagesse des

nations qui en usent.

li. LlSLE.
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1 Caractères particuliers des crises agricoles.

Dans l'industrie agricole, les crises sont

souvent dues à des causes tout autres que

celles qui provoquent les crises industrielles

ou linancières. Ces causes sont d'ailleurs

multiples et très diverses. Ou peut cepen-

dant les classer en trois groupes nettement

ilistincts :

1° L'irréyidaritc t/e.s récolta qui se traduit

dans les prix des produits et dans les reve-

nus agricoles, par des variations annuelles

d'assez faible importance par suite de la

concurrence universelle. Ce n'est en effet

que très exceptionnellement que les récoltes

d'une même denrée viennent à manquer sur

tous les points de production à la fois; il se

produit ordinairement sur le globe un équi-

libre approximatif, annuel, entre la produc-
tion et la consommation, qui laisse peu d'am-
]ilitude aux variations annuelles des prix,

(^ette cause ne provoque pas en réalité uni'

V(!ritable crise.

i" Les l'piiUmieK, qui atteignent la produr-

lion dans une proportion considérable. La
nature physique de la cause de ces crises les

lattache à la première catégorie par leur

origine; mais elles s'en distinguent par leurs

effets toujours prolongés pendant plusieurs

années, et par leur gravité exceptionnelle.

Les remèdes (ju'elles comportent sont d'ordit:

purement scientifique. Leur caractère initial

est toujours une maladie qui frappe les

plantes ou les animaux. L'histoire agricole

de ce siècle en compte de nombreux exem-
ples : la maladie de la pomme de terre,

l'oïdium do la vigne, la peste bovine. Lapins
grave de toutes celles que l'on ait eues à rele-

ver jusqu'ici est encore la crise phylloxéri-

que, qui a eu un pénible retentissement dans

toutes les régions viticoles de l'univers cl

qui a pris en France plus particulièrement

les caractères d'un désastre. C'est aussi cette

crise qui a marqué une étape importante

dans l'évolution scientifique de notre agricul-

liire méridionale (V. Viticulture).

3° Les causes économiques et sociales qui

peuvent influencer les autres industries. Les

crises agricoles qu'elles enti-ainent conser-

vent néanmoins presque toujours des carac-

tères qui les différencient des crises del'indus-

Irie manufacturière ou minière. S'il se produit

une insuffisance notable de production, on
ne peut la combler à bref délai en faisant

appel à la production d'autres régions : lors-

que survint la crise cotonnière de 1864,

amenée par la guerre d'Amérique, il se pro-

duisit sur les marchés européens une hausse

exagérée dans le prix du coton qui ne prit

lin qu'après la guerre, malgré l'introduction

de la culture du coton en Egypte, en Algérie

• t ailleurs. 11 faut en effet plusieurs années

pour acclimater une culture dans une ré-

gion et surtout pour donner à une culture

nouvelle une extension quelque peu consi-

dérable. Inversement, si un déboncln'' impor-

l.int vientà manquer, la production agricole

trouve diflicilement à y substituer d'autres

marchi''s équivalents. A la suite de la dénon-

ciation du traité de commerce avec la France,

en 18SS, l'Italie s'est trouvée avoir un excé-

dent de récolte en vin qu'elle n'a pu vendre,

ce qui a produit dans les transactions et sur le

marché des capitaux une crise dont les effets

ont été très sensibles.

A cette troisième série de causes se ratta-

chent les crises des fermages, les crises de la

propriété foncière, etc.; crises spéciales qui

méritent d'être suivies et étudiées avec la plus

grande minutie, car elles sont très généra-

lement l'indice d'une évolution dans l'éco-

nomie rurale du pays. Elles se produisent

surtout aux époques d'incertitude ou dans les

périodes de transition et de transformatiou

des systèmes de culture (voy. ce mot).

La hausse et la baisse des prix de vente

se produisant en conséquence des variations

de la production ou de la consommation, sont
"

soumises aux influences générales que l'éco-

nomie politique a déterminées en étudiant

le fonctionnement de la loi universelle de

l'olfre et de la demande ; il n'y a donc pas

lieu de s'en préoccuper spécialement ici

(V. Offre et Dem.\nde, Pris, Proui'its'.

2. Effets des crises agricoles.

Le premier et le plus important des elTct?

particuliers des crises agricoles est la rapi-

dité de leur répercussion dans les Iransac-
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lions do 1.1 (:anii)agno et dans la vie dos popu-

lations niiales. Dès quo la f;ène apparait,

l'agi'icuUcur restreint ses dépenses; tout

soulTre autour do lui, car il s'attache tout

de suite à équilibrer ses consommations
avec ses ressources; les salaires baissent en

môme temps avec la plus grande rapidité.

Dans les autres industries ces mêmes ell'ets

se produisent aussi, mais avec jibis de len-

teur, en marquant les tran--ilions; et souvent

la répercussion est loin de se faire complè-

tement sentir. Cela tient à ce que la vie

rurale équilibre généralement très étroi-

• teraent ses dépenses et ses recettes. Le
paysan place volontiers ses économies en

achetant des terres ou en améliorant son

fonds; il a peu de valeurs mobilières à perdre

et les crises l'atteignent presque uniquement
dans son régime domestique. La petite culture,

quoique très frappée par les crises, les sup-

porte cependant avec plus do souplesse que la

grande, lorsqu'elles ne prennent pas un de-

gré de gravité excessif; car elle produit elle-

même la plus grande part des produits de

consommation qui sont nécessaires à l'cntro-

tieu de la l'amille, et l'échange qui se traduit

par la circulation des capitaux mobiliers, ne

représente pour elle qu'une petite part de

son activité. Si le petit propriétaire vend

peu, il a également peu à acheter.

Les crises agricoles sont, il faut le recon-

naître, un puissant stimulant di^ progrès.

Dans la plupart des cas, après que la crise

est liquidée, on peut constater dans l'agri-

culture de la région atteinte une grande
avance par rapport à sa situation antérieure;

ce n'est que très exceptionnellement que
cette amélioration no se produit pas. 11 n'est

pas besoin d'insister sur ce fait, tant il est

évident. La recherche des remèdes à uue
crise qui vient d'éclater conduit presque tou-

jours à adopter les procédés économiques ou
scientiliques les plus propres à en prévenir

le retour. On ne peut nier, par exemple, que
la situation du vignoble français ne soit

aujourd'hui bien suiiérieure à ce qu'elle

était avant la terrible crise phylloxérique
(ju'elle vient de traverser. Quant aux consé-
quences générales, elles sont, dans l'industrie

agricole, absolument analogues à ce qu'elles

sont dans les autres industries. Nous n'avons
pas à entrer ici dans des développements
particuliers. ,, „

lR.\NÇOISBEn.N.MlD.
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11 y a bien di's sortes de crises. Vouloir ici

les traiter toutes demanderait plus d'un vo-

lume; nous nous bornerons a étudier celles

qui regardent les choses économiques; et en-

core ne pourrons-nous nous occuper des

crises agricoles et des crises financières, du
moins des crises de cette dernière catégorie

(|ui, tout en retentissant sur les affaires, ne

touchent qu'aux opérations du Trésor pour

des liquidations partielles ou de grands em-
|irunts.

.\ous étudierons surtout les crises com-
merciales, qui toutes se compliquent et sont

accompagnées d'embarras monétaires, les-

([uels leur donnent leur principal caractère,

sans que l'on puisse les appeler crises finan-

cières.

Toutes les crises troubli'ul sans doute tout

le mouvement des alTaires et par suite le

mouvement des échanges, mais aucune ne

le suspend comme les crises commerciales.

L'arrêt est bi'usque, parait éclater comme
un coup de tonnerre par suite d'un accident

imprévu, toujours nouveau dans chaque

crise, et qu'une observation superficielle

prend pour la cause de tout le mal, tandis

que cet accident ne fait que précipiter le dé-
^

iioùment.

1. Esquisse d'une crise : trois périodes.

La crise commerciale, comme dans les ma-

ladies, est un moment critique à passer. Il

s'agit de savoir, dès que les embarras se pré-

sentent, si l'on résistera ou si l'on succom-
bera. La crise, c'est la pierre de touche qui

permet de reconnaître la solidité des maisons

do commerce, l'importance de leurs engage-

ments et des ressources qu'elles possèdent,

capital ou crédit, pour y faire face. Il s'opère

grâce à elle sur le marché comme un tri; les

maisons dont l'équilibre a été rompu suc-

combent; les autres résistent. C'est ainsi quo

les crises signalent les comptoirs douteux et

ceux auxquels on peut se fier. Emporté qu'on

était sur les ailes du crédit on reprend jned,

quoique à côté des établissements qui flot-

tent un grand nombre soient engloutis.

La crise n'a donc qu'une durée très courte,

si nous ne considérons cpie son e.cphsion,

c'cst-a-dire l'élataigu, le moment où toutcré.

41
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ditayant disparu, lomouvemont des ('changes

suspendu, toutes les alîaircs sont arrêliJeset

de grandes maisons s'écroulent, Mais toutes

ne croulent pas le même jour : il y en a qui,

seulement blessées, avec de grands efforts

parviennent encore à se tenir debout et suc-

comberont plus tard. Nous entrons alorsdans

la période de tiquidniion, période longue et pé-

nible, où, par suite de la baisse des prix de

tous les pi'oduits et de toutes les propriétés

meubles et iniiucubles, rien ne marche plus.

Cette baisse des prix ne permettant plus que

des échanges très limités et forcés, ou produit

et on vend uniquement pour ne pas laisser

un matériel immobile, puisqu'à côté de quel-

ques faibles bénéfices, le plus souvent il y a

perte. C'est un état de langueur qui déses-

père et que l'on décore encore du nom de

crise; mais ce n'est plus la crise, c'est la liqui-

dalioii de la crise qui, selon l'importance des

affaires, la situation des marchés, dure de

deux à trois et même quatre années.

Voilà donc deux périodes bien marquées :

l'explosion de la crise, période très courte
;

liquidation de la crise, période plus lon-

gue ; mais il y a une troisième période a

envisager, c'est celle qui a précédé. Quels

sont ses caractères? Ce sont ceux d'une

grande activité d'affaires et par suite d'une

grande prospérité. Le capital au début est

abondant et à bas prix ; le crédit facile permet
d'engager des affaires qui se liquident avec

la plus grande aisance, par suite de la tenue

et de la hausse des prix qui activent encore

la rapidité des échanges. Ces échanges faits

avec Ixméfices mettent un nouveau capital

à la disposition des industriels et des hommes
d'atTaires, ce qui augmente encore le volume
et la rapidité de leurs opérations. Tout mar-
che ainsi pendant un certain nombre d'an-

nées, que l'expérience révèle être de sept à

dix années environ. Mais si les prix montent
toujours ou se maintiennent dans les hauts

cours, à la lin la situation du marché n'est

plus la même qu'au début. Le capital immo-
bilisé est devenu plus rare : de 2 p. lOO, le

taux de l'escompte s'est relevé à .3, 4 et même
ti p. 100; les prix des reports sont des plus

tendus; on sent qu'il y a beaucoup d'ache-

teurs qui voudraient se défaire d'une partie

de leurs achats, mais qui ne peuvent pas trou-

ver de nouveaux preneurs aux cours actuels.

Les produits ne circulent plus et restent en
magasin ou en entrepôt, dans les mêmes mains
qui les gardent, après les avoir payés au prix

de reports ou, si ce sont dos immeubles, d'ex-

pédients ruineux, espérant que le mouvement
de hausse qui a toujours été favorable jus-

qu'ici ne les abandonnera pas. C'est alors

que la situation devient critique ; la crise va

6.42 — CRISES COMMERCIALES

éclater, c'est une question de mois et il suffit

qu'une grande compagnie ou qu'une grande
institution du crédit succombe pour que
toutes les affaires, s'appuyant sur une base
aussi fragile, s'écroulent.

Voilà la crise, voilà son explosion, VarrH
de toutes les affaires avec l'arrêt de la hausse

des prix. Et cela, non pas seulement sur un
marché, mais sur tous les marchés du monde
qui opèrent à l'aide du crédit : il y a donc
solidarité entre eux.

En elTet, si nous remontons seulement jus-

qu'au début du siècle (et nous pourrions re-

monter beaucoup plus haut, en Angleterre),

nous constatons que dans les trois pays du
inonde les plus grands par leur activité in-

dustrielle et commerciale, on observe l'explo-

sion de ces crises au même moment, ainsi

que les périodes qui les précèdent et qui les

suivent. Nous rencontrons donc bien ici l'en-

semble des circonstances qui accompagnent
les'crises commerciales, ce qui indique la so-

lidarité des marchés et de plus la répétition

des mêmes accidents dans les mêmes, condi-

tions, ce qui nous montreleur périodicité. Un
coup d'œil sur le tableau ci-joint suffira pour
le prouver. Crises :

FnANCE.
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de gène, un ralriitissoment ilans les affaires,

on est en étal de crise. Quel qu'il soit, le mot
crise indii|Lio un état de malaise ou de
souffrance. La crise peut atteindre une ou
plusieurs industries ou l'ensemble des in-

dustries; l'agriculture elle-même n'en est

pas à l'abri (V. Cuises aoricoles). La crise

peut être appelée industrielle, commerciale,
monétaire on financière, suivant qu'un de

ces caractères domine aux yeux du puljlic.

Pour l'observateur, le terme de crise ne doit

s'appliquer qu'à un ensemble bien défini

d'accidiMits, ensemble que l'on rencontre tou-

jours quand elle éclate. Une crise ne survient

jamais à l'improviste, elle a toujours été pré-

cédée d'une i)ériode do grande prospérité et

d'un grand mouvement d'alïaires qui n'a pu
avilir lieu sans une progression, pour ainsi

dire, continue do hausse.

La crise serait donc Varrél do la Iiausse des

prix, c'est-à-dire le moment où l'on ne trouve

plus de nouveaux prencuis. Le mouvement
des échanges, jusqu'ici très rapide, très avan-

tageux, est tout à coup arrêté; ceux qui es-

péraient vendre et surtout les derniers ache-

teurs ne savent plus que faire de leurs mar-
chandises; ni au dedans ni au dehors on ne

peut les placer, et cependant il faut faire

l'ace aux échéances. On se précipite sur les

Banques pour obtenir de nouveaux moyens
de cii'ilit, pour proroger les échéances par des

renouvellements; afin de répondre aux de-

mandes, les iiortefeuilles des banquiers, déjà

remplis pendant la période do hausse, pren-

nent des pro|iortions de plus en plus considé-

rables.

Pour l'intérieur, on obtient ainsi un sursis,

on nuiintient artificiellement les prix sans

affaires nouvelles; mais pour l'étranger, il

n'en est pas de même. On est acheteur de ma-
tières premières qu'il faut payer, et coiume
les produits fabriqués ne sont plus acceptés

aux prix où on les tient, après avoir mis en

œuvre tous les moyens de crédit, il faut ce-

pendant remplacer ces produits, pour arriver

à la compensation des affaires engagées. Or,

il ne reste qu'une marchandise, qui, marchan-
dise comme les autres, est, parla plus grande
stabiliti'' do sa valeur et la facilité de son
transport, toujours acceptée sur tous les mar-
chés : ce sont les métaux précieux, l'or et

l'argent. On va donc les faire intervenir sur
une grande échelle et changer ainsi le

rôle qu'ils remplissent habituellement,
quand ils ne servent que de solde pour les

grandes opérations commerciales ou pour
le comptant. Ce ne sont plus des moyens de
crédit que l'on demande aux Banques, des
billets ou un compte ouvert pour opérer des

virements ou des compensations, ce sont

des espèces métalliques ou plutôt des lingots

pour faire des remises à l'étranger.

Les réserves métalliques des Banques qui,

depuis le début de la période prospère, n'ont
cessé de baisser, sont déjà tellement mena-
cées et tellement réduites, que la suspension

des payements est imminente etinévitable si

l'on ne prend pas des mesures pour sauve-
garder l'encaisse. Autrefois on ne savait (pu;

faire et la suspension des payements était

toujours inévitable; depuis peu de temps on
sait la prévenir par la hausse de Vescornpte

fvoy. cemot). C'est cette hausse que l'on accuse
d'être la cause de tous les embarras, quand elle

ne fait qu'indiijuer la gravité de la situation,

en présence de l'imminence de la suspen-
sion des payements. Afin de prévenir cette

ruineuse extrémité à laquelle on n'échappait
pas autrefois, on est souvent forcé, quand on
s'y prend trop tard, de porter le taux de l'es-

compte à 7, 8, 9, 10 p. 100.

Privée de crédit, ou ne pouvant encore en
obtenir qu'à des conditions aussi dures, la

spéculation mal engagée doit liquider et li-

vrer en baisse les produits qu'elle a achetés
en hausse. De là, une situation des plus cri-

tiques; tout est ébranlé et rien ne parait

plus tenir debout; non seulement les iniiiru-

dents sont renversés, mais les plus prudents
ne savent même pas à quel prix ils sortiront

de la bourrasque. Tout crédit, toute con-
fiance a disparu, c'est un sauve-qui-peut gé-

néral. 11 ne s'agit plus d'affaires à terme;
c'est du comptant que l'on réclame pour se

liquider, et comme toutes les rentrées sont
douteuses, on cherche partout à se créer des
disponibilités, ce qui augmente encore le

nombre des demandes dont les Banques sont
assiégées. Aussi, pour maintenirleur encaisse,

doivent-elles hausser le taux de l'escompte
tant qu'on y puise, ce qui indique qu'on n'est

pas liquidé.

Cet état aigu, qui décide du sort du [dus
grand nombre des spéculateurs, ne saurait

persister plus de dix ou quinze jours; c'est

l'état aigu de la crise, comme dans les ma-
ladies la période critique qu'on appelle du
même nom; ce qui iiidiciue combien elle est

éphémère. Cette liquidation inévitable de
tous les engagements qui dépassaient les

forces de la spéculation sitôt opérée, le calme
se rétablit, le taux de l'escompte redescend
presqu'aussi vite qu'il était monté, la période

de liquidation s'ouvre et dure plusieurs an-
nées.

Comme toujours, dans la connaissance des

crises et dans la distinction de ces périodes
successives, la théorie a marché plus vile que
la pratique; aussi ne faut-il pas être surpris

si cette théorie, il y a vingt-cinq ans, était
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considérée comme une des plus obscures de
réconomie politique. Cliaqui- auteur, se pla-

çant à son point de vue, indiquait comme
cause des crises celle qui cadrait le mieux
avec le système qu'il avait conçu ou fondé

d'après une pratique dont ou avait abusé dans

une période précédente, niais qui le plus sou-

vent, au moment où il écrivait, n'avait plus

cours.

Robert l'eel accusait l'abus de l'émission

d<'S billets de banque dont il avait vu les fu-

nestes effets pendant le cours forcé; Tooke,

venu plus tard, était d'un avis contraire, mais
le président des États-Unis, Jackson, placé

dans un milieu semblable à celui qui avait

impressionné Robert Peel, partageait ses opi-

nions. Ch. Coquelin, partisan de la liberté

des Banques, accuse le monopole d'être la

cause de tout le mal. Les capitaux s'accu-

mulent et viennent se réfugier improductifs

dans les comptes courants, l'encaisse s'accroi t;

jiour leur trouver un emploi, les Banques
favorisent l'escompte en vue des dividendes,

puis tout à coup on retire ces dépôts et la crise

éclate. Malheureusement, les bilans sous les

yeux, on ne saisit aucune trace de cette

théorie, qui propose comme remède la liberté

des Banques, sans s'apercevoir qu'aux Etats-

Unis, où cette liberté existe, ces accidents sont

aussi fréquents et plus violents qu'ailleurs.

Stuart Mil! se préoccupe aussi de l'émis-

sion du papier, mais c'est sous la forme
d'effets de commerce, de lettres de change,

de chèques; en un mot, c'est l'abus du cré-

dit, l'achat conclu en échange d'une promesse
de payer, qu'il rond seuls responsables.

l'ourM. de Laveleye, c'est la rareté du nu-
méraire et du crédit, c'est-à-dire des moyens
d'échange, qui détermine les crises.

M. Bonaray Price explique les crises non par
la surproduction, mais parla diminution des

moyens d'achat; l'argent n'étant qu'un sim-
ple instrument d'échange, ce n'est pas lui

qui manque. D'où vient donc la dépression
commerciale? De ce qu'il y a peu de mar-
chandises à échanger, ou plutôt de ce que
les marchandises qui peuvent être acceptées

en échange font défaut,

Pour M, Leroy-Beaulieu, il faudrait appe-
ler crise l'intervalle nécessaire pour opérer
la transformation qui, par suite de la baisse

des prix, doit appeler de nouveaux consom-
mateurs. Il n'y a pas d'excès permanent de
liroduction. Les bas prix agissent comme
stimulants pour amener des couches nou-
velles de consommateurs.
Toutes ces explications pèchent par ceci,

que des trois périodes de la crise, il n'est

question que de la dernière, de la iiériodc de
liquidation.

On le voit, c'est toujours la th(''orie de
l'excès de production comme cause première
des crises. On a devancé la demande, un ar-

rêt est nécessaire, on sent la nécessité d'une
baisse de prix; mais alors pourquoi ne pas
signaler la hausse qui a précédé, car là est

bien la cause première qui ressort de ces

observations?

Comme cause nouvelle (pour nous simple
accident) venue dans ces derniers temps
s'ajouter à toutes les autres, M, Leroy-Beau-
lieu signale la dénonciation des traités de
commerce. Les Etats, par le protectionnisme
et par le socialisme, sont les artisans des

crises. Conclure des traités de commerce à
longue échéance en adoptant des droits ad
valorem au lieu des droits spéciliques lui

semble le meilleur remède pour prévenir ces

terribles accidents,

Max Wirth signale la rupture de l'équilibre

entre la production et la consommation et

constate la difficulté de vendre. Sans doute,

c'est la source de tous les embarras; mais
d'où vient cette rupture, il ne l'indique pas.

Enfin les crises, selon M, Yves Guyot, vien-

draient non pas d'un excès de production,

mais d'un excès de consommation; comme
]ireuve, il signale les disettes qui les ont ac-

compagnées quelquefois, plus rarement de
nos jours.

L'appréciation des causes varie beaucoup
selon le milieu et le moment. Ainsi, pendant
la liquidation do la crise de 1873, quand on
se plaignait ilu ralentissement des alîaires, on
attribuait ce retard àla série des guerres qui

ont troublé le monde, aux armées perma-
nentes, à l'incertitude, à l'inquiétude géné-

rale, au retour du système protecteur depuis

l'abandon des traités de commerce.
Ces opinions sur les causes des crises pré-

sentent donc de grandes variétés; mais dans
tous les cas, on signale la suspension des

échanges ; c'est donc là le principal vice.

Pourquoi les échanges sont-ils suspendus?

Par suite de l'abus de l'émission du papier

qui chasse le numéraire, répondent Robert IJ

Peel, Jackson, Laveleye; à cause de la dimi- l|

nulion des moyens d'achat, dit Bonamy Price,

lequel s'empresse d'ailleurs d'ajouter que
l'argent n'étant qu'un simple instrument

d'échange, ce n'est pas lui qui manque, mais

les marchandises qui peuvent acheter; or, ces

dernières ne manquent-elles pas par suite des

hauts prix auxquels on les maintient?

Malgré la réserve de Bonamy Price, on voit

que ce qui manque dans les crises, quelle

qu'en soit la cause, c'est le métal, l'or et

l'argent acceptés au pair. Ce qui est menacé
dans ces circonstances, c'est l'encaisse des

Banques; ce que l'on l'cdoutc, c'est la sus-
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pension Jes payements; ce qui attire tous les

regards, c'est la baisse chaque jour plus

grande du niveau des réserves métalliques.

Ce déplacement des espèces a lieu sous l'in-

fluence des cliaiiges défavorables dont autre-

lois on ne voulait pas tenir compte, l'attri-

buant à d'autres causes, fausse opinion

remarquablement réfutée dans le Bullion

Report de 1810 (V. Enquêtes Fixanxières),

quoique les conclusions de ce célèbre Rap-

port aient été rejetées par le Parlement.

De nos jours, la même erreur se propageait

encore, il y vingt ans, et n'a pas complète-

ment disparu. Méconnaissant l'importance

de ce grave symptôme, Coquelin prétendait

que les changes défavorables, bien loin d'être

un signe de crise, étaient un indice de pros-

périté.

Dans ces derniers temps, depuis 1857, on

a compris toute la gravité de ce drainage

des espèces et, après avoir cherché quel était

le moyen le plus capable de s'y opposer, on

a reconnu en Angleterre qu'il n'y en avait pas

de plus rapidement efficace que la hausse du
taux de l'escompte; n'a-t-on pas alors pré-

tendu que cette hausse même était la princi-

pale cause des crises?

Dans cette revue rapide des théories émi-
ses, malgré leur diversité et souvent leur

opposition, il y a trois accidents qui sont

reconnus comme formant le cortège de toutes

les crises : 1° la hausse des pri.x qui les pré-

cède ;
2° le drainage des espèces métalliques

•qui détermine l'explosion; 3" la baisse des

prix qui permet et facilite la liquidation.

Les trois périodes de prospérité, de crise

et de liquidation se succèdent donc toujours

-dans le même ordre, bien qu'avec des mani-
festations différentes, selon lesépoques. Plus

la richesse augmente, plus l'amplitude des

mouvements est grande, l'oscillation étant

toujours dans le même sens.

Ces trois périodes reconnues, il faut cher-

cher les rapports qu'elles peuvent avoir entre

elles et sous l'influence de quelles causes
elles se succèdimt.

La période prospère succède toujours a
une période de malaise, de ralentissement
d'afl'aires et de baisse de prix; elle est signa-
lée par la reprise des affaires sous l'influence

de la hausse des prix. Cette hausse des prix
tient elle-même à l'abondance du capital,

fruit d'anciennes réserves et des épargnes
annuelles qui, malgré les pcîrtes qu'elles ont
éprouvées, ont été à peine entamées. Ce
capital, augmenté du capital de roulement
de toutes les industries qui ont ralenti leur
fabrication pendant la liquidation de la crise,

s'oll're déjà sur le marché peu de mois après
l'explosion, cherchant un emploi dans des

]dacements temporaires à la Bourse, rele-

vant artificiellement les cours des fonds pu-

blics, tandis que tous les prix s'abaissent au
dehors.

Pour s'employer de nouveau, ces capitaux

attendent que la liquidation soit complète,

c'est-à-dire que la baisse des prix soit arrêtée.

Ce résultat obtenu, la période prospère

va s'ouvrir; impossible en effet de rencon-

trer de meilleures conditions. Chaque mai-

son, n'ayant pas d'engagements, a non
seulement tous ses fonds de roulement dis-

ponibles, mais encore tout son crédit; dans

ces conditions, les ressources du commerce
et de l'épargne sont immenses. En présence

d'un taux d'intérêt très réduit, le public en

quête de placements cherche pour ses capi-

taux do nouveaux emplois; les Banques, les

banquiers qui ne vivent que des émissions,

s'empressent à l'envi de créer de nouveaux
projets réels ou fictifs, pour répondre à ses

désirs. Autrefois on émettait les actions au
pair, aujourd'hui on les émet avec prime, on

forme des syndicats pour lancer et soutenir la

valeur et alors, tout le monde étant engagé,

tout le monde pousse daus le même sens. La

hausse succède à la hausse, jusqu'à ce qu'on

ail épuisé non seulement tout son capital,

mais tout son crédit.

C'est dans l'explication de ce mouvement
c[ue les auteurs diffèrent d'opinion.

Quelle est la cause de la fermeté et de la

hausse des prix aux époques prospères ?

L'abondance du capital, dira-t-on, mais

sous quelle forme? Sous forme de monnaie,

sous forme d'elfets de commerce, sous forme

de billets de banque, sous forme de chèques?
Car ce sont là les moyens en usage pour

faciliter l'échange des produits sans avoir

recours au troc.

On a prétendu que les prix dépendaient

de la quantité de monnaie en circulation ou

des instruments de circulation qui la rem-

placent : billets de banque, elTets de com-

merce, lettres de change, chèques'.

Pour la monnaie, nous voyons toujours

reparaître l'ancienne doctrine qui admettait

que si elle était doublée, tous les prix se-

raient doubli's ; or, les services de la monnaie

comme instrument d'échange ne déprudent

])as de sa quantité, mais de la rapidité de sa

circulation.

La quantité des capitaux marchandises est

complètement indépendante du numéraire.

Cependant, dit-on, la monnaie, quoi(|ue mar
chandise, n'est pas une marchandise comme
les autres; sa rareté agit sur toutes les Iran-

1. Pendant la liquiJation des crises, le capital suus forme

de monn.iic esl très abuudaut et ccpeudaat les prix sout au

plus bas.
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saclioiis, lanilis qu'il n'en est pas Je même
ilu l'or, du cdton, etc. Si clic sert de moyeu
d'échange, est-ce à dire qu'il n'y en ait pas
d'autres'.' Les Ijillets de banque, les billets

d'Étal, les promesses de payer sous toutes les

formes, cITets de commerce, lettres do change,

mandats, chèques, u'atteignent-ils pas le

même Init .' Un dit qu'elle intervient sans

cesse dans les échanges ; cela n'est vrai que
pour le commerce de détail, pour les petites

quantités ; car même dans les opérations au
comptant, dès que la somme à payer est

importante, ce sont le billet de banque, le

chèque qui interviennent. D'ailleurs, dans
ces échanges de chaque jour, la quantité de

monnaie a peu d'importance, c'est surtout

la rapidité de sa circulation qui indique les

services qu'elle rend et nullement la quantité

frappée, qui reste inactive dans les caisses

des Banques ou des particuliers.

On veut toujours trouver une cause spé-

ciale à chaque crise : pour la crise de 182o,

de folles spéculations commerciales
; pour

celle de 1847, une mauvaise récolte; pour
celle de 1864, de grandes importations de
coton à payer en numéraire. Mais ces formes,

pouvant van'ec à l'infini, ne rentrent pas dans
le cadre des crises commerciales; ce sont

des accidents qui peuvent troubler un des
mécanismes sociaux, sans arrêter les mouve
inents généraux du commerce et des afTaires,

comme on l'observe dans les crises commer-
ciales. D'ailleurs, une crise commerciale est

luujours une crise monétaire, puisque c'est

la réduction de la réserve métallique des
Hanques qui donne le signal de l'explosion.

En dehors de cette iliminutiou do l'encaisse,

ou peut être en pleine erise monétaire,

comme à l'époque actuelle, par suite de la

dopréciation de l'argent, sans que la prospé-
rilé générale en ait souffert. Il en a été de
même de la derniéro disette et des hauts prix

des céréales en 1878-1880'
; rien n'a pu néan-

moins arrHer le mouvement des affaires jus-

qu'au krach de janvier 1882.

L'explosion des crises ne tient donc pas à
un accident; il n'y aurait pas d'explosion

si tout n'était préparé pour l'explosion et si

la mine n'était pas chargée.

3. Mécanisme des crises.

Observons-nous les faits : tout s'explique.

Que voyons-nous pendant la liciuidation des
crises'.' l..es affaires à terme ont disparu, le

liortefeuille des Banques est vide, les affaires

au comptant sont môme très ralenties, les

usines clu'imcut. Les fonds de roulement,
n'ayant ])lus d'emploi, vionneul s'offrir à la

i. Alors que l'ou importait pour 000 millions <lc fr.-iDcs

(le céréales.

Bourse ; de là une baisse sensible du taux de

l'intérêt et l'apparence d'une grande aisance.

Le capital s'olVre à vil prix, comme les mar-
chandises. En dehors des maisons qui ont

été touchées par la crise, s'il n'y a plus do

bénéfices par les plus-values, il y a encore

des épargnes ; les grandes épargnes annuelles

des nations civilisées continuent toujours et

tendent à abaisser les profits. On cherche

par de nouvelles combinaisons à les relever,

et la masse des capitaux en quête de place-

ments réveille l'esprit d'entreprise. Les fai-

seurs de projets apparaissent; c'est à qui en

signalera un nouveau, tout est bon pour la

crédulité iiublique.

La spéculation en profite, fonde des so-

ciétés, émet des actions et, ajoutant une
prime à la marchandise offerte, surexcite

encore la demande des titres par cette sorte

de surenchère.

Après chaque crise et quand la liquidation

est faite, il y a donc une période de calme.

Le pays panse ses plaies et le ralentissement

industriel et commercial, combiné avec la

puissance de l'épargne, rend disponible une
grande masse de capitaux qui ne tardent pas

à redonner l'impulsion au corps social dont

quelques parties étaient plus ou moins para-

lysées .

C'est là le point de départ de la reprise

des affaires; dès que le capital est demandé,
le crédit ne tarde pas à intervenir.

Qu'est-ce que le crédit? Le simple pou-
voir d'acheter en échange d'une promesse de

payer. Mais alors dans quelle limite pourra-

l-on en user'/ Tous ceux qui ont du crédit

pourront acheter ; cette puissance d'achat

contre une simple promesse augmentera la

demande des produits et, par conséquent, il

s'ensuivra une hausse des prix, qui, portant

d'abord sur quelques produits, ne tardera

pas à s'étendre et à se généraliser; la pros-

périlé régnera daus le pays, tout le monde
"

sera plus riche. L'espoir de réaliser un profit

par les achats à crédit, en préciintant de

nouvelles couches d'acheteurs dans la même
voie, accroîtra encore la rapidité de la hausse,

d'autant plus que le crédit augmente avec

l'élévation des prix.

Avec un pareil moteur, l'aisance est géné-

rale, et on ne veut pas croire qu'un méca-
nisme si perfectionné puisse jamais s'arrêter.

Cependant, puisque la hausse des prix donne
de nouveaux moyens de crédit et amène une

nouvelle hausse, trouvcra-t-on toujours de

nouveaux acheteurs? Pourra-t-on toujours

se liquider par une simide circulation fidu-

ciaire sans avoir recours au numéraire ? Car,

si la monnaie intervenait pour une largo-

part, la hausse ne suivrait pas le même mou-
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veniPiit ascensionnel continu, par suite du
dé])laccmenl du imUal ifui éveillerait l'atten-

tion.

Pour ne j)as frapper l'opinion publii]uc,

ce drainage n'en est pas moins sensible dès

le début de la hausse des prix. Il suffit de

jeter un regard sur le niveau des réserves

métalliques des banques pour s'apercevoir

qu'aussitôt après le rellux des espèces, pen-

dant la liquidation des crises, dès (jne le

chill're maximum de l'encaisse a été touché,

aussitôt le mouvement décroissant commence;
faible, peu sensible à l'origine, il n'attire

pas l'attention; mais la proportion de la

perte comparée à la réserve augmente chaque

année, et enfin la persistance des changes
défavorables montre clairement le danger

qui menace la place. La hausse des prix a

ralenti, arrêté même l'échange des produits;

ils sont offerts et ne trouvent pas de pre-

neurs. Ne voulant pas livrer au-dessous des

cours, on renouvelle son elTet de commerce à

l'échéance; c'est ainsi qu'aux approches de

la crise le portefeuille des Banques se gonfle

non seulement de tous les effets qu'on leur

présente, mais encore de tous ceux dont on a

demandé le renouvellement. S'il n'y avait

que des engagements intérieurs, cela pour-

rail encore continuer; mais pour faire face

a ceux de l'étranger, il faut livrer quelque
chose en l'absence de la marchandise dont
le prix est trop élevé pour être accepté au
dehors.

Quels produits livrer? Ceux qui éprouvent

les moindres variations de jirix et qui sont

acceptés sur tous les marchés : les métaux
précieux. Où les prendre? Dans la circulation?

Ce serait trop difficile; on trouve plus simple

de puiser dans les encaisses des Banques,

et cela se reconnaît de suite à la baisse de

leur niveau; de là, le trouble le plus pro-
fond dans l'équilibre de la circulation fidu-

ciaire. Avant môme que les directeurs aient

pris aucune mesure pour défendre leurs

réserves métalliques menacées, la hausse des

prix est arrêtée: immédiatement tout change
d'aspect; le public n'a plus (ju'un seul désir,

celui de réaliser. Dès que la marchandise est

otferti! au lieu d'être demandée, la baisse

est déjà dans l'air; les recours aux Banques
se multiplient, jusqu'à ce que ces dernières

y mettent obstacle \rav la Imusse de l'escompte

en élevant le pj'i.c des espèces métalliques,

puisque ce sont elles que l'on demande,
dans la même "proportion que celui des mar-
chandises.

IN'ayant plus d'autre option que do subir
cette hausse, ou de livrer la marchandise au
cours du jour, la liquidation commence. La
baisse, d'abord bornée aux produits sur les-

quels s'était portée la spéculation, ne tarde
pas à s'étendre à tontes les transactions et

même aux opérations du comptant.
D'après tout ce qui précède, c'cst-à-Jire

d'après l'observation des faits, la puissance
do l'épargne annuelle chez les nations civili-

sées, en augmentant sans cesse leur richesse,

entretient toujours, selon l'importance de

ces épargnes, une hausse des prix ; c'est

l'état normal du marché, la période prospère.

La crise approche quand le mouvement se

ralentit, elle éidate quand il cesse.

En un mot, la principale, on jiourrait dire

l'unique cause des crises, c'est l'arrêt de la

hausse des prix.

Des hauteurs auxquelles ils étaient éle-

vés, nous les voyons descendre aux chiffres

mininia, quelquefois au-dessous du point de
départ.

Et cela est si vrai, que souvent la crise

éclate assez longtemps après l'accident cause
du premier ébranlement, qui ne fait qu'en-

rayer la hausse des prix. Ainsi, pour ne pas
remonter au delà de l'époque moderne, la

guerre de Crimée était terminée, la paix

signée, quand la crise de 1837 a éclaté. 11 en
a été de même de la disette des céréales en
1879 ; la crise éclate en 1882 ', quand tous les

payements à l'étranger étaient liquidés.

De semblables oscillations de prix dans les

grands pays d'affaires n'ont pas le temps de

se répandre et de s'équilibrer dans le monde;
aussi un des premiers résultats des crises,

c'est de mettre aux mains des étrangers des

sommes considérables. Une grande masse de
capitaux se déplacent, vont au dehors et sus-

citent des concurrences de la part des pays
moins élevés dans l'échelle de la civilisation.

En résunu', tout accroissement rapide et

continu des affaires pendant un certain nom-
bre d'années est le précurseur d'une crise.

La crise éclate ijuand il y a plus de per-

sonnes qui souhaitent de vendre qu'il n'y en

a souhaitant d'acholer.

La crise résulte d'un manque d'acheteurs
;

mais qui faut-il accuser?
La hausse des prix ou l'excès de production?
L'absence des acheteurs provient-elle do

l'absence des besoins ou de la hausse des

prix?

Sont-ce les acheteurs du commerce de

détail ou du commerce de gros qui font

défaut ?

Quant à l'absence de besoins, nous ne
pouvons admettre cette cause comme efficace

en présence du développement continu des

consommations. Ce qui les arrête, ce qui les

limite, ce sont les prix, et quand ces derniers

i. Aux Ktats-Unis en 18Sl;mais dès ISSi la hausse do

l)rk était arrêtée.
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se sont élèves pendant une série d'années,

vient un moment où, dans le commerce en

gros, les échanges sont jdus diniciles; de là,

des offres en assez grand nombre pour ren-

verser l'équilibre instable du crédit.

Les marchandises circulent plus lentement,

ou même ne circulent plus; le papier de com-

merce ne trouve plus de compensation facile,

il s'accumule dans les portefeuilles des Ban-

ques, n'est même pas payé à l'échéance et a

recours au ré- escompte, c'est-à-dire que lui

aussi ne circule plus. Il faut cependant que

quelque chose circule aux lieu et place des

murçhandiscs et du papier, et ce quelque cimse,

ce sont les espèces et les lingots que l'on puise

dans les réservea métalliques des Banques.

La baisse du niveau des encaisses sous l'in-

fluence dos changes défavorables prouve déjà

que le papier des institutions de crédit et

du commerce ne circule plus comme d'iiabi-

tude et la hausse de l'escompte n'est qu'un

moyen violent en l'absence do moyens plus

doux, pour lui faire reprendre son rôle

accoutumé. II y a un stock de marchandises

représenté par un stock de papier, et ni

l'un ni l'autre ne peuvent plus circuler. Il

faut donc, avant de produire davantage,

écouler ce stock flottant, pour rétablir l'é-

quilibre des prix. Alin d'arriver à ce but,

il faut d'abord rétablir la circuUUion du pa-

pier, et pour cela, la mettre ainsi que les

espèces à un prix en rapport avec celui dos

prûduitf, pour qu'on n'ait pas recours au
métal dont la xalcuv marchande n'a pas varié.

4. Rapport des crises avec la richesse des pays.

Les crises commerciales ne s'observent pas

dans tous les pays comme on pourrait le pen-

ser. Sans doute, partout on peut épi'ouver

des embarras, un ralentissement des atfaires,

mais on ne saurait confondre ces accidents

avec ce qu'on appelle crises commerciales.

Ainsi, les pays où la majorité des affaires se

traitent au comptant n'y sont pas exposés
;

s'ils ne recueillent pas le bénélice de l'entrain

commercial, ils n'en éprouvent pas non plus

les revers. Il faut un grand développement
d'opérations à tonne pour y être exposé.

C'est en -Angleterre, aux États-L'nis, en
France, en .Vllemagne, dans les principales

villes industrielles qu'on les voit se produire

et se renouveler depuis lunnbre d'années.

Là où le mouvement industriel est plus

faible et plus lent, on ne remarque pas ces

commotions. .Vinsi, une partie de l'.Alle-

magne, la Hussie, l'Espagne, eu sont sinon

à l'abri du moins n'en reçoivent qu'un
contre-coup éloigné. On peut mémo ajou-

ter, ce qui parait parado.val, (jue la ricliessc

des nations peut se mesurer à la violence

des crises qu'elles éprouvent. Sans parler

de l'Angleterre et des Étals-Unis, pour ne

citer qu'un fait que tout le monde a pu
observer, jamais la fortune publique n'a fait

en France de plus grands progrès que depuis

1848, et en même temps, à aucune autre

époque, il n'a été plus question de cri-;cs

commerciales. Si même on écoutait certaines

voix, depuis 181)4 nous irions de chute en

chute, nous relevant toujours, mais retom-

bant bientôt d'une manière inévitable. Ces

personnes confondaient avec les crises com-

merciales de simples accidents n'ayant aucun

de leurs caractères ni aucune intluence sur le

développement de la richesse publique; et

ce fut pour les étudier que l'Enquête sur les

Banques fut ouverte en ISCo. Quels que fus-

sent les obstacles, les arrêts, les pertes, les

ruines même qui en furent la conséquence,

le développement de la richesse publique qui

éclate à tous les yeux n'a été, à aucune autre

é|iijque, ni plus rapide ni plus considérable.

Depuis le commencement du siècle nous

voyons les crises se reproduire à des intervalles

assez peu éloignés, mais qui n'ont rien de

fixe et dépendent de la rapidité de l'accrois-

sement des affaires et des conditions dans

lesquelles il se produit. Si aux époques anté-

rieures les crises ont été moins remarquées,

c'est que les rapports dos nations entre elles

étaient moins faciles, plus limités et, par

suite, le mouvement commercial et le déve-

loppement de la richesse plus lent, moins
exposé à ces soubresauts si pénibles : on ne

peut descendre que là où l'on a beau-

coup monté. La réaction n'étant partout

que la contre-partie de l'action, elles seront

toujours dans un rapport assez étroit l'une

avec l'autre ; il ne faut donc pas s'en

effrayer-, quand on rélléchit que la durée des

crises est assez courte et que, avant d'y

arriver, on a dû traverser une succession

d'années pendant lesquelles l'épargne a ]iu se

faire par les bénéfices réalisés sur d'heu- m

rcuscs opérations, tandis que la crise dé- I
truit, renverse toutes les combinaisons îles

dernières années. Quelque grand qu(; soit

le désastre, on ne peut admettre qu'il fasse

disparaître tout le bénéfice des années pros-

pères. Les crises peuvent se produire et se

renouveler sans entraîner, comme on aime
quelquefois à se le représenter, la ruine des

nations. Sans doute ce sont des arrêts, des

pertes dans le mouvement des affaires, mais

le développement de la richesse n'en suit

pas moins sa course; c'est ce qui explique

comment, malgré leur périodicité, un pays

exposé aux crises commerciales peut non
seulement ne pas s'appauvrir, mais s'eniichir

beaucoup plus rapidement que ceux qui en
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sont à l'abri, c'est-à-dire qui vivaieiildans une

atonie d'alfaires qui, en préservant, il est

vrai, de tout écart, no laisse en réalité

aucun espoir d'un large Iji'nélice. Quelques

cliancesdc perte en moins diminuent dans une
énoi'nie proportion les clianccs de gain.

L'étendue des rapports, la nature des o])é-

rations, le genre des produits délcrmini'ut

l'intensité des crises dans chaque pays, elles

se feront même sentir d'une manière d'au-

tant plus pénible que l'on se rapprochera

mi des principaux centres où se traitent les opé-

H rations de change, ce puissant moteur des

métaux précieux, ce grand moyen économi-

que destiné à rétablir l'équilibre et l'har-

monie sur les divers marchés. Elles suivent

doue pas à pas le développement de la

richesse des nations et se mesurent à son

importance et à la rapidité de la progression
;

là où elle est lente, mesurée, les crises seront

peu sensiljles et très courtes; là où la pro-

gression est rapide, fiévreuse, les crises vio-

lentes et ]irofondes bouleverseront en appa-

rence pour un temps tout le monde des

affaires. Il faut choisir l'une ou l'autre de ces

conditions, et la dernière, malgré les risques

ciui l'accompagnent, parait encore la plus

favorable sur les marchés des peuples civi-

lisés; c'est elle qu'on observe en Angleterre,

aux États-l'nis, en France.

Eu i)résence de ces résultats, doit-on envier

le sort des nations où les transactions ont ce

calme qui les met à l'abri des tempêtes?

5. Influence des crises sur l'état économique
des sociétés ; comment la constater et la me-
surer.

L'inihience des crises sur l'élal é-cononii-

que des sociétés est chose l'vidente. Elle n'a

pas liesoiu d'être démontrée. Mais elle est

plus facile à admettre qu'a constater et à

mesurer.

Los principaux économistes et statisticiens

modernes se sont préoccupés de recher-

cher le signe caractéristique de l'état écono-

mique social et moral des sociétés humaines
à une époque déterminée dans les divers

pays.

.\u Congrès de La Haye, en tStiO, on con-

seilla de s'attacher surtout au budgrt des

classes laborieuses. En présence de la dilTi-

cullé d'arriver à une apiiréciation exacte dos

revenus, on se demandait s'il n'était pas

plus facile de connaître les dépenses, ce qui

conduirait au mènu! résultat. Il s'agit donc
d'observer les consommations. Mais elh^s

n'embrassent pas toutes les manifestations

de la vie sociale.

Pour jiéuétrer plus avant, .M. .Neuuiuuu-

Spallart étendit le cercle de ses observations

à toutes les branches d(; la production ([ui

ne relèvent |jas seulement de la nature, mais
surtout du travail l't du capital. La marche
de la production doit être consideréf comme
un des indices les plus certains de la situa-

tion éccnoniiquo. 11 i)rit donc dans clia(iue

pays les industries qui occupent le plus

grand nombre d'ouvriers et qui exigent le

plus de capitaux : la houille, le fer, le coton,

pour laGrande-nrelagne; la houille, la fonte,

le fer, la soie, pour la France, et ainsi pour
chaque pays. 11 observa l'intensité du com-
merce, la circulation des hommes et des
choses sur terre et sur mer, les compensa-
tions aux Clearing hoiiaes, etc. La production
et le commerce n'indiquent qu'une mani-
festation du bien-être matériel; pour com-
pléter le tableau, il faut y joindre la con-

sommation des denrées alimentaires et des

boissons, les dépôts des caisses d'épargne,

le nombre des banciues, l'émigration, les

faillites. Reste l'état moral, dont la crimina-

lité, les relevés des mariages, des naissances,

etc., peuvent donner une idée.

Xous-même nous avions, dans la pre-

mière édition de notre travail en 1862, dresse

et mis en regard des crises commerciales
tous ces tableaux que les économistes com-
posent avec tant de soin pour l'époque ac-

tuelle. L'observation ne portait pas seule-

ment sur quelques séries d'années; elle re-

montait jusqu'au commencement du siècle

où, dans des proport ions moindres sans doute,

nous voyons se reproduire les mêmes oscil-

lations qu'à l'époque actuelle, .\utrefois,

comme aujourd'hui, ces oscillations corros-

liondaient à celles que nous notions sur les

bilans des grandes banques. Il y avait là une
coïncidence que nous faisions remarquer et

qui, depuis, a été négligée.

Tous ces documents étant rapprochés, la

relation étroite qui les rattache aux mouve-
ments des bilans des banques frappait les

regards. Nous tenions le fil conducteur qui

devait nous diriger dans le monde des al-

t'aircs et préciser, à toutes les époques et

dans tous les pays, la période et le moment
de la période oii l'on est placé, afin de

pouvoir s'orienter, larguer les voiles ou les

carguer.

Jusqu'ici on se demandait, et on se demaiule

encore, quelles sont les variations les plus

propres à fournir la mesure des mouve-
ments de la prospérité publique. A cette

question, M. Korosi n'hésitait pas à répondre

qu'on ignorait les signes caractijristiques de

l'état économique d'une nation par suite de

la dil'liculté des comiiaraisons internationales

pour les consommations ; mais, si au lieu

des cousomniations on prend les mouvements
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des échanges, tout devient facile et comiia-
rable.

La vie, c'est le mouvement; les atTairos,

c'est la circulation des produits, ou de ce

qui les représente, les elTets de commerce, les'

lettres de change. Où en reconnaître le pas-

sage d'une manière plus certaine que dans

les bilans des grandes banques? Avec eux,

plus d'erreurs à craindre par des doubles

emplois ou de fausses évaluations; tout est

correct et exact. Chaque efTet de com-
merce indique qu'un échange a eu lien et

souvent même plusieurs échanges. Or, en

dehors des crises et d'une situation embar-
rassée, on n'échange pas un produit avec

perte; chaque échange représente un bé-

néfice, variable sans doute, mais enfin il y
a un bénétîce, ot ce sont ces bénéfices suc-

cessifs qui, quand la circulation est facile

et sure, sont la principale source des revcTius

des nations. A^ous embrassons ainsi la géné-

ralité des transactions commerciales, ((ui, à

terme, prennent toutes, à un moment donné,

la forme d'un effet de commerce ou d'une

lettre de change. Nous opérons sur de grands
nombres, sur des produits très variés, et

nous diminuons ainsi les chances d'erreur.

Quoique moins marquées et d'une moindre
durée, nous voyons apparaître les mêmes
séries ascendantes et descendantes, coïnci-

dant, dans le même sens ou en sens con-
traire, avec celles des bilans des banques.

Ces périodes successives et régulières qui

apparaissent et se dessinent d'une manière
si nette, ont été laissées dans l'ombre jus-

qu'ici parce qu'on ne les avait pas sous la

main pour une longue suite d'années; main-
tenant qu'on les possède depuis près d'un

siècle, leur valeur ne peut être discutée.

Si les mouvements des échanges doivent

être notre guide et si les bilans des banques
en donnent les principaux traits, quels do-

cuments statistiques choisir pour compléter
le tableau? Tout d'abord les articles qui
donnent un caractère au marché : les prix

des ])roiluits, matières premières et objets

fabriqués, le taux des reports, les cours des

changes. Puis, si l'on veul pousser plus loin

l'observation et montrer l'importance et la

rapidité dos échanges, les mouvements des

i-learirifj-houscs nous permettent de les saisir

sur le vif. Les émissions do valeurs sur les

principales ])laces de commerce nous font

toucher du iloigt quelle (!st l'abondance ou
la rareté du capital disponible, sa facilité

ou sa répugnance à entrer ot à s'immobiliser

dans les titres nouveaux qui se présentent.

Enfin, nous pouvons lire les mouvements
des échanges sur les relevés des importa-

tions et des exportations, dont les résultats

en valeurs sont singulièrement troublés par
suite de la hausse ou de la baisse des prix.

Tels sont les témoins et les indicateurs de
l'activité ou du ralentissement des aflaires.

Toutes les positions sociales en reçoivent la

bienfaisante influence ou le contre-coup. De
la fortune privée à la fortune publique, il

n'y a qu'un pas. Nous constaterons sa situa-

lion aux époques prospères et aux époques
de crises d'après les budgets des Étals et des

villes. Les recettes du Trésor en porteront la

trace : brillantes et sans cesse en plus-value

aux époques prospères, médiocres et sans

cesse en moins-value pendant les li(niida-

tions des crises.

Les recettes de l'octroi, des chemins de
fer, des voitures publiques dans les villes

n'échappent pas à la loi commune; nous
suivons ainsi les variations des consomma-
tions dans ces difîéronts états.

A ces diminutions de dépenses indiquant

bien une diminution des revenus correspond

une diminution de l'épargne : achats de
rentes par les trésoriers-payeurs généraux,

dépôts aux caisses d'épargne.

A toutes ces manifestations de la vie so-

ciale, les mouvements de la population, ma-
riages, naissances, décès, ne sauraient ri'ster

étrangers; aussi observons-nous avec inlérêt

sur les relevés ofl]ciels la trace de tous les

mouvements qui accompagnent les périodes

de prospérité et de liquidation.

A côté des bilans, il existe donc tout un
ensemble de faits qui concordent avec eux,

viennent pour éclairer et pour montrer que
nous sommes entraînés dans un mouvement
d'ensemble qui domine tout le mécanisme
social, les Fianques comme un simi)le mano-
mètre indiquant seulement la pression'.

Clément Juglar.
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1. Définition. — Division de la culture. — Limites.

L'importance économiquo J'iiiio oxiiluita-

tion agricole se caractérise ordinairement

par la somme Je ressources qu'elle consacre

à la production ou par cette production elle-

inèine,par le produit brut. Mais cette impor-

tance même peut se mesurer par deux pro-

cédés bien distincts. Si elle est rapportée à

l'unité de surface, à l'hectare, on mesure
l'intensivité de la culture (V. Culture [Sys-

tèmes de]) ; si elle est rapportée à l'homme, à

la situation que l'exploitant occupe dans la

société, sa caractéristique est donnée par les

expressions de petilr, moyenne ou grande cul-

tare.

Ou a lieaucoup discuté sur l'emploi précis

de ces trois termes, sur leur signilication

réelle et, conséquemment, surla valeur exacte

qu'il convient de leur attribuer. Et même
aujourd'hui ou est loin d'être d'accord. Une
première cause d'obscurité est celle qui ré-

sulte de la confusion (juc l'on l'ait encore

trop souvent entre l'étendue des exploita-

lions et la surface des propriétés; on s'ima-

gine volontiers que la grande propriété c>t la

grande culture sont une seule et même chose

et, Je même, que la petite propriété et la

petite culture sont identiques. Or, il est loin

J'en être ainsi. La division de la propriété

se réfère exclusivement au morccUcment fvoy.

ce mot) du sol, à sa répartition entre les

Jivers possesseurs propriétaires; la division

l. Ce mot tr-iduit deux idées écon<niiii]ue3 absolument

distinctes. Dans son sens gèn-Tal, il désigne le xyitériic dr

culture qui régie l'emploi du capital dans l'industrie agri-

eole en concurrence avec tes autres débouchés (jui s'olfreiit à

lui. Dans un sens plus restreint et très spécial, il sert à ca-

ractériser Vétat de morcellement des exploitations rurales

(et non de la propriété). 11 importe de séparer nettement ces

deux acceptions aHn d'éviter des confusions possibles dans

le langage ccononii({ue.

de la culture se réfère, au contraire, à la

répartition des domaines agricoles entre le.s

divers chefs d'exploitation. Cette distinction

est loin d'être sans intérêt. Il n'est pas rare,

en effet, qu'une grande propriété soit morci--

lée en plusieurs fermes dout chacune cons-

tituera une exploitation distincte; il pourra

donc arriver que la grande propriété fasse

de la petite culture; et inversement, dans

nombre Je cas, par suite de combinaisons

diverses, par exemple, l'association ou le fer-

mage, que plusieurs petites ]iropriétés réunies

sous une même direction soient soumises au

ri'giiiie de la grande culture.

La deuxième cause d'obscurité (la première

étant écartée) vient de ce que l'on ne s'est

jamais entendu jusqu'ici pour préciser la

valeur des qualificatifs gramle ou petite

apjiliqués à la culture. En France inêiuc, l'ad-

minislralinn, dans ses documents ofliciels,

dans ses enquêtes, prend exclusivement

comme base de ses distinctions l'étendue des

exploitations. C'est ainsi qu'elle classe dans

la petite culture les exploitations qui ont

une étendue" Je 1 à 10 hectares, dans la

moyenne culture les exploitations de 10 à

40 "hectares, l't Jans la grande culture celles

(lui ont plus de 40 hi;ctai'cs. Elle a même créé

une catégorie spéciale, dite de trèspetite cul-

ture, pour les exploitations qui ont moins Je

1 hectare. La surface prise comme base de la

division est commode, rigoureuse, précise,

mais elle n'est pas économique. La mesure

qu'eiiqjliiie l'économie politique n'est pas

une mesure géométrique, mais celle de la

valeur : oO hectares de landes en Bretagne,

de garrigues dans les Cévenues ou de maquis

en Corse, ne font pas à leur propriétaire une

situation égale à celle que lui feraient a hec-

tares de vignes en Languedoc.

L'hectare Je vignes, dans l'Hérault, vaut, en

effet, couramment de 0,000 à 10,000 francs et

fournit des revenus proportionnels; il ne faut

pas beaucoup de terrain dans ces conditions

pour constituer uni' position acceptable et

même enviable. L'hectare de landes ou de

garrigues, ([ui donne un revenu annuel de

ïo à 20 franc-s seulement, ne peut avoir une

valeur iinpoitante : l'étendue des exploita-

tions doit être cousidérable quand elles com-

prennent des terres de cette sorte.

H. Passy classait comme petites proiiriétés

crlb;s qui n'occupent pas complètement

une charrue ; comme moyennes, celles qui

emploient largement uiu^ charrue ou deux;

comme grandes, celles qui eu emploient da-

vantage. Cette classification est 1res incom-

plète, car elle laisse Je cùté les pâturages et

les prairies, les forêts, l'horticulture etmêiuc

la vigne.
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La classiflcalinn de Rosclier ' semlilo n'i-

poiidre plus c(impIi''lcmoiit aux priiiciiics

économi(iuo5, mais elle est d'un manienuMil

délicat. Il appelle grande toute exploilaliou

dont la direction et l'administration occupent

pleinement celui ((uien est chargé, qu'il soit

gérant, propriétaire ou fermier. L'exploita-

tion moyenne est celle dont la direction seule

n'occupe pas entièrement l'entrepreneur de

l'exploitation et dans laquelle ce dernier

participe aussi aux travaux manuels, qui,

cependant, sont conTiés jiour la majeure part

à la main-d'œuvre salariée. Enfin, la petite

culture est celle qui ne recourt pas ordinai-

rement à la main-d'œuvre rémunérée ; c'est

le tenancier, aidé de sa famille, qui fournit

tout le travail; les femmes, les enfants y ont

fréquemment une tâche régulière. Au-des-

sous de cette petite culture il iieut y avoir

encore la culture parcellaire, d'une ou deux

parcelles isolées, mais alors le travail du sol

n'est pas la profession principale du le-

nancier, c'est un accessoire.

Ces bases manquent quelque peu de ri-

gueur, même au point de vue exclusif de la

valeur; elles répondent cependant à la réalité

des choses dans la grande majorité des cas,

malgré les nombreuses exceptions que l'on

pouiTait relever.

D'après cette classification, les limites de

surface pour chacune des catégories envisa-

gées peuvent varier évidemment avec les mi-

lieux écomiqui'S, avec la richesse du sol, avec

les coutumes agricoles des diverses régions.

L'opinion populaire fait d'ailleurs presque

partout les distinctions avec une assez grande

netteté. La petite culture, en particulier, sur

laquelle l'attention se porte le plus volontiers,

englobe d'assez grandes surfaces dans lespays

de prairies, mais de bien moindres dans les

pays de vignobles ; dans la culture maraîchère,

elle descend à des surfaces infimes. Dans la

Creuse, pays pauvre et à grande jachère, la

petite culture embrasse jusqu'à 30 hectares ;

dans le Lauraguais, la limite maxima est

colle ([ue l'on estime pouvoir être labourée,

suivant les usages delà région, avec une seule

paire de bœ.ufs, soit 11 hectares; dans l'Hé-

rault, un hectare et demi do vignes suffit à

procurer l'aisance à une famille. La récente

enquête agricole faite en Italie en 187t)-1882

fournit à cet égard des chilTros intéressants :

dans les Marches, les exploitations ont de

10 à lo hectares dans la plaine, et de 40 à .'io

dans la montagne ; dans les ])laines en prai-

ries irriguées du Mantouan, la ]iolite pro-

priété va jusqu'à iio hectares, et là où la

prairie ne jiout exister fiiute d'irrigation, la

1. Économie poUirjuti nirate, p. 18-.

charrue reprend sa place et la petite pro-

prii'té se limite à 20 hectares; dans le Pié-

moiil, on parait la limiter à 7 hectares seule-

nu iil. C'est donc dans les coutumes agricoles

dos diverses régions bien plus que dans
les surfaces cadastrales qu'il faut chercher

les limites de la petite propriété. Malheureu-

sement, les statistiques no sont pas établies

jusqu'ici à ce point de vue; on est forcément

obligé de supputer l'importance de la petite

propriété par les seules données que four-

nissent les enquêtes, celles des surfaces

d'exploitation. Les cotes d'impôt seraient à

cet égard, si les cadastres étaient faits avec

soin, une base meilleure que colle de la sur-

face, mais il faudrait supposer une p>arfaite

péréquation.

11 faut ajouter encore qu'il arrive souvent

(ju'une grande propriété soit partagée en

]ietitcs formes ou en métairies dans chacune
ilosquelles est installée une famille. Tandis

qu'il faudrait 10 à 12 hectares dans la Fouille,

t hect. 20 (3 acres) est considéré comme
suffisant dans les riches comtés de l'Angle-

terre pour occuper et nourrir cette famille.

Il s'ensuit que la petite culture se retrouve

fréquemment dans la grande et même dans

la moyenne propriété.

En ce qui concerne la grande culture, l'en-

quête agricole française de 1882 a relevé ce

fait particulier qu'on la rencontrait surtout

dans les pays d'élevage du bétail, du mouton
jdus particulièrement, et dans les régions à

céréales. Il faut également remarquer <iuela

grande propriété embrasse la majeure partie

dos lorrains de faible valeur, forêts, landes,

pâtis, etc., où la nuiiu-d'ceuvre du petit

jiaysan trouverait difficilement à s'exercer.

Ses limites peuvent varier beaucoup.

Dans les régions à céréales par assolement

l'I do grands labours, la ferme de grande

culture atteint do loO à 300 hectares, mais

avec les systèmes de culture très intensifs dans

lesquels une grande somme de capitaux est

nécessaire, 50 hectares occupent pleinement

un gérant. S'agit-il, au contraire, de pays

presque sans débouchés, peu peuplés, les ex-

ploitations rurales pourront englober plu-

sieurs milliers d'hectares, dont les pâturages

et les bois feront le fonds; ou bien ce seront

ces grandes fermes à céréales des Etals-Unis

dans lesquelles on ne s'occupe du sol (jue

pour semer et récolter.

Toutes les circonstances particulièi'es qui

contribuent à rendre la culture plus inten-

sive favorisent en général la tendance à

l'amoindrissomcnt des exploitations.

Pour plus de simplicité dans cotte étude,

on peut se borni'r à la division, plus généra-

Icraont usitée, en grande cl petite culture,
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Ique
l'on oppose ordiiiairciiii'iit l'une à l'au-

tre, la moyenne culture ne soulevant pas Je

discussion bien im|)iu-laule ou se trouvant

habituellement coul'onJuo avec la grande.

2. La petite culture.

Dans l'état actuel de l'agriculture, toute la

petite propriété à peu près fait de la petite

culluro. La réciproiiue est loin d'être aussi

générale.

La petite culture se distingue par des ca-

railôres absolument nets que l'économie po-
liliijue a le plus grand intérêt à relever.

.\ous rcuvoyons au mot Morcellement pour
l'étude des caractères qui sont le propre de

la possession d'un petit capital foncier, de

la petite propriété; nous nous en tiendrons

ici à l'étude exclusive de la petite culture.

La petite culture est celle qui dispose au
premier chef d'une main-d'œuvre abondante;
c'est par la main-d'ieuvn' qu'elle supplée au
capital qui lui mauqtie, qu'elle atteint un
produit brut élevé, qu'elle sait tirer parti de

touti's les situations, qu'elle accomplit même
de vrais prodiges.

La petite culture est tout spéeialemeut

chargée de se livrer aux cultures délicates

lui difliciles. C'est la petite culture qui, en

l'roveuce, entre Cassis et Bandol, produit ces

iniuienscs quantités de Heurs d'immortelles

qui sont exportéees dans le monde entier
;

c'est elle encore qui produit les fraises à

Hyères, les tomates à Autibes, les asperges et

les artichauts dans les Pyrénées-Orientales.

En Bretagne, en Normandie, la petite culture

vend du beurre, «pii trouve un débit assuré

sur tous les marchés où il se présente. Pour
les cultures qui exigent beaucoup de main-
d'o;uvre, elle acquiert une grande supériorité;

les vergers, le houblon, la culture maraî-

chère, les lleurs et la vigne sont de son do-

maine naturel. La culture maraîchère n'est

guère faite que par les petits cultivateurs

non seulement autour de Paris, mais dans
la France entière. La production de la vo-

laille, des lapins, appartient aussi presque ex-

clusivement à la petite culture. L'éducation

des vers à soie lui revient également, parce
i|u'elle demande beaucoup de main-d'œuvre
accumulée sur un court espace de temps, et

la famille se prête mieux que des ouvriers à
gage à un surmenage momentané.
Quant â la vigne, elle appartient si bien à

la petite culture ({ue ce n'est guère que depuis
une quarantaine d'années qu'on la trouve

couramment en grande culture. En Langue-
doc comme en Bourgogne, la vigne fait vivre

généreusement tous les petits propriétaires

qui s'y consacrent (sauf en temps de crise;.

Toutes ces terrasses étagées pour la cul-

ure que l'on trouve dans les collines de Pro-
vence, des Pyrénées, c'est la petite culture

<iui les a créées ; c'est elle qui tire parti dans
toutes les régions montagneusesde ces petits

coins de terre où il semble parfois si dtflicile

d'arriver et où aucune charrue ne saurait
jamais passer ; c'est elle qui sait retenir ou
diviser les eaux suivant les nécessités, si bien
([ue l'on a pu dire que, si les sols monta-
gneux étaient entièrement livrés à la petite

propriété, il seraient jnéservés de tous dan-
gers et maintenus en parfait état de con-
servation. C'est la [letite culture seule qui
est capable d'épierrer un champ en monta-
gne avec assez de soin pour lui donner une
vali'ur réelle et de créer des herbages a. des
hauteurs où aucune autre culture ne serait

possible (Suisse).

La vache du petit cultivateur n'est pas
moins bien soignée que le troupeau du grand
fermier; elle l'est probablement mieux, car
elle est ]u'csque de la famille et tout le monde
s'intéresse à elle ; elle vêle régulièrement.
Des statistiques soigneusement établies, en
Belgique, en Allemagne et dans certaines
régions de la France, ont montré, d'autre
part, (jue le bétail n'était pas moins abon-
dant dans la petite culture que dans la

grande. Dans le Midi, en Provence, un petit

tiiuiiieau de moutons remplace le gros bétail,

qui ue s'accommoderait qu'imparfaitement
d'un climat li'ès sec et de pâturages insuffi-

sants. Chez les plus ]iauvres habitants des
campagnes, enlin, on trouve un porc qui est

destiné ;l fournir cluKjne année la famille de
charcuterie et de graisse.

La petite culture est aussi celle qui soufTrc

i;i'ni'raleuieut le moins des dépressions dans
les prix des denrées agricoles ; ses crises lui

sont plus légères, et pendant qu'elles se pro-
duisent, elle fait entendre moins de plaintes.

Le petit cultivateur récolte fré(iuemmeat ses

provisions de légumes, élève; son porc, ven-
dange souvent la vigne qui lui fournit le vin

de l'année ; il produisait autrefois jusqu'au
chanvre et au lin qui devaient servir à son
linge. Rien d'étonnant à ce qu'il soit, dans
une certaine nn^sure, indépendant des tluc-

I nations du marché (V. Crises agricoles). Par
contre, dans le cas d'épidémie sur le bétail ou
sur les plantes clavelée, phylloxéra), les per-

les sont plus lourdes à supporter pour lui
;

il est plus éprouvé et souffre plus durement
((ue le graïul propriétaire. Mais il faut ajouter

également qu'en raison de son ardeur au tra-

vail, de sa passion pour le sol, il se relève

plus aisément et trouve toujours à tirer parti

du peu qu'il possède. C'est le cas de répéter,

comme le roseau du fabuliste : « je plie et

ne romps pas ».
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La plus stricte économie jirésiile à ses o[ii''-

rations ; il ne se produit clicz lui aucun gas-

pillage : tenant tout dans sa main, il utilise

tout ce qui est utilisable, jusqu'au dernier

manche d'outil, jusqu'à l'herbe fauclu'e dans
le fossé qui l'cnclot.

Si la iietite culture présente ces ncnubreux
et précieux avantages, elle a aussi ses défauts.

Ces défauts sont, dans une certaine mesure,

la consé(nn'nce de ses qualités. Elle agit par
letravail c|uand la grande <:ulture agit par le

capital, liemarquable dans tout ce qui de-

mande beaucoup de main-d'œuvre, elle a des

progrès à réaliser pour le reste. Trop dé-

lia'nte à l'égard des innovations, elle n'ac-

cepte que difficilement celles qui ont fait

déjà leurs prouves. Tous les changements lui

paraissent dangereux. Mais si elle est relati-

vement lento dans ses progrès, elle ne cesse

d'aller de l'avant. Distancée aux périodes de

transition, elle regagne peu à peu le temps
perdu.

Le plus grave reproche toutefois que l'on

puisse lui faire, c'est de manquer de capi-

taux. Elle recule devant les moindres dé-

penses, par obligation quelquefois, mais par
de faux calculs dans bien des cas aussi. Les

matières fertilisantes lui font défaut, et elle

ne consent pas volontiers à faire des sacri-

fices pour s'en procurer. Les engrais se

réduisent à ce que produit l'exploitation

elle-même, et l'effectif animal est toujours

extrêmement réduit quand la culture est

spécialisée et ne comporte pas de fourrages.

De plus, son installation est souvent in-

complète ; dans les pays de vignobles, ses ins-

tallations vinaires sont presque toujours in-

suffisantes.

A égalité de produit brut, les frais de pro-

duction du petit cultivateur sont plus consi-

dérables que ceux de la grande culture. Dans
son exploitation, l'étroitesse de son champ ne
le dispense pas d'avoir un outillage relati-

vement complet et varié, coûteux et exi-

geant un entretien; son cheval ou son
attelage occupé irrégulièrement rend des

services fort chers. Les moindres détails

d'administration de la ferme deviennent
pour lui la source de charges plus grandes
que pour la grande culture. Les parcelles

qui constituent son domaine sont souvent
très disséminées ; elles exigent de nombreux
déplacements, de grandes pertes de temps.

Mais il rachète cela par un travail inces-

sant. Ne payant pas la main-d'œuvre qu'il

fournit par lui-même ou par sa famille, il

n'épargne ni son temps ni ses peines, et le

calcul du prixde revient n'a pour lui aucune
portée pratique.

Reste, enfin, à signaler encore deux causes

graves d'infériorité qui lui sont propres.

Obligé d'acheter ses engrais, quand il en
achète, et ses semences par petites quantités,

on les lui livre de mauvaise qualité et à des

prix élevés ; obligé parfois de recourir au
crédit, il ne trouve à emprunter qu'à un taux

excessivement onéreux et au prix d'engage-

ments qu'il ne pourra tenir qu'avec les plus

grandes diflîcultés (V. Chkdit agricole).

L'association pourrait aisément faire dis-

paraître la plupart des défauts que l'on peut
justement reprochera la petite culture; elle

commence à produire quelque effet, mais le

moment est encore loin de nous oii elle don-

nera, dans cette voie, tout ce qu'on est en
droit de lui demander. L'achat et la vente en
commun, le crédit, sont les premières étapes

à franchir; les petits cultivateurs y arriveront

assez rapidement; mais quanta l'association

pour l'exploitation qui comporte une sorte

d'abdication des droits personnels et absolus

de propriété, on peut prévoi'i" qu'elle rencon-

trera une résistance passive fort difficile à

surmonter (V. SyiNdicats agricoles). Jusqu'ici

le grand mouvement de syndieation qui s'est

manifesté en France avec tant de puissance

a trouvé la petite culture presque indiffé-

rente ; la grande et la moyenne culture en ont

à peu près seules profité.

11 faut attribuer cette indifférence au dé-

faut d'instruction des petits cultivateurs, à

leur méfiance instinctive des nouveautés, et

aussi à leur esprit d'indépendance person-

nelle, sentiment qu'il faut louer et encoura-

ger, mais seulement tant qu'il ne nuit pas au
progrès régulier de l'organisation économi-

que. Nous renvoyons au mot Propriété les

développements que comporterait cet ordre

d'idées, que nous ne jiouvons que signaler

ici.

3. La grande culture.

La grande culture, qui se rattache aussi 1

étroitement à la grande propriété que la pe-

tite culture à la petite propriété, a été l'ob-

jet de débats passionnés depuis que l'école

physiocratique en a pris la défense. Quesnay,

dans ses Maximes générales du gouvernement,

disait : » Que les terres employées à la cul-

ture des grains soient réunies autant qu'il

est possible en grandes fermes exploitées

par de riches laboureurs ». Il est vrai que

Mirabeau était d'un avis contraire. « Le ter-

ritoire d'un canton ne saurait être trop divi-

sé », écrivait-il,en 1755, dans rAmi des hommes.

Sans émunérer tous les auteurs qui ont pris

parti dans la question, il faut en citer deux
qui pourraientfaire autorité, s'ilsn'étaienten

désaccord..\rthur Young, dans s&sVoyages,

revient plusieurs fois sur les avantages des
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grandes exploitations auxquelles il attribue

toutes les perfections; il peut être considéré

comme le principal avocat du go lU anglais

si prononce pour les grandes tenures. Au con-

traire, Adam Smith combat la grande cul-

ture a laquelle il rcprochr de manquer d'ini-

tiative ; « Un grand propriétaire est rarement

un grand améliorateur, » dit-il : A greut pro-

prktiir is scldmn a ijrcat iinprorcr.

Quoi qu'il en soit de cette variété de doc-

trines, sur laquelle nous revenons plus loin,

la grande culture a des caractères propres

qu'il faut mettre en lumière.

Lagrandeculture est, avant tout,une entre-

, prise industrielle et non un simple moyen
d'existence comme la petite culture ; elle re-

cherche non seulement le produit brut, mais

encore et surtout le produit net. Klle consi-

dère la terre comme une fabrique de denrées,

elle vise aux bénélices. Le personnel qui est

placé a sa tète est généralement instruit, no-

vateur et réformateur pratique. Disposant

presque toujours de capitaux abondants, ne
manquant de crédit que très exceptionnelle-

ment, la grande culture n'est pas gênée dans
ses allures; elle peut mettre en œuvre toutes

les ressources de la science et tenter même
les expériences qui coûtent si cher à la petite

culture : par ce côté, au moins, elle peut être

l'initiatrice du progrès, malgré ce qu'a pu en
dire A. Smith.

Et dans la pratique elle répond à ces pro-

messes; c'est la grande culture qui a fait les

frais de toutes les expériences pratiques né-

cessitées par la reconstitution des vignobles

à la suite de la crise phylloxérique dans le

Midi; c'est elle aussi qui, dans la région du
nord, est à l'avaul-garde du progrès pour le

l)erfectionnemcnt des méthodes, la sélection

des semences ; c'est elle, enfin,qui partout est

seule en état de poursuivre méthodiquement
l'amélioration du bétail. La grande exploita-

tion a presque toujours un outillage suflî-

santet très perfectionné — il y a même sou-

vent abus de ce côté — sauf dans les pério-

des de création ou de transformation des

cultures. Par suite, elle recourt plus volon-

tiers au travail de la machine qu'à celui de
l'homme. Daus tous les cantons de grande
culture, en efi'et, la population est i)lus

clairsemée que dans les régions de petite

culture. 11 n'y a d'exception que pour les

cultures industrielles telles que la betterave,

le lin,qui exigent beaucoup de main-d'œuvre,
attelée ou non, pour ses binages et sarclages

fréiiuemment répétés. Des exemples nom-
breux peuvent être cités à l'appui de cette

constatation : la Brie, la lieauce, le Perche,
le Nivernais, pays de grandeexploitation,que
l'on peut mettre en opposition avec le Beau-

jolais, le Vaucluse, l'Isèri». Si l'on descendait
jusqu'aux petites unités territoriales, telles

que la commune, la différence serait encore
beaucoup plus sensible.

Mais aussi il est facile de voir ([uo ce n'est

pas seulement dans la substitution de la ma-
chine à l'homme qu'il faut chercher la cause
de la moindre densiti' de population dans
les pays de grande culture, c'est surtout

dans la nature des cultures auxquelles elle

se livre habiluellenuMit et qui lui eoiivien-

nent plus particulièrement.

Sauf les cultures industrielles et la vigne
que, dans les régions les plus riches, elle a

adoptées avec une sorte d'enthousiasme, la

grande culture fait à peu près exclusivement
des céréales otdcs fourrages,ayantpourcorol-
laire l'élevage ou l'engraissement du bétail.

Ses assolements sont simples, ses méthodes
ne le sont pas moins. Les pâturages et les

forêts sont également son domaine naturel.

Tous les systèmes de culture qu'elle pratique
exigent peu de main-d'œuvre.
Lagrandeculture peut, mieux que la petite,

entreprendre les grands déboisements, re-

boisements, les drainages, dessèchements, et

surtout les grands défrichements, la fertili-

sation du sol par le concours du capital, du
temps, des machines et des troupeaux. Par
là, elle prépare l'avenir et elle rend des ser-

vices qu'il serait difficile de méconnaître,

car la petite culture serait rarement en me-
sure de mener à bien ces utiles travaux. Cette

dernière ne peut attendre longtemps sa ré-

munération ; elle ne peut se livrer aux spé-
culations à longue échéance.

La grande culture bien dirigée peut mieux
utiliser ses attelages de travail que le petit

propriétaire; elle peut mieux répartir ses

labours, ses transports; elle peut trouver des

combinaisons multiples pour ses assolements

et l'affectation de tout ce dont elle dispose;

elle exige projiortionnellemeut moins d'ou-

tillage, moins de bâtiments que la petite cul-

ture. Eu un mot, ses frais d'exploitation sont

moindres.

Un dernier mais important caractère de
la grande culture est son peu de résistance

aux crises dans la plupart des cas. Survienne
une mauvaise récolte, une maladie des plan-

tes ou une épizootie quelque peu grave, ses

pertes lui deviennent fort lourdes; elle n'a

aucune élasticité pour supporter le choc ri

reprendre son équilibre. C'est que, comme
pour le commerçant ou l'industriel, qui vise

le produit net, ses pertes peuvent atteindre

le capital lui-même et entraîner sa destruc-

tion. Pour le petit paysan, qui vise surtout

le produit brut, une crise est un événement
très malheureux, mais il s'en remet rapide-
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mt'iit, ppnchint les bonnes années, parce qu'il

peut aisémeul restreindre ses dépenses pon-

dant la crise et la proportionner iiroscjne a

la somme de ses ressources. Aussi la plupart

des crises aijncolef (vov. ce mot) (jui se sont

]irodLiites ont frappé vivement la grande cul-

turc, et ce n'est que très exceptionncllemeut

que la petite culture s'est plainte sérieuse-

ini'iil.

4. La petite culture est elle préférable à la grande
culture ?

A|irès ce qui est dit ci-dessus des carac-

tères particuliiirs de la grande et dv. la iietite

culluri', on admettra qu'il soit difficile de se

lirouoncei' sur une pareille question.

Au iiDJul de vue pureunnit social, la petite

culluif <'st évidemment préférable; elle nour-

rit, aux champs, un plus grand nombre d'in-

dividus, généralement petits propriétaires,

jouissant de quelque aisance et de beaucoiq)

d'indépendance, tandis que la grande cul-

ture ne comporte guère que des salariés, et

en nombre relativement restreint, auxquels

elle fait une situation moindre que celle que
procure la petite culture à ses tenanciers ou
métayers. Le bien-être est, peut-on dire, plus

démocratisé, plus uniformément répandu
avec la petite culture qu'avec la grande. C'est

là un avantage que l'on ne saurait ti'op faire

valoii'. C'est la situation prépondérante de

la petite culture autant que de la iictite pro-

priété, qui se confond si souvent avec elle en

France, qui fait la force de la patrie, qui lui

a permis de supporter si aisément les graves

et nombreuses crises politiques et économi-
ques qu'elle a traversées depuis un siècle et

(pii lui permet de se ressaisir si ra]iidement

après chacune d'elles. lïeconnaissons, d'ail-

leurs, que la petite propriété mobilière par-
ticipe aux mémos avantages.

Il ne faut pas oublier non plus i(u'une

nation moderne ne saurait être exclusive-

ment agricole; elle a des intijréts industriels

et commerciaux qui vont grandissant chaque
jour et qui absorbent une partie de; la popu-
bition. Or, la grande culture, en remplaçant
l'homme par les machines, laisse un excé-
dent de main-d'œuvre dispoiiibh; jjour les

industriiîs de la ville (V. DÉroruLATioN).
Sismondi pensait que la grande ])ropriéto

donne le produit net le plus élevé, tandis
que la petite propriété l'emporte pour le

produit brut. Cela est loin d'être vrai main-
tenant que la petite culture a su se spécia-
liser et s'adonner de préférence aux cultures
qui visent les produits à portier sur les mar-
chés, la culture maraichère, le beurre, les

fleurs, la vigne. Et les débouchés ne font pas
plus défaul a l'une qu'à l'aulri'. lue nation
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qui vit de sa force a intérêt à nourrir le plus

d'hommes possible et, comme telle, elle ne

doit apprécier que le produit brut. La petite

culture serait donc préférable si l'on envi-

sage le côté ))olitique du problème.

J. Stuart-MiUse demandait si la petite cul-

ture est un frein ou un stimulant a l'accrois-

sement du pi'olétariat. Mac-Cnlloch, avant lui,

n'avait pas hésité à résoudre la question;

lui i|ui, en 182.'), jugeant la petite propriété

di'jàtroi) répandue dans notre pays, prédisait

([ue (I dans un demi-siècle la France serait

devenue la plus grande nichée de pauvres de

l'Europe ! » On peut penser que l'un et

l'autre de ces auteurs seraient du même avis

aujourd'hui. Et à voir les efforts (jui se l'ont

à l'étranger, en Russie, en Roumanie, en

Angleterre même, pour développer la petite

jiropriété, la question ne se pose même plus,

elle est résolue contre Mac-Culloch.

5. La grande culture doit-elle disparaître devant
la petite culture?

On pourrait être tenté d'assimiler presque
naturellement la grande et la petite culture

à la grande et à la [letite industrie. Cette assi-

milation est cependant loin d'être possible;

l'organisation et surtout la productivité du
travail dans l'agriculture et l'industrie sont

complètement dissemblables. On peut rap-

procher la grande culture et la grande in-

dustrie en tout ce qui concerne l'outillage,

l'installation, la disponibilité des capitaux et

l'inthience que les crises exercent sur elles;

mais on relève de profondes divergences en

ce qui concerne la division du travail et la

facilité de production. La grande industrie

peut, au moyen de ses machines, augmenter

sa production dans des proportions considé-

rables, ]iresque à volonté; l'industrie agricole

n'a pas la même pmissance, elle n'a pas
encore pu s'alïranchir des résistances venant

du fait des lois physiques et elle comporte
toujours une part d'aléa. Par suite de son

organisation même, la grande entreprise ob-

tient généralement un produit brut moindre
que la petite, alors que c'est le contraire

dans l'industrie manufacturière.

L'agriculture ne se prête à la division du

travail (jue dans une faible mesure ; les piuis-

santes machines lui sont inutiles, elle a be-

soin d'une série d'efforts minimes unifor-

mément dispersés; le labourage à vapeur
même, possible seulement dans les très

grand(!S exploitations, ne demande qu'une

force de qu(d(iues chevaux-vapeur; pour les

hersages, les sarclages, les roulages, les se-

mailles, les grands efforts sont complète-
ment inuliles et on ne peut même songera
leur sinipliliialion.
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Pour CCS diverses raisons, la petite culture

conserve dans presque tous les milieux les

avantages qui lui compt-lcnt naturellement,

et tandis que l'on voit la petite industrie

diminuer chaque jour d'importance par

rapport à la grande, la petite culture semble
agrandir, au détriment de la grande, inces-

samment son rôle.

Mais la grande culture doit-elle disparaî-

tre devant la petite? Cette thèse pourrait se

soutenir, si l'on admettait que l'association

viendra donner au petit cultivateur l'ai-

sance qui lui manque encore dans ses opéra-

tions.

11 ne faut pas oublier toutefois la tâche im-

portante qui est dévolue aux grandes entre-

prises pour les opérations considérables de

défrichements et d'assainissements, de mise

en valeur des terrains vierges. Certaines

opérations,telles que l'exploitation forestière,

ne conviennent qu'à la grande culture.

Si, dans le passé, on a assisté et si, actuelle-

ment encore, on assiste en France à des mor-
cellements nombreux, dirigés par le seul in-

térêt de la spéculation qui revend plus cher

en détail un domaine qu'elle vendrait diffici-

lement dans son ensemble, intérêt qui ne

disparaîtra pas de longtemps, il se produit

graduellement un classement de propriétés

d'une grandeur moyenne et suflisanto, sui-

vant les milieux et les cultures dominantes,

qui deviennent comme l'apanage de cer-

taines familles agricoles et qui, malgré les

démembrements accidentels imposés par la

loi ou par d'autres causes, se reconstituent

incessamment. Ces familles disposent des

capitaux nécessaires, elles défendent leur

situation sans peine. Et le prestige de la

possession du sol restera pour longtemps

encore un appât sérieux.

Il est donc à prévoir que l'équilibre s'éta-

blira sans diflicultés, sans crise, au moins
en France, dans une harmonieuse proportion

de grandes, moyennes et petites exploitations

et que l'excédent de population qui ne pour-

rait trouver son emploi aux champs sera ab-

sorbé par les industries urbaines, car les

besoins de consommation do l'iiumanité vont

sans cesse grandissant.

François Bernard.
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ouvrages.
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I. PRINCIPES GÉNÉRAUX. — DÉFINITION.

Pour conduire avec succès des opérations

agricoles, il ne suffit pas de connaître l'agro-

nomie ou l'élevage du bétail, il faut aussi

faire un choix judicieux dans les spécula-

tions diverses qui se présentent, pour s'en

tenir à celles ([ui s'adaptent le mieux au

milieu dans lequel on se trouve; il faut sa-

voir quelle extension il convient de donner
à chaque spéculation, délimiter quelle somme
de capitaux peut être affectée utilement à

chaque opération en particulier et à toute

l'exploitation en général. C'est cette discus-

sion préalable qui n'est autre chose que
l'application à l'industrie du sol des prin-

cipes généraux do l'économie domestique et

])olitique, que l'économie rurale étudie sous

le nom de culture.

La détermination d'un système de culture

est le problème le plus délicat qui se pose à

l'agriculteur; il est aussi le plus important,

car de la solution adoptée dépendra l'issue

des opérations engagées.

La définition do Gasparin a longtemps été

considérée comme classique : « Les systèmes

de culture consistent dans le choix que fait

l'homme des procédés par lesquels il exploi-

tera la nature, soit en la laissant agir, soit

en la dirigeant avec plus ou moins d'inten-

sité en difTérents sens. » Cette définition est

très générale, un peu A'ague même, mais très

idiilosophique, et jusqu'ici, bien que souvent

rejetée, elle n'a pas été remplacée.

On emploie aujourd'hui communément
dans la désignation des systèmes de culture

les mois de culture intensive et de culture



CULTURE

ex-leyisii:e,qm ont été introduits de la scienco

allemande dans notre langue par MoU. Ces

deux expressions réi)ondont à des idées gé-

nérales, mais elles manquent absolument
de précision. Lorsque la culture se fait en

accumulant beaucoup de capitaux par hec-

tare pour rexploitalion, etparsuite lorsqu'on

vise à un produit brut élevé, c'est de la cul-

ture intensive; inversement, si les capitaux

d'exploitation sont faibles et le jiroduit brut

de peu de valeur, c'est de la culture exten-

sive. Cette terminologie, claire en apparence,

n'a guère ijue la valeur d'une qualification;

elle.ne fournit aucune indication sur les rap-

ports que peuvent conserver entre elles les

diverses opérations agricoles que l'on a com-
binées sur un domaine et qui doivent se

compléter. La proportion du bétail, par exem-
ple, doit être subordonnée aux cultures four-

ragères et céréales, tandis ijue la classilica-

tion, un peu compliquée et démodée, de

(iasparin avait le mérite de désigner des

types de culture parfaitement délimités aux-

quels il est facile de se reporter.

1. La culture et les prix.

Les Systèmes de culture se modifient inces-

samment, parce que les milieux se modifient

eux-mêmes sans cesse. Ces changements de
milieux ont des conséquences fort graves

;

ils ont souvent été la principale cause des

crises, mais plus généralement ils reflètent

les progrès réalisés. Le pi^ofit total règle

l'accumulation des capitaux eu agriculture

comme dans toutes les industries, sous la loi

de la concurrence générale (V. Capital).

L'histoire de la viticulture en particulier fait

ressortir cette loi d'une façon très nette. Dans
le département de l'Hérault par exemple, en
184b, le vin se vendait 10 à 12 francs l'hecto-

litre; on faisait peu de sacrifices pour la

vigne; les débouchés augmentant grâce aux
chemins de fer, les prix se sont élevés, les

capitaux se sont portés davantage sur la

vigne; les prix de revient se sont élevés, mais
le produit total a été bien plus grand. Le
même fait s'est passé dans les spéculations

animales avec la hausse des prix de la viamle

de 1833 à 1880.

Lorsqu'on augmente le capital consacré à

l'exploitation, la culture s'élève, devient plus

intensive, c'est-à-dire se perfectionne. Dans
cette évolution il arrive le plus souvent que
le taux de l'intérêt s'abaisse, mais le profit

total s'élève d'une façon absolue.

Il n'est pas nécessaire d'ailleurs, pour que
le progrès se manifeste en agriculture, qu'il

existe une hausse dans les prix de vente

des produits. Si la hausse des prix favorise

la culture, il n'en est pas moins vrai que le
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progrès pouiTait se manifester en dehors
d'elle et même avec la baisse des prix de vente

par l'abaissement des prix de revient. C'est

précisément dans cette voie (jue l'agriculture

européenne, française surtout, s'est engagée
depuis 1880. Une culture mieux entendue
pourra exiger des dépenses plus considé-

rables à l'hectare, mais elle mènera à de

hauts rendements qui compenseront et au
delà l'excédent des dépenses faites. Plus les

rendements s'élèvent a l'hectare, plus les prix

de revient s'abaissent. Le prolilème agricole

réside tout entier dans la subordination do

la progression des dépenses à l'augmentation

des rendements.
Trop longtemps on a méconnu ce prin-

cipe. Jusqu'ici l'agriculture n'avait clierchc

le progrès que dans rnugmeutation des prix

de vente : de là des tendances très protec-

tionnistes et une agitation incessante pour
obtenir des relèvements des tarifs douaniers.

L'orientation nouvelle vers l'abaissement des

prix de revient par le progrès scientifique

promet d'être plus féconde.

II. CLASSIFICATION DES SYSTÈMES DE
CULTURE.

Envisagées suivant leur degré de perfec-

tionnement économique, les cultures peuvent
faire l'objet d'un classement assez métho-
dique, et, depuis les physiocrates, beaucouj)

de classifications plus ou moins systéma-

tiques ont été fournies.

11 est difficile cependant d'arriver à la dé-

termination nette des systèmes de culture,

parce qu'on se trouve en présence d'une suite

de variations légères, constituant comme les

mille échelons par lesquels a dû s'élever l'in-

dustrie agricole pour passer de la garrigue et

de la lande libre jusqu'à la culture des fleurs

et à la culture maraichère, considérées au-
jourd'hui comme le summum atteint par
l'exploitation ilu sol.

2. Système des physiocrates.

Quesnay le premier essaya de classer les

.systèmes de culture. 11 distinguait en France
deux systèmes de culture principaux. Dans
la région de Paris, c'était la ijvande culture

pratiquée par des fermiers riches qui sui-

vaient l'assolement triennal, labouraient avec

des clicvaux et élevaient des moutons. Au
sud de la Loire, c'était \& petite culture divi-

sée en petites exploitations, confiées à des

métayers qui labouraient avec des bœufs

et suivaient l'assolement biennal. Le mé-
tayage étant aujourd'hui bien plus rare

qu'au siècle dernier, les deux termes de petite

et grande culture n'ont plus la même signi-

fication qu'ils avaient dans la langue de-

I
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Quesnay, ils ne s'emiiloient plus que pour
désigner le degré de morcellement des exploi-

tations.

La classiPication de Quesnay est pour nous
pleine d'intérêt, car elle contribue, avec les

écrits d'Arthur Young, à nous lixer sur l'état

de l'agriculture française un peu avant la Ré-

volution. Elle semble avoir été acceptée par
toute l'école physiocratique. Turgot l'adopte

et l'explique par la situation géographique
de Paris, le centre de consommation tiui en-

traine, à mesure qu'on s"en éloigne, la dimi-

nution des prix de vente des produits agri-

coles.

3. Système de von Thùnen.

C'est d'ailleurs sur cotte idée émise par
Turgot que Tallemand Von Thiinen s'est

fondé pour établir la théorie des systèmes

de culture, restée classique dans son pays.

Elle a été développée jiar lui vers 1826 dans
un ouvrage ayant pour titre : Recherches sur

le commerce des ccrvales. Il suppose, dans un
état isolé, une grande ville au milieu d'une

plaine homogène, susceptible de culture, qui

ne soit traversée par aucune rivière, la ville

unique devant forcément s'approvisionner

autour d'elle. Les parties avoisinant cette

ville donnerontlesproduits qui ne supportent

pas les voyages et qui se consomment rapi-

dement, le lait, la culture maraîchère; comme
ces denrées ne peuvent être produites que
dans cette première zone, leur prix sera

élevé; c'est la culture, intensive par exel-

lence, la cidjure libre. A cause de la diffi-

culté des Iransiiorts, de Thiinen place la zone

forestière immédiatement après la culture

libre. Puis, après beaucoup de calculs, il

établit la succession suivante en s'éloignant

du centre: la culture alterne, zone étroite

livrée aux céréales et aux fourrages perma-
nents, sans jachère; la culture pastorale, zone
plus large, dans laquelle les grains alternent

sur le même champ avec les herbages, mais
avec une période de jachère plus ou moins
prolongée; la culture triennale ou des trois

champs, avec céréales de printemps, céréales

d'hiver se dé|jlaçant cliaquo année sur une
terre dont la plus grande partie reste annuel-
lement en jachère; enfin, à l'extrême li-

mite, se trouve le pâturage p(uinanent sans

culture, abandonné au parcours du bétail,

la steppe, la garrigue, la montagne ou la

lande.

Cette conception dispose autour du centre

de consommation une série de cercles con-
centriques i[ui SI! déforment suivant les voies

de communication : rivière, canal, route. Con-
trôlée par la pratique, elle apparaît évidem-
ment comme fausse : les forêts sont toujours

reléguées sur les fonds qui ne trouveraient
pas d'emploi plus avantageux. Elle est, avec
ce correctif, ensciguée en Allemagne; il

faudrait la critiquer sur plusieurs points,

mais il n'y a pas lieu de s'attarder à la discuter,

car elle no répond qu'à un milieu idéal, cjù

les voies de communication font défaut, i-t,

elle est trop théorique et trop exclusive. Elle

présente pour nous un intérêt surtout histo-

rique.

4. Système de Royer.

Ui>yi'r(iui, sans atteindre à la célébrité, a été

le vrai fondateur de l'économie rurale en Fran-
ce, cherchant à déterminer les lois des varia-

tions de la valeur du sol, fut à son tour amené
à établir une classiiication des systèmes de
culture. Sa classification eut un assez grand
retentissement, et elle est restée. Il distingue

six périodes de culture d'après l'ordre do
leur développement progressif. La première
est la période forestière : les terrains étant peu
fertiles, la culture en serait onéreuse, la forêt

en tire le meilleur parti. Mais le boisement
suffit à la longue pour améliorer le sol: quel-
ques pâturages apparaissent et les animaux
les utilisent : c'est la période pacagcre. Avec
elle, la culture arable commence à se mon-
trer, grâce au fumier. A la troisième période,

le progrès continuant, les animaux sont sou-

mis à la stabulalion temporaire, la fertilité

du sol s'accroit en même temps que la masse
de fumîer; la culture arable s'étend et on
commence à faucher les fourrages pour les

emmagasiner. La quatrième période est ca-

ractérisée par la slabulation permanente des

animaux et la cullun: des céréales, qui devient

prédominante. Puis dans le dernier terme,

(état actuel) de la transformation agricole,

on en arrive à assimiler le champ à l'usine,

en adoptant les cultures industrielles :

c'est la cinquième période. Enfin, ce n'est

que dans quelques situations privilégiées

que l'on peut arriver à la sixième période

caractérisée par la culture maraîchère et

qui ne découle pas directement des précé-

dentes.

Par l'interprétation raisonnée de ses

théories, lloyer a eu le grand mérite d'établir

qu'il y avait des milieux qui convenaient à

tel système de culture arriéré plutôt i|u'à tel

autre plus avancé, et de faire tirer parti, par
le reboisement, de beaucoup de sols inuti-

lisés, notamment en Bretagne, en Champagne
et dans la Sologne. Toutefois sa classiiica-

tion, comme celle de von Thlienen, ne tient

compte que des surfaces en cultures an-

nuelles; elle ne tient aucun compte des her-

bages et des cultures arbustives, vigne, oli-

vier, mûrier.
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5 Système de Gasparin.

La classification de Gasparin est plus

conipréhensive, elle est aussi plus pliiloso-

liliii|uc que les précéclentes. L'homme (jui

veut tirer parti du sol n'a que deux moyens

à sa disposition : ou recueillir les fruits na-

turels, c'est la culture pliyd([iic; ou interve-

nir pour hâter ou modifier l'action de la na-

ture, ce qu'il fait mécaniquement dans la

culture undrophysique, en agissant sur le sol

par son travail, par les labours, etc., et ce

qu'il fait mécaniquement et chimiquement

dans la culture androctique, lorsqu'il emploie

les engrais.

La culture physique comprend le système

forestier et le système des pâturages ; la cul-

ture androphysi([uc comprend la culture cel-

tique oui ulcrmi tient e, lésé langs (par exemple

ceux delaDonibe), lajaelière et les cullurcs

arborescentes. La culture androctique csluu-

tositiqiic, si les engrais sont produits par l'ex-

ploitation elle-même, et hi'tcroùtique, si les

engrais sont pris en dehors. C'est l'accrois-

sement de la population qui est le principal

facteur du progrès agricole et de la transfor-

mation des systèmes de culture.

Cette division est vraie. Mais poussée par

l'auteur même jusqu'à ses conséquences

extrêmes, elle arrive à révéler des erreurs et

des impossibilités absolues. Do Gasparin

considérait comme la plus perfectionnée la

culture autositique, qui produit elle-même

les engrais qui lui sont nécessaires. La
chimie et les progrès induslriels out renversé

cette théorie; les systèmes de culture les plus

élevés sont ceux qui impudent le plus d'en-

grais extérieurs.

in. ÉTUDE MÉTHODIQUE DES SYSTÈMES DE
CULTURE.

6. Le px'Oduit brut. — Les trois facteurs du pro-

duit brut.

1" Le produit brut. — Les diverses classi-

lications tentées jusqu'ici sont insuffisantes

pour pouvoir s'appliquer à toutes les situa-

tions, elles ne peuvent donner que des points

de repère. En réalité, les transitions d'un

système à un autre sont faites de nuances,

par degrés à peine sensibles.

Scientifiquement et praliquement, un sys-

tème de culture est absolument caractérisé

par le produit brut qu'il donne, et l'écono-

miste n'a qu'à s'en tenir à cet élément. Le

l)ut de l'agriculture n'est autre que la pro-

duction même, que le produit brut; c'est

l'élément qui importe le plus à la société.

Le produit brut est l'ensemble des valeurs

créées sur le domaine par l'agriculture, dé-

duction faite de toutes les valeurs importées

<!t achetées en vue de ce produit brut. Tou-

tefois, il iin[)orte moins d'arriver à un pro-

duit brut élevé par hectare que par individu
;

mais comme le produit brut se répartit fort

illégalement entre les individus, on s'en rap-

porte en pratique au produit brut par hec-

tare, qui permet mieux que toute autre base

de déterminer l'intensité de la culture et de

comparer les systèmes entre eux.

2° Les trois facteurs du produit brut.— Le pro-

duit brut obtenu sur l'unité de surface dépend
de trois facteurs : 1° la fréquence ou riutcnsité

des récoltes, 2° leur nature, 3° les rendements.

Ces trois éléments combinés caractérisent les

assolements culturaux, mais ils restent ab-

solument subordonnés aux conditions extrin-

sèques du milieu naturel et du milieu éco-

nomique.

a. L.\ FRÉQUE.N'CEDEs RÉCOLTES.— \j<ifréquence

desrécolle^ est l'élémeut premier. Dans la cul-

ture appelée celtique on n' utilise guère chaque

année que le huitième ou le dixième du sol.

Les Celtes et les Germains préleviient une
récolte et abondonnaient ensuite le sol à lui-

môme pendant sept à huit ans. » Arva pcr an-

nos mutant et superest og'er», nous dit Taciteen

parlant de la Gaule. C'est encore le système

de culture des Arabes en Algérie, qui ne pré-

lèvent une récolte de blé ou d'orge sur le

même champ que tous les huit ans environ.

11 se retrouve aussi avec quelques variations

sur certains points particuliers : dans les

Ardennes, où se pratique Vcssartaqe; dans la

Champagne où les céréales alternent avec le

pin sylvestre; dans les landes de Bretagne,

où les ajoncs sont remplacés par l'avoine, et

même dans la .Montagne Noire (Aude), où le

sol abandonné aux genêts doit fournir tous

les huit ans une récolte de seigle et de blé et

une récolte de ])ommes de terre.

Lorsque la culture a lentement progressé,

s'établit le système des jachères dans lequel

une céréale, le seigle ou le blé, revient tous

les deux ans sur le même sol. Ce système est

encore très répandu en France ; mais il se

prête à des améliorations faciles, car la ja-

chère est souvent utilisée pour le pàlurageou

pour d'autres cultures. C'est le système de

culture le plus gén('a'alemeut suivi dans les

pays de métayage.

Aussitôt que les capitaux deviennent plus

abondants, la culture devient annuelle, et le

sol n'est jamais laissé en friche. Mais pour

pouvoir suivre cette culture, il faut, ainsi que

le prévoit Hoyer, des engrais, du bétail pour

les produire et, par suite, des cultures four-

ragères pour nourrir celui-ci. A partir de

cette phase, la culture, en se perfectionnant,

devient intensive, elle vise aux hauts rende-

ments et a souvent recours aux apports d'en-
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grais cxti'ricurs i)()iir faire do l'agrirulture

unevih'italileiiKlustriecliluchamiiuno usine.

Los riilluros arlioroscontos, oliviiTs, vijrnes,

fruits, iiarticipcnt do lacuitui-o extonsive ou

de la cullurc intensive suivant les procédés

par lesquels elles sont exploitées.

b. Nature. — La nature des recolles établit

aussi des dilTérences considérables dans la

valeur du produit brut à l'hectare estimé en

argent, et aussi dans la quantité qu'elles peu-

vent fournir de matières utilisables ]iar l'hom-

me. La betterave, le tabac, le houblon, le blé,

les fourrages, la pomme de terre, la vigne et

l'olivier, donnentdcs produits bruts très dis-

send)labloscu poids, en volume etcn valeur.

Et si l'on compare les cultures de différents

climats, les difiorences s'accusent encore da-

vantage : certaines épices, telles que le girolle,

la vanille ou le poivre, atteignent des valeurs

très élevées sous un faible volume.

c. Rendement. — Los rendements sont essen-

tiellement dépendants, pour une mémo ré-

colte, de l'intonsité de la culture. Le blé

donne G hectolitres par hectare chez les Arabes

algériens, 10 hectolitres aux États-Unis et en

Russie. En France, la moyenne du rende-

ment est de près de 17 hectolitres à l'hectare;

elle est de 27 hectolitres en Angleterre, et

elle s'élève aisément à 33 hectolitre à l'hec-

tare dans toutes les bonnes cultures scienti-

liqueraent conduites, sur les fonds améliorés

de longue date. Car c'est un point important

à noter, le progrès en agriculture ne peut

s'improviser, même avec des capitaux suffi-

sants. Le sol ne se prête à une cullurc inten-

sive que lorsqu'il a été amené gra<luellement

à un état pUysicjue et chimique particulier.

La science permet aujourd'hui d'abréger cotte

période de transition, mais elle ne peut lasup-

priiiirr. L'oubli de ce principe a été la cause

de beaucoup d'écliecs dans des exploitations

montées admirablement, de toutes pièces,

avec de grands capitaux et destinées dès le

débuta une culture intensive. Les rendements
n'iHaient pas ce qu'ils auraient dû être pour
la somme de capitaux mis en œuvre.

Les rendements dépendent de la bonne
préparation du sol, du nombre de labours

qu'il reçoit, de la masse d'engrais que l'on y
a incorporée en vue des besoins spéciaux de

la récolte etdes soins que i-elle-ci areçus pcn-

d.int sa végétation. La sélection des variétés

de idantes les mieux adapt('os au sol et au
climat local contribue aussi pour beaucoup
a la détermination dos rendomcnts. Ces con-

ditions sont les mêmes, qu'il s'agisse d'uno

culture aunuelle comme le blé ou d'une cul-

ture arbuslivo comme la vigne.

On doit remarquer cependant que les cul-

tures à grand produit brut exigent norma-

lement uni' plus grande somme de sacrifices

que colles nù ce produit brut est moindre. La
betterave exige plus de soins, plus de main-
d'œuvre que le blé ; la vigno est plusexii;oante

encore que la betterave. C'est là un facteur

important qu'il ne faut pas négliger, lors-

qu'on veut introduire un système de culture

dans un milieu donné.

7. Assolement.

Assolement et système de culture sont adé-

quats, mais ne se confondent pas. Le système

de culture caractérise une région au point

de vue économique; il dépond de la quan-
tité de capitaux rais en œuvre par unité de

surface. L'assolement est seulement la mé-
thode adoptée pour la mise en valeur du sol

jiar une rotation de culture bien ordonnée :

l'ordre de succession des plantes sur le même
terrain et leur retour après un certain nom-
bi'c d'années doit être tel qu'il puisse per-

mettre d'obtenir de chacune d'elles les ren-

dements les plus élevés sans épuiser la forti-

lit(' du sol.

L'assolement peut comprendre des plantes

annuelles, des prairies d'une durée cle plu-

sieurs années et même delà jachère; mais
les cultures arbustives ne sauraient y entrer.

Quand il est judicieusement établi, le pro-

duit brut se trouve porté au maximum qu'il

jinisse atteindre avec la somme des capitaux

consacrés à l'agriculture dans le milieu où
l'on opère. L'assolement résume donc essen-

tii'llemeut l'aspect technique et scientifique

de l'industrie agricole, tandis que le syslomo

de culture en traduit l'aspect économique.
Toutefois l'assolement, comme le système

do culture, reste subordonné aux conditions

extrinsè(iues qui dominent toute l'industrie

agricole. Dans un pays peu peuplé, par exem-
ple, il sera impossible d'aduptorune rotation

de cultures qui exigent beaucoup de main-
d'œuvre, des labours fréquemment répiHés,

des sarclages, des roulages, des binages ou

qui sont d'une récolte difticile et rapide. L'em-

ploi des capitaux disponibles eux-mêmes
pourrait se trouver enrayé par cette seule

cause dans certains milieux. L'étude des mi-
lieux s'impose donc; elle est délicate et peut

prêtera do nombreuses illusions. Surtout, il

no faut pas perdre de vue que si l'agriculture

vise aux grands rendements, c'est exclusive-

ment en vue du ]iroduit net que les capitaux

se portent vers elle.

8. Influences extérieures qui interviennent dans
la détermination des systèmes de culture.

Elles peuvent se ranger en deux grands

groupes, les actions physiques et les actions

économiques. En effet, l'activité de l'homme,
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dirigée vers la création du produit hrut le

plus élevé possible, se trouve absolument

dominée par les conditions du milieu qui

s'offre à. son exploitation, et ces conditions

dépendent des lois naturelles mêmes. i\a-

turss non impiratur aine parcndo. Les influences

économiques so rattachent à l'ordre social

tout entier et n'en sont pas moins des lois

scientifiques. L'homme doit diriger les forces

naturelles, exploite^' le milieu qu'il a à sa

disposition, mais il ne saurait s'en abstraire.

a. Lois PHYSIQUES. — La végétation est sou-

mise à. la loi des transformations de la ma-

tière^ Les plantes s'accroissent seulement aux

dépens d'éléments préexistants. L'agriculture

ne saurait créer ni détruire : le règne végétal

s'assimile les éléments minéraux, et les ani-

maux peuvent seulement s'assimiler la ma-

tière déjà élaborée organisée. Delà l'obliga-

tion de la restitution des éléments emprun-
tés au sol par la culture. Si ces éléments

consommés ne sont pas rendus, le sol s'ap-

pauvrit, le produit brut diminue et la culture

cesse d'être lucrative (V. E.ngrais).

D'autre part, le climat assigne des fron-

tières aux productions de l'agriculture. Les

pilantes utilisent la clialeur solaire en pro-

portions très différentes suivant les espèces,

et c'est de ces différences d'aptitude que ré-

sulte l'acclimatation. La végétation la plus

active se trouve dans les régions les plus

chaudes du glolie ; mais les espèces les plus

précieuses, colles (jiii jusqu'ici paraissent

donner le produit brut le plus élevé et nour-

rir la jiopulation la plus considérable sont

celles de la zone tempérée : blé, riz, maïs,

pomme de terre, etc. La multiplication des

espèces est donc limitée par le climat.

L'homme est aussi arrêté dans son action

par la nature même des animaux et des plan les

qu'il peutexplûiter, il no peut en créer d'au-

tres. 11 a cependant une puissance direc-

trice qui peut beaucoup pour le perfection-

nement des espèces dans le sens d'un ron-

dement de plus en plus élevé. La sélection

des animaux reproducteurs, les croisements,

une alimentation et une hygiène mieux com-
prises, lui ont donné des races infinimentplus

parfaites que celles qu'il avait trouvées à

l'état de nature. On ne reconnaît guère au-

jourd'hui l'ancien taureau classique dans le

taureau Durham. Les plantes elles-mêmes

ont été soumises à la sélection et aux croi-

sements, et les résultats déjà obtenus pro-

mettent beaucoup. Mais il n'en est pas moins
d'obligation pour l'homme do se limitera un
très petit nombre d'espèces animales et vé-

gétales.

6. Lois ÉCONOMIQUES. — Ces lois sont les lois

ordinaires de l'économie politique qui règlent

l'accumulation dos capitaux danslcs différen-

tes industries, sous l'action de la concurrence
universelle. La population, le taux de l'inté-

rêt, les salaires, sont étroitement solidarisés

avec la somme des capitaux consacrés à l'a-

griculture. Plus le système de culture est

élevé ou intensif, plus la population sera

considérable surun territoire donné; mais, en

même temps, avec l'accumulation des capi-

taux, le taux de l'intérêts'abaisse et les salaires

s'élèvent. C'est là la tendance générale. On
ne peut cependant ériger en loi absolue cet

ensemble de rapports. 11 faut y introduire

un nouveau fadeur, celui des besoins aciiuis

que la population doit satisfaire.

Plus les besoins seront grands, plus les

salaires seront élevés, en tenant compte
aussi du chiffre de la population (V. Sa-

laires).

D'une manière générale, pour une même
quantité de besoins à satisfaire, à mesure que

la culture se perfectionne le produit brut

s'élève, les capitaux deviennent plus abon-

dants, la population augmente, les salaires

montent et le taux de l'intérêt s'abaisse.

C'est donc dans les pays riches et peuplés

(jue se concentre surtout la culture inten-

sive. Quelques systèmes de culture donnent
à peine un produit brut de .t a 10 francs par

hectare: ce senties garrigues des Cévennes,

les landes de Bretagne. La culture arabe

arrive à l.ï ou 20 francs; le métayage atteint

SO à 100 francs par hectare ; avec la culture

triennale de la Beauce, le produit brut s'élève

vers 300 et 400 francs ; dans les cultures indus-

trielles du Nord, il arrive à 600 et 700 francs.

Ce chiffre est même dépassé avec la vigne et

les cultures maraîchères (V. Horticulture).

9. Variation des éléments du produit brut.

Mais si la noiion du produit brut est la

notion principale qui permet de juger la

culture, la division de ce produit brut en ses

éléments prend aussi une importance fort

grande.

L'agriculture peut s'adonner à la produc-

tion des végétaux ou à celle des animaux.
La prédominance de la production végétale

oblige à mettre en œuvre beaucoup de capi-

taux d'exploitation : bétail de trait, matériel

agricole ; elle demande beaucoup de main-
d'œuvre ; la rente dans ces systèmes est faible

par rapport au produit brut. La production
animale, au contraire, demande peu de capi-

taux d'exploitation, peu de main d'œuvre, et

la rente prend une largo part du produit
brut.

11 est important aussi de connaître la part

de chacun des agents qui coopèrent à la pro-

duction. Ces agents sont: l'État, qui rend des
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services d'ordre général ; le propriétaire, qui

fournit le capital foncier; le capitalistiî. qui

fournit le capital d'exploitation et les ouvriers

qui fournissent la main-d'œuvre. Le produit

brut obtenu se répartit entre ces divers

agents: l'État prélève l'imprtt, le propriétaire

reçoit la rente, le capitaliste preml l'intérêt,

les ouvriers perçoivent leur salaire. Le culti-

vateur, directeur de l'entreprise agricole, hé-

néticie du profit pour la rémunération de son

activité dans la mise en (l'uvie, sous sa direc-

tion, de tous les agents de la luxiduction. 11 se

confond en général avec le capitaliste, mais

reste distinct du propriétaire dans le régime

du fermage ; avec le faire-valoirdirect le pro-

priétaire bénéficie de la rente en même temps

que du profit; sous le régime du métayage il

se produit un partage remarquable du pro-

duit brut, la rente reste au propriétaire en

même temps qu'une part du profit et de l'in-

térêt, mais le colon participe au profit, à l'in-

térêt du capital d'exploitation (en proportion

de son apport) et au salaire. Enfin, dans la pe-

tite culture familiale, le propriétaire exploi-

tant seul cumule tout le produit brut.

L'impôt est fixé par l'Étut suivant ses be-

soins; il échappe à la loi de l'otTre et de la

demande.
La rente s'élève avec la progression de la

culture, mais moins lapidement que celle-ci,

de telle sorte que le rapport entre la rente et

le produit brut diminue à mesure que la cul-

ture se perfectionne. Dans la plupart des

cas, la rente est un élément dont laconnais-

sance est précieuse ; elle est facile à établir (;t

à constater, et elle indique la valeur du sol

mieux que le produit brut.

Le capital d'exploitation s'accroit à me-
sure que la culture s'élève; son impoi tance

<'St souvent très difficile à apprécier. 11. Du-
bost admet qu'il est supérieur d'un cin-

<[uième an produit brut annuel ; il l'estime à

40 francs dansle système des jachères, à :iOO et

400 francs dans la culture triennale. Quand la

rente attidnt loO francs par hectare, le capital

d'exploitation s'élève jusqu'à 000 francs. L'in-

térêt se confond très généralement avec le

profit; il n'y a donc pas lieu d'établir, au
point de vue de la répartition du produit
lirut, une distinction qui n'existe pas en

fait.

Le travail s'accroit avec l'intensité de la

production agricole, et avec lui l'importance

de? salaires non seulement considérés dans
leur ensemble, maisaussi par tète d'individu.

Dans les pays do métayage on pourrait dire

que les salaires atteignent une valeur égale

à celle de la rente, puisque le produit brut se

partage par moitié. Mais à mesure que la cul-

ture s'élève, les salaires augmentent plus ra-

pidement que la rente. Certaines cultures,

telles que la vigne et surtout la culture ma-
raîchère, donnent aux salaires une très grande
partie du produit brut.

10. Conclusion.

Celte analyse sommaire de la répartition

du produit brut met en évidence tous les

éléments (jui donnent à l'eidreprise agricole

ses caractères spéciaux. L'entrepreneur, le

capitaliste qui embrasse cette industrie vise

évidemcnt le profit ou le produit net. En gé-

néral, ou rapporte le profit au capital mis en
œuvre; cette méthode est vicieuse, carleprc
fit ne s'élève pas avec l'accroissement de la

production. Il s'élève bien au total, mais le

taux proportionnel s'abaisse au contraire en
même temps que la culture se perfectionne.

On admet d'ailleurs comme loi économique
que l'aliaissement du taux de l'intérêt est un
signe caractéristique de l'enrichissement des
peuples. L'économie rurale doit donc con-
clure que l'on a intérêt à accumuler les ca-

pitaux d'exploitation dans l'industrie agri-

cole jusqu'au moment où le taux du profit

devient inférieur à celui qu'ils trouveraient

dans une autre industrie. Retenons cepen-
dant que le sol attire les capitaux par des

caractères spéciaux dont l'étude se retrouve

naturellement reportée an mot Propriétk.

Fr.vnç.ois Bernard.
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CZOERNIG (baron Karl), né à Czernhau-
sen (Bohême) le 5 mars 1804, mort à Vienne
en octobre 1889. Fils de simples bourgeois, il

fit ses études etson droit à fiitschin, Prague
et Vienne, où il publia, encore étudiant, un ou-
vrage, Besc/(;v'!'j((«r/ von Ikichcnbnch undGublenz
(182'J)qui le fit attacher à l'administration de
Trieste. De là il passa bientôt à Milan comme
secrrtaire du gouvernement lombardo véni-
tien. C'est là qu'en dehors de ses importantes
fonctions il donna en moins de douze ans :

Vebcr dcn freiliandelvon Venedi<j (Wien, 18:)l).

ItalienUrhe Skizzen (Milan, 1833), Gcsc/wc/ife (fer

Lombard gemcindc vcrfassurif) (Heidolberg,

1844). Le lieu de ces trois publications indique
assez l'activité de l'auteur, son désir de re-

cherches et ses voyages pour les compléter.
En 1840, il fut nommé directeur du bureau
de la statistique à Vienne et secrétaire de
l'Empereur; il fonda aussitôt la publication

Tafctn zur Slatiitik des Ocst-monarchic, qu'il
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dirigea sans interruption pendant cinquante
années. Conseiller ordinaire en 1843, direc-

teur de la navigations du Danube en 1845,

représentant à la diète de Francfort en 1848,

président des commissions des monuments
historiques et des éditicos publics en 1852,

il parcourut dans l'intervalle la Turquie, la

Grèce, l'Asie Mineure, en vue de l'expansion

commerciale de l'Autriche; il fut récompensé
de tant de services par le titre de baron de

Czoernhausen. C'est encore lui qui avait fon-

ilé, en 1849, le journal r.li(.s(n«, qui eut son

importance. Il avait été élu, en mai \H~r2,

correspondant de l'Académie des sciences

morales et politiijues.

Outre les ouvrages ciU'S plus haut, Czoornig

a laissé Ethnunriqilis-Kiirlcn der Ocsl-monarchie

(Wien, 18o.ï-.ï8); — (Ibid, 1839); une bro-

chure en français : Dm j^ercemait de iUthme
de Suez (18d8), et quelques notes ou aperçus

sur les Budgets, etc.

E. U.

D

DAIRE (Louis-François-Eugène), né à Paris

le 8 février 1798, mort le 14 juin 1847. Il était

sous la Restauration percepteur à Arpajon,

où son beau-père était juge de paix. En
août 1830, victime des opinions légitimistes

de ce dernier, et révoqué quoique fort libé-

ral, il vit tous les notables de cette petite

ville pétitionner contre cette mesure; en

1832, le baron Louis le nomma à Bavay,

poste inférieur qu'il abandonna en 1839.

Il vint alors à Paris, résolu à se consacrer

aux lettres, et écrivit au Journal du peuple,

au ISational, au Journal des économistes; c'est

là qu'il trouva, grâce à l'amitié de Louis

Leclcrc et à la confiance de Guillaurain, les

moyens de vivre huit années à peu près

tranquille. Guillaumin le chargea en effet

de la plus grosse part dans la publication de

la «Collection des principaux économistes »,

à laquelle Daire fournit cinq volumes sur

les quinze qu'elle comporte, plus nombre de

notices, dont quelques-unes des plus impor-
tantes. En 1847, il remporta le prix de l'aca-

démie dos sciences morales et politiques avec

son Mi'inoire sur « les Physiocrates », le

seul travail qu'il ait pu mener à fin au mi-

lieu de tant de labeurs quotidiens; il reçut

ce prix sur son lit de mort.

L'œuvre personnelle de Daire , mort à

quarante-neuf ans, se borne donc à sa Lettre

à un habitant du Toulouse sur le but et l'ilh'ija-

litd du recensement prescrit par M. Humann
(1841) et à son Mémoire sur les phijsiocrates,

inséré dans le Jourmd des Economistes (n" île

juin 1847). Mais son inlluimce scientilujue et

la gralitude que lui doit l'économie poli-

tique ni! se mesurent pas à l'étendue de ses

ouvrages. E. Daire joignait à un esprit très

judicieux uni! connaissance approfondie et

même rare de l'économie politicjue. Ses no-

tices dans l'édition des Principaux cconomistcs

sont infiniment judicieuses et son Mémoire
sur les physiocrates est une des bonnes con-

tributions à l'histoire de la science écono-
mique.

DARU i Piorre-Aiitoine-Noël-Bruno, comte),

né à Montpellier le 12 janvier 1767, mort à

Meulan le b septembre 1829. Fils d'un secré-

taire de l'intendance, entré au service comme
sous-lieutenant à seize ans, il préféra bientôt

la carrière paternelle ; il était, en 1789, com-
missaire des guerres et fît la campagne de

1792. Incarcéré sous la Terreur, puis relaxé,

mais un moment sans emploi, il devint chef

de division au ministère de la guerre en
l'an IV, puis commissaire ordonnateur en

chef et, en novembre 1799, secrétaire géné-
ral au même département. Après Marengo»
il futchargé de surveiller l'exécution des con-

ventions. Napoléon, qui l'avait vu et apprécié

à l'année du Rhin, le chargea dès lors de

sa fortune et trouva en lui un de ces colla-

borateurs qu'il prisait fort, surtout quand ils

joignaient, comme Daru, « le travail du bœuf
au courage du lion ». Aussi devint-il rapi-

dement, sous l'Empire, membre du trilninat

en l'an X, conseiller d'Etat, comte, intondant

général de la liste civile et de la maison de

l'empereur, enfin ministre d'Etat, cluirgé de

l'administration delaguorre.LaRestauration
le laissa quelque temps à l'écart, puis le fit

pair de Franceen 1819. 11 se signala plusieurs

fois à la chamljre haute par des discours ou
des Rapports importants, louchant la défense

des militaires et les principes de liberté.

Dans ses dernières années, il vivait le plus

souvent à Moulan et ne venait guère à Paris

que pour assister aux séances de l'Institut,

dont il était un dos plus anciens membres.
Un des pavillons du nouveau Louvre porte

son inini.
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Cet ndiiiiiiiitratcur laborieux et inlèf;re,

« impassil)Ie et fidèle comme un coffre-fort,

dit Las-Causes, u'ayuut d'égal à sa rigueur

pour faire rentrer les deniers publics que
son scrupule à en rendre comple », était eu
outre, dès sa jeunesse, un lettré des plus

élégants. 11 se délassait par sa traduction

d'Horace, une des meilleures, s'il en peut
être de bonne

;
par le conte charmant du Roi

malade et de l'Homme heureux (l'homme sans
chemise), la Cléopcdie, l'Astionomie; plus tard

par des travaux historiques, tels que l'Eloge

de Sulli/, l'Histoire de Venise, la Statistique de

la population et particuliévement de la popula-

tion militaire de lu France, des Notions statisti-

ques de la librairie, etc. C'est à ces titres di-

vers qu'il avait, dès 1806, remplacé Collin

d'Harleville à l'Institut ; le 27 octobre 1828, il

fut encore élu membre libre de l'Académie

des sciences.

Son ouviage le ]dus curieux et, à notre

point de vue, le plus utile est pourtant le

moins connu de tous. C'est son Disaairs sur

les monnaies au Tribunal (le 3 germinal an XI),

perdu on du moins presque oublié comme
tant de documents de la plus haute valeur,

enfouis dans les archives parlementaires.

Ce discours ou Rapport a, depuis près d'un

siècle, inspiré toutes les lois françaises qui

ont suivi. Il est diflicile en eUet de trou-

ver une plus savante étude du sujet, des

recherches plus sérieuses et mieux résu-

mées sur une matière aussi complexe; plus

d'aperçus pratiques et des vues plus lar-

ges, conlirniées par les faits et les inci-

dents monétaires survenus depuis. Il vaut

qu'on en reproduise le sommaire, pour don-
ner une idée de ce que contient ce volu-

mineux travail, si complet pour son époque
et auquel on ne pourrait aujourd'hui ([u'ajou-

ter l'histoire des cinquante dernières an-
nées.

1. Exposé. — 2. Ce qu'étaient originaire-

ment les monnaies. — 3. Sur le titre des mon-
naies. — 4. Sur le poids des monnaies. Con-
cordance du système monétaire avec le système
métrique. — ji. De la valeur respective des

monnaies. De leur fabrication. — C. Sur la

variation de la valeur des métaux. — 7. Sur
le projet de démonétiser l'or. — 8. Sur la

petite monnaie de cuivre et do billon. —
9. Evaluation de la quantité de numéraire
existant actuellement en France. Etat des es-

pèces présumées exister en France d'après

les fabrications qui ont eu lieu depuis 172.').

Fabrication ordonnée par l'édit de 1720 et

depuis 1720. — 10. Uésunié. — Douze notes,

formant appendice au Discours, traitent des
points suivants : A. Sur les monnaies des an-
ciens. — 15. Sur l'altération des monnaies et

sur les pièces de métal de cloches. — C. Sur
le pirfectionnement du mètre. — D. Sur le

calcul décimal. — E. Sur les pièces do 30 sous

et de 1.') sous. — F. De la retenue d'un droit

de fabrication surlamonnaie. — (1. Sur quel-

ques autorités (jui paraissent condamner la

retenue d'un droit de fabrication. — H. Uap-

prochement de l'avis de quehiues auteurs

sur les variations de la valeur des métaux.
— I. Evaluation du produit des mines d'Amé-
rique. — K. Sur le rapport de la petite

monnaie avec la masse du numéraire. —
I.. Conjectures sur la quantité du numéraire
existant en Europe.

Ce traité, car c'en est un sous son simple

titre de Rapport, comprend plus de 200 pa-

ges in-4.

Edmond Renal'dix.

DAVENANT (Charles;, né à Cheam (Surrey)

en lO.iii, mort le novembre 1714. Fils du cé-

lèbre poète William Davenant, il se lit rece-

voir avocat, après avoir donné, à vingt ans,

une pièce dramatique, Circé. Commissaire de
l'excise en 1683-8'J, il représenta en 108o le

bourg de Saint-Yves, en 1698 celui de Great-

Betwin aux Communes. Il fut un moment
censeur théâtral et mourut inspecteur gé-
néral des exportations et importations. Dès
son début en politique, il s'était fait n-mar-
(|uer par son opposition aux ministres de

Guillaume II, par ses animosités contre la

France et des écrits d'une énergie qui tou-

chait à la violence ; ces excès de langage per
mirent à ses ennemis de l'accuser d'être

vendu au pays qu'il attaquait journelloraent;

la bienveillance de la reine Anne lui lit uni:

vieillesse tranquille.

Il a laissé : An essay ofthc probable metliods

of maliing tlie people gaincrs in the balance of

trade{L()ndon, 1099, in-8). — The political and
commercial ivorhs, collected and revised by Ch.

Witliworth (London, 1771, o vol. in-S).

DÉBOISEMENT. — V. Forêts, Reboisement.

DÉBOUCHÉS.

SOMMAIRE
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1. Définitions.

.Vu sens économi(jue du mol, on dit qu'il

y a débouché pour des produits, pour du
travail, pour des capitaux ou des services,

toutes les fois (jne ces produits, ce travail,

ces capitaux ou ces services réi)ondcnt à dos

besoins nés ou à naître prochainement chez
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(les iiulividus qui peuvent acluellemciil ou

pourront bientôt satisfaire ces besoins par

l'échange. Le fait qui constitue le débouché

est donc la consommation. Cette consom-

mation est ou assurée, ou probable ;
dans

le premier cas celui qui oITre sait qu'il y a

demande ferme ; dans le second cas il suppose,

d'après certains indices, que la demande peut

s'élever au-dessus de la demande actuelle.

C'est même sur ce phénomène bien connu,

sur la Irndance de l'homme à aLifj;menler ses

besoins cl à en poursuivre la salisfaclion sur-

tout ([uand l'offre estavantaf^euse, que comp-

tent nombre d'entrepreneurs pour élever leur

production sans avoir sérieusement calculé

les débouchés possibles et probables.

Il ne faut donc pas confondre le débouché

lui-même avec les moyens qui le facilitent,

tels que l'échange libre, des voies de transports

perfectionnées, la sécurité des routes, etc.

Il est difficile de supposer qu'un homme
puisse se passer de tout débouché extérieur,

ou, en d'autres termes, que ses produits

n'aient d'autre débouché que lui-même,

c'est-à-dire qu'il consomme tout ce qu'il

produit. 11 faudrait pour cela le supposer

isolé. Etant donnée la division du travail (voy.

ce mot) ou coopération complexe si réjiandue

aujourd'hui dans la société économique, cet

homme, pour satisfaire ses besoins, doit,

sous le régime de liberté, échanger. Il y a

donc débouché réciproque pour les co-échan-

gisles. Nous verrons plus loin les consé-

quences fécondes de ce principe.

Dès maintenant, l'on peut voir qu'en science

économique l'idée de débouché est insépa-

rable de l'idée d'échange. Par conséquent, il

n'y aurait pas débouelié, dans l'acception

jiropre du mot, si un général, après avoir

conquis un pays, en di^lribuait les terres à

ses soldats, lien serait de même des consom-
mations imposées par un acte d'autorité. Il

y aurait bien, il est vrai, écoulement du
produit, mais cet écoulement n'étant pas sol-

licité par des besoins véritables, ne pourrait

avoir les clTets économiques du débouclu'

tel qu'il est délini plus haut et tel qu'il est

compris dans la théorie que nous allons ex-

poser.

2. Loi des débouchés.

Lorsqu'on observe le mécanisme de la pro-

duction, driix iiliénomèmes inverses se pré-

sentent.

Le jiremier consiste dans l'impossiljiliti' où
se trouve l'homme, en agriculture et dans les

iudustriesexii-aclivcs, d'obtenir des produits

proporlionnelsaux ellorts (lu'il déploie. Dans
une ferme donnée, dont l'éliMidue est déter-

minée et constante, l'augmentation du cajii-

tal qui est destiné à féconder cette entreprise,

l'augmentation du travail proprement dit et

l'emploi des perfectionnements apportés
dans l'art industriel peuvent bien augmenter
les produits de cette ferme, surtout si elle

n'avait reçu antérieurement aucune amélio-
ration; mais il arrive un moment où, mal-
gré des ell'orts nouveaux, ers produits aug-
mentent dans des proportions de plus en plus

petites et où, par conséquent, les frais gé-

néraux s'élèvent de plus en plus relative-

ment au produit général (V. Culture). Les

mêmes faits se produisent avec une évidence

encore plus grande dans les mines, et dans
les mines de houille en particulier. Plus on
s'éloigne de la surface de la terre pour
pénétrer profondément dans ses entrailles,

plus l'outillage nécessaire pour l'aération,

l'obstruction et l'épuisement des eaux, l'ex-

traction des ]iroduits, nécessite de travail, de

capitaux, d'inventions nouvelles, et cela sans

qu'il y ait augmentation proportionnelle dans
le rendement de la mine. Ce sont ces faits

qui constituent la loi de la Rente, dont on
trouvera, ailleurs, l'analyse détaillée (V. Rente
uu sol); loi restrictive, pai'ce qu'elle tend à

restreindre la population en élevant le coût

de production et, par suite, le prix des pro-

duits agricoles.

Le second jdiénnmène présente, au con-
traire, uu ensemble de faits bien différents.

Plus on multiplie en industrie les exem-
plaires d'un produit, moins chaque exem-
plaire coûte de travail; et cela est aussi vrai

pour les industries de transports et l'industrie

commerciale que pour l'industrie manufac-
turière. Les frais généraux tendent donc ;i

baisser à mesure (jue s'élève la (juantité

d'exemplaii'cs à fabriquer, à transporter et à.

vendre. C'est une loi extensive. Elle est, a

dit J.-.Stuart Mill, une force en <• antagonisme
habituel avec celle qui fait diminuer la rému-
nération que la terre donne ati travail; elle

n est autre que lamarche de la civilisation ».

Comme nous l'avons dit au début, le be-

soin crée le débouché. Or, si les besoins no
peuvent être supprimés ni ramenés au-des-

sous d'un certain minimum variable avec

chaque individu, ils peuvent au contraire

être étendus sans que l'on puisse indiquer

où s'arrêtera cette extension. Pour les satis-

faire, l'homme déploie un certain travail.

Dans une société donnée, si nous supposons
l'état industriel stationnaire, c'est-à-dire si

aucune découverte ne vient augmenter la

puissance productive de cette société, la sa-

tisfaction des besoins d'un individu est limi-

tée par la puissance productive de cet indi-

vidu. .\vec le produit de son travail il satisfait

ses premiers ijesoius. Supposons maintenant
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qu'une invention, une amélioration des

moyens de transiioifs vienne abaisser le prix

des objets de première nécessité, le même
individu satisfera comme auparavant ses

premiers besoins, mais à meilleur marché,

de telle sorte ([u'il aura un reste et i]u'avec

ce reste il pourra satisfaire de nouveaux be-

soins.

L(!s déboucliés augmentent à mesure que

la division du travail tend à se perfectionner.

La division du travail se proportionne donc le

plus souvent aux débouchés. Si un entrepre-

neur d'industrie divise en quinze opérations

distinctes la fabrication de son produit et s'il

emploie pour ce travail quinze ouvriers dif-

férents, cette organisation suppose qu'il peut

trouver un débouché pour les produits iju'il

fal)rique dans ces conditions. Cette fabrica-

tion ne peut être inférieure, en quantité, à

un certain chiffre, car par les combinaisons

de coopération ou de division du travail,

on élève très rapidement la quantité des

produits fabriqués. Si les déboucliés venaient

à manquer, l'arrangement d'atelier n'aurait

plus sa raison d'être, il faudrait en créer un
nouveau, réduire à dix le nombre des opé-

rations, réduire aussi le nombre des ouvriers,

et donner à chacun d'eux plusieurs opéra-

tions à faire (V. Division du th.\v.\il).

On a fait ressortir, par des exemples, la

puissance d'extension de la loi des débouchés.

Voici celui que donne M. Courcelle-Seneuil

dans son Traitd d'Économie politique: « Pour
produire à la main la copie d'un volume

de dimension moyenne, il faudrait dépenser

une somme de travail que nous expriinei'ons,

si l'on veut et jiour abréger, par 300 francs.

Supposons (jne, l'impriuunie étant inventée,

la falirication du volume coûte 1,000 francs :

nous avons des frais de production de deux
sortes : les uns, généraux, n'augmentent, ni

ne diminuent, quel que soit le nombre d'exem-

plaires demandés, dans certaines limites; ce

^ont les frais de composition, ceux d'admi-

nistration de l'imprimerie, ceux du travail

de conservation du capital employé, etc. :

les autres, spéciaux, comme le papier et les

frais de tirage, sont proportionnels au nombre
d'exemplaires. Écartons les seconds et ne
considérons que les pr(!miers, les géné-
raux. Un seul exemplaire coûtait, manus-
crit, 300 francs; imprimé, il coûterait

1,000 francs : mais deux exemplaires imjiri-

inés coûteraient cliacun moitié moins que le

]>remier, centexemplaires ne coûteraient que
)0 francs chacun: à mille, les frais généraux
ne s'élèveraient qu'à 1 franc par exemplaire,
a 10,000 qu'à dix centimes cl à 100,000 qu'à un
centime; en un mot, ces frais seraient en sens

inverse du nombre des exemplaires produits.
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Chaque exemplaiie, par conséquent, serait

produit avec beaucoup plus de facilité si l'on

en demandait un grand nombre que si l'on

en demandait un petit. Dans cet exemple

nous avons considéré le papier comme un

élément invarialdc des frais d(! production;

mais sa fabrication nous présente les mêmes

particularités que celle du volume ".

Kt à coté des immenses progrès de l'indus-

trie manufacturière, on demeure encore

plus étonné par le merveilleux développe-

ment des voies de transports. Les immenses

réseaux de chemins de fer qui couvrent notre

iilobe, les nombreux navires marchands des

hottes d'Europe et d'Amérique, créés pour

faciliter les déboucliés, ont eux-mêmes, fait

naître d'autres débouchés. Eu permettant

l'accroissement du nombre des exemplaires

d'un même produit, en abaissant le prix du

transport de ces produits, ils ont abaissé le

coût de production et augmente ainsi la

puissance productive des peuides.

3 Conséquences de la loi des débouchés.

La loi des débouchés, « vraie marche de la

civilisation ». tend donc à resserrer les liens

qui unissent les hommes en société et à cons-

tituer la société internationale. La cause pre-

mière qui a poussé les hommes a se grouper

est l'utilité de s'associer pour se défendre;

puis est venue la coopération complexe qui,

divisant le travail, a augmenté la solidarité

et maintenu plus étroitement les hommes en

société. Or, les débouchés croissent avec la

division du travail qui, elle-même, est sti-

mulée par l'introduction des machines; la

population se concentre, s'agglomère sous

cette inlluence, parce que la distance crée un

obstacle aux débouchés. Ainsi les villes de-

viennent jilus peuplées par cette raison que

la division du travail peut s'y développer jus-

qu'à ses limites extrêmes. Le même homme
qui, dans un village éloigné des centres, est

obligé de faire plusieurs métiers pour vivre,

n'est, dans une grande ville, qu'un spécialiste

attaché à la production non d'un objet tout

entier, mais seulement d'une partie de cet

objet; sa puissance de travail devient plus

grande. Eu outre, les frais généraux dans

une société diminuent à mesure que le chifTre

de la population s'élève. 11 devient alors

plus facile d'établir des voies de communi-

cation et de les établir à bon marché, puis-

que la voie à construire est relativement

restreinte et que les frais qu'elle nécessite

sont partagés entre un plus grand nombre

d'hommes.
On sait que la loi restrictive de la rente

ne se fait sentir que dans les pays ancienne-

ment civilisés, tandis que dans les colonies
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elle ne produit pas des efTcts appréciable-;,

au début Je la colonisation, à cause do la

grande élciidue de terres libres ouvertes au
défrichement. Dans ces pays neul's, la loi des

débouchés agit de son côté en sens inverse de

l'action qu'elle a dans les pays à popula-

tion dense. Les pays coloniaux sont des

pays agricoles : les terres n'y coûtent, à peu

de chose près, que le défrichement et les

colons y font, dans la plupart des cas, de la

culture extensive, évitant ainsi les effets de

la loi de la rente. Cependant, à mesure qu'ils

s'avancent dans l'intérieur du pays, les

moyens de transports deviennent plus diffi-

ciles. Dans un pays où la population est

restreinte eu égard aux espaces occupés et

cultivés, il est nécessaire de transporter les

produits vers les centres de consommation ou

vers les ports d'où on les exporte. La cons-

truction de ces voies de communication est,

au début, assez lourde à supporter pour des

colons peu nombreux dissémiuésdansun pays

où l'industrie est peu développée. La loi des

débouchés agit alors et présente toujours ses

conséquences naturelles : elle tend à resser-

rer la population, à faire créer des villes. Si

le colon, en s'isolant, évite la loi de la rente,

il subit infailliblement celle des débouchés
qui devient par cela même restrictive. C'est

ainsi que, peu à peu, se constitue de toutes

pièces, en supposant qu'elles soient placées

sous le régime de l'appropriation par liljerté,

l'organisation économique des colonies.Assez

ra|iidement, d'agricoles qu'elles étaient, elles

deviennent manufacturières et fondent leur

industrie commerciale.

La loi des débouchés, en favorisant le dé-

veloppement de la population, favorise donc
l'action de la loi de la rente; malgré cela,

elle est comme l'antidole de cette dernière

loi restrictive; elle l'apporte avec elle et,

par son action propre, en atténue les effets.

En premier lieu les débouchés sont, directe-

ment, un auxiliaire puissant pour l'industrie

agricole. Les découvertes dans l'art de la cul-

ture, l'introduction des machines, les chemins
de fer et surtout les canaux pour le trans-

port des produits lourds, viennent immédia-
tement comliattre les conséquences de la loi

de la rente. D'un autre côté, l'abaissement du
pri.\ des produits manufactures compense en
quelque sorte les cliarges de la rente.

Sous le régime de l'appropriation par la

liberté (V. AiTiiopiiiATio.Ny, la loi des débou-
chés produit pleinement ses conséquences
avantageus(!s. Elle tend à rendre moins sen-

sible la dép<q)ulat)on d'un |)ays. Des indus-

triels voient, par exemple, leurs déboucliés

diminuer, en même temps que la popula-

tion; comme ils sont organisés pour fabri-

i|uer une certaine quantité de produits, dont
la demande auparavant était à peu de chose

près constante, ils redoutent la perte proba-
ble d'une partie de ces produits et la dimi-
nution, sinon la disparition complète, de
leur production. Ils s'efforcent alors de main-
tenir, autant qu'ils le peuvent, leur produc-
tion, en apportant des perfectionnements
nouveaux dans leurs arrangements d'atelier,

dans leur outillage, en abaissant les prix de
telle sorte qu'ils puissent, tout au moins, ren-

dre plus lento la diminution de population.

Comme un général qui bat en retraite et

cherche à utiliser toutes ses troupes pour
faire encore face à l'ennemi, ces industriels

utilisent les capitaux qu'ils ont engagés dans
leur industrie pour prendre sans trop de

liortcs une nouvelle position. La crise au lieu

de sévir violemment peut ainsi être observée

et combattue.

Nous avons dit que ce qui .constitue le dé-

bouché lui-même, c'est la consommation.
Comme la division du travail, qui se multi-

plie avec les débouchés, rend l'homme de

plus en jilus incapable de se suffire directe-

ment à lui-même, il faut que cet homme
pour satisfaire ses besoins, c'est-à-dire pour
consommer, échange, dans une société où
règne la liberté du travail. Pour qu'il y ait

échange, il est absolument nécessaire que les

co-échangistes puissent s'oflrir réciproque-

ment des produits du travail ou des services.

Il se trouve donc en définitive dans l'échange

doux consommateurs qui sont en même
temps deux ju-oducteurs. J.-B. Say, à qui

l'on doit toute la théorie des débouchés, a

démontré cotte dernière proposition avec

une grande clarté.

<c Le producteur qui croirait, dit-il, que
les consommateurs se composent, outre

ceux qui produisent de leur côté, de beau-
coup d'autres classes qui ne produisent pas
matériellement, comme des fonctionnaires

])ublics, des nu''decins, des gens de loi, des

prêtres, etc., et qui de là tirerait cette induc-

tion qu'il y a des débouchés autres que ceux
que présentent les personnes qui produisent

elles-mêmes ; le producteur, dis-je, qui rai-

sonnerait ainsi, prouverait qu'il s'attache

aux apparences et ne pénètre pas le fond des

choses. En effet, un prêtre va chez un mar-
chand pour y acheter une étole ou un sur-

plis. La valeur qu'il y porte est sous la forme
d'une somme d'argent : de qui la tient-il'?

D'un percepteur qui l'avait levée sur un
contribuable. De qui le contribuable la te-

nait-il? Elle avait été produite, par lui. C'est

cette valeur j)rcduite changée d'abord contre

des écus, puis donnée à un jirétre, qui a per-

mis à celui-ci d'aller faire son achat ».



DEBOUCHES 669 DEBOUCHES

Puis, de ce principe fécond J.-B. Say tire

quatre conséquences :

« 1" Dans tout état, plus les producleurs

sont nombreux et les productions multi-

pliées, et plus les débouches sont faciles,

variés et vastes.

(c 2° Chacun est intéressé à la prospérité

de tous et, la prospérité d'un genre d'indus-

trie est favorable à la prospérité de tous les

autres ».

En effet, il no peut y avoir aucun avaiit.ij;e

pourun ])i;uplo, un groupe, un individu, qui

produisent et désirent éclianger à se trouver

en l'ace de peuples, de groupes ou d'indivi-

dus qui n'ont rien à échanger.

« 3" L'importation des produits étrangers

est favorable à la vente des produits indi-

gènes; car nous no pouvons acheter les mar-

chandises étrangères qu'avec des produits de

notre industrie, de nos terres et de nos capi-

taux, auquels ce commerce procure un dé-

bouché (V. Liberté des Échanges).

« 4° La consommation pure et simple,

celle qui n'a d'autre objet que de provociuer

de nouveaux produits, ne contribue point à

la richesse d'un pays. Elle détruit d'un côté

ce qu'elle fait produire d'un autre côté.

Pour que la consommation soit favorable, il

faut qu'elle remplisse son objet essentiel qui

est de satisfaire à des besoins. Lorsque

Napoléon exigeait qu'on parùtà sa cour avec

des habits brodés, il causait à ses courtisiuis

une perte égale, tout au moins, aux gains

qu'il procurait à ses brodeurs » (V. Consom-

m.\tion).

La théorie des débouchés, par les espé-

rances qu'elle fait naître, pousse parfois, nous
l'avons déjà dit, les entrepreneurs qui n'ont

que superlicicUemcnt étudié le marché, à
fabriipier une ([uantité de produits plus

grande que celle qui sera délerminée par

l'offre, si avantageuse qu'elle soit. Ils com-
mettent une erreur en prévoyant une exten-

sion l'I un chiffre de débouchés auxquels ils

ne pourraient atteindi-e. En principe, il est

vrai que l'olfre, avec réduction de prix, d'un

produit tend à faire croître la demande de

ce produit. Cet accroissement, néanmoins,

n'est pas nécessairement proportionnel à

une production indéfinie. Il appartient au
producteur prévoyant d'établir, par le tact

économique et l'observation, le calcul de la

probabilité de cet accroissement dans le

temps considéré. S'il y a excès de production,

il s'ensuit une accumulation de produits et,

par conséquent, une crise avec son cortège,

inévitable souvent, de faillites et de ruines.

Les crises de production ne sont donc pas
causées par tout ce qui facilite les débou-
chés, mais bien par une mauvaise application

de la lliéorie de ces mêmes débouchés. Un
marteau, instrument utile entre tous, et

indispensable dans presque tous les métiers,

peut très bien, s'il est mal dirigé, écraser

les doigts du maladroit qui s'en sert. Et ce

maladroit souffre d'autant plus qu'il a dé-

ployé un elTort plus grand.

4. Historique.

C'est à J.-B. Say, comme nous l'avons dit

plus haut, que l'on doit la théorie des dé-

bouchés. Elle est exposé(! en entier, avec

de sobres mais lumineux développements,

dans le chapitre xv, intitulé « Les Débou-
chés », du livre !'•• de son Traité d'Économie

politique.

Le fait de la facilité et do la rapidité de la

production dans l'industrie avait déjà attiré

l'altention des enti'epreneurs et de tous ceux

qui se livraient au commerce. « Mais si on
leur demande, dit J.-B. Say, quelles circons-

tances, quelles causes sont favorables au
placement de leurs produits, on s'aperçoit

que le plus grand nombre n'a que des idées

confuses sur ces matières, observe mal les

faits et les explique plus mal encore, tient

pour constant ce qui est douteux, souhaite

ce qui est directement contraire à ses inté-

rêts et cherche à obtenir de l'autorité une
protection féconde en mauv,ais résultats ».

Sans s'api)esantir, tout d'abord, sur le

principe lui-même de la facile extension ijuc

peut prendre la production d'un même olijet,

principe dont il s'occupe incidemment au
cours de ses démonstrations et au sujet du-
quel Senior devait entrer plus tard dans de

grands développements, J.-B. Say étudie les

conditions économiques de l'échange et celles

de la consommation. C'est alors qu'il établit

que tout consommateur est on définitive un
])roducteur, attendu que les produits s'échan-

gent contre des produits; puis il tire de cette

proposition les conséquences que nous avons

reproduites. Le mot produit a sous sa plume
une acception plus large que celle que l'on

serait tenté de donner à cette expression,

en la prenant pour synonyme de marchan-
dises. J.-B. Say s'en est expliqué dans les

lettres qu'il écrivit en réponse à Malthus,

lequel critiquait la théorie des débouchés.

Cette th('>orie ne fut pas, en elfet, acceptée

sans tlifliculté par les hommes qui, à cette

époque, cultivaient avec ardeur la science

nouvelle. Et bien qu'elle eiit été découverte

sous la pression des besoins du moment, les

temps n'étaient guère pro|dces à sa vulgari-

sation. L'introduction des machines chan-
geait déjà la face du monde industriel et les

agglomérations de capitaux multipliaient

encore la puissance productive des sociétés.
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Malgré les contradictions apparentes qui

semblaient réunies pour rendre! sa tâche plus

difficile, J.-B. Say défenilil avec une grande

force sa théorie des débouchés. C'est vers

cette époque, où les crises étaient assez fré-

quentes, ([ue Sisnionde de Sisrnondi écrivait

ses éloquciilrs déclamations contre les ma-

chines et considérait les progrès dans les arts

comme funestes aux ouvriers.

Cet écrivain s'appuyait sur une mauvaise

méthode d'observation, méthode que l'on

recommande beaucoup de nos jours et que

l'on prétend avoir créée de toutes pièces,

quoiqu'elle soit évidemment la plus an-

cfeune, puisqu'elle a pourl)ut l'observation,

sans classement possible, de tous les phéno-

mènes généraux ou particuliers. Cette en-

quête iierraanente, où les faits s'ajoutent

continuellement les uns aux autres, se con-

tredisent et s'annihilent, conduit tout droit

à l'anarchie scientifique. Sisrnondi, entraîné

par une observation superficielle des effets

de l'introduction des machines, exposa ses

nouvelles idées touchant ces questions dans

ses Nouveaux Principes d'Économie politique,

mais il n'entreprit pas de discuter directe-

ment avec J.-B. Say. 11 tenta pourtant de

répondre, dans les Annales de Législation, à

Ricardo qui, dès le début, avait accepté, dans

son ensemble, la théorie des débouchés.

Ce n'est pas de ce côté seulement que

J.-B. Say trouva des contradicteurs. Malthus,

dans ses Pi'i'ncipK d'Êco)iomie politique publiés

en 1820, émettait dos doctrines qui semblèrent

à J.-B. Say contraires aux principes et, sui-

vant son expression, <c capables de faire ré-

trograder la science ». C'est pour répondre

à ces théories que J.-B. Say écrivit les Lettres

(ïMaltlnis.qui furent imprimées peu de temps
après la publication des Principes d'Écûnomie

politique du célèbre auteur de l'Essai sur le

principe de la Population. Incidemment, au
cours de ces lettres, et particulièrement dans
la première, J.-B. Say répondit victorieuse-

ment aux exposés ingénieux de Sisrnondi.

Chaque lettre est "une analyse des points ijui

pouvaient paraître obscurs. J.-B. Say n'oublie

jamais d'élahlir très nettement la position

de la question et d'y revenir encore quand
il le juge utile. Il insiste sur les définitions;

celle du mot <> produit » revient souvent. Kt

quelques années plus tard, en 1827, lorsque

les deux économistes continuent la discus-

sion dans une correspondance particulière,

la définition de « produit » revient de nou-
veau. Mais alors Malthus semble avoir visi-

blement cédé à tel point que J.-B. Say lui écrit:

«La discussion sur les (/c/jO!(c/it's commence
à n'être plus qu'une dis]iutii do mots. Vous
voulez (iuo j'accorde le nom de produits à

des marchandises qui peuvent satisfaire à
un certain nombre de besoins et qui ont une
certaine valeur, iiuoique cette valeur soit in-

suffisante pour rembourser la totalité do
leurs frais de production. Mais le fond de

ma doctrine sur la production établit clai-

rement qu'il n'y a de production complète
qu'autant que tous les services nécessaii-es

pour cette œuvre sont payés par la valeur

du produit. Lorsqu'on dépense six francs en
travaux et en argent, et qu'on ne produit

qu'une valeur de cinq francs, il est évident

qu'il n'y a réellement eu de produit qu'une
utilité valant cinq francs; si elle a coûté da-

vantage à produire, il y a eu un déficit d'uti-

lité et de valeur, et c'est à ce déficit que je

refuse le nom de produit. Je crois donc être

autorisé à dire que tout ce qui est véritable-

ment produit trouve à se placer
;
que tout ce

qui ne se place pas a été une dépense faite

inconsidérément sans rien produire; et

ma doctrine des débouclées demeure en-

tière ».

Les objections de Malthus relatives à la

nature des richesses et de la valeur, au tra-

vail productif et improductif, à l'accumula-

tion excessive des capitaux; et celles d'un

tout autre ordre, venues de Sisrnondi, au su-

jet des crises commerciales et des machines,

furent pour J.-B. Say l'occasion d'élargir la

théorie des débouchés et d'en donner des

démonstrations plus précises, et cela, comme
nous l'avons déjà fait remarquer, au milieu

de crises commerciales, de difficultés politi-

ques et d'événements bien propres à ébran-

ler un esprit moins ferme que ne l'était

J.-B. Say.

André Liesse.

DECKER (sir Mathew), né en 1719. Négo-
ciant heureux qui, comme Ricardo dans le

siècle suivant, prit dans les alfaires le

goût et le souci de la recherche des causes

de la richesse et du développement du com-
merce auquel il devait sa fortune. Il étudia

longuement, soigneusement, les besoins pu-
blics, les droits et les taxes, en même temps
cjue les causes de la décadence commerciale
que l'on redoutait pour l'Angleterre vers 1740.

De là, deux ouvrages souvent cit^'s, notam-
ment par Adam Smith et Mac CuUoch, etpeu
sérieusement contestés à Decker, bien que
tous deux aient paru sans le nom de leur

auteur. Ils ont pour titre : Serious considéra-

tions on the several tiijlit duties which the nation

in fjencral, as well as Irade in particular, la-

bours under, etc., with a proposai for raising

on public supplies hy one sbujlc tax, by a well-

wisherto thegoodpeopleof(;reatBritain(1742,

London). — An essuy on the causes of the de-
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cline of Iho foreign trade conséquently to tlie

value of Land in Britain, and on the means to

restorc bùth (LonJon, I74i-, 1-Minburgh, 17iJ0),

traduit en français par l'abbé de (jua de

Malves {17o7, 2 vol.)

DECODRDEMANCHE (Alphonse), né à Pa-
ris en 1797, Miurl en 1871, fut d'abord avocat

à la cour d'appel et se lia, dès 1828, avec

Bazard, directeur du Globe, dans lequel il

publia nombre de lettres intéressantes, réu-

nies ensuite en volume. Ai)rès la dispersion

du saint-sinionisrac, il se tourna vers la

finance et mourut administrateur de la com-
pagnie <i le Crédit général ». Ses premières

idées, suffisanimenl mystiques, l'avaient fina-

lement jeté, après un voyage à Rome, dans

le « groupe des publicistes chrétiens »> et

parmi les « fidèles qui désirent le règne de

Dieu et sa justice en toute chose ».I1 est prin-

cipalement connu pour des idées ingé-

nieuses en matière de réforme cadastrale et

hypothécaire, réunies dans une importante

pubUcation : Du dam/cr de prêter sur hypothè-

que et d'acquérir des immeubles. Paris, 1830. 11

a laissé encore : Lettres sur la léyislation dans ses

rapports avec l'industrie, dans lesqitelles on fait

coMiaitre les causes de la crise actuelle et les

moijens de la faire cesser (1841). — Proposition

relative aux rentes sur l'Etat (ISiiO); cette der-

nière a inspiré la réforme du crédit hypothé-

caire del'assemblée législativede ISiil.— So-

lution des crises financières et industrielles dans

l'État pontifical, etc. (18G7).

—

Lcsactes du Saint-

Sièrje dans l'ordre temporel de 1868(i 1870 (1870).

— .1 la France, à l' Allcmar/ne, etc. ; solution des

questions financières, politiques et sociales (1871).

DÉFRICHEMENT.

SOMMAIRE

1. Théorie économique des défrichements.
2. Observations pratiques.
3. Conséquences économiques des défrichements.

Bibliographie.

1. Théorie économique des défrichements.

Le défrichement marque dans l'industrie

agricole le passage de l'exploitation des pro-

duits naturels du sol à la culture propre-

ment dite. Il emprunte à ce fuit une impor-

tance économique considérable dont l'action

se fait sentir, très dinxlenient, sur les capi-

taux et sur la poiiulation.

Il provoque une transition brusque et im-

médiate qui uiodilie profondément les con-

ditions de l'exploitation rurale et exige une
organisation toute nouvelle, .lusqu'au défri-

chement du sol, l'homme utilise les agents

naturels sans eu modilier l'équilibre; à ce

moment, il prend lui-même part à la pro-

DEFRICHEMENT

duction, son intervention provoque, dirige

en tel ou tel sens l'action des forces jdiysi-

ques et, dès lors, il demande à la terre non-

seulement ce ([u'elle lui donnait naturelle-

ment mais ce qui lui parait le plus protita-

ble à lui-même.

Le iléfrichement marque l'étape la plus

considérable que puisse réaliser l'industrie

agricole sur les sols nouvellement appro-

priés ou jusque-là abandonnés. Avant le dé-

frichement le sol est abandonné â lui-même,

([uebiucfiiis inexploité, mais plus générale-

ment livré au pâturage des animaux; le pro-

duit brut se réduit à peu de chose; — il est

vrai que ce produit brut peut varier beau-

coup suivant la richesse du pâturage; — les

capitaux mis en (cuvre sont peu considéra-

bles, mais les revenus qu'ils fournissent sont

en règle générale très élevés; enfin, la popu-
lation est forcément très restreinte. C'est pré-

cisément ce dernier facteur, la population,

qui croissant en nombre et augmentant ses

besoins, provoque le défrichement du sol afin

d'en obtrnir plus de ressources. Dès lors on

entre dans la phase industrielle de l'exploi-

tation agricole l\'. Cultire [Système de) où,

tandis que la population s'accroit, les capi-

taux s'accumulent, mais le taux de l'intérêt

diminue. Sur le sol non dèfriclii', aucun ou-

tillage, pour ainsi dire, n'est nécessaire; sur

un sol défriché la ferme, ses constructions,

l'outillage qu'elle comporte s'installent avec

le cortège de personnel et d'opérations qui

entrent dans la constitution de l'entreprise

agricole.

Les défrichements jouent dans ce siècle de

concurrence universelle un rôle excessive-

ment important, que le peuplement des pays

nouveaux, l'activité des capitaux toujours

en quête de placements avantageux ne font

qu'accuser davantage en les stimulant. Ils

sont étroitement solidarisés avec l'évolution

des sociétés modernes, et on peut dire d'eux,

comme de la propriété elle-même, qu'ils sont

en même temps la cause et la conséquence

de celte évolution.

Sans aborder ici la critique des théories

de Ricardo qui se retrouveront ailleurs

(V. RenteI et qui ont trait aux dilTérences de

fertilité naturelle du sol, en même temps

qu'à l'ordri! des défrichements, nous devons

faire remarquer, avec son contradicteur

H. Carey, de Philadelphie, que la mise en cul-

ture des terres disponibles est loin de se

faire suivant leur degré de fertilité naturelle,

en commençant par les plus fertiles et en

s'étendant successivement à celles qui le

sont de moins en moins à mesure que les

besoins des populations augmentent et for-

cent l'agriculteur à se montrer plus ingénieux.
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Il est bien vrai que c'est l'accroissement

des besoins de consommation qui provoque
les défricliements de nouveaux sols, mais

ceux-ci se règlent toujours d'après les condi-

tions économiques dans lesquelles on se

trouve. Ce qui détermine l'ordre des défri-

chements, ce sont les facilités de communi-
cation, la simplicité et l'économie de l'opé-

ration ; car, à cette période de l'exploitation,

les capitaux sont rarement abondants, et ils

seraient d'ailleurs mal rémunérés : généra-

lement une terre ne devient réellement fertile

que lorsqu'elle a subi une série d'améliora-

tions qui exigent une grande accumulation

de capitaux, un grand esprit de suite, une
connaissance approfondie de ses aptitudes

particulières, et une entente parfaite de la

science agronomique. Tous ces éléments, les

premiers occupants du sol sont loin de les

réunir. Jusqu'à notre siècle, l'extension de la

culture ne s'est guère faite qu'avec le secours

de la seule main-d'œuvre. La science et les ca-

pitaux si nécessaires pourconnailre les meil-

leurs sols et en tirer prolit faisaient défaut

presque absolument ; du moins en étaient-

ils à peine h. la période de formation. Il est

donc naturel que l'ordre des défrichements

n'ait eu jusque-là rien de scientifique, et

qu'il ait été dicté seulement par les commo-
dités de lieux et de circonstances.

Carey rappelle' que les premiers imnii-

iiranls aux États-Unis se sont partout établis

d'aliord sur des terrains maigres et élevés,

faciles à défricher et à assainir; de ces mi-

lieux ingrats ils ont passé progressivement

aux terrains inférieurs, dont la mise en cul-

ture est plus difficile, mais l'exploitation plus

profitable. La première colonie fut créée à

Plymouth sur le sol stérile du Massachus-

setts; d'autres se formèrent à Newfort et à

iS'ew-Haven; de là, on peut suivre leur exten-

sion en remontant le cours des fleuves, mais

toujours occupant les terrains élevés, lais-

sant à des successeurs plus riches le défri-

chement des bois et le dessèchement des ma-
rais qui auraient fourni les meilleurs fonds.

Les États de New-York et de New-Jersey

ont débuté de même. Ce n'est pas aulremenl

que se sont formés les centres de l'intérieur.

La colonisation a d'ailleurs suivi partout,

comme le montre Carey, une marche analo-

gue : au Mexique, aux .\ntilles, dans l'Amé-

rique du Sud, en Angleterre, en lîelgique, en

Hollande, en Russie, en Italie, en Grèce, en
Egypte. Notre pays ne fait pas non plus

exception à cette règle générale*.

A notre époque même, les défrichements

1. H. Carey, Principes de la science sociale.

2. Voir K. Convert, La propriété', Étude d'économie rurale,

GuUlaumin et C'*.

reslrnt encore soumis aux mêmes influences

économiques et scientifiques. Si l'on a fait

des progrès indéniables dans la connaissance

des terres fertiles, il n'en subsiste pas moins
que les capitaux font souvent défaut pour
procéder suivant la méthode la plus avanta-

geuse, que les débouchés no se trouvent pas
toujours avec toutes les facilités désirables,

enfin que divers obstacles locaux obligent

encore dans beaucoup de cas à procéder un
peu empiriquement. Les détails ((ui suivent

le démunirent plus amplement encore.

2. Observations pratiques.

C'est une tradition, en économie rurale et

pour les pays de la vieille Europe que les

défrichements sont une mauvaise opération

économique pour ceux qui les entrepren-

nent, exposant plus souvent à des pertes

qu'à des bénéfices. Tout en faisant la part

cî'une certaine exagération, que comporte
cette opinion, il est exact que les défri-

chements des terres incultes demandent
dans nos régions d'ancienne culture la

plus grande circonspection. Il faut procéder
méthodiquement et n'arriver que par degrés

insensibles, pour ainsi dire, à assimiler les

systèmes de culture des terrains nouvelle-

ment défrichés à ceux des sols anciennement
soumis à la charrue. Dans les pays à popu-
lation dense, le sol, quelle que soit sa nature

physique, a toujours une valeur élevée; la

main-d'ieuvre est chère et les terres qui res-

tent inutilisées sont toujours celles qui exi-

geraient le plus de travaux pour être mises

en valeur. De plus, ou ne peut espérer obte-

nir immédiatement d'un sol vierge les ren-

dements obtenus sur un sol soumis depuis

longtemps au régime des améliorations con-

tinues et incessantes. La science agricole est

formellement affirmative sur ce point et la

pratique ne dément pas la théorie; elle la

confirme, au contraire avec une rigueur

qu'ont souvent éprouvée en France les par-

tisans les plus enthousiastes des défriche-

ments. Il faut donc des avances de capitaux

considérables dont disposent rarement les

populations qui précisément vivent sur ces

terrains délaissés.

Les landes de Gascogne, les landes de

Rretagne.du Poitou et du Limousin, la Solo-

gne, la Camargue et la Crau sont en France
les dernières régions où se trouvent encore

en grandes quantités des terres incultes. De-

puis le siècle dernier, les landes stériles qui

couvraient 7,600,000 hectares ont été réduites

de moitié pour être mises en forêts, en cul-

turcs diverses et surtout en prairies. Sans

opérer de manière à mettre immédiatement
le terrain mis en valeuren culture régulière,
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ce qui exige des coiislructions, des clôlures,

des chemins d'cxploitalioii, on procède fré-

quemment par étapes, on Ijoise d'abord; les

arbres une fois semés poussent seuls, pres-

que sans frais; il suffit de les protéger pen-

dant les premières années contre l'abus des

di'paissances. Ce n"cst qu'après la forêt ou la

|irairie rjue l'on ])eut espérer avoir un sol

apte à la culture; il faut en effet une pé-

riode de végétation naturelle assez longue

pour enrichir suflisaninient la couche super-

ficielle en liumus dont l'exploitation par la

culture arable doit ensuite profiter. Cet hu-

mus est même absolument indispensable.

Dans les landes de Gascogne, en Sologne, on

a surtout boisé. En liretagnc, dans la Cam-
pine, en Belgique, dans le Poitou et le Limou-

sin, on a créé de préférence des prairies. La

forêt et la prairie sont, en effet, normale-
ment la période culturale qui prépare l'avè-

nemeut de la culture arable. En France même,
cependant, on a des exemples nombreux de

mise en cultui-c directe des terrains défri-

chés, mais ils ne constituent que dos excep-

tions; caria somme des capitaux qu'ils exi-

gent alors devient une difficulté sérieuse. La
culture de la vigne, en particulier, a fréquem-

ment succédé avec succès à des défriche-

ments. La Camargue, l'Algérie et la Tunisie

sont aujourd'hui soumises sur de grandes

surfaces à cette transformation immédiate.

A notre époque c'est dans les pays de peu-

plement que les défrichements prennent une
importance qu'ils n'ont peut-être jamais eue
auparavant, même en se reportant jusqu'aux

origines de l'humanité. Des continents en-

tiers semblent prédestinés à augmenter au
cours du prochain siècle le domaine de l'agri-

culture économicjue et scientifique. L'Amé-
rique, r.Vustralie, l'Afrique, à peine entrées

dans la voie de l'exploitation agricole, tlispo-

sent de surfaces de cultures, encore vacantes,

supérieures à celles qui sont déjà occupées
dans le reste du monde, en Europe, en Asie

et dans ces pays mêmes.
Là, les défrichements diffèrent totalement

de ce qu'ils sont dans les contrées d'ancienne

civilisation. Ils se pratiquent aujourd'hui

avec l'aide de capitaux presque toujours suf-

fisants, quoiqu'il y ait encore de nonibreux
mécomptes — et sur des sols anciennement
boisés ou en prairies. Les procédés mis eu
œuvre sont merveilleusement adaptés au but
à atteindre. De puissantes machines à va-

peur opèrent sur les jdaincs immenses de la

Plata, dos États-Uuis ou de l'AustraUc ; les

prairies sont à jieinc retournées, les arbres,
quand le terrain est boisé, sont arraches sim-
plement par la traction de chaînes attelées à
ces machines. Les dépenses sont réduites au

I.

minimum : les chemins d'exploitation sont
rares et à peine tracés, quand il y en a ; les

abris pour le matériel agricole sont de sim-
ples hangars sans consistance et les culti-

vateurs eux-mêmes se logent souvent dans
des baraquements presque improvisés. Ce
n'est que plus tard, lorsque la culture a

donné des produits appréciables, que des

constructions plus sérieuses prennent la

place de ces installations sommaires. On a

remarqué toutefois aux Étals-Unis que les

colons allemands ou Scandinaves, arrivant

sur un sol à défricher, prennent grand soin

de se créer une installation aussi complète

que le permettent leurs ressources, dès le

début de leur exploitation. Ils possèdent à

un haut degré l'esprit de fixité et se créent

un intérieur aussitôt qu'ils arrivent sur leurs

concessions.

Beaucoup do lois sur les concessions de

terres exigent d'ailleurs, pour que ces conces-

sions deviennent définitives, que des cons-

tructions y aient été élevées, des clôtures

établies, etc. (V. Homestkad).

Le défrichement donne immédiatement
aux terrains une plus-value considérable; il

en résulte que les colons américains ou aus-

traliens ont plus d'intérêt à étendre les sur-

faces cultivées qu'à améliorer leurs procédés

de culture. Ce système, où l'engrais est à

peu près complètement inconnu, conduit à

des rendements faibles pres([ue exclusive-

ment dus à la fertilité naturelle du sol. Loin

de s'accroître, comme c'est le cas de presque

tous les pays d'Europe, les rendements â

l'hectare demeurent stationnaires ou même
tendent à diminuer. C'est notamment le cas

des États-Unis.

Dans tous les pays conquis de nos jours

à la civilisation, les terrains défrichés sont

encore l'exception. .\ux États-Unis, où ils

sont le plus avancés, la moitié à peine des

terres comprises dans les surfaces appro-

priées est en culture {improved land), soit le

septième environ de la surface de cet im-

mense empire de 730 millions d'hectares.

Dans l'Argentine, la proportion est presque

infime, un centième du territoire seulement

a été soumis à la charrue; on peut dire que

la culture est à naître encore sur les 300 mil-

lions d'hectares qui constituent le domaine

de cette Républic]ue. Quant à l'Australie, la

zone où la culture est possible est assez res-

treinte (un quatorzième du territoire seule-

ment, étendue égale à celle de la France à peu

près), les défrichements n'ont qu'une impor-

tance à peine appréciable jusqu'ici. Dans ces

régions vierges encore, c'est l'industrie pasto-

rale iiui donne quelcjne valeur à ces immenses

étendues (V. PRAnuK) ; il en est de même au Cap.

43
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Suivant la loi naturelle de l'évolulion des

sociétés, la culliire n'apparaît qu'avec une
jiopulation dense et pourvue do ressources

déjà assez considérables.

En Algérie et en Tunisie, les défi'ichements

ont pris depuis peu une extension considé-

rable, mais (juoique faits sur des terrains

assez semblables quant à leur nature à ceux

de l'Américjue, ils exigent presque les mêmes
soins et les mêmes ressources que ceux qui

se praticiucnt encore en Europe à cause do

rexistence d'une population assez dense et

de la valeur plus élevée du sol.

3. Conséquences économiques des défrichements.

Les conséquences économiques des défri-

cliements se déduisent logiquement de l'ex-

posé précédent. Elles se rapportent aux
trois facteurs sociaux suivants : la popula-

tion, les capitaux, les approvisionnements,

avec lesquels les défrichements sont étroi-

tement solidaires.

La mise en culture de terres précédemment
en friche ou livrées au pâturage exige un
personnel nouveau chargé d'assumer les tra-

vaux de semaille, de récolte, l'entretien des

instruments agricoles. Les défrichements

sont donc à la fois cause et conséquence

d'une augmentation de population. L'accrois-

sement des terres en culture en Algérie, en

Amérique et dans tous les pays nouveaux
pourrait, dans une certaine mesure, servir de

baromètre à l'accroissement de la population.

Les défrichements sont dus à une accu-

mulation de capital foncier, mais ils entraî-

nent inéluctablement un accroissement du
capital d'exploitation, qui, avant la mise en

culture, se réduit à fort peu de chose ou
n'existe même pas (V. Capit.\l; Économie ru-

rale). Ceile conséquence se traduit par l'éléva-

tion du système de culture et l'augmentation

du produit brut (V. Culture).

Toutefois, le principal effet des défriche-

ments, celui qu'il importe de faire ressortir,

mais dont la véritable cause, à notre époque,
remonte et doit être attribuée à l'émigration

des Européens, est celui qui se traduit par
l'augmentation des denrées, par l'accentua-

tion de la concurrence universelle, qui de-

vient de plus en ]ilus la loi générale de l'in-

dustrie agricole comme de toutes les autres.

Les rameaux de population détachés de la

vieille Europe font à leur ancienne patrie une
concurrence qui rend difficile, surtout avec
des méthodes arriérées, l'exploitation lucra-

tive du sol anciennement aménagé.
C'est la aujourd'hui, et pour longtemps

encore, le plus grave problème qui se pose à
l'agriculture européenne. 11 faut cependant
reconnaître, quels que soient les intérêts

individuels froissés dans cette lutte, qu'il

ne peut en résulter qu'un plus grand bien-

être pour la société entière et finalement

une plus grande facilité de vie.

Fra:<çois Bernard.
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1. Position de la question.

Il est certains services d'utilité générale,

par exemple la sécurité et la justice, que les

particuliers, dans Tétat actuel de la civili-

sation, se reconnaissent impuissants à orga-

niser et à diriger. Ils chargent l'État (ou la

province ou la commune, suivant le cas) de

les assurer pour eux, et, afin de subvenir

aux dépenses qu'ils entraînent, lui fournis-

sent des contributions dont l'Etat a la disposi-

tion. Ces contributions sont nécessaires à

l'organisation et à la direction de ces services,

et elles sont légitimées jiar leur bon fonction-

nement. Mais elles ont une double limite :

1" elles doivent se borner à permettre l'action

efficace de l'État dans les seuls services pour

lesquels on lui reconnaît une compétence

exclusive ; tous les autres services doivent

être laissés à l'initiative et à l'entreprise indi-

viduelles, qui sont à la fois plus industrieuses

et plus économes; 2° même pour ces services

strictement déterminés, elles doivent se bor-

ner aux sommes strictement nécessaires.

L'argent que l'État prélèverait, sans nécessité

reconnue, pour l'administration des services

publics, serait inrinimeut mieux utilisé par

les particuliers qui le fournissent, par ceux

qu'on appelle les contriijuables. Il en résulte

que le jour où ces contributions qui, étant

une quotité, un tantième de la fortune pu-

blique, croissent proportionnellement avec

elle, viennent à dépasser la somme jugée

nécessaire au bon fonctionnement de ces

services, il faut dans un intérêt général les

réduire à cotte somme : il y a lieu à dégrève-

ment.

Ceci connu, la question d'application du
dégrèvement des impôts peut se réduire à .

deux propositions fort simples :
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{"Les dégrèvements ne sont possibles que
<lans les cas d'exc(''dents budgétaires, c'est-à-

dire lorsque les sommes perrucs par TEtat

il titre d'impôt sont supérieures aux sommes
dépensées. Tout dégrèvement opéré en dehors

de cette condition première ne serait pas, à

proprement parler, un dégrèvement. L'Etat,

que des considéialions étrangères aux prin-

cipes économiques pousseraient dans la

voie des dégrèvements, sans que ces dégrève-

ments fussent motivés par des excédents

budgétaires, ne pourrait continuer longtemps

cette politique linancière. En tous cas, le

déficit presque inévitable qui s'ensuivrait à

courte échéanc(' forcerait cet État, soit à ré-

tablir les impôts dégrevés, soit à emprunter.
•2° Les dégrèvements doivent porter sur les

impôts qui, par leur élévation et leur nature,

restreignent le plus la puissance productive.

Mais ces règles, si faciles à énoncer en théo-

rie, présentent dans la pratique des compli-

cations de plus d'une sorte. Les ditTiculti'S,

comme nous le verrons, viennent de ce que
les impôts sont nombreux et diffèrent pour

la plupart quant à l'incidence et au mode de

perception. En outre, la politiijue et les inté-

rêts de parti sont trop intimement mêlés à ces

i|uestions pour que les solutions dcninéesàccs

]iroblènies financiers ne s'en ressentent point.

Ce sont, en elVet, des ]U'oblèmes dont les

conditions de milieu clianij-ent toutes les

données. Les résultats des dégrèvements dé-

pendent donc beaucoup de la sagacité et du
savoir de ceux qui dirigent ces opérations.

On ne peut fournira ce sujet que des indica-

tions générales, en se reportant pour les dif-

férents cas considérés aux théories de Tcco-

noiniepolitiqnc. Ainsi, l'on a parfois exagéré

l'iulluence qu'on tics dégrèvements de certains

impôts sur l'accroissement de rendement de

ces mêmes impôts, et l'on s'est efforcé d'éta-

Idirune limite de dégrèvement et, par consé-

quent, une loi spéciale aux dégrèvements. Ce

n'est en réalité qu'une des multiples consé-

quences de la loi de l'offre et do la demande,
et il suffit de se reporter à la théorie géné-

rale de l'économie politique sur ce point,

pour s'assurer (|ue les liypolhèses que l'on

peut faire à cet endroit sont, non pas du do-

maine de la science économique, et par con-

séquent susceplililcs de formules générales

d'une application invariable, mais du do-

maine de Varl. &; problème est du genre de
celui que se poserait un entrepreneur qui,

après avoir introduit dans la fabrication

de son produit un perfectionnement qui en

abaisse le prix de revient et le prix de vente,

se ferait celle question : « J'offre sur le mar-
ché un produit il des conditions [dus avanta-

geuses qu'auparavant, de plus j'augmente

l'ofTre. Quelle sera exactement la demande '.'

»

Savoir exactement la demande lui sera tou-
jours impossible ; il raisonnera par liypo-

thèse en s'appuyant sur l'observation et les

principes économiques, et il agira souvent
par tâtonnement.

Les questions de dégrèvenuMits touchent a

beaucoup d'autres et en particulier à celh' de
l'amorlissenient ; nous nous en occuperons
tout d'aboi'd.

2. Dégrèvement et amortissement.

Nous supposerons qu'il existe de réels ex-
cédents budsétaires, que l'état favorable de
la situation des finances ne tient pas à une
cause passagère et qu'on ne sera pas obligé

d'emprunter demain les sommes dont on
croit pouvoir se passer aujourd'hui. Nous
supposerons aussi ^ hypothèse qui se réalise

malheureusement plus souvent ((ue la pre-

mière — que l'État a une dette, et que cette

dette est lourde. Dans ces conditions, con-

vient-il d'employer les excédents Itudgétaires

à des dégrèvements d'impôts ou à l'amortis-

sement de la dette"? (V. Amortissejie.nt.)

En principe on devrait amortir, parce que
le capital de la dette n'est, en aucune cir-

constance, utile à l'État; parce que les inté-

rêts de cette dette grèvent le Ijudget alimenté
par l'impôt; enfin, parce qu'en amortissant,

l'I'2lat tend à augmenter son crédit. Mais le

plus souvent des obstacles qui ne sont pas
tous d'ordre économique viennent s'op-

poser à l'amortissement.

Les gouvernements, en général, pour des
raisons trop longues à développer ici et que
tout le monde connaît, préfèrent les dégrève-

ments.

Même si l'État, en possesion d'excédents

budgétaires, a une dette à amortir, il peut se

faire, en certains cas, qu'il y ait nécessité de

déiirever et non d'amortir : c'est lorsqu'il

existe des impôts oppressifs, des taxes qui

entravent la production ou dont les frais de

perception sont très élevés.

En définitive, il faut considérer d'abord les

avantages et les inconvénients financiers que
présentent les deux opérations, faire ce qui'

nous appellerons le raisonnement arithmé-
tique ; et ensuite examiner si des considé-

rations plus générales ne doivent pas faire

fléchir les calculs.

Cette (luestion de la préférence à don-
ner à l'amortissement ou au dégrèvement a

fait prononcer dans les Parlements, et sur-

tout dans le Parlement anglais, un grand
nombre de discours. La plupart des hommes
d'État et des linanciers ont varié sur ce sujet

suivant les temps et surtout suivant les mi-

lieux politiques qu'ils occupaient. L'hisloire
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de CCS opinions successives ne saurait être

écrite à part et a besoin, pour être comprise,
d'être reliée à l'histoire générale.

3. Quels impôts il convient de dégrever.

Si l'on écarte l'idée d'employer les excé-

dents budgétaires à amortir la dette pu-
blique, il reste à rechercher sur quels impôts
doivent porter les dégrèvements.

Ils doivent porter, nous l'avons di'jii dit,

sur les impôts ([ui sont le plus préjudiciables

à la production. C'est le principe. Mais le

Ijroblème est complexe et suggère d'autres

réflexions. S'il existe plusieurs impôts oppres-

sifs ou pesant presque tous également sur la

production, est-il préférable de répartir le

dégrèvement sur tous ces impôts plutôt que
sur un seul ou sur un nombre très restreint

d'entre eux? On comprend qu'ici la solution

de la question dépende de l'importance de

la somme dont on peut dégrever les contri-

buables. En général, on peut dire qu'il vaut

mieux dégrever sérieusement un impôt ou
parfois le supprimer complètement, surtout

lorsqu'il est un impôt de circonstance, que
d'éparpiller, sur plusieurs impôts, la remise
faite aux contribuables. Dans ce dernier cas,

en etfet, le dégrèvement de chaque impôt
étant ])resquc insensible, si l'on considère

une petite quantité du produit dégrevé, ce

peuvent être les intermédiaires qui proflte-

l'ont seuls du dégrèvement. Les consomma-
teurs qui achètent ce produit au détail, et qui
sont les plus intéressants, ne payent plus

l'impôt à l'État, mais ils risquent, à moins
d'une concurrence extraordinaire, de le payer
toujours au vendeur.

Enfin les dégrèvements, pour des raisons
de même ordre, doivent être opérés bien plus
sur lesimpôls qui frappentdes objets d'utilité

générale que sur ceux qui frappent les objets
(le luxe.

4t. Conséquences des dégrèvements.

Les dégrèvements ont des conséquences
multiples et parfois dillërentcs, suivant que
l'on envisage les particuliers ou l'État, .\insi,

les dégrèvements peuvent être un bénéfice
pour les particuliers sans apporter à l'État

.uicune augmentation ou diminution de ren-
ilemcnt de l'impôt dégrevé. C'est le cas nor-
mal. Parfois le dégrèvement profite aux par-
t iculiers et aussi à l'Éta t, lorsque; la diminution
des taxes a été la cause d'une augmentation de
consommation. Nous avons vu que le dégrè-

vement peut être avantageux seulement à quel-

ques personnes, aux intermédiaires; enfin, il

peut se faire qu'après abaissement des taxes le

rendement de ces taxes tombe au-dessous des
prévisions budgétaires; c'est la conséquence

ordinaire des dégrèvements hâtivement faits

ou ()|iérés sous des mllnences politiques.

l'armi ces conséquences, celle qui a été la

plus exagérée et dont nous avons déjà parlé,

est celle qui consiste à dire qu'un dégrève-

ment d'impôt tend à augmenter le rendement
de cet impôt. Cette augmentation se mani-
feste ordinairementlorsque cet impôt frappe,

par exemple, un objet d'utilité courante et

constante, ou encore s'il restreint l'activité

gi'uérale de l'industrie ou les transactions.

Mais il faut se garder d'exagérer cette action

et de généraliser cette idée. Il faut tenir

compte, pour établir ces prévisions, et de

l'état économique, et de la situation finan-

cière du pays où l'on se propose de faire le

dégrèvement. Du reste, les dégrèvements

n'agissent pas seuls pour donner dos plus-

values. L'accroissement de la fortune publi-

que, l'augmentation de la population, tout ce

qui peut étendre (mfin la puissance produc-

tive contribue à élever les revenus de l'Étal.

L'histoire financière récente (18o0-187o) de

l'Angleterre a vu des exemples de nombreux
et importants dégrèvements suivis de fortes

augmentations de recettes. Dans la période

de 1849 a 1804, les dégrèvements ou suppres-

sion d'impôts se sont élevés à environ 880 rail-

lions de francs, tandis que les augmentations
ou créations de taxes n'atteignaient que le

chiffre de G7.j millions de francs. Les con-

tribuables ont ainsi bénéficié de plus de 200

millions de francs. Dans la période de 180o à

1870, la pro ression a été plus forte encore.

Los dégrèvements ont été de 700 millions de

francs et les aggravations de charges de 187

millions seulement. C'est donc un demi-
milliard qui est revenu aux contribuables

pendant cette période.

Nous n'avons pas en France de résultats

semblables à produire, quoique nous ayons

eu, nous aussi, des plus-values sinon très éle-

vées tout au moins assez constantes. Mais les

guerres et les dépenses exagérées ont alourdi

nos budgets.

Si l'on envisage maintenant la consomma-
tion en général, on s'aperçoit très vite de

l'effet des dégrèvements. La consommation

des objets dégrevés monte avec une très

grande rai)idité, surtout quand cet (djjet est

ou devient un objet de consommation cou-

rante. Ainsi en Angleterre, en 1809, alors que

le taux du droit sur le sucre variait, suivant

la qiudité, de 10 à Ib par oOkilogr, la consom-
mation s'élevait à 612,092 tonnes. Après la

réduction des droits, la consommation de

l'année 1873 atteignait 779,000 tonnes, et

enfin, en iHlo, quand les droits furent com-
plètement abolis, elle monta à 920,000 ton-

nes. Là encore, d'autres causes contribuaient
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à ces rapides progrès de la consommation;
néanmoins ces progrès ont suivi année par

année les dégrèvements.

De ce qui précède on peut conclure que

dans toutes les questions financières (|ui con-

cernent l'État, et surtout dans celle des dé-

grèvements, il est nécessaire d'avoir une po-

litique const;xnteet suivie. A quoi servirait-il

de faire un dégrèvement si l'année suivante

une aggravation de dépenses obligeait l'État

à imposer de nouvelles taxes?

Or, en matière de dégrèvements, il y a,

pour le financier et l'homme d'État, à ré-

soudre trois questions d'inégale difficulté :

{"y a-t-il lieu à dégrèvement? La question

est déjà délicate et pourtant des trois, c'est

la plus aisée; 2° à quel moment faut-il pro-

céder au dégrèvement? c'est une question

de flair et surtout de décision; 3° — celle-ci

semble élrcla t:'iche laplus lourde de l'homme
d'État, — au milieu des compétitions des

partis et des passions électorales, comment
refuser au pays un dégrèvement même inu-

tile ou dangereux ? comment résister aux en-

trainements irréfléchis, aux théories chimé-
riques qui font oublier les principes les plus

-impies de l'arithmétique et la plus élémen-
fairi' |)rudence.

DELESSERT (Jules-Paul-Bcnjamin, baron),

lé à Lyon le 1 1 février i773, mort à Paris le

{''' mars )S47. Fils d'un riche industriel qui

avait organisé les plus grandes sociétés finan-

cières du dernier siècle, il voyaga, étant fort

jeune, en Angleterre, où il connut Smith,

ilume et \Vatt. Rappelé en France par les

événements de ITS!), il fit la campagne de

1792; l'incarcération de son père le força de

lirendre, à vingt ans à peine, la direction de

ses vastes affaires qu'il conduisit à peu près

>cnl pendant plus d'un demi-siècle. Il installa

i Passy, vers 1802, une importante raffinerie
;

~ix ans après, en vue du hlocus, il en éta-

blissait vingt et une de divers côtés. Créé
baron en l!il2, député de Saumur de ISl.'i

à 1843, sauf sous le cabinet Villèle, juge con-
sulaire, membre de la Chambre et du conseil

général du commerce, régent de la Banque
do France, on le trouve mêlé' à la plupart
des grosses questions de cette époque. C'est

lui qui 'proposa la suppression des tours,

l'abolition de la peine de mort, la fermeture
des jeux, l'amélioration du système péuiten-
liaire; lui aussi qui s'opposa à la conversion
des rentes et à l'érection du coûteux et froid

liotel des finances de la rue de Rivoli incendié
parlaCommune, en 1871. Kn 1810, il fut élu
membre libre de l'Académie des sciences.
Ce puissant millionnaire, dont la philan-

thropie elles goûts utiles semblaient grandir

avec la fortune, est surtout connu pour le

bien qu'il a fait si largement et si intelli-

gemment pendant un demi-siècle. Avec des

amis tels que les ducs de Riilu lieu, La Roche-

foucauld, le baron Dupin, etc., il s'occupa,

en dehors de ses fonctions de député, de

fonder ou de faire reconnaître un grand
nombred'œuvresduplus haut intérêt, comme
la Société philanthropique, la Société d'en-

couragement, etc. Mais il est surtout connu
comme le fondateur, eu France, des caisses

d'épargne, auxquelles il donna jusqu'à sa

mort un concours et un appui infatigables.

11 provoquait ou subventionnait des mis-

sions, souscrivait à quantité de livres utiles,

souvent achevés à ses dépens et installait, à
côté de tableaux, de meubles et d'objets des

plus rares, un herbier de 87 000 espèces,

ollrant 2.-10000 échantillons, une série de

lUOOOO coquillages (2.5 000 espèces), dans ce

royal hôtel d'Uzès qui renfermait tout, même
une imprimerie où Delessert composa et tira

lui-même modestement quelques petits re-

cueils ou maximes philautrophiques. 11 les

publia sous le simple anonyme, tels que le

Guide du hojihcur ilS39'. On peut encore citer

de lui : /es Soupi's à la Rumford et les four-

neaux à la. Uiimford, tableau d'une œuvre
philanthropique (18001. E. R.
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I. CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES HISTO-
RIQUES.

Nous examinerons, successivement, l'état

de la population, qui nous est révélé par les

dénombrements, et son mouvement, consti-

tué par les mariages, les naissances, les dé-

cès. Telle sera la division de notre sujet,

Nous éviterons le plus qu'il nous sera possi-

ble les chiffres absolus, et nous nous occu-

perons plus particulièrement de la statisti-

que de la population française, en ayant soin
de faire des comparaisons internationales,

d'après les documents officiels lesplus récents.

Les économistes se sont en tout temps
préoccupés de la question de la population.

La plupart, à la suite de Malthus, se sont
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émus de l'accroissement de la population, entière. A cotte époque, la France comptait

même en France où cet accroissement est si près de 20 millions d'tialsitants (exactement

lent, et se sont demandé si les propres de 10,669,320 habitants). — Quelques enquêtes

la production se maintiMiaient en rapport administratives, n'ayant pas le caractère de

avec les progrès du nombre de consomma- dénombrements, ont permis d'évaluer à

l(uirs. 11 n'y a pas; un demi-siècle, des éco- 24,800,000 le nombre d'habitants de la France

nomisli's admettaient comme vi^rilé démon- en 1784 (d'après les travaux effectués sous

Irée que certains pays devaient voir leur la direction de Neclier, qui avait pris comme
population doubb;>]' en vlngl-cinq années, base des calculs le nombre moyen des nais-

et se montraient elfrayés des conséquences sances annuelles) et à 26,300,000 en 1789,

de cet accroissement. Plusieurs même son- d'après niu' enquête analo!,'ue. Quant aux dé-

geaient déjà aux moyens de restreindre ce trop nombremi'ntsi)roprement dits, celui do 1801,

rapide développement de la race humaine. à notre avis, est resté au-dessous de la réa-

DaHS l'article Population, on exposera l'état lité, alors i[U(î le dénombrement de 1806

actuel de la question, et on montrera com- parait au contraire enlaché d'exagération,

bien les craintes émises au commencement Kn 1811, il n'y a eu qu'une simple évalua-

de ce siècle étaient chimériques, surtout en tion en masse de la population de chaque
ce qui concerne la France; nous laissons donc département; on ne peut considérer cette

à une plume plus autorisée le soin de réfu- opération comme digne de foi. Le recense-

terles conséquences extrêmes que l'on pour- ment de 1821 donna des résultats plus satis-

rait tirer de la doctrine de Malthus. La terre faisants; mais, en 1826, l'administration se

est encore loin du nioraenl où il y aura plé- contenta, comme en 1811, de calculer l'elTectif

thore d'hommes et où elle ne suflira yilus à de la pjopulation à l'aide du recensement de

nourrir ses liabitants. Joseph Garnier lui- 1821 et de la différence entre les naissances

même, avec Léonce de Lavergne, avait déjà, et les décès de la péi'iode 1821-182.T. Les re-

peu do lomps avant sa mort, reconnu que censements de 1831 et de 1836 otTrent un
la trop faible natalité di^a France, s'affai- progrès marqué, ledernicrsurtout,quirepose

blissant de jour en jour, constituait un sur le bulletin individuel. Depuis 1831, les

danger incontestable pour l'avenir de notre recensements se succèdent en France sans

]>ays. Pour certaines parties de la terre, on interru]ition, de cinq en cinq ans; ils se con-

|ieut encore parler de période de double- Irôlent les uns les autres, et dans le dernier,

ment de la population; en France même, celui qui s'est effectué en 1886, l'administra-

quelques départements peuvent être encore tion a pu recueillir un certain nombre de

cités pour leur grande fécondité, mais, nous données nouvelles, qui ont fait faire un grand
regrettons de le constater ici, il serait puéril pas à la science démographique,
de rechercher aujourd'hui dans combien de Parmi les renseignements les plus intéres-

temps la France aura vu doubler le nombre sants et les plus certains figurent sans cou-

de ses habilants. tredit ceux qui ont rapport à l'accroissement

Nous nous proposiiiis d'expciser ci-après de la population française depuis le com-
en faisant, autant qu'il nous sera ])ossible, moncement du siècle. Voici quels sont les

des comparaisons internationales, un tableau résultats officiels fournis par la série des dé-

complet de l'état actuel de la population nombrenients avec les accroissements pour
française et de ses mouvements. Tel est le 1000 habitants que présente chacun d'eux :

programme (jui nous est imposé par le titre

du présent article; démoaraplùc signifie, ^- ^^^^ '^":!!"''-
,,,, ^. ,„,,

comme on le sait, la science descriptive de la ijj| 3o,4bi,ooo — 3.3 —
jwpiilalion, ronsidéri'e en elle-même. is26 3i,S38,ooo — o,î —

'83 1 32,860,000 — 4,4 —
1. Dénombrements de la population et leurs '*"' 33,540,000 — 5,9 —

résultats statistiques.
''*''' 34,230,000 - 4,1 -
i8iO 35,100,000 — 6,8 —

11 n'v a jamais ou, à proprement parler, "*''i 35,7S3,ooo — 2,î —
,lr dénombrement de la population en '';';

'î'f''!!""
~

T-'?.
~

.,
, ,r,Ai -4 ' "' 3(,.«6,O0O — t),'.l —

franco avant 1801 ; aussi ne connait-on que nca 38,067,ooo — 3,6 —
d'une manière imparfaite, et à peine approxi- isii 36,103,000 — *,5 (diminuiion).

mative, l'étal de la ijopulation de la France *"6 36,905,ooo - 5,5 (.-.ccroissem.)..

, ',
, r ••

I , 1 r ,
• fS*l 37,672,000 — 4,1 —

pendant le xvni"^ Siècle, et a plus forte raison jg^j 38919000 — 33 —
liondant les siècles précéd(Mits. Le déiioni-

bromout des intendants, olfectué en 1700, a On voit que si les accroissements ont été-

été à pou près reconstitué, (jnant à ses résul- variables, à cause des guerres, des annexions

tats généraux, pour ce qui regarde la France ou des pertes de territoire, des épidémies, il se-
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dt^gaiïo do ce tiiblcau une notion très nette

de l'iitTuiblis^onicnt f,'iadu('l de l'accroisse-

ment de notre poimlation. Cet atTailjlisse-

ment parait plus marqué si l'on jette un
coup d'œil autour de la Franco : les ac-

croissements dû population se chiffrent par

500,000 habitants par an en Allemagne, en

Angleterre et en Italie, par un million en

Russie, alors que la population diî la France

n'augmente que de 50,000 luibi tan tsjjar année.

Kn France, la jxqjulallon vivant à l'état

d'agglomératiDU représente prés des deux
tiers de la po]iLilalion tolali", le reste de cette

dernière population vivant disséminée dans

la campagne.
On est convenu de désigner sous le nom

de rurale toute commune qui comporte une
population (ujglûiiu'rre inférieure à 2,000 ha-

bitants. Lue commune urbaine est celle dont

la population agglomérée dépasse ce chiffre.

Cette dclinilion a été souvent critiquée, mais
nous la trouvons meilleure que toutes celles

qui ont été proposées; d'ailleurs, pour nous
elle présente l'avantage d'avoir été observée

pendant plus do quarante années, depuis

1810, par le bureau de la Statistique générale

de France, et d'avoir donné par cousé([uent

des résultats aljsolumenl comparables entre

eux, la même mélhode ayant été suivie pen-

dant neuf dénombrements consécutifs.

Kii 1810, li.'s villes complairut 8,;UiO,(»00 ha-

bitants; le quart de la poimlation élait donc
dans les villes. Aujourd'hui, on compte
i:i, 800,000 habitants dans les villes, et

24,500,000 dans les carnpai.'Mrs; la campagne
a donc jierilu plus de 2 millions d'habitants,

pendant que les villes en gagnaient o,.'(00,000;

)dus du tiers de la population française ha-
bite donc aujourd'hui la ville. L'accroisse-

ment de la po]Julation urbaine est tellement

régulier, tellement fatal, que nous avons cal-

culé l'époque probable à laquelle l'élément

urbain viendra exactement balancer l'élé-

ment rural; en quarante ans, l'écart a dimi-
nué de moitié. 11 n'est pas téméraire de con-

cevoir que dans quarante années, toutes choses

t'ijatcs d'ailleurs, les deux populations arrive-

ront au même chill're de 20 à 22 millions d'ha-

bitants chacune. La France aurai ta ce moment-
la (1925 à lO.fO) une ([uaranlaine de millions

d'habitants (plus exactement 42 millions). Li>s

régions dans lesquelles la proportion de la

population rurale dépasse 80 p. 100 de la po-

liulalion totale se trouvent principalement
dans les Alpes, le Massif Central, la Creuse,
les Landes, le Poitou, la Vendée, et enlin la

Bretagne. La ?(ormandic et les régions envi-

ronnantes se distinguent également par la

prédominance de l'élément rural. Dans le

nord de la France et sur le bord delà Méditer-

ranée, c'estlapopulalion urbaine quidomine.
Il convient d'examiner maintenant une dos

parties les plus importantes de la démogra-
phie au point de vue économique, nous vou-

lons parler de la densité de la jiopulation,

sujet sur lequel M. Levasseur et l'auteur du
présent article ont fait des études particu-

lièrement approfondies.

Les hommes, ditM. Levasseur', ne se grou-

pent pas au hasard sur le sol. Ils se (ixont

et se multiplient d'ordinaire là où ils trou-

vent un milieu propice, d: sont tantôt les

qualités du sol, sa constitution géologique,

sa configuration, le régime des eaux, le cli-

mat, et tantôt dos circonstances politiques ou
économiciues qui rendent ce milieu propice.

La nature et les institutions que se donnent
les hommes sont ainsi les grandes causes de

la distribution de la population, comme de

la production des richesses. La nature ne
change guère, et il y a des conditions sociales

qui persistent pendant des siècles. Aussi

n'est-il pas étonnant, que la Flandre, l'Alsace,

la Normandie, la Bretagne, la vallée du Pô,

les environs de Londres, qui ont depuis plu-

sieurs siècles été signalés comme régions très

peuplées, tandis que la campagne de Rome
élait relativement déserte, soient encore au-

jourd'hui au nombre des régions où la po-

pulation est très dense. La densité de la

poiiulalion est le rapjiort entre l'étendue

d'un pays et le nombre d'habitants qui le

couvrent. La cause principale de la densité

est la richesse industrielle et commerciale.
11 s'en faut de beaucoup que la France

soit plus peuplée que les autres pays de
l'Europe, à superficie égale. La Belgique, sa

voisine, est la plus peuplée, les Pays-Bas,

1 Empire allemand, l'Angleterre et l'Italie

viennent avant la France pour la densité.

Chacun de .ces Étals possède, comme la

France, des régions très diversement peuplées.
Sans nous étendre sur ce sujet, qui serait

plutôt du domaine de la géographie écono-
mique, nous devons indiquer, d'après l'ou-

vrage cité de M. Levasseur, quelques parti-

cularités plus frapjjantcs des principaux

pays, afin de faire mieux comprendre la re-

lation qui existe entre la densité et l'état

économi([ue de chaque contrée.

L'Angleterre, pays de forte densité, compte
jusqu'à 707 habitants par kilom. carré dans
le Lancashire, tout couvert de manufactures
et d'usines, tandis qu'à peu de distance au
nord le Westmorland, région de pâturages

et de landes, n'en a que 32; dans le pays de
(ialles, le Glamorgan, qui renferme des

houillères, compte 244 habitants par kilo-

1. La population française, Paris, 1889-1800.
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mètre carré, et 1g comté de Uadnor, iiiontu-

gneux et agricole, "21 seuleiiu'iit.

La Belgique compte 20! habilants par ki-

lomètre carré ; c'est un Jes pays les plus ri-

ches par la production agricole et manufac-
turière. Des publicistes belges, inquiets de

cette agglomc'ration, se préoccupent des dé-

bouchés que le tro]i-plein de la population

pourrait trouver hors des frontières de ce

royaume. En Belgique même, les diiîérences

de densité sont très grandes; une carte dres-

sée par l'auteur de cet article l'a montré :

dans la Flandre Orientale, savamment cul-

tivée et couverte de manufactures, on trouve

des'régions où la densité est de oOO habitants,

000 et plus; dans le Luxembourg, qui occupe

une partie de l'Ardenne et qui est couvert de

forêts, une région compte de 30 à 40 habi-

tants seulement par kilomètre carré.

Dans les Pays-Bas, la densité est de 307

pour la Hollande méridionale, riche et

commerçante, et de 4'.) pour la Drcnthe, terre

infertile.

En Prusse, on compte près de 300 habi-

tants par kilomètre carré dans le départe-

ment de DUsseldorf, où se trouvent les houil-

lères de la Ruhr, et 35 seulement dans les

landes de Lunebourg.

La Suisse, composée de très hautes mon-
tagnes et de riches vallées, présente des den-

sités très disparates, comme la Savoie et le

Graisivaudan, en France : il n'y a que 13 ha-

bitants par kilomètre carré dans les Grisons,

et on ne compte pas moins do 370 habitants

par kilomètre carré dans le canton de Ge-
nève.

En Autriche, pour les mêmes raisons topo-

graphiques, on passe de 30 habitants par
kilomètre carré dans le Tyrol, pays très

montagneux, à 118 dans la province manu-
facturière de kl Basse-.Vulricïie.

L'Italie montre des différences analogues :

•203 habitants par unité de superficie dans
la province de Padoue, dont les terres allu-

viales sont extrêmement fertiles, contre 26

dans la province très marécageuse de Gros-

setta.

En Espagne, tout le plateau aride des Cas-

tilles est très peu peuplé et contient, dans le

département do Ciudad Real, 13 habitants

seulement par kilomètre carré; tandis que,

sur la côte, le département do Barcelone a

une densité de lOV».

Aucun gouvernement de la Russie n'at-

teint le chill're de 100 habilants par kilo-

mètre carré; néanmoins les mêmes contrastes

existent dans ce vaste pays. \a; gouvei'ucment
de Moscou, (jui renferme de nombreuses ma-
nufactures, a une densité de Oci habilants;

celui d'Astrakan, avec ses steppes et ses no-

mades, en a 3 à peine ; celui d'Arkangel, qui a

un climat glacial et est couvert en partie de
forêls, en a moins de 1.

Lis Pays Scandinaves ressemblent en cela

à notre Bretagne : leurs côtes méridionales

sont converties d'une population relativement

très dense, occupée à des travaux industriels

ou agricoles ou se livrant à la pêche; l'inté-

rieur de ces pays et tout le nord de la pénin-

sule sont presque complètement déserts. La
province suédoise de Malmoéhus, située à la

pointe méridionale et très cultivée, a76 habi-

tants par kilomètre carré; au nord, le Nor-
botten et le Finmark en ont moins de 1.

Un coup d'œil général jeté sur les autres

pays de la terre permet de juger que les lois

de la nature exercent partout et en tout

temps la même influence sur les aggloméra-
tions d'hommes. On a vu cependant, depuis

le commencement de ce siècle, d'énormes
agglomérations humaines se former, en
Amérique, là où il n'y avait auparavant que
quelques misérables huttes, et quelquefois

le désert. La ville de Chicago en est un des

exemples les plus frappants.

La chaleur et l'eau sont des conditions de

première nécessité pour la vie ; là où elles font

l'une ou l'autre défaut, dit M. Levasseur (io(;.

cit.), comme dans la zone glaciale et dans la

longue bande de déserts qui coupe l'ancien

continent depuis la Sénégambie jusqu'à la

Mandchourie,la race humaine est absente ou
à peu près. Sur les montagnes et les hauts

plateaux, lapiopulation estrare ; tandisqu'elle

est d'ordinaire plus nombreuse dans les

vallées, dans les [tlaines, sur le Ijord des

cours d'eau et sur les côtes, lorsque celles-ci

sont liospitalières. Les îles ont la plupart

une densité supérieure à celle du continent

voisin. 11 existe donc une relation certaine

entre la richesse et la population, entre l'ac-

croissement de cette richesse et l'accroisse-

ment du nombre des habitants. Il convient

cependant de ne pas ériger cotte proposition

en loi générale, ni de conclure que la densité

des peuples soit la mesure précise de leur

richesse. Chaque État, chaque groupe d'habi-

tants a sous ce rapport, comme sous beau-

coup d'autres, son allure particulière, qui

déiieiul non seulement du sol et de la ri-

chesse, mais aussi des mœurs.
C'est ainsi que la Bretagne est une des

parties les plus denses de la France et est

loin d'être parmi les plus riclies; la Sicile a

une densité moyenne de 113 habitants, ))lus

forte que celle de la Seiue-lnlérieure. Dans
l'Inde, toute la plaine du Gange renferme
une population deux fois plus dense que
celle de la France; cependant la richesse des

populations de la Sicile et de l'Inde est loin
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d'être comparable à la iiùlro. En général,

dans le? pays du Midi on vit de peu; dans les

pays 011 le riz est la principale culture, la

jtrande quantité de substance alimentaire

que cette céréale fournit peut nourrir une
nombreuse population qui, sous un climat

chaud, éprouve iicu de besoins ; c'est une des

raisons de la densité de l'Inde, de la Cbiue

et des iles de la Sonde.

Après avoir insisté, à cause de l'impor-

tance qu'elle a dans les études économiques,
sur la densité de la population, nous allons

examiner l'état de la population française

lors du dernier dénombrement.
_ On a compté en France 7,706,000 maisons,

( pour un nombre de 10,o04,000 niénajres et
" une population de 38,21'.t,000 habitants. Il

suit de ces chiffres qu'en moyenne une mai-

son compte près de cinq personnes (4,98) et

1,37 ménages. Le nombre des maisons n'auf;-

niente pas aussi vile que celui des habitants,

ce qui provient de ce que les maisons se

<-onstruisent plus grandes qu'auparavant :

<m comptait, 1,22 ménage par luaisou en
ISiil, et en 1888, i,:)7 ménage par maison.

Une remarque utile jieut être faite, à pro-

pos de la statistique du nombre des mé-
nages en France. On comptait en 18a0,

.S,7.SO,000 ménages, et en 1885, 10,.ï()i,000 mé-
nages ; cet accroissement est plus considé-

rable que celui de la population elle-même.

11 s(!mble que la population française Icnde

a se morceler do plus en plus; ce phénomène
trouve son explication dans le nombre de

]dus en plus grand d'adultes célibataires des

deux sexes, qui forment des ménages isolés.

C'est là ])eut-étre qu'il faut chercher une des

causes de la faiblesse de la natalité : en efTet,

ilans les villes, le nombre de célibataires,

vieux garçons et vieilles filles, augmente au
fur et a mesure que les exigences de la vie

actuelle s'accentuent.

Sur 100 personnes il y en a 4 qui vivent

complètement isolées; cette moyenne varie

toutefois beaucoup d'un département à

l'autre (de 2 à 10 p. 1001.

Cette question des ménages d'individus vi-

vant isolés est d'ailleurs intimement liée à
la statistique des migrations à l'intérieur

d'un pays; nous y reviendrons donc dans
l'article spécial de Vànùiration. Aous nous
bornerons pour le moment à faire ressortir

que les départements dans lesquels il y a le

moins d'individus isolés sont des pays d'é-

migration, à forte natalité, et ceux dans
lesquels il y en a le plus, sont des centres
d'immigration, et n'ayant qu'une natalité

médiocre ou très faible.

La distinction des habitants par natioua-
lilé d'origine a été faite pour la |iremière
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fois en France en 1851; aussi avons-nous pu
dresser le tableau suivant, ([ui indiipic la

marche de l'immigration étrangère en France

pendant 37 années :

1851 3S0,S3I l'iraiigois, soit I.Oll [i. Un) habitant?.

18(11 497,001 — 1,33 —
ISiiti U35,i<j:i — 1,67 —
IS7i 7i0,ue8 — i.03 —
1K76 801,754 — :!,17 —
1881 1.001,090 — 2.07 —
issr, 1,I2«,.Î31 — 2,97 —

Le nombre de Français d'origine ne s'ac-

croit qu'avec une lenteur désespérante, sur-

tout si on le coini)are au nombre toujours

croissant des naturalisés et des étrangers.

Ces derniers ont triplé en trente-cinq années.

On avait toujours, à chaque dénombre-
ment, compté en France plus de femmes que
d'hommes, et la même particularité se re-

trouve dans les autres pays, surtout en

-Vngleterre, où une notable partie de la po-

juilation masculine est vouée à la marine,

ou est expatriée. .Néanmoins, aux États-Unis

et autres pays d'immigration, il y a plus

d'hommes que de femmes; .ï.ïl hommes pour
1,000 haliitants aux États-Unis. On compte

actuellement en France ,H,018 hommes et

4,082 femmes sur 10,000 habilants. La pro-

jiortion des deux sexes a sensiblement varié

depuis le commencement de ce siècle; au
lendemain des guerres de l'Einiiire, la jn-o-

])ûrtion du sexe féminin alleignait son

maximum, près de ai pour loii habitants,

mais depuis cette époque les deux sexes

semblent tendre de plus en ]dus à l'équi-

libre. Cette tendances a été troublée momen-
tanément à la suite de la guerre de 1870-

1871.

Classée par ('tat civil, la populalion de la

France se répartit ainsi : plus de ai cen-

tièmes de la population, en y comprenant
les enfants, vivent dans le célibat, 30 autres

centièim^s, soit 19,7 pour 100 pour chaque
sexe, vivent à l'état de mariage, 7,8 vivent à

l'état de veuvage (parmi lesquels 2,6 hom-
mes et.'i, 2 femmes); 28 personnes, sur 100,000,

ont été recensées comme divorcées, liàtons-

nous de dire (|ue ce chiffre n'a rien de pro-

bant puisque, bjis du dernier dénombre-
ment, mai 188U, la loi qui avait rétabli le

divorce en Franco n'avait fonctionné que
depuis moins de deux années, et que beau-

coup de divorcés de la première heure s'é-

taient immédiatement remarii''s.

Kn examinant la part de chacun des deux
sexes dans les projioi tiens préccdentes, on
trouve que les célibataires du sexe masculin

(27,0 pour 100 habitants) sont plus nom-
breux que les célibataires du sexe féminin

(25,3 pour 100 habitants); cela lient à la pré-
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ili)iuinancc du sexe masculin dans les pre-

miers uges de la vie; le nombre des nais-

sances masculines, comme on l'a remarqué
en tout pays et de tout temps, étant sen-

siblement supérieur à celui des naissances

féminines.

En ce qui concerne les mariés des deux
sexes, il existe toujours une légère diffé-

rence en faveur du sexe féminin. Cette diffé-

rence s'explique facilement pur certaines con-

sidérations sociales, et aussi par l'absence,

en dehors de France, d'un certain nombre
(15,000 en cliiffres ronds) d'hommes mariés.

On ycrra à l'article émhjraiion que le nombre
des Français mariés est a l'étranger i)lus con-

sidérable que celui des Françaises mariées.

Une mention spéciale, importante au point

de vue économique et social, doit être faite

pour la proportion respective des veufs et des

veuves. Les veuves sont près de deux fois

plus nombreuses en France et dans les

autres pays, que les veufs. Ce phénomène
peut être attribué à plusieurs causes. La
femme, étant généralement plus jeune que
le mari, a plus de chance de lui survivre,

abstraclion faite de la mortalité ordinaire

qui, à. égalité d'âge, est ordinairement jilus

grande pour Thomme (jue pour la femme; la

femme, d'un autre côté, devenue veuve à un
âge moins avancé que celui où l'homme de-

vient veuf, vit par cons(k]\u^nt plus longtemps;
l'iilin.la statistique des mouvements de l'état

I ivilatoujours constaté que les veufsso rcma-

lient plus volontiers que les veuves. Enlin, à

lout âge, les veufs sont alTectés d'une morta-

lité plus grande que les veuves.

Un grand intérêt s'attache à connaître

l'état actuel de la ijopulation, suivant l'état

civil. Nous venons de voir que plus de la

moitié de la population vit dans le célibat;

il convient de remarquer toutefois que sur

la proportion de o2 pour 100 il faut déduire
2',» pour 100 qui ne sont pas arrivés à l'âge

nubile : pour ne nous occuper que des céli-

bataires adultes, disons que leur nombre
s'élève, par toute la France, à 23 pour 1 00 ha-
bitants et se décompose en deux parties

])resque égales, 11,27 pour 100 pour le sexe

masculin et 1
1
,00 pour le sexe féminin.

En ce qui concerne la proportion des per-

sonnes mariées, il nous suflira de dire, que
cette proportion se trouve inverse de celle

des célibataires et que les départements qui

comptent relativement le plus de personnes
vivant dans le célibat sont ceux qui comptent
Ir moins de gens mariés. Mais une remarque
importantcdoit clore cetexamen de la popu-
lation suivant l'état civil ; c'est que les po-

]iulations les plus riches se marient beau-

iDiqj [ilus que les populations pauvres, mais
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ont moins d'enfants; cette constatation con-
firme les observations des économistes qui se

sont occupés du principe de la population.
L'esprit de prévoyance apparaît nettement
dans les différentes régions.

On a souvent comparé, au point de vue de
l'état civil, les données statistiques des
autres pays, à celles qui se rapportent à la

France. On a dit par exemple que c'est en
Franco que l'on se marie le plus, parce que
sur 100 Français il y a plus de mariés que
sur 100 Allemands, ou" 100 Italiens, ou 100 An-
glais; le fait est exact, mais il faut considé-

rer que dans les autres pays le nombre
d'enfants est beaucoup plus considérable

qu'en France et que, dans un peuple, la

portion qui est mariée est toujours d'autant

plus grande, par rapport à un nombre donné
d'individus, que ce peuple compte moins
d'enfants, (l'est ce qui est arrivé ))récisément

dans le cas qui a donné lieu .à l'observation

que nous critiquons. C'est dans les lois du
mariage, que nous examinerons plus loin

qu'il convient de rechercher les différences

qui caractérisent les diverses nations, en ce

qui touche la natalité.

Pour ce qui concerne le nombre propor-

tionni'ldos enfants, eu égard à la population

totale, il est certain que c'est en France que l'on

en com|)te le moins. Les habitants de moins
de l.H ans forment en France 27 p. 100 delà
population totale, en Angleterre 30 p. 100, en
Allemagne 34 p. 100. Mais, en revanche, les

adultes de i'6 à 00 ans constituent en France

01 p. 100 de la population totale, tandis qu'en

Angleterre, en .\llcmagne, en Italie, leur pro-

portion est beaucoup plus faible. S'il y avait

uniquement à considérerle présent, on pour-

rait se féliciter de cette supériorité proportion-

nelle des éléments actifs de notre population,

mais elle n'est acquise qu'aux dépens de

l'avenir; en efl'et, le lype d'une population sta-

tionnaire est celui où l'on compte le plus d'a-

dultes. On peut même trouver en France des

exemples de populations quidiminuent, et on

les trouve précisément là où il y a le plus

d'adulles : le centre de la Ga.scogne, la Nor-

mandie, la Hourgogne. Les adultes, qui sont

en grand nombre, disparaissent progressive-

ment par l'elfet de l'âge, et les enfants des-

tinés à les remplacer, n'étant pas en nombre
suffisant, arrivent à l'âge adulti! avec un
ciTectif plus faible que les générations pré-

cédentes.

.\ussi voit-on partout les populations qui

possèdent relativement peu d'adultes et qui,

par conséquent, ont plus de peine â élever

les enfants, s'accroître plus vite que celles I

dans lesquelles les adultes sont en majorité

et ont peu de charges de famille. Nous re-
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trouvons encore i<-i une coiilirniatioii du
principe de popululion.

11 est naturel de pen^icr que là où il y n

bcauciiup d'enfants il doit y avoir relative-

ment lieu de vieillards, et réciiiroquenient.

En général, il y a en France 12 personnes
déplus de 60 ans sur 100 habitants; il n'y a

pas de pays qui conserve aussi lonf,'teuips

ses vieillards que la Krance; l'économiste, le

moraliste peut s'en t'édiciter, car c'est là un
},'afre de grande stabilité et do bonheur dans

la famille, et un grand avantagepourlesplns

jeunes générations, qui prolitent souvent de

l'expérience des générations qui ont lutté

avant elles.

Le dernier dénombrement de la popula-

tion en France a donné des renseignements

du plus haut intérêt sur le nombre d'enfants

par famille. Grâce à eux, il a été possible de

mesurer par la méthode directe la fécondité

des familles; cette mesure avait pu, il est

vrai, être obtenue approximativement parle

rapprochement du nombre des mariages cé-

lébrés de celui des naissances, mais dans

cette dernière méthode, on ne pouvait se

rendre compte du vide que fait la mort dans
les familles, en enlevant un enfant sur trois,

avant (jne ceux-ci no soient arrivés à l'âge

d'homme.
Surles 10,42o,OI)0 familles qui ontétc recen-

sées, il s'en est trouvé 2 millions, soit 20 p. 1 00,

qui n'avaient pas d'enfant; 2 millions et

demi, soit 24 p. 100, qui avaient un enfant

vivant; 2,2G.t,000, soit 22 p.iOO, qui avaient

deux enfants vivants; un million et demi qui

en avaient trois, soit lii p. 100; 1)30,000 qui en

avaient quatre, soit 9 p. 100; ,ï,')0,000 qui en

avaient cinq, soit ii p. 100; 313,000 qui en

avaient six, soit 3 p. 100, et 230,000 qui

avaient sept enfants et plus, soit 2 p. 100. Les

familles où les deux époux sont vivants ont

présenté [dus d'enfants en moyenne, et cela

est naturi'l, que celles dont un des conjoints

était prématurément décédé. Les veufs avaient

plus d'enfants que les veuves, et cela s'ex-

plique facilement par cette circonstance que
si la femme vient à mourir, la durée du ma-
riage se trouve ordinairement avoir été plus

longue que si le mari était mort le premier.

Quant aux familles de divorcés, la plus

grande partie se trouve avoir peu ou pas
d'enfants.

On se souvient que certains membres du
parlement avaient pensé à relever le cbiiïre

de la natalité française en otlrant, à titre de

prime, au septième enfant une bourse de

l'Etal; dès l'adoption de cette disposition, en
18S7, les demandes de bourse se firent telle-

ment nombreuses au Ministère de l'instruc-

tion publique, qu'on dut avoir recours à des

cri'dits supplémentaires de plus en plus con-

sidérables. Depuis que l'on a constaté que les

familles de sept enfants sont aussi nom-
breuses et montent à plus de 200,01 lO, on a re-

noncé encourager de C(>tle façon la natalité.

Ajoutons que ce n'est pas l'espoir d'une bourse

qui frca qu'une famille, dont le nombre d'en-

fants est de deux ou trois ou quatre, poussera

jusqu'au septième en France; la vraie raison

de notre faible natalité est qu'il y a trop de

familles sans enfants, et trop de familles iiui

ont un seul enfant, ou deux enfants.

Une loi du 17 juillet iS80, sans avoir la

prétention de contribuer à l'accroissement

de la natalité, a exempté de la contribution

personnelle mobilière les père et mère de

sept enfants vivants, légitimes ou reconnus.

La classification des personnes qui se sont

pourvues au dégrèvement a été la suivante,

d'après le degré apparent de richesse: 70p. 100

ont été reconnues peu aisées ou pauvres,

20 p. 100 étaient aisées, et 4 p. 100 étaient

très aisées ou riches. La cote moyenne dé-

grevée a été pour toute la France de 109 francs

pour les contribuables riches ou très aisés,

de 23 francs pour les contribuables aisés,

enfin, de francs pour ceux ([ui ont été re-

connus peu aisés'.

Si l'on ne peut s'empêcher d'être doulou-

reusement frappé par ce faible chiffre de deux
enfants par famille, il faut se rappeler en

même temps que c'est en France que l'on perd

le moins d'enfants en bas âge, et que la durée

de la vie y est plus grande que dans la plu-

part des autres pays. Si l'on calcule le nom-
bre moyen d'enfants par famille ayant des

enfants, on arrive à une moyenne plus satis-

faisante de 2,.ï0 enfants par famille, y com-
pris le père et la mère, la coraposi tion moyenne
d'une famille est de 3.79 personnes.

Bien que l'étude de la répartition de la

population par professions ne soit pas le

but principal de la démographie, il y a un
grand intérêt économique à connaître les

principales divisions de la population, sui-

vant les différents modes d'exercice de l'ac-

tivité humaine. Nous considérons la pro-

fession sous deux aspects différents : en

premier lieu, la profession exercée directe-

ment et, subsidiairement, le nombre de per-

sonnes qui vivent aux dépens des titulaires

mêmes des professions; en second lieu, la

condition dans laquelle se trouvent les indi-

vidus vis-à-vis de la profession même, c'est-

à-dire l'état de patron, d'employé, d'ouvrier

ou de domestique.

Pour éviter de donner de trop longs détails

sur les professions relevées par le dénom-

1. Bulletin slat. du J/iii. des Finances, fctrior 1800.
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brcmpnt français (dont la classification a
loiijours éto critiquée par ccrlains Ocoiio-

niistes, qui n'ont iiouilant pas pu iiulitiucr

une classification meilleure), nous ne nous
occuperons ici que des f,'i'ôupes fondamen-
taux des professions, dont la distinction a
toujours été facile.

L'agriculture comptait, d'après les résultats

statistiques du dénombrement do 1886,

quatre millions de personnes, dont près

d'un million de femmes, exerçant la profes-

sion d'agriculteurs, soit comme propriétaires

faisant valoir, soit comme fermiers ou mé-
tayers, soit comme pépiniéristes, bûcherons,
etc. L'industrie était centralisée entre les

mains d'un million de patrons, dont à peu
près 200,000 femmes : 30,000 personnes di-

rigeaient des services de transport, soit

comme entreprises de roulage, de voitures

à voyageurs, de batellerie, comme arma-
teurs et capitaines au long cours ou au cabo-

tage, etc.; un million s'étaient déclarés com-
merçants. Enfin l'efTectif delaforcepul)li([ue,

armée, marine, gendarmerie, police, s'est

trouvée être de 48.o,000homnies, et 40,000 per-

sonnes ont été inscrites comme exerçant des

professions libérales au sens technique et

étroit du mot. Beaucoup de ces chilTies sont, il

est vrai, sujets à caution; mais les nombres
trouvé à chaque dénombrement se confirment
assez bien, et indiquent même que le nombre
des commerçants et des industriels est en
progrès, â mesure que la ]iopulation agricole

semble diminuer. Ce double fait est confirmé
par l'essor de bien des villes, et par la dépo-
pulation constatée de certaines campagnes.
Quant à la population professionnelle, qui
comprend non seulement les patrons, les

employés et les ouvriers, mais encore la

famille de ceux qui exercent directement la

profession, le dernier dénombrement fran-
çais a trouvé qu'il y avait près de 18 millions
de personnes vivant de l'agriculture, près
de 10 millions vivant de l'industrie, un
million vivant de l'industrie spéciale des
transports, 4 millions et demi vivant du
grand et du petit commerce

;
plus de 700,000

vivant d'emplois rétribués par l'État, le

département ou la commune (les postes
et télégraphes, l'armée, la marine et rensei-
gnement étant mis à part), 1 million vivant
des professions libéî'ales et 2,300,000 per-
sonnes vivant de leurs revenus.

Il convient de dire quelques mots de la po-
pulation française par conditions sociales.

Dans la partie active de la population, le

dénombrement a compté 8 millions de pa-
trons, chefs d'exploitation et titulaires de
professions, 1 million d'employés ou com-
mis, et 7 millions d'ouvriers et de journa-
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liers, soit ensemble 16 millions d'indivi-

dus pour la partie active de la population.

La partie inactive de la population comp-
tait plus de 19 millions de personnes vivant

à la charge des titulaires des professions,

membres de la famille et parents à tous de-

grés, et enfin 2 millions de domestiques atta-

chés à la personne.

On peut remarquer le nombre considé-

rable de patrons et titulaires de profi's-

sions, signe évident de bien-être et d'acti-

vité. En etTet, ce nombre comprend plus de

la moitié de la population active; quant à la

fandlle, elle est numériquement supérieure cà

la partie active de la population; les domes-
tiques n'en constituent que la dixième partie.

Les comparaisons internationales sont dif-

ficiles, sinon impossibles, en matière de dé-

nombrement des professions; il nous suf-

fira de dire que l'Angleterre, la Belgique,

l'Allemagne, présentent une- population in-

dustrielle plus importante, toute proportion

gardée, que la France.

II. MOUVEMENTDE LA POPULATION D'APRÈS
LES ACTES DE L ÉTAT CIVIL.

Les statistiques îles différents mouvements
de la population sont dressées à l'aide du dé-

pouillement des actes de l'état civil, aussi

Ijien en France qu'à l'étranger. Les résultats

de ces statistiques sont aujourd'hui assez

concluants pour qu'on puisse dire, d'une

façon absolue, ce que les économistes d'il y
a cent ans avançaient sans preuves irréfu-

tables, à savoir qu'il y a des lois démogra-
pliiques. Les phénomènes de la vie humaine
se reproduisent à peu près en même nombre
et de la même manière, tant que les éléments

sociaux restent les mêmes, et ils varient dans

des limites restreintes, si les circonstances

viennent à changer momentanément.
L'homme se marie, se reproduit et meurt;

tels sont les phénomènes les plus essentiels

de la vie : nous allons rapidement exposer

l'économie générale de chacun de ces phé-

nomènes.
L'homme, une fois né, no peut échapper

à la mort, il y a là deux faits inévitables ; le

mariage ne constitue pas une obligation de

la vie humaine, mais il tient la première

place dans la vie sociale, et la reproduction

en dehors du mariage est l'exception. Nous
traiterons donc tout d'abord du mariage, et

subsidiairement du divorce qui a été depuis

quelques années introduit dans nos mœurs,
et qui est pratiqué depuis longtemps dans

certains pays. Nous examinerons ensuite les

din'érenles lois statistiques de la natalité, puis

de la mortalité.

a. Mariage. — L'histoire démographique
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du mariage est intimement liée dans chaque

|)avs à l'histoire économique de ce pays.

i'iusieurs mobiles poussent au mariage, a

dit M. Levasseur; le premier est une loi na-

turelle : l'instinct porte l'homme à la propa-

gation de l'espèce; le second est une loi so-

ciale : dans une société quelque peu civi-

lisée, le sens moral enseigne à l'homme que

le mariage est le moyen le plus pratique de

foniler une famille.

D'après cette formule, on jiourrait penser

qui> chaque généiation, arrivée à l'âge nu-

bile, doit entrer tout entière dans le mariage ;

il n'en est pas ainsi parce que la volonté hu-

maine vient tempérer l'instinct qui pousse

au mariage, et comme cette volonté, com-

binée avec les circonstances, a pour effet de

prolonger le célibat plus ou moins longtem])s,

il r-'ensuitqu'ily ades mariages de tout àgr,

aussi bien pour l'homme que pour la femme.

^'ous retiendrons tout d'abord qu'il y a un

âge où le mariage est plus fréquent, et que

cet âge est plus avancé pour l'homme que

pour la femme. 11 y a des tables de nuptialité

comme il y a des tables de mortalité.

Parmi les causes qui empêchent l'homme

de se marier dès qu'il est arrivé à l'âge re-

quis, ISanspour le sexe masculin, loanspour

le sexe féminin, nous citerons, sans parler

des causes physiques, comme les infirmités,

la faiblesse ou la maladie, d'autres causes

d'ordre moral, comme une affection contra-

riée ou un caractère indépendant qui aime la

solitude, d'antres enfin d'ordi'c social, résul-

tant soit d'une obligation politique, comme le

service militaire, soit d'une obligation reli-

gieuse, comme la vocation des prêtres et des

religieux, soit d'une convenance personnelle

ou de famille, qui fait qu'une famille n'aime

lias marier les enfants trop jeunes, les dis-

suadant de s'unir avec des personnes peu ai-

sées, ou qu'un homme ne désire pas fonder

une famille avant d'être parvenu à une cer-

taine situation.

Nous pouvons même déclarer, sans trop

rencontrer de contradicteurs, que c'est à ces

diverses circonstances restrictives que le

nombre des mariages doit de diminuer d'une

façon inquiétante en France, et comme le

nombre des naissances est lié d'une façon

absolue a celui des mariages, c'est dans ces

mêmes causes qu'il convient de chercher la

raison de la diminution de la natalité fran-

çaise déjà si faible. Quelques mots suffiront

pour justifier cette proposition.

Sans vouloir, comme l'ont fait quelques sa-

vants, à la tête desquels lel)"' Bertillon père,

faire un crime à un certain nombre de céliba-

taires qui ne se marient jias pour des causes

personnelles, intimes et fort respectables,

comme les infirmités, les maladies, la fai-

blesse, ou dans un ordre plus élevé, l'obli-

gation morale de pourvoir à certaines char-

ges de famille; sans vouloir non plus désigner

les célibataires à la vindicte jiublique, ni les

charger d'im])ôls progressifs, comme cela a

été proposé avec un grand sérieux, il faut

convenir que les dispositions du code civil,

(jui a aboli le droit d'ainesse et qui partage

également les biens du père entre tous les

enfants, paraissent ne pas être étrangères a

la diminution que l'on constate dans le

nombre des mariages depuis une centaine

d'années. D'un autre côté, en France, et

cette nouvelle cause est à nos yeux infini-

ment plus grave, le service militaire obliga-

toire pour tous et l'entretien d'une nom-
breuse armée permanente, l'obligation dans
laquelle se trouve chaque citoyen d'aller ac-

complir une période de service militaii-e,

quelque courte que soit cette période, ne sont

pas sans influencer l'esprit des jeunes gens

(surtout si nous parlons de la très grande

majoi'ité, c'est-à-dire du paysan), en ce qui

concerne le mariage. Non seulement le ser-

vice militaire retarde le moment du mariage
chez le paysan, et l'on sait que l'homme se

marie beaucoup plus tôt à la campagne qu'à

la ville; mais dans bien des cas le paysan ne

revient pas dans ses foyers avec la même
disposition d'esprit qu'il avait lorsqu'il les a

(|uitti'-s; ([uelquefois même, une fois liliéré,

reste-t-ila la ville où il coniracte de nouvelles

habitudes, et l'on sait que le citadin, pour une

cause ou pour une autre, a moins d'enfants

que le rural.

Examinons maintenant les causes, d'ordre

social, de la diminution des mariages. La vie

moyenne s'est accrue incontestablement; les

parents vivent plus longtemps et dès lors

leurs héritiers naturels, et ce n'est pas un
mal, voient reculer le moment où ils doivent

entrer en possession de l'héritage. Combien
ne voit-on pasdecélibats prolongéssans autre

cause apparente que la longévité d'un vieux

père ou d'une vieille mère? .Vutre cause,

beaucoup plus commune, ou du moins beau-

coup plus connue : les nécessités de la vie

augmentent sans cesse; le besoin do luxe

s'impose aussi bien à la ville qu'à la cam-
jiagnc; les jeunes gens regardent a deux

fois, prévenus par leurs parents ou par leur

expérience propre, à contracter un mariage

qui leur parait prématuré, s'ils ne doivent

pas y trouver l'aisance qu'ils ont chez eux

ou chez leurs parents. Le célibat se prolon-

geant, les habitudes se créent, habitudes qui

éloignent insensiblement du mariage.

Pour résumer ces courtes observations,

nous dirons que le mal semble venir des
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habiludcs cilaJines, enracinées depuis un
siècle dans la bourgeoisie, (iràce aux pro-

grès économiques de la France, la moitié de

la France élant devenue bourgeoise parce

qu'elle est devenue aisée, les nouvelles habi-

tudes de la nouvelle bourgeoisie ont contribué

pour bcaucoui) à la diminution des mariages,

et partant, des naissances.

Pour justifier cette proposition qui pourra

paraître nouvelle, nous nous contenterons de

remarquer que dans les populations urbai-

nes, le mariage est moins fréquent que dans

les campagnes, et que l'élément urbain repré-

sente actueilement un tiers de la population

totale, alors qu'il constituait à peine un

sixième de cette population, il y a cent ans.

La proportion des populations enfermées

dans les villes ayant doublé, il est naturel,

si notre raisonnement est exact, que le nom-

bre des mariages et subsidiairemcnt des nais-

sances ait diminué.

Sous le premier empire, le mariage exemp-

tait du service militaii-e; aussi voit-on en 1800,

alors que la France comptait près de 10 mil-

lions d'habitants de moins (ju'aujourd'hui,

le nombre des mariages arriver à un chiffre

presque égal à celui d'une année de notre

époque. En 1813, année où cinq levées suc-

cessives envoyèrent sous les drapeaux 900,000

hommes, le nombre des mariages monta
brusquement à 387,000, soit 13 mariages
ji. 100 habitants, près de deux fois plus

qu'aujourd'hui ; aussi n'hésilons-nous pas à

attribuer à cette recrudescence des mariages

la forte natalité qui a été constatée pendant
toute la Restauration.

Si la loi du recrutement exemptait le cons-

crit marié du service actif, en temps de paix,

la nuptialité française se relèverait certai-

nement '.

On compte en moyenne, dans la période

actuelle, 280,000 mariages en France, ce qui

accuse une proportion à peu près de 7, a ma-
riages pour 1,000 habitants. Cette proportion

moyenne a varié très peu depuis le commen-
cement du siècle, mais elle a une manifeste

tendance, comme nous l'avons dit plus haut,

à s'abaisser.

Voici quelle est pour les principaux pays

la proportion des mariages pour 1,000 habi-

tants, dans la période actuelle : Hongrie,

10 p. 100; Prusse, S; Autriche, 7,9; Dane-
mark, Angleterre, Italie, 7,8; France, 7,K;

Pays-Bas, 7,2; Suisse, Belgique, 7,0; Ba-

1. Il convient do remarquer toutefois que ii"iiutrfs uatiun-;.

notaninieut les Uomains, ont essayé par tous les moyens
pi>ssii>les d'encourager la natalité. (Lois Juliu^ loi l'appia

Poppoa.) Ces moyens cousistaicnt en mesures vexatoircs

contre les familles stériles, eu taxes sur les célibataires, :es

«jormm,cu eucouragemeutsaux familles nomlu-cuscs, toutes

mesures restées, au dire de riiisloi'icn, inefficaces.

vière, Norvège, 6,7; Suède, 6, .S; Irlande, 4, a.

D'après cet état, il semblerait que, pour
la nuptialité, la France occupe un rang
moyen parmi les nations et l'Irlande le der-

nier rang. Le classement change si l'on rap-

porte le nombre des mariages à celui des

personnes mariables, au lieu de le comparer
â la population totale. Si l'Irlande compte
peu de mariages pour 1,000 habitants, à cause
du grand nombre d'enfants qui s'y trouvent,

elle en compte beaucoup eu égard au nom-
bre de ses célibataires adultes. La France en

compte, au contraire, peu et vient après la

plupart des pays d'Europe pour cette pro-

portion.

On compte actuellement en France, par

année, 02 mariages pour 1,000 habitants

mariables, c'est-à-dire aptes par leur âge à

se marier, célibataires ou veufs de moins de

00 ans.

L'agi' moyen de l'homme au mariage est,

en France, près de 30 ans, et celui de la

femme 2.') ans ; mais cet âge moyen varie sui-

vant la condition, au point de vue de l'état

civil des conjoints; l'âge moyen d'un céliba-

taire qui se marie est de 28 ans, lorsqu'il

épouse une fille; de 3a ans, s'il épouse une

veuve; quant aux filles, elles ont en moyenne
23 ans et demi, tandis que l'âge le plus fré-

quent pour le mariage des veuves est de

30 ans, lorsqu'elle épouse un gai'çon, et de

40 ans lorsqu'elle épouse un veuf. Le veuf

enfin épouse à 39 ans une lille de 30 ans,

et à 4a ans une veuve.

b. DivoiïCE. — Une des réformes sociales

les i)lus importantes qui aient été accomplies

à la fin du xis» siècle, en France, est certai-

nement le rétablissement du divorce. La loi

qui a rétabli le divorce a été promulguée le

27 juillet 1884; elle était impatiemment at-

tendue, car dès le lendemain, les demandes
affluaient devant les tribunaux. Pendant les

quatre premiers mois de l'année 1884, on
n'en a pas moins compté de 1 ,657 ; les chiffres

des années suivantes se sont élevés à 4,227

pour 188a, à 2,o49 pour 1886, à 3,636 pour
1887 et à 4,708 pour 1888, soit ensemble plus

de 17,000. La population parisienne a fourni

près du tiers de ces divorces, alors que l'en-

semble des campagnes qui comprend les

deux tiers de la France n'en a fourni que le

quart. Il y a eu, toutes proportions gardées,

onze fois moins de divorces dans les cam-
pagnes qu'à Paris, et cinq fois moins que

dans les villes.

Pour avoir la véritable signification mo-
rale de CCS chiffres, il convient de comparer
le nombre des divorces à celui des couples

existants : la proportion a été, en cinq années,

de 23 pour 10,000 couples, soit un divorce
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sur 43,") couples. Cette inoyenne est très forte-

ment influencée par les n,208 divorces de la

Seine, où la proportion a été de «8 pour

dO.OOO ménages, soit prés de 1 pour 100 mé-
nages.

Les déparlenuMils ijui,après laSeino, se dis-

tinguentpar uneforte proportion de divorces,

sont: Scine-et-Oise, .ï4 pour 10,000 ménages,

l'Aube, .t2, les Bouches-du-Hhône, iiO; viennent

ensuite l'Eure et la liironde, de 37 a. 38;

l'Aisne, la .Marne, l'Oise, le Rhône, de 33 à

34; la Seine-Inférieure, 30 divorces. Quant
aux départements qui en ont compté le

moins, ce sont : les Cotes-du-Xord, la Lozère,

la Savoie, moins de 2 pour 10,000 ménages :

l'AvejTon, le Cantal, laCorrèze et les Basses-

Pyrénées, la Vendée, de 2 à 3 seulement.

Comme nous le montrerons plus loin, la

fréquence du divorce est Itien différente sui-

vant la profession exercée par l'homme di-

vorcé; c'est surtout dans les professions

agricoles que l'on jiralique le moins le divorce;

aussi les di'>paitements ruraux en comptent-

ils très peu.

L'âge moyen au moment du divorce était

de quarante-quatre ans et demi pour les

hommes et de trente-neuf ans huit mois pour
les femmes, en 188.T, au lendemain de la mise
rn vigueur de la loi qui a rétabli le divorce.

En 1888, cet âge moyen s'était abaissé à qua-
rante ans huit mois pour les hommes et

trente-cinq ans sept mois pour les femmes.
Si l'on suppose que l'âge moyen au moment
du mariage est resté le môme depuis un
certain nombre d'années, trente ans pour
les hommes et vingt-cinq ans pour les

femmes, on peut facilement déduire des

chilTres ci-dessus, que la durée moyenne du
mariage était de quinze ans la première année
de la loi, en 1884 et 188o, et de près de treize

ans en 1888. La durée moyenne des unions
dissoutes s'est trouvée dans les premières

années iutlueucée par le grand nombre de
mariages plus anciens qui ont été dissous par
suite de la conversion de séparations de corps

en divorces.

Eu effet, sur 100 demandes de divorce

accueillies par les tribunaux en 1885, il y en
avait 1)2, soit plus de la moitié, qui avaient

pour but la conversion en divorces de sépa-
rations antérieures. Actuellement cette pro-
])ortion est de 30 p. 100.

Si nous considérions les divorces suivant
qu'ils ont été prononcés contre le mari ou
contre la femme, nous verrions, d'après les

comptes de l'administration de la justice,

que, sur 100 demandes de divorce, 58 p. 100
ont été faites par les femmes. Le divorce a
donc été prononcé contre les maris dans la

majorité des cas. Tour ce qui concerne les

causes du divorce, nous avons calculé que
75 p. 100 provenaient d'injures, sévices gra-

ves, ou excès ; 22 p. 100, d'adultère de
l'homme ou de la femme (deux fois et demi
plus d'adultères de la femme que du mari'),

enfin 3 p. 100, de coudamuations afflictives

ou infamantes.

Près de la moitié des unions dissoutes

n'avaient pas d'enfants.

11 est intéressant de connaître la fréquence

relative du divorce, suivant la profession de

l'homme divorcé.

C'est parmi les cultivateurs que l'on a

compté le moins de divorces, soit 25 divorces

pour 100,000 personnes exerçant cette pro-

fession. Chez les ouvriers et domestiques
agricoles, on a constaté 73 divorces pour
100,000 individus, soit trois fois plus que chez

leurs patrons; chez les industriels patrons,

128 pour 100,000 personnes exerçant une
industrie, soit cinq fois plus que chez les

agriculteurs; chez les ouvriers d'industrie,

101 divorces, soit huit fois plus; chez les fonc-

tionnaires, 254 divorces, soit dix fois plus.

Les professions dans lesquelles le divorce est

le plus fréquent, sont les fonctionnaires,

2:14 divorces pour 100,000 personnes; les

commerçants, 294 divorces; les employés
de commerce et d'industrie, 366 divorces

;

enfin, dans les professions libérales, on n'a

pas compté moins de 433 divorces pour
100,000 personnes, soit dix-sept fois plus que
chez les agriculteurs.

X'ous devons rappeler, à titre de compa-
raison, que la proportion moyenne des di-

vorces pour l'ensemble de la jjopulation est

de 230 pour 100,000 ménages. L(^s dilTérences

jirofessionnelles expliquent donc, dans une
très large mesure, les différences régionales

rjui viennent d'être signalées en France.

11 est difficile de faire pour le di\"orce des

comparaisons internationales, car les légis-

lations qui régissent la matière ne sont pas

comparables; néanmoins, pour nous en tenir

aux chiffres bruts constatés par les statistiques

olTicielles, et en comptant en même temps les

séparations de corps, nous voyons que la

France a eu, année 1886, 6,211 divorces et

séparations, l'empire d'Allemagne 6,078, la

Russie 1,600, la Suisse 899, la Hongrie 862,

r.\utriche 7O0, le Royaume-Uni 47o, les

Pays-Bas 418, la Belgique 354, la Suède 226.

La France tient donc le premier rang en
Europe pour le divorce et la séparation de

corps. Mais sur ce terrain elle est dépassée

1. U ne faudrait pas cependant tirer de cette proportion

des conclusions fermes sur la moralité respective de cliacuii

des époux en général ; on sait que l'adultère du mari et celui

de la femme ne sont pas tous deux envisagés de la même
façon par le législateur.
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do beaucoup par les États-Unis, qui en vinj^t

ans ont enregistré 328,000 divorces et2o,o35

dans la seule année 1886. On compte an-

nuellement un divorce sur 481 ménages aux

États-Unis, tandis qu'en France on en compte

un sur I,8o0 ménages.

c. N.ussA.N'CEs. — Il n'est malheureusement

que trop vrai que le nombre des enfants

diminue de plus en plus en France. Certains

économisles, surtoutdepuis quelques années,

n'ont cessé d'interroger avec anxiété les ta-

bleaux ûlTiciels relatifs à la statistique des

naissances, ils ont toujours constaté un afTai-

blissement lent, mais continu dans le nombre
des- naissances. Pour ne citer que les chiffres

les plus récents, nous donnons un aperçu de

la marche des naissances en France pendant

la dernière période écoulée : en 1884 il y a eu

937,738 naissances ; en 188b, 924,ao8 ; en 1886,

012,838; en 1887, 899,333; en 1888, 882,639.

Jamais, si ce n'est en 1871, après la guerre

franco-allemande, le nombre des naissances

n'a été aussi faible, et cette diminution

ne semble pas s'arrêter, si l'on en juge

d'après les chiffres suivants, qui montrent

le mouvement constamment décroissant de

naissances depuis cinq années : 13,200 de

moins en 188o, 11,720 de moins en 1880,

13,o0o de moins en 1887, et 10,794 de moins
en 1888, ces différences portant sur les chif-

fres successifs de chaque année.

Il est intéressant de comparer aux chifTres

qui viennent d'être exposés ceux qui ressor-

tcntdes statistiques officielles des principaux

pays pendant les dernières périodes de vingt

années. La Hongrie compte annuellement
43 naissances pour 1,000 habitants, la Ba-

vière, 39, i), l'Empire allemand, 39, la Prusse,

38,8, l'Autriche, 38,4, l'Italie, 36,8, l'Angle-

terre, 3,>,1, l'Ecosse, 34,7, la Belgique, 31, .ï,

le Danemark, 31,3, la .Norvège, 30,8, la

Suède, la Suisse, 30,2, l'Irlande, 26,4, ctenlin

la France, 25,3.

On ne peut lire cette énuniération sans

être frappé de la situation désavantageuse

qu'y occupe notre pays. S'il était prouvé,

d'après les principes préconisés par Malthus,

(|ue le pcuiile se reproduit en raison inverse

de son aisance, nous ne pourrions que nous
en flatter, au point de vue de la richesse

nationale; s'il était prouvé que l'aisance

amène la stérilité, la France serait la pre-

mière des nations pour le bien-être de ses

habitants. Quoi qu'il en soit, il est indiscu-

table que la France est au dernier rang
pour la natalité, et depuis qu'il y a des sta-

tistiques exactes, elle a toujours été au der-

nier rang. Il ne faut pas croire que l'Irlande

soit comparable à la France pour la nata-

lité : s'il y a peu de naissances pour

1.000 habitants dans ce dernier pays, c'est

qu'une grande partie des habitants sont des

enfants; si l'on calcule le nombre d'enfants

par mariage en Irlande, on trouve que c'est

ce pays qui occupe au contraire le pre-

mier rang pour la fécondité.

Voici, pour la période actuelle, le nombre
moyen de naissances par mariage dans quel-

ques pays, lin Irlande, on compte 4,8 nais-

sances par mariage ; en Grèce et en Uussie,

4,7 naissances; en Italie et en Espagne, 4,3;

en Wurtemberg et en Ecosse, 4,4; en Hongrie

et en Norvège, 4,3; en Prusse et en Hollande,

4.1 ; en Autriche, 3,97; en Belgique, 3,93; en

Angleterre, 3,93; en Saxe, 3,8o; en Dane-

mark, 3,74; en Bavière, 3,33, et enlin eu

France; 3 naissances par mariage. Ajoutons

que cette moyenne, déjà si basse, tend encore

à baisser.

Nous venons de voir dans quelles condi-

tions défavorables se trouve la France au

point de vue de la natalité ; nous avons le

regret de constater aussi que, sans l'appoint

des naissances naturelles, lapopulati<m dimi-

nuerait par suite de l'excédent des décès sur

les naissances. Le nombre des naissances

illégitimes est de 74,000 à peu près tous les

ans, et tend plutôt à augmenter, tandis que

la diminution des naissances porte exclusi-

vement sur les naissances légitimes.

La proportion des naissances naturelles

était en France de 6 à 7 pour 100 du total des

naissances au commencement du siècle;

après avoir rapidement augmenté jusqu'en

1823, cette proportion s'est maintenue, à quel-

ques variations près, depuis cette époque

jusqu'en 1830, à 7,27p. 100; de 1830 à 1861^

a 7,40 et enfin de 1861 à 1869 à 7,38 p. 100.

Après avoir passé par un minimum (6,96j

en 1876, cette proportion ne fait que s'ac-

croilre, elle dépasse 8 p. 100 aujourd'hui.

A l'étranger on compte actuellement: eu

Bavière, 13 naissances illégitimes sur 100 nais-

sances; 13 en Autriche; 11 en Danemark;
10 en Suède; 8,3 en Norvège; 7,3 en Prusse

et en Hougrie; 7 en Belgique et en Italie;

3 en Angleterre; 4,3 en Suisse; 3,3 dans les

Pays-Bas.

On ne saurait dire que le nombre des en-

fants naturels soit un critérium bien certain

de la moralité des peuples. La législation a

souvent, en pareille matière, une influence

considérable. En Bavière, jusqu'en 1868, la

municipalité pouvait interdire le mariage aux

salai'iés; on comptait alors dans ce pays de

20 à 23 enfants naturels sur 100 naissances :

la législation étant devenue plus libérale, la

proportion des naissances naturelles a nota-

bbment diminué, moins de 14 p. 100

lUqiuis 1873.
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Siirciuatrepnf.infs naturels, un en niuyenno

est li'Rilimo par le iiimàairc des ijarenls.

d. Di'c.Ks. — Le nombre des décès, en temps
normal, se maintient, pnnr eliaque pays, à
une constance rcnianinable, avec une léi,'ère

lendancc à. la baisse. Si Ton examine de près

la succession des années pour la France, on
voit que, sauf quelques années exceptionnel-

lement calamileuses, le nombre des décès

oscille entre 8:)0.0n0 et 8o0,000: ce chifTrc

s'est trouve aggravé de moitié en 1871

1,271,000 décès). Si les décès semblent
diminuer en France, nous sommes obligé de

reconnaître que ce n'est pas entièrement aux
progrès de l'hygiène que nous le devons,

nuiis malheureusement à la diminution pro-

gressive des naissances; il est certain que la

décroissance de la natalité entraine la dé-

croissance des décès d'enfants du premier
âge, qui ligurent pour lo à 16 p. 100 dans
le total général des décès.

Au commencement de ce siècle, on comp-
tait annuellement en France 20 décès sur

1,000 habitants de tout àgc; cette proportion

s'est amendée: elle est devenue 2r) p. 1,000,

vers 1830, 24 p. 1,000, vers 18.")0, 2.") p. l,0(Ml

vers 1 87.Ï ; elle est actuellement de 22 p. 1 ,0()(t.

Eu 1870 et 1871, on a compte respectivement
en France 28 et 35 décès pour 1,000 habi-

tants, ce sont les deux chifîros les plus élevés

de la période actuelle.

Voici quel est le chiffre de la mortalité

pour ([uelqucs pays européens (période ac-

tuellel, par ordre décroissant :

Hongrie ;j(i..-) iIôol-s puui- 1000 habitants.

Aulriclle :(0 — —
Havière 2S,ti . —
Italie 27,3 — —
i*russe 2."),5 — —
Bel^'i<|ue il — —
l'ays-Bas iU,f. — —
-Suisse J0,;J — —
i:<-ossc iO.I — —
Aiiglct«!rre . .

.

ll),tj — —
Uam-maik 19,3 — —
Irlande 10,

i

— —
Suèile IS,:i — _
Norvège 17,1 —

Ce tableau, rapproché des chiffres que nous
avons donnés plus haut pour la natalité,

semblerait conlirmer ce fait, que plus il y a
de naissances, plus il y a, en général, de dé-
cès. Néanmoins, on voit que si la France
ligure au dernier rang pour la natalité, il

y a beaucoup de pays (jui sont affectés d'une
niortaliti" moins considérable. C'est en géné-
ral dans b^s pays du nord de l'Europe que la

mortalité est le jibis faible.

I.cs lois protectrices de l'enfance donnent
un très grand intthélaux recherches relatives

;i la mortalité du premier âge. A notre

I.
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avis, c'est là que doit surtout se porter l'effort

de l'hygiéniste et du législateur (V. Enf-^nce).

En France, on ne se plaint plus de l'accrois-

sement de la population, comme quoli|ues

économistes faisaient au commencement du
siècle. On propose aujourd'hui des mesures
pour augmenter la natalité; or, augmenter le

nombre des conceptions parait bien difficile;

on peut au contraire atténuer la mortalité

des enfants.

11 meurt tous les ans, en France, t;)0,000

enfants de moins d'un an, soit près de IG p.

100 des naissances : c'est ce nombre qu'il

s'agirait de diminuer. Si nous examinons
comment cette moyenne se décompose entre

tous les départements, nous remarquons en
effet que dans certaines régions, comme la

Creuse, les Landes, la Haute-Vienne, et une
partie du Massif central, où les mères allai-

tent toutes leurs enfants, et où l'allaitement

au biberon est l'exception, la mortalité du
premier âge est très faible, à peu près 10

\K 100 du nombre des naissances annuelles.

Eu Normandie, dans l'Eure-et-Loir, dans

l'Yonne, la Nièvre, dans les départements de

l'Ardèchc, la Drôme, dans les Hantes i^t les

Basses-.VIpes, le Vaucluse, la mortalité des

enfants du premier âge varie de 20 à 25

p. 100. C'est là que s'exerce l'industrie des

nourrices et souvent des nourrices sèches.

Et si l'on considérait la condition de ces en-

fants, du point de vue de l'état civil, on ver-

rait que la mortalité des enfants illégitimes

est deux et quelquefois trois fois plus élevée

que celle des enfants légitimes, qui sont

l'objet de beaucoup plus de soins.

C'est donc vers la diminution des nais-

sances naturelles, l'hygiène de l'enfance, et

vers l'encnuragement de l'allaitemeut ma-
ternel, que doit tendre le législateur, s'il veut

diminuer la mortalité générale.

Les peuples étrangers sont-ils plus favo-

risés que la France, sous le rapport de la

mortalité du premier âge? D'après les der-

nières statistiques, officielles, il se produit

en Norvège 10 décès pour 100 naissances; en

Ecosse, 12 p. 100; en Suède, 13 p. 100. C'est

dans ces trois pays que l'on compte le moins
de décès de cegenre. Puis viennent, par ordre

de mortalité croissante : le Danemark, 14

décès pour 100 naissances; la Belgique, lo

p. 100; l'Angleterre, Ifi p. 100; la Suisse,

19 p. 100; les Pays-Bas, 20 p. 100. Les pays

les moins privilégiés sous ce rapport sont

enfin : la Prusse, 21 décès du premier âge

pour 100 naissances; l'Italie et l'.Vutrichc,

2.')
; la Bavière et le \Vurteniberg, en comp-

tent 30 et plus. Comme c'est parmi les en-

fants illégitimes que 1 on constate le plus

de décès du premier âge, il est naturel de

44
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voir les pays qui comptent le plus de nais-

sances illégitimes, figurer en même temps

au premier rang pour le nombre des décès du
premier âge.

Pour clore ces rapides observations sur la

mortalité infantile, il convient de faire re-

marquer que les deux sexes ne sont pas

frappés d'une manière identique. La morta-

lil''' lies garçons l'emporte constamment sur

celle des filles, dans la proportion de 118 à 100.

La mort no liappe pas non plus d'une

fai-on uniforme pendant les douze mois de

l'année les enfants du prcmieràge. C'est, sous

uos.laliludes, en juillet, août, et septembre,

que la mortalité de ces enfants est la plus

forte, à cause de la diarrhée enlantile ou

athrepsie qui en enlève un grand nombre.
C'est en décembre qu'il en meurt le moins.

Les vieillards meurent au contraire en

beaucoup plus grand nombre pondant l'hiver;

le mois de janvier frappe moitié plus de vieil-

lards que le mois de juillet. Ce sont là des

lois que l'on vérifie dans tous les pays (de

notre hémisphère bien entendu).

En dehors même de l'enfance, la question

de l'âge, en matière de décès, est intéres-

sante a étudier, et c'est dans cette étude que

les lois démographiques ont le plus de fixité'.

Si nous classons par âge les décès qui se

sont produits depuis trente-cinq années, et

si nous réduisons à 1000 leur nombre, nous
jiouvons voir qu'il y en a, en France, près

de 190 de à 1 an;' 107 de 1 à o ans; 30 de

;; a 10 ans; 18 de 10 à la ans. C'est à l'ado-

lescence que l'on meurt le moins. Passé

20 ans, une crise momentanée s'observe chez

les hommes et a pour effet d'augmenter la

mortalité, d'une part à cause d'un certain

nombre de jeunes hommes délicats ou phti-

siques qui meurent à cet âge, et aussi, d'autre

part à cause du séjour de centaines de mille

hommes dans les casernes où la mortalité

est plus forte que dans les familles. Après
30 ans, le nombre des décès augmente gra-

duellement jusqu'à 7;) ans, pour diminuer
jusqu'à 100 ans et plus.

Un statisticien allemand a donné à cette

loi de mortalité une forme pittoresque. 11

compare les êtres humains à des boules qu'un

joueur lance vers un but: ce but est la

7!)'-' année et la jilupart des boules viennent

tomber à proximité de ce point central, soit

en deçà, soit au delà. Mais le joueur laisse

aussi s'échapper de ses mains un certain

nombre do boules qui dès lors tombent à ses

pieds, s'éloignant à peine de leur point de

départ. Ce sont tous les enfants qui meurent
au berceau ou dans un âge tendre '.

I. A. lie FuviUf. la France économique, 1889.

Quelques démographes, à la suite de Bcr-

tillon père, ont donné le nom de dime mor-
tuaire, à la table de mortalité brute par
âge, telle que nous venons de l'exposer. On
vient de voir comment se partage entre les

différents âges cette dime mortuaire. Elle

varie suivant l'intensité de la mortalité do

chaque âge, dans les populations urbaines

ou rurales, ainsi que dans les différents pays.

Plus il y a d'enfants dans une population,

plus les premiers groupes de décès sont

nombreux; dans une région qui possède peu
d'enfants, et beaucoup de vieillards, c'est

vers 7o ans et 80 ans que l'on voit se pro-

duire le plus de décès.

Chaque département, en France, sous ce

rapport, a également son économie particu-

lière, qui a pour effet de donner un âge

moyen dea dùcùdén différent. De même,
d'une époque à l'autre, la mortalité d'une

même région est susceptible de se modifier

notablement. En France, on a constaté avec

satisfaction que la vie moyenne a augmenté.
La vie moyenne qui n'est autre chose, en

définitive, que l'âge moyen des décédés, est

le nomlire d'années que chacun aurait à

vivre si l'on partageait également, entre tous,

le nombre des années vécues par les uns et

par les autres. Mais plus il y a d'enfants dans

une population, plus l'expression de la vie

moyenne s'en trouve atfaiblie.

C'est ainsi que, dans les départements de

la Corse ri du Finistère, la vie moyenne
semble être de 28 années seulement, à cause

du grand nombre d'enfants qui y naissent et

qui y meurent. Les départements dans les-

quels la vie moyenne est la plus longue

sont les départements gascons (le Gers,

.-11 ans pour les deux sexes réunis, bl ans

9 mois pour le sexe féminin et 50 ans 4 mois

pour le sexe masculin, le Lot-et-(;aronne,

.ïO ans pour les deux sexes), avec l'Aube et

l'Eure, qui présentent à peu près les mêmes
chiffres. En général, il y a de 3 à 4 ans de

différence en faveur de la vie moyenne de

la femme. Cette différence est plus grande

dans les départements qui sont situi's le

long de l'Océan. Dans le Card, au contraire,

et dans les Basses-xVlpes, la vie moyenne
de l'homme l'emiiorte quelque peu sur celle

de la femme.
Los calculs relatifs à la période actuelle

font ressortir la vie moyenne des nouveau-

nés à 40 ans 1/10 pour les garçons, à 43 1/2

pour les filles. A partir de 25 ans, la vie

moyenne est encore de 37 ans pour les.

hommes, de 39 ans pour les femmes. Lors-

iju'on arrive à oO ans, la vie moyenne tombe
à 20 ans pour l'homme, à 21 ans 1/2 pour la

femme.
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Comme nous l'avons dit jilus liant, la \ ie

moyenne est en progrès dans les pavs civili-

sés '. Aux personnes de 40 ans, par exemple,

certaines dispositions des lois romaines, le

droit romain, semblaient ])romottre ;;0 an-
nées d'existence : leur vie moyenne monte ;i

23 a us, d'après Du vil lard (dix-hui liéme siècle);

à 27 ans, J'aiirès l)rnu)nferranil (1817-1832)

et à 28 ans aelnellenuuit, d'après les der-

niers calculs do la Statisti(|uc ^'énérale de

France. Au mènuj âge, la vie moyenne est

lie 27 ans pour les Auiilais, de 24 ans pour
les Prussiens, de 29 jiour les Norvégiens.

En comparant, terme à terme, le nombre
de décès d'un âge, pendant une assez lon-

gue période, au nombre de vivants du même
âge, on construit une table de mortalité.

Sur 100 vivants de chaque âge, on a comi)té,

pendant la période 1882-1881) ;
1',) décès de

à 1 an ; 2,9 de 1 à .ï uns : 0,07 de .'i à 10 ans ;

0,43 de 10 à Ib ans; 0,61 de lo à 20 ans; 0,79

de 20 à 2a ans ; 0,9b de 2b à 30 ans ; 0,99 de

30 à 3o ans; 1,04 de 3b à 40 ans; 1,21 de 40 à

4b ans; 1,36 de 45 à bO ans; 1,73 de bO à 'â'6

ans; 2,24 de bb à 60. La mortalité s'aggrave

de plus en plus à partir de cet âge : 3,29 de

60 â (ibans; 4,72 de 6b à 70 ans; 7,33 de 70 à

7b ans; 10,39 de 7b à 80 ans; lb,Ol do 80 à

8b ans; 10,10 de 8b a 90 ans; 21,00 de 90 à

'.•b ans.

Telle est la série des coefficients de morta-

lité à chaque âge. Pour les calculs d'assu-

rances, pensions viagères (V. Polices), etc.,

on donne à la table de mortalité une forme
plus commode, en construisant des labLcs de

siircie, qu'on nomme quelquefois, impropre-

ment, tables de mortalité. Ces tables pren-

nent par exemiile au moment de leur nais-

sance, 1000 ou 100,000 |)ersonnes, et indiquent

le nombre de survivants, au bout d'un an,

deux ans, de dix ans, de cinquante ans, etc.

La méthode de conslru<-tion de cette table

de survie est double : le liureau de la Statis-

tique générale de France, a construit une
table de survie, se fondant sur les 29 mil-

lions 1/2 de décès qui se sont produits dans
notre pays, pendant les 33 dernières années
et sur les effectifs moyens de la population

de chac|ue âge, calculée d'après la série

des neuf derniers dénombrements. A la

même date, la Caisse des Dépôts et Con-
signations, chargée du service des rentes

viagères pour la vieillesse, a, sous la direction

d'un habile actuaire, M. Fontaine, construit

d'après 237000 têtes, mais par la méthode
directe, c'est-à-dire par un classement de
liches, corrigé par des calculs d'interpola-

tions, une table de survie qui doit également

l. A. de Foville, loc, cit.

faire foi, ))ien qu'elle repose sur dos tètes

choisies, tandis que le lînreau de la Statis-

tique gépiérale de la France a opéré sur les

décès du Jiays entier.

Sur 1000 garçons ot lOOO filles, ijiii nais-

sent, voici ce qu'il en reste à chaque âge:
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V. TcRyUAN,

DEPARCIEUX (Antoine). Né à Cessoux,
près de Ni mes, le 18 octobre 1703, mort à
l'aris le 2* septembre 17(18. Fils d'un pauvre
laboureur, il J'ut placé par une riche voisine
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ou eollêge de Lyon, où il fit d'étonnants et

rapides progrès dans les sciences exactes; il

vint à Paris et y reçut les leçons et les con-

seils de Montcarville, gagnant sa vie à faire

des cadrans solaires et des méridiennes;

son talent et son adresse lui valurent quel-

que aisance et lui permirent de suivre

ses goûts scientifiques. Tous ses travaux

eurent pour but rapplication de la science

aux tibjets utiles: il inventa la presse pour

les tabacs, les pompes à élévation et es-

quissa ou traça de nombreux projets dont

la plupart ont été repris et complétés par

d'autres. Mais c'est surtout comme auteur

de calculs sur les probabilités appliqués âla

durée de la vie humaine qu'il a été et est

encore connu; ces calculs ont longtemps été

la base des contrats d'assurances sur la vie,

quelque forme qu'ils revêtent (V. Polices).

Ses écrits sontpeunombreux,vu le soin qu'il

y apportait; ils lui valurent le titre de mem-
bre de toutes les académies d'Europe et le

titre de censeur royal, dont le bénéfice le

plus clair était un logement au Louvre. Vol-

taire, qui l'appelle « de Parcieux », l'a dé-

signé dans Candide sous le nom de l'« hon-
nête citoyen». Son principal ouvrage a pour
titre : Essai sur les probabilités de la durée de

la vie humaine, 1746, in-4; les Tables, appli-

cation de cet Essai, ont été longtemps en

usage. C'est depuis quelques années seule-

ment qu'on les a délaissées pour d'autres

plus perfectionnées,
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1. Position de la question.
subsidiaires.

Questions

Ktudii.'r économiquement des phénomènes
de dépopulation serait probablement impos-
sible; car il est à peu près certain que la

race humaine ne fait que s'accroître inces-

samment. Aux temps de la puissance des

républiques grecques et de Rome, ces pays

ont pu, suivant toute vraisemblance, être

plus peuplés qu'ils ne l'ont été plus tard et

qu'ils ne le sont encore aujourd'hui. Dans
d'autres régions dont l'histoire est plus ou
moins fixée, telles que la Perse, les empires
orientaux de l'Asie centrale, la Babylonie

ou l'Kprypte, la population a pu diminuer
dans des proportions considérables : mais
ces dépeuplements se résument presque tous
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en cxoilrs. fil ini^nialionsou en rniii;rali(in?,

u'esl-à-(lin^ imi Jephicenients. Nous u'cMilcn-

Jon? ])as aflirnicr toutefois qui; les guerres,

les laniines, les épidémies, ou même la

simple diminution de la vitalité de certaines

races n'aient pas, à de certaines épo([iu'S,

provoqué des ])hénonièncs locaux de réelle

dépojiulalion : c'est là une question du do-

maine lie l'histoire de la civilisation dont le

développement luius entraînerait fort loin.

Ce qu'il importe de retenir, c'est cette loi gé-

nérale que, avec le progrès de la civilisation

et de la production, la population peut aug-

menter, et qu'elle augmente en effet. Notre

époijuc, qui est précisément celle où la pro-

duction parait se développer avec une rapi-

dité absolument inconnue dans les temps

antérieurs, est aussi celle où la population

humaine parait s'accroitre le plus rapide-

ment. Au dix-huitième siècle cependant, la

plupart des économislos et des idiilosophes

croyaient encore aune diminution constante

du ihilTro de la population humaine. Mon-
tesiiuieu lui-même revient avec insistance

sur ce Ihème i[u'il considère comme une sorte

de loi hisloricpie.

Donc, l'éhule des iiliéiiomènes de dépo)ni-

lation se réduit dans luilre siècle plus que

dans tout autre ', à celle do phénomènes
locaux, ou mieux a l'étude de certaines mo-
difications dans la ré|)artilion des po|mla-

tions. La plus im])ortante et la plus saillante

de toutes est ce inouvemcut particulier qui

est généralement désigné sous le nom de

lUytipidiition tks ca'upivjnes, et qui se traduit

par une concentration chaque jour plus

grande de la population dans les villes.

Disons, tout de suite, que la dépopulation

de l'Irlande n'est eu réalité, par la nature

des causes siii-ciah's qui l'ont provoquée,

qu'une autre manifestation de ce même phé-

nomène.
La déiiopulatioii des campagnes est le sim-

ple clîet d'une loi organiiiue de la société ;

elle soulève directement divers problèmes

économiques qui seraient véritablement

alarmants pour l'avenir de l'industrie agri-

cole, si elle avait toutes les consé(iuences

que de trop fi'ivents amis des champs lui

attrilnu'ut : la main-d'œuvre agricole ne

doit-elle pas bientôt faire défaut? Ou, ce (jui

n'est qu'un autre aspect de la (lueslion : la

hausse des salaires ruraux ne menace-l-cUe

pas de rendre impossible dans un temps
plus ou moins éloigné rcxploilatiun fruc-

1. Nous renvoyons ici il l'article IJÉMutiitAPiiir. pour étu-

ilier en eux-mi^uies les mouvements aritiimcliqucs tlc^

populations, et à l'uiticlc lÎMiiiiiATiON pour tout ce qui se rat-

tache au\ déplacements internationaux, qui n'entrent pas

dans le cadre île cet article.

a<Xi — DÉPOPULATION iKc. utUAi.K)

tueuse du sol? Ce déplacement de la p(qiula-

lion rurale, lorsqu'il prend la forme mo-

derne de rémigration, lorsqu'il se traduit en

défricheineuts'de tcM-res nouvelles, ne me-

nace-t-il pas de rendre plus difficile encore,

par une aggravation de la concurrence, les

conditions "de l'agriculture dans les pays

délaissés par les émigrants qui ne pouvaient

y vivre? Et enlin, lors(iu'il se traduit par un

afflux dans les villes, ([uelle en est fin-

tluonee sur les conditions générales de la vie

des populations urli;iiii<'>? Toutes ces ques-

tions ont évidemment eulri' elles, une con-

nexité très étroite et il est bien difficile d'y

répondre séparément.

2. La dépopulation des campagnes en France.

Dès lexvr- siècle, (iuy Coquille et d'autres,

avant lui, avaient constaté ce phénomène de

la dépopulation des campagnes au prolîtdes

villes. Mais si l'on se reporte au siècle der-

nier seulement, à l'époque où l'on commençait

à s'enquérir méthodiquement, soit par l'ob-

servation, soit par par des statistiques ap-

proximatives, des mouvements de la popu-

lation, on trouve que ce phénomène de la

dépopulation des campagnes faisait déjà l'ob-

jet des préoccupations publiques. Le Comitr

de t'administration de Cugriculture adjoint au

contrôle général des finances en 1785 eut a

s'en occuper, à propos d'un mémoire qui lui

fut adressé par le sieur Mongeot sur le trop

grand nombre de journaliers à Paris qu'il con-

viendrait de faire refluer sur les campaynes.

Le comité ne se montra pas trop défavo-

rable à cette immigration : son rapporteur

aflirma qu'il n'y avait pas de journalier à

Paris qui ne fut utile
;
qu'il s'établissait né-

cessairement dans les salaires un niveau qui

ne permettait pas qu'il y eût dans la capitale

plus de gagne-deniers que le besoin ne l'exi-

geait; qu'on ne pourrait pas en éloigner

les gagne-deniers sans y renchérir la main-

d'œuvre, et que ce renchérissement même
deviendrait un appât qui en attirerait de nou-

veaux. Le Comité, après discussion, conclut

qu'il fallait seulement écarter de la ville les

vagabonds et les gens sans aveu, en les en-

voyant à Parmée ou dans la marine, mais

qu'il serait dangereux de pousser plus loin

la surveillance, " les choses n'allant jamais

mieux que quand on s'en mêlait peu ».

Dans ses voyages, Arthur Young trouve

que la France i^st trop peu[)lée et qu'elle serait

plus imissaute et intiuiment plus prospère

avec ;> millions d'habitants de moins. Les

campagnes de France restent trop peuplées,

on n'émigre pas assez vers les villes... 11 est

d'observation générale et sans doute fondé

sur des lois certaines que, dans les pays flo-
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rissanls, la irioiliii d(!S Jiabitanls vif. à la

ville, t('moiiis la Ilnllaiulc et l'Anf^lctoiTC. De
là, pour lui, les lial)itu(les rcjulluièrcs et le

peu (le progrès de l'agriculture française.

Kn 1823,Mac-Cullocli, éluJiaulla situation

de la population en présence de l'extrême

morcelleuu'ul de la propriété dans notre

pays, écrivait : « Dans un demi-siècle, la

France sera devenue la plus grande nichée

de pa\ivres de l'Europe et partagera aved'lr-

lande l'honneur de fournir à tous les pays du

monde des domestiques et des prolétaires vi-

vant au jour le jour. » On sait combien
était fausse cette prédiction. L'excédent de

])opulation rurale que l'on constatait si sou-

vent s'est dissous pour ainsi dire, sans se-

cousses, sans crise d'aucune sorte, et ce sont

aujourd'hui des plaintes exactement inverses

que l'on a à relever.

Tout d'abord, il y a lieu de se demander
quelle est la véritable importance de la dé-

jiopulation des campagnes en France. Et il

n'y a d'autre moyen de s'en rendre compte

que de se livrer à une étude des mouvements
statistiques île la population rurale. Les sta-

tisques olTicielles que l'on peut consulter sur

ce point à partir de 1846, considèrent comme
population rurale celle qui est comprise

dans les communes de moins de 2,000 hal)i-

tants agglomérés. En 1846, la population ru-

rale de la France s'élevait à 26,7.^0,000 ha-

bitants, soit 7o,!)8 p. 100 de la population

totale; le recensement de 1886 accusait, qua-

rante ans après, une population rurale de

24,4o2,3y.ï soit 63,97 p. 100 de la population

totale. Si la diniininution relative est assez

sensible, la diminution absolue se réduit à

peu de chose en tenant compte de la perte

de l'Alsace-Lorraine.

Et cette diminution n'existe probablement
pas en réalité, car un grand nombre de com-
munes ont pu arriver dans cet intervalle à

un chilTre de 2,000 habitants, ce qui les a

fait verser en bloc dans la population ur-

baine.

Mais, dans les dénombrements qui se font

régulièrement depuis le commencement de

ce siècle, la population rurale ne répond qu'à

une classification exclusivement administra-

tive et nullement à la ijopulation qui vit de

l'agriculture. Les recensenujuls par profes-

sions qui se font depuis 1861 sont plus inté-

ressants. En 1866, la population recensée

dans les professions agricoles formait 51,

o

p. 100 de la population totale; elle s'élevait

à .ïl,3 en 1872, à 5 1,4 en 1876, à 48,4 en 1887

et à 47,8 p. 100 en 1886, soit en chiffres abso-

lus 19,873,493 en 1861, 19,:i98,ila en J86G,

18,-il3,3iy en 1872 et 17,698,402 en 1886

(V. Déjioguapuie). La diminution parait donc

bien réelle; elle est d'ailleurs prouvée par
les recensements périodiques. Des départe-

ments exclusivement ruraux, où ne se trou-

vent pas de villes importantes, tels que l'A-

riège, la Haute-Saône, les Hasses-Alpes, les

Hautes-Alpes, l'Eure, le Calvados, la Man-
che, l'Orne, le Var ont vu leur population

décroître sensiblement depuis ISiil.

Mais les chiffres globaux de la population

agricole du pays sontencore insulTisamment
expressifs, on peut les préciser davantage.

Si l'on se reporte aux enquêtes agricoles de

4 862 et de 1882, qui ont relevé le nombre des

travailleurs agricoles, on trouve 7,363,063 ou-

vriers des champs ou chefs d'exploitation

en 1862 (pour 89 départements) contre

6,91 3,b04 en 1882 (pour 80 départements),

soit 13, .•J4 p. 100 de la population totale en

1862, et seulement 13,08 p. 100 en 1882. La
perte en vingt ans n'est pas considérable,

elle n'est cependant pas négligeable; mais
elle s'accuse davantage si, avec le commen-
tateur de l'enquête de 1882, on fait séparé-

ment le relevé des ouvriers et des proprié-

taires. En efl'et, le nombre des propriétaires

cultivant exclusivement leurs propres biens,

s'est élevé de l,812,b73, en 1862, à 2,lo0,696

en 1882. C'est là l'indice d'une amélioration

considérable dans l'exploitation ; mais le

nombre des salariés accuse par contre les

différences suivantes : o,.5.ï0,492 en 1862, et

seulement 4,762,808 en 1882. Les journaliers

proprement dits ont diminué de 443,0o7 en

vingt ans, et les domestiques de ferme de

104,326, compensation faite de la perte de

l'Alsace-Lorraine. Pour avoir la signification

exacte de ces chiffres d'ensemble, il faut si-

gnaler à côté leur correctif, qui est celui-ci

et ipii n'est pas le moins rassurant de tous

ceux que l'on peut donner. Les détails de ces

mouvements du personnel agricole montrent
que les maitres-valets, laboureurs et charre-

tiers, qui étaient au nombre de 330,772 en

1862, se sont augmentés de 140,300, et qu'il

formaient, en 1882, une population travail-

lante de 671,072 personnes.

Telle est la situation réelle de la popula-

tion agricole, celle autour de laquelle gravite

l'ensemble de toute la population rurale. U
est maintenant utile de connaître les causes

qui peuvent provoquer les mouvements que
nous venons d'exposer ainsi que la portée

des conséquences qui peuvent eu découler.

3. A quelles causes peut-on attribuer l'agglomé-
lation de population dans les villes?

Dans l'étude des influences diverses qui se

traduisent par ce phénomène de la dépopula-
tion des campagnes, il en est plusiimrs qui

sont des causes efficientes, c'est-à-dire abso-
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lumcnt corrélatives de ce phcnoinènc. 11 faut

citer entre autres dans cet ordi-e d'idées: la

construction des chemins do f(!r, la disparition

des petites industries rurales et le dévelop-

pement de la grande industrie, la propagation

et le perfectionnement des machines agri-

coles, enfin la fixation du taux des salaires

agricoles. Comme causes déterminantes ne

se retrouvant pas dans les eonséijuences

mêmes de l'émigration rurale, nous no jiou-

vons guère en citer que de secondaires :

l'absence trop complète d'institutions d'assis-

tance, de secours mutuels et de retraite à la

fampagnc, le défaut d'instruction agricole

et l'attrait qu'exercent les villes par les plai-

sirs et la facilité d'existence qu'elles semblent

promettre. De même les seules conséquences

qui ne pourraient pas se classer également

dans les causes sont discutables à ce point do

vue : on i)ourrait citer : la raréfaction de la

main-d'o'uvre rurale, une aggravation de la

situation de l'industrie agricole en ce qui

concerne les jirix de revient.

(Àîltc énumération seule suflil à ]irouver

rimporlance économicjue du phénomène;
mais elle en montre aussi toute la complexité.

Essayer d'en changer le sens, alors que la

direction même do l'évolution sociale nous
échappe, serait folie : ce serait tenter de s'op-

poser aux lois pliysi(ines de rét[uilibre social

i|ui est incessamment détruit par Taction de

la concurrence individuelle et qui se rétal)lit

de même nécessairement sous les mêmes
influences. La même constatation pourrait

i'dre faite, avec plus de vérité encore, à pro-

pos de l'émigration.

Et tout d'abord : la petite projiriété rurale

fst-elle, comme on l'a affirmé quelquefois,

lin obstacle à l'accroissennMit de la popula-

tion? Non, bien au contraire; la famille du
yietit paysan est toujours plus nombreuse (|uc'

celle du bourgeois. Le petit propriétaire a

l)esoia d'aides pour les travaux légers; pour
lui, les enfants cessent de bonne heure d'être

une charge, il en lire ]iarti aisément. 11

suffirait de citer comme jireuve la Helgiiiue

où la division de la propriété est plus grande
qu'en France et où l'accroissement de la po-

pulation se trouve être beaucoup plus rapide.

L'Irlande, la Suisse également, ])ays de petite

«ulturc, ont aussi une forte natalité : « Le

petit propriétaire qui paye au percepteur de

son village ;i francs, 8 francs, 10 francs,

M francs d'impôt foncier, u'estpas assez, haut
placé dans l'échelle sociale, dit M. de Ko-
ville, pour que ce soit la crainte de voir ses

enfants déchoir qui l'empêche d'en avoir

plus d'un, etcomme son immeuble ne repré-

sente, en somme, que les économies de fpul-

<iues années de labeur, il sait que chacun

DÉPOPULATION (Éc. rlkale)

de ses fils, quel qu'en soit le nombre, pourra,

en travaillant, se coufpiéiir un palais du
même genre. »

Il y a lieu de se demander maintenant

quelle est l'importance relative de chacun

des facteurs énumérés. De même que leur

action ne peut s'analyser souvent que comme
phénomèmes de concomitance, il est aussi

très diflicilc de les isoler les uns des autres.

Le rapporteur de l'enquête agricole de1S82

montre bien leur solidarité intime dans le

passage suivant, que nous ne pouvons nous

dispenser de reqiroduire.

« La diminution de la population de la

campagne, toute grave qu'elle soit, dit-il,

n'est pas arrivée à un point tel qu'elle puisse

être envisagée comme un péril. La main-

d'œuvre, quoi qu'on prétende, est encore re-

lativement et largement suffisante dans les

fermes, surtout depuis le développement de

l'outillage agricole. La dimiuution actuelle

n'est dou(; pas encore un mal : elle oblige

l'agriculteur à mieux utiliser les bras, à di-

minuer ses frais de main-d'(euvre; elle con-

duit à l'emploi do l'outillage perfectionné,

tout en permettant de donner de meilleurs

salaires; en un mot, elle force à mieux cul-

tiver. Le laboureur devient, de son celé-,

plus actif, et son intelligence se développe

pour la conduite des machinc;s et pour les

travaux qu'il est obligé de mieux soigner,

en même temps que son bien-être s'augmente ;

l'ouvrier rural voit ainsi sa condition s'éle-

ver au point de vue matériel et intellectuel,

et c'est là un résultat au(|uel on ne ])eut

qu'applaudir.

<( Ouantauchcf d'exploilation, si, faute de

surabondance des travailleurs, il est forcé

de déployer plus d'activité, d'organiser son

travail avec plus d'intelligence, de façon à

suffire à tous les besoins, en développant,

l>ar suite, la puissance productive de l'ou-

vrier, il y li'ouve également sou conqde.

« Les r)i7,;)83 journaliers et domestiques

de ferme qui ont délaissé la culture du sol

national correspondent à une économie de

salaires qu'on ne peut chifirer, nourriture

comprise, à moins de 240 à 2.')(t millions de

francs par an. C'est une diminution de frais

de production qui dépasse le montant de

l'impôt foncier (sur la propriété non bâtie)

en principal et centimes additionnels, et qui

accroît d'autant le bénéfice des exploitants.

« Produire beaucoup avec le moins de dé-

penses possible, de façon à nourrir la plus

grande population, tel doit être le but du
cultivateur. Le mal n'est pas d'avoir moins

de bras pour obtenir le même produit, loin

de là. (juand, avec un ouvrier, on arrive à

faire le travail de deux, il y a progrès. Ce qui
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est un grand mal, c'est lu diminution du

nombre des enfants dans Icsfaiiiillcs rurales.

Kn même temps que lo nombre dos ou-

vriers des champs diminue, il se produit

une hausse très marquée des salaires agri-

coles. Cette hausse, il ne faut pas l'attribuer

à la raréfaction de la main-d'umvre, cai' si

elle tondait ;i devenir considérable, le mou-
vement inverse se produirait, et ce seraient

les ouvriers des villes qui reQueraicnt dans

les campagnes; elle est due seulement à

la tendance au nivellement des prix, de la

valeur des services et du taux de l'intérêt

des capitaux. C'est là une loi économique

dont l'application se généralise avec une

rapidité d'autant plus grande quo les voies

de communication la faciliU'ut davantage.

Ce qui est vrai, c'est que le marché des capi-

taux est aujourd'hui uniiié, que l'agriculture

est maintenant en concurrence ouverte avec

l'industrie et qu'elle doit viser à procurer à

ses ouvriers le même bien-être que l'industrie

aux siens. Le déplacement des plus habiles

et des plus intelligents de ces agents produc-

teurs est devenu le prix de cette lutte.

L'agriculture a néanmoins sur l'industrie

un avantage considérable qui réside dans ce

que, tenue de procurer aux ouvriers le même
bien-èlro, et non les mêmes salaires que

celle-ci, elle les garde très généralement dans

un milieu où les besoins sont moindres, où

les charges d'entretien de l'oxislence sont

plus légères, et par là même, elle n'est pas

tenue de faire les mêmes sacrifices, intrinsè-

quement du moins; car le taux des salaires

se règle économiquement sur le coût de la

vie (V. Salauîe . Ce point de vue admis, on

peut affirmer que jamais, à aucune époque,

l'agriculture ne pourra manquer de bras.

L'agriculture des États-Unis que l'on trouve

si prospère, qui produit à des prix de revient

que l'on juge si bas, est celle qui, précisé-

ment, paye les plus hauts salaires agricoles

du monde entier. Jamais il n'a été question

pour elle cependant du manque de main-
d'œuvre. Elle la paye cher, mais elle n'en

manque pas; c'est qu'elle nivelle ses prix

sur ceux de l'industrie manufacturière.

L'agriculture américaine est aussi celle

qui emploie lo plus grand nombre do ma-
chines et les meilleures. Les machines rem-

placent en efTet la main-d'œuvre aussitôt que
celle-ci devienl insuflisante; mais elles ne

semblent pas ])rûvoqucr l'émigration rurale.

Le seul etfet direct quo l'on puisse atlribuor

à l'apparition desmacliincs dans les campa-
gnes, c'est lo progrès de l'agriculture; quant

à son elTetsur la diminution do la population

rurale, il serait fort discutable. Lorsqu'une

culture particulière cesse d'être rémunéra-
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Irico par suite de l'élévation du prix de la

main-d'œuvre, c'est qu'elle ne répond plus

aux conditions du milieu économique; c'est

l'économie rurale de l'exploitation qui est

en défaut, mais ce n'est pas à l'émigration

rurale qu'il faut attribuer cette nouvelle si-

tuation. La transformation en prairies d'assez

grandes surfaces de terres arables et Texten- '

sion de l'élevage dans notre pays depuis 1800

a été l'un des effets de cette loi. Si la popu-

lation rurale a dû diminuer devant cette évo-

lution, il n'y a eu en somme que progrès des

deux côtés. Les salariés ont du trouver ail-

leurs les salaires que l'industrie agricole

était incapable de leur donner, et l'industrie

agricole ayant fourni un emploi plus fruc-

tueux aux capitaux dont elle servait, a pu
les rémunérer plus convenablement.

La vie rurale au siècle dernier se suffisait

à elle-même. On trouvait au village des tis-

serands, des ébénistes, des tailleurs, etc. ; la

culture locale produisait toutes les denrées

nécessaires à la vie ; ou plutôt la consomma-
tion régionale se limitait à peu près aux ré-

coltes obtenues dans un faible rayon de terri-

toire; la monnaie ne jouait qu'un rôle très

secondaire. Le développement des routes,

l'apparition des chemins de fer, ont facilité

les échanges; la grande industrie s'est créée

et les cultures ont pu se spécialiser suivant

les aptitudes agricoles de chaque milieu.

L'effet de cette transfornuition économique

.s'est traduit par une meilleure utilisation de

toutes les ressources ilisponiblcs, par une

amélioration du )jien-étre général, mais aussi

par une nouvoUi; répartition de la popula-

tion ; le tisserand, le forgeron, le tailleur,

l'ébéniste se sont transportés à la ville ; les

usines et manufactures ont al)Sorbé les bras

que laissaient en même temps disponibles

les progrès de la macliinerie agricole, et les

centres de population se sont agrandis aux
dépens du village où ne peuvent rester que

ceux qui trouvent à y vivre. Toute la question

delà dépopulation des campagnes se résume

en cette évolution i
V. Division du travail).

C'est à tort que l'on fait intervenir le dé-

faut d'assistance organisée dans les campa-

gnes, ou l'attrait que lo séjour des villes peut

exercer sur l'esprit des populations rurales.

On ne réside en somme que là où l'on se

trouve bien, et si la ville n'avait pas occupe

les nouveaux arrivants, le village aurait

gardé sa population presque entière, car

l'émigration se serait bien vite arrêtée.

Toutefois assurer aux campagnes les pre-

miers éléments de l'assistance est un ser-

vice à rendre aux populations rurales.

Un autre bienfait, plus grand encore peut-

être, serait de rendre plus général l'ensei-
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gnement atcricole à rr-cole communale : ce

serait leur procurer la sécurité Je l'exis-

lence et rehausser leur profession à leurs

pro]iri's yeux, mais ce no seraient que des

pallialils indirects. On n'émigrc pas à la ville

l)Our y trouver un hôpital, on va y (;herclicr

les moyens (rexistenco qui manquent au vil-

lage. Drvclopper renseignement agricole à

l'écolr piimaire, c'est attacher rhonnnc a la

terre jiar l'intcrèl, c'est lui montrei- la pos-

sibililé, dans beaucoup de cas, d'utiliseï'

niii'ux ses forces et ses ressources et d'anié-

liorrr son lùen-ètre sans déplacement.

.Mais cette stabilité de la population rurale

ne doit pas être considérée comme un idéal

absolu à poursuivre. 11 est telle région

comme la Bretagne où rémigration rurale

est un bien; l'Irlande n'a ]mque gagner à voir

partir une moitié de la i)opulatiun qui l'occu-

pait. Assurément l'individu peut être consi-

déré comme une unité productrice qui aug-
mente la force et la richesse de l'État. On a

pu même cliiffrer sa valeur moyenne suivant

son âge, par la supputation dos dépenses
i|u'il a coûté à la société qui l'a élevé et ins-

truit.Mais on est allé trop loin dans cette voie ;

on a trop souvt-nt perdu Je vue que l'homine-

outil ou l'homme-capital n'a de valeur réelle

que >'il peut utilisor proJuclivement ses fa-

cultés. S'il ne proJuit pas, il se réJuit au
rùle Je consommateur; il contril)ue à la

hausse des denrées et rend la vie plus dil'li-

cile à ses compatriotes mêmes, producteurs

(ît consommateurs.
Ktau demeurant, l'émigration reste, dans

beaucoup de cas, un moyen naturel et jua-

tique de liquider une situation sociale trop

tendue. On peut faire beaucoup pour rendre

la vie rurale plus agréable; on ne peut que
laisser agir les lois d'équilibre social qui

se manifestent par l'émigration rurale. On
voit, d'ailleurs par tout cet exposé que le

phénomène de la dépopulation des cam-
pagnes se résume on un déplacement d'in-

dividus, en une nouvelle répartition de la

population et qu'elle ne se traduit pas jiar

une émigration proiirement dite.

4. Effets de la dépopulation des campagnes.

L'émigration rurale a cependant sur la

situation économique générale des consé-

quences que l'on ]ieut ramener à trois et

qu'il est utile de mettre en lumière séparé-

ment, bien que leur action se confonde très

souvent.

La première, déjà étudiée, est la tendance
incessante vers le nivellement des salaires

agricoles avec ceux de l'industrie : c'est la

plus visible, la moins discutaille et la i)lus

facile à analvser. Elle agit d'ailleurs sur les

salaires de la ville d'une façon absolument
inverse de son action à la campagne; ici elle

provoque la hausse et là la baisse. Mais à la

ville où se concentre la poi)ulation, d'une

façon générale, elle tond à faire la hausse

(ce qui ne veut pas dire qu'elle la provoque

toujours! sur toutes les consommations,

aussi bien (jue sur la valeur même de le pro-

priété foncière dont elle tend à faire augmen-

ter les revenus: loyers, vin, chaud'age, etc.,

tout se trouve plus demandé, plus rechiTché;

il existe aussi un plus grand nnnibre d'inlir-

médiaires interposés entre le ]u-oducteur et

le consommateur qui font renchérir les den-

rées. Et celte tendance est d'autant plus

marquée que l'afllux de la population à

la ville est plus grand. On a très souvent

observé, a Paris surtout du ce pliénomène

est très accusé, qu'à cha(iue période de

grande activité, la vie devenait plus chère

et que lorsqu'arrivaient les périodes d'ac-

calmie ou même de crise, les prix ne redes-

cendaient pas exactement à leur ancien

niveau, mais restaient toujours un peu au-

dessus. Le renchérissement de la vie a donc

l'une de ses principales causes dans la dépo-

pulation des campagnes, (^est là le deuxième

etîet de ce phénomène que nous devons si-

gnaler.

Le troisième effet est jikis intimement lié

à l'émigration proprement dite qu'a la sim-

ple dépopulation dos cam])agnes. Le dépla-

cement graduel des ouvriers sous le seul sti-

mulant de l'intérêt, entraine comme consé-

quence une nouvelle réi)artition de la jiopu-

lalion, de laquelle il résulte ime meilleure

distribution du travail humain, et une meil-

leure utilisation des ressources disponibles.

Cette loi d'équilibre rend plus aigué la con-

currence que se l'ont tous les producteurs

ensemble, mais elle se résout eu somme eu

une amélioration du Iden-être général.

François Bernard.
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DEPOTS DE MENDICITÉ. — On désigne

sous ce mun des etaljlisboinents départemen-

taux d'assistance, qui, à l'origine et dans

l'esprit de leur création, devaient servir à la

ré])ression de la mendicité, mais iiui, en fait.



DEPOTS DE MENDICITE — 008 — DÉPOTS DE MENDICITÉ

^:ont jiresi[ue partout devenus des étalilissc-

iiieiits uniquement hospitaliers, destinés à
fecevoir les vieillards et les incurables. Ils

eonstiluent ainsi le complément de nos hôpi-

taux; et, à ce titre, l'étude qui doit en être

faite est distincte de eidlo de la mendicité

elle-même, à laquelle ils ne se rattachent

plus guère.

Ces dépiUs ont, en elTet, dans la prallque

perdu la destination qui leuravait été donnée
par le décret du H juillet 1808. Napoléon,

à cette date, avait ordonné « la réclusion

dans les (( maisons centrales de détention

des mendiants réputés vagabonds, >> en
décidant que, pour les autres mendiants,
chaque département aurait un dépôt destiné

à les recevoir. « L'intention du gouverne-
ment, écrit le comte Grétet aux préfets, est

iiue ces dépôts soient mis sans retard en
activité; vous aurez soin, ajoute le minis-
tre, d'entretenir avec moi, sur cette opéra-
I ion, la correspondance la plus suivie n

ijuillet 1808). Le 19 décembre de la mémo
année, un règlement général est rédigé «alin

d'assurer dans la direction intérieure de ces

maisons l'uniformiU'' adrainisirative, cjui

doit en être la base. » Malgré ces invitations

|ircssantes du gouvernement, la création des

dépôts marchait lentement; des difficultés

nombreuses s'étaient produites. Aussi, le

17 mars 1817, M. Laine écrivait-il aux pré-
fets : « 11 (!st important de vous occuper des
])ropositions que vous serez bientôt dans le

cas de faire an Conseil général de votre

département relativement au dépôt de men-
dicité, ou de préparer les mesures propres
a donner à cet établissement la meilleure
destination. Il ne s'agit plus d'examiner si

la mendicité peut être supprimée au moyen
des dépôts, mais de pourvoir à la dépense de
celui qui existe, si lu conservation en eU jiir/i'e

nécessaire, ou de bien motiver toute projiosi-

lion, dont l'objet- serait de lui faire subir des
modificalions, ou niéine d'en prononcer la sup-

liression. »

Les conseils généraux, habitués à gérer
avec économie les flnanccs départementales,
s'empressèrent de profiter de cette permis-
sion, et le nombre des dépôts, qui était alors

de 6.'), se réduisit dans une forte proportion.

Présentement on en compte '.il\, et, si l'on

défalque de ce nombre certains d'entre eux,
i|ui ont un caractère spécial, ou qui, de par
l'acte de fondation, appartiennent exclusi-

vement à dos villes, et sont affectés à leurs

incurables, on peut dire qu'il n'y a, en fait,

que 28 dépôts desservant 'M départements.
D'ailleurs, et c'est ce que nous disions en

commençant, l'institution n'a pas tardé,

dans la pratique, à dévier, et les dépôts fu-

rent bien vite transformés en hospices ou
en hôpitaux, cessant d'être pour les indigents
encore valides ces refuges où ils devaient
trouver l'asile et le travail, qui leur man-
quaient. C'est ce qui ressort des chiffres sui-

vants : au 31 décembre 1880, d'après les

relevés fournis par l'inspection générale des
établissements de bienfaisance, la popula-
tion des dépôts comprenait y, 389 pension-
naires, dont 1,237 reclus, et 4,lb2 hospita-

lisés. Un de ces dépôts, par exemple, celui

de Montreuil-sous-Laon (Aisne), qui est com-
mun à huit départements, comprend, jus-
qu'à concurrence des cinq sixièmes, des
vieillards et infirmes, le dernier sixième
seulement étant représenté par des men-
diants et vagabonds. Aussi est-il permis de

dire que ces dépôts constituent de véritables

asiles qui, suivant la judicieuse observation

de M. de Crisenoy, « forment le complément
de tout service d'assistance, les asiles com-
munaux ne recevant pas certaines catégories

d'inlirmes, qu'on ne peut cependant sans

inconvénient laisser dans leurs familles ou
errer à l'abandon. »

On peut dès lors s'explicjuer pouri|uoi ces

dépôts, où le travail devrait être oljligatoire,

ne contiennent, dans leur population, qu'une
très faible pro]iortion de pensionnaires sou-
mis au travail, et que, d'autre part, le produit
brut du travail de ces derniers ne soit éva-
lué qu'à un chin're dérisoire (02 fr. 25 par
tête).

Ajoutons que les valides y restent fort peu
de temps. Sans doute, les décrets, jiris en
conformité de celui du 5 juillet 1808 pour la

création des divers dépôts de mendicité, por-

tent tous la disposition suivante : « Les indi-

vidus conduits au dépôt y seront retenus

jusqu'à ce qu'ils se soient rendus habiles à

gagner leur vie par le travail, et au moins
pendant une annch\ » Mais, en dépit de cette

règle, les arrêtés préfectoraux prescrivent

un internement de quinze jours, un mois,

deux mois; et il ne saurait en être autrement,

à raison de la p)Oi)ulation hospitalisée, qui

absorbe la plus grosse part des ressources

des dépôts.

Y aurait-il lieu, ainsi que l'a proposé
en 1889 le Conseil supérieur de l'Assistance pu-

hlir/ue, de revenir à 1 ancienne conception,

et de ne maintenir les dépôts que pour les

mendiants valides? Voici le projet de résolu-

tion ado]ité par la quatrième section de cette

assemblée : « Art. 1=''. La mendicité est in-

terdite sur le territoire de la Hépublique. Il

sera créé un bureau d'assistance dans chaque
commune ou syndicat de communes. Des
établissements seront créés pour répriinerla

mendicité. Ils auront le nom et le caractère
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de maisons de travail. Ils ne recevront que
des individus valides, âgés do seize ans au
moins, et de soixante-dix ans au plus, sous
réserve de la disposition transitoire, insérée

à l'article 2, et relative à l'organisation de
l'assistance publique. Ces établissements se-

ront ou départementaux ou communaux.
Deux ou plusieurs déiiartoments, deux ou
plusieurs communes pourront se syndique!-

pour les fonder, les administrer et les eutre-

liuir. » C'est l'iniporlatiou eu France, quoi-
qu'en dise le rapporteur, du Workhouse an-

fjlais (V. Assisïan'ce). C'est le socialisme

«l'Etat dans le domaiui! de la charité. Les
dépôts de ineudicité, avec le caractère qu'on
veut leur rendre, sont-ils nécessaires? Nous
en doutons, et, loin d'eu souhailer la géné-
ralisation, nous en réclamerions plutôt la

suppression, en tant qu'établissements des-

tinés à servir à la répression de la mendicité.

Nous ne pensons pas, eu effet, ([u'ils aient

la moindre efficacité; ce n'est pas ainsi,

comme nous le verrons ailleurs, qu'on peut
atteindre la mendicité, et en guérir un pays
!\. .MENniciTÉi.

KmILE ClIKVALLlEn.

DÉPOTS ET CONSIGNATIONS.— V. Caisse

de dépôts et consignations.

DESMARETS (Nicolas), contrôleur géné-
ral .l'S liN.iHces sous Louis XIV, de 1708

a 171j), naquit vers l'an ICoO. 11 s'était fait

remarquer de bonne heure, dans sa famille,

par ses apliludes aux atl'aires; aussi le grand
t^olbcrt, sou oncle, l'attira dans ses bureaux
et en lit son élève.

A la mort de Colbert, en IGO:!, Desmarets,

maître des requêtes, fut nommé intendant

des finances ; mais il ne conserva pas long-

temps ce poste. Lepelletier, successeur im-

médiat de Colbert, avait voué une vérita-

i)le haine à son prédécesseur et aux siens;

et, voulant atteindre Desmarets, imagina de

sévir contre ceux qui étaient soupçonnés

d'avoir profité pour s'enrichir de la favi'ur

du grand ministre. Une sorte de chambrer

de justice fut constittu''e ])our connaître se-

crètement de ces alTaires. Desmarets y com-
parut, et là, Lepelletier osa lui dire en face

qu'il était un frii)on ; iju'il avait fait des gains

illicites dans la fabrication des pièces de
'1 sols et demi, à l'usage du peuple; mais,

([n'en considération de la mémoire de son

oncle, le roi lui faisait grâce, i la condition

qu'il se démettrait immédiatement de sa

charge et qu'il se retirerait dans sa terre de

Maillebois. Voir sa carrière brisée, à l'âge

même des grandes ambitions, fut un coup
terrible pour le jeune financier; il le fut

davantage encore pour sa femme, qui en
perdit la raison.

En ilOi, Cliamillart, troisième successeur

de Colbert au contrôle général des finances,

connaissantDesmarets pour avoir eu maintes

fois recours à ses conseils, parla au roi en

faveur du disgracié, et le roi, qui alors n'avait

rien à lui refuser, lui accorda un ordre de

rappel. 11 lit plus; au retour de Desmarets,

il le pourvut de l'une des doux charges de

directeur des linances qu'il avait réoomment
créées.

Dans ce poste, alors très ou vue, Des-
marets s'acquit cette réputation d'excellent

linancier et d'habile administrateur qui le

désignait déjà à de plus hautes fonctions.

En elTet, quand ChaïuUlart (voy. ce mot)
sentit que le poids de sa charge devenait trop

lourd pour ses épaules, et se vit obligé de

supplier le roi de l'en soulager, il lui pro-

posa de nommer à sa place Desmarets, qui

lui paraissait le seul homme capable de faire

face à la situation désastreuse des affaires.

Louis XIV, qui n'aimait les hommes qu'en

raison des succès qu'ils lui procuraient, ne
résista pas longtemps à la prière de son mi-

nistre. Peu de temps après avoir écrit de sa

main, en tète d'un rai)port désolé de Chamil-

lart : « Eh bien ! nous périrons ensemble ; » il

fît proposer le contrôle des finances à Desma-
rets. Celui-ci accourut aVersailles et témoi-

gna au roi tontes les crainles dont il était

saisi, en présence des responsabilités qui

allaient lui incomber. « Je connais l'état de

mes linances, répliqua le roi ; acceptez seule-

ment. Si vous réussissez, vous m'aurez rendu
un grand service, et je vous en saurai gré;

si vous n'èles pas heureux, je ne vous im-
puterai point les événements causes de l'in-

succès. » Desmarets s'inclina ; il prit le con-

trôle général des linances, le 20 lévrier 1708.

Il se mit aussitôt à l'œuvre. La situation

était déplorable. Tous les revenus avaient

diminué. L'impôt, qui, f|uelques années aupa-

ravant donnait 112 millions, n'en rapportait

plus que 7;). Toutes les dépenses avaient aug-
menté ; de 110 millions, elles s'étaient éle-

vées à 220, et la detteétail déjà de 2 milliards.

Ce n'est pas tout : il était dû 30 millions à

l'armée; les revenus de cinq années étaient

dévorés par anticipation, et l'on n'avait

trouvé à emprunter sur la sL-ùènn^ que 20 mil-

lions, seule encaisse du Trésor. 11 ne restait

absolument que le recours aux expédients,

et par un heureux hasard, Louis XIV venait

précisément de mettre la main sur l'homme
le plus fertile en expédients.

Desmarets commença par abroger le décret

de Chamillarl, qui laissait aux acheteurs la

faculté de payer toutes choses, à leur gré.
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eu argent ou en billots-nioiiiiuio, sorte d'assi-

gnats créés iiûur les besoins du Trésor, Cette

première inesui'C eut pour rosultiil do rame-
ner du numéraire sur la jilace. 11 autorisa

ensuile les particuliers riches à se racheter

définitivement de la cupitation en payant six

années d'avance. Cette autre mesure ht ren-

trer environ riO millions dans les caisses.

C'était engager, dévorer l'avenir, mais cela

assurait le jirésent. Bientôt après, iJesmarets

doubla les droits de péages et de passages.

Puis il contracta avec les bani|uiers et les

traitants différents emprunts, dont le mon-
tant, 23U millions, fut appliqué aux besoins

les plus pressants. Parmi ses préteurs, figu-

rait en ]ireniière ligne le fameux Samuel
Bernard, dont le nom se rattache à toutes les

grandes opérations do crédit de la hn du
xvn" siècle et du commencement du xvin''.

L'année 1708 put ainsi hnir dans des con-
ditions passables, mais 170'J fut désastreux.

Un froid des plus violents se déclara en jan-

vier et se maintint jusqu'à la fin de mars.

La neige couvrait presque entièrement la

France, et les eaux des fleuves et des rivières

débordées avaient transformé les plaines en

vastes glacières. Les souffrances et la misère
du peuple étaient effroyables. Dcsmarets ne
se décourage pas. Il ordonne de réquisi-

tionner les blés dans les provinces les moins
maltraitées et les envoie à l'armée. Pour les

[lopulations plus éprouvées, il fait venir

de l'Archipel, de Dantzig et de la Barbarie

120,000 quintaux de grains. Il établit ensuite

une taxe de secours sur tous les gens liches

ou seulement aisés, fait couper et vendre, au
prolit des pauvres, tous les baliveaux des

forêts de l'État, se fait faire le plus d'avances

possible par les receveurs généraux, et enfin

procède aune nouvelle refonte des anciennes

monnaies, décidant, pour forcer la main aux
détenteurs des espèces, que ceux d'entre eux
qui apporteraient aux changes ou aux hôtels

des monnaies o/6'"«-> de ces espèces et 1/5°"^

en billets-monnaie encore en circulation, se-

raient remboursés entièrement au comptant
en monnaie nouvelle. Cette coniliinaison eut

un plein succès et releva le crt'dit qui s'elfon-

drait.

Malheureusement, tout smdilait conjuré

contrôla France. L'année 1710 ne ful])as moins
inclémente que 1701). Le roi voulait à tout

prix mettre (in à la guerre; mais les alliés

lui liriMit (les conditions si humiliantes

qu'il fallut continuer la lutte. Dcsmarets
frappa alors un coup décisif, en édictant

une taxe de guerre qui atteignait toutes les

fortunes, celles mêmes du clergé et de la

noblesse. La taxe était d'un dixicine (V. Impôt

suK LE revenu) sur tous les biens et re-

venus, et elle no devait être abolie qu'à la

paix; mesure extrême, mais légitimée par
'

les circonstances. Presque toutes les classes

payèrent avec empressement cette nouvelle

dîme qui rapporta, presque aussitôt, 2ri mil-

lions.

A cotte somme vint s'ajouter une ressource

inespérée de 15 autres millions, due à l'esprit

fertile de Dcsmarets. Des négociants fran-

çais, à la suite d'une expédition heureuse,
avaient rapporté du Pérou 30 millions en
matières d'or et d'argent. Dcsmarets fit pro-

poser à ces négociants d'en prêter la moilié

à l'État, qui leur délivrerait en retour, des

assignations sur les recettes générales, avec

une bonification de 10 p. 100. Ce marché
accepte, il devint encore possible de faire

face aux nécessités de l'année 1710.

A partir de 1711, Dcsmarets convertit ses

anciens expédients en une sorte de régime
régulier. 11 y ajouta toutefois deux mesures
nouvelles : la conversion en rentes 5 p. 100

de toutes les créances de l'Etat, et l'obliga-

tion stricte, pour tous les receveurs de
finances, de verser de suite et comptant
tout ce qu'ils percevraient de l'impôt.

La carrière fournie par Dcsmarets, en tant

ijue contrôleur général des finances, est tout

entière dans les faits qui viennent d'être

exposés. II y fit preuve d'intelligence, d'un

grand esprit de ressource, d'un courage iné-

branlable, au sein de circonstances tragi-

ques. Avec Villars qui gagiuiit la bataille de

Denain, avec Torcy, qui négociait le traité

d'Utrecht, il coutrilnia, à sa façon, à obt<'nii-

une paix honorable en fournissant au roi le

moyen de vivre pendant les mauvais jours

et d'en attendre de plus prospères. » Ah!
s'écriait un jour Madame de Maintenon, à

l'arrivée de ces courriers qui n'annonçaient
jamais que des défaites, si nos gens de
guerre avaient le courage et le génie de
Dcsmarets, nous gagnerions toutes les ba-

tailles. » Le célèbre financier, en effet, était

sorti victorieux de toutes celles qu'il avait

livrées. Depuis la paix, il en méditait une
dernière — l'idéal d'un bon financier — ar-

river à équilibrer son budget. Il disait, au
commencement de l"lo : « Je ne demande
jdus que deux ans au roi »; mais le roi

mourut le i" septembre suivant; et Dcs-
marets, révoqué par le lîégent, dut reprendre

le chemin de Maillebois, où il mourut en

1721.

Dcsmarets laissa un fils, le marquis Dcs-

marets de Maillebois, plus lard maréchal de

France, l'un des meilleurs généraux de son

époque, célèbre par ses campagnes en Italie

et ses démêlés avec les généraux espagnols,

nos alliés d'alors, et un iietit-lils, Yves-Marie
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romto tic Miiilloliois, limitonaiit général, mort

sans postéi'itij eu IT'.il.

On a de Dcsmaiets : Mihnoire sur Vadinl-

nistralion des finances du 20 février 1708 au
1"' scptonibre ITl.'i. Ce mémoire justilicatif,

adressé au Itétri'ut fl demeuré sans effet, est

l'exposé, acte par acte, de toute la gestion de

son auteur. « Cette maîtresse pièce » est ha-

bilement conçue et présentée. Desmarels ne

se iilaint ni ne se vante, il expose les faits

simplement et modestement. Tout ce qu'il

y dit fut reconnu vrai ; mais on prétend ([u'il

n'a pas tout dit : cela se comprend sans

peine.

On lui a quelijucfois, mais à tort, attribué

un ouvrage d'un grand intérêt, qui est en

réalité d'un commis de finances, Jean-Ro-

land Mallet (uu)rt en il'M')) : Comptes rendus

de l'adminislrutiûH d"s finances du royaume de

France pendant les onze dernières années du

règne de Henri IV, le rOijne de Louis XIll et

soixante-rinri anni'es du règne de Louis XIV;
avec des recherches sur les revenus et dépenses

de nos ruis, depuis l'hilippe le Bel jusqu'à

Louis XIV, etc., Paris, 1720. Desmarets con-

naissait le mérite du travail de Mallet; il

l'utilisa et le vanta au roi, qui accorda à

l'auteur une pension viagère, et au public,

ce qui lui valut un fauteuil à r.\cadémie

française. Cet ouvrage, souvent consulté, ra-

rement cité, fut réimprimé en 1789 par

ordre de N'ecker, un vol. in-4. Paris, Buisson.

Ed. de L.\treille.
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1. Dessèchement.

Le dessèchement est un moyen d'aug-

menter les produits de la culture sur les

sols qui conservent trop longtemps l'humi-

dité ; c'est de jilus, dans beaucoup de cas,

un procédé d'assainissement des terres insa-

lubres. On sait que le voisinage des étangs,

des marécages, est nuisible à la santé des po-

liulations rurales. La Sologne, les Landes,
les Dombes, la région des étangs le long do

la Méditerranée en ont fourni de tristes

preuves.

Grâce à la loi de 1807, à celle de IStiO et à

une série d'autres lois particulières, il ne
reste \t\i\> eu France aujourd'liui que de ra-

res cantons à assainir. En Camargue et sur le

littoral méditerranéen, la culture de la vigne

a été le principal stimulant de l'assainisse-

ment; dans les Landes et la Sologne, ce sont
surtout les reboisements qui ont joué ce

rôle. Ce qu'il importe surtout do mettre en
lumière dans les résultats des dessèchements,

c'est l'heureuse concordance de l'augnumla-

tion de la richesse publique et privée avec

I amélioration de l'hygiènegénérale. L'emploi

fructueux des capitaux tourne donc à l'avan-

tage du progrès; le devoir social devient con-

forme à l'inlérèt, et il est à constater que
toutes les grandes œuvres de cette nature

entreprises dans notre pays ont répondu a

toutes les espérances que l'on avait conçues.

Nous ne pouvons ici entrerdans de grands
développements, nous nous bornerons à si-

gnaler les résultats qui ont été obtenus en

quinze ans dans les Landes : « Je parcourais,

il y a quelques semaines, écrivait en 1878,

M." Emile Trélat, les 800,000 hectares des

Landes de Gascogne, jadis si misérables, au-
jourd'hui transformées et florissantes; la

lièvre et la pellat;re y régnaient en perma-
nence; une maigre population, juchée sur

de grandes échasses, .-.'épuisait au milieu des

eaux croupissantes et se débattait contre la

mort. 11 n'y a plus de pellagre et les lièvres

ont disparu ; l'homme a repris pied sur terre
;

il occupe des villages sains et propres, des

maisons lumineuses et gaies, au sein d'une

végétation luxuriante. » La seule production

en bois peut s'estimer aujourd'hui à 3 mil-

lions de tonnes : échalas, étais de mines, po-

teaux télégraphiques, traverses de chemins
de fer, etc.

De grandes surfaces ont pu également être

mises en prairies avec un succès qui promet
beaucoup pour l'avenir.

L'étranger nous montre aussi des tra-

vaux remarquables de dessèchement : en

Italie, le dessèchement du lac Fucino ; en
Hollande le dessèchement des polders, du
lac de Harlem et d'une partie du Zuyderzée.

La Ibdlande est certainement le pays du
monde le plus avancé dans cet art; et, fait

à noter, ce sont des ingénieurs hollandais

qui ont été appelés à diriger les travaux de
dessèchenuMit des marais de Fos, en Pro-
vence, lu'ès de l'embouchure du lihône.

2. Drainage.

Le procédé de dessèchement le plus ordi-

nairement pratiqué par l'agricullurc, à titre

d'amélioration foncière, est le drainage. Ce

procédé consiste à recueillir dans une cana-

lisation continue, placée dans le sous-sol,

l'eau en excès dans le sol arable. Le sol

asséché devient plus meuble, profite mieux
des labours et des engrais, et la récolte

«ju'il porto se trouve souvent doublée i)ai'

cette si'ule opération. Le ministre anglais

HobertPeel considérait le drainage, qui venait

à son époque d'être amené à son dernier
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état ilo perfectionnement, comme digne des
plus grands encouragements de l'Ktal. L'An-
gleterre a beaucouj) drame depuis un demi-
siècle; le sol demandait d'ailleurs cette amé-
lioration. En France aussi, le drainage est

devenu, depuis ISiiO.une opération courante,

mais dont l'utilité :lans beaucoup de régions

est, il faut le reconnaître, moins immédiate
que dans lespaysplus humides que le notre.

La loi du 10 juin 18.'i4 donna les premières

i'acilités pour récoulement des eaux prove-

nant dos drainages, et celle du 17 juillet 1856

autorisa l'Ktat a avancer aux agriculteurs une
somme de 100 millions de francs pour l'exé-

cution des drainages. (En Angleterre, cette

avance autorisée est de 200 millions de
francs.)

Ces encouragements officiels n'ont pas été

sans effet, mais ils n'ont pas produit tout ce.

que s'en promettait le législateur. Au 31 dé-

cembre 1889, les prêts avancés par le Crédit

foncier pour le compte de l'État ne s'éle-

vaient encore qu'à 1,707,000 francs sur les-

quels 284.877 francs restaient dus. La charge
qui incombait de ce chef au budget pour difTé-

rences d'intérêts représentait seulement une
annuité de 3,487 l'r. 82. La longueur et la

minutie des formalités administratives à
remplir pour arriver à bénéficier des lois

de 18.-)0 et 18.Ï8 (cette dernière a substitué le

Crédita foncier à l'État pour la réalisation des
prêts) sont bien faites, il est vrai, pour dé-

courager les cultivateurs les mieux in-

tentionnés. En dehors des encouragements
olficiels, les drainages faits avec les seules

ressources des cultivateurs ont été assez con-
sidérables, surtout dans les départements
environnant Paris et dans l'est, car ils ont
été à la mode dans le monde des agriculleurs.

Dans quelques cas même on eu a abusé. ÎSéan-

moins, bien que le premier élan soit aujour-
d'hui calmé dans notre pays, on draine
encore régulièrement les sols où il y a avan-
tage à le faire; et, au demeurant, c'est un
procédé d'amélioration désormais passé dans
la ju-atique agricole, dont l'application ne
dépend plus que de l'opportunili', de la

nécessité de l'ojiéralion, des capitaux dispo-
nibles et de la valeur de la plus-value atten-

due. C'est donc une conquête récente du
génie rural, d'une valeur économique incon-
testable.
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1. Considérations générales,
de la question.

Position

Un ouvrage qui expose déjà dans des ar-

ticles tels que Ckédit puulic les titres qu'un
État peut avoir à la confiance des prêteurs
et l'usage qu'il peut faire des capitaux
]irêtés; E.\ip]a'.NTS puulics, les moyens prati-

ques de faire appel à cette confiance ou d'ob-

tenir, autrement que par un appel public,
les capitaux dont il a besoin; Amuiitissemem-,

la nécessité qui s'impose à cet État et les

méthodes qui lui permettent de diminuer
progressivement ses engagements envers ses

créanciers; et enfin Cunversio.n, le droit qu'il

a do leur ollrir ou le remboursement de leur
dette ou la diminution des intérêts qu'il leur

paye; un tel ouvrage ne semble pas pouvoir,

sans redites ou supeifétation, renfermer un
article Dette publique.

Toutefois, il est certaines considérations,

d'ordre, non pas financier, mais purement
économique, qui n'ont pu trouver place
dans aucun de ces articles, et qu'il convient

d'exposer ici, très brièvement d'ailleurs; à
savoir : les motifs qui font qu'un État se

trouve, dans notre civilisation moderne,
presque obligé de s'endetter; l'impossibilité

pour lui de faire face à toutes les dépenses
avec les ressources normales que lui fournit

l'impôt; et d'autre part les avantages et les

inconvénients que peut présenter l'existence

d'une dette publique, et les conséquences,
utiles ou fâcheuses, qu'elle peut avoir sur la

situation économiciue d'un pays.

Nécessité des dettes publiques,
et l'emprunt.

L'impôt

A considéi'cr les choses d'un point do vue
théorique, on ne voit pas qu'un État doive

avoir une dette publique, ni même qu'il soit

légitime qu'il en ait une. L'État n'est— tou-

jours à s'en tenir à une conception philo-

sophique •— que le gérant des intérêts gé-

néraux. Les citoyens associés lui fournissent
— et ils prennent alors le titre do conlribuablcn,

— une certaine somme pour la gestion de

ces intérêts. Si cette somme devient iusuflî-
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santc, il les en avertit et ilsaugmontenl leur

contribution; ci s'ils rerusent de l'aujinientcr,

il n'a qu'à s'incliner et a fjérer les alTaires

communes dans des conditions d'économie
plus strictes que par lo passé. Mais c'est là

une conception simpliste, qui, comme presque
tout ce qui est simple, est inexacte et ren-

ferme des erreurs multiples. D'abord l'État

n'est pas que le gérant des intérêts com-
muns; il est autre chose et plus que cela;

ensuite, il n'est pus toujours libre do con-
sulter la masse des citoyens et ne doit pas

toujours s'indiiu'r devant leur volonté; en-

fin les citoyens ne sont pas toujours dis-

posés et n'ont pas toujours intérêt à aug-

mentorleur contribution pour faire faceméme
à des dépenses (juils estiment nécessaires.

La création d'une dette peut donc, même
chez une nation sagement atlministrée, être

nécessitée par des motifs ou des causes de

deux ordres.

Le premier, c'est qu'il surgisse telle cir-

constance extraordinaire qui entraîne des

dépenses inévitables. C'est, par exemple,

une guerre qui éclate. Une nation, môme
pacifique, n'est pas assurée de vivre toujours

en paix. La nation voisine vous attaque ou
vous menace ; il ne dépend pas de vous d'évi-

ter les liostilités : sous peine de périr, force

vous est de vous défendre ou de vous pré-

|iarer à vous défendre, et, pour cela, de con-

sentir tous les sacrifices. Ou encore, une
invention niécanii|ue survient, ou une con-

ception industrielle se réalise, qui révolu-

tionne une industrie dont l'État a le mo-
nopole ou est le protecteur reconnu ; les

nations rivales s'en emparent et l'introdui-

sent chez elles : vous devez, sous peine de

déchéance, les imiter. Dans les deux hy-

liotlicses, l'Étal est forcé de contracter une
dette.

Et la nécessité est aussi impérieuse au cas

d'une invention qui changera les conditions

de la vie économique du pays qu'au cas d'une

aggression de l'ennemi. De nos jours, — bien

a tort selon nous — l'État, dans un grand
nombre de pays, a la charge de tout ce ([ui

concerne l'industrie des transports : il creuse

et entretient les canaux et les jiorts; il cons-

truit et exploite les chemins de fer. Suppo-
sons (jue demain, à la suite d'inventions

adoptées et de travaux exécutés par une
nation Irivalc, l'industrie des transports soit,

dans les autres pays, bouleversée et me-
nacée de ruine. Ce seront, par exem])le, les

navires que, par économie, l'on devra cons-

Iruire avec un tirant d'eau de huit et neuf
mètres, en sorte que les j)orts d'ancienne

construction ne pourront plus les recevoir

sur leurs fonds sans profondeur. Ou encore,
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c'est le ])ays voisin i|ui, ayant creusé des ca-
naux, ou les ayant apin-ofondis, élargis, munis
d'écluses plus puissantes, pourra, f,'r,ice à eux,
mener ses bateaux d'une nier à l'autre sans
rompre charge et économiser cinquante pour
cent sur le prix des transports: ce (jui ruine
la concurrence des canaux des pays voisins ;

ou enfin c'est un inventeur qui au système
du roulement sur les voies ferrées aura sub-
stitué un système prati(|ue de glissement, en

que sorte tout le matériel est a réformer,
tontes les voies sont à aménager d'autre fa-

çon. Dans ces hypothèses nous rencontrons
une occasion imprévue de dépenses inévita-

bles. Dans ces hypothèses la nation va pro-
bablement s'endetter.

Nous disons ;)ro6(i/j/(';;)(;/i«, iiarccquc ce seul
fait ciu'il se présenti; une occasion de dette

inévitable n'entrainc pas nécessairenuMit la

création d'une dette. Pour que la dette naisse
fatalement, il faut encore — et c'est là le se-

cond des deux ordres de motifs que nous indi-

quions plus haut— que la nation refuse, pour
faire face à ces dépenses, d'augmenter sa con-
tribution; en d'autres termes, qu'elle pré-
fère les payer avec l'emprunt plutôt qu'avec
l'impôt.

A première vue, il semble d'une inditicpie

]jrudente de demandera l'impotde i(uoi faire

face aux dépenses même anormales que né-
cessite ou une guerre ou une transforma-
tion de l'outillage. En effet, d'une part, le

contribuable est moins disposé à donnerque
le prêteur à ollrir son argent, et sa résis-

tance à s'en dessaisir, s'il s'agit d'une guerre,

rendra le gouvernement moins l)elliqueux,

et s'il .-"agit d'une transformation de l'outil-

lage, retardera l'adoption peut-être préma-
turée de systèmes encore contestables. D'autre

part, dans ces siècles d'inventions et de
transformations rapides, ou ne peut plus

s'attendre à voir durer indéfiniment avec
leur utilité première les outillafres môme les

plus coûteux et les plus parfaits; chaque
génération est ainsi successivement exposée
a se voir demander des sacrifices semblables,

etcela enlève presque toute valeur à cet ar-

gument, cher aux partisans de l'emprunt,

qu'une même génération ne doit pas être

seule grevée par l'impôt de la totalité de di'^-

penses qui prolitemut aux générations fu-

tures.

Par contre, le recours à l'cmiunnl présente

des avantages considérables. Le premiei',

c'est qu'il a un caractère de faculté que mi-

cessairement l'impôt n'a point. Le caiiitaliste

à qui l'Etat fait appel y répond selon ses

convenances. Le seul danger serait que la

majorité des capitalistes n'y répondit i)oinl.

Mais, cela suppose un État qui ne jouit d'au-
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eun crùdit, et alors il n'y a pas lieu de dis-

cuter sur la meilleure jrestiou de ses finances.

Nous supposons ici un État (|ui jouisse d'un

bon crédit, qui puisse à. son gré demander de

l'argent aux capitalistes par l'emprunt ou

l'exiger des contribuables par l'impôt et nous
cherclions lequel des deux procédés sera le

plus profitable au pays.

La question ainsi posée, nous trouvons à

l'emprunt deux avantages. D'abord, l'impôt

[)rriid lirutalement à tous les contribuables,

sans distinction, une somme proportionnelle;

l'emprunt n'ôte aux capitalistes que les

sonmies dont ils peuvent se démunir sans

nuire à leurs afTaires. Ensuite, quel que soit

le crédit du pays emprunteur, l'emprunt lui

revient toujours moins cher que l'iiupùt.

C'est ce que dans un temps oîi, à la vérité,

les conditions du crédit étaient un peu diffé-

rentes de ce qu'elles sont aujourd'hui, Jacques

Lafitle a admirablement exposé dans ses

Béflexions sur la réduction de la renie et sur

l'état du crédit : « Le contribuable se plaint,

il est prêt à se révolter quand on lui de-

mande au delà d'une certaine somme d'im-

pôts. Le capitaliste, au contraire, se pré-

sente de lui-même et vient vous ofi'rir le

capital dont vous avez besoin. L'un de ces

procédés est difficile et dangereux; l'autre

facile et commode. C'est que l'impôt prend
les capitaux où ils ne sont pas; il les prend
dans les bourgs, dans les campagnes, sou-

vi'nt les plus incultes et les plus pauvres;

l'emprunt les prend oii ils sont, dans les

grandes villes et les capitales. L'impôt les

|ireud où ils coûtent 10, 12 et quelquefois

lo p. 100 : l'emprunt, là où ils coûtent 4 à 3,

et où ils s'olfrent d'eux-mêmes. »

Le procédé de rem])runt a donc sur le pro-
cédé de l'impôt de grands avantages; mais,

nous le savons, il présente aussi des incon-
vénients. C'est pourquoi le pays qui a eu
jusqu'ici de beaucoup la meilleure gestion

linancière, l'Angleterre a toujours eu soin de
les employer concurremment l'un et l'autre

a alimenter le trésor public. Pendant la

guerre de Crimée, par exemple, on a de-

mandé une partie des dépenses extraordi-

naires à l'emprunt , et une autre, beau-
coup moindre que la première, à l'impôt.

Eu 1882, les expéditions contre les Ashanlis
l't l'Egypte ont été, )]uur la plus grande par-
lie, payées avec les produits de l'impôt : ou
a relevé de 1 1/2 penny le taux de Vincome
tax (V. Finances de l'Anolkterre). L'avantage
de cet emploi simultané des deux procédés
est évident : d'un côté, grâce à l'emprunt,
la génération présente ne paye l'argent que
le prix qu'il vaut; elle ne trouble pas, par
une demande excessive d'impôts, la réparti-

701 _ DETTE PUBLIQUE

tion de la richesse dans le pays et l'emploi du
capital; d'un autre côté, grâce à l'impôt, elle

s'associe, pour sa quote part, aux dépen-
ses actuelles, et l'augmentation des im|>ôts

pourra avoir de l'intluence sur la facilité

avec laquelle elle autorisera des dépenses

qui peuvent n'être pas toutes d'une utilité

incontestable.

3. utilité et danger des dettes publiques.

On dira au mots EsipnuMs pubucs quels

moyens un gouvernement peut employer
pour se procurer de l'argent; on nous mon-
trera qu'il est bien des espèces de dettes pu-

bliques : dette perpi'tarlle, ou viagère; dette

cunsùUdée et dello flottante ; dette apparente et

dette occulte, dette dont l'amortissement fonc-

tionne automatiquement et dette que le

gouvernement doit prendre le soin d'amor-

tir, etc. On y dira les origines et l'on y dis-

cutera les mérites des différents types; on
étudiera la question de savoir si un pays a in-

térêt à posséder un ou plusieurs types de

dettes publiques. Mais ici la variété de ces

types importe peu. Pour les considérations

qui vont suivre, c'est l'ensemble seul de la

dette publique d'un Etat qui nous intéresse.

Et même, à vrai dire, si, par une organisa-

lion politique et sociale qui n'existe pas

encore, qui peut-être n'existera jamais, mais

qu'on peut prévoir, l'État venait à se dé-

charger sur des associations d'hommes et

de capitaux de la plupart des fonctions qui

lui incombent aujourd'hui, et si ces asso-

ciations, substituées à lui, empruntaient

dans le pays et constituaient ainsi des dettes

nombreuses, d'un total considérable, pres-

([ue tout ce que nous allons dire de la dette

de l'État s'appliquerait aux dettes de ces as-

sociations. Si par exemple, comme l'indique

M. de Molinari, dans son Évolution écono-

mique, il survenait un état de choses où ce

fussent des sociétés anonymes qui assuras-

sent aux citoyens la sécurité extérieure, la

police intérieure, la justice, etc., ces sociétés

évidemment devraient, pour faire face à ce

qu'on attendrait d'elles, emprunter dans le

pays ; or, la somme de leurs emprunts aurait,

au regard des entreprises industrielles et

du marché des capitaux en général, à peu

près la même intluence qu'a aujourd'hui la

dette publique de l'État, des départements et

des communes
Cette influence est à la fois bonne et mau-

vaise. Voyons-en d'abord le bon côté.

Pour juger des avantages que peut assurer

au pays la présence d'une dette publique,

il ne faut pas songer à une dette publique

déjà existante; il faut songer à une dette
i

publique qui se constitue. Et il ne faut pas
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non plus envisager le temps présent et l'état

du crédit chez nous à l'heure actuelle; il

faut se reporter en arrière et voir ce qu'était

le crédit en Angleterre, il y a cinquante, en

France, il y a trente ans, et ce qu'il cstcnconi

dans un grand nombre de pays d'Europe cl

d'Aniériquc. Cela revient adiie que les avan-

tages d'une dette publique sont probléma-
tiques dans les pays où le crédit et la con-

liance des préteurs sont déjà depuis longtemps
développés. En elTet, ces avantages se résu-

ment presque tous en ceci : les emprunts pu-

blics sont une éducation pour les petits ca-

pitalistes et une sorte d'initiation et de pré-

paration à la constitution des grands capi-

taux anonymes. Dans presque tous les pays,

même chez les Anglo-Saxons, l'État a inspiré

et inspire peut-être encore une confiance

que n'obtient aucune autre institution finan-

cière. La plu[iart des capitalistes identifient

à la fortune de l'État leur fortune propre,

et estiment que les capitaux qu'ils lui con-

fient sont en sùreli', à moins que le pays

lui-même ne vienne à périr. Cette opinion

aurait du être ébranlée par bien des cir-

constances que l'histoire a enregistrées ; elle

ne l'a pas été. Dans ces conditions, toutes

les fois que l'Etat annonce qu'il va emprun-
ter, les capitaux, même les jjIus timides,

se mettent en mouvement, et, parmi eux, des

sommes qui dormaient inoccupées se pré-

sentent pour être employées. C'est une ques-
tion sur laquelle nous n'insisterons pas ici,

que de savoir si l'emploi que fera l'État de
ces capitaux est toujours le meilleur qu'on
en puisse faire. Cela n'importe pas à notre

raisonnement. L'offre d'un emprunt ace ré-

sultat : faire entrer dans la circulation des
capitaux jusqu'alors improductifs. Elle en a

un second : ce premier emprunt en peut
laisser prévoir d'autres pour l'avenir. Des
gens qui n'économisaient pas, ne sachant
quel emploi faire de leur argent, ne voulant
acheter ni terre, ni fonds de commerce, vont
désormais mettre en réserve de quoi sous-
crire â l'emiirunt futur. Voilà un grand pas
dans un(! bonne voie, en voici un plus grand
encore. Après avoir souscrit aux emprunts
d'ICtat on souscrira à d'autres emprunts ; on
conhera cet argent, qui peut-être fut resté

improductif, soit aux compagnies de chemins
de fer, soit à de grandes entreprises indus-
trielles. C'est un précieux développement du
crédit. On va trouver ainsi, par l'association

des petits cajiitaux, des sommes prodigieuses
((ue les plus riches cajjitalistes de la terre

n'auraient pu fournir: c'est un progrès d'or-

dre non seulement financier, mais social.

Maintenant ce progrès entraine avec lui

des dangers multiples, quelques-uns consi-

I.
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dérables. Cet argent, que- l'on confie à l'État,

il en sera fait un emploi souvent fâcheux
(V. Crédit public et Etat). Ces emprunts
successifs, que le contribuable, par ses re-

présentants, autorise si facilement, parce
qu'il recueille le bénéfice de la dépense du

capital et qu'an contraire il ne supporte que
la charge de l'intérêt, imposent à l'industrie

et à la proiluclion en général un poids mort

qui les relarde dans la concurrence avec les

nations rivales (V. Impôts, Industrie).

Ce sont là encore des points sur lesquels

nous n'insisterons pas dans le présent article.

Eu voici d'autres, au contraire, sur lesquels

c'est ici le lieu d'appeler l'attention du lecteur.

Ces emprunts, dans un très grand nombre
d'États, se succèdent presque périodique-

ment, si bien qu'en France, par exemple, à

peine s'écoule-t-iiune seule année où l'on ne
V'Oie pas émettre des emprunts ou de l'État ou
garantis par l'Etat. Cette succession ininter-

rompue d'emprunts, auxquels, à raison de

leur fréquence même, on doit, en général,

assurer un intérêt élevé, a pour effet de dé-

velopper une catégorie spéciale de citoyens,

qui sont les rentiers. Cette catégorie n'est pa>-

nouvelle. 11 y a eu des rentiers sous tous les

régimes et à toutes les époques. Mais, pen-

dant longtenqjs, elle ne comprenait qu'un

petit nombre de rentiers sur l'Etat; le reste

était surtout des propriétaires fonciers qui

vivaient de la roiïe que leur payait le tenan-

cier. .Vujourd'hui la classe des rentiers sur

l'Etat est, dans le monde entier, devenue

plus nombreuse; et elle tend à le devenir de

plus en plus dans les pays où les emprunts
sont de plus en plus fréquents. Et — chose

à noter — ces rentiers deviennent solidaires

de l'Etat. Ils ont besoin de l'Etat qui leur

fournit des rentes élevées, et l'Etat a besoin

d'eux qui lui fournissent des capitaux. Eux
se montrent indulgents pour l'emploi qu'il

fait de leurs capitaux; lui, en échange, leur

garantit des privilèges inusités (V. Rentes

d'État) et d'autant plus contestables que les

rentiers ne sont pas nécessairement, mais

sont assez souvent des oisifs, et qu'ils ne

profitent à la société où ils vivent que dans

la mesure où leurs consommations intéres-

sent la production (V. Consommatio.n, Luxe).

Ce n'est pas tout. La confiance même que

l'on a dans l'Etat, la sécurité que l'on attri-

bue aux placements qu'il ollre, détournent

les cajùtaux d'autres emplois au moins aussi

lucratifs pour euxct probablement plus utiles

pour le pays. 11 n'est guère douteux que la fa-

cilité avec laquelle l'Etat se procure des ca-

pitaux n'ait beaucoup contribué à l'extension

de ses attributions (V. Etat), et d'autre part,

que l'usage qu'eu sa qualité, aujourd'hui

45
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partout reconnue, de gros industriel (Irans-

porteur, manufacturier, constructeur, etc.),

il fait des cajiitaux des rentiers, ne soit

moins fructueux que ccluiqu'en feraient des

particuliers. Mais iirécisément, séduits par

les avantages que leur garantit l'Etat, les ca-

pitalistes lui offrent plus volontiers leurs

capitaux qu'à ces particuliers. C'cstlàce qui,

dans beaucoup de pays, explique l'état pré-

caire de l'agriculture et même de l'industrie.

Le )'eH((tT sur la terre, en effet, y a fait place

au rentier sur l'Etal. Aussi la propriété fon-

cière a-t-elle déjà baissé de valeur — ce qui

n'est pcul-êlre pas pour l'ensemble de la

nation un grand mal— et tend-elle à baisser

encore avec une rapidité qu'on a essayé d'en-

rayer par des procédés empiriques (exemple :

les droits protecteurs) et qui explique l'état

de ci-ise où elle languit depuis d'assez lon-

gues années. D'ailleurs le même capitaliste,

qui se désintéresse de la propriété, se désin-

téresse aussi de l'agriculture. Le cultivateur

trouve plus rarement qu'autrefois un capital

à emprunter; le fermier n'a plus aussi sou-

vent derrière lui le propriétaire qui lui laisse

un cheptel. Et de même que pour la pro-

priété foncière, cela explique, en partie, la

situation fâcheuse de l'agriculture.

Dans l'industrie, le même ]iliénomène ap-
parail, un peu différent. L'industrie, à pro-

prement parler, ne manque pas de capitaux;

elle en a à sa disposition de considérables;

elle manque seulement de capitaux associés.

On ne place pas son argent dans l'industrie;

on le place en rentes sur l'Elat. 11 en résulte

que, dans l'industrie, chacun travaille avec ses

capitaux propres. Et voici les conséquences
que celaamène. Comme aujourd'hui, parsuite
de la concurrence intérieure et internatio-

nale, les bénélices sont assez réduits, comme
la marge i/cspru^/s est assez étroite, les indus-
Iriels-capilalistes se trouvent parfois dans une
situation qui peut les décourager. Supposons
que les rentes sur l'Etat rapportent 4 p. 100, et

que les bénélices d'une industrie représentent

7 p. 100 du capital engagé; l'industriel, ([ui

a donné sou temps et son activité et couru
des risques, estime, avec raison, que 7 p. 100

sont une rémunération insuffisante de son
labeur, de ses chances et de son capital. Il

songe qu'à placer ce capital en rentes sur
l'Etat, il aurait, sans courir aucun risque,

reçu un intérêt de 4 p. 0/0, et peut-être, en
outre, retiré quelque profit de son travail

propre, en qualité de fonctionnaire ou d'em-
ployé. Et ce genre de raisonnement peut le

conduire a déserter l'industrie.

Supposons, au contraire, qu'au lieu de tra-

vailler avec ses seuls capitaux, il conduise

bon industrie avec des capitaux empruntés.

auxquels lui-même n'aura joint qu'une faible

somme de capitaux propres ; la situation

change : sur le 7 p. 100 des bénéfices, 4 p. 100

seront attribués au travail de l'industriel, et

S p. iOO aux capitaux; les capitalistes qui
n'auront fourni que leurs capitaux seront
amplement satisfaits d'un intérêt do 4 p. 100;

lui, qui n'aura presque donné que son tra-

vail, le sera de la somme que rei)résentenl

lésa p. 100 de bénéfices. C'est en partie cet

emploi, largement répandu, des capitaux as-

sociés dans l'industrie anglaise, qui lui assure

dans le monde sa situation privilégiée. Seu-

lement cet emploi ne se pratique et se déve-

lojipe que dans un pays où les capitaux ne
sont pas chaque année sollicités par des em-
prunts publics émis au taux le plus avan-

tageux.
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DIETERICl (Charles-Frédéric-Guillaurae),

né à Berlin le 23 août 1790, mort le 30 juil-

let 18.5'j. Etudiant à Kti'nigsberg, un moment
professeur du prince de l'russo, précepteur

dos fils du ministre Klewitz, ingénieur, géo-

graphe, il fit les deux campagnes de France

cùinnie attaché à Bliicher et sut, dans ces

moments difficiles, se lier avec des savants

français tels que Laplace. Après ISlii, il

entra dans l'administration, réorganisa dès

1820 tout le système de l'instruction pu-

blique et prit en 1844, à la mort d'Hoffmann,

la direction du bureau de statistique de

Prusse. 11 créa le « séminaire administratif »

qu'il a dirigé jusqu'à sa mort. Successive-

ment conseiller intime, puis supérieur, puis

membre de la deuxième Chambre, il était

correspondant de l'Institut de France et

membre de nombreuses académies.

Il faut citer de lui : Slatistischc uebersicht der

U'ichlkjstcn gefjcnstacnde des Vcrkers und ver-

lirauchs im yreussisclien Staat und in deutschen

ZoWrerein (Berlin, 1838), continué depuis tous

les deux ou trois ans. — Dcr volkswohlstand

vn jjrcu^sischen Staat (Berlin, 1846). — Ueber

arbcit und capital (Berlin, 1848). — Hic Be-

vœlkerung dcr erde (18î)7). — Son Handbuch
lier slatistili des preussiscken Staats est resté

inachevé. E. U.
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1. Le repos hebdomadaire; sa nécessité.

L'hoiuinc (lui Iravaillo a besoin de repos.

Ses forces iiiusiiilaires et iiitelloctuolles nn
.«auraionl être ré])arées uniiiuemcnt pai' une
bonne alimentation et par tout ce qui tient,

en général, a l'Iiygiéne purement matérielle.

11 faut que l'esprit et le corps, pressés par la

fatigue, quittent, à des intervalles plus ou
moins rapprochés, le labeur quotidien, sous

peine d'abaissement de la puissance produc-
tive, dont le travail est un élément premier.

De tout temps, les législations et les reli-

gions ont reconnu ce besoin et ont prescrit

des fêtes périodiques destinées à. établir le

repos commun. A l'origine des sociétés, en
c'Il'et, les réglementations religieuses et ci-

viles semblent avoir été confondues. La plus

ancienne de ces prescriptions, le repos du
septiènu^ jour, inscrite dans la loi de Moise

et ado]itée par toutes les sectes do l'Eglise

clirétieuiie, est encore, aujourd'hui en pleiiu:"

\ igueur. .Mais les Juifs ont conservé le samedi,

comme jour do repos, tandis que les sectes

chrétiennes ont toutes choisi le dimanche.
iTest, pour chaque religion, tin jour consacré

a la prière et aux pratiques religieuses, pen-
dant letiuel, suivant les sectes, les pays et

les mœurs, le travail est suspendu de façon

plus ou moins complète.

La li.\ation d'un jour de repos commun,
acceptée par ro])inion publi(jue, peut pré-

senter au point de vue économique des

avantages certains. La division du travail a

lié, à toutes les époques, et lie surtout de

nos jours, trop étroitement les parties du
inonde économique, pour que la cessation du
travail sur un point n'entraîne pas foi'cé-

menl sa désorganisation momentanée sur un
autre.

Est-ce cependant une raison pour que l'on

fasse du repos du dimanche l'objet d'une

prescription légale? .Vssurénient non. Le

principe de la liberté du travail s'oppose à

toute ingérence de l'autorité en cette ma-
tière.

2. Le repos forcé et la liberté du travail.

Deux arguments pourraient être invoqnés

iiour rendre obligatoire le repos du dimanche
'•t des jours fériés, le premier est relatif à la

religion, le second à l'hygiène et à l'organi-

sation du travail. Nous n'avons point à nous
occuper ici des prescriptions religieuses ni

de la loi canonique; la loi civile seule doit

dimanchp:

être le sujet de notre examen. 11 est bien
évident qu'une cessation absolue de travail

n'est pas possible et que l'on ne peut arrêter

complètement, même pour un jour, la vie

économique. Le princijie se trouve donc
être, déjà, de difficile application. (Je n'est

pas tout : il porto atteinte à la liberté du
travail, sans offrir d'avantages. L'iiomme,

d'après le principe de la liberté du travail,

dispose souverainement de ses forces phy-
slipies et intellecluellrs, mais en revanche
il a la responsabilité entière de l'entretien

de sa vie ot de celle des siens. S'il est obligé

de Iravailler une partie du jour indiqué

pour le repos, afin de fournir à la subsis-

tance de sa famille, n'est-ce pas lui enlever

sa responsabilité que de le forcer, ce jour-

là, à s'abstenir de tout travail'?

Reste la question d'hygiène. Ceijendant

chaque homme est le seul juge possible do
la quantité de repos qui lui est nécessaire.

Chaque individu a un tempérament parti-

culier, des forces différentes ou qu'il applique

dill'éremment. Dans certains cas, un jour de

repos toutes les semaines ne suffit pas ; dans
d'autres, deux jours par mois suffiraient.

11 faut toujours se souvenir que l'homme est

poussé au travail par le besoin, qu'il n'agit

ordinairement que sous la pression de la né-

cessité. Il est donc porté naturellement à

accepter, sans contrainte, le repos du di-

manche toutes les fois qu'un intérêt per-

sonnel puissant ne l'en empêche pas. Ce

n'est certes pas le point de discipline sociale

auquel, sous l'empire de la liberté, l'homme
obéisse le plus difficilement. Une loi restric-

tive serait donc inutile. Pis que cela; elle

serait dangereuse, car elle atteindrait ceux

pour lesquels le travail du dimanche est

indispensable; elle contrarierait certains tra-

vaux agricoles comme la rentrée des récoltes,

et, en général, tous les travaux urgents qui

ne peuvent être remis même au jour suivant,

sans qu'il en résulte une perte considérable

de richesse.

En réalité, une loi de cette espèce serait

très difficile à faire respecter. Celle du
IS novembre 1814, (jui date du début du gou-

vernement de la Iti'slauration, ne put jamais

être entièrement aiipliquée et tomba en dé-

suétude. Les exceptions nécessairement in-

troduites dans cette loi en rendaient l'inter-

prétation fort épineuse. Les services publics,

quoi qu'on fasse, ne peuvent être tous sus-

pendus; or, beaucoup de ces services dépen-

dent d'enli'cprises privées, dont il faudrait

également arrêter le travail.

Le législateur ne peut guère intervenir en

cette matière que comme il l'a fait ])ar la loi

du 18 germinal an X (8 octobre 1802). Cette
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lui lixail ^u dimanche le repos des fonction-

naires publies. Il s'ensuivait (jue, ce jour-là,

les tribunaux ne siégeant ])as, et les bureaux

des administrations publiques étant fermés,

les actes (lui réclament l'intervention des

officiers ministériels en tant ([ue fonction-

naires, ne pouvaient être accomplis. C'est

pouMiuoi l'on a régularisé cette disposition

en déclarant, dans le code de commerce,

qu'un ellet de commerce dont réchéance

tomberait un dimanche ou tout autre jour

férié serait payable la veille, et que le protêt

ne pourrait être fait que le lendemain du

jour férié. Cette réglementation du travail

des fonctionnaires, qui se trouve dans les

attributions nécessaires de tout gouvei-ne-

inent, n'a rien de contraire à la liberté du

travail; elle ne fait qu'aider indirectement

au repos du dimanche accepté, au reste, par

les mœurs. Une organisation autoritaire du

repos ne serait possible que dans une so-

ciété socialiste, où tous les citoyens seraient

des fonctionnaires relevant de l'autorité su-

périeure et obéissant à des règlements.

Au point de vue économique, la question

n'a donc d'importance qu'eu égard au prin-

cipe. En pratique, des difficultés sérieuses

ne se sont jamais élevées. Patrons et ou-

vriers observent généralement partout le

repos du dimanche.

3. Historique.

Les fêtes établies dans les sociétés de l'an-

tiquité, et dont quelques-unes seulement

étaient obligatoires, avaient toutes un carac-

tère religieux. Elles turent multipliées â

Rome outre mesure au temps de la déca-

dence, et devinrent peu à peu presque aussi

nombreuses que les jours de travail.

Les fêles instituées par la religion chré-

tienne nous intéressent davantage, surtout

la célébration du dimanche. A toutes les

époques, les gouvernements donnèrent à la

loi religieuse l'appui de la loi civile. Dès

321, Constantin prescrivait la célébration

forcée du dimanche, en autorisant néanmoins

le travail de la terre. Les conciles tenus au

VI' siècle rendirent ces dispositions plus sé-

vères, eu interdisant aux laboureurs toute

espèce de travail, et aux commerçants la

mise en vente de leurs marchandises. Une
ordonnance de cette époque ne permettait,

ce jour-là, ni les jeux, ni les chansons, ni

les danses. Cette ordonnance fut souvent re-

nouvelée depuis. Plus tard les marchés jiu-

blics furent fermés le dimanche par ordre

de Henri lU.

Les successeurs de Henri III prirent pres-

que tous des mesures analogues dont les dé-

tails n'offrent aucun intérêt.
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(^rpendanlle nombre des fêtes religieuses

idait devenu considérable. Une bonne partie

(le l'année se passait dans l'oisiveté. A la

veille de la Révolution, ou chômait encore

en France S2fétes par an. Sous Henri IV, sous

Louis XIII et sous Louis XIV, la Cour de

France fit des démarches auprès du Saint-

Siège afin de faire diminuer le nombre des

fêtes religieuses qui empêchaient le travail.

La Cour, malgré cela, ne se privait pas, les

jours de fêtes religieuses, « d'esbattemenls »

et de distractions coûteuses. La plupart des

rois n'y apportaient guère d'économie. Ce n'est

que l'imiiossibilité absolue de se procurer

de l'argent qui rendit sages quelques-uns

d'entre eux. Les millions dépensés dans ces

fêtes somptueuses étaient une cause d'appau-

vrissement au moins aussi grande que la

multiplicité des fêtes religieuses. Aussi, sous

Louis XV, des pamphlets furent-ils publiés,

dans lesquels on faisait violemment ressortir

([ue le peuple ne participait point à ces

amusements et i(ue la plus belle fête pour lui

serait de voir ses impôts diminués de toutes

les sommes follement jetées dans ces prodi-

galités. Ces conseils, on le pense bien, ne

furent pas suivis ; on se contenta d'admettre

de loin, il est vrai, à ces fêtes, le peuple qui,

auparavant, en était généralement exclu.

En dehors des avantages de l'hygiène, Sis-

mondi, a trouvé à certaines fêles, au point

de vue idstorique, une utilité originale. Les

fêtes données par les rois de France au

xv= siècle auraient contribué beaucoup à ce

que la France ne fut pas démembrée, à cette

époque. L'attrait des plaisirs retenait en

eifet à Paris des gens fort turbulents, comme
les rois de Sicile et de .Navarre, les ducs de

Bourbon, de Berry et de Bourgogne qui ou-

blièrent leurs ambitions au milieu des fêtes,

et contribuèrent par leur mollesse à faire

l'unité de la France.

La loi du 18 novembre 1814 n'a été qu'une

reconstitution des différentes ordonnances de

l'ancien régime. Elle défendait, les dimanches

l't jouis fériés : aux marchands d'ouvrir bou-

tique; aux ouvriers et artisans de travailler

extérieurement et d'ouvrir leurs ateliers;

aux charretiers, etc., de faire des charge-

ments; aux cabaretiers, traiteurs, directeurs

de maisons de jeu de tenir ouverts leurs

établissements. Des exceptions étaient faites

en faveur des marchands de comestibles,

des pharmaciens, etc. Il était permis en

outre aux armateurs de charger leurs na-

vires et aux meuniers de mettre en marche

leurs moulins, etc. Cette loi ne fut jamais

entièrement appliquée et ne pouvait d'ail-

leurs l'être. Oubliée pendant longtemps, elle

à été abrogée seulement il y a quelques



DISRALILI — 700 — DISRAELI

années, par la loi ilu |s jiiiUi't 1880, (|iii, de

plus, abroge hmles les lois et ordonnances
rendues anlériouremenl sur la même ma-
lière, sauf l'article u7 de la loi orpanic|ue du
18 germinal an X, ainsi coneu : <• Le repos

des fonctionnaires luihlics sera lixé au di-

manclu-. »

Hien que ces mesures respcclent, à un point

lie vue général, le principe de la liherli' de

Iravail, il importe de signaler quelques ex-

(('[dions relatives au Iravail des enfants dans
les manufactures (Iravail du dimanche). La
loi du II) mai 1874 et le décret du 22 mai
l87o désignent les industries qui peuvent
employer les enfants le dimanche et règlent

les conditions dans lesquelles cet emploi a

lieu. Dans tous les cas, l'ordre du travail du
dimanche dans les usines doit être distribué

de telle sorte qu'il permette aux enfants

raccomplissemcnt de leurs devoirs religieux.

La loi no pourrait aller plus loin sans

apporter des entraves très gênantes à la li-

berté. Les mœurs, les croyances religieuses

et l'habitude ont une action bien plus

grand<>,en cette matière, que des règlements

forcément contradictoires.

Tous les peuples chrétiens observent le

dimanche; il en est parmi eux qui l'obser-

vent pinson moins strictement. Kn pays pro-

testants, surtout en .Vngleterre et aux États-

Unis, la discipline religieuse est mieux res-

liectée qu'en pays catholiques. L'on attribue

ce fait à la rivalité des sectes qui, vivant les

unes à côté des autres, tentent d'augmenter
leur importance et la considération dont
elles jouissent, par une observanci^ plus sé-

vère des règles pieuses.

N'éanmoins des protestations se sont fait

jour en .\ngleterre contre l'observance légale

des jours fériés. Une semble pas qu'elles aient

eu jns(in'ici de résultats. Ces mu'urs reli-

gieuses des peuples anglo-saxons [irésentenl

une contrailiction singulière avecleurs habi-

tudes commerciales. On pourrait se livrer à

ce sujet à des développements intéressants,

mais ils no seraient nullement d'ordre éco-

nomiiiue et ne penvi'iit trouver leurplace ici.

DISETTE. — V. Abondance, S 2 <-l Céréales.

DISRAELI (lienjamin , né à Londres, h-

21 décembre 1801. mort à Londres, le 19 avril

ISHl.

Si l'on en croit la plus décevante des

sciences, — j'ai nommé, je crois, la stalisli-

c|ue, — Benjamin Disraeli, lord Heaconslield,

serait, de tous les hommes d'Étal contem-
porains, M. le prince de Bismarck toujours

excepté, celui (pii a inspiré le plus grand
nombre de biographes. Beaucoup de ces bio-

graiihies ne sont que des pampjib^ls, et quels
liamplilets, de véritables sacs a venin! Mais
l'auteur de Coningsljij no s'inquiiUa jamais
beaucoup des calomnies et des mensonges
que ses ennemi-:, pendant plus d'un demi-
siècle, ne se lassèrent point de déverser sur

sa tète. On s'occupait de lui, on s'occupait

de lui passionnément : c'était l'essentiel ; il

n'eût redouté cjue le silence. Le jour où les

jietits ramoneurs cessèrent de se retourner

dans la rue sur son passage, Jl""° Kécamier
comprit que c'était fini. Les pamphlétaires
n'arrêtèrent jamais de vilipender Disraeli.

Tout au début de sa carrière, — il n'avait

accompli encore que deux palinodies, — un
homme qui n'était rien moins qu'O' Conncll

l'appela publiquement apostat, charlatan, et

" l'iiéritier du voleur qui mourut sur la

croix dans l'impénitencc finale. » Disraeli

répondit tranquillement : " Nous nous retrou-

verons à Philippes! » Pendant cinquante an-
nées, des hommes de tous les partis, tour à

tour les conservateurs, les libéraux et les

radicaux, ne se fatiguèrent iioint de le trai-

ter, selon la litanie qui a été notée par l'un

de ses historiens, " d'aventurier, de renégat,

de girouette, de fourbe, de menteur, de ro-

mancier saugrenu, d'idéologue prétentieux,

de saltimbanque et de magicien juif. » Et Dis-

raeli de répliquer toujours en donnant ren-

dez-vous à Philippes, où, en effet, l'on se

retrouvait toujours et où la Fortune, qui lui

fut plus d'une fois infidèle, ne se montra ja-

mais impito3'able. La Fortuné, étant femme,
s'attache souvent à qui la méprise; mais,
étant femme, elle finit aussi par être sen-

sible aux longs et persistants hommages.
Disrai'di adorait la Fortune et il la conquit.

11 aimait d'elle, sans doute, ce qu'elle a de
moins bon, le bruit, la gloriole, le luxe tapa-

geur, les vains grelots des renommées mon-
daines ou populaires ; mais il aimait aussi

le reste. Il était fat, orgueilleux, hâbleur,

volontiers plat envers les grands, dénué de
scrupules, inconstant et volage. Mais il était

jioète et il était patriote — et cela pèse dans
la balance.

« Je ne serai jamais qu'un gentleman de la

presse et la littérature est mon unique écus-

son. » Benjamin Disraeli mourut vicomte et

pair sous le nom de lord Beasconfield et,

s'il n'eût jamais écrit sur son écusson que le

.li'une Ihir et la Meneilleniic tivenlui-e d'Alroy.

il ne reposerait pas à ^Vestminster, à côté de
Shakespeare. Mais, homme d'I'Itat et homme
de leltres, il eut une double inspiration de

génie : il mit sa politique dans les romans
et, dans sa vie publicpie, sa poésie. Ses

o'uvres d'imagination, sous les titres le*

plus brillants et les j)lus caressants, sont.
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des œuvros de vulgarisation politiciun,

diplomatique, sociale, économique, finnn-

i-ière, coloniale et même Ihéologique ; niiiis il

n'y a pas un acte de sa vie publique, toute

en relief, qui ne soit calculé pour par-

ler à l'imagination, à celle qui compte, à

celle des femmes, de la jeunesse et des

foules.

Est-ce détourner le roman de son but, de

sa cause finale, que d'en faire le véhicule

d'idées et de doctrines politiques? Et s'il

divertit quand même ! Les plans de régénéra-

tion soci.ilo, qui sont Coningsby, ou d'expan-

sion coloniale, qui sont Tancicdc et Eiuh/-

mion, valent bien l'éternelle psychologie ou
physiologie de l'adultère et m'intéressent

tout autant; la politique n'est-elle pas déjà

dans l'Iliade et l'Odyssée? Il sannonce comme
un amuseur des contes arabes ou d'un DtSca-

inéron : « Entrez sans défiance dans mon
académie, c'est un bazar. « Et, comme il

se présente avec grâce parfaite, comme tout

en lui, dès le premier aspect, est fait, sinon

pour charmer, du moins pour étonner, pour
surprendre et retenir l'attention, — son nom
qui l'clate dans la gravité correcte et grise des

autres noms comme une fanfare d'Italie et

de Syrie, son étrange beauté, i< un teint

blême, d'abondants clieveux de jais dont les

boucles retombent en masse épaisse sur la

joue gauche, des yeux sombres comme
l'Erébe », son costume extravagant et har-
monieux, <i habit de velours doublé de satin

blanc, manchettes de soie noire aux franges
pendantes, canne d'ivoire incrustée d'or, » —
la foule répond avec empressement à son
appel; duchesses et petites bourgeoises,
cotonniers et marquis, artisans et artistes,

les socialistes avec les tories, entrent dans
oette boutique des Mille et une Nuits et tous
en rcssortent également séduits et troublés.

Le beau marchand s'est bien gardé de leur
ollrir sa pacotille, de déployer d'abord ses

étoffes, ses broderies, ses tapis, d'étaler ses

denrées coloniales et sa bijouterie de chry-
socale et de verre. <c Asseyez-vous, causons. »

11 revient de Palestine, d'Egypte, de Grenade
;

il en a rapporté les jolies habitudes. Un
passe sur des plateaux do filigrane du café

de Moka, des conlitures de rose, des ciga-

rettes de Latakieh. Ce n'est pas un magasin,
c''est un salon. La conversation est éblouis-
sante de verve et d'esprit. Quel charmeur
que Contarini Fteining ! quel séducteur que
Vivian Greij! L'heure passe; il faut se retirer;

mais, comment partir, sans acheter quelque
chose, et comment marchander, après avoir
été si royalement traite;! Donc, on achète, —
c'est là qu'il vous attendait, et non pour les

quelques pièces d'or (jui tombent dans >a

bourse tressée de soie et brodée de perles,

mais, parce qu'entrés chez lui avec mille

préjugés, vous sortez, ayant laissé ces pré-

jugés au fond d'un verre de vin de Chypre,
en échange de tout un bagage d'idées nou-
velles, de vues lumineuses sur ce qui était

encore, une heure auparavant, l'inconnu, de
notions précises et sûres sur les sciences qui
paraissaient le plus rébarbatives, de concep-
tions ingénieuses et fines, de résolutions

inattendues et hardies. Vous n'avez cru lire

qu'un roman, un conte, une historiette; vous
voila transformé, estam[]illé à la marque du
magicien oriental; vous ne voyez plus du
même œil ni la politique, ni la société, ni

les colonies, ni les classes ouvrières, ni le

libre-échange, ni l'aristocratie, ni la démo-
cratie, ni les eorn-lnws, ni le household suf-

fraye, ni l'Église d'Irlande. Le philtre a opéré.

En revanche, il met dans sa politique la

poésie, la grande allure poétique. Il passe

par les mêmes épreuves, il subit les mêmes
affronts, il lutte contre les mêmes diflicultés

que tous les autres, mais il n'a pas la même
posture devant les tempêtes. Une campagne
électorale, une intrigue parlementaire, un
ministère, une agitation politique, c'est une
cuisine, assez uniforme, assez monotone;
tout est dans la sauce et celle qu'y met ce

cuisinier est d'un iiiecveilleux et surprenant
ragoût. On n'a pas encore, je crois, comparé
la poésie a une sauce; il faut commettre ce

blasphème pour bien comprendre notre Ben-

jamin. 11 a poursuivi, sans doute, au cours

d'une aussi longue carrière, des œuvres qui 1

étaient par elles-mêmes nobles et dignes d'es- '

time, l'assistance publique dans les campa-
gnes, l'émancipation politique des juifs an-

glais, la réforme électorale, la réforme de

l'Église anglicane d'Irlande ; c'est surtout par

la manière dont il présente et défend ses

propositions qu'il est admirable. Les mau-
vaises comme les bonnes, les médiocres et

les pires, grandissent ou, ce qui revient au

même, ont l'air de grandir rien qu'à être

présentées par lui. 11 met, même dans les

œuvres basses, — et il en a poursuivi, — et

dans les choses vulgaires,— et toute vie en est

traversée,— l'allure du grand. La plupart des

politiques, surtout des hommes d'État anglais,

graves, solennels, entortillés dans les plis

des cravates à triple et quadruple tour, pro-

fessent un largo mépris pour tout ce qui pa-

rait ressembler à la poésie, au roman, pour

tout ce qui n'est pas naturellement plat et

sensé. Il n'a pas moins iirofoiidéiiient et

sérieusement étudié les questions d'alTaires,

les questions les plus techniques et les plus

matérielles, que ses rivaux les plus austères;

il sait lire et établir un budffct comme un
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financier de profession; la doctrine dulibrc-

rcliango et celle de la prolection, qu'il a sue-

cesslvement défi'nduos, iront point de mys-
tère pour lui; comme chancelier de l'Éclii-

((uier, il propose le |ireniier ces mesures que

M. (iladstone commence par combattre, dont

il adoptera plus tard les plus importantes, la

réduiiion de l'impôt sur la drrche, l'abais-

si'inent progressif des droits sur le tlié,la di-

niiuiition des taxes de navigation, l'extension

de Vinroine-tax à l'Irlande, la t;énéralisation

rt l'augmentation de l'impôt direct sur les

propriétés bâties. Mais il jette sur toutes ces

questions le manteau de pourpre et d'or; il

les élève, lesélargil, les ennoblit. La chicane,

la comptabilité, la procédure, prennent avec

lui un air d'arislocratie, d'élégance; il leur

donne des ailes.

Il lui arrive de poursuivre des résultais

qui n'ont rien de noble et que ses ennemi-,

peuvent appeler vils; il devrait, en bonne
logique, ramper pour les atteindre : il vole

toujours. Nul n'a jamais mieux connu et

pénétré le goût des masses pour le drame,

l'épopée, l'idéal, pour tout ce qui brille, re-

luit, éclate et résonne, pour tout ce qui fait

sortir, pendant une heure, des trivialiti'S de

la vie quotidienne. Il ne s'adresse qu'à ce

goût, il ne tlatte que lui. La façon de donner
vaut mieux que ce qu'on donne : il a donné
a son parti, à son souverain, à son peuple de

bonnes et belles choses; mais comme il lésa

données! Ceux qui n'avaient fait que con-
(piérir l'Inde pour l'Angleterre ontété traînés

l't deshonorés dans de cruels procès; il pré-

sente à la reine d'Angleterre le titre, la

simple couronne d'impératrice des Indes et

tout un peuple, ivre d'enthousiasme et de

reconnaissance, le porte au Panthéon. X
ci'ité d'un diadème d'or semé de diamants et

de riibis qu'on olîre sur un filat d'argeul,

qu'est-ce qu'un immense empire con(inis

dans la boue et le sang? 11 prend toujours,

au bon moment, l'allure superbe et fière des

héros de théâtre, agit pour l'optique du
théâtre, parle pour la galerie. 11 a les allures

royales des héros de tragédie, les bertés ré-

voltées des héros de roman. Quant il débute :

" Wlidt is /ic? Qu'cst-il"? 11 demande dédaigneu-

srment lord (irey. L'intrus réjiond: "Je suis

Ic^ petit-fils d'un trali(|uant italien, le lils

^l'un juif et je veux devenir tout simplement
le premier dans la littérature, dans la politi-

que et dans la société anglaise, je serai Ixioii

uu ciel. » Et, en elTet, il sera aimé de Junon,
]iatronne de la jilus lièrc aristocratie (jni soit

au raond<', et .lu|iiter ne le précipitera pas.

Il réussit jiéniblrmenl après trois ou ([uatre

échecs, qui n'ont pas laissé d'être humi-
liants, à entrer à la Chambre des communes;

il parle : encore si on l'avait hué ! mais, de
tous les bancs, on répond par des rires pro-
longés. « Le tenqîs viendra où vous ni'écou-

terez ! » Les honorables se tordent comme
(les dieux de l'Olympe. Mais les femmes
applaudissent, les plus belles, les plus ré-

puli'cs par l'esprit, les plus élégantes, — il

lui est indifférent que ce soient les plus

jeunes;— et quand on a pour soi la duchesse

de Saint-Albans, chez ([ui l'on joue au cro-

([uet avec des raquettes d'ivoire, lady Lon-
donderry, dont les jardins à la Paul Véro-
nèse ne sont pas remplis seulement d(^

fleurs, mais de fontaines et de perruches, la

duchesse de Hamilton où l'on mange des ge-

linottes farcies — à triple snob! — dans de la

vaisselle plate, on peut bien se passer de la

faveur des vieux parlementaires décrépits;

et cette faveur des femmes et des foules, qui
sont femmes, il l'aura toujours, parce que
toujours, jusqu'à la fin, jusqu'à la dernière

minute de cette existence tourmentée, il sail

parler à l'imagination, agir en poêle.

Même, et peut-être surtout, chez les peu]dr<

à tempérament froid, dans les pays de brouil-

lard et de brume, l'imagination est le plus

important des facteurs, le plus puissant des
leviers. Qu'il s'agisse de parler à la raison

pure ou d'engager la raison basse, c'est tou-

jours à l'imagination qu'il frappe. 11 n'a

qu'un procédé, un seul, mais infiniment

varié : le coup de théâtre. Coup de théâtre, la

constitution du parti de la jeune An/jleterrc.

Coup de théâtre, la guerre au couteau dé-

clarée à Peel. Coup de théâtre, la conversion

au libre-échange. Coup de théâtre, le voyagi'

ilu prince de dalles aux Indes. Coup di'

théâtre, la proclamation de la relue comme
impératrice des Indes. Coup de théâtre. Tacha

.

di's actions khédiviales du canal de Suez

Coup de théâtre, l'envoi de la Hotte anglaise

a liesika au-devant des vainqueurs de Plewna.

(>oup de théâtre, la mainmise sur Chypre.

Coup de théâtre, la conquête des frontières

scientifiques de l'Afghanistan. Ses adver-

saires le traitent de cabotin, l'accusent de

liumbwj. Il sourit, il recommence, et réussit

encore. 11 a contre lui, non pas toujours,

assurément, mais plus souvent qu'un autre

les intérêts sérieux, solides, supérieurs, per-

manents de son parti et même de son pays :

il a toujours avec lui l'espérance surexcitée

do l'Angleterre. Quand il poursuit les buts les

plus réalistes, c'est alors qu'il agit et parle

avec le plus de poésie apparente, qu'il mont^
dans les nuages les plus dorés. Jeune, il dé-

liait ses ennemis par sa beauté de prince

oriental. Vieux, cassé, grimaçant, fardé, il n'a

pas renoncé à plaire et à charmer, et il plaît

encore, il charme loujours. 11 ne jieut plus
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ilonner lamour, mais il attache une fleur, la

plus mystique et la plus douce des tleurs, a

sa boutonnière et cette primevère devient la

fleur des salons les plu? exquis, de toutes les

femmes de tout un peuple. Parti de rien, il

arrive à tout. Ce fils d'une race proscrite est

devenu le chef et le maître de la plus vieille

et de la plus orgueilleuse des castes. Ce noir-

cisseur de papier est le second, après le tout-

puissant chancelier d'Allemagne, dans les

conseils solennels deTEiirope. Sa souveraine

baisse la tète pour recevoir de lui une cou-

ronne et, quand il reçoit d'elle des titres écla-

tants de noblesse, c'est la reine, pour un

rieii, qui le remercierait d'accepter. Il a connu

les bas-fonds du mépris; il conquiert laplus

haute estime, celle de la probité impeccable,

de la loyauté faite homme : Gladstone s'iu-

l'iine devant son lit de mort.

II faudrait dire encore comment, étant le

plus souple des hommes, il (Hait aussi le plus

obstiné, que ce froid et sceptique railleur

savait aimer, que la générosité d'àme n'était

pas étrangère à cet égoïste, comment, avide et

cupide entre tous, il préférait l'élégance à la

richesse, que cet effronté était peut-être un

timide et que ce craintif sut tout de suite et

loujours se faire craindre, que cet insolent

l'tait au fond un respectueux, que ce cham-
pion de l'uUra-torysme est le plus révolution-

naire dos hommes d'État qui aient gouverné
l'.Vnglelerre, que ce poète était le plus positif

des hommes, que tous les contrastes habi-

taient en lui et y faisaient bon ménage. Mais

ce iju'il faut dire surtout, pour que cette es-

quisse ne soit pas trop incomplète, c'est que
cet homme qui n'avait pas dans les velues

une goutte de sang anglais, ([ui était deux
fois étranger à l'Angleterre comme Vénitien

et comme Juif, a été, du premier an dernier

jour de sa vie publique, le plus anglais des

Anglais. Il a gardé tous les défauts et toutes

les vertus de sa race, il a pris toutes les ver-

tus et tous les vices de son pays d'adoiitiou.

Il n'a jamais cessé d'être juif, italien, orien-

tal, dans l'àme, il n'y a jamais eu de plus

stnbbûni Enr/lishman, d'Anglais plus entêté,

que lui. Les plus purs descendants des vieux

Saxons finirent par paraître, auprès de lui,

des naturalisés de la veille; ce fils d'Orient,

égaré vers la plage bretonne, était devenu
plus qu'indigène : autochtone. Ou ne trou-

verait pas un préjugé anglais qui lu- fût eu
lui, ([ui ne fût entré profondément dans ses

moelles. « La famille Disraeli, dit un bio-

gi'iiphe, faisait partie des Sepliardiin, c'est-à-

dire des juifs d'Aragon et d'Andalousie, dé-

signés souvent sous le nom de nouveaux
chrétiens, qui avaient conservé leurs autiquis

croyances malgré leur adhésion ofliciclle au
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christianisme, et qui étaient, à la fois, de
très bons chrétiens et d'excellents juifs. » El
Sephardim est resté jusqu'au bout celui que
le peuple d'Angleterre appelait « notre Diz-

zle » et la reine d'Angleterre « comte de
Beaconsfield. »
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DISTRIBUTION.— Un a longlemps désigné
et l'on désigne encore sous ce nom la partie

de la science qui traite des lois en vertu des-

(juelles chacun obtient la part de richesses,

qui lui ajipartient en propre. C'est la partie

la plus étendue et la plus controversée de-

l'économie politique. Los économistes les-

]dus illustres, Turgot, J.-B. Say, J.-St. Mill,

ont employé ce mol et je l'ai, après un grand
nombre d'autres, employé comme eux. Mais,

a la réflexion et en présence des longues
discussions auxquelles donnait lieu cette

jiartie de l'écouoniie politique, j'ai cru qu'il

était utile d'aljundonuer ce nom et de lui

substituer celui d'ajiproprùitiiin (voy. ce mot).

I']n efl'i't, l'usage et l'étymologie font de
la distribution un acte réfléchi et préparé par

la volonté d'un homme, d'un distributeur,

ijui jiartage, soit à son gré, soit d'après des

règles arbitraires, quelque chose entre un
certain nombre de personnes. Les discu>-

sions qui ont eu lieu nous ont montré que

c'était bien ainsi que la plupart des homme.-

qui n'ont pas étudié comprenaient la distri-

bution : à leurs yeux, c'est la volonté arbi-

traire du législateur qui partage les richesses

entrcles hommeset onpeut introduire dansie

]iartage des changements en nombre indéfini.

Or, les recherches de la science ont abouti

dès l'origine à une conception très diffé-

rente. Sans méconnaître en fait le pouvoir

arbitraire du législateur, on a imaginé un
état dans Iccjuel il laisserait faire et dans

le(|U('l, par conséquent, chaque f(Hiction-

naire industriel s'approprierait lui-même,

par le travail ou l'échange, la part de ri-

chesses qui lui reviendrait. Peut-on dire

exactement, en ce cas, que la part de ri-

chesses qui lui revient soit disti'ibuée'/ Non,,

évidemment. On ne peut parler ainsi qu'au'

ligure et la science répugne au langage

figuré lorsqu'il obscurcit les idées.

Voilà pourquoi nous préférons l'emploi

d'un mot qui exprime une idée générale et
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plus simplf, du mol nppidiiriution >, imI-

tachée par sa forme à celui qui cxiu-ime l'idée

juridiiiue de propriété. Les éludes de réco-

iiDiuie politiciuc portent bien en réalitc' sur

la manière dont les richesses sont appro-

jiriées entre les divers imlividus et la science

V reconnait deux formes abstraites, l'une qui

régne dans la famille et qui pourrait à bon
droit porterie nom do «distribution», l'autre,

«qui règne entre les adulles capables de con-
tracter aux((uels le mot de " distribution "

ne saurait s'appliquer avec exactitude, (juoi-

qu'il y ait partage.

L'attribution à cliaqne emidoyé de l'Etat

de la part (|ui lui revient sur le produit des

contributions jiubliqnes, bien ([uo le contrat

intervienne dans sa li\at ion, pourrait prendre
le nom de distribution.

Ainsi des trois formes conciètes d'appro-

priation, il n'y en a qu'une à laquelle le mot
convienne exactement : il conviendrait à la

troisième, forme mixte, par à peu près; il

ne convient pas du tout à la seconde, la

]dus importante, qui est l'appropriation par
l'écluinge.

Tels sont les motifs qui nous ont fail

\ abandonner le terme adopté jiar nos prédé-

cesseurs, non pour altérer leur conception,

mais pour la mieux préciser par un terme
qui comprenne dans sa généralité toutes les

formes concrètes et <|uc nous avons été

heureux de rencontrer dans la langue.

Coi.'rcelle-Senecil.
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1. Définitions : partage des occupations. — Coopé-
ration simple. — Coopération complexe

Parmi les causes qui augmentent la puis-

sance productive du travail de l'homme, il en
est une très importante, relative aux rapports

des hommes entre eux: c'est la combinaison
ou l'arrangement des efforts de plusiiuirs el

môme d'un grand nombre d'individus, dans
un bal commun.

11 suflit de jeter les yeux autour de soi

pour constater que celte combinaison d'ef-

forts se développe naturellemeni et, pour
ainsi dire, sans que l'on y songe. Lu Injuiuie

ne produit i)as tous les objets dont il a be-
soin. Lu tailleur, par exemple, ne fait ni ses

chapeaux, ni ses souliers. 11 ne fabrique pas
les outils dont il se sert; et, si l'on envisage

sa vie en général, eu dehors de sou métier,

ou s'aperçoit que tous les objets qu'il con-

somme sont passes d'abord par d'autres

mains que les siennes, et ont été créés de
Idules pièces, ou moditii'S, par le travail d'un

nombre très grand d'individus.

Ces combinaisons du travail ne se mani-
festent pas seulement dans l'industrie mais

aussi dans toutes les branches de l'activiti-

humaine. Le partage des occupations re-

monte à la plus haute antiquité; son déve-

loppement a toujours l'té indissolublement

lié- à la civilisation dont il est l'un des prin-

cipaux facteurs. Adam Smith, qui a observé

les cas particuliers a l'atelier industriel, a

donné à ces combinaisons le nom de Itivisiori

du travail. On s'est aperçu plus tard qui-

ridée d'où vient cette division du travail pré-

sente un ])i-ineipe bien plus général et bien

plus (Mrndu.

J.-Stuart MiU a écrit avec raison : < Ce
l)uissant auxiliaire de la production n'a été

envisagé sérieusement par les économistes
que sous nue seule de ses faces, la division

du travail. .M. Wakefleld, dans ses noies a

l'édition de Ad. Smith, est le premier qui ait

remarqué que jusque-là on avait pris, an

grand détriment de la science, la partie pour
le tout, que sous la division du travail se

trouve un principe fondamental d'économie

lioliti(jue qui la comprend elle-même. »

•L-SI. Mill. Princip. d'écm. politifjue,l" vol.,

ch. VIII, g 1).

Cette un ion des efforts..M. \Vakelield(voy. ce

mol) l'a appelée coopi'ralion, parce qu'elle

offre, en elTet, tous les caractères d'une asso-

ciation, dans certains cas consentie, dans
d'autres imposée par la nature des choses'.

t)'est pourquoi l'on distingue deux genres

de coopération : 1" la coopération simple;

J" la coo[iération complexe.
La première a lieu lorsque plusieurs indi-

vidus unissent, dans le même temps, leurs

elVorts pour un travail de même nature. Ils

ne font qu'ajouter les unes aux autres des

forces semblables. Le déplacement des lourds

fardeaux, le halage des bateaux à bras

d'nonimes, etc., sont des exemples de coopé-

ration simple. Par cette définition, l'on voil

que cette coo]iération ne peut exister qu'à

des conditions déterminées qui sont les sui-

vanli's : ]dusieurs i>ersounes doivent être

I. Il fuut pi-eudrp ici le mot coopération dans son sens le

|ilu-i •rônêral : action conjointe.

Pai-rnis ce mot est employé pour désigner des contrats

d'association industrielle ou commerciale, sous le n )m de

sociétés de coopération {voy. ce mot
j ; dans ce cas, la coopé

i-ation est déterminée étroitement par des conventions non-

sculemcut au point de vue du ti-avail, mais aussi, en ce qui

concerne les résultats financiers, de la répartition des bé-

néfices.
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réunies ensemble, dans un mcnic lieu, dans
Mil môme temps; elles doivent prévoir le

Iravail den]aiul(i et obéir à une direction

iiiinmune.

La seconde consiste dans la combinaison
des efforts de ]ilusieurs hommes en vue de

produire des olijets différents ou de parvenir

par (les travaux successifs à la création d'un

objet. Le partage des occupations dans la

société qui fait que certains individus faliri-

qiient des chaussures pendant que d'autres

fout des habits est le pliénomène le ]ilus gé-

néral de la coopération complexe. Mais ce

n'est pas seulement dans ce grand atelier, la

société, que se manifeste cette coopération

complexe, on la trouve partout dans l'ate-

lier industriel, et là elle s'appelle plus spé-

cialement division du travail. Dans ce cas,

elle a pour but de produire un même objet

par des travaux de spécialités diverses, dans
un même atelier ou dans des ateliers diffé-

rents. La fabrique d'épingles d'Adam Smith
est un exemple de coopération complexe
dans un mémo atelier; la fabrication actuelle

des montres en est un de coopération com-
plexe dans des ateliers différents. Contrai-

rement à ce qui se passe dans la coopéra-
tion simple, oii il y a, ainsi que nous l'avons

vu, solidarité comjirise et consentie, dans la

coopération complexe, cette solidariU', plus

élevée, est assez souvent méconnue, parfois

oubliée par la plupart des travailleurs. La
connaissance de cette solidarité peut être

utile à la production, elle n'est ni indispen-
sable ni nécessaire au fonclionnejuoiit de la

coopération complexe.
La coopération ne s'appli(iiie jjas seule-

ment au travail industriel mais aussi aux
services, c'est-à-dire aux travaux qui ne ^'iu-

i-orporent pas dans un objet déterminé,
<'omme ceux des médecins, des avocats, des
doiiiostiques, etc. Il y a, en effet, des méde-
cins qui ne s'occupent (juc de maladies spi.'-

ciales, des avocats d'assises et des avocats
d'alfaires, etc.

2. Analyse de ces diverses combinaisons du tra-
vail. — Leurs avantages. - Objections.

Simple ou couqdexe, la coopération a pour
cause la tendance (ju'a l'homme d'obéir a la

loi de l'économie des forces : obtenir le plii>

possible avec le moins de travail possible.

Et si l'on envisage, d'un point de vue géné-
ral, le partage! des occupations tel qu'il peut
être observé dans une sociiUé, l'on s'aperçoit

bientôt qu'il est le lien le ]dus puissant pour
maintenir unis les membn.'s de cette société.

Chaque individu demeure en relations avec
ses semldablcs parce qu'il a intérêt à asso-
cier ses efforts aux leurs. La pratique (jucli-

tlienne de la vie lui fait sentir cet intérêt,

([ue l'analyse et la théorie seules peuvent
expliquer en embrassant l'ensemble des phé-

nomènes de la production. « Où en serait la

société, dit excellemment Turgot, si chacun
labourait son petit champ? Il faudrait que

lui-nu''me aussi bâtit sa maison, fit ses ha-

bits. Chacun serait réduit à lui seul et aux
.seules jjroiluclions du petit terrain qui l'en-

vironnerait. De quoi vivrait l'habitant des

terres ((ui no produisent point de blé? Le

moindre paysan jouit d'une foule de com-
modités rassemblées souvent de climats fort

éloignés. Je prends le plus mal équipé: mille

mains, peut-être cent mille ont travaillé

pour lui. »

11 suffit, pour s'en convaincre, de faire

l'histoire, par exemple, des souliers que
porte ce paysan. L'animal qui a produit le

cuir a été l'objet de soins multiples depuis

sa naissance jusqu'à sa mort. Puis sa peau,

après de nombreuses opérations, a été trans-

formée en cuir. Que de personnes ont coopé-

ré à la production de cette malière première!

Le berger qui conduisait l'animal au pâtu-

rage, le vétérinaire, le chef de l'exploitation

agricole, etc., etc., se sont partagé la pre-

mière besogne; ensuite sont venus le boucher
et ses aides qui ont emmené l'animal à

l'abattoir et l'ont tué. Alors la peau est pas-

sée en d'autres mains : les tanneurs l'ont

préparée, et ce n'a pas été la moins compli-

quée des transformations. Maintenant, ma-
tière première, elle est la propriété d'un

commerçant qui la tient à la disposition des

cordonniers. Ce commerçant emploie des

commis pour vendre, gérer ses magasins,

liuiir sa caisse, etc. Enfin un cordonnier

rachète, et va lui faire subir la dernière pré-

paration (|ui doit la rendre propre à la con-

sominalion définitive. Cependant la coopé-

ration continue son (cuvre jusqu'au bout.

Celui qui couiie les souliers ne fera pas les

piqûres, celui qui fait les piqûres ne termi-

iH'ra pas les souliers. Trois ou quatre indus-

tries différentes se sont partagé le travail

relatif à la fabrication du produit et dans
chaque industrie la division du travail a ap-

jiorté le concours de son action bienfaisante.

Pendant ce temps, d'autres hommes produi-

saient la nourriture des ouvriers employés

à la production du cuir et des souliers:

d'autres encore avaient auparavant fabri-

(pié les outils nécessaires à ces différentes

transforjuations. Si l'on ajoute à tous ces

coopérateurs toutes les personnes qui ont

été employées aux transports de notre pro-

duit et de tous les outils et vivres néces-

saires à sa fabrication, on arrive facile-

ment aux mille mains de Turgot, même
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Ceux qui fournissent les aliments en pro-

duisent plus qu'ils n'en consomment, et il

faut ((u'ils en produisent plus alin de nourrir

les producteurs do cuir et de souliers. De
même, les faliricants di; cuirs et de souliers

produisent plus ([u'ils ne consomment de

cuir et de souliers pour les échanger contre

les aliments et outils dont ils ont besoin.

Ces ouvriers de tous ordres qui travaillent

dans ces deux groupes sont donc liés entre

eux par une solidarité que démontre ré-

change, que fait chaque groupe avec l'autre,

de son excédent de produit. L'ouvrier qui

façonne le cuir fait ce travail et ce travail

seul, parce qu'il sait ([u'ailleurs d'autres ou-

vriers coopèrent à la préparation de ses ali-

ments, de ses habits, de ses outils, etc.

La coopération, surtout la coopération

complexe présente donc de grands avan-

tages. 11 fidlait qu'il en fût ainsi pour qu'elle

se fût répandue naturellement et avec

l'intensité que l'on connaît, dans toutes les

nations industrielles. Aucune mesure légis-

lative ne semble avoir favorisé son dévelop-

pement; elle aurait, de ce côté, trouvé plutôt

des entraves. Klle avait été observée par les

écrivains de l'antiquité; elle pouvait l'être dès

l'origine des premières sociétés. Tous, Xéno-

idion aussi bien que l'iaton et Aristoto, ont

constaté que celui qui n'a ([u'une fonction

fait mieux et plus vite. Quoique à cette

époque la coopération complexe dans un

même atelier — ce qu'on ap[)cllo habituelle-

ment la division du travail — existât, c'est

surtout du partage des occupations que se

sont plus particulièrement occupés ces au-

teurs. 11 ('tail donné à l'industrie moderne
de nous ofl'rir les exemples merveilleux que

l'on connaît de la division du travail.

Le paitago des (jccupalions entre les di-

verses régions, si l'on considère notre globe,

est déterminé par la situation géograplui|ue

do chaque pays. La difïérence des climats fait

la dilTérence des productions et crée ainsi

des occupations particulières à chaque ré-

gion. La culture de la vigne, celle du mûrier
it de l'olivier sont enfermées dans des lignes

qu'il est iniiiossible à l'homnio de franchir.

Là, le partage des occujiations est l>ien plus

le résullat de l'inégale répaitition des agents

naturels que celui d'une économie de forces.

.Mais pour Ir-s travaux qui sont communs à

tous les pays comme pour ceux qui sont i)ar-

liculiers à une région — lorsqu'on observe

cette région — , le partage des occupations
est plus ou nu)ins développé suivant ([ue

le groupe a i)lus ou moins de besoins. Les
individus se répartissent en général dans
les diverses professions sous l'influence de

DIVISION nu THAVAIL

la loi de l'ollVe et de la demande; néan-
moins, chacun d'eux, étant donné le grand
nombre des professions, peut tenir compte,
dans le choix d'un métier, de sa force [ihvsi-

que, de ses aptitudes, etc. Les plus vigou-

reux prennent les professions qui exigent

beaucoup de force musculaire; les inlirmes

emploient leurs membres valides dans des
métiers spéciaux. 11 faut avoir ses deux
jambes pour être charpentier, maçon, etc.;

tandis qu'un cul de jatte possédant des bras

et des mains valides peut être tailleur. Tout
ce qui, sans le iiarlage des occupations et

la division du travail, aurait été une non-
valeur dans la société, est utilisé dans ces

combinaisons du li-avail.

La co()[)éralioTi com[di'xe dans l'alrlier. en

d'autres termes, la division du travail, per-

met d'analyser plus facilement les avantages
nombreux du partage des occupations. L'ate-

lii'r est comme une sorte de laboratoire éco-

nomique où l'on peut voir réunis et agissani

ensemble les éléments divers qui consti-

tuent la coopération. La description des

effets de la division du travail a été faite par

plusieurs économistes dans des exemples
devenus classiques et qu'il est bon de rappe-

ler. Adam Smith a exposé d'une façon lumi-

neuse le mécanisme de l'arrangement du tra-

vail dans une fabrique d'épingles. Après
avoir constaté que dans certaines faliriques

l'important travail de faire une épingle est

divisé en dix-huit ojiérations distinctes rem-
plies par des mains dilTérentes, il ajoute :

.1 J'ai vu une petite manufacture de ce genre

(|ui n'employait que dix ouvriers et où, par

conséquent, quehiuos-uns d'eux étaient char-

gés de deux ou trois opérations... Quand ils

si> mettaient en train, ils venaient à bout de

faire entre eux environ douze livres d'épin-

gles par jour : or, chaque livre contient au

delà do quatre mille épingles de dimension

moyenne. .Vinsi ces ouvriers pouvaient faire

I litre eux plus de quarante-huit mil le épingles

dans une journée; donc chaque ouvrier fai-

sant dans sa journée quatre mille huit cenis

épingles; s'ils avaient tous travaillé à part,

indépemlamment les uns des autres, et s'ils

n'avaient jias été façonnés à cette besogn(!

Iiarticulièro, cha<'nn d'eux assurément n'eût

[las fait vingt épingles, peut être jias une

si'ule dans sa journée. »

J.-B. Say a raconté les diverses opérations

par lesquelles passe une carte à jouer avant

d'être on état de vente. « La carte, écrit-il,

ne subit ]ias moins de soixante-dix opéra-

lions dillérentes, qui toutes pourraient

être l'objet du travail d'une espèce dillércnte

d'ouvriers... L'influence de ce partage des

opérations est immense. J'ai vu une fabrique



DIVISION DU TRAVAIL 7I(; DIVISION DU TRAVAIL

Je cart(;s à jouer où treille ouvriers produi-

suiont jouruellenionl quinze iiiille cinq ccnls

cartes; c'est-à-dire au delà de cinq cents

cartes par chaque ouvrier, et l'on jieut sup-

poser que si chacun de ces ouvriers se trou-

vait obligé de faire à lui seul toutes les opé-

rations, et en le sup]i(jsant niènie exercé dans

son art, il ne terniinerail |ieut-ètre jias deux

cartes dans un jour, et ]iar conséquent lis

trente ouvriers, au lieu de quinze mille cirni

cents cartes, n'en feraient que soixante. >>

Knfiu, M. lîaLbage a donné un exemple

do cooiiération complexe qui prouve que ces

arranm'nHMils du travail ne s'appliquent pas

seulement aux travaux manuels, mais aussi

à ceux de l'intelligence, c M. de Prony, dit-il,

.s'était engagé envers les comités de gouver-

nement à composer pour la division cenlé-si-

male du cercle, des tables logaiilliinicpies

et trigononiétriques qui non seulement ne

laissassent rien ;ï désirer, quant à l'exacti-

tude, mais qui forniassont le monument de

calcul le plus vaste et le plus imposant qui

eût jamais été exécuté ou com-u. Les loga-

rithmes des nombres de un à deux cent mille

formaient à ce travail un supplément néces-

saire et exigé. Il fut aisé à M. de Prony de

s'assurer que même en s'associant trois ou

quatre habiles coopérateurs, la plus grandi'

durée présumable de sa vie ne lui suflirait

pas pour remplir ses engagements... lorsque

se trouvant devant la boutique d'un mar-
chand de livres, il aperçut la belle édition

anglaise de Smith, donnée à Londres en 177(i.

Il ouvrit le livre au hasard et tomba sur le

premier chapitre, qui traite de la division du
travail et où la fabrication des épingles est

citée pour exemple. » M. de Prony conçut

alors l'idée de mettre les logarithmes en ma-
nufacture comme les épingles et de créer des

ateliers spéciaux entre lesquels il diviserai!

les opérations diverses nécessaires à la con-

fection des logarithmes. Il organisa trois sec-

tions. La première était chargée do recher-

cher, ]iariui les expressions analytiques d'une

même f(uu'lion, celle qui pouvait s'adapter

le plus facilement à des calculs numériques
simples; la seconde traduisait ces formules

en cliilTrcs; la troisième, bien plus nom-
breuse que les deux autres, faisait les opéra-

tions arithmétiques indiquées et confection-

nait les tables. Or, toujours d'après M. lîah-

bago, « les neuf dixièmes des calculateurs de
cette section ne savaient, en arithméliqiie,

que les deux premières règles, les seules

dont ils eussent besoin, et ceux-là furent

trouvés ordinairement ]dns exacts dans leurs

calculs que ceux qui avaient des connais-

sances plus étendues sur le sujet général de
l'opération. «

L'on voit quel accroissement considérable

df juiissance productive donne la coopéra-

tion complexe par le partage des occupa-

lions. Dans l'exemple de la fabrique d'épia-

gles la coopératinn représente un coefllcient

de deuxcent quarante; dans celui des cartes

à jouer, de deux cent cinquaule-huit. Il est

eucoro beaucoup plus élevé dans les ateliers

de M. de Prony.

Les causes de cet accroissement ])roJi-

gieux relèvent toutes de la loi de l'économie

des forces. Elles sont les suivantes :

1° Un ouvrier habitué à répéter chaque
jour la même opération acquiert une grande

habileté de main et exécute son travail très

rapidement. Le corps se façonne, en effet,

au travail spécial qu'il accomplit presque

continuellement. Les ouvriers typographes
qui font la composition, les musiciens qui

déchiffrent la musique à ]u-en'iière vue, les

cigarières qui roulent des cigares etc. etc.,

nmis oflrenl des exemples de ce fait qu'où

peut observer partout autour de soi.

i." Il y a économie de temps lorsqu'oa ne

passe pas d'une opération à une autre ; on
i-vite ainsi la mise en train toujours plus ou
iNiMns longue, puis les déplacements pour
[irendre ou aller chercher de nouveaux ou-

tils. En certains cas, cependant, le change-

ment d'occupation peut être utile. Souvent

un travail nouveau soulage l'ouvrier. Un for-

geron auquel on a]iporterait à chaque ins-

tant son fer chauffé à l'enchinie, et qui se-

rait obligé de marteler sans relâche, serait

l)ien vite à bout de forces. Le temps qu'il

passe à remuer son feu, à faire lui-même
chauffer le fer, le repose du travail de la

forge.

'S" Chaque métierétant simplifié, l'apprea-

lissage est moins long, le gaspillage des ma-
matières premières moins grand. L'ouvrier

peut aussi, [dus facilement, changer d'occu-

jiation et ollrir son travail à des industries

différentes.

4° Les pertes de temps sont épargnées aux
outils comme aux hommes. Quand un ser-

rurier travaille seul, il n'emploie que
quelques outils à la fois. Un serrurier, pen-

dant qu'il forge, laisse inoccupés son étau,

ses limes, sa machine à percer, etc.

.")° L'ouvrier, cherchant toujours à diminuer

se peine, modifie les outils dont il se sert,

les i'end plus faciles à manier, ou encore va

plus loin, perfectionne la machine qu'il con-

duit. « Il n'y a personne, dit Adam Smith,

habitué a visiter les manufactures, a (jui on

n'ait fait voir une machine ingénieuse ima-

ginée par quelque pauvre Ouvrier pour abré-

ger et faciliter sa besogne. »

0» La coopération complexe, cnlin, permet



DIVISION DL" TliAVAIL 71- DIVISION ULl TliAVAIL

de classer les ouvri(M's suivant leurs aptiludes

etlcurs capacités. Certaines opérations, dans
la fabrication d'un produit, exigent de

l'adresse, d'autres de la force musculaire,

d'autres encore des connaissances scientili-

ques. Chaque ouvrier occupe ainsi l'emploi

qui lui convient le mieux, et son salaire est

plus stricteiuent proportionnel au travail

qu'il fournit.

11 faut considérer que parmi les causes qui

viennent d'être énumérées, les deux plus im-

portantes sont, sans contredit, l'adresse

plus Jurande acquise par l'ouvrier et le clas-

sement possible des hommes dans diverses

occupations suivant leurs aptitudes. Au point

de vue social, cette seconde cause a une por-

tée beaucoup plus générale ([ue toutes les

autres.

On a essayé d'élever des objections, non
pas précisément contre la coopération com-
plexe en général, mais contre la division extrê-

me du travail, c'est-à-dire contre la coopéra-

lion complexe relative à la fabrication d'un

même produit. Parmi cesobjoctions, il en est

de puériles, comme celle qui consiste à dire

que c'est abaisser la dignité de l'homme et

annihiler son intelligence que de lui faire

fairi! chaque jour la même oiiération simple.

(À'tte question de la dignité de l'homme tou-

che à sa vie entière. Elle ajipartienl bien

plus au domaine de la morale qu'à celui de

l'économie politique. L'on peut l'aire remar-

quer néanmoins, que le plus humble terras-

sier a autant de dignité, s'il renqdit bien son

eni|doi, que le savant le- plus éminent; car

ce qui contribue à donner a l'homme de la

dignité, ce n'est pas la fonction elle-même,

mais la façon dont il la remplit. Quant à

l'intelligence de l'ouvrier que l'on prétend

déiiriraée parla division du travail, il sullit,

pour montrer, au contraire, combien elle se

développe, de raïqjeler les nombreuses in-

ventions méeanic[ues faites par les ouvriers

soumis à la coiqiération com])lexe.

On a encore objecté que, l'apprentissage

devenant en certains cas très facile et de peu
de durée, la situation de l'ouvrier devenait fort

instable, puisi[u'il pouvait à chai[ue instant

vire remplacé. Évidemment l'ullre de travail

pour une certaine spécialité s'élève tout a

coup s'il y a des ouvriers inoccupés, et com-
prend tous ceux qui, bien qu'ayant des spécia-

lités diverses, peuvent passer sans difliculté,

d'une occupation à une autre. Mais qui ne
voit que cette facilite de changer d'occupa-
lion est la même pour tous, et que la loi de
l'otl're et de la demande est à l'avantage de
ceux qui offrent du travail et se in'ésentent

2n concurrence avec ceux qui en ont déjà'?

Ucstent les crises qui désorganisent aussi

bien la sociidé économique en général que
l'atelier industriel. Atteignent-elles plus
i;ruellement l'ouviier quand il est soumis à
la division du travail ? Celle proposition n'est

nullement démontrée et ne peut guère l'être,

car il est extrêmement dillicile, jiour ne pas
dire impossible, en temps de crise, de com-
parer entre elles les situations des individus

dans des sociétés d'organisation difTérentc.

Les individus i)lacés dans une société où ils

auront pu, grâce à une bonne organisation,

satisfaire de plus en plus de besoins nou-
veaux, soufiriront davantage que le sauvagr'

habitué à ne i)as manger tous les jours. Les
sociétés d'organisation complexe, telles que
celles qui sont soumises au système d'appro-

l}riation par la liberté, présentent un méca-
iiisiiio délicat comme toutes les organisations

d'ordre supérieur. Plus sensibles aux crises

(voy. ce mot) que les sociétés d'ordre infé-

rieur, leurs avantages sont cependant plus

considérables que leurs désavantages. Une
machine à vapeur, une locomotive, dont les

ro liages sont si délicats, peut être arrêtée

dans sa marche par un gravier qui ne serait

nullement un obstacle pour une carriole.

Malgré cela, l'on préfère la locomotive à la

carriole. Aucune organisation sociale ne peut
être parfaite, toutes ont leurs inconvénients;

il convient simplement de choisir et de dé-

velopper celle qui en utlre le moins. La coopé-
ration complexe a du son extension rapide

dans le monde industriel à la liberté du
travail. Elle donne les résultats indiqués ])lus

haut, et, pour ces raisons, ne doit être l'ob-

jet d'aucune mesure restrictive.

3. Limites de la division du travail.

L'expression « division du travail » em-
ployée jusqu'à M. 'VVaketïledpour désignerla

coopération complexe, tendrait à faire croire

que le travail peut toujours être de plus en
plus grand à mesure que l'on étend le par-

tage des occupations dans un atelier. Or, la

coopération complexe a des limites de deux
sortes : la première tient à la nature du tra-

vail, la seconde est déterminée par des dé-

boucliés ou l'étendue du marché.
Les travaux agricoles, par exemple, ne

sont pas susceptiles en général do coopéra-

tion complexe, parce (jue, là, les opérations

ne peuvent se faire en tout temps. Lu agri-

culteur qui ne s'adonnerait qu'à un travail

spécial ne serait occupé qu'une partie de

l'année. 11 est diflicile, en outie, de cultiver

continuellement les mêmes plantes sur le

même sol. La chimie a fait de ce c6té, il est

vrai, de très belles découvertes qui per-

mettent demodider les anciens assolements ;

toutefois, la culture indéfinie d'une même
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lilante sur une même terre n'est pas, jusqu'à
présenl, considérée comme absolument prati-

que. La coopération simple s'applique, au
contraire, très bien aux travaux agricoles,

mais elle est loin d'au{,'mentcr la puissance

productive dans les mêmes proportions

que la coopération complexe.
Des diflicultés de cotte nature; se ren-

contrent aussi, quoique beaucoup plus rare-

ment, en industrie. Il est assez souvent im-
possible de diviser le travail de montage de
certains instruments dont les pièces sont tel-

lement dépendantes les unes des autres

qu'elles ne peuvent être ajustées que par
une même main.

La coopération complexe se trouve donc
être, en ces dilTérents cas, inapplical)le. Les
limites dans lesquelles elle se trouve enfer-

mée ne peuvent être reculées en agriculture,

en ce qui concerne les saisons et certains

agents naturels contre lesquels l'homme est

impuissant. Il n'en est pas de même dans
l'industrie proprement dite, où ces limites

l)euv(Mit être étendues par des découvertes
dans l'art industriel.

L'autre sorte de limite, celle qui vient des
débouchés, est beaucoup plus variable, puis-
qu'elle dépend de la loi de l'ollre et de la

demande. Un relieur oci'upe quatre ouvriers,

par exemple; la demande de livres reliés est

telle, (ju'il ne peut augmenter le nombre de
ses ouvriers. L'un d'eux, celui qui dirige la

iiiacliine à couper, ne sera i)as occupé toute
lii journée à rogner les volumes, car les autres
ur pourraient lui en fournir assez; il prépa-
rera donc la colle, mettra en presse etc. etc.;

supposons que la demande de livres reliés

s'élève, l'entrepreneur de reliure augmentera
le nombre de ses ouvriers. S'ils sont assez

nombreux pour alimenter la machine à cou-
pei', l'ouvrier chargé de cette machine occu-
pera ce seul emploi, un autre préparera la

colle, un troisième mettra en presse, etc.

La coopération complexe ne subit pas, sans
a\oir uiu; action propre, la loi de l'olfre et

di' la demande. Comme elle tend à diminuer
Ir coùl de production, elle tend àaugraeulcr
les débouchés. Ces combinaisons du travail,

ces arrangements d'atelier dépendent étroi-

trnient aussi du milieu dans lequel ils se
produisent, du temps, de l'état iiulustriel des
sociétés. 11 arrive parfois, dans certaines con-
ditions, que la coopération complexe est lais-

sée de côté, et, qu'au lieu de partager les

oiiérations, ou les réunit : dans quelques in-

dustries, les ouvriers sont, eu même temps,
agriculteurs (fabrication des pièces de mon-
tre). Le partage des occupations, en lui-

nu'nni-, n'i:st ])as d'ailleurs un jirincipe, mais
l'application d'un système élevé de coopéra-
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tion. Dans l'atelier, la division du travail

est faite et dirigée par une volonté unique,
celle de rcnlre])reneur; elle fait l'objet d'un
art d'arrangement qui porte souvent le nom
d'organisation.

4. Historique.

Le partage des occupations a existé dès

l'origine des sociétés. Il a pris naissance,

selon toute probabilité, dans la famille pri-

mitive. C'est pourquoi il n'est pas étonnant
cjue la plupart des écrivains de l'antiquité

l'aient signalé, dans leurs écrits, comme
(ilfrant des avantages non seulement pour la

société en général, mais aussi pour un ate-

lier; Xénophon s'exprime ainsi dans la

Ci/ropédie: (c. Entre tailleurs, celui-ci coupe
l'étoffe, celui-là ne fait qu'en ass'embler les

parties. Nécessairement, un homme dont
l'ouvrage est borné à une seule espèce d'ou-

vrage y excellera. » Platon, Aristote, Pline, etc.,

ont consacré quelques pages à ce sujet. La coo-

pération simple — employée j)robablenient,

[lour l'érection des nu^ihirs, dolmens, etc. et

certainement pour l'édilication des pyramides
d'Egypte — était cependant plus utilisée, à

cotte époque, dans les grands travaux que
la coopération complexe, et cela s'explique

aisémont par les machines rudimentaires

qui étaient alors en usage. Dans nos temps
modernes, les inventions dans l'art indus-

triel, les moyens plus faciles de communi-
cation, l'exli'usion dos débouchés, ont pro-

duit l'extrême division du travail. L'attention

des penseurs a été plus particulièrement et

plus souvent attirée sur elle. Beccaria, Fer-

gusson. Ad. Smith, J.-B.Say, l'étudient et

apportent chacun un éclaircissement nou-
veau. Turgot, qu'on peut considérer comme
le Pascal de l'économie politique, (car il a

deviné, et formulé dans ses ouvrages presque

l(Uites les vérités scientiliques que nous con-

naissons), s'en est également occupé. Puis

Wakefield et J. Stuart Mill, ratlachentdéfiniti-

veuient cotte question, toute spéciale d'abord,

à la théorie de l'organisation de la société.

On a essayé de rechercher à qui revient

l'honneur d'avoir uettement démontré les

bienfaits de la division du travail. C'est le

cas de faire remarquer que la coopération

i-omplexo s'apjilique en matière scientilique

comme ou matière industrielle. Les savants

qui ont écrit et disserté sur ce sujet, liés,

dans le temps, par une solidarité invisible,

(uit tous apporté à la solution du problème
leurconting(;ntde travail. Du reste, ces ques-

tions de ])riorité peuvent intéresser les per-

>onues qu'elles concernent : elles ne sont

d'ancuut; utilité [lour la science.

A.NDKÉ Liesse.
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I. DOMAINE NATIONAL.

1. La division en domaine public et domaine de
la propriété individuelle.

Le domaine national coniprenJ toutes les

choses naturelles ou créées qui sont dans
retendue de la puissance de la nation.

L'expression « domaine publie » figure

dans les textes avec des sens un peu divers.

Les utilités pouvant être distinguées sui-

vant leur nwded'approprialiûii. (voy. ce mot;,

on peut caractériser le domaine public en

l'opposant au domaine de la propriété privée,

c'est-à-dire aux riclicsses, qui dans les na-
tions modeincs, sont rattacliées aux particu-

liers par les lions ordinaires de la propriété

individuelle. Il comprend les meubles et im-

meubles qui sont rattachés, par des liens de

propriété ou de jouissance ou d'administra-

tion, aux administrations d'Étal, aux pou-
voirs locau.\, aux institutions d'utilité pu-

blique.

Une énumération des biens qui le compo-
sent peut seule donner une idée claire de ce

qu'il esta un moment donné. Sa composition
et l'importance de ses diverses parties a varié

dans le passé et variera dans l'avenir. Si l'on

en cherclir une ili'liuiliou dogmatique, on
sera conduit a une formule qui traduira

avant tout une pensée personnelle d'aute\ir,

et dira ce qu'il iiounail être et non ce qu'il

est en réalité.

Il est encore moins aisé d'indiipier en peu
dr mots la portée sociale du domaine j)ublic.

Los éléments qui le composent n'ont ni le

même aspect économique, ni les mêmes
eU'rts fiscaux, ni li's mêmes nécessiti's admi-
nistratives. A trop vouloir leur chercher des

traits communs, on court ris([ue do mécon-
naître leur physionomie iiulividiielle.

L'Etala des manufactures d'armes, de tabac,

de tapis et do porcelaine, etc.; il fal)iique

des navires de guerre, des alhiini'ttes, des

livres; il est propi-iétaire de palais, de cathé-

drales, de maisons d'éclusiers, de haras, de
bergeries, de bâtiments agricoles, d'hôpitaux,

d'écoles, d'universités, etc. Son administra-

tion des postes fait le transport des dépèches
et fait également des opérations de banque.
11 a des droits de nature diverses sur cer-

taines portions du sol, lais ou relais de la

mer, routes et chemins, forêts, terrains de

la défense, mines.

Dire que l'Étal a la main dans tant de

rhoscs parce qu'il représente l'intérêt général,

c'est esquiver l'étude organique des institu-

tions d'État, celle do leur histoire coninio

eelle des thèses qui s'y rattachent.

11 n'y a pas d'ailleurs d'institution qui ait

au plus haut degré le caractère d'intérêt gé-

néral que la propriété ]ii-ivée. De toutes les

façons, la complexité du sujet doit nous
mettre en garde et nous faire éviter de tenter

une théorie du domaine public. Le but utile,

c'est l'étude des éléments un pou disparates

qui le composent.
En résumé, le domaine national embrasse

le domaine de la propriété individuelle elle

domaine public.

Une partie du domaine publie a un carac-

tère et reçoit un nom spécial : c'est celle qui

n'est pas classée adrninistralivoment dans les

services publics. On la n<unme domaine privé

de l'Etat ou simplement Domaine.
Cette distinction a sa raison d'être dans la

nature des choses. En fait, cependant, si l'on

veut savoir où ranger certains biens, on fera

sagement de s'enquérir de la façon dont ils

sont qualifiés par les lois. Les conclusions

auxquelles on aurait pu arriver en étudiant

leur nature et leur rôle social iieuveul être

fondées en raison et ne pas l'être en droit.

Les rubriques légales qui sont sur les choses,

qu'elles viennent de l'usage, des lois an-

ciennes ou des législations récentes, ne por-

tent pas toujours la marque du sens vrai des

réalités.
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2. De quelques-uns des éléments du domaine na-
tional. — Le sol national. — Les fonctions
publiques. -- Les inventions. . - Les servitudes
et services fonciers qui dérivent des lois et

règlements. — Part du domaine public dans
la propriété individuelle.

Au moyen ùge, les premières aggloméra-
tions d'iiommes s'appelèrent des amitiés. On
disait l'amiiié d'Amiens, ramitié de Lille.

On dit maintenant la commune, le mot nous

rapproclie des biens de ce monde. Amitié,

solidarité, sont également les noms familiers

de la i)atri('; ils rappellent les forces morales

qui l'ont formé et la soutiennent. Le domaine
national en est le support matériel.

Dans l'inventaire des utilités qui sont à la

disposition de la collectivité, on oulilie le plus

souvent le principal clément du patrimoine

national. Le jueniierdes biens d'une nation,

c'est la lerre, le sol lui-même qu'elle habite,

le sol qui doit à sa position géographique,

a son climat, aux vertus de ses terres, à ses

richesses naturelles, les avantages qui le ren-

dent précieux. Dans l'histoire, les grands
combats sont ceux qui eurent pour objectif

la possession matérielle du sol.

Au sol national se rattachc^nt la mer qui

le baigne (mer territoriale) et les territoires

qui en dépendent : colonies, protectorats,

lieux de pèche, etc.

Le patrimoine commun comprend non pas

le sol simplement nu, mais le sol transformé

par l'industrie humaine, avec toutes les

univres de civilisation dont il est le suppori,

ijuol que soit le procédé, conforme aux lois et

oulumes de la société, selon lequel ses ri-

chesses sont réparties et dislrilniées.

Il est défendu avec un soin jaloux contre

les envahissements à main armée. Il est éga-

lement défendu, plus ou moins, selon l'esprit

des temps, contre les envahissements paci-

fiques, par les lois sur la naturalisation, les

permis de séjour, etc.

C'est dans cette vue que sont établies les

lois fondamentales qui confient à tous la dé-

fense du territoire, qui répartissent les im-
pôts sur l'ensemble des contribuables et des
lichesses, qui donnent à tous le droit d'in-

tervenir dans la nomination des pouvoirs
publics.

Li! droit des gens est d'accord sur ce point
avec le droit public de la l'rance. Voici à cet

égard un pas-sage significatif de Vattcl, relevé

par Paul Boitoau : « Les biens des parti-

culiers dans leur totalité doivent être re-

gardés comme les biens de la nation à l'égard

des autres États... Tous ceux qui forment
une société, une nation, étant considérés
comme ne faisant qu'un tout, comme une
seule personne, tous leurs biens ensemble m'

peuvent être envisagés que comme les biens

de cette même personne ; et cela est si vrai

qu'il dépend de chaque société politique

d'établir chez elle la communanlédes biens.»

On peut se demander s'il ne conviendrait

pas de parler ici des lois et des institutions,

tant à cause de leur rôle dans le développe-

ment et la conservation des richesses que
parce qu'elles sont elles-mêmes une portion

notable des biens communs à tous. Mais ce

serait étendre démesurément la signilication

de ce mot domaine qui s'entend ]irincii)ale-

ment d'un ensemble des choses.

Il convient cependant de remarquer qu'il y
a un lien plus étroit qu'on n'imagine à pre-

mière vue entre les fonctions publiques et le

domaine national. Quelques-unes dos fonc-

tions publiques sont constituées à l'état de

propriété : études d'avoués, de notaires,

d'huissiers, charges de commissaires-pri-

seurs, de greffiers, etc. : leurs titulaires se

nomment officiers publics. En parcourant

la législation des peuples voisins de la France,

et celle même de la France à d'autres périodes

de l'histoire, on trouverait non seulement

des offices de judicature, mais des fonctions

très variées qui ont été transformées en pro-

|)riétés privées, suigcneris; les rois en ont fait

([uelquefois trafic. Appropriées de la sorte, les

IViuctious publiques peuvent être transmises

de diverses façons ; par la vente le plus sou-

vent, quelquefois par succession, suivant

l'ordre de primogonituro. Il est même arrivé

que des personnages ont continué à se trans-

mettre les titres et les revenus de certaines

fonctions, alors ijuo les attributions étaient

passées entre d'autres mains (V. OrncEs [Vé-

nulih's des]).

En signalant le mode d'appropriation indi-

viduelle appliqué à certaines fonctions pu-

bliques, notre but était de faire apercevoir

le véritable caractère organique de toute

fonction publique. L'office ministériel, par

exemple, est un type où nous voyons réunies

et concordantes deux opérations qui généra-

lement sont séparées et sans rapports : I" le

paiement, par le contribuable, d'une contri-

iiution, à l'occasion d'un service public et

plus ou moins en rapport de valeur avec ce

service ;
2° le prélèvement de ladite contri-

bution par le fonctionnaire lui-même qui,

par ce procédé, se paie son traitement. En ce

qui concerne, au contraire, l'immense majo-

rité des services publics, ils sont en bloc payés

par le contribuable au moyen de l'impôt, et

c'est sur la masse des impôts que sont prélevés

les émoluments des fonctionnaires. De toutes

les façons, le caractère des fonctions publi-

<iues reste le même : c'est la mise en valeur

de quelque chose qui ptoduit des utilités, à
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I

la iiroiluclion dosiiuellcs conooiirout, il'uno

façon plus ou moins oiiércrnsc, suivant les

cas, les fonctionnaires de divers types; ce

sont des biens communs à tous, des organes

de la vie générale

.

Les choses de l'esprit ne sont jias si loin

qu'on [lourrait imaginer do notre sujet. On
dit d'une découverte qu'elle est tombée dans
le domaine public si elle n'a pas été brevetée

ou si le brevet qui la réservait n'a plus

d'ellit. L'expression est littéralement juste.

L'idée, la découverte scientifique, s'incorpore

il est vrai, dans un procédé industriel, mais

reste toujours une conquête do l'esprit.

11 y a donc un domaine luiblic des inven-

lions, des idées scicntinquos, i(ui comprend
non seulement ce que l'indusUio a utilisé en

l'appropriant, à un moment donué, d'une

laçoEi sensible, par un brevet, mais tous les

faits de la science, parmi lesquels les révé-

lations les plus générales et les plus fécondes

sur la nature des choses et qui ont toujours

été mises par les savants à la disposition do

tous. Toutefois ce domaine des inventions

n'est pas à proprement parler national : de

son essence, il est international.

Au début, nous avons dit : dans le domaine
national les biens sont de deux sortes; les

uns sont rattachés aux particuliers, qui en

jouissent et peuvent les transmettre par

ilonation, vente, héritage, les autres sont

>ous la mouvance des pouvoirs (lublics, ad-

luinislration d'État, ou administrations lo-

cales, corps moraux, etc. Ku présentant les

choses de cette façon, nous avons donné
une indication nécessaire mais dont les ter-

mes ne doivent pas être exagérés.

11 faut se garder do considérer qu'il existe

un domaine de la i]ropriété privée homogène
• l pur de tout mélange avec le domaine
public.

La propriété (voy. ce mot, n'est pas un nr-

-'anc social simple et indivisible, pas |iliis i|iir

l'air n'est un élément simple de la naturi'.

Toute propriété est un alliage, un ensemble

de droits. Les facultés réservées aux proprié-

taires varient à la mémo date suivant la na-

ture des biens; et, relativement aux biens do

uième nature, ilsont varié suivantlesépoques

•t vari(;nt encore suivant les pays.

La propriiHé.ditle (^ode civil, est le droit de

iuir et de disposer des choses de la manière
i plus absolue, pourvu qu'on n'en fasse pas

un usage prohibé par les lois et règlements.
t)r, les servitudes, les services imposés aux
propriétés par les lois ou les règlements de
police urbaine ou rurale, etc., si elles étaient

stipulées au profit d'autres iiropriétaircs,

curaient le plus souvent le caractère (l<'

droits réels. Leur ensemble constitue un

1.

domaine propre de droits au prolil de la ci>l-

lectivité.

La propriété rurale ordinaire connaît les

servitudes et services fonciers, l'obligation

de certains travaux, les mesures de protec-

tion contre les eaux ou contre les animaux
nuisibles, chenilles, phylloxéra, la réserve de
ci'rlaines cultures, l'expropriation pour cause
d'utilité publique, etc.

Les carrières, les forêts ont leur législation

liropre, c'est-à-dire leurs servitudes particu-

lières. Si de la campagne nous passons à la

villi>,où la vie sociale plus complexe a donné
naissance à un organisme plus compliqué,
nous trouverons une propriété modiliée dans
sa physionomie; son moteur propre, l'ac-

tion individuelle du jiropriétaire, a une sphère
d'action diminuée de tout ce qu'a gagné
l'action des pouvoirs |iublics au nom de
l'hygiène, de la police urbaine, etc. Ce qui

a été perdu par le droit individuel a été

pris par le domaine public. Les bâtiments,

principalement ceux des grandes villes, sont

en ofTet soumis à des réglementations fort

variées, dont les dispositions établissent de

véritables servitudes ou services fonciers au
bénéfice de la collectivité, et le principe

sinon l'abus de ces réglementations est hors

de discussion. Certaines propriétés ont une
physionomie légale particulière qui tient

aux servitudes supplémentaires qu'elles doi-

vent à leur position ou à leur destination;

telles sont : les maisons en bordure de

grandes avenues ou places publiques, les

théâtres et les écoles, les établissements in-

dustriels, les établissements insalubres, etc.

Quand ce n'est plus un individu qui est

possesseur, mais un groupe, nous voyons

apparaître une autre série de garanties

d'ordre public qui visent la nature même de

la pi'opriété, qui est d'ordre collectif et quel-

quefois en même temps la propriété suivant

sa destination. Les réserves de la loi ne sont

[las les mêmes suivant qu'elles concernent

les biens des différentes associations, sociétés

civiles, commerciales, congrégations reli-

gieuses, monses curiales ou épiscopales.

liospices, syndicats, chambri's de com-

merce, eti-.

Avec ces derniers termes nous somme,
entrés dans le domaine public.

En résumé il y a donc non un type tb-

propriété privée et un type de propriété pu-

blique, mais une série d'échantillons oii un

ensemble de droits ou de facultés est partagi'

entre l'individu et le domaine public.

Examinons cette série : les premiers exeni -

plaires s'offrent à nous avec quelques servi-

tudes nées des lois ou de règlements peu

vivaces. Puis la réglementation s'aggrave avec

46
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les doses de surveillance, d'ingérence admi-

nistrative qu'elle comportr. A un ciTtaiii

point, ilyamain mise de l'Etat sur les choses;

cependant la sphère d'aclion réscrviïe aux

particuliers peut n'avoir ]ias disparu. L'Ktat

est propriétaire, mais les énergies indivi-

duelles sont fermières, amodiataires, con-

cessionnaires. Le nombre des agents de sur-

veillance, sous-inspecteurs, inspecteurs, ins-

pecteurs d'inspecteurs, et les réserves des

règlements, cahiers des charges, conven-

tions, pourraient servir à caractériser quel-

ques degrés. Enfin, aux derniers numéros de

la série nous voyons les types d'administra-

tion' d'État, l'État propriétaire administrant

par le moyen d'un corps de fonctionnains

hiérarchisés. Le dernier terme est atteint

quand l'État donne à sa propriété une valeur

artificielle par le monopole.

Cet a[ierçu des droits réels qui sont, pour

des motifs variés et avec des caractères orga-

niques dilTéronts, réservés, stipulés ou établis

au bénéfice de la collectivité, les uns jiour

rendre la vie civilisée possible, les autres

pour la rendre plus productive d'utilités,

plus riche des choses qui entretiennent la

vitalité de la nation et engendrent le bien-

être, nous suggère une double remarque.

La première est relative à la genèse de ces

droits qui ont tantôt le caractère des droits

d'usage et de jouissance, tantôt de droits de

co-propriété, tantôt de droits de propriété

complète : en fait, ce n'est pas le pouvoir

dont la mission et le droit est de faire les

lois au nom de la souveraineté nationale,

qui seul intervient dans cotte genèse. C'est

bien la loi qui a institué la ]dupart des situa-

tions de droit relatives aux biens, mais ce

n'est pas la loi seule; dans cette création,

les actes des pouvoirs locaux et les décisions

administratives ont leur part. On ne s'étonne

pas de voir les pouvoirs administratifs créant

des utilités; administrer, c'est non seulement
entretenir mais créer, et d'ailleurs le pou-
voir administratif reçoit du pouvoir souve-
rain chaque année, lors du vote du budget,

l'autorisation d'agir. Mais ce qu'on a moins
remarqué, c'est qu'une action autre que celle

du pouvoir législatif, celle des fonctionnaires

administratifs, peut toucher à l'appropriation

deschoses, ajoutcrou retrancher aux facultés

dont les particuliers peuvent jouir à l'égard

des biens, agir en un mot comme agent de

transformation des différents types de pro-

])riété. De la sorte, le domaine des droits

collectifs se trouve remanié d'abord sous

l'inlluence délibérée et publique du pouvoir
souverain et aussi sous l'iuQuence d'une

poussée peu a])parente, produite par les im-
pulsions particulières d'agents d'exécution

qui agissent avec diversité et comme en
tâtonnant et se meuvent dans une sphère
que le législateur a plus ou moins nettement
circonscrite. La seconde remarque a trait

aux modes variés suivant lesquels la puis-

sance d'utilité de chacun des divers éléments
de la chose publique peut produire ses effets.

Cette matière est abordée dans les disserta-

tions qui ont trait à la gestion du domaine
public, mais d'une façon fort incomplète, et

la raison des lacunes qu'on y trouve mérite

d'être notée. On n'y considère le plus souvent
que les biens qui figurent au budget de

l'x^tat soit au chapitre des recettes, soit au
chapitre des dépenses, et on ne porte atten-

tion qu'au jeu de certaines administrations

d'État. Cette disposition à présenter comme
ayant plus que tout autre chose, et presque

à l'exclusion de tout autre, le caractère pu-

blic, ce qui est sous la mouvance al)solue de

la bureaucratie, se rellète jusque dans la

signification assez étroite qu'on donne sou-

vent à l'expression Domaine public; elle en-

trefient ce préjugé que service public et admi-
nistration d'Étal sont même chose : préjugé

fort utile aux socialistes d'État. A la vérité,

il y a autant de modes de sauvegarder les

intérêts publics qu'il y a de façons d'établir

des droits réels sur les biens au profit de la

collectivité; la variété en est grande, et tout

ce qui concourt à donner la vie à une entre-

prise ou à un mode d'activité où l'intérêt

général a sa part, contribue par cela même à

donner sa puissance d'utilité à un des élé-

ments de la chose juihliijue.

lÀ'S questions ollrent un champ d'études

fort vaste à ceux qui, rejetant les solutions

du socialisme d'État, chercheront d'autres

solutions pour accroître les agi'éments et les

commodifés de la vie sociale, l'outillage pu-

blic, le Domaine général de la nation.

II DOMAINE PUBUC.

3 Essai de classification du domaine public. —
Servitudes et services fonciers. — Impôt
foncier. — Sous sol. — Communaux. — Pro-
priétés de lÉtat non affectées à un service
public. — Propriétés de l'État affectées à un
service public. — Domaine maritime. — Do-
maine industriel. — Domaine fisco commer-
cial. — Domaine des voies de communication
et des transports. — Domaine des institutions

de crédit. — Domaine du matériel, de l'outil-

lage, du mobilier. — Dettes publiques.

On pourrait séparer les biens qui appar-

tiennent à l'État de ceux qui appartiennent

aux pouvoirs locaux, etc. Nous faisons plus

loin la distinction pour certaines catégories.

Dans la classification suivante nous n'avons

en vue que des distinctions fondées sur des

caractères organiques.
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Voici iiiu'llcs sonl li'< parties es^eiiliL'llus

ilu il(jmainc |iul)lic :

Scrvitudi'S,droits et ,<() i( ces fonciers cliiblispar

la loi ou des rcijlemeiUs, dans lu domaine de

la propriété privée et des associations (voy.

ce qui a été dit plus haut).

IiKpot foncier. — L'iMii)ôt foncier territorial

a, quand il est (ixe et établi depuis longtemps,

le caractère d'une co-propriété du sol pai-

l'État. Divers esprits ont soutenu que l'Etat

ne devait pas se contenter d'une rente de

cette nature. J. Stuart Mill a demandé le

rachat par l'Klat de toutes les propriétés. En

Amérique, H. George réclame la natio7inti-

aation du sol (voy. ce mot). Nous ignorons

comnnwit sans graves aLus un État pourrait

administrer un pareil domaine. L'impôt fon-

cier est au contraire une mesure simple.

La rente du sol au profil du Domaine pour-

rait devenir importante, dans les pays neufs,

si on concédait les terres non à perpétuité,

mais â temps. On a proposé également de

compenser les dépenses de travaux publies

en saisissant une part de l'augmentation de

le valeur des immeubles qui ont bénéficié

des travaux. Le moyen pratique d'aboutir à

ce résultat n'a pas encore été clairement

indiqué. De telles redevances et toutes autres

de même nature auraient le môme caractère

(pie l'impôt foncier territorial.

Le sous-sol. — ;V. Mines.) En France, l'État

ne se réserve presque que la nu-propriété du
sous-sol.

Communaux. — Ce sont des biens agricoles

dont tous les habitants ont la jouissance. Ce

type d'exploitation agricole ne se trouve que
dans les communes; c'est un dernier vestige

de la propriété' collective.

Propriétés de l'Ëlat iiff'ndécs à un service pu-

blic. — Aux administrations sont raltacliés

un grand nombre d'immeubles. Leur en-

semble constitue un élément imposant de la

fortune publique. Ou a utilisé pour des ser-

vices jiublics des monuments construits a

d'autres époqucsenvue d'autres destinations.

Quelques édifiées de cette catégorie ont, indé-

pendamment de l'usage auquel ils servent,

une valeur artistique considérable; ils for-

ment ce domaine monumental, objet de la

curiosité des nationaux et des étrangers, (|ui

est une des parures du pays, et à ce titre ils

sont encore à leur place dans le domaine
public.

Le lien (jni les lie à la vie des différentes

administrations, leur donne le caractère

d'être un compléinenl de ressources â la dis-

position de la nation.

Si l'État ne possédait pas ces immeubles,
j1 pourrait en louer de semblables et le prix

de location figurerait au budget; de toutes

:2.'{ — DOMAINE N.\T1(INAL

les façons ily a là une opération que l'on doit
faire apparaître dans les comptes publics.
L'État se loue à lui-nième des ininieubles,

il est créditeur et débiteur de la même va-
leur. Les écritures publiques doivent le mon-
trer. C'est ce qui a lieu en Italie depuis
quelques années (V. Comptmiilité i'uhlkjle,

S 4 et 12).

En France, un inventaire de ces biens a été

dressé. Sa publication remonte à 1879. Nous
lui avons em]ii'nnl(' les eiiinVis suivants :

Proprir-ti-s alTectces ;t uu service public... i,34S,03i>.(i2li

l'ro|>riol(;s uon aircclécs i un service public. l,0H,075,'.il .

Total. 3,902,131,03:.

Soit près de 4 milliards. 11 convient de

remarquer qu'on a renoncé à estimer la va-

leur des monuments les plus importants :

le Louvre, le palais de Versailles, les catlii'-

drales, etc., qui ne figurent dans les docu-
ments que pour mémoire.

Propriétés non affcctres à un service public.

— Ces propriétés forment ce qu'on peut

appeler proprement le Domaine. Ce sonl

des biens de diverses natures que l'Etat pos-
sède en quelque sorte comme un propri''-

laire ordinaire.

Ils dépendent en France de deux admi-
nistrations distinctes, l'administration des

Forêts et l'administration du Domaine.
C'est à tort que les Forêts ne sont pas

considérées dans la langue administrative,

comme affectées à un service public. Li-

revenu qu'on en tire n'est pas négligeabb'.

mais c'est surtout par l'iuUuence qu'ont

les forêts sur le climat, et sur le régime des

eaux que leur rôle économique est int(}-

ressant.

Les forêts doivent être considérées comme
des facteurs puissants de la prospérité géné-
rale. Le domaine forestier comprend les

trois millions d'hectares qui appartiennen:

a l'Etat, aux communes, aux établissement^

publics et dépendent de l'administration

forestière. Un lien, malheureusement tro|i

fragile, y rattache les forêts des particulier^,

c'est une servitude d'État : la demande d'au-

torisation pour déboisement (V. Forints).

L'administration du DomaiiU! est le dépéil

des propriétés de l'État; elle n'en administre

iiu'un nombre restreint, mais c'est elle qui

cède aux services publics les immeubles qui

leur sont alfectés; c'est à elle que reviennent

les imineubli's dont ils n'ont plus l'emploi.

C'est elle qui les cède et les vend s'il y a lien.

Elle tient les archives des propriétés na-

tionales, elle est le notaire de l'Élat fran-

çais. Elle administre les immeubles sans

emploi.
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C'est, à cette administration qu'éclioient

les batteries déclassées, les fortifications ou

hàliments délaisses, les fabriques expropriées

allumettes, par exemple) et non eni|)loyées,

les excédents de routes, etc.; à elle revien-

uent les îlots ou îles formées dans le lit des

lleuves navigables et flottables et qui sont

propriétés de l'État aux termes de l'art. 'MO

du Code civil, et tous autres biens qui revien-

u(nit légalement à l'Etat : biens des morts

civilement; biens vacants et sans maître;

biens d'un homme décédé sans héritiers au

degré successible.

En 1873, le total des biens sous la main

de l'administration des domaines était de

29.S millions environ.

Domaine marilime. — 11 comprend en

l''rance la mer territoriale et des lieux de

pèche sur lesquels la France a des droits

par suite de traités (Terre-Neuve, Islande).

Laliaute mer esta toutes les nations. Mais la

bande de mer qui baigne les côtes se nomme
mer territoriale et se rattache au sol national.

La fixation de ses limites donne lieu à des con-

lestations fréijuentcs. Si nous avions multi-

|dié les subdivisions, le domaine maritime

aurait ligure dans plusieurs catégories.

Il est l'élément essentiel de notre domaine

de pêche. La pèche maritime à la ligne flot-

tante, la pèche d'amateur est dans le do-

maine commun, tout le monde peut la faire.

La pêclie maritime des frais est interdite.

La pêche sérieuse, au filet ou autrement,

colle qui est faite en vue de la vente, est ré-

servée aux inscrits maritimes. L'Etat donne

sous cette forme une subvention à sa po-

pulation de marins. Le domaine marilime

est le communal des marins en France

(V. Pêches).

Le domaine maritime est l'élément le

jdus sérieux de la navigation. A ce titre les

liavres, ports, balises, phares, s'y rattachent.

Les étrangers n'y sont pas toujours soumis

au même régime que les nationaux (V.

Primes). Le droit de cabotage (navigation de

port à port français) est réservée absolument

aux nationaux. Le pacte de famille (2 janvier

1768) admettait les Espagnols à faire le ca-

botage au môme titre que les Français.

Les lais et relais de la mer nous semblent

par les usages se rattacher au domaine ma-
ritime. Les barques de pèche ou autres y
atterrissent quand les temps sont favorables.

C'est sur eux qu'a lieu la récolte des varechs

et goémons (engrais puissants) à huiuelle

participent les riverains confornuiment a des

usages ; il en est de même de r('X[)loitation

des sables calcaii'es. La chasse (autre do-

maine) y est ouverte à tous (sauf réserve du

permis) en tout temps. Nous n'avons pas en

1
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France à protéger des oiseaux de mer comme
l'eider, dont le duvet est précieux.

Les lais et relais de la mer ainsi qw la

partie de mer la plus proche du rivage ont

donné lieu à des concessions (réservoirs de

poissons, parcs à huîtres, etc.).

Le domaine maritime est enfin un élément
essentiel de la défense nationale, les ports de
guerre s'y rattachent.

L'aménagement du domaine maritime a

plusieurs aspects. En faveur de la création

des feux, phares, par l'État, il y a des raisons

â donner qu'on ne peut pas présenter en fa-

veur de l'aménagement des ports. Les ports

qui en sont dignes peuvent être aménagés
avec d'autres concours que celui de l'État

(V. Travaux publics).

Domaine industriel. — Les immeubles qui

s'y rattachent doivent être classés avec ceux
qui sont affectés à un service public. Mais les

industries elles-mêmes, en dehors des bâti-

ments qu'elles occupent, sont des propi-iétés.

Dans rijitérèt de la défense, l'Etat s'est cons-

titué fondeur de canons, constructeur de

vaisseaux, fabricant d'armes, etc. ; l'industrie

libre fabrique également des vaisseaux, des

canons, des armes et à meilleur compte.

L'utilité de ces entreprises d'État est fort

contestable. Un de leurs caractères, c'est que
l'État est seul consommateur de ses produits.

L'État français possède des industries

agricoles, une bergerie, une vacherie, des

haras. L'État français a engagé sa responsa-

bilité dans la question de l'amélioration des

races de bétail; de hauts fonctionnaires

tranchent des questions qui nous semblent

être du ressort des agriculteurs intéressés

et compétents.

L'État fabrique des tapis (Gobelins), de la

porcelaine (Sèvresj, des livres (Imprimerie

nationale). Ces établissements ont une his-

toire. Les raisons qui les ont fait créer

n'existent plus (V. Beaux-arts); l'industrie

trouve un stimulant suffisant dans là vente

de ses produits aux riches amateurs. Ces

industries, si elles sont maintenues, pren-

dront de plus en plus le caractère d'écoles

professionnelles et de musées.

A ne considérer que les principales indus-

tries énumérées plus haut, l'État français

n'est pas industriel dans le sens complet du

mot. Il fabrique, mais non en vue de tirer

profit de ses produits. La vente commerciale

qui est le but, le stimulant, le régulateur de

toute industrie, n'est dans ses opérations

qu'accessoire.

Ce domaine industriel a donc une pliysio-

uomie propre. Les raisons de son existence

dérivent d'nn(; conception toute particulière

du rôle de l'État (V. État).
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L'KUit possède d'autres ateliers qui s'expli-

quent par d'autres néeessitc^s, ce sont ceux
des jjrisons. Qu'il administre lui-même ou
passe la main à des entrepreneurs, c'est tou-

jours en son nom qu'on travaille. Le travail

est nécessaire dans les prisons. Dans l'appli-

cation on se heurte à des difficultés d'ordre

spécial. La main-d'œuvre peu rétribuée per-

met des fabrications à bon marché dont l'in-

dustrie libre se plaint. On fabrique de tout

dans les prisons : paniers, paillons, sal)ots,

>ouliors, draps, soieries, jouets, bijoux,

livres, imprimés, cartonna.c;es, œuvres en fn-,

en bois, etc.

DoiHdine lisco-co»i»ierciul. — Sous cette ru-

brique nous rangeons les monopoles : tabacs,

poudres, allumettes.

Pour les poudres de guerre, l'Elal fabricant

a sa raison d'être. Pour les poudres commer-
ciales, autres que certaines poudres d'inven-

tion récente, l'État est industriel et accapa-
reur, comme il l'est pour les tabacs et les allu-

mettes. Ce (jui caractérise ces sortes d'indus-

tries, c'est qu'elles ont une valeur artificielle

qui dépend non de la perfection de leur ou-
tillage, ou de la quantité des produits vendus,
mais du prix {arbitrairement fixé) de leurs

produits. C'est pour accaparer les produits et

les vendre à un prix élevé que l'état s'est

réservé un monopole de fabrication, et qu'il

protège son monopole par des mesures
contre les fraudeurs, et par des droits de
douane. Ce domaine du monopole est donc
commercial en même temps qu'iiulustriel;

on peut dire qu'il est fiscal, puisqu'il Icnd à

procurer des ressources considérables (V. Mo-
nopoles).

On peut ajouter que toutes les fois que
l'Ktat grève un produit d'un impôt exagéré,

il tend à rattacher ce produit à son domaine
fisco-comincrcial, il l'y pousse d'une façon

détournée. L'alcool, en France, est le type

d'un produit soumis à un régime intermé-
diaire entre le régime de l'impôt et le ré-

gime du monopole.
Domaine des voies de coininunicalioti et des

transports. — Ce domaine comprend la mer
territoriale (déjà citée), les ports, les routes
et chemins, lestleuveset rivières navigables,

les canaux, les chemins de fer, les postes et

télégraphes (V. Transports, Ca.n.mx, Postes
et TtLÉoRAPHEs, etc.).

Les grandes voies de communication,
routes et clu^nins, fieuves et rivières, sont de
jouissance commune, et mises gratuitement
par l'Etat à la disposition de tous. Il n'y a
d'exception, en ce qui concerne la gratuité,
que pour quelques ponts à péage.

Les canaux sont également de jouissance
commune ; mais on admet généralement
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pour l'État la nécessité d'y lever quelques

droits.

Cependant les progrès ont amené des

moyens de transpoiis perfectionnés. On éta-

blit des rails pour tramways sur les routes

et spécialement dans les rues des villes, ou

établit des chaînes pour le louage dans les

fleuves, on a établi ou on établira des modes

analogues de transport dans les canaux.

Tout en restant ouvertes à tous, les grandes

voies terrestres ou fluviales seront donc par-

tiellement réservées, quanta leur usage; sur

le domaine public des voies de transpori

se greffe un domaine monopolisé des in-

dustries de transport.

Le domaine public des grandes voies com-

merciales est donc en train de perdre sou

ancienne pliysionouiie. Quant à son exploi-

tation, il ne serai)lus ouvert à tous dans les

mêmes conditions.

Dans les chemins de fer, la voiede comniu-

uication et l'industrie de transport qui l'uti-

lisent sont liées par la nature des choses.

Exceptionnellement une entreprise parti-

culière peut utiliser les voies (wagons-res-

taurants, malle des Indes), mais sous la

ilirection de l'administration qui représente

l'exploitation. Encore qu'il y ait des règle-

ments qui règlent la circulation sur les

ponts suspendus, dans les rues populeuses.

on ne peut cependant imaginer une régle-

mentation qui permettrait de laisser libn-

l'usage des voies ferrées. L'exploitation

d'une ligne aura toujours vraisemblablement

le caractère actuel. L'industrie de transpori

qui l'utilisera devra avoir un monopob'

d'exploitaliou et être chargée de l'amênagc-

menl et de l'entretien.

Ce domaine des industries de transpori

privilégiées a un intérêt fiscal, et si l'État se

montre prévoyant dans ses contrats, conces-

sions, etc., il se procurera pour l'avenir des

ressources importantes.

Les postes sont une industrie de transport.

Les télégraphes ont un double caractère :

voie de communication, industrie de trans-

port.

Domaine des instil'jlions du crédit. — An\

postes et télégraphes sont annexées des ins-

titutions de crédit : bons de postes, mandats,

recouvrement des effets de commerce, caisses

d'épargne.

Parmi les grandes institutions qui relt'venl

des pouvoirs publics citons : la Banque de

France, le Crédit foncier, etc., l'hôtel des

Monnaies, le Mont de Piété, etc.

Domaine du matériel, de l'outillage et du mn-

bilier. — Ce domaine est un des plus impor-

tants d'un peuple civilisé. Il comprend,

entre autres valeurs, le niatiiriel de la défense.
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i-;inons, armes, vaissouux, etc., luiiU-o qui csl

meuble ou est contenu dans les liàtinients

(le l'État, ou dépend do ses adniinislralions

et nolaniment les objets d'art des musées,

les documents, livres, etc., des l)ildiotlièques,

des archives, etc.

En 1830, la valeur du matériri de la guerre

dépassait 2 milliards, le matériel de la Hotte

alteif^naitljOO millions. Les dépôts artistiques

l't scicntiliques représentaient des richesses

d'un prix inappréciable, l^es collections du

.Muséum, les livres et manuscrits de laUiblio-

Ihèqno nationale, les œuvres d'art du Louvre,

sont le matériel de la paix et non seulement

leur puissance d'utilité, mais leur valeur

commerciale sont de beaucoup supérieures a

celles du matériel de la guerre. Ce matériel

de la paix est composé d'éléments, dont

beaucoup sont uniques, et ne pourraient ètn'

remjdacés si ils étaient détruits, et qui sont

au service de la civilisation, en telle sorti:

que leur disparition serait à la fois irrépa-

i-ablo et antre chose qu'un dommage natio-

nal : ce serait une perte absolue jionr l'huma-

nité, comme fut l'incendie de la Bildiolhè(|ur

d'Alexandrie.

Dettes publiques. — Après avoir noté l'actif,

il faut faire figurer dans la classitication le

passif, les obligations et dettes. En Italie on

cherche à établir sous la rubrique de compte

patrimonial un état de l'actif et du passif

social (V. CoMPTABiLrn': puiiLiori-j.

Domaine des propriétés départementales et

communales. — Biens des œuvres d'utilité

publique.

Les biens énumérés dans les catégories

précédentes relèvent presque tous des admi-

nistrations d'état. Nous devons eu citer quel-

ques antres.

Les départements possèdent et entretien-

nent les hôtels de préfecture ou de sous-pré-

fecture, les locaux affectés aux cours d'assi-

ses et tribunaux de première instance, aux
casernements de la gendarmerie, aux prisons

de courte jjeine; à eux sont les bâtiments de

presque tous les lycées et collèges dans les-

quels l'Etat donne l'enseignement, ceux des

écoles normales oii se forment les instituteur-'

et institut rires primaires. Ils i)ossèdent par-

fois des hospices spéciaux, d'aliénés pai-

exenipb!, des écoles d'agriculture. Ils ont un
ri'seau vicinal important.

Ouelques-uns ont construit et possèdent

des chemins de fer d'intérêt local.

Le domaine des départements, sans èlre

aussi varié que celui de l'ICtat et même i\nr

celui des communes, comporte également

dos divisions.

PropriMs communales. — Le domaine com-

iiiuual est presque aussi variéi|ue leilouLaine

Ijublic de riCtat, et i)onrrait connue lui être di-

visé en cati'-gories suivant la nature desbiens.

Le diuuaine rdiiiiiiunal comprenil :

'fi'iT;iins Ijoi^i's ^.OôS,707 liectares

l'erraius proiiuctii's non Ijoisés i,fji0,503 —
Terres improductives (i;i7,ln(l —

Des services communaux dépendrut : di's

mairies ; églises ;
presbytères ; écoles pri-

maires; collèges; bibliothèques communales;
abattoirs; halles couvertes; marchés cou-

verts; cimetières; hôpitaux et hospices;

égoùts; canalisations d'eau pour l'alimen-

tation; puits ; lavoirs; fours; canaux; prome-
nades; services d'éclairage; bâtiments des

postes et télégraphe.?.

Le service de l'éclairage (gaz-électricité),

ri'Uii de la distribution des eaux (V. Eai:

iiA.Ns LES viLLKs) sout à cltcr parmi ceux qui

constituent aux communes un domaine in-

dustriel très rémunérateur.

Les biens des communes sont de deux

types. Les uns sont à la commune en tant

qu'elle est considérée comme un être moral,

un organe de la vie collective; ce sont les

biens vraiment domaniaux. D'autres ont un
caractère tout différent, ce sont les pâturages,

forêts dont la jouissance commune appar-

tient aux habitants et est réglée par des

dispositions légales, ou le plus souvent par
des usages. Ces communaux sont des exem-

ples de jn'opriété collective. Les pouvoirs

locaux peuvent prendre, si telle est la loi, les

ilispositions propres à les rendre plus pro-

ductifs, les faire drainer, débroussailler, mais

ils ne peuvent faire perdre aux intéressés

leurs droits de jouissance, sous in-étexle de

lionne administration, en les donnant à bail,

sans commettre une spoliation. Quand on les

aliène en les traitant comme biens de la

commune, pour consacrer leur produit à des

services communaux, sans donner d'indem-

nité aux ayants droit, on fait une confisca-

tion et la spoliation est aussi inique que st

elle portait sur une propriété particulière.

Les droits qui dérivent de la propriété col-

lective sont aussi respectables cjne les droits

de la propriété privée. Ces communaux ne

sont donc pas à proprement parler «les biens

(tu domaine communal; ils sont rattachés

aux parlieuliers par les lions d'une propriété

d'un type spécial. C'est pour cela (juc des

habitants d'une section de commune pou-

M'ut avoir des droits sur des biens, alors-

que les autres habitants de la commune n'en.

nul pas.

Biens des itahlisscmenls publics. — Nous ne

les mentionnons ici que pour mémoire^
faute de renseignements suflisants.
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Ils sont frappés comme biens de main-

morte et dépendent des hospices, sémi-

naires, fabriques, consistoires, établisse-

ments de charité, bureaux de bienfaisance,etc.

(V. Fondations).

Nous devrions faire ti^urer dans cri

aperçu tous les biens meubles ou immeubles
i(ui sont rallachés à des leuvrrs ayant le

cai-actère public d'œuvrcs d'utilité générale,

aux entreprises ([ui fonctionnent en vue d'un

service public, nu ont reçudel'Elat l'investi-

Uiri', ou un concours sous forme de privilège,

monopole, subvention, constitution particu-

lière, etc.

5. Remarques générales sur le domaine public. —
Rôle multiple de certains de ses éléments. —
Nature des services qu'ils rendent.

Quelque longue qiii> soit l'énumération

précédente, elle est loin d'être complète. Par
exemple, les fleuves et rivières ont été

signalés comme organes de circulation à

cause des industries de transport auxquelles

ils donnent naissance. Mais ils sont dans le

domaine public à bien d'autres titres.

(/. Ils servent à Vécoulement des eaux it

font partie d'un domaine spécial où il fau-

drait ranger les servitudes foncières de l'art.

(')40 du Code civil, qui établit que les fonds

inférieurs sont assujetis à recevoir l'égout

lies terres plus élevées. Ils peuvi'ut préoccu-

per les pouvoirs publics, notamment à cause

des égoùts des villes, et des résidus insalu-

bres de certaines industries qui s'y déversent.

6. Ils servent à Yalimeiitatiun des hommes
et du bétail et pourraient tigun^r en tète

d'une catégorie où j)rendraient nujdestenient

place les puits communaux, les aqueducs, etc.

e. Ils servent au blanchissuge des- étoffes,

tout comme les lavoirs publics, qui dépen-

dent généralement des communes.
d. Ils peuvent être utilisés pour les irrhjn-

tiuns agricoles, etc.

t'. Ils constituent un domaine de (liasse qui

est alTernié.

/'. ILs constituent un domaine important

'le pèche. Aux époques convenables la pèche

a la ligne volante est de jouissance commune,
les autresgenres plus productifs de pèche sont

alTermès. L'aménagement des cours d'eaux

est à faire au point de vue de la production

du poisson (V. Pkciies).

g. Les fleuves et rivières sont des ['arecs

/ia(Hî'e//c.s qu'on a utilisées |)our l'élévation des

eaux, la mise en mouvement des moulins, etc.

et qui ilans l'avenir constitueront peut-être

un élément de puissance productive de
haute valeur.

h. Enfin ils ont été utilisés pour la défense.

Par cette courte énuuiération on voit com-
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bien il est diflicilc^ de donner un aperçu

loiiiplet du domaine i)ublic.

Les différents éléments qui le composent
ne constituent pas des organes sociaux sem-
blables et plusieurs même ont des rôles va-

riés.

La nature des services qu'ils rendent au
(lublic n'est pas la même. La façon dont ils

pèsent sur le public au point de vue de leurs

charges d'entretien varie sensiblement.

Les uns sont d'usage commun et d'usage

gratuit : roules, fleuves, etc.

D'autres sont d'usage commun, mais ne

sont pas d'usage gratuit : poils, chemins de

fer, ponts à pelage, etc.

(Juand ils sont d'usage gratuit, ils sont à

la charge des budgets du pouvoir central ou

(les pouvoirs locaux. Quand ils ne sont pas

d'usage gratuit, il peut se présenter trois cas ;

a. La taxe prélevée peut être faible et peu
en rapport avec les frais de premier établis-

sement de l'entreprise dont le public jouit;

la redevance est alors une sorte d'impôt

facile à percevoir, et le public jouit d'une

gratuité partielle. C'est ce qui se passe sur

les canaux, où l'on ne perçoit que des droits

inférieurs aux frais d'entretien.

h. La redevance demandée au public peut

être en rapport avec les frais de l'entreprise.

On a alors un bon type de service public :

on s'en rapproche pour les ports.

c. La redevance peut faire de l'entreprise

une source sérieuse de bénéfice; l'entreprise

a alors un caractère fisco-industriel. Si les

bênétices appartiennent à une société con-

cessionaire, ils paraîtront légitimes, comme
ri'compenses des risques courus, tant qu'ils

ne dépasseront pas un certain taux; s'ils le

di'passent, les pouvoirs publics qui auront

fait la concession, seront coupables d'un acte

de mauvaise administration, car ils auront

laissé établir une sorte d'impôt sur le public

au profit de particuliers. Si les bénéfices

exagérés appartiennent à l'État ou à un pou-
voir local, l'entreprise aura un caractère net-

tement fiscal.

Les biens qui resseuiblenl le plus à ceux

qui sont de jouissance commune sont les

biens dont jouissent des ensembles de ci-

toyens : pâturages communaux, domaine de

[lèche {marins inscrits).

Sans être alTectés comme les communaux
à l'usage exclusif d'un collectivité restreinte,

et loul en étant ouvertes à tous les Français,

certaines propriétés ont cependant un carac-

tère local : églises, musées.

Les pouvoirs locaux possèdent d'ailleui's

dos édifices administratifs qui sont plus ou
moins réservés aux gens de la localité : hos-

pices, écoles.
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H fixisto pliisiours cat(?gories de biens de

I Élat dont le public n'a pas la jouiss.inee.

Ceux qui sont, à la disposition de la plu-

part dos administrations, sont ;i la nation,

cpii en tire un profit par les services (pie

lui rendent les administrations. Si d'ail-

leurs la nation ne possédait pas ces im-

meubles, elle devrait ou les louer ou en faire

construire d'analogues.

Les biens qui ont le caractère de propriétés

privées de l'État, ne rapportent au public

que par les revenus qu'ils peuvent produire;

le public peut en jouir autrement s'ils sont

rornement des lieux publics ou servent à la

promenade.
Les biens industriels, flsco-commerciaux,

qui ne sont pas des industries ayant un ca-

ractère do service public, sont coniino les

propriétés domaniales à l'égard ilu public,

elles augmentent les revenus de son Imd-

get.

Au point do vue budgétaire les bu'ns du

iloniaine peuvent donc se classer ainsi :

Ceux qui coûtent et ne rapportent i-ien;

Ceux qui coûtent plus qu'ils ne rapportent :

Ceux dont les bénéfices soni en iiip|Hi[l

avec les frais;

Ceux qui rapportent plus qu'ils ne cnùli'ul ;

Ceux qui rapportent ni ne coûtent au bud-

get des iiûuvoirs publics, tout au moins, pai-

ce que les frais et les bénéfices de leur entre-

prise vont à une autre caisse (celle des con-

ccssionaircs).

6. Gestion du Domaine public. ~ Aliénabilité.

Imprescriptibilitè.

Au point de vue de leur admiuistraliou

les biens du domaine public dépendent des

.idministrations d'État, des administrations

locales, des corps moraux ou des organisa-

lions financières qui se meuvent dans une

voie que les pouvoirs publics ont dû tracer

dans dos vues d'intérêt général. Toute uuo
législation s'y rattache, législation fort

loulTue, au-dessus de laquelle deux sortes

de règles dominent, celles qui ont rapport

à l'aliénabilité, et celles qui ont rap]i(irt

à la prescription : nous en dirons les traits

principaux.

L'ancien droit avait posé le double prin-

cipe de l'inaliénabilité et de l'imprescripti-

l)ilité du domaine public.

Le principe de l'inaliénabilité a cessé d'elle

l'n vigueur depuis la Hévolution française

cjui procéda à la vente des biens nationaux.

Les juristes cependant fout encore des

réserves sur la thèse de droit; ils disent :

Tout ce qui est hors du commerce ne peut
être vendu ; c'est le cas du domaine des ser-

vices publics, qui seul doit être appelé do-
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niaine ]inblic; le domaine public est donc

inaliénable.

Il est inaliénable, mais il ])eut être vendu.

Cl lin ment? on le déclasse, on le désaffecte;

il redevient domaine jirivé, retourne à l'ad-

ininistration du domaine, qui prépare l'acte

ilaliénation.

L'ordonnance de Moulins de IbOG ne per-

mettait pas cette procédure subtile, joie des

légistes : qu'il fût privé ou public, le domaine
était déclaré par elle inaliénable.

De nos jours, la question reçoit une solu-

tion légale très simple. L'aliénation, la vente

et l'échange des biens de l'État ou des pou-

voirs locaux sont autorisés par une loi; le

pouvoir législatif fait un acte de souverai-

neté, il créé le droit.

Vax fait le domaine public peut-il être alié-

né. Koit-ill'ètre? C'est une question d'espèce.

Chaque nature do biens se présente diverse-

ment devant une telle discussion.

Le second principe, l'imprescriptibilité a

reçu une atteinte. Les dispositions de l'art.

•ii-2G qui disent qu'on ne peut prescrire le

(biinainc des choses qui ne sont point dans

le commerce, protègent tout ce qui est con-

sacré à un service public, mais les disposi-

tions de l'art. 222' qui édictent que l'État,

les étahlisements publics et les communes
sont soumis aux mêmes prescriptions que
les particuliers, ont donnélicuà unecontro-

verse sur les catégories de biens auxqmds
ils s'appliquaient. Nous n'avons pas a dé-

battre ici une question de droit pur; mais, à

ne considérer que la nature des choses,

l'imprescriptibilité des biens d'une nation

semble équitable; ces biens n'ont pas pour
les défendre la vigilance des personnes inté-

ressées, et ils ontbesoin d'être gardés contre

leurs gardiens eux-mêmes.
Sans entrer dans le détail des règles de

gestion qui sont du ressort des livres admi-
nistratifs, nous devons donner quelques in-

dications générales.

Les administrations d'État administrent la

plupart des biens d'État du domaine public.

Leur action est réglée, d'une façon plus ou

moins jin'cise, par des lois émanant du ])0U-

voir législatif ou par des règlements d'admi-

nistration publique rendus par le pouvoir
exécutif suivant certaines formes; les prin-

cipales concernent les marchés, qui sont

tantôt passés de gré à gré, mais le plus sou-

vent faits à la suite d'adjudications.

Les pouvoirs locaux administrent on vertu

des pouvoirs qu'ils tiennent de la loi, et

dans une certaine mesure sous la tutelle de

l'État.

Les agents de l'État n'exécutent pas tous

les travaux qui concernent le domaine pu-
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blic : (les onlrepreneurs ou des sociétés

exécutent la plupart de ces travaux, après

avoir soumissionné et en se conformant aux
cahiers des charges.

Le rôle des agents de l'IUat est souvent

encore plus restreint. Des entreprises de

services publics jieuvent être non seulement

exécutées mais adniinislrées par des particu-

liers ou dos grouiies ou associalions. La

mission des fouclionnaircs de l'Etat consiste

;dors ;ï j)répan'r h's clauses de la concession

et à surveiller ensuite l'entreprise, en vue

du respect des termes des concessions et dos

dispositions de règlements généraux.

Les groupes de particuliers auxquels l'Klal

concède l'entreprise de certains services pu-

blics peuvent se distinguer suivant les mo-
biles qui les poussent à agir. Les uns sont

des sociétés d'actionnaires qui assument les

risques d'une entreprise en vue des bénéfices

((u'ils en retireront : les chemins de fer sont

pour la plupart concédés à des compagnies de

cette nature. L'intérêt public est sauvegardé

par des dispositions et clausi's, d'abord, puis

par le contnMe; il doit l'être ensuite par

l'intérêt propre de la compagnie, qui est de

bien faire en vue d'augmenter son tralic.

(Je motif do bien faire est d'autant plus excité

qu'il y a plus de concurrence à l'entreprise.

D'autres concessionnaires sont des corps

moraux ayant un caractère corporatif, comme
les chambres de commerce, auxquels l'entre-

prise de certains ports a été concédée. Pour
bien faire ils ont des motifs altruistes, comme
en a toute délégation qui n'a pas à se pré-

occuper de dividendes mais de résultats

d'utilité publique; ils ont aussi des motifs

intéressés, puisque l'avenir du commerce de

leur ville et le leur dépendent de la bonne exé-

cution de ce ([u'ils feront, et jiarce que leur

mauvaise g(;stion peut avoir une influence

sur certains inipùls qui iièsenl sur bnirs

mandants.
Les ])ouvoirs locaux peuvent être égale-

ment chargés par l'État d'entreprises d'uli-

lité générale, dont leurs administrés doivent
être les premiers à bénélieier.

L'État aide ces entreprises soit jiar des

subventions, soit eu leur concédant un pri-

vilège ou un monoi)ole partiel ou total, soit

en leur permettant de faire payer leurs ser-

vices, soit en les autorisant a percevoir cei-

f aines taxes qui de leur nature sont des taxes

d'Etat, etc.

On peut dire qu'aucun groupe ou local, ou
eiirporatif ou autre, n'a le droit de revendi-
quer une part de gestion du domaine public,

quelque intéressées que puissent être a celte

gestion les personnes qu'il représente.
Mais on peut dire également que la nation

a intérêt à confier des gestions de cette na-
ture à des corps moraux qui, par leurs tradi-

tions, leur constitution, ollrentdes garanties.

Elle y trouve des administrateurs qui n'émar-
gent pas au budget, qui n'attendent pas leur

avancement d'un changement dv gouverne-
ment, qui habitent les lieux où l'i'ulreprise

est conduite, qui s'inspirent de la vue des

choses, qui ont la clairvoyance des gens in-

téressés et soumis à des responsabilités.

Les fonctionnaires de l'Etat ont donc
trouvé des suppléants nombrcMix dans la ges-

tion du domaine public. Nous eu avons indi-

qué quelques-uns. Nous aurions ])n pour-
suivre l'énuniération, car là où il existe une
(euvre d'intérêt général, un l'iablissenicut

public, un hospice par cxeuqile, il est admi-
nistré d'une certaine façon et son mode d'ad-

ministration doit être classé parmi les modes
de gestion du domaine public.

La loi française nous donne un exemple
d'une solution plus extrême à propos des

mines. La concession des mines à des par-

ticuliers qui en usent comme d'une propriété

privée n'est qu'un mode particulier de ges-
tion du domaine public, et n'a jamais été

défendue sérieusement qu'à ce point de vue.

Nous avons déjà remarqué que l'État i)eut

sauvegarder des intérêts publics, assurer
certains services, sans créer aucune entre-

prise particulière, en établissant des servi-

tudes, des mesures de ]iolice. Ce dernier

procédé est le moins onéreux et celui qui

entrave le moins l'activité des citoyens, à

condition qu'il ne soit pas compliqué d'une
réi.'l em eTi talion touffue.

ni. HISTOIRE DU DOMAINE PUBLIC.

7. Historique : le domaine public à Rome et sous
l'ancien régime.

Le ilipinaine public du jieuple romain Unjer

pubticusj était considérable. Tout le terri-

toii'c des peuples conquis y entrait. En
lait une partie était laissée aux possesseurs

moyennant un vccliijal, une redevance quel-

quefois nominale. La partie réservée recevait

des destinaticius diverses.

En Italie, les parties sur lesquelles Rome
mit la main furent les unes consacrées à l'é-

i.ildissement de colonies, d'autres partagées
eut le des citoyens romains, d'autres vendues
par li; ministère des questeurs ; celles qui

furent réservées formèrent le fonds du do-
maine public. Ce domaine public comjjre-

nait : 1° des voies pnbli(iues; 2" des pâtu-
rages communs; .3° des terres attribuées aux
riverains des voies [mbliques, à la charge
par eux d'entretenir ces voies; -i" des terres

<iui gageaient des emprunts; elles étaient

cédées à des créanciers de l'État sous la



DOMAl.NK NATIONAL — '

rciHililion (|iie CCS créanciers pourraieiil les

rriidru et toucher leurs créances; 'à" des
terres concédées en jouissance par l'État aux
communes.
Le domaine puidic liil ni.il défendu. A la

suite de circonstances et dans des conditions

sur lesquelles les textes aujourd'liui connus
nous renseignent mal, les patriciens et d'in-

tluenls jdélx'iens en occupèrent des parties

notables. C'est contre ces usurpations que
fni'ent dirigées les lois agraires qui ont
l'ondu Tameux le nom des (iracques i^V. Lois

\(.ii.\n(i:-^i.

La question était encore ouverte du temps
de Domilien,qui la trancha en abandonnant
les terres do l'ancien domaine puidic à ceux
qui l'avaii^nt usurpé.
Le domaine public dans les provinces n'ont

pas le même sort.

Toutes les terres provinciales firent partie
théoriquement du domaine public, en vertu
du droit de conquête. Les provinciaux ne
payaient pas l'impôt, mais une redevance
ijui était le prix de la concession émanée
du vainciucur. Rome ne rétrocéda pas toutes
les terres, et ce qu'elle conserva mérite prin-

cipalement le nom de Domaine privé de
l'État dans le sens français. Ce domaine fut

loué aux habitants, par lots. Les publicains
furent les fermiers généraux de ce domaine,
ils formèrent une sorte de classe, ils eurent
leurs associés, bailleurs de fonds ou autres.

Ils se chargèrent de sous-louer, de toucher
les redevances.

Ce domaine public était vaste, il compre-
nait des terres arables, forêts, pâturages,
mines ou carrières; on le louait aux en-
chères, moyennant une somme une fois fixée.

Les publicains (leur nom vient de leur fonc-
I ion) qui soumissionèrent les terres, ont laissé,

peut-èlre à tort, un mauvais renom. Vers le

second siècle, les empereurs entrèrent de
plus en plus dans la voie de l'exploitation
directe, ou régie, par les agents de l'État ou
du fisc. 11 serait très désirable pour la science
((u'on put un jour être assez bien renseigné
sur ces procotlés administratifs et sur leurs
cfTels.

Les enipereni-s eurent un dinuaine pro-
pre, composé des palais iin|ii'riaux, mai-
sons et fonds de terres, -- des restes do
l'ancien domaine jinblic, — des haras, et

troupeaux, etc., des biens patrimoniaux ou
biens hériditair(^s.

Lorsque le chef des Krancs eut comiuis la

(iaule, toute la terre devint son champ. Il

garda pour sa part tout ce qui avait appar-
tenu au lise gallo-romain, le lii;rs de tout le

pays, suivant Ifoiteau. Tel fui a l'oiigine le

domaine royal.

;io - DOMB.\SLES (Mathieu de)

Jusqu'en 178'.), la France entière n'est

qu'un assemblage de liefs, d'arrière-flefs et

de propriétés roturières placées sous la mou-
vance du roi. En fait, le domaine du roi est

limité. Sur le reste des biens il prélève des

impôts, au nom de formules, il est vrai, qui

rappellent son droit souverain. Ce domaine
fut accru par les mariages, chaque nouveau
souverain apportant également des biens

propres cjui étaient incorporés à ceux de
l'Etat; mais il fut, d'autre part, dilapidé, dis-

persé par les faveurs arrachées aux caprices

ou aux faiblesses des rois; la plupart des

biens d'Église en viennent.

Pour arrêter cette déprédation du domaine,

(|iii atteignait les ressources de la France,

les conseillers lirent surgir le principe de

l'inaliénabilité et de l'iraprescriptibilité du
domaine public, qui a été proclamé solen-

nellement dans l'ordonnance de Moulins

eu loOG.

Les forêts, les palais et leur dépendances
sont ce qui reste d'important de cet ancien

domaine (V'. Finances de l'ancie.n Régime).

Faut-il en reconstituer un autre? Faut-il

rallachor au domaine une part de sa richesse

industrielle, de celle tout au moins qui dans

le corps social joue un rôle analogue à celui

que remplit dans le corps humain le système

artériel?

Pour balancer le passif social qui, à la suite

(les emprunts répétés, prend des proportions

inijuiétantes, ne doit-on pas chercher à créer

avec le domaine augmenté un actif social en
rapport avec le passif?

l'eut-on lancer les nations dans ces direc-

lions nouvelles, avec l'espoir réfléchi que
leurs pouvoirs publics ne se trouveront pas

hors des voies connues où se meuvent ceux

des pays libres et civilisés?

Ces questions nous les rencontrons à

chaque ligne de l'article sur le domaine pu-
blic; nous avons fait apparaître leur com-
plexité. Elle sont abordées dans d'autres

articles du Uictionnairc. Nous nous bornons,

à rappeler que les économistes, enregistrant

les résultats de l'expérience, ont de l'étude

des faits déduit ces deux principes : le meil-

leur des gouvernements est celui qui admi-
nistre le moins. Les nations les plus pros-

pères et les plus grandes dans la civilisation

sont celles où a été réservée à l'individu, à

son initiative et à sa responsabilité la sphère

d'action la plus étendue (V. Appropiii.^tion,

IviwT, Socialisme).

LiîOiN Roquet.

DOMBASLES (Ale.'iandre-Mathieu pe), des-

icnd.iiÈt d'uneancienne et illustre famille lor-

raine, est né à Nancy en 1777. 11 embrassa
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dans sa jeunesse la carrière mililaire qu'il ne

larda pas à abandonner pour se livrer à l'é-

tude des sciences et en particulier de la

chimie. La nature de ses recherches le porta

à s'occuper de la fabrication du sucre de

betteraves qui devait servir à remplacer le

sucre de cannes, seul employé juscjue-là. Le

succès n'ayant pas répondu à ses espérances,

il résolut de consacrer aux profjros do noire

agriculture toute son activité, et de suin-e

la voie tracée par les agronomes allemands,

dont il connaissait les ouvrages. En 1822, il

fonda à KovillCyMeurthe-et-Moselle) une école

devenue depuis justement célèbre, et com-

mença la publication de ses expériences et

de ses opérations de culture dausles .4/îHa/t's

de Roville, recueil qui contient en neuf vo-

lumes ses principaux travaux. En dehors des

recherches purement agricoles auxquelles

il se livra, et dont il a publié les résultats,

Mathieu de Dombasles a laissé une série

d'Études économiques sur la situation et le

développement de l'agriculture, la division

de la inopriétéetl'étendue des Exploitations

rurales; sur le Code rural; sur les Impôts

dans leurs rapports avec la production agri-

cole, et sur le Régime douanierde la France.

Dombasles, après Mercier de la Hivière et

J.-B. Say, a soutenu ot défendu avec talent

une théorie bien connue sur l'incidence de

l'impôt foncier.

« La contribution foncière, dit-il, est une
charge de la propriété et non de la culture.

En conséquence, l'augmentation ou la dimi-

uuation de cet impôt ne peuvent en aucune
manière aggraver ou améliorer le sort de l'a-

griculture. »

.\ ses yeux la valeur localive des terres

est ILxée par la loi de l'offre et de la deman-
de; l'impôt foncier, qui représente une rente

perpétuelle dont chaque domaine est grevé

au prolit de l'État, ne saurait avoir aucune
inûuence sur le prix do fermage ainsi déter-

miné ; il vient en déduction lie ce prix de

fermage quand le proiniétaire prétend en

imposer le payement au cultivateur, et toute

augmentation ou diminution de la contri-

bution aurait seulement pour conséquences
de diminuer ou d'accroître le revenu net,

c'est-à-dire la somme dont le propriétaire

peut réellement disposer; dans tous les cas,

le fermier payera le même prix pour la lo-

cation d'un hectare de terre, et les charges
de la culture resteront identiques.

Cette théorie qui contient, croyons-nous,
une grande part de vérité a été depuis reprise

et soutenue par M. Hippolyte Passy, elle sera

examinée à l'article Impôt fo.ncier; nous
n'entreprendrons donc pas de la discuter.

Mathieu de Dombasles était un protection-
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nisle convaincu. Il a tenté, dans ses Études
sur le régime douanier de lu France, de ré-

liabiliter la « balance du commerce » et de
réfuter les arguments invoqués par J.-B. Say
à l'appui de sa théorie des déboucliés. Xous
nous bornons à signaler ces Etudes dont

nous ne saurions approuver les conclusions,

it à rap])eler qu'on trouve dans cette partie

dos œuvres du grand agronome tous les rai-

sonnements à l'aide desquels on s'efforce

aujourd'hui do justilicr l'établissement ou
l'élévation dos droits de douane sur les pro-

duits agricoles.

Mathieu de Dombasles mourut à Nancy en
1843. Ses études économiques ont été in-

sérées dans les Anitaks de Rovdle. Le tome V
contient en particulier deux travaux sur

les impôts dans leurs rapports avec la pro-

duction agricole, et sur les droits de douane.

Le tome VI renferme une Étude sur la rente

de la terre et l'impôt foncier dans leurs rap-

ports avec la richesse agricole.

Enfin on possède encore un volume intitulé

Études sur le Commerce international dans

ses rapports avec la richesse des jieuples.

D. ZOLLA.

DORMER lion Diego José; naquit à Saira-

gosse avant la première moitié du xvn'' siècle,

d'une famille noble où l'érudition semblait

èlio héréditaire; car deux de ses oncles. Don
.Martin Carillo, alibé de Montaragon, et le

Révérend Père Fray Geroninus de San José,

de l'ordre des Carmes déchaussés, furent

l'un et l'autre des historiographes célèbres,

titre que Dormer ne manque pas de citer

dans le Mémorial qu'il présenta au royaume
d'.Vragon pour obtenir une place do cronista.

Dormer étudia à l'Université de Salaman-
que, où il fut reçu docteur en ])hilosophie

et jurisprudence, et se livra fort jeune à

l'étude de l'histoire.

En 1672, il était bénélîcairc do l'église

yiaroissiale de Sarragosse, et recteur de

Xavierre, fort connu déjà pour son érudition

sur les antiquités de l'histoire et du'royanme
d'.Vragon; ce fut cette raison qui déter-

mina les Cartes d'.\ragon à le charger de la

Defensa de la patria de Sun Lorenzo (plus d'une

ville en Espagnearevcndiqué d'avoir\ u naître

saint Laurent, qui était en réalité natif de

lluesca, dans l'.Vragon). X cette occasion on

le nomma cronista (historiographe officiel) des

Cortes Générales; plus tard il obtint également

le titre de ei-onista de la couronne d'.\ragon,

secrétaire du Conseil, enfin la présidence de

la 6'or<e, puis l'archidiaconat de la cathédrale

de Sarragosse.

Ce fut là qu'il mourut en 170,ï. 11 possédait

une bibliothè(jue richissime surtout en ma-
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uusrrils rt, coiiics rrlalives à riiistoii'c i\r

l'Aragon, (nii fut malheureusement disper-

sée à l'étranger, ainsi que l'affirme Don
Félix de Lalassa dans sa Biblialeca de Eticri-

lorex Arayoncite^.

Donner, entre une foule d'ouvrages his-

toriques, écrivit un seul mais, un remar-

quable ouvrage d'économie politique : Dis-

cursox hi^toricos-polilkox sobre lo que se of'rece

tratar en ta junUi Je lus iltislrisimos cuntro

brazos del rtino de .Wayon, de los Ecb;sias-

ticos, Nobles, CubaUcros, é lUdalgos y do las

Univcr:<i(bides que el Rey Niiesdv Seùor Don
Caiios 11 lui miindado cnngreyar este aho 1084 en

el ciiidad de Znrayoza, confirme lo dispueslo

por Sa Majistiid en las Cartes de 1678, por el

Doctor D'in Diego José Donner Znragoza,

lOSi, ÏH-l-.

Ouvrage raiissimt!, dit Don .Manuel Col-

meiro, dans sa Biblioteca de los Êeonomistas

pspn»ïo/cs (Madrid, 1880), etpour cette" époque
d'un genre inédit et important. 11 explique

avec une exquise clarté le caractère du com-
jnerce espagnol, la nature des échanges,

l'usage et los avantages de l'argent, l'ineffi-

cacilé des prohibitions, et les meilleurs moyens
|iour activer l'industrie nationale à l'aide

du travail assidu de la classe ouvrière, en la

dirigeant surtout vers les arts, ou les mé-
tiers, dans lesquels elle se trouvait infé-

rieure à l'étranger.

« C'est une œuvre des plus personnelles,

digne d'allrution par la hardiesse de sa doc-

trine économique et la justesse de ses aper-

çus; l'auteur, non seulement rompt en visière

avec les préjugés de l'Espagne et de l'époque

en général, mais il devance largement son

siècle à plus d'un point do vue. »

A. A.

DOUANES (Administration française des)'.

SOMMAIRE

1. Historique.
2. Rôle et fonctions de l'administration des

douanes.
3. Le tarif et ses applications.
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- Admissions temporaires.
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1. Historique.

L'origine ilii mot Douanes est incertaine.

Oiicl(|ues él\ Miologistes le tiri^nl de l'arabe,

I. 1,1' mot fltmanus eori-cspoiiii à di^ux idfios : l" à l'idée

(l'adniiiii^tiiilioa, et le prpseiit article étudie, comme type,

lattmliii!.tiMti<iii dc-S doiiaiii's fiançaises dans ses graudes
lignes, moins quant au personnel, à sou recrulemout et à

sa situation, que quant à ses fonctions et aux services dont
il est chargé ;

2" à l'idée île liscalitê, de droits ou de tarifs

applicables aux marchandises importées dans un pays et

exerçant, en couséquence, une certaine ai tion sur le com-
merce extérieur de ce pays : tout ce <|ui coucerne cet ordre
d'idées est ici laissé de côté el se trouve dans les ai-ticlcs

LinERTÉ DES ÉciUNors, CoMMEncc, Halance du commerce, etc.

d'autres du celte. Suivant Ménage, il dérive-

rait du grec J'./.avïi, lieu où l'on reçoit des

marcliandises. On a dit aussi qu'il venait du
vocable italien rfo.gnjja, impôt perçu au profit

<lu doge sur les produits importés à Venise.

Quoi qu'il en soit, de tous temps et en tous

pays les échanges internationaux ont été

soumis à des taxes.

Suivant les historiens de l'antiquité, les

douanes constituaient à .Vlhènes l'une des

principales branches du revenu public. .\pr'ès

la guerre du Péloponèse, les finances se trou-

vant épuisées, on décréta un impôt du ving-

tième surles marchandises importéesparmer
(Thucydide, Guerre du Péloponèse, livre VII).

]Mus tard, cette taxe fut réduite au cin-

quantième de la valeur. Il y avait aussi

des droits à l'exportation, mais en petit

nombre. Solon avait du reste prohibé la sor-

tie de presque tous les produits de la terre.

A Rome, les douanes, désignées sous le

nom de portorium, répondaient à un but pu-
rement fiscal et frappaient indistinctement

les marchandises destinées à être consom-
mées sur place et celles qui, après avoir

franchi la frontière, allaient ou retournaient

à l'étranger. Cependant une pensée écono-
mique parait avoir dicté les prohibitions à

la sortie de certains objets, tels que le blé,

l'or, etc. La quoliti' de l'impôt variait suivant

los provinces, mais une fois établie, elle était

rarement modiliée. Dos droits de douane
étaient perçus en (iaule, avant la domination
romaine. Ces droits, dit Jules César, étaient

assez élevés pour rendre très difficiles les

relations commerciales entre la Gaule et

l'Italie (César, De bcllo gallieo, III-l). A partir

de la conquête, la quotité en fut uniformé-
ment fixée au quarantième de la valeur des

marchandises. Les mêmes droits subsistèrent

sous les Mérovingiens et les premiers Carlo-

vingiens sous le nom de tonlieu.

-Vvec la dislocation de l'empire de Charle-

iiiagne et l'avènement du régime féodal, les

lUmanes se subdivisent en une multitude de
jiéages, établis au profit de chaque seigneur
sur ses domaines. Les droits, au lieu d'être

seulement exigibles à l'entrée et à la sortie

du royaume, sont alors perçus chaque fois

qu'une marchandise passe d'une province

dans une autre. La Bretagne, le Dauphiné,
la Provence, etc., étaient réputées pro-
vinces étrangères. Les douanes ou traites

formèrent ainsi, à l'intérieur de la France,

un vaste réseau qui arrêtait forcément
tout tralic. Des famines terribles, avec les

calamités qui les accompagnent, étaient

la conséquence des entraves apportées à la

circulation des blés (V. CiinK.VLEs). Les ta-

rifs variaient de province à province, de
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seigneurie à seigneurie, et un .irbitruire

odieux régnait dans la perception des taxes.

Les vices d'un pareil état de clioscs étaient

trop évidents. Les Ktals généraux en signa-

lèrent souvent les résultats désastreux pour
le commerce et l'industrie du royaume. Mais

devant des résistances intéressées et puis-

santes, les offorts li'iités par les rénovateurs

demeuraient stériles.

Cepiomlaiit Sidlt/ (voy. ce mot) .-'était atta-

ché à rétablir l'ordre et la régularité dans

les finances du pays. A l'intérieur, il juihlia

de sages règlements jiour poursuivre les abus

des traites et des gabelles. Avec l'étranger,

il imagina le systènie de réciprocité en im-

posant aux navires étrangers les taxes d'an-

crage et d'amirauté appliquées par les nations

étrangères à notre pavillon. Cette mesure
ne tarda pas à porter ses fruits : elle con-

tribua au développement de la marine mar-
chande. Après la mort de Sully, l'impulsion

se ralentit. Néanmoins un progrès avait été

accompli et demeurait acquis.

Colbert (voy. ce mot), devançant les idées

de son siècle, avait vu dans les droits alTei-

més plus qu'un revenu pour le Trésor; il

prétondait en tirer le moyen de développer

l'activité industrielle et commerciale de la

France. Tous ses eO'orts tendirent à assurer

au travail national des encouragements fé-

conds, en imposant les produits nuinufac-

turés à l'étranger, mais en dégrevant par

contre les matières premières à l'entrée et les

objets fabriqués à la sortie. Avec une hauteur

de vues remarquable, il rédigea, d'après ces

principes, un tarif qui fut publié en 1664 et

soumis à l'acceptation des i)rovinces. La
pensée de ce tarif était éminemment libé-

rale; le préambule de l'édit qui le promulgua

est un véritable traité sur le régime des

douanes à cette époque. Les provinces qui

l'adiiidèrent furent dénommées provinces

des cinq grosses fermes. Les autres conti-

nuèrent à supporter les anciennes taxes et à

l'trc, sous ce rapport, réjmtées étrangères au
l'Stc du royaume.
L'amélioration était sensible. Cependant

lin était loin encore d'avoir débarrassé le

eomnierce de ses entraves. D'innombrables
lignes douanières subsistaient. Des règle-

ments vexalûires gênaient les transactions

•u maintendroit. Les fraudes étaient jiunies

avec une telle sévérité qu'au commencement
lu xvni" siècle le nombre d'hommes envoyés
aux galères pour la contrebande du sel et du
tabac s'élevait à plus de trois cents; c'était

a peu près le tiers des forçats.

Pour donner une idée de la silualiou, il

-uflil de rappeler les motifs du décret du
• novembre 17'J0 qui supprime les droits de

traites. < Considérant, y est-il dit, que le

commerce est maintenant gène par des en-
traves sans nombre, que les droits de traites,

existant sous diverses dénominations et éta-

blis sur les limites qui séparaient les an-
ciennes provinces du royaume, sans aucune
]U-oportion avec leurs facultés, sans égard à

leurs besoins, fatiguent par les modes de
leurs perceptions, autant que par leur rigueur
même, non seulement les spéculations com-
merciales, mais encore la liberté individuelle ;

qu'ils rendent difiérentes parties du royaume
l'tranf^èi-cs les unes aux autres, qu'ils resser-

l'enl la consommation et nuisent à la pro-
duction et à l'accroissement des richesses

nationales, l'assemblée décrète... "

L'assemldée constituante projKiiiea, en coii-

séciueucc, l'abolition de tous les ilroits de
traites et les remplaça par un tarif unique
et uniforme applicable seulement à l'entrée

et à la sortie du royaume. Ce tarif fut dé-
crété le 1.T mars 1791. Bientôt après, parut la

loi du 22 août 1791, code complet des doua-
nes, qui forme aujourd'hui encore la base du
système douanier de la In-ance. En créant
l'unité des douanes, en établissant un sys-

tème économique, libéral et rationnel, la

Hévolution conféra au pays un immense
bienfait. Ce ne fut jias le moindre de ses

titres de gloire.

L'ieuvredelaHév(dution s'aecomplissantau

milieu de la plus ellroyable lutte que jamais
un peuple ait soutenue, les douanes devaient

forcément devenir un instrument de guerre.

Et, en effet, le système des prohibitions fut

bientôt érigé en principe. 11 se continua sous
Napoléon et entra dans la période la plus

aiguéavec le blocus continental (voy. ce mot).

Quand la paix fut assurée, les industries nées

à l'abri de la prohibition réclamèrent la

protection de l'Etat contre la concurrence
élrangère. Cependant, dans cette partie

comme dans beaucoup d'autres, le bien

devait sortir de l'excès du mal : à mesure
que notre industrie prospérait et s'élevait

au niveau de ses rivales, il parut moins né-

cessaire de mettre des obstacles à l'introduc-

lion des produits étrangers, l'abaissement

de prix devant profiter aux consommateurs
et servir de stimulant aux industriels en les

obligeant en |>erfectionnei- leui' outillage.

Les chemins de fer achevèrent do trans-

former les conditions du mouvement écono-

mique. U devenait chaque jour plus évident

que la protection exagérée, qui s'était main-
tenue sous la Hestaurationet sous la monar-
chie de 1830, étouffait les germes de la pros-

périté nationale et favorisait un petit nombre
de producteurs au détriment ue la niasse du
pays. Les facilités de transport ne pouvaient
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(lu rcslo se concilier avec l'obslructinn tli's

«léboucliés. Une brillante école d'économibles

se forma en France ri en Angleterre pour

défendre la liberté commerciale (V. Codijkn,

Bastiat). Insensiblement les idées nonvelles

gagnaient du terrain. Le second empire ne

tarda pas à les affirmer en concluant, le

i:i janvier 1860, un premier traité de com-

merce avec l'Angleterre. Presque toutes les

proliibitions étaient levées et les droits

étaient abaissés dans une proportion consi-

déiable. La réforme ainsi commencée se

compléta par des conventions analogui's

passées avec la plupart des nations d'Europe.

Kn même temps, les tarifs subissaient

d'importantes transformations. Certaines

matières premières étaient admises en fran-

chise (loi du :> mai ISOO). Des droits fixes sur

les blés et les farines remplaçaient les droits

variables résultant du système de l'échelle

mobile (loi du 2o juin 1861) (V. CtiniÏAU-si.

Enfin les droits à la sortie étaient sup)iri-

niés (loi du 10 mai 1863).

Depuis cette époque, les conventions

commerciales ont été renouvelées à leur

échéance, sauf la convention avec la Grande-

Bretagne; mais ce pays continue, en vertu

de la lui du 27 février 1882, à biuiéficier du

régime de la nation la plus favorisée. Les

pays qui n'ont pas de traité avec la France

restentsoumis auxconditions du tarifgénéral.

Une niodilic-ation essentielle fut encore

,ip|iortée en 1881 dans notre système de ta-

liliealion douanière par la substitution, en

vue de combattre plus facilement la fraude,

des droits spécifiiiues à un certain nombre
(le droits ad valorem.

2. Rôle et fonctions de Tadministration des
douanes.

L'administration des douanes a en France

un rôle multiple.

Tout d'abord, elle assure la perception des

taxes sur les marchandises importées de

l'étranger. Fiscales ou protectrices (V. Com-

mkrce), suivant le cas, ces taxes rap|iortent

des sommes énormes. A l'heure actuelle, l'ad-

rninistration des douanes perçoit plus de

500 niillions par an. Ses frais de régie, qui

étaient de l'.i fr. .'i:t p. 100 en 1861, ii'absor-

lient aujourd'hui que 7 p. 100 de ses percep-

tions.

Au surplus, dans le système financier de

la France, l'administration des douanes n'as-

sure pas uniquement, la nuitrée des sommes
inscrites à son budget des recettes. Elle est

l'auxiliaire de plusieurs services publics.

Elle garantit le recouvrement d'une grande

partie des autres impôts de consommation.

F.;ile concourt, en elfel, à la surveillance
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((u'exerce la régie des contributions indi-

rectes sur les boissons, les tabacs, les cartes

à jouer et les ouvrages d'or et d'argent; elle

contrôle tout ce qui touche aux prinirs (voy.

ce mot) accordées à la pèche nationale, aux
monopoles et aux prohibitions; elle perçoit,

à la frontière, les timbres de récépissés et de

connaissements, ainsi que les droits de pa-

tente sur les mariniers étrangers naviguant

dans les canaux français; elle recouvre, pour

le compte des communes algériennes, les

taxes dites à'ociroi de mer dans notre colonie

d'Afrique. Enfin, organisées militairement,

les brigades de douanes font la police do la

frontière, elles défendent les abords du ter-

ritoire, toujours ]>rétes à la mobilisation en

cas de guerre. Le jour où l'on cesserait de

garder les lignes douanières de terre ou de

mer, les droits sur le sucre indigène dispa-

raîtraient avec les droits sur le sucre exo-

tii|ue, sur le café, les cacaos, les tabacs, les

poudres, les alcools, etc., etc. C'est pour cela

iiue M. Thiers, à juste titre et en toute con-

naissance de cause, proclamait à la tribune

de l'Assemblée nationale que les perceptions

encaissées ou directement garanties par la

douane ne doivent pas être évaluées à moins
de >< un milliard » de francs.

3. Le tarif et ses applications.

Régime des mairhaiidise^. — Les marchan-
dises qui entrent en Franco peuvent être

mises en consommation, expédiées en tran-

sit, réexportées ou transbordées. Certaines

marchandises peuvent aussi être déclarées

]iour l'importation temiioraire en franchise

(V. Admissions temporaires). Les marchan-
dises qui sont déclarées ])Our la consomma-
tion immédiate sont soumises, avant leur en-

lèvement, au payement des droits. Les mar-
chandises entreposées n'acquittent les droits

qu'au moment où elles sont retirées de l'en-

trepôt pour la consommation. Les marchan-
dises qui transitent et celles qui sont trans-

bordées ou réexportées sont affranchies des

droits d'entrée. Les marchandises admises

temporairement doivent recevoir un complé-

ment de main-d'œuvre dans les délais déter-

minés, VI être réexportées ou réintégrées en

entrepôt dans les mêmes délais.

Il n'existe plus de di'oits de sortie, mais la

loi interdit l'exportation des chiens de forte

race par la frontière de terre, afin de jiermet-

trc aux douaniers de faire la chasse aux
chiens des contrebandiers à l'aller et au

retour. Elle prohibe également la sortie des

contrefaçons en librairie. Toutes les autres

marchandises peuvent sortir librement, sauf

l'application des mesures prescrites dans un
intérêt d'ordre ou de salubrité.
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Établissement des tarifs et pouvoirs du gouver-
nement. — Les droits de douane ne peuvonl
être élablis à titre définitif que iJni- la loi. La
quotité en est déterminée par des lois spé-
ciales et la perception en est autorisée cha-
que année par la loi de finances.

ïoutel'dis, des décrets du chef d'État peu-
vent provisoirement et en cas d"urgcnce :

1° Prohiber l'entrée des marchandises de
fabrication étrangère ou augmenter à leur
importation les droits de douane ;

2° diminuer
les droits sur les matièi'es premières néces-
saires aux manufactures; 3° permettre ou
suspendre l'exportation des produits du sol

et de l'industrie nationale, et déterminer les

droits auxquels ils seront assujettis.

Les dispositions ainsi réalisées doivent
être présentées, en forme de projet de loi,

au pouvoir législatif, avant la fin de la ses-

sion, s'il est assemblé, ou, dans le cas con-
traire, dans la session prochaine. Par déro-
gation à ces règles, les droits établis sur les

sucres des colonies, sur les grains et sur
certaines denrées alimentaires ne peuvent
être modifiés que par la lui.

Exécution des lois et décrets. — Les lois et

décrets insérés au Journid officiel sont exé-
cutoires : à Paris un jour franc après la

promulgation ; et partout ailleurs, dans
l'étendue de chaque arrondissement, un jour
franc après que le journal ofticiel qui les

contient est parvenu au chef-lieu de cet ar-

rondissement. Les lois et décrets qui ne sont
insérés qu'au bulletin des lois sont exécu-
toires dans les délais déterminés par l'arti-

cle !' du code civil et par l'ordonnance du
27 novembre 1816. Il faut pour qu'il en soit

autrement : ou que ces lois et décrets aient
spécialement déterminé l'époque à laquelle
ils seront applicables; ou que le gouverne-
ment ait usé de la faculté qui! lui confère
l'ordonnance du 18 janvier 1817 d'en hàlrr
l'exécution en les faisant parvenirexlraordi-
nairementsur les lieux. Les droits de douane
^ont exigibles au moment du dépôt des dé-

clarations par les redevables. Kn cas de chan-
gement de tarif, la quotité à percevoir est,

par conséquent, déterminée par la date d'en-
registrement des déclarations en détail.

Restrictions aux importations et aux exporta-
tions. — Toute marchandise qui entre en
France ou qui en sort doit être présentée et

déclarée au bureau des douanes. Certaines
marchandises ne peuvent être importées que
par les ports d'entrepôt, d'autres que par
les bureaux spécialement désignés à cet
effet.

Les seules restrictions à la sortie qui
existent aujourd'hui sont motivées par les

mesures de police sanitaire (bétail et phyl-
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loxera). Sauf ces exceptions, les marchan-
dises nationales ou nationalisées ])our les-

(juidles il n'est réclamé ni primes, ni dé-

charge et piiur lesciuellcs d'ailleurs il n'existe

pas de prohibition, peuvent être expédiées

par tous les bureaux de douanes.

Un certain nombre de marchandises ne

peuvent êtr(! importées ou réexportc'es (jur

par des navires d'un tonnage délermim''.

Provenance et origine des mareliandisrs. — Le

régime des marchandises difi'ère suivant leur

in-ovenancc ou leur origine. Le pays de pro-

veiuince est celui d'où la marchandise a été

importée en droiture. Le pays d'origine esl

celui où la marchandise a été récoltée, s'il

s'agit d'un produit naturel, ou fabriquée, s'il

s'agit d'un produit manufacturé. Les modé-
rations de droits édictées en raison des jiays

de provenance ou do production ne sont ap-

plicables que lorsqu'il est établi que les mar-

chandises ont été im]iortées en droiture r\

qu'elles ont été prises à terre.

Par transjiort direct par mer on entend le

transport elTectué par un même navire,

depuis le lieu de départ jusqu'au lieu de

destination, sans escale ou avec accomplisse-

ment des conditions auxquelles la faculté di'

l'escale est accordée. Pour èti'e considérées

comme importées en droiture par terre, les

marchandises doivent être conduites, sans

emjirunt de la mer, depuis le pays d'origine

jusqu'en France, soit par les routes de terre

et les voies de fer, soit par les rivières et les

canaux.

Déclarations et vérifications. — Les déclara-

tions doivent contenir toutes les indications

nécessaires pour Tapplication du tarif. Elles

doivent être exactes dans toutes leurs parties

et énoncer les marchandises sous les dénon-

ciations admises par le tarif. Elles ne peu-

vent d'ailleurs être faites par anticipatidu,

c'est-à-dire avant l'arrivée des marchan-

dises.

Toute marchandise importée par mer et

pour laquelle il n'a pas été fourni de décla-

ration en détail dans les trois jours de sou

arrivée, est retenue en dépôt, dans le maga-

sin de la douane pendant deux mois et de-

vient, à l'expiration de ce délai, propriété

de l'État. \ l'importation par terre, la dé-

claration en détail doit avoir lieu dès l'arri-

vée de la marchandise et, à défaut de cette

déclaration, les mômes dispositions que ci-

dessus sont applicables.

Les employés ont le droit : soit de feuil-

les déclarations pour exactes, soit de procé-

der a la vérilication des marchandises. Les

taxes sont perçues dans le premier cas, d'après

les ternies de la déclaration et dans le se-

cond cas, d'après le résultat de la vérilka-
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liiJii; iL ce indépendamment, quand il y a

liiiu, dos peines encourues pour fausse décla-

l'ation. La vérification peut être complète ou

effectuée par épreuves. Les contestations re-

latives à l'espèce, à la qualité, à l'origine

ou à la valeur des marchandises doivent

être déférées aux commissaires experts ins-

titués près du département du commerce.

AppUcafwn des droih. — Les droits de

douane sont applicables à toute marchan-

dise tarifée. Les employés sont tenus d'en

donner quitUince. Les marchandises sont le

gage des droits. Elles ne peuvent dans aucun

cas être enlevées qu'après que ces droits ont

été acquittés, consignés ou garantis. Les

produits composés de matières diverscmeni

taxées, qui ne sont pas spécialement tarifés

dans leur état de composition, doivent être

à l'entrée soumis au droit qui affecte la

partie du mélange la plus fortement im-

posée, excepté lorsque les parties constitu-

tives du mélange peuvent être facih'mcnt

séparées, ou lorsqu'il ne s'agit que d'acces-

soires.

Traili'S de commerce et de nuoiyutiun. — La

France a droit, dans tous les États auxquels

est apidicalile le tarif conventionnel, et ces

Etats ont droit, sous tous les rapports, en

France cl en Algérie, au traiicment de la

nation la plus favorisée. 11 n'est pas néces-

saire, pour qu'un produit manufacturé soit

considéré comme originaire d'un Etat con-

tractant, que la matière première soit elle-

même originaire de cet État. Il suflit que la

main-d'œuvre reçue par la matière première

ait eu pour effet de faire passer le produit

tlans une classe du tarif plus fortement taxée.

Ku principe, l'admission des marchandises

au bénéfice des tarifs conventionnels est

subordonnée à la c(mditiou qu'elles soient

iiuiiortées en droiture. Au point de vue de

l'application des droits, les pavillons des

États contractants sont assimilés au pavillon

national pour le transport des marclian-

dises.

Régimes spee.iaux. — L'ile de Corse, l'Al-

gérie et les colonies françaises sont soumises

a des tarifs spéciaux. Dans la priiicipaulé

de Monaco, les droits de douane sont per-

çus dans les mêmes conditions que dans les

[lorts français. Le pays de Gex et la Savoie

neutralisée reçoivent les produits étrangers

en franchise de droit. Les récoltes des biens-

fonds que les Français possèdent à l'étran-

ger sont exempts de droits lorsqu'elles pro-

viennent de la zone pour laquelle le régime

des propriétés limitrophes a été établi. Cette

zone est de 5 kilomètres iiour la nelgicjuc,

l'Italie et l'Espagne, elle est de 10 kilo-

mètres pour la Suisse et l'AUonuigne.

4. Les opérations annexes ; Entrepôts. Transit.

Admissions temporaires.

Entrepôts. — Les marchandises placées en

entrepôt^ (voy. ce mot) sont réputées hors do

France pour ce qui concerne la perception

des droits à la sortie de l'entrepôt; elles soni

ti-ailées, quant à la quoliti' des droits appli-

cables, comme si elles arjivaient à ce mo-
ment du pays d'où elles ont été importées, et

elles peuvent recevoir toutes elles-mêmes les

destinations que les importations faites à ce

même moment.
L'entrepôt est réel ou fietif.

L'entrepôt réel est établi dans un local gardé

par la douane; toutes les issues et tous les

magasins, qui doivent former un seul corps

de bâtiments et être isolés de toute autre

construction, en sont fermés il deux clefs :

l'une reste entre les mains du commerce qui

demeure ainsi en possession de sa marchan-

dise et en assure la conservation, l'autre est

l'utre les mains du service des douanes, pour

ijui la marchandise forme le gage des droits

et dont la mission se borne à empêcher que

rien ne soit, à son insu, extrait des maga-
sins.

Les entrc]iôts réels des principaux pùrt>

ont été institués par la loi; les frais de la

surveillance y sont à la charge de l'État.

Dans les autres localités, des entrepots réels

]icuvi'nt être concédés, en vertu de décrets,

sur la demande de l'autorité municipale ou,

a défaut, des chambres de commerce, qui

doivent alors prendre à leur charge les frais

de surveillauce et remplir les auti'es condi-

tions imposées par la loi.

L'entrepôt réel peut être ouvert à la fois

aux marchandises tarifées et aux marchan-
disis prohibées. La dui-ée de l'entrepôt réfl

est de trois ans.

Les déficits constatés sur les marchandises

placées en entrepôt réel peuvent être alloués

en franchise, à l'apurement de l'entrepôt, lors-

que les marchandises ont été repesées â

toutes les sorties et que les manquants pro-

viennent manifestement du déchet naturel.

L'ciitreiJÔt fictif est constitué dans les ma-

gasins du commerce, dans des locaux parti-

culiers, dont la douane n'a pas la clef, mais
|

oii elle a un libre accès pour reconnaître
"

l'existence des marchandises, lesquelles ne

doivent être déplacées qu'avec sa permis-

sion ou retirées qu'après le payement des

1. Oii appi'lI(T (iock-eiitrppût uu ensfiiilil'-- df surfaces

«l'i'aii, ilo quais et de inagjisius réunis dans une même
enceinte, séparé de toute autre partie du poi-t, et ou pê-

lUîtrent les navires qui y sont considérés comme s'ils étaient

en entrepôt. Le service des douanes surveille les issues et

opère à l'intérieur.
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droits. La douane, qui n'a imiiU ici le gage

des droits sous sa main, sous sa garde con-

tinuello, reçoit, eu l'aliscnce de cette garan-

tie, IViigagemiMil cautionne, souscrit (lar

l'entrcpositaire, de représenter les marclian-

dises à toute réquisition et de les réexpor-

ter ou de payer les droits avant un terme

fixé.

Il n'est admis eu entrepôt fictif que des

marchandises tarifées, et des seules espèces

pour lesquelles cet entrepôt est autorisé '.

La durée de l'entrepôt fictif est de deux

ans pour les grains l't d'un an seulement

pour les autres marchandises.

Les marchandises sortant de l'entrepôt fic-

tif pour la consommaLion sont soumises aux

droits d'après les quantités reconnues a l'en-

trée; tout déficit donne lieu au payement
intégral des droits, ijuctle que suil la ciitfse du

manfjiianl, l'entrepôt étant au risque de qui

l'obtient.

Transit. — Le transit est la faculté du

transport en franchise, par notre territoire,

des marchandises passibles de droits de

douane ou frapiiées de prohibition. Sauf un
petit nombre d'articles (contrefaçons on li-

brairie, marchandises portant de fausses

marques de fabrique, armes et munitions de

guerre, etc.), tous les produitsétrangerssont

admis à traverser la France dans tous les

sens pour se rendre à l'étranger; leur trans-

|iort peut être iutcrrompu par le dé[)ôt dans

un entrepôt et par l'acquittemeut des droits,

s'il n'y a pas prohibition. Le transit se divise

en Ininsit ordinaire ci transit international. Le

tiam^ll iirdinairu a lieu par toutes les voies

indistinctement, l'emprunt de la mer excepte,

sous la responsabilité des expéditeurs. Le

transit ititcrnational s'effectue exclusivement

par les chemins de fer, sous la responsabi-

lité des compagnies. En transit ordinaire,

les marchandises sont déclarées et vériliées

comme si elles étaient importées. Le ploi>iliage

des colis est obligatoire, à moins qu'il ne

s'agisse do marchandises non susceptibles

d'être emballées. En liansit international,

les marchandises sont dispensées de toute

visite, hors le cas de soupçon d'abus, tant à

l'entrée qu'à la sortie. Les wagons ([ui les

contiennent sont plombés par la douane, qui

peut escorter les convois. .V l'arrivée à ilesli-

nation, le service a seulement à s'assurer du
bon état du plombage et à surveiller le pas-

sage à l'étranger, sauf quand les marchan-
dises viennent a être déclarées pour la con-

sommation ou l'entrepôt, auquel cas elles

doivent être déclarées en détail et vérifiées

conformément aux règles générales.

1. I£ti matière d'onti-cpùt fictir, le port de Marseille jouit

d'uu régime spécial.

Admlssinit^ temporaires. — Les marchan-
dises étrangères destinées à recevoir un com-
ph'nient de main-d''i'uvi-e en France ou à y être

l'abriqures, — et spécialement di'sigiiées àcet
ellét par des décrets du chef d'I'^Lat, — sont

admises temporairement en franchise des

droits, sous la condition qu'elles seront

réexportées ou réintégrées en entrepôt dans
un délai déterminé, lequel ne peut excédci-

six mois. C'est ce qu'on appelle Vadmifision

temporaire (voy. ce mot). L'admission tempo-
raire n'a lieu (juo sous la garantie d'un

acquit-à-caution. Dans le cas où la réexpor-
tation ou la mise en entrepôt n'est pas effec-

tuée dans le délai et sous les conditions

réglementaires, le soumissionnaire est tenu

au payement d'une amende égale au qua-
druple dos droits des objets importés, s'ils

sont tarifés, ou au ([uadruple de la valeur,

s'ils sont prohibés; en outre, il peut être dé- •

chu du bénéfice de l'admission temporaire.

Les déclarations relatives à l'admission tem-

poraire sont, ainsi que la vérification, sou-

mises, à l'entrée et à la sortie, aux disposi-

tions générales des règlements de douane.

L'admission temporaire des sucres est ré-

gie par une législation spéciale.

Exportation aeec drawliack ou primes. — La
morue de pèche française est le seul produit

qui reçoive ;i la sortie une prime etrectivc,

laquelle fait partii: des encouragements

accordés à la pèche lointaine sur le budget du
ministère du commerce. La seule restitution

de droits (drawback) autorisée aujourd'hui

par la loi est celle de la taxe de consomma-
tion perçue sur le sel employé à la prépara-

tion des viandes et des beurres salés ([ui sont

envoyés à l'étranger. L'administration des

contributions indirectes donne décharge des

taxes intérieures à l'exportation d'un cer-

tain nombre de produits (sucres, alcools,

bougies, etc.). La douane procède aux vé-

rifications ainsi qu'à la constatation de la

sorti(;.

Cabolar/e. — En matière de douanes, on

entend par cabotaije (voy. ce mot) le transport

des marchandises d'un port de France dans

un autre port de France. Le cabotage est ré-

servé ! aux seuls navires français. Les mar-

chandises transportées par cabotage sont

alfranchics du plombage. Les navires étran-

gers peuvent débarquer successivement dans

divers ports les marchandises ([u'ils ont

apportées de l'étranger; ils sont admis aussi

à charger successivement, dans dillérents

ports, les marchandises qu'ils doivent trans-

porter à l'étranger.

Sets. — Le sel est soumis à une taxe de

consommation de 10 l'iancs par 100 kilos. La

perception est faite i>ar le service des doua-
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nés sur les sels extraits des marais salants,

des entrepôls, des ports ou de l'intérieur, et

des fabriques situées dans une bande de

15 kilomètres le long des côtes et de 20 idlo-

mètres le lonj; des frontières de terre; dans

les autres mines ou fabrii|ues, cette percep-

tion est conliéf au service des contril)uiions

indirectes.

Il y a exeinplion d'iin]ii"it :

1" Pour les sels exportos à l'étranger, en

Algérie et dans les autres colonies ou établis-

sements français;

2" Pour les sels destinés à la fabrication de

la soude (le fabricant ne paye que les frais de

l'exercice par le service des douanes; il ac-

(|uitte, dans cet objet, un droit de 30 cen-

times par quintal métrique du sel employéj
;

3° Pour les sels destinés à l'agriculture

(nourriture des bestiaux, préparation des en-

grais, amendement dos terres) ;

4" Pour les sels destinés à certains emplois

industriels
;

li" Pour les sels destinés aux pèclies mari-

times (voy. ci-dessous) et aux ateliers de sa-

laisons.

Ihkhes wdi-itiincs. — La grande pèche est

celle qui s'exerce dans les mers lointaines

(pèche de la baleine, du cachalot et autres

cétacés, et pèche de la morue) ; la petite

pèche ou pèche colière est celle (jui est faite

sur nos côtes et dans des mers peu éloignées

(pèch(!s du hareng, du maquereau, de la sar-

dine, du lliou, etc.,1. Indépendamment de

l'exemption de la taxe du sel, des primes,

imputées sur le budget du ministère du
commerce, sont accordées aux armements

f'raiiriiis jjour la grande pèche. Les arme-
ments pour la pèche du hareng et du ma-
quereau peuvent être préparés dans tous les

ports; la pêche de ces poissons, avec ou sans

salaison a Ijord, est permise en tout temps
et en tout lieu; elle .comporte également
l'exemption de la taxe de consommation du
sel français qui y est employé. Les ateliers

de salaisons ne peuvent être établis que
dans les localités où il existe un bureau de
douanes. L'emploi des sels livrés pour la

préparation des poissons doit être justifié

dans des proportions déterminées par les

règlements.

Hypiilliùqnc niaril'une. — Les navires d'une

jauge officioUe de 20 tonneaux et au-dessus
sont susceptibles d'hypothèque. L'hypothèque
maritime ne peut être établie que par con-
vention. Un navire en construction peut être

hy[)otbéqué aussi bien qu'un navire déjà

construit. Le contrat par lequel l'iiypothèque

maritime est consentie doit être rédigé par
écrit; il ]>eut être fait ])ar acte sous signa-

tures privées. Les formalités concernant la
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transmission de la propriété des navires sont

remplies au port d'attache ou d'immatriculé.

Les fonctions de conservations sont remplies

sous leur responsabilité piar les receveurs

principaux des douanes, (jni oi)èrent l'ins-

cription sur un registre spécial. Cette inscrip-

tion conserve ses elfets pendant dix ans et

est, par suite, soumise au renouvellement.

La loi intordit la vente volontaire d'un na-

vire grevé d'liypothè(|ues à un étranger, soit

en France, soit àl'élranger, déclare nul tout

acte fait ou fraude de cette interdiction et

rend le vendeur passible des peines de l'ar-

ticle 408 du Code pénal relatif à l'abus de

confiance.

livoils accessoires perçus par la douane. —
Ces droits sont : 1° les droits de navigation,

comprenant les droits de francisation, de
congé, de passeport, de quai, de permis et

de certificat, les taxes sanitaires et les droits

de péage ;
2° les droits de statistique ;

3" les

droits de magasinage et de garde ;
4" la taxe

de ]ilombage et d'estampillage; 5° les droits

de timbre.

Droit de francisation. — Sauf quelques
exceptions (bateaux appartenant aux ser-

vices publics, bateaux de plaisance, etc.),

tout navire français qui prend la mer doit

avoir â bord son acte de francisation. Le
ilroit de francisation est proportionnel au
tonnage.

Droit de conijé. — Aucun bâtiment français

ne peut sortir d'un port sans congé. Cette

expédition est valable pour un an, ou pour
la durée d'un voyage lorsque ce voyage doit

èli'e de plus d'un an. Le droit de congé est

également proportionnel au tonnage.

Droit de passeport. — Le passeport est le

permis de « mettre en mer » délivré aux na-

vires rtran(jers: il constate la régularité des

opérations qu'ils ont elfectuées. Le droit de

))asseport est lixe, cjuel que soit le tonnage

(1 fr. 20).

Droit de quai. — Le droit de quai s'ap-

jilique indistinctement aux navires français

ou élrunijcrs, chargés en totalité ou en partie,

venant de l'étranger ou des colonies et pos-

sessions françaises. 11 est proportionnel au
tonnage.

Les paquebots affectés exclusivement au
transport des voyageurs ne sont soumis au
droit qu'à raison du nombre des passagers,

clievaux ou voitures qu'ils ont apportés.

Le droit n'est pas applicable : aux navires

ai'rivant sur lest, aux navires faisant le ca-

botage, aux navires ayant acquitté ce droit

au port français de prime abord, aux navires-

de guerre, aux yachis de plaisance et aux
navires en relâche forcée.

Droit de permis et de certificat. — Les permis.
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de débarquement du (rembarquement îles

marchandises arrivant par mer de l'étranger
ou lr.>ns|)ortces par me.r à l'étranger sont
assujetlis à un droit (ixe de CO centimes. Ce
droit est du également pour les certificats

relatifs aux cargaisons des navires.
Taje:i stinilaives. — Ces taxes sont recou-

vrées pour le compte du Trésor; elles por-
tent soit sur les navires seulement, soit à
la fois sur les navires et sur les passagers e\.

les marchandises, et forment quatre classes,

comme suit :

i" Droit de reconnaissance ;i
j

l'arrivce
f
pour le.-, navires.

i' Droit de station 1

3' Droit do sp^our an lazaret.,,. pour les personnes,
4° Droit de dcsinfertion pour les marchandises.

hroit de Tpragc. — Ce droit est perçu dans
certains ports en vue de subvenir au paye-
ment des emprunts contractés par les villes

ou les chambres do commerce pour travaux
d'amélioralion Applicable à la fois aux na-
vires français et aux navires étrangers, il est

variable d'après l'importance des sommes à
recouvrer, mais il ne peut excéder 2 fr. oO
par tonneau.

DrO't de slitiHique. — Le droit de statis-

tique (10 centimes par colis sur les marchan-
dises en futailles, caisses, sacs ou autres
emballages, par 1,01)0 kilos ou par mètre
cube sur les marchandises en vrac, par tète

sur les animaux vivants ou abattus) est dû
sur les marchandises importées de l'étranger,

de l'Algérie et des autres colonies françaises,
ou exjjortées à toute destination. Les colis

postaux en sont exemptés. Dos décisions
spéciales règlent l'application de ce droit
pour les produits de peu de valeur, réunis
en fardeaux ou dont l'emballage en colis n'a

d'autre but que de faciliter la manipula-
tion.

DioH de iniir/nxitwgc cl de garde. — Ces

droits sont exigibles sur toutes marchan-
dises constituées en dépôt dans les magasins
de la douane.

Taxe df. plombar/e et d'eslampillage. — La
quotité de cette taxe, qui a pour but de dé-

frayer le Trésor de la dépense résultant du
prix des plombs, cachets et estain|iilles

apposés comme moyen de reconnaissance

de lidontité des mari'handises, varie, suivant

le régime ou la nature des produits, de .'iO à

3 centimes pour le prix des plombs, et de

10 à un deini-centiuie pour le prix des ca-

chets ou estampilles. I^a taxe est gratuite

pour les colis postaux. Les expéditions |>ar

cabotage, par transboidement ou mutation
d'entrepôt par mer, sont allranchies du
plombage.
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Dijit d,' limhre. — Les actes, autres que les
actes judiciaires délivrés par les douanes,
portent un timbre particulier (timbre admi-
nistratil') que l'administration fait apposer
elle-même et dont elle perçoit directement
le montant.

L'administration des douanes concourt à
l'exécution des lois sur le timbre ordinaire
(timbre de dimension, timbre de récépissés
des chemins de fer, timbre de connaisse-
ments, timbre de quittances, tim bre de 10 cen-
times pour les colis postaux).

Statistique commeniale. — Des états de
commerce présentent, dans chaque recette de
douanes, sous la division romiiurce gdv'ral et

commerce spécial, le dépouiHement journalier
des marchandises entrées et sorties. Les
écritures de la balance de commerce sont
constamment tenues au courant au fur et à
mesure de l'apurement des permis et de la

délivrance des certificats de visite.

A l'importation, le commerce général se

coin[)ose de toutes les marchandises qui arri-

vent de l'étranger ou de nos colonies, par
terre et par mer, tant pour la consommation
que pour l'entrepôt, le transit, la réexporta-
tion ou les admissions temporaires. Le com-
merce spécial comprend les marchandises qui
sont laissées à la disposition des importa-
teurs, c'est-à-dire pour les marchandises
exemptes de droits, la totalité de ces mar-
chandises, et, quand il s'agit de marchan-
dises tarifiées, les quantités qui ont été sou-
mises aux droits.

A l'exportation, le commerce général se com-
pose de toutes les marchandises françaises
ou étrangères qui sortent de France. Le com-
mi-rcc s/jécial comprend la totalité des pro-
duits nationaux exportés et les produits
étrangers qui sont renvoyés à l'étranger

après avoir été admis en franchise ou natio-

nalisés par le payement des droits d'entrée.

5. Contentieux.

Le contentieux des douanes se rapporte à

des litiges soumis, selon leur nature, à trois

juridictions diiïérentes, savoir: les tribunaux

judiciaires; les tribunaux administratifs, le

comité d'expertise légale.

Triijuaaux judiciaires. — Trois sortes d'in-

fractions sont de la compétence des tribu-

naux judiciaires : la contravciuion, le délit,

le crime.

La contravention est justiciable du juge de

paix; le ilélit, du tribunal coriectioniicl; le

crime doit être soumis à la cour d'assises.

Sont ([ualifiées contraventions toutes les

infractions ne donnant ouverture (]u'à la cun-

fiaculion ou à l'amende. D'une manière gêné-
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raie, les infractions donnant lieu, inJopcn-

dammcnt de la couliscation et de l'amende

à la peine de Yemprlsonwment, sont des dé-

lits'. Le crime est la fraude commise par

un agent des douanes ou avec sa compli-

cité.

Les contraventions doivent i'tre consta-

tées par procès-vcrliaux. Le droit de pour-

suite api)aitient ext:lusivcment à l'adminis-

tration.

Les délits sont constates par procès-verbaux

ou à la suite d'informations, conforniL-ment

au droit commun. Pour la répression des dé-

lits,- le ministère public a un droit d'action

supérieur a. celui de l'administration : il agit

comme pour tout délit de droit commun ; il

peut, de plus, seul requérir la peine d'empri-

sonnement. Le procès-verbal de douane fait

foi, jusqu'à inscription de faux, des faits

matériels qu'il constate. Il est remis au juge

de paix s'il s'agit d'une contravention, au

procureur de la Hépublique en cas de délit.

Devant le juge de paix, la citation à com-

paraitrc est donnée par le procès-verbal

même. Le délai d'appel est de huit jours.

L'assignation d'appel doit être donnée à trois

jours. Quant au tribunal d'appel, il doit juger

dans les délais fixés par la loi pour les appels

des juges de paix (huit jours). Eu matière

correctionnelle, la citation à comparaître est

donnée à la personne même du prévenu s'il

est arrêté. Les preuves de la non contraven-

tion sont à la charge du saisi.

Les juges ne peuvent ni donner mainlevée

des marchandises saisies, ni modérer le droit,

la confiscation, l'amende, ni excuser les

contrevenants sur l'intention, ni surseoir à

rexécution des contraintes, ni accorder aux

fraudeurs le bénéfice des circonstances atté-

nuantes. Le juge do paix est appelé à statuer

sur toute contestation portant sur les droits,

sur le non-rapport des acquits-à-caution et

les autres affaires relatives aux douanes,

c'est-à-dire portant sur la perception des

droits.

Lorsque les droits sont liquidés, la douane

peut, en cas de refus, en assurer le recouvre-

ment par voie de contrainte.

L'administration des douanes a le pouvoir

detransiger avec les prévenus avant et après

le jugement, .\vant jugement, la transaction

emporte remise de la peine corporelle.

Après jugement ayant acquis force de

chose jugée, la transaction a pour effet de

remettre intégralement ou en partie les con-

damnations pécuniaires; mais au chef de

l'Etat seul ajqiartient de faire remise de la

peine corporelle.

). Ou remarquera celle défiuilion des iufraetious

d'après la nalurc des peines qu'elles cnlraineul.

Autorité adminislrative. — Il est de prin-

cipe que les tribunaux judiciaires ne peu-
vent connaître des actions ayant pour objet

de faire déclarer lElat débiteur; d'un autre

coté, il leur est interdit, en vertu de la sépa-

ration des pouvoirs, d'apprécier les actes

administratifs.

Par application de ces principes, les tri-

bunaux civils ne peuvent condamner l'admi-

nistration des douanes à des dommages et

intérêts en dehors des cas spécialement pré-

vus par la loi spéciale, savoir : contrainte en

recouvrement des droits annulée ; visite

domiciliaire sans résultat; saisie, pour con-

travention, reconnue non fondée; refus de

délivrer les expéditions ou titres de mou-
vement.

En dehors de ces quatre cas, la responsa-

bilité qui peut incomber à l'administration

du fait de ses agents incombe à l'autorité

administrative.

Comité d'expertise légale. — Les lois des

o août 1810, 27 juillet 1822 et 7 mai 1881 ont

créé auprès du ministre du commerce un
comité d'expertise chargé de trancher les

difficultés qui peuvent s'élever entre la

douane et le commerce relativement à l'es-

pèce, à l'origine, à la qualité des produits.

Ce recours aux experts est foixé en cas de

contestation.

Les employés doivent surseoir à la vérifi-

cation, en attendant la décision des experts.

La marchandise reste en la possession des

intéressés et à leurs risques et périls.

Si la déclaration est reconnue fausse par

les experts, la marchandise est saisie et

confisquée.

Les experts, choisis sur une liste établie

par la Chambre de commerce de Paris, jugent

souverainement et sans appel. Ils ne sont

pas tenus de motiver leurs décisions.

Répartition des amendes et con/iscations. —
Le produit des amendes et confiscations est

réparti comme suit : 4 p. 100 aux pensions

civiles, 8 p. 100 au fonds commun, 12 p. 100

aux chefs, 40p. 100 aux saisissants. Les chefs

supérieurs ne sont pas admis au partage.

Le fonds commun est distribué chaque année

entre les employés qui ont le plus efficace-

ment concouru à la répression de la con-

trebande.

DRAINAGE. — V. Dessèchement, § 2.

DRAWBACK. — V. Douanes, § 4, Exporta-

tion arec iJiawtjack ou priints.
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1. Définitions. — Distinction du droit positif, du
droit rationnel et de la morale.

Le mot droit,, quia de nombreuses sigiiilini-

tious, implique, dans son acception la plus

générale et la plus haute, un ensemble de

préceptes ayant pour objet de régler la vie

• .sociale. Mais, môme pris dans ce sens, il

répond à. deux notions très distinctes.

D'une part, dans toute société, les citoyens

sont astreints à observer un certain nombre
de lois. De ces lois, les unes organisent l'État

etconstituenllespouvoirs publics nécessaires

à sou action (droit constitutionnel), d'autres

fixent les rapports des citoyens avec l'État

(droit administratif), d'autres encore règlent

les relations privées dos particuliers entre

eux (droit civil, y compris le droit commer-
cial). Les pouvoirs publics ont pour mission

de modifier les lois quand il y a lieu, de les

exécuter en tant que représentants de l'État et

de contraindre les particuliers à les respecter.

Dans ce dernier but, ils tranchent les dilTé-

rends qui s'élèvent, prononcent sur les in-

demnités cl accorder au lésé par celui qui a

violé la loi, et même (droit pénal) frappent le

délinquant de peines corporelles, pécuniaires

ou morales dans les cas plus graves. Une
procédure est organisée pour que ces déci-

sions soient régulièrement rendues, et leur

exécution est assurée, au besoin, par la

force. Cet ensemble de règles forme la légis-

latiun ou le droit positif d'un pays à l'époque

où ou l'observe.

Mais, d'autre part, au-dessus du droit po-

sitif et devant l'inspirer, il existe un droit

rationnel, enscjinble de préceptes fournis aux
hommes par leur raison. Dépendant essen-

tiellement du progrès des intelligences et de

la tournure des esprits, ce droit varie consi-

dérablement avec le temps, et à aucune épo-

que il n'est identique chez les divers peuples,

même chez ceux qui sont au même degré de

civilisation. Le progrès, pour l'humanité,

consiste surtout à perfectionner le droit ra-

tionnel et à modifier le droit positif dans le

sens de cet idéal : c'est-à-dire à concevoir

une vie sociale de moins en moins imparfaite

et à s'elTorcer de la réaliser'. Double effort

1. Le droit n'a donc lias, comme ou l'a dit, soq origiue

première daus la voluute du législateur. Cela est si vrai

auquel il f.>t impossible d'assigner un terme,
l'homme étant incapable de jamais réaliser

son idéal, (;l l'idéal lui-inênie paraissant
susceptible de perfectionnements indélinis.

De quelque point de vue qu'on l'envisage,

l'ii tant que législation ou en tant qu'idéal

liiurni parla raison, il est à observer que le

'Iroil implique essentiellement l'idée de coer-

cition extérieure. La législation, en elfet, est

un ensemble de règles auxquelles nous
sommes astreints par une coercition de ce

genre, et le droit rationnel un ensemble de

liréceptcs auxquels, de l'assentiment général,

il convient de donner, autant que possible, la

même sanction. 11 résulte de là que la notion

de droit ne comprend pas tous les préceptes

qui doivent diriger nos actes dans nos rapports

avec nos semblables. Parmi ceux de cet ordre
que sa raison conçoit, l'homme en distingue

toujours (|uelques-uns qu'il tient pour obli-

gatoires et à l'observation desquels il n'admet
pourtant pas que la loi puisse légitimement
le contraindre. Tels sont, par exemple, à

l'heure actuelle, les règles de conduite que
nous inspirent les sentiments de désintéres-

sement, d'altruisme, de charité, de sacrifice

à autrui. De ces règles, on dit qu'elles ap-

partiennent au domaine de la morale pure et

non à celui du droit. I^a distinction peut sem-
bler subtile, illogique même, mais l'esprit

humain la fait incontestablement. Nous mon-
trerons, en terminant, combien elle est judi-

cieuse, permettant seule de concilier deux
principes contraires dont l'opposition pour-

raitétreun obstacle insurmontableà l'évolu-

tion morale de l'humanité.

2. En quoi le droit intéresse l'économie
politique.

On pourrait se demander, au premierexa-
men, en quoi le droit peut intéresser l'éco-

nomie politique. Quoi de plus dissembla-

ble, semble- t-il, par leurs principes ou
leur objet, que les sciences juridique et

économique, et que les arts qui naissent de

ces sciences ? En tant que science, le droit

étudie des faits de conscience, les enregistre,

généralise et pose les lois morales; en tant

qu'art, il applique les principes découverts

a la réglementation des rapports des hommes
entre eux. L'économie politique, au contraire,

a pour domaine la vie positive, l'homme
s'attaiiuant à la nature pour la soumettre et

en tirer ce qui le fera vivre : les lois de cette

activité de l'homme, les moyens de la rendre

qu'il existe aujourd'hui un droit international, ensemble de

régies que les natious civilisées tiennent pour obligatoires

d;ins leurs rapports et daus ceux de leurs sujets rcspcctirs.

bien qu'aucune autorite commune n*cxi>tc qui ait pu les

éjicter ni qui puisse leur assurer une sanction.
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plus féconde, voilà, science ou art, ce qu'elle

étudie ou nous enseigne.

Mais, qu'on ne s'y troni])e i)as, la distinc-

tion du monde moral et du monde physi-

que n'est pas aussi tranchée que nos habi-

tudes d'esprit nous le font croire. L'iiomme

est un et aucun de ses actes ne s'accomplit

sans l'effort de son être tout entier. Aussi

les deux sciences du droit et de l'économie

politique font-elles l'une et l'autre partie

d'une science plus générale : la sociologie.

Cela veut dire qu'elles s'occupent toutes deux

d'un objet commun : l'homme vivant en so-

ciété. De cet objet elles observent sans doute

des aspects différents, mais prétondre les

isoler serait aussi absurde que d'affirmer

que la vie intellectuelle et la vie physique de

l'homme no réagissent pas l'une sur l'autre.

La vérité est donc que le droit, de quelque

point de vue qu'on l'envisage, intéresse à un

haut degré l'économie politique : seulement,

selon qu'il s'agit du droit positif ou du droit

rationnel, ce sont des points de vue très

différents.

a. La législation ne se borne pas à énoncer

des principes : elle contient un grand nombre
d'arrangements,d'expédientssil'onveut, ima-

ginés dans le but de réaliser la meilleure or-

ganisation sociale. Tous ces arrangements ne

sont pas également bons. Parfois, on s'écarte

du droit ralionnel sous prétexte d'utilité, ou

bien, pour réaliser ce droit, on imagine dos

réglementations contraires au bien écono-

mique. Dans les deux cas, l'économiepolitique

a un droit évident de critique. Le prétexte

d'utilité invoqué est-il valable? Ne peut-on

tiouver un autre moyen de faire respecter le

droit, ou même ne vaut-il pas mieux y renon-

cer? Ce sont là des questions à propos des-

quelles l'économie politique et le droit positif

peuvent se trouver en conflit. Nous nous con-

tenterons, h cet égard, de rappeler les con-

troverses que suscitent les lois relatives : au

commerce extérieur(V. Liberté des échanges),

à la limitation du taux de l'intérêt (V. Prï:t

A iiNTÉuÊT, Usure), au monoitole d'émission

des billets de banque (V. Ranques, Billet de

Ba.nqi'e). Bien d'autres pourraient être si-

gnalées; on les trouvera examinées sous les

mots auxquels elles se rapportent.

6.Le droit rationnel, au contraire, loin d'être

soumis à la critique de l'économie politique,

s'iiui)0se à l'art économi(iu(^ et le conti'ôle.

Toute organisaliou éconcjmique, en effet,

résout, d'une manière ou d'une autre, un pro-

blème judirique, celui de la répartition, ou,

comme on a préféré l'appeli'r dans ce dic-

lionnairc, de l'appropriation des richesses.

Le régime actuel, par exemple, reposant sur

la propriété individuelle et sur la liberté du

travail et des contrats, aboutit à l'inégalité

des fortunes. Dans l'opinion générale, il ne

saurait suffire, pour justifier ce système, de

démontrer qu'il est le plus favorable à la

produclion des richesses; il faut encore

prouver qu'il est conforme au droit. Cela

est si vrai que toutes les écoles qui l'atta-

quent se réclament contre lui de l'idée de

justice.

Certains philosophes, il est vrai, n'admet-

tent pas qu'on puisse distinguer l'une de

l'autrelesdeux notionsdel'utile etdu juste, le

juste n'étant, selon eux, que l'utile idéalisé. Il

semble doncqu'il suffirait, dans leur opinion,

pour justifier le régime économique libéral,

d'établircju'il est le plus productif de richesses.

Mais, qu'on le remarque bien, les théories

utilitaires ne confondent pas le droit avec le

bien économique, cl h 'S l'identifient avec l'utile

compris dans le sens le plus large, c'est-à-

dire avec le bien de l'humanité à tous les

égards. Elles ne disent en aucune façon que

l'acte le meilleur est celui qui rend l'huma-

nité plus riche, mais bien celui qui la rend

plus heureuse. Or, le bonheur ne dépend

pas seulement de l'état de richesse. On peut

môme affirmer qu'à partir d'un certain degré

de civilisation, il suppose bien plutôt la sa-

tisfaction des besoins intellectuels et moraux
de l'homme que celle de ses besoins physi-

([ues. De sorte que, même pour les partisans

de ces doctrines, il resterait, une fois démontre

(lue le régime libéral est le plus favorable au

dévelopiiement de la richesse, à prouver qu'il

est aussi le plus apte a aider au progrès sous

ses autres aspects.

Ainsi, à quelque point de vue que l'on se

place, l'étude philosopliiijue de l'idée du droit

s'impose à l'économie politique.

3. De l'idée du di'oit.

Il nous parait impossible d'envisager, ainsi

qu'on l'a longtemps fait, le droit rationnel

comme un ensemble de règles préexistantes

à l'humanité, immuables, et dont la raison

humaine aurait à ce point l'intuition qu'il

suffiirait à chacun de nous d'interroger sa

conscience pour les découvrir. Le droit ra-

tionnel n'est, croyons-nous, qu'un idéal de

création humaine, résultante de l'état de

développement de la raison en même temps

([ue des conditions et des circonstances qui

ont accompagné, en rinduoneant, ce déve-

loppement. Ot idéal, toujours soumis à la

critique de la raison, vase transformant peu
a ])eu au cours de l'évolu'ion : à chaque
époque et dans chaque société, il tire son

autorité de l'assentiment général dont il est

l'objet.

Cette définition du droit rationnel est, selon
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nous, la sciilo qu'autorisent les faits révélés

parl'liistolre,ct nous j)onsons qu'elle s'impose

à toute doctrine de morale, ([uelle que soit

l'idt'e fondanieuliilc d'où cette doctrine pro-

cède.

Il est à reinar(|ucr, on effet, que l'on ne
saurait tenter une synthèse du droit ou delà
morale (laquelle renferme le droit rationnel),

sans prendre parti dans la question qui divise

la philosophie spiritualisto et la philosophie

naturaliste. Mais, si profondes que soient les

divergences qui séparent l'une de l'autre ces

deux façons de concevoir le monde, il nous
semble que toutes doux conduisent à la défi-

nition du droit que nous venons de proposer.

La philosophie naturaliste ]U'end l'hommi'

comme un être parmi les autres, doué seule-

ment de tendances et de facultés spéciales.

A la fois sociable et raisonnable, dit-elle, il

est apte à concevoir une autre utilité que la

sienne pro[)re, celle de l'espèce à laquelle

il appartient, et il la conçoit avec assez de force

pour se sentir obligé d'y subordonner ses

actes dans le cas où son intérêt personnel se

trouve en opposition avec celui de tous.

En même temps que l'évolution qui le per-

fectionne développe en lui ces tendances,

l'expérience lui permet certaines générali-

sations. Il arrive ainsi à formuler des règles

de conduite, c'est-à-dire à distinguer, entre

les actes, ceux qui sont propres â assurer le

plus grand progrès de l'humanité de ceux
qui l'entraveraient. 1,'ensemble de ces règles

constitue la morale. Mais comme, parmi ces

règles, il en est dont l'observation semble
particulièrement indispensable au maintien
de la vie en société, celles-là paraissent sus-

<;eptibles d'être imposées à tous, au besoin
par l'emploi de la contrainte : le droit se

*légage ainsi de la morale. — Est-il besoin de

démontrer qu'une pareille doctrine ne peut
envisager le droit autrement que nous ne
l'avons défini?

La philosophie spiritualisto, au contraire,

se refuse à voir dans l'expérience et le rai-

sonnement la source de la morale et du droit.

IClle fait appel à ce qu'elle nomme la raison

intuitive. L'homme, afhrme-t-elle, conçoit à

priori l'existence de règles supérieures, lois

de l'ordre universel, auxquelles il est tenu de

se soumettre en dehors de toute considéra-

tion d'utilité. Ces règles sont celles de la mo-
rale et du droit.

En parlant de cette idée, on a longtemps
soutenu que tout homme, de même qu'il con-
cevait l'existence des règles de la morale et

du droit, pouvait aussi découvrir ces règles

ou interrogeant sa conscience. Une théorie

célèbre, connue sous le nom de « théorie du
droit naturel », oll'rait même un movim sur

et commode pour dégager celles qui concer-

nent le droit. Il sviflil pour cela, disait-on,

de supposer des hommes vivant rapprochés,

mais eu dehors de tout lien social : les rè-

gles que la raison indique comme conve-

nables à leurs rapports sont les règles mê-
mes du droit. Dans ce système, tout homme
aurait donc des droits inhérents à sa na-

ture, préexiïtants à l'état social et, sauf au

cas d'une nécessite absolue de la vie en so-

ciété, toute loi qui les méconnaîtrait serait

injuste, violant le droit naturel.

Mais ces conceptions sont aujourd'hui

presque unanimement abandonnées, les faits

les contredisant formellement. Il suffit, en

efîet, de constater l'évolution subie par la

morale et le droit, pour s'apercevoir que la

raison liiimaine n'a ni la profondeur ni l'im-

peccabilité qu'on lui prêtait. Sans même par-

ler des hommes tout a fait primitifs, chez qui

les faits de conscience sont à peine saisis-

sables, quoi de plus différent que la morale

ou le droit chez les peuples à régime Ihéo-

cratique, chez les tribus collectivistes, aux
périodes de transition comme celles du moyen
âge, ou dans les temps actuels? A toute épo-

que et dans toute société, la conscience col-

lective a conçu un idéal, mais cet idéal a

varié selon les temps et les circonstances.

Quant à la théorie du droit naturel, elle

n'est évidemment qu'une généralisation faite

après coup, depuis que l'idée du respect dû
par l'homme à son semblable s'est répandue
dans les sociétés avancées. Aussi a-t-elle le

grave inconvénient de fausser l'histoire, car

elle représente la société comme ayant pri-

mitivement dê])Ouillé l'individu de droits

préexistants, puis comme les lui rendant peu
à peu sous la pression de l'opinion publiiiue,

tandis qu'en réalité c'est grâce à elle qu'il a

pu les acquérir.

La philosophie spiritualiste est donc obli-

gée de convenir que les règles supérieures et

immuables dont elle affirme l'existence sont

inconnaissables à l'homme. 11 peut seule-

ment, d'un ell'ort continu, chercher à s'é-

lever jusqu'à elles. Ainsi se forme, à char[ue

é|ioque, un idéal que les hommes jugent su-

périeur au précéih'iil, parce qu'ils l'estiniont

plus rap]>roclié du but qu'ils poursuivent.

Mais cette supi'riorité, malgré leur convic-

tion, ils ne sauraient la démontrer, ])uis(iu'ils

ont seulement la notion que le but existe et

non celle du but lui-même.
Dès lors, la pliilosopliie spiritualiste, bien

qu'en opposition nhsolue avec la philosophie

naturaliste en ce qui toucluî à la source du
droit et au principe de l'obligation morale,

se trouve d'accord avec elle pour envisager

le droit comme un idéal de conception lui-
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mainc, toujours changeant et qui, à toute

époque, puise son autorité daus l'assenti-

ment général.

4. Si le régime économique libéral est conforme
au droit.

(.)r, l'asscnliment général donne aujour-
d'iiui au droit, comme fondement, l'idée que
tout liommedoit respectorson semblable.

C'est là une idée que l'humanité ignorait

absolument à ses déintts, et il a fallu une
longue évolution coupée de chutes et de
reculs pour la mettre en lumière. On l'a

d'abord couçue vaguement: puis on en a len-

tement dégagé les conséquences les plus ap-

parentes. Mais la notion en est encore assez

confuse pour qu'aujourd'hui même, sur dos

déductions moins facilement saisissables, on
voie les particuliers les plus honnêtes se

tromper, les législateurs les mieux inten-

tionnés s'égarer, les jurisconsultes les plus

profonds se contredire et se combattre. C'est

que, pendant de longs siècles, les conditions

de la vie sociale rendent absolument impos-
sible toute organisation libérale (V. Con-
currence, § 2) ; puis, comme, durant cette pre-

mière période, certains individus ont con-
quis des situations privilégiées, ils s'opposent
de tout leur pouvoir à un changement d'idées

qui leur serait fatal; enfin, si indépendante
de la notion d'utilité que l'on veuille supposer
l'idée du droit, il est certain que nous n'ad-

mettons pas volontiers une règle dont le par-

fait accord avec l'utilité ne nous est pas

démontrée. L'évolution du droit et l'évolu-

tion économique se font donc parallèlement.

Elles s'aident réciproquement, mais aucune
d'elles ne peut prendre sur l'autre une grande
avance.

Quand s'institua le régime des corporations,

à la suite du mouvement des communes,
nul ne songea à blùincr,du point de vue du
juste, un étal de choses qui garantissait l'in-

dépendance relative récemment conquise. 11

fallut que, le danger ayant disparu, il ne

subsistât plus que les inconvénients du mo-
nopole, pour que l'on s'aperçût qu'en accor-

dant à quelques-uns le privilège de la maî-

trise on violait le droit des autres. L'histoire

de la propriété fournirait des exemples plus

saisissants encore, car chacune des formes

par lesquelles la propriété foncière a passé

a été considérée comme parfaitement équi-

table jus(iu'au moment où h; progrès a jjcr-

mis d'en pn férer de jslus perfectionnées. Et

les sociétés ont été menées ainsi pas à pas

vers le régime de la propri(Hé individuelle

libre, ne découvrant les règles les plus équi-

table qu'à mesure qu'elles devenaient capa-

bles, mieux même, qu'il leur dévouait avan-

tageux de les appliquer. Même au cours du
XIX' siècle, après que la révolution de 1789
nous eut mis en possesssion du principe
directeur, il a fallu l'avènement de l'écono-

mie politique comme science pour que l'idée

que l'homme doit respecter son semblable
se dégageât avec ampleur. Encore les dis-

cussions auxquelles donnent lieu certaines

questions économiques font-elles trop sou-
vent hésiter les législateurs à appli([uer l'i-

goureusemcnt les conséquences logi(iues du
principe.

Il n'en est pas moins vrai que la raison

humaine est aiijourd'liui attachée à cette idée

que l'homme doit rcsj)ecter son semblable,

qu'elle en fait la base du droit. A cet égard,

elle ne va pas plus loin. Sans doute, les

hommes reconnaissent un autre précepte,

encore plus- élevé, qui leur commande de

s'aider les uns les antres, de se secourir. Mais

ils y voient un devoir purement moral, res-

sortissant à la seule conscience, tandis que
le droit, qui procède par voie de coercition

extérieure, ne peut, dans leur conception,

exiger qu'un respect réciproque. Au reste,

cette obligation au respect, notre raison la

conçoit largement. C'est à ce point qu'elle

n'admet aucune distinct! on entre les hommes,
reconnaissant (au moins en théorie, sinon

en pratique) le droit au respect pour l'étran-

ger comme pour le citoyen, pour le sauvage

comme pour le civilisé.

C'est surtout depuis cent ans qu'il en est

ainsi. La constitution de la famille, sur la-

quelle pourtant les traditions, les liens na-

turels et certains besoins de protection ont

tant d'influence, en a été profondement mo-
difiée, tant au point de vue légal qu'au point

de vue des mœurs. Et quant aux actes des

individus, deux grands principes ont été

dégagés : celui de la liberté individuelle et

celui de l'égalité devant la loi; car ce n'est

pas respecter son semblable que de le tyran-

niser, et celui qui a moins de droits qu'un

autre est moins libre que lui. Dès lors, l'or-

ganisation sociale a dû être modifiée. L'inter-

vention de l'ÉLat daus les affaires des par-

ticuliers a été réduite, non pas encore au

strict minimum, mais dans une large me-

sure ; les mille liens factices qui entravaient

le droit d'appropriation (V. Appropri.^tion)

ont été brisés; les corporations ont été sup-

primées et la liberté du travail proclamée. Un
nouveau régime économique s'est ainsi

fondé, où chacun, libre de ses actes, en re-

cueille le profit ou en supporte la responsa-

bilité.

Qu'un jiareil régime soit légitime, il n'est

plus besoin de le démontrer, puisqu'il est la

réalisation même de l'idée moderne du droit.
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Pourtiint ce régime a des adversaires qui

contestent sa légitimité : ce sont les socia-

listes. Ils ne nient jaas que le régime éco-

nomique libéral satisfasse l'idéal moderne du
droit. C'est à cet idéal même qu'ils s'atta-

quent, le déclarant inférieur, bon seulement
à servir de transition pour mener l'huma-
nité vers un aulre qui sera l'idéal véiilable.

Quoi d'étonnant à cela? disent-ils. L'évolu-
tion n'étant pas achcA'ée, ne faut-il pas s'at-

tendre à ce que le droit moderne passe à
l'état de « catégoi-ie historique » et fasse

place à un autre plus élevé? Cet autre,

ils annoncent déjà sur quel principe il sera

fondé. L'iiomme, disent-ils, à côté des pen-
chants égoïstes qui lui rendent si chère la li-

berté individuelle, en éprouve d'autres, sujié-

rieurs sans conteste, les penchants sympathi-
ques. Ceux-ci se développeront au point
d'étouffer les premiers et un jour viendra où
« l'altruisme », c'est-à-dire la fraternité, se

substituera comme principe du droit au
principe infécond du respect de nos sembla-
bles. Dès que l'assentinuMll général sera

acquis à cette idée, elle pénétrera dans la loi,

s'imposera à tous, et le régime libéral fera

place au socialisme.

Ce raisonnement est ing(''nieux et il nu'-
rili" qu'on s'y arrête, car, d'une part, nous
reconnaissons que le droit évolue et, de l'au-

tre, il est incontestable que le perfectionne-
ment de l'humanité dépend eu grande par-
tie du développement des idées de charité,

de fraternité, ou, si l'on veut, d'altruisme.

Hespecter son semblable, en effet, n'est

qu'un minimum de moralité ; le secourir, pei-

ner au besoin pour lui venir en aide, voilà

ce qui est vraiment digue de l'être qu'est

l'homme.

Pourtant, il nous parait certain que l'al-

truisme ne peut pas devenir le principe du
droit. La raison, selon nous décisive, en est

qu'il ne ]ieut pénétrer dans le droit sans sup-
primer la liberté. Toute organisation sociale

basée sur l'altruisuu? conlisque nécessaire-

ment les libertés individuelles : les socialistes

ne h' nient pas, et il sut'lirait au besoin, pour
s'en convaincie, d'examiner les diverses

combinaisons qu'ils proposent. Or, si le res-

pect de nos semblables n'estqu'un minimum
de moralité, c'en est un minimum indis-

pensable.

La philosophie naturaliste a bien vite fait

de le démontrer. 11 lui suflit (la morale n'étant
pour elle que l'utile bien compris) de faire

observer qu'en supprimant la liberté indi-

viduelle, on su]q)rimerait aussi l'esprit d'ini-

tiative, la variété des efforts, le sentiment
de la responsabilité, forces incalculables

dont aucunesociélé ne peut se passer. C'est

là un raisonnement auquel il w'y a rien à

répondre.

Ouaut à la philosophie spiritualisto, .étant

données les inégalités qui s'observent dans
la valeur morale des hommes, ])('ut-elli'

admettre qu'une loi supérieure autorise

les uns à vivre aux dépens des autres en
conlis(|uaut leur liberté? Los socialistes

aflirnient, il est vrai, (jue les hommes se

transformeront, que l'esprit d'altruisme les

liénétrera tous, et qu'un joui' viendra oii,

chacun ayant une égale bonne volonté, un
égal souci du bien des autres, la mise en
commun de leurs efforts sous une direction

uni(iue permettra de corriger les inégalités

naturelles, sans que personne songe à se

croire exploité. Nous voulons bien espérer
qu'il en sera ainsi, et nous accordons volon-
tiers aux socialistes un crédit de quelques
dizaines de siècles pour prouver leur dire.

Mais il est à observer ijue, si leur utopie

venait à se réaliser, toute idée de droit (c'est-

à-dire de règles à imposerpar contrainte) dis-

paraîtrait. Car, dans une société qui pro-

gresse, les règles imposées font peu à peu
place aux préceptes de pure morale, et dans
une société parfaite ce serait librement et

d'eux-mêmes que les hommes s'uniraient et

se viendraient en aide : ce qui revient à dire

qu'ils le feraient par des procédés tout

autres que ceux rêvés par les socialistes.

Ainsi, les deux idées fondamentales qui

doivent présider aux rapports des hommes
entre eux, le respect dû à nos semblables et

la fraternité, ne peuvent se concilier sur le

terrain du droit. Dans une société supposée
parfaite, c'est dans le domaine de la morale

l'voy. ce mot) pure que leur union s'effectue-

rait; dans une société simplement civilisée,

comme les nôtres, il faut que l'une serve de

fondement au droit tandis que l'autre reste

une règle de pure morale. C'est ce que la

raison humaine a compris. Elle a donné au

droit, comme base, l'idée du respect du à

son semblable : c'est de là qu'elle déduit les

droits de chaque homme vis-à-vis des autres,

c'est à dire ce que, strictement, il peut exiger

d'eux. Mais, en même temps, elle nous ensei-

gne qu'il ne faut pas user jusqu'à l'extième

de son droit, ([u'on doit en tempérer l'exer-

cice par un esprit de bienveillance et de

charité.

C'est danscette double voie, pensons-nous,

qu'est le progrès social. Nous devons aller

développant sans cesse en nous le sentiment

du respect des autres, et modilianl les ins-

titutions dans le sens d'une plus grande

liberté individuelhi et d'une plus parfaite

égalité de tous devant la loi. I-Ji même tenqis,

l'esprit d'altruisme doit nous pousser à at-
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l/'nuer les responsabilités que la liberté en-

traine avec elle et les injustices du sort dont

quelques-uns sont victimes, par l'association

libre et par la Ijienveillance mutuelle.

I'aiu. Beaubegahu.
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1. Position de la question.

Peu de formules ont été aussi diversciucnt

employées et comprises que celle de < droit

au travail >. Les idées vagues, à Tapparence

liumanitaire, ont trop souvent tenté les ora-

teurs et les écrivains. Tant que les propositions

métaphysiques de cet ordre restent sur le

terrain de la spéculai ion, elles n'offrent aucun
danger immédiat; mais elles troublenl, pro-

fondément l'ordre économique lorsqu'elles

passent dans le domaine des faits.

L'expression « droit au travail » est re-

lativement récente : l'idée, comme beaucoup
d'idées, est assez ancienne. Montesquieu, et

d'autres avant lui, se plaçant à un point de

vue philosophique très général, ont parlé du
droit à l'existence, forme beaucoup moins
précise que celle de droit au travail. L'expres-

sion c< droit à l'existence >> n'a pas prévalu.

Elle semblait impliquer l'idée de droit à l'as-

sistance. Or, le droit à l'assistance n'était pas

une idée assez étendue pour les théoriciens

socialistes, qui prétendaient ne pas demander
l'aumône à la société, mais bien l'exercice

d'un droit naturel. Le droit au travail est le

droitpourtouthoinnied'exigcr, en tout temps,

de l'Etat ou du pouvoir constitué, du travail,

et, par conséquent, un salaire capable de le

faire vivre et de lui permettre d'élever sa

famille. C'est du moins l'application logique
et poussée à rcxirèmo de la formule; c'est

ainsi que l'ont comprise les intéressés lors-

qu'il s'est agi de la mettre en pratique.

Les écrivains qui ont traité théoriquement
(lu droit à l'existence ne se doutaient guère
(les dangers qu'il pouvait eiilraîneraprès lui,

ni de l'intcriirétation absolue dont il devait

('itrc l'objet. Séduits par le coté humanitaire
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de celte conception métaphysique, les ho nim es

de la révolution de 1848 proclamèrent le droit

au travail. Leur enthousiasme ne dura pas

longtemps. Bient(jt après, ils tentaient, en
voyant les conséquences terribles de leur

acte, de restreindre la portée de leur impru-

dente déclaration. Mal définie par ceux-là

même qui l'avaient considérée comme une
vérité première, cette idée a servi de Ihénie

à des discussions dans lesquelles le sentiment

a eu souvent la plus grande part.

On a fait découler le droit au travail du
droit naturel, sans indiquer nettement ce

que l'on entend par droit naturel. Le mot
clroit a donc, dans cette acception générale,

un sens fort vague. Un droit ne peut être

exercé, dans une société, qu'à la condition

qu'une autorité intervienne pour le faire

respecter. Cette autorité, dans le cas du droit

au travail, doit appartenir, pour être eflicace,

à un pouvoir, maître absolu de la direction

économique et politique de cette société. Le

chillre de la population, la distribution des

individus dans les différentes professions, la

satisfaction de leurs besoins, la production et

la consommation des richesses, sont alors

réglés par une volonté supérieure. Sans cette

volonté supérieure, comment fournir, à

cha([uo instant, du travail à ceux qui en de-

mandent'? comment organiser l'atelier social

pour qu'il n'y ait jamais de chômages"?

Cet le organisation autoritaire est celle d'une

société soumise au système d'appropriution

par autorité (voy. ce mot); c'est l'organisation

socialiste par excellence. Or, l'on con(^oit

jus(|u'à un certain point, dans une telle so-

ciété, le droit au travail. L'individu qui a

délégué tous ses pouvoirs, abdicjué toute ini-

tiative individuelle, qui attend tout enfin de

la réglementation et des hommes chargés de

l'appliquer, a évidemment le droit d'exiger

qu'on lui donne les moyens de subvenir à

ses besoins. Les arrangement sociaux étant

artificiels, il eu résulte (jue la constitution

même de l'organisation socialiste suppose

le consentement tacite des individus qui s'y

souinctlcnt. .\u droit au travail correspond

le devoir de travailler pour la communauté,
devoir dont l'accomplissement doit être ri-

goureusement exigé par les lois Le droit au

travail est donc une conséquence des théories

socialistes; il ne relève nullement, dans ce

cas, du droit purement métaphysique que
l'on a appelé droit naturel, et son exercice

est sinon facile, du moins compréhensible.

Mais ((ue penser de ceux qui parlent de droit

au travail dans une société où règne la liberté

économique, où chaque individu a la respon-

sabilité de ses propres actes, et lutte pour la

vie sous un régime de concurrence"?
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1 1 faut bien se garder de confondre les droits

du travail défendus et proclamés par Turgot

avec le droit au travail. Les droits du travail

consistent dans la liberté du travail (V. I.iukrtio

économique) qui donne a l'individu rentière

disposition de ses facultés et de ses forces

physiques.

2. Impossibilité d'une application complète du
principe socialiste « droit au travail », même
dans une société socialiste. Inconvénients
de ses applications partielles dans toute so-

ciété.

l/applicatiou absolue du droit au Irinail

est peut-être le plus grand obstacle au bon
fonctionnement d'une société socialiste. Si

bien organisé qu'il soit, un pouvoir chargé

de la direction du mouvement économique
ne peut modifier, que sans des limites très

restreintes, l'action des agents naturels, et

ces limites sont encore plus étroites lorsqu'il

s'agit de l'homme. Il est très difficile à ce

pouvoir d'empêcher les conséquences des

années d'abondance et de disette ou les pro-

grès résultant des inventions et de méthodes
plus fécondes. Supposons que, par une cause

quelconque, la puissance productive s'ac-

croisse, dans une société soumise au système

d'appropriation parautorité; lepouvoirdirec-

leur a le devoir, en cette circonstance —
sous peine de manquera sa mission, — d'im-

poser des règlements tendant à élever le

chilTre de la population. Mais quel sera ce

chiffre? La production, dira-t-on, avec raison,

est proportionnelle à la puissance produc-

tive. Cette proportion reste néanmoins à dé-

terminer avec exactitude, et fût-elle déter-

minée, que la première partie seule du pro-

blème serait résolue.

Il faut, en efîet, tenir compte des besoins,

savoir s'ils seront étendus ou s'ils resteront

constauls, et calculer ensuite le chiffre né-

cessaire du supplément de population. Le
problème, malgré tous les perfectionnements

possiblesde lastatisliqne, ne peutèln- résolu.

En tout cas, les erreurs d'appréciation se-

raient funestes. Un chiffre trop élevé de
populaliou créerait des bras inutiles, un
chiffre trop bas rejetcrait dans le néant des

êtres qui auraient pu être appelés à la vie.

Certes, les nouveaux venus pourraient, en

s'appuyanl sur le droit au travail, réclamer

leur place dans l'atelier social : il ne serait

probablement pas toujours possible de la

leur accorder. Si cependant ils parvenaient

à obtenir le travail de mandé, la part de chacun,
dans la communauté, serait moins graiule.

Supposons que le pouvoirdirecteur n'abaisse

pas cettepail, qu'ilentame les réserves, c'est-

à-dire le capital de la société socialiste; la

puissance productive se trouverait diminuée

d'autant. Le maintien de la part de richesses

donnée à chacun ne serait donc que tempo-
raire, car l'abaissement de puissance pro-

ductive ne tarderait pas à amener un aliais-

sement de production.

Si les arrangements sociaux sontartiliciids,

les lois naturelles qui règlent la production

ont leur cours, sous quelque régime d'ajipro-

prialion ([ne ce soit. Elles agissent comikh!

l'eau, ((ui repi'cnd toujours son niveau mal-
gré les formes variées (|ue l'on peut donner
auvase qui lacontient. L'imposibilité d'exi'i-

cer complètement ce droit au travail dans
une société socialiste vient donc de l'im-

possibilité de supprimer les ell'ets des lois

naturelles. Ces lois peuvent avoir, lorsqu'idles

se produisent dans certaines conditions,

des conséquences fâcheuses ; il sufllt donc
de comparer les avantages et les inconvé-

nients des deux systèmes types d'appropria-

tion, pour montrer qu'on lutte avec plus de

succès contre ces inconvénients dans une
société où règne la liberté entière du travail,

que dans celle où une administration com-
pliquée est chargée de pourvoir à tous les

besoins, à tous les services. Dans la première,

l'individu se défend, lutte sous sa propre

resiionsabilité;sou inl érè t le pou sseà l'action.

Dans la seconde, l'homme est une mob'cule

inerte, comme volont(', parce qu'il est soumis
à des règlements nombreux qui entravent

son activité ^V. Appropiu.mion et Sûci.\lisme).

iMais, s'il est impossible d'appliquer, d'une

façon générale, la formule « droitau travail»,

ne scmble-t-il pas qu'en certains cas particu-

liers, l'autorité déléguée, sous quelque ré-

gime de société que ce soit, puisse interve-

nir? Ainsi, certaines industries ont des chô-

mages fréquents, périodiques : ne peut-on y
remédier par voie d'autorité? L'application

inéme temporaire du principe socialiste pré-

sente, en cette circonstance, de grandes dif-

ficultés. Comme dans l'application générale,

il faudrait savoir assez exactement quand
finira la crise et à quel genre de travail on

emploiera les ouvriers; veiller à ce que les

ouvriers en chômage, seuls, entrent dans les

ateliers établis par l'autorité déléguée; etc.

En outre, dans une société organisée sous le

régime de la liberté du travail, l'égalité' de-

vant la loi se trouverait violée. Pour payer

les ouvriers des ateliers nationaux, il serait

nécessaire de prélever un impôt sur les con-

tribuables, parmi lesquels se trouvent les

ouvriers des industries à travail permanent.
Or, comme les chômages sont fréquents dans

les industries de luxe et que les salaires y
sont généralement plus élevés que dans les

autres industries, il peut très bien arriver

qu'un ouvrier travaillant toute l'année ne
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gugnc pas une somme de saUiircs plus forte

que celle do l'ouvrier d'industrie de luxe.

Cependant (;etoiivricrcontnl)uera,surson sa-

laire, à l'entretien dos ateliers luUionaux. On
voit, qu'ici, le droit au travail n'est, au Tond,

qu'une forme de Viisitistanca (voy. ce mot).

Les chômages, qu'ils soient le résultat de

crises engendrées parla guerre, par les mau-
vaises conditions météorologiques ou par des

opérations industrielles et commerciales mal
conçues, se produiraient dans toute organi-

sation sociale. Sous un régime socialiste, le

droit au travail serait considéré comme un
remède; dans les sociétés tendant vers la

liberté économique, des institutions de pré-

voyance ont été créées dans le luit do rendre

ces crises moins cruelles.

En réalité, toutes les circonstances qui fa-

vorisent le libre jeu de la loi do l'ollre et de

la demande de travail : la liberté économique
la sécurité des personnes, la division du tra-

vail, les transports à bon marché, la rapidité

des informations, sont, pour diminuer les

chômages et leurs inconvénients, des moyens
autrement efficaces que les déclarations sen-

timentales et les formules illusoires.

3. Historique. — Ateliers nationaux.

Lodioitau travail — on l'a vu plus haut —
ne doit pas être confondu avec ce que l'on a

appelé fort improprement le droit à l'assis-

tance. Les maisons de travail état)lies en An-
gleterre {woykhoiises). celles plus récem-
ment instituées en Allemagne et dans certains

cantons de la Suisse, ne sauraient être, non
plus, assimilées aux ateliers nationaux. Do
tout temps, il a existé des infirmes, des vieil-

lards malheureux, dos enfants abandonnés
qu'il fallait secourir; aussi l'assistance re-

monte-t-olle historiquement bien plus loin

que le droit au travail proclamé par la loi,

dans la constitution de 1793. L'article 21,

après avoir déclaré que les secours publics

sont une dette sacrée, dit : « La société doit la

subsistance aux citoyens malheureux, soit on

leur procurant du travail, soit en assurant

les moyens d'exister à ceux qui sont hors

d'état de travailler. » Los événements poli-

tiques, qui suivirent le vote de la constitution

de 1703, ne perniirentpas aux conventionnels

de tenter l'application de l'articlo 21. (^et

article, du reste, n'avait pas attiré l'attention

du public. La fameuse formule c< droit au tra-

vail» ne fut trouvée que plus tard par Fourier,

qui écrivait, en ISl'.t, dans sa Théorie de

VUintd universelle : « Nous pouvons, en fait

de droits de l'homme, inviter le philosophe

et la civilisation à ne pas nous frustrer de

la ressource que Dieu nous a laissée comme
pis aller et châtiment, et a nous garantir.

au moins, le droit au genre de travail auquel
nous avons été élevés... Ne doit-on pas in-

sister sur une erreur si ignominieuse pour
étudier l'esprit humain et le mécanisme so-

ciétaire, qui va rendre à l'homme tous ses

droits natnrcds dont la civilisation ne peut ni

garantir ni admettre le principal, le droit au
travail? »

On no parla plus guère du droit au tra-

vail pendant vingt ans. Ce ne fut qu'en 184S
que .M. V. Considérant s'empara de la for-

mule de Fourier et la vulgarisa dans la tha-

lanr/e. Peu do temps après, la révolution de

Février éclatait et le gijuvernement provi-

soire, sans même tenir compte de l'observa-

tion judicieuse de Fourier sur le monde d'ap-

plication du droit au travail, proclamait ce

droit, en ces termes, dans le décret du 26 fé-

vrier 1848 : « Le gouvernement provisoire

do la République française s'engage à ga-

rantir l'existence de l'ouvrier par le tra-

vail.

« 11 s'engage a garantir du travail à tou.s

les citoyens.

« 11 reconnaît que les ouvriers doivent s'as-

socier entre eux pour jouir du bénéfice

légitime de leur travail. »

Ce même décret créait une commission per-

manente qui s'appela : Commission du gou-

vernement pour les travailleurs et qui était

nommée i< avec mission spéciale et expresse

de s'occuper de leur sort ». Le gouverne-
ment provisoire, au moment où il garantis-

sait l'exercice du droit au travail, neso dou-
tait guère des conséquences logiques que ce

droit entraînait après lui. La commission du
Luxembourg se mit à l'œuvre pour organiser

le travail. Mais elle se heurta, tout d'abord,

à de grosses diflicullés. La liberté du travail

gênait l'application des théories socialistes;

la commission n'hésita pas à déblayer le ter-

rain pour refaire une société nouvelle. Elle

abolit la tâche sous le nom de marchandage,
et décida que la journée de travail serait ré-

duite à dix heures, pour toutes les industries.

Ces mesures étaient loin de donner à l'in-

dustrie et au commerce la confiance et la

sécurité dont ils ont si grand besoin. Les
manul'aclures formèrent leurs ateliers; le

travail s'arrêta. La commission, toujours lo-

gique, demanda alors, par l'organe de

iM. Louis lilanc, l'expropriation des cntre-

jironeurs d'industrie, « qui devaient être lar-

gement indemnisés ».

Le gouvernement se mit en devoir de
poursuivre aveuglément l'exécution de ces

projets. 11 essaya de mettre sous l'action

directe de l'Etat les grands établissements de
crédit, les chemins de fer, les compagnies
d'assurances, etc. La crise augmentait chaque
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jour. Chaque jour des ouvriers sans travail

demandaient qu'on fit cesser le chaînage.

Les alelnrs natioiviux furent la conséquence

tle cet état de choses.

Ainsi, peu à peu, par un enchaînement fa-

tal d'idées et de faits, le droit au travail pre-

nait la seule forme qu'il i)ùt avoir, celle d'un

atelier communiste. L'égalité de salaires ré-

giutil, eu eUet, dans les ateliers nationaux

du C.lianip de Mars. C'était une simplilicaliou

adminislralive inévitable au milieu des loui-

plicalions nombreuses qu'entiainait cette

organisation nouvelle. Le classement des

ouvriers par catégories, le payement de sa-

laires proportionnels au talent et au travail

effectué, avaient été remis à plus tard. Beau-

coup de ceux qui coopérèrent à rétablisse-

meut des ateliers nationaux se défendireul

d'avoir voulu appliquer la formule du " droit

au travail ", et prétendirent que l'égalité de

salaire indiquait insuftisarament que les ate-

liers nationaux n'étaient que dos ateliers de

secours. Quoi qu'il en soit, les ateliers na-

tionaux du Champ de Mars eurent une im-

portance qu'on ne peut attribuer aux ateliers

de charilé ouverts en France dès le xvi» siècle

et auxquels ont eut recours encore, sous la

Constituante (juillet 1791), et même en 1830.

Du reste, quoique l'idée qui présidait à la

fondation de ces ateliers fût bien plus une
idée restreinte d'assistance qu'une idée de

droit naturel, ces organisations du travail ne
parvinrent jamais à diminuer les chômages
et la mendicité. La loi du 2i vendémiaire

an XII, aussi bien faite qu'une loi peut

l'être sur cette matière, n'avait eu égale-

ment aucun effet sérieux.

La création des ateliers nationaux avait

été accompagnée de théories telles, que les

intéressés eux-mêmes, les ouvriers sans

travail, ne la considérèrent plus que comme
un essai d'application du droit au travail.

Beaucoup de prescriptions de la loi du 24 ven-
démiaire n'avaient pas, d'ailleurs, été appli-

quées au Champ de Mars. On accepta tout

le monde, sans disliuction et sans choi\.

JN'était-cc pas la mise en pratique du prin-

cipe que l'Etat doit du travail a tous ceux
qui en nianqurut?

Les ouvriers du Champ de Mars élaiiuit

employés fi des travaux de terrassement,
besogne qui n'exige pas un long apprentis-

sage. Leur nombre, qui atteignait à jH-ine

0,000 en mars 1848, monta jusqu'à 90,000 et

100,000 en juin. Les chiffres exacts n'ont
jamais été bien connus, tant cette prétendue
organisation fut mal dirigée.

Les ateliers nationaux avaient été la con-
séquence de la proclamation, par le gouver-
nement provisoire, du droit au travail; les
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journées de Juin furent la conséquence des

ateliers nationaux.

11 est inutile de rechercher ici à qui re-

monte la responsabilité de ces événements.

L'ignorance absolue des hommes d'Etat tou-

chant le mécanisme économique de la société

est certainement la cause première de ces

désastres sociaux. Sans qu'il soit besoin de

citer les ])assages des discours prononcés a

cette occasion, il sul'lit de constater que
presque tous les hounnes politiques et les

écrivains qui contribuèrent à la proclama-

tion du droit au travail et jetèrent ainsi

dans les masses ouvrières des idées qu'eux-

mêmes no concevaient pas bien, tentèrent

plus tard, devant le danger, d'expliquer cha-

cun à sa façon, la fameuse formule. Quand
une formule, présentée comme un princi|)e

fondamental, se prête à des interprétations

aussi différentes que celles dont le droit au
travail a été l'objet, il est plus que certain

que le principe n'existe pas ou est inappli-

cable.

DROZ (François -Xavier -Joseph), né à

Besançon le 30 octobre 1773, mort à Paris

le 9 novembre IS.'iO. D'une famille de robe,

il hésitait, à vingt ans, entre le barreau et

le théâtre, lorsque la liévolution l'entraîna

dans son mouvement. Capitaine élu des vo-
lontaires du Doubs, il lit les campagnes du
Hhin, le siège de Mayence et rentra dans
la vie civile. Professeur de rhétorique à

Besançon en 1793, il vint à Paris pour entrer

dans l'administration des droits-réunis, mais
surtoutpour suivre les goûts qui le portaient

vers les études littéraires, morales et écono-

miques; il fut assez heureux pour entrer

dès 1813, à l'Académie française; en 1833, il

devint membre de l'Académie des sciences

morales et politiques.

Bien qu'avant tout écrivain moraliste, le

« vénérable Droz », comme on l'appelait, a

deux fois sérieusement abordé l'économie
politique : la première, lorsqu'on 1801, il

combattit, avec Vital-Houx, le retour aux
anciennes corporations, la seconde à la fin

de la Ib'stauration.

Il faut ici citer de lui : Loi^ relatives aux
pro(jrc!t de l'induslrie, ou sur les iiKiilrisef, les

réijlemints,lesprii:ilègesellesproliibitioiis{l80[).

— Er.onomie politique, ou principes île In science

des richesses liii-19, 3" édit., 18o4). — Essai sur

Vart d'ôlre heureux (8" édit.), une Histoire du

rcyne de Louis XVI {iS:i», 3 vol., 3" édit. I8.Ï8).

On connaît même de lui un roman : Linn

(ISOi-, 3 vol.). E. H.

DUFRESNE SAINT-LÉON (Louis-César-

Alexandre , né a Paris le l.j avril 17.i-2, mort
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le H janvier 1830. Premu'r commis an\

limiucns sous Necker, il fui, à la chute Uu
ministre, nomme ilirecleur général Je la

liquidation de la Jette ijul)liciuc. Uéfugié en

Suisse sous la Terreur, il ne rentra en France

qu'après le 18 Ijruraaire; la Keslauration

le fit conseiUrr d'État. — 11 est l'auteur

d'une brochure politique, importante jiour

l'époque : Mémoire sur ta liquidation, ses pro-

grés, soti état actuel, ses enyayeinenls et ses

besoins. (Impr. nat., 1790), et d'un des meil-

leurs ouvrages élémentaires que nous ayons

sur la science pratique des finances : Étude

du crédit public et des dettes publiques (1824,

Z' èdil. 1828) (V. Crédit public).

DUMAS fJean-Baptiste), né à Alais (Gard;

le lo juillet 1800, mort a Cannes le M
avril 1884. 11 étudia presque enfant la phar-

macie et partit à quatorze ans pour Genève, où

il se lia avec Candolle et Prévost; ses tra-

vaux avec ce dernier sur le sang, les sécré-

tions, les animalcules, le firent assez con-

naître pour que, venu à Paris en 1821, il y
devint,dès 1823, répétiteur de chimie â l'Ecole

polytechnique et professeur à l'Atliénée; il fut

chaudement accueilli par Brongniart, dont

il épousa la fille. Rapidement célèbre, grâce

à de fréquents et brillants Mémoires pré-

sentés à l'Institut ou insérés dans les recueils

de chimie, dans lesquels il osa parfois tenir

tète au dieu Berzélius, notamineutà propos

de la thèse des substitutions, il fut, en 1829,

un des fondateurs de l'École centrale des arts

et manufactures et devint, en 1832, professeur

à la Faculté des sciences, en 1834 a l'École de

médecine. 11 réalisa, en cbimie, une œuvre
considérable, éclaircissant partout les ques-

tions douteuses de la chimie organique, élar-

gissant les expériences, s'attachant a la fois

à toutes les applications utiles, modiliant

môme l'étude de la pathologie et de la phy-
siologie, etc.

11 appartient à l'économie politique par
divers travaux de premier ordre : d'abord

par ses études sur le sel, sur les sucres, le

glucose; ensuite par un Rapport célèbre sur

la refonte des monnaies. Ce dernier, depuis

1843, sert de point de départ à toutes les dis-

cussions et exiiérienccs qui ont pour bul

d'établir une monnaie universelle. Dumas
entra dans la politique en 1849, comme re-

présentant du ÎSoid à la Législative; deux
mois ministre de l'agriculture, en 18jl,il fut

du Sénat en 18.72. 11 était de l'.Xcadémie des
sciences depuis 1832; il en devint secrétaire

perpétuel pour les sciences pliysiques le

20 avril I80S, et fut élu de l'Académie fran-

çaise en décembre 187o.

Edmond llE.N.\uDijf.

DUMONT (l'ierre-Louis -Etienne), né à
(ieiiève, le 18 juillet 1709, mort a Milan le

29 septembre 1829. Ministre protestant dans
sa ville natale, il la quitta de bonne heure
pendant les troubles politiques, vint eu
France, où il se lia avec Mirabeau et rédigea,

avec Duroveray, la suite du Courrier de Pro-

vence. Passé en Angleterre en 1792 et choisi

comme bibliothécaire par le marquis de
Landsdownc, il y coordonna, traduisit et

publia les manuscrits de Bentham. Cette tra-

duction, qui est un arrangement méthodique
des idées de Bentham, est des plus impor-
tantes et a suffi à faire la réputation de son
auteur. Il rentra à Genève en 1814 et fut quel-

ques années membre du Conseil souverain.

Il collaborait assez régulièrement aux An-
nales de li'(jislalion et d'économie politique.

DUNOYER (Barthélémy -Pierre- Joseph-
Chailcs , né a Carennac (Lot) le 20 mai 1786,

mort a Paris, le 4 décembre 1802. Dès 1814,

il se lia avec Charles Comte et fit avec lui

le célèbre journal le Censeur, tant de fois

liùursuivi, saisi, condamné sous la Bestau-
ration. Sous le régime de Juillel, il fut

nommé préfet de l'Allier en 1830, de la

Somme de 1833 à 1837 ; il entra au conseil

d'État en 1838 et y resta jusqu'au 2 décem-
bre iSol. Un moment administrateur général

Je la Bibliothèque royale, il dut se retirer au
bout de quelques semaines. Il se consacra

dès lors uniquement à d'importants et nom-
breux travaux et fut, durant quarante ans,

un des fidèles de l'Académie des sciences

morales et politiques, où Guizot l'avait appelé
liés son rétablissement, en 1832.

On a de lui : l'Industrie et ta morale consi-

dérées dans leurs rapports avec la liberté (1823),

refait en 1830 sous le titre de i\'ouveau traité

d'économie sociale, mais perdu dans un in-

cendie au moment de la mise en vente; —
Esprit et méthodes comparées de l'.Angleterre et

de la France dans les entreprises des travaux

publics ( 1 840) ;
— De la liberté du traoail, ou sim-

ple exposé des conditions dans lesquelles les forces

humaines s'exercent avec le plus de puissance

(184o, 3 vol., nouvelle éd., 188,ï). E. R.

DUPIN (baron Charles), né à Varzy (Nièvre)

le octobre 1784, mort à Paris en jan-

vier 1873. Le second des trois Dupin, comme
on désigna souvent les trois frères; les deux

autresétaient Jean-Jacques, lecôlèbre homme
politique de Juillet et Philippe, l'avocat, mort

il cinquante ans. Admis premier il l'Ecole

polytechnique en 1801, sorti le premier en

1803, il entradans le génie maritime. Il débuta

il Corfou, où il fonda l'Académie ionienne,

fut chargé de fréquentes missions en Angle-
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terre et se voua dès lors aux éludes compa-
rées et raisonnées i|ui oui rempli toulo sou

exislcncc. Les emplois el les houneurs cou-

ronnèreul bieulùl srs Iravaux. En 1810, pro-

fesseur au Conservatoire des arts el mélioi-s,

en 1828 député du Tarn, eu 1838 pair de

France, en 1848 et 1849 représentant du
pcu|)lc, en 18o2 sénateur; membre ou rap-

porteur de toutes les expositions de l'indus-

trie depuis d827, président du jury fran-

çais à celle de Londres, en 1831, président

de presque toutes les commissions scienti-

fiques, il a tenu, même malgré lui, une place

importante dans le mouvement économique

de notre éi)oque. Deux fois membre de l'iu-

stiUit des sciences (1818) et des sciences nuj-

rales ;1832).

Charles Dupin a rendu à l'économie poli-

tique un service considérable. 11 n'était |)as,

à proprement parler, un économiste, il était

statisticien. Il releva cette science alors

tombée dans un déplorable dédain et pour-

tant si importante pour le développement
des sciences économiques. 11 obtint pour elle

l'appui des pouvoirs publics et lit créer

des bureaux spéciaux de statistique, la voie

officielle étant alors le seul moyen d'obtenir

des faits el des chiiïres sérieux.

Promoteur infatigable de l'instruction po-

pulaire, il lit multiplier les écoles el, à

côté, connue corollaire, provoqua les caisses

d'épargne, la surveillance du travail dans
les manufactures et n'arréla i)as un instant,

presque nonagénaire, les travaux et les occu-

pations de toute sa vie.

L'économie politique peut encore reven-

diquer dans son œuvre : Forces productives et

cniiiiitcrcialc!; de la France (1827). — le l'etit

priidacltur français (1827) el suiv. 7 vol. —
i'elits pamiildels à l'adresse du système prohi-

bUif.— Situation sociale et }>olHirjue des olonies

françaises en 184'i-. — Les caisses d'épargne de

France (1844). — Force productive des nations

depuis iSiiO jusqu'à IS.'il (Irapr.Irapér. ,4vol.).

E. lî.

DU PONT (Pierre-Samuel), plus connu
sous le ncHU de du Pont de Nemours, ([u'on

lui donna à l'.issemblée conslituaule el qu'il

garda depuis, est né a Paris le 14 décembre
17lty. Luc petite brocliure, qu'il publia en
1703 pour réfuter un iirojel d'impôt, pro[iosé

par un empiri^iuc sous le titre ponijjeux de

Ili< hcssc de l'Éiat, le mit en rapport avec le

marciuis de Mirabeau et avec Quesuay, ((ui

lui enseignèrent leurs principes et l'aidèrent

il obtenir un emploi chez l'intendant de
Soissons, avec mission de dresser la statis-

tique agricole de la province. Du Pont était

alors âgé de vingt-trois ans ; il possédait une

rare facilité do travail qui lui avait valu des

succès exceptionnels dans ses études, un
style clair elaltachanl, quoique cnqihatique,

de l'abondance et de l'originalité dans la

conversation ; il fui bientôt l'un des disci-

ples préférés de Quesuay qui, pour mieux
l'instruire, le faisait travailler sous ses yeux.

" Soignons ce jeune homme », disait-il, « il

parlera quand nous ne serons plus ».

A ce moment, le gouvernement songeait

à donner la liberté au commerce des cé-

réales a la frontière. Du Pont exposa les

avantages de ce projet dans son livre sur

l'Importation et l'exportation des grains, qui

fut assez rcmai'qué pour que Trudaine appe-

lât l'auteur a préparer, avec Turgot, l'édit à

soumettre a la signature du roi. Mais M'"" de
Pompadour venait de mourir, Iîertin(voy. ce

mot) avait quille le contrôle général pour le

laissera Laverdy ; l'édit parut en juillet 1704

avec des modifications restrictives; il a con-

servé cependant un ton suflisamment phy-
siocratique pour qu'on y reconnaisse la main

de ses premiers rédacteurs.

L'année suivante, Laverdy favorisait la

création du Journal de l'agriculture, du com-

merce et des finances, dans le but de relier

entre elles les sociétés d'agriculture et de

faire, par leur intermédiaire, une sorte d'en-

quête sur la question des céréales; du Pont

fut choisi iJûur diriger ce journal. 11 devait

se borner à publier les mémoires qui lui

étaient adresses, sans manifester d'opinion

personnelle; mais le jeune écrivain ne put

se résoudre à jouer ce rôle effacé et jiar

trop impartial; il réfuta dans des notes les

mrmoircs protectionnistes qu'il était con-

traint d'insérer et ne publia bientôt plus que
des articles dus à la plume de Quesnay et

des autres économistes. Il s'allira ainsi des

persécutions de toutes sortes et finalement

se fil renvoyer.

Le Journal de l'agriculture avait servi pen-

dant seize mois d'organe à la nouvelle école;

Quesnay y avait fait paraître ses principaux

écrits et avait donné un corps à son système,

resté informe dans ses premiers opuscules

et dans les ouvrages diffus du marquis de

Mirabeau. 11 ne s'agissait plus (jue de conti-

nuer la ])ropagaiide commencée. Dans ce

but, du Pont reunit en deux volumes les

artic,les de son maître et leur donna le nom
de Phi/<iocralie, ou con^^titulinn naturelle du
giuvirnc'iicnt le plas acaatageux. au genre liu-

ihuin; lui même résuma la philosophie du
système dans un discours préliminaire placé

on tète de l'ouvrage et. ([uelques mois plus

lard, publia, sur les conseils de Diderot, un

abrégé des doctrines politiques de Lemcrcier

de la Rivière, sous le litre d'Origine et progrés
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d'une science nouvelle. Enfin, au mois d(; mui

1768, il reprenait des mains de l'alibé l!au-

dcau les Éiihéméridn-i du citoyen cl dirigea ce

curieux recueil pondant i)lusieurs années.

La ])remière partie de la vie de du Pont

de Nemours fut ainsi consacrée à la vulgari-

sation des principes physiocratiques; lors

de la publication de ses premiers écrits, il

était trop jeune pour ajiporterdans la Scitnce

nouvelle des vues bien originales; ce n'était

encore qu'un disciple cutiiousiaste dont b'

principal mérite était la clarté; mais dans

les Épticmérides sa personnalité se fait jour.

Il croit encore à la théorie du produit net et

au mérite de l'impôt direct et unique; il y
croira toute sa vie, même après les travaux

de Smith et de J.-B Say; il soutient, avec

un optimisme excessif, que les actes produits

par l'intérêt personnel sont, en général,

conformes à la justice et engendrent néces-

sairement l'harmonie. Mais il sait se dégager

des exagérations les plus choquantes de sou

école. Au lieu de défendre le dcspotisnu'

légal, préconisé par Lemercierde la liivière

et par lui-même dans VOriijine et les jvoyrai

d'une science nouvelle, il s'attache surtout à

combattre la réglementation, à montrer les

avantages de la liberté et à prouver que les

phénomènes sociaux sont régis par des lois

naturelles. Du Pont subissait l'influence de

Turgot, à qui il était attaché déjà par des

liens d'étroite aftection, et mêlait les idées

pratiques de Gournay aux conceptions spé-

culatives de Quesnay. 11 admettait l'inter-

vention de l'État dans l'instruction publique

et dans l'assistance, mais sur toutes les

autres questions politiques et économiques,

il était un partisan résolu du laissez faire,

laissez passtr ; personne, peut-être, n'a

réclamé l'application de ce principe avec

autant d'ardeur. La liberté de la presse,

celle du travail et du commerce, l'abolition

de l'esclavage, la suppression de la corvée,

celle du monopole de la Compagnie des

Indes lui ont inspiré d'intéressants articles.

Il a consacré également de belles pages à la

question de la population et rectifié sur

plusieurs points la doctrine dès physiocratcs

sur la richesse, ([u'il faisait résider non pas

seulement dans la terre et dans le produit

net, mais dans l'homme et dans le travail de

l'homme (V. Physiocbaïes).

Le libéralisme des Éphêmcrides froissait

les sentiments aristocratiques du marquis de

Mirabeau, quiy voyait une t('udance républi-

caine; il déplut davantage à l'abbé Terray;

(|uand ce dernier devint tout-puissant, le

journal fut supprimé. Flu Pont fut alors

aiqiclé à la cour du margrave de Bade, dis-

ciple convaincu de l'Ami des hommes; c'est

) — DU PONT (de Nemours)

là, en 1773, qu'il dressa sa Table raisonnée

des principes de l'économie politique, travail

curieux malgré sa forme bizarre (un grand

placard de plus d'un mètre de haut) et pré-

cieux en ce qu'il fait connaître le point où

les doctrines étaient parvenues à la veille de

la publication du livre d'Adam Smitli. C'est

l'ouvrage de du Pont de Nemours qui eut le

plus de succès ; il se répandit rapidement à

l'étranger, aussi bien qu'en France, et Turgot

eu fit faire sous ses yeux une traduction an-

glaise. Comme tous les disciples de Quesnay,

l'auteur ne séparait ni de la morale, ni de la

politique la science de la richesse ; c'était

trop embrasser à la fois , surtout à une

époque où la plupart des faits sociaux

n'avaient été qu'insuffisamment analysés;

mais, comme dans les 'Ephàiiérlks, on trouve

dans la Table l'expression d'une pleine con-

fiance dans les effets de la liberté indivi-

duelle et des réflexions intéressantes sur l'u-

tilité de la liberté' échanges entre les peuples.

Le séjour de du Pont à Carisruhe fut de

courte durée; en juillet 1774, il se rendit à

Varsovie pour remplir les fonctions de pré-

cepteur des enfants du prince Czartoryski et

d'organisateur de l'instruction publique en

Pologne; à peine parvenu à destination, il

apprenait l'avènement de Turgot au minis-

tère de la marine et recevait l'offre d'un

emploi d'intendant à l'Ile-de-France ; du Pont

hésitait à accepter quand il fut rappelé en

France par ordre formel du roi ; Turgot, de-

venu contrôleur général, voulait de gré ou de

force l'avoir auprès de lui.

Associé alors à l'œuvre du ministre réfor-

mateur, le principal confident de ses projets

et son bras droit dans maintes circonstances,

notamment pendant la guerre des farines,

(lu Pont fut chargé do préparer le projet

d'organisation d'assemblées municipales et

provinciales, dont Turgot voulait faire la

base de la réformation du royaume. Telle

est l'origine du célèbre Mémoire sur tes muni-
cipalités, dont le style, et peut-être une
grande partie des idées, appartiennent en

propre à du Pont, bien que celui-ci ait placé

ce travail parmi les œuvres de son ami,

dans l'édition qu'il en a donnée en 1809.

Lors de la chute de Turgot, Maurepas
exila du Pont dans le Gàtinais; le nouveau
contrôleur général de Clugny songea même
à lui enlever le poste d'inspecteur des ma-
nufactures qui lui avait été accordé en

échange des avantages qu'il avait abandon-
nés on Pologne, llappclé un peu plus tard,

il eut pour mission de dresser la statistique

des douanes ou, comme on disait alors, les

états de la balance du commerce, et apporta

le premier un peu d'ordre dans cette branche
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de radministration. Après la retraite de

Necker, un nouvel horizon s'ouvrit devant

lui ; Vergennes, dont il avait S'igné la con-

liiinco, le char£?ea de travaux autrement im-

portants que ne le comportaient son emploi

d'inspecteur; il lui demanda d'entretenir en

Angleterre, par l'intermédiaire du philosophe

James llutton, une correspondance secrète

qui servit do préliminaires à la conclusion

de la paix avec l'Angleterre et à la recon-

naissance des États-Unis. Puis le ministre,

converti au libre échange par l'habile téna-

cité de son collaborateur, se décida à récla-

mer de l'Angleterre l'insertion, dans le traité

de paix, d'une clause qui mit fin au stupidc

régime des prohibitions douanières; trois

ans plus tard était signé le traité de com-
merce de 1786, le plus libéral que la France

ait jamais conclu et qui aurait transformé

dans le sens le plus heureux notre commerce
et notre industrie, si les événements politi-

ques n'en avaient entravé les effets. Du Pont
en avait été l'instigateur et en fut le véritable

auteur, car il en prépara les bases ; il eut une
part presque aussi grande dans la prépara-

tion du traité de commerce avec la Russie,

qui suivit de près relui qui avait été conclu

avec l'Angleterre.

A la même époque, il entrait au comité de

l'agriculture, où il s'efforçait de faire préva-

loir les principes de la liberté du commerce
des grains, puis il était appelé par Galonné
à dresser le programme dos réformes à pro-

poser à l'assemblée des notables. Les propo-

sitions de l'économiste furent acceptées en
partie par le ministre; on les retrouve avec

le style de leur auteur dans les plus intéres-

sants des Mémoires qui furent présentés aux
notables. Du Pont fut l'un des secrétaires de

cette assemblée et prit une part active à ses

travaux; un moment même, il dirigea les

affaires sous le manteau du successeur de
Galonné, Bouvard de Fourqueux. Cette circon-

stance etla nature des propositions qu'il avait

faites, lui attirèrent l'animosité de Brienne
et du haut clergé. Dans le programme de ses

réformes, du Pont avait, en effet, demandé
l'application des vues politiques contenues

dans le Mémoire sur les municipalités, la

liberté du commerce des grains, c'est-à-dire

l'abolition de la corvée, celle des douanes inté-

rieures, celle des gabelles, des aides, des

droits sur les cuirs et de la loterie, le rempla-
cement de ces divers impôts par un impôt
territorial, mais aussi (et ce fut la cause priti-

cipaledcscolèresdirigées contrelui) l'établis-

sement de cet impôt sans distinction d'ordres.

Quelques-unes des réformes que nous ve-

nons d'iinumérer furent accomplies avant

1789; la plupart des autres furent réalisées

I.
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par la Gonslituante, sur l'initiative même de
du Pont.

Le bailliage de Nemours le choisit en elTet

comme député. Dans cette nouvelle carrière,

l'ancien auteur des Ëphcmi'rides fut lidèle

aux opinions de toute sa vie et sacrilia bien

souvent son ambition personnelle fi leur

trioniplie. Il s'associa à toutes les mesures
libérales de l'Assemblée, mais vota réso-

lument avec la droite toutes les fois que ses

amis de la gauche obéissaient à des entraî-

nements de ]iarti. On lui a reproché d'avoir

trop obéi à l'esprit de système, et comme
preuve on cite ce mot fameux: «Périssent les

colonies plutôt qu'un principe! » Le mot est

de Robespierre qui s'empara d'une expres-
sion émise, il est vrai, par du Pont dans
une discussion sur l'esclavage, mais avec un
sens bien différent de celui que lui attribuait

le chef des terroristes.

Aucun député ne fut ni plus actif, ni plus

courageux que lui. 11 faisait, à la fois, partie

de douze comités différents, travaillait dans
tous, et avait un rôle prépondérant dans
plusieurs d'entre eux, surtout dans le comité

des impositions. On peut dire que du Pont a

dirigé la Constituante en matière de contri-

butions; c'est lui qui fit supprimer les im-

pôts les plus impopulaires, la gabelle, les

aides et les octrois, et qui trouva des ressour-

ces pour les remplacer. C'est lui qui, à tort

ou à raison, fit prévaloir le système de l'im-

pôt direct; c'est lui également qui lutta avec

le plus d'ardeur contre la création des assi-

gnats. Il avait le premier proposé la confis-

cation des biens du clergé, en faisant toute-

fois de louables cflorts pour que cette grave

mesure n'eût pas un caractère de violence.

Lorsque les assignats en furent la consé-

quence inattendue, il combattit pied à pied

les défenseurs du papier-monnaie, en tète

desquels se trouvait Mirabeau. Les discours

qu'il prononça alors, véritables traités et

pages éloquentes, faillirent lui coûter la vie;

des émeuticrs apostôs s'emparèrent de lui,

comme il venait de présider l'Assemblée, et

l'auraient jeté dans la Seine si la garde

nationale n'était venue le délivrer (2 sep-

tembre 1790).

Après la dissolution de la Constituante,

du Pont de Nemours se fit imprimeur et se

servit de ses presses pour défendre la cons-

titution contre les partis avancés. Avec au-

tant de verve qu'André Chénier, il attaqua

Pélion lors de la fétc donnée au régiment
révolté de Chàteauvieux, et rédigea ensuite

les pétitions des huit mille et des vingt mille'

pour demander le renvoi des fédérés. Enfin,

le 10 .Août, il prit les armes pour protéger

Louis XVI et resta le dernier aux côtés du

48
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rni. On no s'étonnera donc pas que les sep-

leuibriseurs l'aient inscrit sur leur liste ; il

réussit quelque temps à leur échapper, mais

on finit par s'emparer de lui et on l'enferma

il la Force où il soutint par sa bonne hu-

meur et son optimisme le courage de ses co-

détenus et où il resta jusqu'à la mort de

liiibcspierre.

Nommé député du Loiret en l'an V, il

combattit de nouveau le jacobinisme soit au

conseil des anciens, soit dans son journal

l'Hi^liivien, et se fit remarquer par son op-

position spirituelle et mordante au Direc-

toir£; ([uoiqu'il restât toujours sur le terrain

constitutionnel, il fut proscrit, en Fructidor,

]iour la seconde fois. Madame de Staël le fit

rayer des listes; mais du l'ont ne voulut

pas profiter du semblant de liberté qui lui

était laissé et partit pour l'Amérique.

Là, son ami Jefferson lui demanda de dres-

ser à l'usage des États-Unis un pUiii (Téduca-

tion nationale dont le futur président s'ins-

pira lorsqu'il fonda l'université de Virginie.

Une circonstance des plus honorables ramena
l'économiste en France au début de l'empire

;

il avait engagé des armateurs américains à

porter des vivres aux soldats français pen-

dant l'insurrection de Saint-Domingue; les

navires avaient été saisis en route par nos

croiseurs et confisqués sans indemnité. Du
Pont vint d'Amérique pour faire appel à

l'équité de la France en faveur des intérêts

qu'il avait compromis; cette démarche fut

sans succès. A la même époque, il intervint,

comme ami de Jefîerson, dans la question de

la cession de la Louisiane aux États Unis; ce

sont les seuls rapports qu'il eut avec le gou-

vernement impérial. Mais quoique se tenant

à Fécart, quand beaucoup de ses anciens

amis étaient au pouvoir, et malgré les obs-

tacles opposés au droit de parler et d'écrire,

l'ancien constituant trouva encore le moyen
de défendre la liberté du travail et du com-
merce, quand elle était menacée. Secrétaire,

puis président de la chambre de commerce
de Paris, il contribua à empêcher le réta-

blissement des corporations que préparait

Napoléon ; il chercha à s'opposer également

à l'ingérence du gouvernement dans les

affaires de la Banque- de France; la brochure

qu'il publia à ce sujet fut saisie par la police.

Le reste de son temps fut consacré à des

œuvres charitables, à des travaux pour des

sociétés savant(!set pourl'Instilut.dont il fai-

sait partie depuis la création de ce corps, à

des études plus amusantes que scientifiques

sur l'Iiistoire naturelle, enfin à lapulilication

des (Mimi ex de Twgot.

Pour toute retraite, il avait une place de

sous-bibliothécaire à l'.Xrsenal; c'est dans

cette situation modeste que le trouvèrent les

événements de 1814. Il reparut alors un mo-
ment sur la scène politique comme secrétaire

du gouvernement provisoire; mais les Cent-

Jours vinrent et le vieux libéral ne voulut

pas assister au triomphe éphémère de Na-

poléon ; il retourna en Amérique où ses fils

étaient définitivement installés, et y mourut
le 7 août 1817, àl'àge de soixante-dix-sept ans.

Ou voit par ce récit sommaire de l'existence

de du Pont de Nemours q\i"on doit le compter

plus encore parmi les économistes militants

que parmi les théoriciens. Le plus jeune

des physiocrates, ayant survécu à presque

tous, il a poursuivi après eux, ainsi que

l'avait prédit Quesnay, l'application de leurs

lu-incipes et il l'a fait avec une téunciti' ex-

ceptionnelle, sans dévier de sa ligne de con-

duite, et pendant un demi-siècle; il a ainsi

rendu des services continus à la cause de la

liberté du travail et du commerce; quant à

sa vie politique, elle peut se résumer en ces

quelques mots : il a été mêlé activement à

la lutte des partis, et sa réputation d'honnête

homme est restée intacte.

Du Pont a beaucoup parlé et beaucoup

écrit; la longue liste de ses ouvrages et de

ses discours se trouve à la fin de notre livre :

Du l'ont de Nemours et l'école physiocra-

ti(jui\ Nous ne signalerons ici que ceux

d'entre eux qui présenlent le plus d'intérêt

pour l'histoire de l'économie politique. Ce

sont les suivants : De l'exportation et del im-

portation défi grains, 1764. — Physiocinlie,

2 vol., 1767. — De l'origine et des progrès d'une

science nouvelle, 1768. — Du conimerce et de la

Compagnie des Indes, suivie de "['Histoire du

système de Latv, 1769. — Table ruisonnce des

principes de l'économie politique, 1775 et 1778

(on ne doit pas confondre cet ouvrage avec

l'abrégé que Daire a placé parmi les œuvres

de du Pont de Nemours dans la Collection des

économistes et qui est exclusivement du mar-

grave de Bade). — Mdmoires sur lu vie et les

ouvrages de Turgof, 1782 et 1788. — Lelli-e à

la rhnmhre de commerce de Normandie (sur le

traité de commerce de 1786), 1788. — l'rocés-

verbal de l'AssembUe bmlUvale de Nemours,

2 vol. 1780 (important pour notre histoire

financière). — CEuvres de Tiirgot, It vol.

1 800-1811. — Examen du livre de Malthus,

suivi d'une lettre à J.-B. Say, 1817.

(1. SCUELLE.

DUPONT-WHITE (Charles Biîock), né à

Itouen en 1807, mort à Paris en décembre

1878. Avocat aux conseils du roi et à la cour

de cassation de 1836 à 1843, il fui, durant

quehjnes mois, en 1848, secrétaire général

du ministère de la justice. Il écrivit, en
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1846, un Ertsai sur fev relations dit travail avec

le capital (in-8); en 1847, De la suppression

de l'impôt du sel et de l'ortroi (in-8). La se bor-

nèrent ses travaux d'économie iioliticiue,

qu'il abandonna pour la politique active et

les études politiques. C'est dans cette partie

de sa vie qu'il a composé deux ouvraijes jus-

tement célèbres : rimlivilu et l'État (l8:-)7,

in-8); la Cenlralisatioii (1800, in-8, 2'' édit.,

18GI). Il donna plus tard /(( Liberté politique

(1864), — Des Candidatures oflicieltes (1868),

le Progrès politique en France (1868), — Poli-

tique actuelle (IS'Ïj), — Mi'langes philosophiques

(1878).

Outre ces œuvres originales, il a donné la

Irailuclion de la Liberté et du Gouvernement

représentatif, de Stuart Mill. Ce dernier tra-

vail constitue l'un des plus beaux titres de

Dupont-Whitc à la reconnaissance de ses

compatriotes. La pensée française lui doit

d'avoir connu plus tôt et d'une façon plus

parfaite des (envres d'une portée considé-

rable et dont l'influence sur elle ne peut

être exagérée.

Malgré ses mérites ineontoslablos, Du-
pont-White n'obtint cependant, parmi ses

contemporains et surtout chez nous, ni l'au-

torité ni la grande notoriété auxquelles il

pouvait prétendre; les publicistes étrangers

U: t<;naient, au contraire, en haute estime et

lui assignaient une des ])remières places.

Aussi s'est-il, après sa mort, produit une
léaction justiliée, et des esprits émiucnts,

comme M. E. de Laveleye, reprennent à leur

compte l'opinion de Stuart Mil!, qui voyait

en lui un des premiers penseurs de son temps,

ll'ailleurs, à tort ou à raison, ils en veulent

faire un des précurseurs du socialisme d'État.

K. 11.

DUPDIT (.\rsène-Jules-Émile-Juvénal), né

le 18 mai 1804 à Fossano, dans le Pié-

mont, alors que ce pays était sous la dorai-

nation française, mort à Paris le o septem-

bre 1860. U fut à la fois un éminent ingé-

nieur et un savant économiste. Doué d'un

esprit vif et i)éuétraut, d'un caractère droit

et loyal, il se distingua, comme savant, par

l'originalité et la profondeur de ses obser-

valicins, comme homme par l'indépend.mce

et l'ardeur de ses convictions.

Travailleur infatigable, il couronne de

brillantes études en remportant au concours
général le prix de ])hysique. En 1822, il

entre à l'École polytechnique, puis devient

ingénieur des ponts et chaussées. Dans le

cours de sa carrière, il ne néglige aucune
lies questions intéressantes qu'il rencontre;

il les aborde toutes sans hésiter et ne les

abandonne qu'après les avoir élargies, re-

nouvelées et, pour ainsi diie, é]iuisées. Voici

quelques exemi)les de sa grand(! activité.

En 1827, il est envoyé dans la Sarthe. A la

suite d'expériences sur le, tirage des voitures

et le frottement de roulonunit, il imagina

pour l'entretien des routes une métliode

rationnelle cpii fut bientôt adoptée et que

l'on applii|ue encore aujourd'hui. Sur un

autre point, il fut d'abord moins heureux :

c'est en vain qu'il essaya de faire prévaloir

ses préférences pour la liberté, au sein des

deux commissions qui, en 1838 et en 1849,

furent chargées de préparer une réforme de

la législation sur la police du roulage. Nommé
secrétaire de la seconde de ces commissions,

le Rapport qu'il rédigea n'obtint pas l'ap-

piobation de la majorité et fut présenté

comme son œuvre purement personnelle au

ministre, M. Hineau. Celui-ci n'en apprécia

pas moins la jiortée des conclusions ipii lui

étaient soumises; il se rendit compte de leur

justesse et fit voter la loi liliéi'ale du 30 mai

1831, dont Dupuit se trouve avoir été le véri-

table inspirateur.

\ .'Vngers, oii il fut appelé eu 1S44, les

crues de la Loire l'amenèrent à s'occuper du

mouvement des eaux: plus tard, il publia

sur les inondations et les moyens d'en pré-

venir le retour une brochure pleine de don-

nées et de formules nouvelles.

Le 3 mai 18;)0, il vint à Paris comme
ingénieur en chef et directeur du service

municipal; en 1834, il lit paraître un Traité

théorique et pratique de la conduite et de la

distrihution des eaux ». Il terminait, au mo-
ment où la mort le surprit, un remar<|uable

ouvrage sur l'équilibre des voûtes.

Ces travaux et les divers Mémoires qu'il a

publiés dans les Annales des ponts et chauf^sées

semblent n'avoir ([u'un rapport indirect avec

l'économie politique.il est néanmoins inté-

re.ssant de les mentionner, car, tout tech-

niques qu'ils soient, ils permettent de saisir

le point de départ do la doctrine économique

de Dupuit et de bien comprendre la méthode

qu'il a suivie.

L'économie iiolitiquc, en effet, eut tou-

jours pour lui les plus grands attraits. Il

pensait qu<^ les ingénieurs peuvent trouver

beaucoup à apprendre dans cette science et

qu'ils doivent en connaître et en respecter

les princijies, sous peine de voir leurs efforts,

mal dirigés, rester infructueux. 11 se pro-

posait d'écrire un traité à'Ècunomie poliliiiue

appliquée aux travauj; publirs et considérait

les articles qu'il publiait sur ce sujet comme
des extraits de son futur ouvrage. U n'a pu

réaliser ce dessein et on ne saurait trop le

regretter. Sa 'rollaboralion au Dirlionnaire de

l'Economie politique où des articles impor-
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taiits tels que rau, pihifje, ruiilm H elieiniiis,

voies de tommunicalion, sont signés do lui,

ne donne qu'impaii';iiteinent la mesure de

son talpiil.

Conduit, par l'examen délailli' et appro-

fondi de la situation et du régime des voies

de transport, à considérer les grandes entre-

prises publiques du point do vue de l'inténM,

général, il cherche à déterminer leur réelle

utilité. Le rôle de « l'utile » lui apparaît

alors comme tellement prépondérant qu'il

demande à " cet important facteur » la solu-

tion des problèmes si nombreux de la distri-

bution des richesses et de beaucoup d'autres

questions économiques ". Il en fait même la

base du droit de propriété : le mode d'appro-

priation du sol ne relève en aucune façon de

l'idée de justice; il dépend du seul législa-

teur, lequel n'a d'autre devoir que d'assurer

au public la plus grande somme de produits

possible.

Cette opinion que seuls, JDI. Coiircelle-

Seneuil et Cherbuliez semblaient alors parta-

ger, rencontra une vive opposition parmi les

économistes, qui faisaient dérivcrla propriété

d'un droit antérieur à la loi, et l'article sur

le Principe de la propriété; le juste et l'utile,

dans lequel Dupuit développe sa manière

de voir et la défend, ne fut inséré dans le

Journal des économisics (2° série, XXIX, p. 321)

que sous la responsabilité de son auteur et

non sans quelques réserves.

Le principe de la population attire égale-

ment son attention : la doctrine de Jlalthus

est, à SOS yeux, rigoureusement exacte, et

domine l'Économie politique entière. Mais il

est, avant tout, le ctianipion de la liberté

du commerce. Partisan déterminé de la

maxime laissez faire, laissez piasser, il se livre

à une vive critique des moyens et des expé-

dients imaginés par les gouvernements et

par les particuliers pour remédier aux in-

convénients des crises alimentaires et prend

une part active à la lutte qui précéda la ré-

forme douanière de 1861 et le triomphe du
libre échange. M. Rouher, alors ministre de

l'agriculture, du commerce et des travaux

publics, lui ayant demandé un travail suila
question qui agitait si vivement les esprits,

il réunit plusieurs articles parus dans la

Revue Européenne et profita de cette occa-

sion pour faire un exposé magistral de la

théorie de l'échange, expliquer son in-

fluence sur la production et dégager inci-

demment la part qui revient à la monnaie
dans cette opération. Aussi son petit volume,
intitulé : la Liberté commerciale, son principe

et sesconséijuewe<, n'est-il pas seulement un
éloquent plaidoyer en faveur de la liberté;

il constitue encore, ainsi que le constate

M. Lanié-Fleury, « le germe très avancé d'un

véritable traité d'économie politique pure,

avec application développée des principes de

la science au commerce international ».

Les études de Dupuit et la nature de

ses fonctions ont eu une grande inthience

sur la tournure de son esprit. 11 en four-

nil lui-même le témoignage. « L'usage,

dit-il, a fait de l'économie politique une
science morale : le temps en fera, nous en

sommes convaincu, une science exacte qui,

empruntant à l'analyse et à la géométrie

leurs procédés de raisonnement, donnera à,

ses démonstrations la précision qui leur

manque aujourd'hui. » Sans s'arrêter aux

doutes que pourrait faire naître une sem-
blable assertion, il faut convenir que, grâce

à cette méthode, Dupuit est arrivé à des ré-

sultats surprenants toutes les fois qu'il s'est

appliqué à des sujets pour ainsi dire uni-

quement matériels. Il lui doit', par exemple,

d'avoir si bien pénétré le mécanisme du

péage et d'en avoir donné une théorie qui

peut être considéré comme définitive. Mais

sa logique n'a plus le même solidité ni la

môme puissance lorsque les questions qu'il

traite touchent, par certains points, à l'orga-

nisation sociale et mettent en jeu des élé-

ments trop complexes et trop variables pour

se prêter à la rigueur d'un raisonnement
• mathématique.

D'ailleurs, ses vues, qu'il exposait le plus

souvent dans le Journal des Yxondmisies ou au

cours des séances de la Société d'économie

politique, dont il était l'un des membres les

plus assidus et les plus laborieux, soulevaient

parfois des protestations etdos controverses;

notamment, ses idées sur la propriété, et la

violente antipathie qu'il manifestait pour la

création des sociétés industrielles et l'exploi-

tation des chemins de fer par les grandes

compagnies, ont suscité de véritables polé-

miques. Ne pourrait-on s'étonner encore au-

jourd'hui de son scepticisme à l'égard du
droit de coalition et des tentatives de coopé-

ration, ainsi que de son aversion pour la

liberté de tester'.'

Dupuit supportait la contradiction avec

peine et répondait vertement aux critiques

qui lui étaient adressées. Aussi lui a-t-on

reproché, en même temps que la forme abso-

lue de ses opinions, toujours exclusives,

l'aniertuuic et l'àpreté qu'il apportait dans

la discussion. Mais c'est là un défaut (lue son

amour pour la vérité et son indéniable sin-

cérité suffisent à lui faire pardonner.

Lorsqu'il mourut, en 1866, à la suite d'une

atteinte du choléra, il était inspecteur gé-

néral des ponts et chaussées depuis 1853,

officier de la Légion d'honneur depuis IboO.
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Si honorables (iiic soimit ce titre et cette dis-

tinction, Dupuit (Hait quelque chose de plus

qu'un excellent fonctionnaire. Outre qu'il

laisse un nom dans l'histoire des travaux

publics, il n'a manqué, à ce « défricheur

d'idées», ainsi (jue l'appelle si heureusement

M. Lamc-Fleury, que le loisir de coordonner

son œuvre et d'en revoir toutes les parties,

pour liguriu- au nombre des maîtres de l'Éco-

nomii! pûliiique.

Les écrits de Uupuit sont épars, en elTet,

dans divers recueils périodiques : le Jour-

nal des Economistes et les Annales des ponts

et chiiussécs en ont publié le plus grand

nombre.
Voici la nomenclature des principaux : Codsi-

déralionssurlcsf'raisd'enlreticndesroules{iSii).

— De la léijislation actuelle des voies de trans-

port ; nécessité d'une réforme basée sur des prin-

cipes rationnels. — De l'in/laence du péage sur

l'utilité des voies de communication. — De la

tnesure de l'utilité des travaux publics. — De

l'utilité et de sa mesure; de l'utilité publique. —
Du principe de la propriété; le juste, l'utile. —
^ Les principes de la propriété et de la popula-

tion. — Des crises alimentaires et des moyens

employés pour y remédier. — Effets de la liberté

du commerce. — Lu Liberté commerciale, son

principe et ses conséquences, l vol. grand iu-18,

Paris, Guillaumin et C''.

Sur la vie de Dupuit et sur ses travaux,

consulter la notice nécrologique publiée

dans les Annales des ponts et chaussées (1860,

II, p. 177) et rédigée par M. Mahyer, et la

remarquable étude de M. Lamé-Fleury parue

dans le numéro d'août 18ti7 du Journal des

Économistes.

M. Dela.nney.

DUQOESNOY (Adrien-Cyprieu), né à Briey

en I70:i, mort altouen en janvier 1808. Avocat

et syndic de Lorraine et Barrois en 1789, il

fut alors envoyé par le bailliage de Bar-le-

Duc aux états généraux, oii il suivit le parti

du l'alais-Boyal et surtout de Mirabeau; il y
appuya, dès le début, la division par dépar-

tements, vota la Chambre unique, et se mon-

tra sévère pour le roi, bien qu'il rédigeât,

Jivec Uegnaud de Saint-Jean d'Angidy, l'Ami

des patriotes. Maire de Xamy, poursuivi, mais

relaxé, après l'ouverture de l'armoire de for,

il fut poursuivi de nouveau et arrêté pour

avoir dissous le club de Nancy et ne dut d'être

acquitté qu'au 'J Thermidor. Au 18 Brumaire,

il fut comme le second de Lucien Bonaparte,

devenu ministre de l'intérieur. De nombreux
voyages en Suisse et en Allemagne l'avaient

mis assez au courant des allaires pour qu'il

fût nommé membre du conseil du commerce.
11 ouvrit lui-même à l'aris une fabrique, mais

DIJREAU DE LA MALLE

y [lenlit sa fortune, fut nommé par Najio-

Jéon maire de son arrondissement (le X") et

mourut pendant un voyage à Rouen.

11 a laissé : liecherclus sur le nombre des ha-

bitants de la Grande Bretagne et de l'Irlande,

trad. d'Eden (1802); Esquisse d'un ouvrage en

faveur des pauvres, trad. de Bontham (1802);

Rapport au conseil général des hospices, avec

Camus (1804); Aperçu statistique des États

rAllemagne (1802).

E. IL

DDREAU DE LA MALLE fAdolphe-Jules-

César-Augusle), né à Paris le 3 mars 1777,

mort il Londres le 18 mai 18o7. Petit-fils d'un

gouverneur de Saint-Domingue nommé jiar

Louis XIV, fils du célèbre traducteur de

Tacite, il expliquait Horace à cinq ans. A
quinze ans il faillit se faire pendre avec quel-

ques étourdis de son âge pendant une excur-

sion de touriste sur les côtes; il cultivait en

effet le paysage et put vivre de ce talent sous

la Terreur, pendant que son père vendait

pièce à pièce les objets précieux qu'il avait

pu soustraire au séquestre. Le calme revenu,

il reprit ses études littéraires, traduisit l'épi-

sode de FrancesniilcRimini (1708) et songeait

à traduire VOdysséc quand son père lui con-

seilla et lui imposa les Argonautiqiics, dont

il donna, en 1811, une traduction restée jus-

qu'ici la plus complète et la plus estimée.

Dès lors, il n'eut qu'à continuer ses nom-
breux travaux, publiés dans la DécMl;, le

Magasin encyclopédique, les Annales du Mu-

séum, les Annales des sciences naturelles, son

esprit abordant et traitant à peu près tout

sous toutes les formes. Il entra à l'Institut

le 8 décembre 1815 comme correspondant de

la troisième classe et fut, le 18 octobre 1818,

élu membre de l'Académie des inscriptions

et belles-lettres.

Jusqu'en 1823, encouragé par l'étonnant

succès de sa traduction de Flaccus, Dureau

de la Malle se livra encore à la poésie ; mais

ses goûts d'érudit et sa science des langues

le ramenaient toujours à l'antiquité, sur

laquelle il publia nombre de mémoires ou

monographies. C'est en poursuivant ce genre

de travaux (lu'il fut amené à composer les

ouvrages ])ar lesquels il se rat tache à l'écono-

mie politique : le Luxe des j^atridcns; — la

Population libre de Home aux huitpremiers siècles,

travail continué pour diverses époques ;
—

l'Agriculture romaine Jusqu'à Columclte, —
l'Intérêt de l'argent chci les Romains; — les

Finances de la République et de l'Emidre. —
Après une Poliorcétique des Anciens (I819j,

il composa, sur un i)lan plus méthodique,

l'Économie politique des Romains (1840, 2 vol.

in-8). Moins bourrée de textes, de discussions
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et, de scolios (jun le f,-iinoiix livre de lioerU

relatif ;i celle des Aihéiiieiis, l'œuvre de Dii-

rcau de la Malle garde prcsi|ue intact, au

boul de ciiiquaute ans, tout son uiérile et sa

valeur.

EUMO.NU lÎE.NAL'DIN.

DDSSARD (J.-I,.-llippolyte) , né à Morez

(.luraj II' 4 septembre 1798, mort à Nyer

(Pyrénées-Orientales), en janvier 1876. Signa-

taire, en 1830, du la fameuse protestation

contre les ordonnances, directeur, dès le dé-

but, de l'exploitation du chemin de fer de

Paris â Rouen, préfet, en 1848, de la Seine-

Inférieure, où il supprima les ateliers natio-

naux elorganisa l'intervention de laprovince

a Paris dans les journées de Juin, conseiller

d'État élu en 1849, il termina sa carrière

active par une mission d'études sur la cha-

rité en Angleterre (ISol).

Dussard est considéré, à juste titre, comme
un des hommes les plus droits et un des pu-

blicis tes les plus instruits du régime de Juillet.

11 aimait les sciences morales et l'économie

])olitique; il asemé quantité d'idées et d'aper-

çus profonds dans la Rente cncyclnpùdiquc, le

Bulletin de Fcrusfdc, le Teinpf:, et a été, de 1843

à 184b, le second rédacteur en chef du Jouf-

md des économistes. Il a publié, avec Eugène
Uaire, les Œuvres de Turgo; dans la « Collec-

tion des principaux économistes ».

DUTENS (Joseph-Michel), né à Tours le

l.ï octobre 1703, mort le 6 août 1848. Il était

neveu de Dutcns, le diplomate publiciste

qui joua un rôle important en Angleterre

et en Italie. II entra en 1783 à l'École des

ponts et chaussées et fut, comme ingénieur,

successivement employé dans la généra-

lité de Metz, puis en Moselle, dans la JNleuse,

dans l'Eure, chargé, en 18u2, des importants

travaux du canal de l'Oureq, en 1803, de ia

route du Simplon, peu après, ilu canal dt'

Berri, en 1816, des grands travaux de la

Nièvre. En 1818, il reçut la mission d'étudier

le système de la petite navigation en Anglo-

terre; il en rapporta un important Mémoire

sur les travaux iniblics de la Grunde-Brcl.u(jne.

(1819) et un autre sur VEsfirit d'assoeiation en

Anijleterre. Son Mémoire fut complété, dix

ans plus tard, par l'importante Histoire de la

navigation intérieure de la France, avec une

exposition des canaux à entreprendre pour m
compléter le système (1829, 2 vol. in-4).

Comme économiste et statisticien, Dutens
commença sa réputation en publiant un Mé-

moire sur les moyens de nationaliser l'instruc-

tion (1800); VAtialyse raisonnéc des principes

de l'économie politique, ou Nouvelle txpoyition

des principes de cette science. Dans ce der-

nii'r ouvrage, il a reproduit quelques-unes
(les théories de Quesnay, avec une Défense

et un Appendice. En 1843. il donna un Essai

citmparatif entre le revenu de la France tn 181a
et celui de 1838. Uutens était, depuis le 6 avril

1839, membre libre de l'Académiedes sciences

morales et politiques.

DUTOT. — Ecrivain financier d'une cer-

taine notoriété dans la première moitié du
xww siècle ; les recueils et « biographies »

l'ont presque totalement oublié, et il faut

renoncer à trouver ses prénoms, sa nais-

sance et sa mort. Il dut sa célébrité pas-

sagère à sa position de premier commis dans
la Banque de Law, dont il était l'aide et le

collaborateur principal, et au solide ouvrage
qu'il publia quelques mois après celui de
Melon. « Ce livre de M. Melon [l'Esprit du
commerce] en a produit, dit Voltaire, un de
M. Dutot qui l'emporte de beaucoup sur le

premier, et l'ouvrage de JI. Dulot en va pro-

duire un autre, par l'illustre JI. Duverney,
lequel probablnnentvaudra beaucoup mieux
que les deux autres, parce qu'il sera fait par
un homme d'État ». Et Voltaire fait suivre

ces lignes de ses Mélanges (1738), de la plus

large et de la plus tlatteuse analyse du livre

de Dutot, (pii a pour titre : Réflexions poli-

tiques sur les fitianees et le commerre, où l'on

examine quels ont été les revenus, les denrées, le

change étranger, et conséquemmctil sur notre

commerce les influences des augmentations et

des diminutions des videurs numéraires des mon-
naies. (La Haye, 1738, 2 vol., 3" édit. 17,S4).

nianqui.le juge ainsi: " C'est l'écrivain qui a
analysé avec le plus de profondeur le système
de Law et les causes de sa chute. Son livre

est d'une clarté admirable et il renferme sur
le crédit des rétlexions dignes d'être médi-
tées par tous les hommes qui désirent api)ro-

fundir la science des finances. »

E. H.

DUVILLARD ou DUVILLARD DE DURAND
(Emmanuel-Etienne), né a tlenève le 2 avril

I7;i3, mort à Paris le 11 avril 1832. D'une
famille de protestants chassés par la révo-

cation de l'édit de Nantes, il vint jeune à

Paris, où Turgot, dès qu'il fut ministre, l'atta-

cha au contrôle général, puis au Trésor royal.

Lors de la réorganisation en 1796, de l'Ins-

titut, il fut un des premiers corrosjjondants

dans la section d'économie politique. Membre
du Corps légistalif (1799-1802) durant trois

ans, puis, en 1803, chargé à l'intérieur du
service de la statistique de la population, il

renonça à tout emploi sous la Ucstaura-

tion et vécut dès lors dans la retraite et l'é-

tude.
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Il a laissé : Recherches sur les renies, les

emprunts et les remboursements (1787). —
Pian d'une rfisocialion de prccoi/an'c (1700). —
Tableau de lu mathénmli'ine suckde. — Statis-

tique viathéinalii{ue de lu population.— Tableau

de la loi de mortalité et de population des

hommes, des femmes en France, etc. A ces quatre

ouvrages imprimés, QuérarJ joint une dou-
zaine d'ouvrages manuscrits iiue ses lunitiors

ont jugé inutile de puljlier. Son tllrc le ])Ius

sérieux à la notoriété est sa fameuse table de

mortalité aujourd'hui vieillie et remplacée

par des travaux plus parfaits, mais dont elle

a été le premier modèle.

E

EAU DANS LES VILLES (Distribution d).
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1. De l'appropriation par la liberté en matière
de captage des sources et de distribution

d'eau. Obstacles naturels qui rendent difficile

l'application de ce système.

Le système d'appropriation par la liberté,

en d'autres termes la liberté du travail

(V. Api'RorKurioN et Tr.\v.\il), serait, si elle

était entièrement appliquée, Tûrganisation

économique la ])lus féconde pour une so-

ciété. La liberté tlonnant a l'individu l'entière

responsabilité de ses actes développe chez

lui une activité autrement puissante que

celle qui est dirigée et mesurée par des ré-

glementations de toutes sortes.

Cette liberté a cependant des limites. Ces

limites sont, les unes artificielles, et ont

été créées par l'homme, comme les mono-
poles, etc. ; les autres naturelles et tiennent

à des causes indépendantes de notre vo-

lonté.

Il est, en effet, des services qui, Iden ipir

ressemblant par beaucoup de points aux
services industriids ordinaires, ne iieuvent

être rendus jfar les particuliers : ce sontcer-

tains services publics dont la nature des opé-

rations exige nécessairement rintervention

du gouvernement.
Les villes où la population est nombreuse

et surtout très dense ne sont nullement pla-

cées dans les mêmes conditions hygiéni(iues

que les villes de moindre importance. Tout

le monde connaît les inconvénients qui ré-

sultent des agglomérations de population

dans un espace restreint. Non seulement

l'air y est souvent vicié, mais les eaux y sont

aussi contaminées par une foule de causes.

Les détritus abandonnés sur le sol, les fuites

de gaz, etc., rendent les eaux soutei'rainos

d'un usage dangereux })our la santé. Quant
aux cours d'eau qui traversent les villes ou
passent non loin d'elles, ils sont utilisés

comme force par des usines, servent à. des

industries spéciales, ou bien sont des voies

de transport pour la batellerie, quelquefois

pour les navires. En tout cas, la plupart du
temps, ils ne peuvent guère servir a l'alimen-

tation. II est donc le plus souvent néces-

saire d'aller chercher au loin des eaux pures
alin de les distribuer dans les villes. Ce

sont ces opérations dans lesquelles le gou-
vernement intervient toujours dès le dé-

but, pour les autoriser, les faire déclarer

d'utilité publique. Que ce soient des entre-

preneurs particuliers ou le gouvernement
qui exécutent ces travaux, ils ne peuvent

être commencés qu'après expropriation (voy.

ce mot) des terrains qu'ils doivent occu-

per.

Le chiffre élevé du capital que réclament

de tels travaux n'est pas un empêchement
à leur exécution par les particuliers. Les

capitaux s'associent aujourd'hui de telle

sorte que les entreprises les plus gigantes-

ques peuvent se constituer sans l'aide des

gouvernements. Le véritable obstacle est

dans l'exploitation, où ne peut régner la

concurrence complète. Le nombre des con-

currents est évidemment limité, surtout si

les sources à capter sont très éloignées. Il

y a dans ce cas des frais énormes. Des capi-

taux considérables sont engagés dans des

travaux préparatoires de dérivation et aug-

mentent les frais généraux et, par conséiiuent,

le coût de production de l'eau potable. Ainsi

la dérivation de la Dhuys est de 131 kilo-

mètres, celle de la Vanne de 173, celle de

l'Durcq de 107, etc. Et ces rivières ne four-

nissent point encore assez pour la consom-
mation de Paris. Le plus souvent, là où
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tino jioiUo sul'fisanU; n'existe pas, des ma-
chines élévuloiros sont nécessaires, ainsi

(jne (les travaux plus ou moins importants,

suivant les accidents de terrain.

Ces obstacles peuvent être plus ou moins

grands suivant la situation des villes, le sys-

tème liydrograpliique de la contrée qu'elles

occupent, la nature des eaux, etc. Dans cer-

tains cas on lait, à de petites distances, des

forages de puits artésiens; de plus, on élève

l'eau du Ileuvc ou de la rivière qui traverse

la ville, comme cela se pratique à Londres.

Mais, avec ces systèmes, l'eau doit être lil-

trée avec soin.

La concurrence apparaît bien plus diflicile

lorsqu'il s'agit de la canalisation dans les

rues, il travers les villes. Plus les tuyaux de

conduite sont nombreux, c'est-à-dire plus le

nombre des concurrents — quoique forcé-

ment limité — s'élève, plus les réparations

et les travaux des services des compaguies
bouleversent les chaussées et entravent la

circulation. Or, généralement, les réseaux

de distribution sont propoitionnels, comme
importance, à la population des zones qu'ils

traversent et, par suite, au mouvement île

la circulation dans les rues appartenant à

ces zones. En outre, les eaux fournies diffèrent

de qualité. Londres, qui, autrefois, était des-

servie par cinq compagnies ayant chacune
liberté complète d'exploitation dans la ville

entière, possède maintenant huit compa-
gnies. Chaque compagnie fait le service

d'une zone distincte et a donc ainsi le mono-
pole de la fourniture d'eau dans sa zone. H
en résulte, comme nous le verrons plus

loin, des différences de qualité dans l'eau

et aussi des diflerences do prix. La con-
currence ne peut donc s'exercer en cette

circonstance que sous la pression de l'opi-

nion publique. Un perfectionnement apporté
par une compagnie soit dans le filtrage, soit

dans le service de distribution, tend à pous-
ser les autres compagnies au perfectionne-

ment de leur outillage, aux modiUcalions de
leurs procédés de distribution. Il est bien
évident ijue cette concurrence fort réduite,

presque imperceptible, puisqu'elle n'agit

guère que par inlluence, produit plus ou
moins d'elfct suivant l'csin-it économique
«les habitants du pays dans lequel le sys-

lème d'où elle dérive est établi.

Dans les villes, où le eoùt de production
de l'eau d(^ bonne (|ualilé dcivient, par suite

des travaux de dérivation, beaucoup trop
élevé, l'on a imaginé d'établir des canalisa-
tions doubles, afin do réserver l'emploi de
l'eau de bonne qualité aux usages de l'alimen-

tation personnelle. L'eau de moins bonne qua-
lité, et que l'on se procure à des frais moindres,

est livrée à part pour les usages industriels,

le lavage des maisons, et alimente aussi le

service public (fontaines décoratives, aiTO-

sagesdes jardins publics, etc). La concurrence
devient alors de jikis en plus diflicile dans
ces conditions, car chaque qualité d'eau

exige une canalisation ])articuliôre, indépen-

dante, ])ar conséquent un emplacement plus

grand des chaussées.

A Londres, où les compagnies de distribu-

lion d'eau desservent, comme nous l'avons

dit, chacune une zone déterminée, une seule

d'entre elles ne filtre pas ses eaux, qui pro-

viennent toutes de forages. Les sept autres

compagnies ont recours au filtrage; l'une

d'elles, cependant, la Compagnie New Hiver,

fait un service industriel siiécial en eau non
liltrée.

Nous n'avons point à entrer ici dans l'exa-

men des avantages et des désavantages de

l'eau de fleuve ou de puits filtrée et de l'eau

de source. Cette question csfdu domaine de

l'hygiène. 11 nous sufht de constater un fait

permanent; c'est que, placés dans le milieu

le plus favorable pour la concurrence, les

services de distribution d'eau ne peuvent être

eflicacement soumis au régime de la liberté.

Supposons, en elïet, que des compagnies de

disiribution d'eau se procurent de l'eau au

moyen de forages exécutés sur des terrains

a elles appartenant ])ar suite d'acquisitions

amiables — ce qui exclut toute idée de déri-

vation, d'expropriation, etc. — les obstacles

résultant des canalisations à travers les rues

subsisteraient toujours.

C'est pourquoi l'on a adopté, dans la plu-

part des villes où existent des distributions

d'eau, différents systèmes d'exploitation plus

ou moins susceptibles de donner au consom-

mateur de l'eau de bonne qualité, à des prix

fixés par des tarifs.

2. Modes divers d'exécution des travaux et

d'exploitation adoptés par les villes : exploi-

tation directe; concession; affermage.

Les différents modes d'exécution des tra-

vaux et d'exploitation des services d'eau

urbains peuvent se réduire à deux : l'exploi-

tation directe par les municipalités après

qu'elles ont elles-mèmesexécuté les travaux;

l'i'xploitation par des concessionnaires qui

ont exécuté les travaux ou les ont reçus

tout faits des municipalités.

L'un etl'autre système ont leurs avantages.

Dans le premier, la municipalité n'étant nul-

lement engagée envers un tiers peut entre-

prendre beaucoup plus facilement des tra-

vaux d'iimélioration, et cela sans attendre

l'expiration lointaine d'un traité. Mais ces

avantages se changent parfois en désavan-
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tagcs, lol^^qu(; ces travaux sont entrepris

sans l)esoins réels, simplement pour aug-

menter rim|)(irLance il'un service ou le

nombre des employés. En général, la cons-

Iruc'lion l't l'exploitalion directe prcsenteni

tous les inconvénients des services rendus
par les adninistralioiis : la responsabilité

des fonctionnaires n'est pas toujours ell'ec-

tivc, leur activité n'est pas excitée par la

concurrence, etc. Il serait néanmoins témé-
raire d'aflirnicr que l'un des systèmes vaut

mieux que l'autre toujours et partout. Dans
les afl'aircs d'application, la solution dépend
de causes multiples. On a dit qu'en i)riu-

oipe, dans le cas de l'exploitation directe par

la municipalité, la vente de l'eau n'était que
l'accessoire et non le but, qu'il fallait sur-

tout songer a la salubrité et à l'assainisse-

ment général. Bien que, dans ce cas, ces

raisons soient bonnes et que le service des

eaux jiuisse être considéré comme un service

public, il n'en serait pas moins dangen-ux
d'exagérer cotte idée et d'avoir un service de

distribution d'eau dont le budget aurait un
délicit trop élevé. 11 faut considérer, lorsqu'il

s'agit de services publics, que les augmen-
tations de dépenses sont suivies d'augmen-
tations d'impôts, que ce supplément d'impôt,

quebiue petit qu'il paraisse pour chaque
coiilribuable, fait restreindre les dépenses
personnelles de ces mêmes contribuables,

que cette diminution de dépenses person-
nelles porte, pour beaucoup d'individus peu
fortunés, surlesobjels de première alimenta-
tion. Or, on ne vit pas seulement d'eau.

Assurément, on ne doit pas trouver exagéré
le dévelop|iement qu'a pris, dans la plupart

des grandes villes, le service des eaux, il

reste même encore beaucoup à faire de ce

côté au point de vue de l'hygiène générale.

11 (^st, malgré cela, utile de ne pas se laisser

entraîner par l'esprit de système et de n'en-

treprendre que des travaux réellement né-

cessaires. Du reste, l'usage des compleurs
permet aux municipalités de régulariser le

débit de l'eau en diminuant ainsi le gaspil-

lage. Par ce moyen, le consommateur paye
un prix proportionnel à la quantité d'eau

qu'il emploie, et il devient alors plus fa(ùle

<le faire des prévisions IjudgiHaires.

La tendance contraire a celle que nous ve-

nons d'indi(iuer, celle qui aurait pour but
de tirer bénéfice de ce service, ne parait

guère à craindre.

Les avantages ou désavantages du système
de la concession dépendent des conviMitions

qui sont faites dans les traités.

Ces traités sont de plusieurs sortes. Très
fréquemment la ville stipule que tous les

travaux seront exécutés par le concession-

naire, qu'il en conservera l'entretien pendant
un temps déterminé. \ la date d'expiration

du traité, ces travaux sont quelquefois dé-

truits ou remis en totalité ou en |)arlie par
le concessionnaire à la municipalité, soit a

titri^ gratuit, soit à din^ d'expert. Prescpu;

toujours, le concessionnaire fouriùl gratui-

Icjuenl ou à prix réduits l'eau nécessairi'

pour 1rs liesnius publics. H ar(piii'rl j iii^i Ir

droit, pour un temps [jIus ou moins long, de

fournir aux particuliers de l'eau dont le

prix est lixé par un tarif; par voie de cous('-

quence il se trouve obligé de fournir de

l'eau à qui lui eu demande suivant les condi-

tions de son traité, (^omme il est investi

il'un uujuopole, il a seul It; droit de poser des

conduites et de faire toutes les réparations

d'entretien nécessaires à l'exploitai ioii du

service.

Souvent la ville, après avoir exécuté les

travaux, livre, à certaines conditions, l'exploi-

liitiou a un concessionnaire. C'est ce que l'on

appelle plus spécialement ïiiffennuyc. Les

travaux, la canalisation, etc., demeurent la

proprii''té de la ville qui est ou n'est pas

cliargt'e, suivant, le cas, do certains travaux

<rentrelieu.

La ville de l'^iris a ])ris un système mixte,

elle a gardé l'exploitation proprement dite.

Le concessionnaire est pour elle un banquier
ou plutôt un commanditaire chargé de la

direction financière et qui est payé au

moyen d'une prime sur les recettes.

L'avantage du système de la concession,

lorsqu'il est intelligemment établi par un
traité, est de faire de la municipalité, i|nand

elle sait remplir ses devoirs, un contiôleur

actif à l'égard de son concessionnaire.

3. Historique.

De tout temps, l'abondance et la bonne
qualité de l'eau d'alimentation, surtout pour
l'usage des villes, ont été considérées

comme l'un des facteurs les jilus indispen-

sables de la salubrité publique. Ce n'est

point ici le lieu de faire sur ce sujet une
esquisse historique, même ra])idc, de tous

les travaux entrepris dans l'antiquité [khii'

amener et distribuer de l'eau dans les

villes importantes. Les peuples de l'.Vsie,

l'Egypte, la Grèce, Home donnèrent tons

leurs soins — bien des monunu;nts l'attes-

tent encore — aux constructions destinées a

alimenlei' d'eau ]iotable les centres de poiui-

lalion.

Le moyen âge marque un tiMups d'arrêt.

On ne lit peiulant plusieurs siècles rien ou

presque rien ]]our aménager l'eau dans les

villes. Ce ne fut qu'après les terribles ra-

vages des pestes, lré(iuentes alors, que les
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pouvoirs publics essayùreiit Je sortir do leur

iusouciiuicc.

De nos jours, sous l'influence de l'augmea-
liition st^it'ra'G Ji- l'i richesse, on a vu
croître les populations des dilîérents Etals.

Le chiffre de la population a augmenté con-

sidérablement, surtout par suite des progrès

de l'industrie et du commerce, dans un très

grand nombre çie villes. Mais si les voies

rapides de communication rapprochent les

hommes les uns des autres, elles transportent

aussi les maladies, étendent les épidémies.

L'apparition du choléra en Europe a appelé

l'attention générale sur les questions de salu-

brité et en particulier sur celle des services

d'eau urbains. L'.\ngleterre semble avoir

devancé, sur ce terrain, les autres nations

avec le Public llealtli Acide 1848. Aujourd'hui
Londres, où l'eau peut être fournie en

grande abondance, est desservie par les huit

compagnies dont nous avons déjà parlé.

Leurs tarifs mit pour base une perception,

proportionnelle aux prix des loyers, dont le

taux varie de 4 à 7 1/2 p. 100 suivant les

compagnies. Dans les quartiers élevés ce

taux augmente. Ces compagnies ont des pri-

vilèges de durée illimitée et cette situation

s'oppose parfois à bien des améliorations.

Cependant, parmi elles, VEust Lundon est

entrée la première dans la voie du progrès

en substituant à la distribution intermit-

tente la distribution permanente, dont le

débit est mesuré au moyen Je compteurs
installés chez les consommateurs. Il est à

présumer que toutes les autres compagnies
suivront cet exemple.

Paris qui ne donnait, dans les premières
années de ce siècle, que lo litres d'eau par
habitant, peut en fournir à l'heure actuellr

200. Ce chilTre n'est pas encore satisfaisant,

aussi chercho-t-on à obtenir un supplément
d'alimentation. L'eau de source réellement
pure n'a été amenée à Paris avec la Dhuys
qu'en 1866. Plus tard, en 1874, était opérée la

dérivation Je la Vanne. L'eau est délivrée

aux consommateurs abonnés par l'intermé-

diaire Je la Compagnie générale des eaux,
régisseur intéressé Je la ville en vertu J'un
traité conclu en 1860, et qui ne se terminera
qu'en l'JlO. Les tarifs Jécroissent progressi-

vement, qu'il s'agisse Je l'eau pour l'usage

Jomestique ou Je l'eau pour l'usage indus-
triel. Le compteur est impose depuis 1880.

Les abonnements d'élage sont seuls consentis
encore à robinet libre.

Derlin n'a que depuis ISîiO une distribution

d'eau. La ville l'a rachetée à une compagnie
anglaise qui l'avait établie. L'exploitalion se

fait en régie depuis cette époque. L'abonne-
ment y est indirectement obligatoire; comme
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partout le système des compteurs fonctionne

avec avantage.

A Vienne, la ville livre l'eau, pose et vérifie

les compteurs. L'abonnement est là stricte-

ment obligatoire.

Presque toutes les villes iniiiortantes des

pays civilisés ont installé chez elles des ser-

vices de distribution d'eau depuis les perfec-

tionnements apportés aux machines éléva-

toires, aux procédés de filtrage et surtout

depuis l'introduction des compteurs. Beau-
coup parmi elles ont créé de toutes pièces

leurs services et les exploitent. Certaines,

comme Manchester, ont racheté, aux compa-
gnies, les ouvrages et matériels; d'autres

enfin, comme Anvers, appellent à leur aide

les compagnies. Aucun système ne saurait

donc être préféré à un autre. Chaque ville a
sasitualion particulière.ses besoins spéciaux.

Amsterdam se contente de oo litres d'eau par
habitant et est très propre; Paris n'en a pas
assez de 200.

Du reste, là où la concurrence et la liberté

sont impossibles à appliijuer pleinement, il

peut y avoir, pour un cas donné, une organi-

sation moins mauvaise qu'une autre ; aucune
ne peut être généralisée parce qu'aucune ne

présente les avantages de l'échange libre.

EAUX ET FORÊTS. — Dans l'ancienne

législation française, qui a pris fin ajirès

1789, les eaux et forêts ne formaient qu'un
tout. Elles étaient toujours étroitcmentunies,

dans les actes du pouvoir, par les liens de

l'administration, comme par ceux de la juri-

diction.

En cherchant les causes de ce rapproche-
ment, on se tromperait si on l'attribuait

a riiifluence que le degré de boisement
d'une contrée a sur le régime des eaux
(V. Forêts). En se reportant aux circons-

tances premières qui ont appelé l'altention

sur les forêts, après la période gallo-ro-

maine, on reconnaît en elTol, que le gibier

était bien plus un objet de sollicitude que la

forêt. De même, la question des eaux pa-

raissait contenue tout entière dans celle de

la pêche. Si bien (jue les eaux et forêts signi-

fiaient, en réalité, la pêche et la chasse.

Sainct-Yon, conseiller du roi, qui publia

en 1610 un précieux recueil des édits et

ordonnances relatifs aux eaux et forêts, l'a

constaté inconsciemment, en donnant au
titre de son ouvrage un encadrement fait

d'un pêcheur et d'un chasseur, entourés de

motifs se rapportant à la chasse et à la

pêche, sans que rien y rappelle les emplois

du bois.

Il n'y a pas à s'en étonner. Qu'on remonte
aux capitulaires de Charlcmagneet de Louis
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le DObiiniKure, sui- Ir.s YiUx iir;/(;i; cl lo

Foreste Doininiciim, on trouve la preuve que

la forêt était alors surabondante. La valeur

du bois était minime, et les recommanda-
tions faites aux oflîciers particuliers qui,

sous le nom de juges, veillaient à la garde

des Foreslx, visaient plus à la conservation

du gibier qu"à celle do la forêt.

Dans les capitulaires de 802, Charlemagne
recommande à ses juges de faire défricher,

s'il y a lieu. I/expression (Icforestarc était

consacrée à cette opération, que l'on trouve

mentionnée dans une concession d'Edouard !'

d'Angl(Hcrrl^ D'autre part, Louis le Débon-

naire inlei'dit de faire de nouvelles plaula-

tions de bois.

La chasse et la pèche constituaient des

droits féodaux, que l'on trouve constamment
associés dans les capitulaires, édits et ordon-

nances.

L'exercice de ces droits était réglé par lo

roi sur ses domaines, ainsi que sur les grands

cours d'eau; par les seigneurs, dans leurs

possessions, suivant les coutumes provin-

ciales.

A mesure qu'on >'éloigne des temps où la

forêt était négligée, un mouvement inverse

tend à se produire en sa faveur. C'est au

quatorzième siècle (jue l'équilibre entre la

production et la consommation des produits

ligneux semble avoir été romi)u, et que des

préoccupations purement forestières com-
mencent a se manifesli'r. Elles se traduisent

par l'institution d'un grand maitrc général

des eaux et forêts, ayant le pouvoir de nom-
mer aux emplois des eaux et forêts dans

tout le royaume. Ce service public, encore

embryonnaire en I3G0, s'est développé d'âge

en âge. Sa compétence s'est étendue et a

embrassé, dans son ensemble, la gestion

des forêts, la police de la chasse, de la pèche

et des chemins publics.

La création première du service des eaux

et forêts avait pour objet de faire respecter

le domaine royal et h-s droits possédés par

la couronne sur les biens attribués au clergé

ou aux seigneurs, à des conditions rarement

observées.

Les moyens de conservation forestière mis

en œuvre étaient sans doute insutlisauts,

caries abus, loin de diminuer, s'accentuaient.

L'ordonnance de lol.'j l'établit claiiement,

en rappelant dans sou préambule « les pil-

leries, larcins et abus qui se fout aux t-aux

et forêts du royaume... >>. Cette ordonnance
réunit la chasse, la pèche et la gestion des

forêts. Elle détermine des sanctions, qui sont

très rigoureuses, puisqu'elle va jusqu'à pro-

noncer la peine de mort contre le délin-

quant qui, après trois coadamnalions succes-

sions, est pris une quatrième fois en faute.

Elle institue le personnel de gestion, qui est

en mêTue temps le jiersonnel de juridiction.

La juridiclion des eaux et forêts, qui com-
prend trois degrés : les gruries, les maîtrises,

les tables de marbre, est généralisée en ioli*.

Néanmoins, certains excès se reprodui-

saient avec persistance. L'édit do i'à'ôH en

témoigne et renouvelle la défense aux com-
munautés de couper les bois de futaie sans

autorisation. En cas d'infraction, elle attribue

l'examen des causes aux ofliricrs des eaux

et forêts.

Revenant sur les édits de ses prédéces-

seurs, Henri IV, en 1597, ordonne aux ecclé-

siastiques, commanderies et communes de

réserver le tiers de leurs bois pour croître

en futaie.

Cette disposition révèle une silualion éco-

nomique diflicile, en ce qui concerne la

production des bois d'œuvre. Du reste l'or-

donnance de lo97 parle de « la ruine des

forêts » qu'elle attribue aux efl'ets des guerres

civiles.

Vient enfin, en 1 669, la célèbre ordonnance

sur les eaux et forêts, contresignée par

Colbert.

On était loin ilu tenq>s où li' gibier pi-i-

mait le bois, puisque Colbert se croyait

autorisé à dire ijue la France était exposée à

périr faute de bois.

Cette branche de la fortune jjublique de-

vait être bien compromise pour justilier le

préambule de 1 ordonnance qui commence
ainsi : « Quoique le désordre qui s'était

glissé dans les eaux et forêts de notre

royaume fût si universel et si invétéré que

le remède en paraissait presque impos-

sible... »

Aussi, l'intérêt forestier est celui qui do-

mine dans cet ensemble de dispositions resté

en vigueur jusqu'en 1789.

L'ordonnance de 1669 institue le personnel

de gestion qui se confond, comme par le

passé, avec celui des juridictions; elle statue

sur toutes les matières concernant les forêts

du dumainc royal, des ecclésiasti(jues, des

communautés, des particuliers, et aussi sur

la chasse, la pèche, les routes et les droits

de péage. Les sanctions qu'elle édicté sont

moins rigoureuses et, par dérogation ex-

presse al ordonnance de 1601, elle supprime

la peine de mort.

La législation de 1669 réunissait plusieurs

codes en une seule ordounancc. Elle avait

sa raison d'être dans ses origines et trou-

vait sa conhrmalion dans l'unité de gestion

et de juridiction. Jlais, avec le temps, les

intérêts prenaient une orientation dilTérente,

pendant que les rapports d'importance entre
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les forêts, la cliasse, l:i pèclu;, la voii'ic

fliivial(! ou terreslrc, se déplaçaient coniiilè-

tomeiit.

Ces changemenls devaii'nl Miiieiiri- une

disjonclion en droit, comme cilu existait en

fait, et c'est ce qui se produisit après 178'.l.

11 fut pourvu alors à la législation sur ci's

matières par des lois distinctes; savoir: la loi

du 30 avril 1790 sur la chasse; la loi du

29 septembre 1791 sur l'administration fores-

tière; la loi du Ib juillet 1798 sur la police

. du droit de pêche; diverses lois sur les cours

•d'eau, envisagés du double point de vue de

la vial)ililé et de leur rôle dans l'économie

agricole ou industrielle.

Los tribunaux spéciaux, connaissant des

affaires' relatives aux eaux et forêts, furent

supprimés, à la même époque, et remplacés

par les tribunaux correctionnels, confornn''-

ment à l'article 609 du code des délits et

peines. Ainsi flnit, en se transformant, ce

régime des « eaux et forôls », qui avait tenu

une grande place dans l'État pendant dix

siècles.

En résumé, l'expression « eaux et forêts »,

qui correspondait au Foresle Dominicum de
Charlemague, a désigné, pendant plusieurs

siècles, ce qui entourait l'exercice des droits

dechasse et de pêche. Les forêts sans valeur,

les cours d'eau sans grande utilité étaient

alors un accessoire, un cadre. Puis vinrent,

au quatorzième siècle, les préoccupations

économiques. Elles s'accentuèrent avec Fran-

çois 1''"', avec Henri IV, }dus encore avec

Louis XIV.

Colbert, appréciant le rôle essentielrései'vé

à la production ligneuse, donna à la forêt un
rang conlorme aux besoins auxquels elle

doit satisfaire. L'expression d'eaux et forêts

s'aflirma dans l'ordonnance de 1669, mais
avec une signification différente, répondant
mieux à la réalité des faits, jusqu'au mo-
ment où le droit moderne sépara l'adminis-

tration très complexe des eaux, qui fut

confiée aux ingénieurs, de la gestion très

importante des forêts, pour laquelle fut

institué un corps spécial de forestiers. Ce
service spécial resta cependant chargé de la

police de la pêche, dans les cours d'eau non
canalisés, jusqu'en 1802, époque à laquelle

furent brisés les derniers liens, si faibles

qu'ils fussent, existant inicore entre les eaux
et les forêts.
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1. Définition.

On coiiipr(.'ud sous le nom commun d'éco-

nomie iiolitique deux sortes d'études long-

temps confondues que nous devons distinguer

et considérer séparément, savoir: une science

rt un art.

La première est une branche de la science

sociale, ipii a ])our objet l'activité volontaire

de l'homme. L'objet de l'économie politique

est la partie de cette activité qui s'applique à

la production, à l'appropriation et à la con-

sommation des richesses.

L'économie politique appliquée est un art

dont on a longtemps limité le buta chercher

1rs conditions dans lesquelles un peuple peut

êlir> le plus riche possible. Aujourd'hui, ce

Init Si: confond avec celui de l'art social :

chercher les conditions dans lesquelles la so-

ciété pourra maintenir en vie le plus grand

nombre d'hommes et les meilleurs possible.

Nous ne critiquerons point ici les déliui-

tions diverses et assez nombreuses qui ont

été données de 1 économie politique. Cette

critique exigerait une discussion longue, pé-

nible et d'un médiocre intérêt, parce que ces

délinitions sont antérieures à la distinction

ijue nous venons d'établir et qu'aucune d'elles

n'a obtenu l'assentiment général des écono-

mistes. La plupart d'entre eux, pour ne pas

dire tous, ont confondu ce qui appartenait

en propre à la science et ce qui appartenait

à l'application, et proposaient des délinitions

qui variaient tout naturellement, selon le

point de vue auquel se plaçait l'auteur.

De la des confusions fâcheuses et encore

poimiaires entre l'économie politique et la

statistique, et plus souvent encore entre l'éco-

nomie politique et la technologie. La statis-

tique cependant, science purement descrip-
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tive, ne chcn-lic iLuciinr loi : dlr se borne ;i

relever exactement les iihi'Moinèucs sociaux

qui peuvent èlro exprimés par des nombres,
comme les naissances, les nuiriaf^cs, les

décès, les accidents divers, etc., et à les com-
parer dans le cours de la vie des peuples.

La lecliiiologie donne les préceptes relatifs

au meilleur exercice de l'art dans les diverses

branches de l'industrie : c"est une collection

d'arts. Ces confusions, qui n'ont (railleurs

été commises par aucun économisli' si'rieux,

nous montrent toutefois la nécessité d'in-

sister sur la distinction que nous avons éta-

blie entre la science et l'art.

La science n'étudie dans les phénonièn(-s

que ce qui est naturel, permanent, universel.

Tels sont les besoins qui suscitent et soutien-

nent l'activité de l'homme et le portent à

l'acquisition des richesses, besoins incessam-

ment renouvelés, illimités, allant au but au
prix du moindre effort possible. Tels sont

les éléments divers, ou forces, qui constituent

la puissance jiroduetive et les modilications

qu'y introduisent l'accroissement ou la dimi-

nution de la population, etc.

1^'art se f(jnde sur les éludes de la science

pour en tirer le meilleur parti, le plus utile

aux hommes dans le temps présent. Tandis

que la science considère l'homme de tous les

temps et de tous les lieux, l'art considère la

société à un moment donné, dans un état

donné, qui a commencé depuis peu de temps
et peut être modilîé en tel ou tel sens par des

combinaisons d'actes humains, c'est-à-dire

par des combinaisons artificielles.

11 résulte de là que la science peut être

assez facilement dolinie et limitée; que son
objet étant une branche de l'activité humaine,
elle est une science morale, qui n'a rien à

voir là où la volonté humaine n'est pas inté-

ressée. Il en résulte encore qu'étant une
branche d'une science plus étendue, elle ailes

jjoints de contact avec cette science. ,\insi,

lorsqu'elle recherche les causes qui font va-
rier les salaires dans les diverses professions,

elle constate que la considération sociale

accordée aux individus (jui ex(^rcent un mé-
tier fait qu'ils acceptent un salaire nioindn:
ou exigent un salaire plus élevé. Cela est na-
turel, car s'il est vrai <juc le désir do richesse

détermine un grand nombre d'actes humains,
il est loin de les déterminer tous et se trouve
sans cesse mêlé à d'autres désirs.

L'économie politique, considérée comme
étude d'art et d'application, est bien plus dif-

ficile à limiter. Disons plutôt qu'elle n'ad-
met pas de limites, parce iju'elle va, de toute
nécessité, se mêler aux autres branches de
l'art social, notamment à la politique, à la

morale et au droit, sans parler de la statis-

ticpie et di' la technologie. Si l'on cherche les

conditions dans les(]uclles une société peut
atteindre le plus haut degré de richesse, il

est bien diflicile, pour ne pas dire impossible,

de faire abstraction de la justice, de la mo-
rale et de la politi([iie. Ce n'est même que
par respect pour la tradition que nous men-
tionnons les études qui ont pour but l'amé-

lioration de la société comme des études

économiques : ce sont des études auxquelles

on ne peut se livrer avec fruit qu'à la condi-

tion de possé<ler des connaissances écono-
miques, ce qui est tout à fait différent. Ces

études sont la conclusion, non de la seule

économie politique, mais de la science so-

eiali' liiul entière.

2. Historique.

Les questions d'application, ou d'art, sont

les premières qui se présentent à l'esprit hu-
main et celles qui, jusqu'à la lin, l'intéres-

sent le plus. Aussi toutes les sciences sont-

elles nées des études d'application. On com-
mence par l'empirisme, on cherche, on conclut

en tâtonnant, on se rectifie, puis on sent la

présence de lois naturelles dont l'homme
]ieut se servir, mais qu'il ne peut changer.

Alors on s'efforce de les constater et la science

nait. La marche des études économiques a

été la même que celle des autres études

scientifiques.

Un gros problème d'application était posé

dès le XV" siècle. « Par quels principes de lé-

gislation un État peut-il obtenir la plus

grande richesse possible"? » Et ce problème,

longuement discuté, avait reçu diverses solu-

tions empiriques, lorsque Quesnay et les écri-

vains de son école, sentant la présence de

lois naturelles, fondèrent l'économie poli-

tique. L'originalité de leur œuvre consista à

introduire dans la discussion des considéra-

tions scientifiques tirées de l'observation des

habitudes humaines et des inclinations per-

manentes d'où ces habitudes étaient nées. Ils

conclurent au laisser faire, que Turgot pro-

clama comme principe de législation sous le

nom de « liberté du travail et des échanges >,

en vertu du droit naturel ou plutôt rationnel.

Ce princi|)e a été de])uis cette époque le |)re-

mier article de la profession de foi de tous

les économistes. iS'os législateurs di; 1791 y
trouvaient une base de la constitution fran-

çaise, c'est-à-dire de la société moderne.

En même temps que Turgot, Adam Smith,

examinant la même question que nos écono-

mistes, concluait comme eux, après une dis-

cussion dans laquelle il étudiait, avec nue
ani[)leur inconnue jusqu'à lui et qui n'a

pas été surpassée, les a])plications diverses

de ce principe. 11 énonçait avec une grande
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lueidilc lie véritables découvertes scient i-

liques sur les combinaisons auxtiuelles se

livrent les liommcs occupés aux travaux

industriels. Il réunissait en corps un grand

nombre de notions éparses dans les livres de

ses jirédécesseurs, les éclaircissait et les rec-

tifiait.

Nos économistes avaient porté leurs recher-

ches sur toutes les matières de la science so-

ciale : Adam Smith voulut restreindre les

siennes à l'étude de la nature et des causes de

la liclicsse des nations. Cette restriction iiii-

IHjrtante a été acceptée par J.-B. Say et par

[ircsque tous les économistes qui l'ont suivi.

Cependant Mallhus avait introduit dans la

discussion des études très sérieuses sur li.'

tacteur important de la population : il avait

mis en relief la puissance de l'inclinai i(ui

(|ui appelle les hommes à la vie et les résis-

tances que lui oppose la nature.

Mais lorsque J.-B. Say et ses successeurs,

abandonnant le problème d'application si

iliscuté par leurs devanciers, ont voulu défi-

nir la science, la limiter et en exposer les

principes comme corps de doctrine, ils ont

l'cnconlré des obstacles ditTiciles a surmon-

ter. Quel était l'objet du la science? La ri-

chesse, disaient les uns; l'échange, répon-

daient les autres. Qu'étaient d'ailleurs les

richesses? Y avait-il des richesses immaté-

rielles, des richesses intellectuelles, des ri-

chesses morales? La valeur était elle une

propriété naturelle des richesses, etc.? Les

questions de ce genre étaient nombreuses

et ont donné lieu à une longue controverse

entre les économistes, sans utilité bien appa-

rente. Cette controverse, toutefois, était fort

utile, parce qu'elle appelait l'attention et la

forçait en quelque sorte à se porter sur les

points faibles de l'exposition, sur les idées

éliaucliées et sur les locutions incorrectes.

Les discussions n'empêchaient pas les décou-

vertes, comme celle des débouchés de J.-l!.

Say, comme l'analyse du coiil de production

de Hicardo, comme les rectifications fécondes

de NVakefield elles moindres services rendus

])ar de nombreux ouvriers et relevés par

.1. Stuart Mil! dans un livre où il a constaté

(|uo rechange n'était pas le seul modo d'ap-

propriation des richesses existant ou imagi-

nable.

En négligeant les premiers bégaiements

des procurseurs, la vie de l'économie poli-

tique se partage en deux périodes corres-

pondant au siècle passé et au siècle actuel,

l'endant la première, les économistes s'occu-

pent d'un vaste problème d'application, pro-

clamant le grand principe de la liberti' du

travail, conclusion de tous les travaux de bi

philosophie du siècle. C'est la période bril-
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lanle. Avec le siècle actuel l'économie poli-

tique se fait petite en France, dissimule ses

afiinités avec la politique et se présente vo-

lontiers comme une théorie pure. Lu Angle-

terre, elle est plus hardie : elle emporte de

haute lutte les lois sur les céréales. Partout

d'ailleurs, qu'ils le veuillent ou non, les éco-

nomistes sont appelés à prendre part aux
discussions d'afTaires et ils n'ont pas recule,

même lorsque le succès était le moins pro-

bable. C'est au cours d'une lutte continue

]dus ou moins liien conduite qu'ils ont dû

travailler aux progrès de la science.

3. Les résistances.

Le grand public ignore absolument ce

(|u'est l'économie politique et non seulement

il ri;;nore, mais elle lui répugne et il la hait

d'instinct. Il n'admet pas facilement que,

pour ce qui touche à la conduite de la vie,

les hommes ne possèdent ]ias en naissant

toutes les connaissances ([ui leur sont néces-

saires : il s'irrite lorsqu'il entend dire qu'en

pareille matière celui qui a étudié pourrait

bien en savoir plus long que celui qui n'a

pas étudié. Ce sentiment aussi naturel qu'ir-

réfléchi a été renforcé par plusieurs circons-

tances.

Les premiers économistes ont attaqué tout

d'abord des intérêts très puissants fondés

sur des abus injustes. Ils ont formulé un

grand principe juridique, la liberté du tra-

vail et des échanges, qui a été proclamé par

la Révolution. L'économie politique a donc

pour ennemis naturels tous les hommes qui

veulent plus ou moins se rapprocher de l'an-

cien régime par l'établissement ou le main-

tiim de monopoles ou de privilèges sous des

noms divers. Ces ennemis sont nombreux et

puissants, parce que la politique réaction-

naire a dominé notre pays depuis le com-

uu'ucement du siècle et le domine encore

aujourd'hui.

Mais la Hévolution n'avait pas proclamé

seulement le principe de la liberté du travail;

elle avait proclamé en même temps le prin-

cipe contraire de l'assistance, qui, fondé sur

la première vue des choses, séduit tout

d'abord les ignorants, qui sont le grand

nombre. Ce principe, appuyé par les ins-

I incts, a fait de grands progrès dans l'opinion

(li'puis surtout que le nombre est devenu le

principal élément de puissance iiolitique. La

liberté du travail, très imparfaitement com-

prise par les lettrés nourris d'études clas-

siques, est peu sympathique aux masses

populaires appelées à en profiter. Les inté-

lêls menacés, les vanités blessées, les préju-

gés froissés se sont élevés à la fois contre

l'économie politique et se sont appliqués à
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ICiivi à la discréditer du tout leur pouvoir.

Aussi avec quel soin ])assiouué les écrits

des éconouiistos ont-ils été surveillés, cri-

tiqués, dénigrés, sans être étudiés! Comme
leurs moindres inadvertances ou leurs moin-
dres inexactitudes d'expression ont été rele-

vées! On n'a pas cherclié si leurs affirma-

tions étaient correctes, maiss'il se rencontrait

dans leurs livres quelque ])lirase ou quelque

mot ipii put les rendre impopulaires. On est

allé jusqu'à les incriminer, lorsqu'ils avaient

constaté des lois naturelles désagréables à

l'homme, comme s'ils étaient les auleui-s de

ces lois. Quelles imprécations ne se sont pas

élevées contre Turgot, Jlalthus et Ricardo !

Autant valait accuser les physiologistes

d'avoir. constaté l'exisience des maladies et

de la mort.

La vivacité arrogante di^ la pulénii(|ue diri-

gée contre les économistes a intimidé les

faibles, éloigné les jeunes gens de l'étude et

porté ceux qui désiraient être distingués à

créer une économie politique ]iersonnelle,

de leur façon. En inclinant vers la popula-

rité, un certain noniluc ont obtenu le suc-

cès qu'ils cherchaient, au détriment de la

science. D'un autre côté, cette ](oléraique

servait à son avancement en faisant mieux
sentir la nécessité de dégager la science de

toutes les considérations d'application, non
pour éviter la discussion, mais pour ne

l'aborder et ne la soutenir qu'avec des armes
mieux trempées. Les adversaires de l'écono-

mie jiolitique ont souvent suggéré à ceux qui

la cultivaient sérieusement des rectilîcations

utiles, des formules plus larges et leur ont

fait combler des lacunes importantes. Les

économistes ont dû ainsi cherclier la base

rationnelle de la propriété et le principe de

la justice, choses dont leurs prédécesseurs

ne s'étaient pas occupés, parce qu'ils les sup-

posaient connues de tous, comme ils les con-

naissaient eux-mêmes, d'intuition et de sen-

timent. 11 fallait aussi appli([uer et définir

une méthode rigoureuse.

4. Be la méthode.

Il n'y a point, dans une même période his-

torique, de méthodes diverses, parce que les

conditions de la croyance scientifique sont

les mêmes, quel que soit l'objet auquel elle

s'appliqnc. Mais les procédés varient avec la

matière sur laquelle chaque science travaille.

Ainsi, le physicien et le chimiste font des

hypothèses qu'ils vérifient par des expé-
riences, tandis que le mathématicien, par-
lant de notions abstraites et simples de
nombre ou d'étendue, s'applicpie à en tirer

les conséquences par une suite de raison-

nements rigoureusement conduits, tandis
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qnr l'astronome observe en même temps
qu'il calcule d'après une hy|)olhèse vérifiée.

Exjiérience, observation, raisonnement, voilà

les trois outils de la science.

L'économie politique, ayant poui-olijet une
branclu! de l'activité volontaire de l'homuii',

no peut pas faire d'expériences, mais il lui

rrste l'observation et le raisonnement. Elle

(iliserve l'iionime produisant, appropriant,

consommant les richesses : quel sujet vaste

l't c()ni])liqué! On ne peut le considérer l't le

comprendre d'ensemble : il faut donc com-
mencer par en écarter, au moyen de l'abs-

traction, tout ce qui est contingent et acci-

dentel, puis le subdiviser jiar la pensée et

l'étudier successivement sous ses divers as-

pects. On commence donc par les notions

abstraites de « besoins, richesses, effort ou
travail " et on considère la puissance ju-o-

ductive, composée de forces diverses, qu'on

étudie et analyse successivement.

C'est le besoin qui met l'iiomme en mouve-
ment et lui fait chercher les choses utiles

ou richesses. Mais ces mots, « besoins » et

« richesses», tlont tout le nmnde se sert, ne
sont guère employés par personne dans leur

acception large et scientifique.il fautdéfinir.

Le besoin pousse l'homme à l'action, au tra-

vail par lequel il espère obtenir l'objet dé-

siré. Mais quelle machine ccnnpliquéc que
l'homme! Naturellement, il tend au repos l't

ne cesse de le désirer, même lorsque l'aiguil-

lon du besoin le pousse à l'action. Cependant
il doit travailler d'intelligence, d'abord [jour

concevoir l'utilité de l'objet désiré, ensuite

pour trouver les moyens d'obtenir cet objet;

enfin il lui faut travailler de corps pour arri-

ver au but. Voilà bien des notions primitives

aussi simples que isossible, exprimées en
ternies bien connus, mais qu'on a l'habitude

d'employer sans réflexion, si bien que l'on

répugne à réfléchir sur leur sens précis et

surtout sur l'enchainemeut des phénomènes
successifs que ces mots désignent. Ces phé-
nomènes, d'ailleurs, sont tellement vulgaires

que peu de personnes croient utile de les con-

sidérer dans leur ensemble avec attention.

La chute d'une pierre ou d'une pomme sont

aussi des phénomènes vulgaires, constatés

des millions de fois pendant des myriades de

siècles jiar tous les hommes qui avaient passé

sur la terre avant qu'on tirât de leur obser-

vation la découverte de la gravitation.

L'économie politique et la science sociale

en général rencontrent un obstacle qui leur

est ])ropre : leurs études portent surdes phé-

nomènes dont la cause est une et très com-
plexe, l'activité humaine, et ces phénomènes
sdtit tellement liés par leur communauté
d'origine qu'ils ne peuvent être observés ipi'à
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l'état concret, simultammient, on faisceau.

Si donc on veut les étudier sérieusement, il

faut les séparer les uns des autres par la

pensée et observer successivement chacun

d'eux. Ce procédé ressemble à celui des chi-

mistes, avec cette différence que l'analyse

du chimiste est matérielle et donne des ré-

sultats palpables, tandis que celle de l'écono-

miste étant purement rationnelle, ses résul-

tats ne peuvent être sensibles que pour la

raison, comme ceux des matliéraatiques.

Aussi, s'il est vrai que toute science pro-

cède par tâtonnement, cette vérité est plus

apparente dans l'histoire de l'économie poli-

tique que dans celle des sciences qui ont la

matière pour objet. Le penseur se trouve

d'ahord en face d'un sujet obscur à la contem-

plation duquel ses yeuxne sont pas habitui'^.

A force de regarder, cependant, il distingue

quelque chose, puis quelque chose encore

et, à mesure qu'il s'habitue davantage à cette

contemplation, les grandes lignes apparais-

sent plus distinctes et finissent par se dé-

tacher, de façon à fournir la matière d'une

description exacte et, en certaines parties,

définitive, qui constitue la science proprement
dite. Mais cette science, même lorsqu'elle a été

formulée, ne peut être acquise qu'au prix

d'une attention sérieuse et soutenue pendant

un temps assez long : elle est inaccessible

aux esprits légers et impatients, inaccessible

aussi aux esprits lents et paresseux, qui sont

en grand nombre.
Comme la géométrie éli''mcntaire a des

axiomes, l'économie politique a les siens :

Cl L'homme s'efforce d'obtenir le plus de ri-

chesse qu'il peut au prix du moindre travail

possible. » En d'autres termes, l'homme
cherche la richesse et fuit le travail. Cet

axiome lui-même a trouvé des conti-adic-

leurs, mais peu fermes. Dans les études sui-

vantes, la contradiction est moindre, mais

pou d'esprits suivent l'exposition avec une
attention suffisante et on discute facilement

à côté.

Ainsi, nous considérons un groupe humain
donné, idéal, dont nous supposons la popu-
lation statiounaire et nous voulons étudier

en quoi consiste sa puissance productive,

c'est-à dire pouripioi ce groupe est plus ou

moins riche. Nous voici en ]in'sencede phéno-

mènes très nombreux et, à beaucoup d'égards,

différents. Toutefois ils ont un caractère com-
mun et c'est le seul (]ue nous considérons :

ils sont des actes humains dont le but est de

produire des richesses et nous étudions leur

puissance à ce point de vue seulement.

11 n'est pas nécessaire de rélléchir bien

longtemps pour roconnaitre i|ue cette puis-

sance se compose d'éléments divers, de forces

distinctes, qui, cependant, agissentensemblo
l't ne peuvent êti'e séparés dans la réalité

concrète. L'analyse expérimentale y est im-

possible, inais ce qu'elle ne peut est possible

â l'analyse rationnelle. On peut considérer

chacune de ces forces isolément, en l'abs-

trayant des autres, et l'étudier pour recon-

naître si, oui ou non, elle entre dans la forma-
tion de la puissance productive, l'hisuite, com-
parantpar la pensée deux groupes d'hommes
idéaux, égaux à tous égards, excepté par la

force que l'on étudie, on jugera si l'inégalité

de cette force n'aura pas pour conséquence
une inégalité correspondante de puissance

productive. Si l'on a étudié ainsi sucessive-

ment toutes les forces qui composent cette

liuissance, on aura poussé l'étude aussi loin

i|u'elle peut aller.

Mais que de diflicultés pour un esprit im-
patient ou peu cultivé! Que de conceptions

abstraites ! Une puissance composée de forces

nombreuses ! Deux groupes idéaux sans ca-

ractère défini et cependant comparés entre

eux! Des hypothèses et toujours des hypo-

thèses ! Quel échafaudage pour un si petit

édifice! D'accord! Seulement cet examen
nous a permis de constater que l'épargne exi-

geait un effort qui entrait dans la composi-

tion de la puissance productive : c'est la cause

rationnelle de la propriété privée. C'est donc

quelque chose, bien que cette vérité soit en-

core trop ignorée.Notre analyse nous apprend

également que les bonnes institutions poli-

tiques, les bonnes mœurs sont aussi des

forces qui entrent dans la composition de la

puissance productive. Elle nous apprend sur-

tout à nous garder d'un sophisme trop com-
mun, qui consiste à ne considérer qu'une

force et à raisonner comme si elle était toute

la puissance productive, à ne pas conclure

de la partie au tout, comme on le fait à

chaque instant dans le monde.
On relève de même, par une observation

rigoureuse et le raisonnement, les phéno-
mènes restrictifs ctexpansifs auxquels donne
lieu l'accroissement ou la diminution de la

population, ce qu'on appelle loi de la rente et

loi des débouchés.

Les études relatives à l'appropriation sont

conduites d'après la même méthode. On
trouve d'ahord qu'il n'y a que deux modes
imaginables d'appropriation, car il est de

toute nécessité que chaque individu dispose

de son travail et du produit de son travail

ou qu'un autre homme on dispose. De là

deux régimes, celui de la liberté et celui de

l'autorité, toujours combinés dans la réalité

concrète, mais toujours distincts l'un de

l'autre jjour le penseur. 11 peut alhM' plus

loin dans l'hypothèse et supposer l'existence
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d'un iHat social iiiiaginain; dans lequel la

liberté serait aussi développée que possible,

tandis que l'autorité, régnant dans l'inté-

rieur de chaque famille, n'aurait dans la cité

d'autres attributions que celles qui sont né-

cessaires pour maintenir la paix par la jus-

tice entre les citoyens. Dans ce cadre idéal,

que la métliodc nous permet de créer, com-
ment seraient appropriées les richesses au
fur et à mesure qu'elles seraient produites'.'

Partant d'un état quelconque de produc-

tion antérieure, on reconnaît sans peine que
l'appropriation dos riclicsses sous le régime

de la liberté a lien par un seul procédé,

l'échange, qui est un accord de volontés
;
que

ces volontés dirigées par le même motif, la

recherche de l'objet acquis au prix du moindre
ofTort possible, donnent aux résultats de l'é-

change le caractère fixe qu'on observe dans

les effets de toute loi naturelle. Les arran-

gements de l'industrie s'établissent en vue de

l'échange et c'est par l'échange que se cons-

tituent les groupes industriels dans lesquels

chaque individu vient prendre sa place. De
là un concours entre tous, toujours ouvert,

qui assigne à chacun une situation propor-

tionnée à la valeur des services qu'il rend

à ses semblables, au jugement de ceux cpii

les reçoivent.

Pour Iden com|ireiidre les mouvements de

cette appropriation, il faut les étudier avec

soin c;t toujours par l'analyse rationnelle.

11 faut employer des termes abstraits, comme
ceux de «1 valeur courante » et « valeur habi-

tuelle ", " d'olfre et demande », il faut ima-

giner dos cadres idéaux, comme le coût de

production; il faut décrire l'entreprise et le

prix de revient, déterminer les causes des

intérêts, des salaires, des profits, définir les

fonctions diverses des hommes employés
dans l'industrie, à titre de propriétaires, de

capilalisli's, d'entrepreneurs, d'ouvriers, de

commerçants, etc. Il faut aussi montrer quels

sont, sous ce régime, les effi'ts des lois de la

rente et des débouchés, employantsans cesse

des termes abstraits, même lorsqu'il s'agit

il'oxprimor les piiiMiomènes les plus concrets

et le« plus positifs.

Comme il est diflicilo de bien connaître le

ri'ginie de la liberté sans le comparer au ré-

gime contraire, il convient de créer l'idéal

de celui-ci et de comparer les effets néces-

saires des deux régimes, les avantages et les

inconvénients de l'un et de l'autre. Ici encore,

il faut employer largement l'abstraction et

les cadres rationnels. En suivant cette mar-
che, l'intelligence est constamment fixée sur

les phénomènes réels, sur les faits concrets,

mais elle écarte tout ce qu'ils contiennent
de contingiMit et d'accidentel, afin de déga-

I.

ger les lois permanentes qui les régissent. Il

faut se livrei' à un travail d'abstraction inces-

sant et employer une suite de conceptions

élémentaires. Il faut que les cadres soient

assez larges pour comprendre l'ensemble des

phénomènes et que l'analyse soit assez pa-
tiente pour les examiner tous sous leurs

divers aspects.

Si l'on a ainsi étudié pas à pas et séparé-

ment les diverses parties de ce sujet, un,

mais très complexe, désigné par les mots de

production, d'appropriation et de consomma-
tion dos richesses, si l'on n'a omis aucune des

forces en action et si l'on a considéré cha-

cune d'elles avec attention, on est allé aussi

loin que possible dans la connaissance du
sujet traité et les résultats obtenus sont ri-

gouri'useraent scientiliques. Si l'on a commis
des omissions, on doit revenir sur ses pas,

revoir l'œuvre, rectifier, compléter et, s'il le

faut, recommencer.
Si l'on veut mener à bien ce travail délicat

et difficile, il est indispensable de négliger,

d'oublier même toutes les questions d'appli-

cation, toutes les discussions contemporaines,

afin d'interroger la nature face à face, sin-

coronient, sans arrière-pensée, et d'accep-

ter d'avance ses réponses, quelles qu'elles

puissent être.

5. L'économie politique dans son état actuel.

(jeux ipii ont éhulié l'i'crjuomie jiolitique

telle qu'elle existe aujourd'hui peuvent la

résumer on ([uelques propositions très géné-

rales qu'il semble utile d'énoncer ici, savoir :

1" Etant donnée une population numérique-
ment invariable sur un territoire donné, la

somme des richesses annuellement produite

est proportionnelle à la puissance productive

déployée, laquelle est une résultante et se

compose :

De la nature de la terre et du climat
;

De l'art et de l'énergie déployés, — dans
l'emploi du travail musculaire et du travail

d'épargne, — dans les rapports de l'homme
avec la matière, — dans les arrangements
d'atelier, dans les arrangements sociaux.

2° 11 existe un rapport nécessaire entre le

mouvement écouomiiiue et le mouvemonl do

la population d'une société. Voici ce i'a])port :

la population est égale à la somme des

richesses produites, diminuée de la somme
des inégalités de consommation, divisée par

lo minimum de consommation.
3° Lorsque la population augmente, la pro-

duction des aliments et des matières pre-

mières devient plus difficile, tandis que la

fabrication des produits manufacturés et les

services de l'industrie voiturière deviennent

phis faciles.

49
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Ces trois jjropositions sont 'alisoluiuoiil

iiiilépendantes des formes de l'appidiniatioii

lies richesses.

4° Il y a deux modes généraux d'appro-

pi'iation des richesses, ni ])liis ni moins,

l'autorité et la liberté. Le second, qui pré-

vaut dans les sociétés modernes, met au

concours entre tous les hommes les services

industriels et appropriables, assurant une

rémunération supérieure à ceux qui les

rendent au meilleur marché et punissant

l)ar une rémunération moindre ou même in-

suffisante ceux qui ne les rendent qu'au ]jrix

d'un travail trop grand.
'6° Sous l'empire de la liberté, l'indusU'ie

est dirigée ctréglée, ainsi quelapopulalidu,

|iar de simples variations de valeur résultant

de l'aiiplicalion uniforme et universelle de

la loi de l'offre et de la demande.
6" Toute intervention de l'autorité qui di-

minue l'étendue de ce mode d'appropriation

le fausse : elle nuit au développement de la

richesse comme de la population.

Ces propositions, intelligibles pour ceux-là

seulement qui ont étudié l'économie poli-

tique, sont encore sueeptibles de discussion

et de controverse ; mais elles nous montrent
dans toute son étendue le sujet, sur lequel

elles jotent une grande lumière en élevant

notre vue jusqu'à l'ensemble des phéno-
mènes.

6. Économie politique appliquée.

1 ji séparant avec soin la science pure de

l'application, pour l'isoler en quelque sorte,

nous ne prétendons pas que l'économiste

doive se désintéresser des discussions d'ap-

l)lication. S'il se contente d'avoir étudié la

science pure, pour la contemplation, libre à

lui. Mais la science est destinée à servir : c'est

une gymnastique en vue de l'action et de la

lutte. Celui qui l'a étudiée avec soin y trou-

vera un grand principe de force dans toute

controverse où la raison aura quelque em-
jiire sans pouvoir s'en servir.

Seulement, quand on vient aux discussions

d'application, la méthode change. Il ne

s'agit plus d'établir des cadres d'observation,

d'étudier des groupes. des états généraux hy-

pothétiques, de se livrer à des sortes de cons-

tructions si'mblables à celles de la géométrie

élémentaire, d'imaginer des lignes, comme
récli|itic)ue et l'équatcur, qui n'existent

nulle part i;t dont pourtant la science ne peut
se passer. Ici, plus d'abstractions, plus d'ana-

lyse rationnelle, plus de cadres idéaux ! L'é-

conomiste doit oublier toutes les formules
(le la science, ne retenir que la conviction

i|u'ellcs lui ont donnée et parler la langue

de tout le monde. Il est dans l'élude des phé-
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nomèues concrets. Avec la science, il consi-

dérait des groupes d'hommes sous tels ou tels

aspects : dans l'application, il ne rencontre

que des individus qui, seuls, ont la réalité de

l'existcMice et qui se querellent au sujet de la

direction politique de la société dans laquelle

ils vivent, au sujet de leurs droits et de leurs

devoirs respectifs : ils discutent des ques-

tions d'art, de politique, de législation, de

morale ou de droit. Ce ne sont pas, à pro-

prement parler, des questions économiques,

mais les connaissances économiques sont

indispensables à qui veut les traiter avec

compétence et l'économiste doit résolument

s'y engager.

Prenons pour exemple la question de la

]iropriété individuelli- dans notre état social.

L'économiste n'a aucun doute : il sait que

toute propriétc' vient du travail intellectuel

ou musculaire, ou il'épargne et de conserva-

tion : il sait que nous sommes arrivés à un
état de civilisation oii l'apjirop'riation par la

liberté est bien plus féconde que l'appropria-

tion par autorité. 11 sait aussi c[uc la richesse

dépend beaucoup plus de l'abondance de la

production journalière que de la somme de

richesses antérieurement produites et il en-

treprend hardiment la définition du suuin

citique, de la justice souveraine.

Que veut cette justice? Que chaque indi-

vidu jouisse de la condition dans laquelle le

giuire humain vit sur la terre, ni plus ni

moins, sans être empêché ni molesté par ses

semblables. C'est pour le maintenir dans cette

condition que le gouvernement est constitué.

Dans cette condition, que possède chacun?

Sa personne d'abord, son travail et ce que

produit ce travail, directement ou par l'é-

change. L'économiste conclut aujourd'hui

comme ses prédécesseurs, mais il ]ieut ap-

puyer ses conclusions d'une multitude de

considérations auxquelles ceux-ci n'avaient

pas songé. 11 pourra mieux qu'eux distinguer

et combattre tous les actes et toutes les dis-

positions qui attribuent le bien d'aulrui à

telle personne ou à telle collection de per-

sonnes.

Comme la justice touche à tout dans la so-

ciété humaine, l'économie ])olilique louche à

tout, selon la remarque de J.-B. Say, dès

qu'elle entre dans les questions d'ajiplica-

lidu. lîlle n'est ni la politique, ni le droit, ni

la morale : elle est une lumière qui éclaire

l;i [lolitiquo, la morale et le droit.

Entre les recherches scientiliques etles dis-

cussions d'application, on peut remarquer
un contraste singulier. Dans les premières,

il fallait créer des abstractions pour arriver

à la découverte de la vérité : dans les secon-

des, il faut passer le temps à détruire, au
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nioyrn de Tanalysc, dos abstractions créées

pai- d'anciens systèmes économiques fondés

sur le iiremier aspect des choses ou par des

sophistes, qui dissiniuh'nt une nianvaise

cause. On vous présente une grande abstrac-

tion, l'État, que l'on personnilie en lui attri-

buant des droits et des devoirs : il faut

montrer que cette personnification n'a pas

d'existence, qu'il y a seulement des individus

qui perçoivent et dépensent les revenus pu-
blics et d'autres individus sur lesquels on

les lève. Ou parle de r« agriculture » en j)er-

sonniliaut sous ce mot tous ceux qui tra-

vaillent aux champs ; on personnifie do

moine, sous le nom de « travail national »,

tcllo branche d'industrie que l'on représente

en lutte contre l'étranger et au profit de la-

quelle on veut imposer le travail non moins
national des consommateurs : on parle de

mémo des rapports du « capital i-t du tra-

vail ». État, agriculture, industrie, travail,

capital, qu'est-ce autre chose dans les dis-

cussions vulgaires que des personnages abs-

traits, de véritables idoles aux traits indécis

et changeants, comme ceux de toutes les créa-

tions de l'imagination humaine? Ce sont de

vrais fantômes derrière lesquels se dissi-

mulent sans peine des hommes en chair et

en os dont les intérêts sont opposés et entre

lesquels il s'agit de prononcer. Discuter des

questions d'application avec des personnes
ignorantes ou animées d'intérêts illégitimes,

c'est passer son temps à réfuter des so-

jdiismes, à écarter des personnalités créées

au moyen de ligures de rhétorique et à rap-

peler l'existence des personnes concrètes.

Voilà, quant aux discussions avec les per-

sonnes étrangères, on conduit la connais-

sance de la science. Entre économistes, les

ternies sont mieux définis, mais il reste tou-

jours matière à une diflorence d'opinion sur

la ([uestion de fait, d'opportunité, de mesure
sur laquelle deux économistes également ins-

truits pourraient encore différer d'opinion.

Knfin, il y a toujours entre deux hommes,
quels qu'ils soient, une diiïérencc plus in-

time ; demandez à deux ingénieurs également
instruits le plan d'une construction donnée,

ils vous présenteront presque toujours deux
plans qui différeront l'un de l'autre par quel-

ques détails : il en sera de même des écono-
mistes, lors même qu'ils seraient aussi com-
plètement d'accord sur la science que les

deux ingénieurs.

Ainsi, dans les discussions relatives à la

science pure, il est assez facile aux écono-
mistes de se trouver d'accord entre eux :

dans les discussions d'application, les ques-
tions de mesure et d'opportunité rendent
l'accord complet plus difficile; toutefois cet
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accord est possible et les solutions pioposées
par deux économistes convaincus ne peuvent
être bien éloignées l'une de l'autre. Dans les

discussions avec les foules ignorantes et les

sophistes qui en abusent, l'économiste doit
négliger tout le technique de la si-ionce, la

cacher plutôt que l'étaler, s'attacher à l'ana-

lyse des sopliismes en ramenant sans cesse
aux considérations relatives aux personnes
concrètes et se tenir de préférence sur le ter-

rain du droit. En effet, à proprement parler,
la connaissance de l'économie politique est
utile surtout pour éclairer les questions de
justice dans le droit et dans la morale. Mais
si, dans les discussions d'application, l'on

s'arrête au technique, l'ignorant ne com-
prend pas, taudis que le sophiste enveloppe
dans une sorte de nuage la notion invoquée
par l'économiste ot la retourne contre lui.

Combien de déclamalions, par exemple, se

sont élevées avec succès en faveur de la pro-
tection douanière sur la notion d'un prix de
revient imaginaire ou de la <i compensation »,

de la « réciprocité entre nations » et autres
billevesées de ce genre!

7 Difficulté de propager les connaissances
èconomiques-

La plupart des économistes, pour ne pas
dire tous, ont cru que rac(iuisition de la

science était facile et ils ont fait de grands
efforts pour l'enseigner à tons. Le mauvais
succès de tant d'hommes convaincus, dans
tous les pays, nous montre qu'ils ont été vic-

times d'une illusion. Ils n'ont pas vu que la

connaissance de cette science était bien plus
difticile à acquérir que celle des autres, parce
qu'on ne peut l'acquérir qu'après une pré-
paration préalable, à la condition d'avoir

l'esprit étendu et capable d'une grande atten-

tion. Or, de tels esprits sont en petit nombre.
Là où l'enseignement de l'économie politique

est obligatoire, on a le triste spectacle

d'élèves qui répètent avec plus ou moins de
correction d.cs formules qu'ils ne compren-
nent pas. 11 n'y a ni loi ni règlement qui

puisse écarter cet obstacle, parce qu'il est

fondé sur la nature des choses.

Combien d'hommes sont en état de suivre

une démonstration et de la compieudre ?

Combien sont en état de distinguer une pro-
position démontrée d'une opinion do fan-

taisie ou même d'une siniiile hypothèse? Un
très petit nombre assurément. Ceux-là seuls

peuvent aborder avec succès l'élude de l'éco-

nomie |iolilique.

Il y a d'autres obstacles déjà signalés. Dès
ses premiers pas, l'économie ])olitique est

entrée dans l'action et s'est présentée, moins
comme une science que comme un parti poli-



ECONOMIE POLITIQUE —
tique. A ce titre, elle a rencontré des atlver-

siiires nombreux et puissants, qui n'ont cessé

lie la décrier de tout leur pouvoir. Vainement
les économistes ont essayé de se faire petits,

do se restreindre; leurs adversaires n'ont ni

désarmé ni ralenti leurs attaques; ils les ont

môme poussées si loiii que plus d'un écrivain

qui setait d'abord engai^é avec les écono-

mistes a fui la lutte pour se faire une position

personnelle, indépendante, intermédiaire, en

attendant l'issue du eomljat, plus d'un s'est

dit: « Le nombre s'est prononcé contre l'éco-

nomie politique, donc elle est morte », tandis

que les multitudes ignorantes pi'oclamaient

a grand bruit la même conclusion. Obstacles

naturels à peu prés invincibles, obstacles

sociaux énormes, voilà ce qu'il faut voir clai-

rement et dire hautement, loin d'essayer de

se le dissimuler.

8. Forme à donner à l'enseignement.

Malgré tout, la vérités est la plus forte el

doit, avec le temps, l'emporter. Mais com-
ment? Ce n'est pas, l'expérience nous l'ap-

prend, en fuyant la lutte.

Que la science soit enseignée au petit ikhii-

bre de ceux qui la reclierclient et sont di-

gnes do la connaître, d'y trouver un principe

de conviction, une arme pour le combat.
L'enseignement lilire y suflit.

Mais puisque l'économie ])olitiquea été dès

l'origine la doctrine d'un parti politique et

n'a pu depuis ce moment cesser de l'être, il

faut accepter résolument cette situation et

reconnaître qu'avec la liberté du travail et

des échanges, l'économie politique contient

le programme de la révolution de 1780 et de

la société moderne, le principe de gouver-

nement le plus fort, ou pour mieux dire le

seul ((ui existe, parce qu'il est fondé sur une
notion exacte de la justice.

Ilfaut porter l'enseignementdesmultitudes

sur le terrain do l'application, le seul qui soit

susceptible d'intéresser le grand nombre des

hommes et d'être compris par eux. 11 faut,

au lieu de discuter des théories, discuter les

droits, les devoirs, les prétentions des indi-

vidus en lutte, écarter les mas(jues derrière

lesquels s'abritent les convoitises illégitimes,

iiiontreraux masses populaires les sophismes
au moyeu desquels on les égare jusqu'à leur

l'aire méconnaître leurs intérêts les plus évi-

dents. Ces intérêts sont ceux du très grand
nombre, des petits et des faibles surtout, (jui

ne jjeuvent trouver une protection eflicace

que dans la loi égale ([u'on appelle égalité

dev;uil la loi. Puisiiue nous vivons sous le

ii'friiiie du nombril, c'est an grand nombre
qu'il faut s'adresser.

Celte forme d'enseignement n'aurait rien
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de scolaire et ne serait pas étroitement éco-

nomique : elle aurait pour point de départ

et pour fin la justice et ses applications dans
le domaine des intérêts. Elle aboutirait à la

formation d'une doctrine politique vivante et

agissante, à la constitution d'un grand parti,

en dehors de tous les intérêts particuliers

qui se disputent à divers titres, devant les

électeurs, le pouvoir souverain. Les partis

actuels, formés j)ar le groupement fortuit et

temiioraire d'intérêts privi:s illégitimes, sont

obligés, pour se faire entendre, d'invo(iuor la

justice et le droit : ils ne sauraient résister à

celui (fui voudrait a|qili(iuer ertéctivenuîut

les i)rincipes de la justice et du droit et qui

les ferait valoii', imu par des arguments
théoriques, mais ]iar des considérations

purement pratiques. Lorsque l'on considère

le nombre et la gravité des atteintes portées

à la justice depuis un siècle, on est autorisé

à prévoir un retour d'opinion qui rendra la

tàciie des économistes facile, trop facile même,
s'ils ne sont pas bien jiréparés.

Quant à ceux qui cultivent la science sj)é-

culativement et pour elle-même, ils n'ont au-

cun sujet de s'émouvoir des injures dont ello

111,'ut être l'objet, ni des éclipses partielles qui

l)euvent eu obscurcir l'éclat. La vérité, ([ue

Turgot et ses contemporains voyaient d'in-

tuition en quelque sorte, nos contemporains

la voient à la lumière d'une démonstration

formelle. Et si cette démonstration pouvait

encore leur laisser des doutes, ils devi'aient

être rassurés en voyant par l'étude de l'his-

toire que les conclusions de l'économie poli-

tique ont été préparées par l'évolution plus

ou moins inconsciente de la civilisation occi-

dentale pendant plusieurs milliers d'années.

Cette évolution, plus ancienne que le droit

romain et que Homo elle-même, est marquée
par l'introduction des contrats, dont les der-

niers venus, celui de prêt à intérêt et ccdui

de prestation de travail, si vivement com-
battus l'un et l'autre, sont appuyés par les

conclusions de l'économie i)oliti(iue. (Jes con-

clusions sont fondées sur la justice et ten-

dent, comme la civilisation tout entière, à

l'accroissement du genre liuuuiin en nom-
bre et en qualité.

Une opinion individuelle, un système fondé

sur des analogies superficielles et suggéré

par l'observation hâtive de quelques phéno-
mènes peuvent durer quelques- jours, mais

ils passent vite. La science, fondée sur l'obser-

vation des phénomènes constants, universels,

contrôlée et rectitiée par un grand nombre
de penseurs, ne passe pas; si les peuples la

négligent et s'égarent, ils y sont ramenés tôt

ou tard fiar la main sévère de la nécessité.

Coukcelle-Sk.neuil.
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1. L'économie domestique: l'école socratique. —
Premières définitions générales ; Aristote.
— Longue interruption des études d'ensem-
ble concernant les conditions de la richesse.

Di'puis quo les linnimes étendentleurs mr-
diliiUons sur les coiuUtions jjjc'iiérales de leur

existence en société, ils ont des idées, cxacli's

et inexactes, sur les iiuitièros économiques;
mais il s'est écoulé longtemps avant ([u'ils

aient songé à coordonner ces idées en un
système scientilique. Les yeux do l'inlelii-

gence, comme ceux du corps, répugnent à

regarder trop près de nous et c'est ponr-
(|noi on a trouvé plus tentant de réfléchir sur

les mouvements des astres et sur les lois du
monde physique que de rechercher les véri-

taldes conditions de l'existence de rhomnie
et de l'accroissement de la population.

Les premières tentatives faites pour ~(iu-

mottrc à l'observation i-t au raisonnement
les faits économiques appartiennent à l'école

de Socrate. Deux de ses disciples immédiats,

Eschinc et Xénophon, se sont occu]m''s de

d('dinir la richesse et les richesses : ils ont

très nettement reconnu le caractère essentiid

des richesses, l'utilité, et bien compris jus-

qu'à quel point la richesse était subjective.

Le premier a laissé un dialogue dans lequel

il expose très clairement la propriété qu'ont
les qualités du corps et de l'esprit de pro-

curer, par l'échange, des riclicsses à ceux
ipii les possèdent; le second a énoncé, dans
son Ëconomiijur, des préceptes d'ailministra-

lion domestique, applicables encore aujour-
d'hui et qui attestent une profonde connais-
sance de l'homme. — Un autre disciple
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inmiédiat de Socrate, Platon, a très distinc-

tement fait ressortir les avantages du par-
tage des occupations.— Lufin, .Vrislolo, dans
sa Poiilique, a non seulement distingué l'uti-

lité de la valeur et donné une bonne délini-

lion de la monnaie, mais encore il a indiqué
le but et l'importance de l'économie politique

et lui a assigne sa place dans l'ensemble des

connaissances humaines.
11 est donc certain que les faits écono-

miques avaient fort occupé l'attention de

Socrate et de ses disciples. C'est un fait

atlesté par les écrits d'eux que nous possé-

dons et par les titres de quelques-uns de

(•eux qui ont été été perdus. Diogène de

Laërt(! mentionne trei/e ouvrages de philo-

lophes divers dont le titre indique qu'ils

liaitaient de la richesse. 11 est pi-obabh^ que
tous ressemblaient a celui d'Eschine et con-

sidéraient la richesse au point de vue sub-

jectif et moral. Mais l'antiquité semble avoir

tenu peu de compte de ces efforts, trop direc-

tement opposés à l'esprit de l'esclavage et

aux préjugés romains, aussi bien qu'aux
sentiments chrétiens qui dominèrent plus

tard. De l'antiquité grecque aux temps mo-
dernes, on a fait un grand nombre de révo-

lutions économiques; on a essayé une mul-
titude d'arrangements sociaux et d'ateliers

ilivers; mais il ne parait pas qu'on ait songé
à faire des conditions de la richesse l'objet

d'une étude spéciale; de telle sorte que les

faits économiques n'ont été discutés qu'acces-

soirement par les théologiens et les juris-

consultes, ou spécialement, en dehors de

toute théorie générale formulée et acceptée.

Les choses sont l'estées en cet état jusqu'à

Qnesnay, que nous considérons comme le

fondateur de l'économie politique.

Est-ce à dire que cette science soit sortie

tout armée, à un jour donné, de la pensée

de Quesna-v, médecin de Louis XV, et qu'elle

naisse en 17n8 avec la première édition

du Tableau rcononiiquel Nullement. Ce n'est

jias ainsi que naissent les sciences : elles

sont préparées par de vastes ti'avanx anté-

l'ieurs, par le concours d'un grand nombre
d'hommes et une longue incubation. Depuis

le XIV» siècle et surtout depuis le xvr',

on n'avait pas cessé de discuter, dans tous

les pays de l'Europe, sur les faits écono-

miques. Custodi a fait un volumineux re-

cueil des ouvrages publiés en Italie sur ces

matières, et il est probable qu'on pourrait

faire un recueil presque aussi volumineux

de ce qui a été écrit sur le môme sujet dans

chacune des langues européennes. 11 est pro-

bable même qu'en compulsant ces ouvrages

avec soin on y trouverait la plupart des

propositions dont la réunion constitue au-
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jourd'liui réconoinie politinue. Mais tous ces

travaux, pour estimables qu'ils soieut, ne

constitueni point une science, c'esl-ù-dire une

conception d'ensemble vériliée par l'obser-

vation, qui forme, si l'on ]M'ut ainsi dire, un

cadre ilans lequel les faits, classés suivant

une méthode déleiminoe, doivent occuper

chacun une certaine place ; un cadre dans

lequel la vérité, lors même qu'elle est un

peu méconnue d'abord, puisse entrer par le

travail successif de divers penseurs, héri-

tant les uns des autres par une tradition

directe.

2. Le xviii' siècle. — L'économie politique devient
une science d'observation et de raisonne-
ment. — Les physiocrates ; ils embrassent
la science sociale tout entière. — Difficultés

qu'ils rencontrent. — Quesnay : Condorcet
;

Turgot.

A dater de (jucsnay, l'économie politique

s'affirme elle-même, pour la première fois,

comme science d'observation et de raisonne-

ment, comme une sorte de physiologie so-

ciale. Les travaux de divers hommes, liés

entre eux par la foi aux mêmes jn-incipes et

par l'identité de leur but, tant en France

qu'à l'étranger, se succèdent rapidement et

se sont continués jusqu'à ce jour sans inter-

ruption.

Quesnay a peu écrit sur l'économie poli-

tique, et ses ouvrages, qui attestent d'ailleurs

un esprit droit et élevé, ne sont pas exempts

d'une certaine obscurité, aggravée par une

forme terne, qui fatigue l'attention du lec-

teur. Il est évident que leur auteur était plus

propre à la discussion orale, dans laquelle

l'objection provoque les éclaircissements,

qu'à l'exposition écrite. 11 convient donc de

le considérer, non en lui-même et dans ses

écrits ; mais, comme Socrate, dans son école

et ses disciples immédiats, qu'on désigne

habituellement sous le nom de « physio-

crates ».

Ils alïirmaient l'existence, entrevue par

Vauvenargues, d'un ordre naturel dans les

sociétés humaines : cet ordre naturel, le

meilleur possible, pensaient-ils, était l'objet

direct de leurs recherches, qui s'étendaient

ainsi, non seulement sur l'économie i)oli-

tique proprement dite, mais sur la politique

entière, considérée au point de vue de toute

la pliilûsophie de leur siècle, au point de

vue du droit naturel. Ils recherchaient des

règles d'art, tendant à des conclusions pra-

tiques; mais, pour établir ces règles, ils

invoquaient des arguments tirés de l'obser-

vation des faits et n'en invoquaient point

d'autres. Leurs observation» d'ailleurs étaient

classées daus un système complet, fondé sur

une conception élevée, mais un piu confuse.
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de l'ensemble des faits économiques. 11 ne

pouvait en être autrement lorsqu'ils pre-

naient pour point de dépari un idéal fondé

sur l'observation d'un état accidentel et hypo-

thétique d'arrangements sociaux, de l'état

de liberté.

En ell'et, ils supposaii'nt une société où
l'organisation économiqiu' était soumise à la

liberté complète; ils exposaient les avantages

de cette organisation théorique, idéale, et

pensaient que tous les phénomènes écono-

miques étaient intimement liés à cette or-

ganisation par la liberté. Ils n'apercevaient

pas ce que J.-St. Mill devait mettre eu lumière

plus tard, c'est-à-dire que les organisations

sociales sont artificielles et que les lois

naturelles de la production sont indépen-

dantes de ces organisations. Dans une haute

conception synthétique, ils avaient senti les

avantages de la liberté, mais ils ne pou-
vaient guère d'un seul coup, étayer leur

théorie sur une analyse serrée. Mais comme
le savant qui cherche une voie pour ses

expérimentations, ils avaient donné un but

aux recherches, créé une liypothèse qui

devait plus tard se changer en réalités

scientifiques.

Les physiocrates reconnaissent implicite-

ment que toutes les richesses naissent du
travail, u II y a trois sortes de propriété,

disent-ils : la propriété personnelle, qui est

celle que chacun a sur sa personne et son tra-

vail; la propriété mobilière, qui nait delà pro-

priété personnelle ; la propriété foncière, qui

naît de la propriété mobilière. » Jamais per-

sonne n'a soutenu dans la pratique avec plus

de vigueur et de constance qu'eux les droits

et la liberté du travail. En théorie, ils sem-
blaient plus préoccupés de la matérialité des

richesses et de l'observation très exacte de

ce fait : « que toutes les industries qui ne

soutniextractivesniagricoles ne peuventtra-

vaillerque sur les produits de celles-ci et ne

peuvent se développer qu'en raison de ce

que l'agriculture donne au delà de ce qui est

nécessaire à la satisfaction des besoins du
cultivateur». Ils confondaient d'ailleurs avec

la rente de la terre cet excédent de produit

que donne la terre, au moyen duquel le cul-

tivateur paye les divers services qu'il reçoit.

Ou doit encore aux physiocrates une mul-

titude de notions théoriques exactes, dont

quebiues-unes ont été trop oul)liées, d'expres-

sions justes et de maximes pratiques confir-

mées par chaque progrès ultérieur de la

science : on leur doit surtout la réfutation

d'un grand nombre d'erreurs grossières, de

préjugés et de maximes déplorables. Rappe-

lons une observation d'une importance secon-

daire, mais utile et oubliée : Quesnay dit,
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;i\)rès avoir exactement exposé les fonctions

de la monnaie : " Ou doit même présumer
que le pécule (somme de la monnaie) d'une

nation pauvre doit être, à propoi'tion, plus

considérable que celui d'une nation riche;

car il ne leur en reste à l'une et à l'autre que
la somme dont elles ont besoin pour leurs

ventes et pour leur achats. Or, chez les na-

tions jjauvres, on a beaucoup plus besoin de

l'entremise de l'argent dans le commerce : il

faut y payer tout comptant, parce que l'un

no peut s'y fier à la promesse de presque per-

sonne ». Le même auteur emploie le mut
" service » dans le sens étendu ijue la science

lui donne aujourd'hui et il professe cette

masiuu!, si souvent et si vainement invoquée
depuis, que « la police du commerce intérieur

et extérieur la plus sûre, la plus exacte, la

plus profitable à la nation et a l'État, con-

siste dans la pleine liberté de la concur-

rence ».

Les physiocrates avaient très distinctement

compris que la rente de la terre ne faisait j)as

partie des frais de production. C'est sur cette

notion qu'était fondée leur théorie de rimi)iU

foncier unique, et c'est pourquoi ils donnaient

au revenu de la terre le nom de " produit net »

ou « richesse disponible ». Ils considéraient

comme « disponibles » les propriétaires fon-

ciers vivant de fermage et aussi les capitalis-

tes vivant d'intérêts, mais ils avaient soin

d'observer que ces intérêts n'étaient pas dis-

ponibles, comme lesfernuiges,etne pouvaient

être attaqués par l'impôt sans que la puis-

sance productive de la société fut atteinte.

Pour eux, la rente du sol n'entrant pas dans

les frais de production, un impôt sur cette

rente n'entravait pas la production en lui

donnant une lourde surcharge; tandis que
frapper par l'impôt les intérêts des capitalis-

tes, c'était en augmenter le taux qui entre

dans les frais de production de ceux k ijui

on prête ces capitaux; c'était, par consé-

quent, entraver la production.

De leur conception de l'ensemble des faits

économiques, les physiocrates liraient en

grande partie leurs notions de droit naturel,

plus saines sans contredit que celles de leurs

contemporains. « Nos devoirs, disaient-ils,

sont des conditions à remplir pour conserver

et perpétuer nos droits. — Point de droits

sans devoirs. » Comme ils reconnaissaient à

la classe des hommes disponibles des droits

très étendus, ils considéraient ses devoirs

comme très grands. « Si l'inégalité des for-

lunes, écrit l'un d'eux, résultant de l'usage

même de la propriété, parait dispenser et

ilispense en effet quelques homnuis <lu travail

manuel, ils ne doivent jamais oublier que !•

droit de jouir de leur richesse, acquise et con-
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servée sous la protection de la société, leur
impose le devoir de travailler pour cette mènii^

société, à peine de voler, par leur oisiveti',

les secours et la protection qu'ils en ont re-

çus. C'est à ces hommes, gratifiés d'avanci-,

que les travaux d'instruction, d'inspection,

de juridiction, d'émulation et de protection,

semblent plus particulièrement destinés; et

rien ne peut les autoriser à déranger, par li;

déstirdre de leurs déi}onscs, les travaux pro-
lilables à toute la société par l'adhcrcnci: na-
turelle qu'ils ont avec les subsistances ».

Les dépenses que l'école phy siocratique con •

damne sont celles de luxe dont elle avait ap-
précié très sainement les effets. « L'étude de
ce cercle naturel de travaux et de subsis-

tances, dit encore l'écrivain que nous venons
de citer, met à portée de juger aisément si

la direction des dépenses du propriétaire est

folle ou sage, équitable ou injuste, et si elle

donne In vie aux hommes ou si elle les détruit. »

Ainsi, les physiocrates avaient bien compris
l'influence du luxe sur la population, in-

fluence trop oubliée depuis. Ils semblei.t

avoir également compris le caractère restric-

tif de la loi de la rente, car on trouve sous l.i

plume de Condorcet, philosophe nourri de
leurs doctrines, le passage suivant : « Les pro-

cédés des arts sont susceptibles du même
perfectionnement, des mêmes siniplilicalions

que les méthodes scientifiques... Les instru-

ments, les machines, les métiers ajouteront
de plus en plus a la force, a l'adresse des

hommes, augmenteront à la fois la perfection

et la lu'écision des produits, en diminuant et

le temps et le travail nécessaires pour les

obtenir ; alors disparaîtront les obstacles

qu'opposent à ces mêmes progrés et les acci-

denlsqu'on apprendrait à prévoir, à prévenir,

et l'insalubrité, soit des travaux, soit des ha-
bitudes, soit des climats.

< Alors un espace de terrain de plus en
plus resserré pourra produire une masse de
denrées d'une plus grande utilité on d'une
valeur plus haute; des jouissances plus éten-

dues pourront être obtenues avec une moin-
dre consommation; le même produit de l'in-

dustrie répondra à une moindre destruction

do productions premières et deviendra d'un

usage plus durable...

« Ainsi non seulement le même espace de
terrain pourra nourrir plus d'individus; mais
chacun d'eux, moins [léniblement occupé, le

sera d'une manière plus productive, et

pourra mieux satisfaire à ses besoins.

i< Mais dans ces progrès de l'industrie et

du bien-être... chaqui^ génération, soit par
ses progrès, soit par la conservation d'une

industrie antérieure, esl appelée à des jouis-

sances plus étendues, et dès lors, par une
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suite de la constitution physique de l'espèce

tiumaine, à un accroissement dans le nombre
des individus; alors ne doit-il pas arriver un

terme où ces lois, également nécessaires,

viendraient à se contrarier? où Taugmenlalion

du nombre des hommes sur|)assant celle de

leurs moyens, il en résulterait nécessaire-

ment, sinon une diminution continue de bien-

être et de population, une marche vraiment

rétrograde, ou même une sorte d'oscillation

entre le bien et le mal? »

Entre les premiers fondateurs de l'écono-

mie politique, il en est un dont les travaux

exigent à tous égards une mention spéciale :

c'est Turgot. Turgot n'a écrit aucun ouvrage

important, aucun opuscule même destiné à

la grande publicité : sa vie s'est gaspillée, si

l'on peut ainsi dire, dans des travaux admi-

nistratifs, actes d'intendant ou do ministre,

(jui ont servi seulement à prouver l'impossi-

bilité d'obtenir par des voies régulières les

réformes dont le refus a causé la Révolution,

et dans la préparation d'un grand ouvrage,

qui n'a jamais été fait, sur la science sociale.

Mais les divers mémoires et écrits d'occasion

de ce grand homme, attestent à un très haut

degré la connaissance des vérités écono-

miques et cette faculté de divination que

Pascal avait montrée des l'enfance dans la

géométrie.

Dès 1749, à l'âge de vingt-deux ans, Turgot

écrivait, dans une lettre â l'abbé de Cici', des

considérations parfaitement exactes et aux-

quelles la science n'a ajouté que peu de ciiose

sur la monnaie et le papier-monnaie. L'an-

née suivante, en décrivant les progrès de la

civilisation, il disait : « Le labourage renilit

les habitations plus fixes; il nourrit ]dus

d'hommes qu'il n'en occupe, et dès lors im-

pose à ceux qu'il laisse oisifs la nécessité de

se rendre utiles ou redoutables aux cultiva-

teurs. De la, les villes, le commerce, les mé-
tiers, les arts môme de simple agrément, la

séparation des professions, la difîérence de

l'éducation, l'inégalité des conditions plus

grande : de là, ce loisir par lequel le génie,

dégagé du poids des premiers besoins, sort

de la sphère étroite où ils le retiennent, et

dirige toutes ses forces à la culture des

sciences. »

La même année, il écrivait aussi : k Où eu

serait la société si chacun labourait son petit

champ? 11 faudrait que lui-même aussi bâtit

sa maison, fit ses habits. Chacun serait l'éduit

il lui seul et aux seules productions du petit

terrain qui l'environnerait. De <[uoi vivrait

l'habitant des terres qui ne produisent point

de blé? Qui est-ce qui transporterait les pro-

ductions d'un pays à l'autre? Le moindre
paysan jouit d'une foule de commodités ras-
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semblées souventde climats fort éloignés. .le

prends le plus mal équipé : mille mains,
peut-être cent mille ont travaillé pour lui. "

Le plus important des écrits de Turgot, au
point de vue de notre travail, est l'opuscule

intitulé : IVJlexions sur la fannalion et ta dis-

tribution des richrsses, publié en 1701). L'au-

teur y considère le mouvement économique
en lui-même, indépendamment des idées de

justice et de droit; mais il suppose, dès l'ori-

gine, Lexistence des relations de liberté et

d'échange : partant de là, il examine comment
les richesses se forment et se distribuent. On
y trouve la reproduction de quelques erreurs

de l'école physiocratique ; mais on y trouve

en même temps une conception très nette des

effets de la coop('ration par le partage des

occupations entre les homiin^s, une exposition

admirable de clarté de l'origine et du rôle

des capitaux dans la production, de la nature

et de la forme de l'écliange, des fonctions du
commerce, de la nature et de la fonction des

monnaies, delà nature et de l'importance du
crédit et de l'intérêt. Sur tous ces points, si

l'on excepte une rectification de la théorie de

la valeur courante faite par J.-St. Mill, on

peut dire que l'opuscule de Turgot a fixé la

science et qu'il est encore aujourd'hui l'expo-

sition la plus succincte et la plus claire do

SOS principes.

Certes, aucun des économistes qui ont suc-

cédé à Turgot n'a exposé la théorie de l'inté-

rêt d'une manière plus nette et plus élevée,

ni aussi conipréhensive. La plupart d'entre

eux n'ont considéré les faits que partielle-

ment, sous un seul aspect, et ont dû se livrer

par suite à des développements beaucoup plus

longs et beaucoup plus obscurs que; le sien.

Nous citerions volontiers, si nous avions

assez d'espace pour cela, les passages de l'o-

puscule qui nous occupe relatifs à l'échange,

au commerce, aux capitaux et surtout aux
monnaies. Mentionnons seulement le frag-

ment intitulé : Valeurs et monnaies, l'étude

la plus profonde peut-être qui ait été faite

sur l'échange, et le Mémoire sur les prêts d'ar-

gent, dans lequel le problème pratique de la

liberté du prêt à intérêt se trouve discuté

d'une manière complète et qui ne laisse rien

à désirer.

Lorsqu'on étudie les écrits de Turgot, écrits

de circonstance pour la plupart, suscités sou-

vent par de petites questions pratiques, on

est frappé de l'ampleur, de la pénétration,

de la justesse de cette intelligence, pour la-

quelle tout est simple, parce qu'elle voit tout ;

qui s'applique avec une égale aptitude et une
égale facilité aux considérations les plus gé-

nérales, les plus élevées et aux questions de

détail les plus minimes, l'ius on les lit, plus
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fines, de grandes pensées cl ce sentiment de

la mesure et de l'iniporlance dechafiuc chose

rjui est le trait distiiictif du bon sens élevé

jusqu'au génie. On se demande iiuelquel'ois,

lion ce que Turgot savait d'économie politi-

que, mais s'il ignorait quelque cliose de ce

i]iie l'on sait aujourd'hui.

Cependant, par un hasard étrange, ces écrits

aussi remarquables par la forme que par le

fond, et qui se Irouvcuit dans la Jjibliothè([ue

de tout économiste, ont été peu lus ou lus

sans attention. On ne cite jamais sans respect

le nom de l'auteur, mais on connaît peu ses

•œuvres : on considère les vérités qu'il a par-

faitement exposées comme des découvertes

récentes, et l'on discute encore quelques pro-

blèmes qu'il avait étudiés et résolus. Cette in-

/Iclligcnce, la plus élevée et la plus complète
quiaitahordé l'étude del'écouomie polilique,

n'a pas exercé sur les économistes postérieurs

l'intluence à laquelle elle avait droit.

La même observation peut s'appliquer à

tous les travaux dos physiocrates. Certes, ces

travaux ne se recommandent ni par la clarté,

ni par la simplicité, ni par l'élégance de

forme qui caractérisent ceux de Turgot, et

on peut leur adresser des reproches de

:plusieurs sortes. Mais l'oulili auquel ils ont

été voués presque dès le vivant de leurs au-

teurs tient à des causes jilus profondes, et

principalement ;ï ce que la grande transac-

tion [lolitiiiue dont ils avaient [iris l'initiative

n'a pas été acceptée. Les partis ont parlé

plus haut <t par dos voix plus éloquentes

que ces hommes de bien, déroutes et dé-

paysés par la Hévolutioii; et plus ces partis

commettaient de fautes, plus leurs erreurs

mettaient en lumière la raison et le haut
sens pratique des économistes, plus on avait

d'éloignenient pour eux et pour leufs doc-

trines. Ue quel œil pouvaient-ils être consi-

dérés lorsqu'ils proposaient d'établir un im-
pôt unique sur les terres de cette noblesse qui

a mieux aimé se faire coujier la gorge qur
d'abandonner en l'ait un seul de ses pi'i\i-

lèges? Quelles alai'iues et quelles haines n'oul-

ils pas inspirées à une industrie fondée sur

les corporations, les règlements et les privi-

lèges"? Quel accueil pouvaient faire les nive-

leurs, sectateurs de Housseau, à nue science

qui prenait son point de départ dans la né-

cessité de la propriété c:t de .l'inégalité des
conditions? Et comment les gens, toujours
nombreux, qui croient pouvoir enrichir

l'Ktat par du papier-monnaie ou « faire albr
le commerce » par des dépenses de luxe

pouvaient-ils ne pas repousser ces analyses
par lesquelles les physiocrales avaient mon-
tré les chimères des partisans du papier-
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monnaie et le caractère dangereux des dé-

penses de luxe?

3. La science économique est dégagée nettement
de la science sociale. — Adam Smith étudie
la nature et la cause de la richesse des na-
tions.

Les physiocrates, voulant embrasser dans

une vaste synthèse la science sociale tout

entière, s'étaient bornés à des vues et à des

conclusions d'ensemble et n'avaient ni mis

en œuvre une méthode bien assurée, ni ob-

servé les faits avec une grande rigueur.

Éblouis en quelque sorti' par l'éclat des vé-

rités qu'ils avaient découvertes et entrevues,

ravis d'enthousiasino en présence du grand
spectacle qu'ouvrait devant eux la science

naissante, ils oublièrent que les conceptions

sciontiti([ues les plus ingénieuses et les plus

hautes ne peuvent être généralement accep-

tées qu'à la condition d'expliquer simple-

ment les relations de tous les phénomènes
qu'elles embrassent. .\dam Smith restreignit

ses recherches à une liranche seulement de

la science sociale, à celle qui étudie la nature

et les causes de la richesse des nations : il

laissa de côte, ou plutôt laissa au second

plan la partie de son sujet qui se rattachait

au droit et à la morale et s'attacha avec plus

de rigueurà l'observation du détail des faits.

Les physiocrates avaient exagéré dans leurs

«'xpositions le pouvoir productif de la terre :

Smith conçut son ouvrage, publié en 1776,

dans un sentiment de réaction. Il en exposa

la pensée et le jilan dans les termes suivants :

« Le travail annuel d'une nation est le

fonds primitif ([ui fournit à sa consomma-
tion annuelle toutes les choses nécessaires

et commodes à la vie: et ces choses sont

loujours, ou le produit immédiat de ce tra-

vail, ou achetées des autres nations avec ce

produit.

" Ainsi, selon que ce produit, ou ce qui est

acheté avec ce produit, se trouvera être dans
une proportion plus ou moins grande avec

le nombre des consommateurs, la natimi

sera plus ou moins bien pourvue de toutes

les choses nécessaires ou commodes dont
elle éjjrouve le besoin.

« Or, dans toute nation, deux circonstances

dilTérentes détiu-minent cette proportion :

premièrement, l'habileté, la dextérité et l'in-

telligence iiu'on y apporte généralementdans
l'application du travail, et deuxièmement, la

proportion de ceux (]ui s'y trouvent occupés

a un travail utile et le nombre de ceux qui

ne le sont jias. .\insi, quels que puissent être

le sol, le climat et l'étendue du territoire

d'une nation, nécessairement l'abondance

ou la disette de son approvisionnement an-

nuel, relativement à sa situation parlicu-
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liôre, dépendra de ces deux ciiconslaiices.

i< L'abondance ou l'insuffisance de cet ap-

provisionnement dépend plus de la première

de ces deux circonstances que de la seconde.

« Les causes ijui perfectionnent ainsi le

pouvoir ])roductir du travail, et l'ordre sui-

vant lequel ses produits se distribuent na-

turellement entre les diverses classes de

personnes dont se compose la société, feront

la matière du premier livre de ces recherches.

« Le nombre des travailleurs utiles et

productifs est partout en proportion de la

quantité du capital employé à les mettre en

œuvre, et de la manière particulière d(nil

le capital est employé. Le second livre traite

donc do la nature du capital et de la ma-
nière dont il s'accumule graduellement. »

Ainsi, dès le début de son livre, Smith

limite son sujet, écarte ou met sur un plan

très éloigné le pouvoir productif de la terre

et fait ressortir avec énergie la puissance

du travail; puis il énumère quelques élé-

ments de cette puissance, l'habileté, la dextc'-

rité, l'intelligence, le nombre des travail-

leurs; enfin, il indique l'importance et le rôle

du capital. .Sa conception de la science est

plus restreinte, mais plus nette que celle de

ses devanciers : elle tend plus directement

â l'observation analytique ; mais ce début

indi(iue une analyse très incomplète.

Heureusement, dans l'exécution de son ou-

vrage, Adam Smith ne s'éloigne pas autant

des physiocrates que dans la conception.

Bientôt il reconnaît la puissance productive

de la terre et dit, comme Turgot ; « Une na-

tion n'a de richesses réelles que li>s produits

annuels de ses terres et de l'industrie de ses

habitants. » Il reconnaît même très formelle-

ment la loi de la rente dans les passages sui-

vants, confirmés par des développements qui

ne laissent aucun doute sur sa pensée :

<i Toute amélioration qui se fait dans l'état

de la société tend, d'une manière directe ou
indirecte, à faire hausser la rente réelle de la

terre, à augmenter la richesse réelle du pro-

priétaire, c'est-à-dire son pouvoir d'acheter

le travail d'autrui ou le produit du travail

d'autrui.

'I La rente entre dans lu composition du
prix des marchandises d'une toute autre ma-
nière que les salaires et les profits. Le taux

élevé des salaires et des profits est la cause

du prix élevé ou bas des marchandises : le

taux élevé ou bas de la rente est l'e/fel du
l)rix. » 11 va même jusqu'à attribuer à la terre

un pouvoir productif distinct dout le fer-

mage serait le loyer, ce qui est une exagé-

ration de théorie.

Mais Adam Smith a rendu a la science un

service plus grand que tous les autres, lors-
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((u'il a exposé et mis en lumière d'une ma-
nière saisissante toute la puissance que le

travail humain pouvait tirer d'un partage

intelligent des occupations. Turgot a vu

très distinctement et bien apprécié cette

puissance, mais il ne l'avait considérée en

quelque sorte qu'au point de vue négatif, en

montrant à quelle pauvreté la société serait

réduite si l'on faisait disparaître le partage

des occupations. Adam Smith a regardé le

phénomène par le côté positif et exposé tout

ce que la société gagne et peut gagner à un
partage intelligent des occupations, dans
une exposition admirable dont une partie a

été citée au mot Division du travail.

L'économiste écossais a rendu encore a la

science un grand nombre d'autres services,

moins éclatants, mais plus méritoires peut-

être que celui-ci. 11 a distingué et séparé très

nette tement l'utiliti'. qu'il appelle « valeur en

usage », de la valeur courante, qu'il appelle

« valeur en échange » ; il a étudié analyti-

(juement lecoùt de production qui, jusque-là,

avait été simplement affirmé et considéré

au point de vue synthétique : il a tiré de

cette étude du coût de production la distinc-

tion, si importante, de la valeur habituelle

et de la valeur courante qu'il appelle « prix

naturel et prix de marché » des choses ; il a

analysé avec une admirable sagacité et beau-

coup de finesse les causes de la différence

des salaires et des profits dans les divers

emplois.

Ce n'est pas tant du reste par son mérite

d'invention qu'Adam Smith a agrandi l'éco-

nomie politi(iue au point d'en avoir été con-

sidéré pendant quelque temps comme le père

et le fondateur; c'est pour l'avoir définie

et dégagée de quelques formules et expres-

sions malencontreuses dont les physiocrates

l'avaient enveloppée; pour l'avoir traduite

en langue vulgaire dans une exposition pa-

tiente et lumineuse de laquelle sont souvent

écartées les questions de théorie pure, tan-

dis que les questions qui conduisent à des

conclusions pratiques sont traitées avec soin,

sous tous leurs aspects, par une intelligence

élev(>e, originale, pénétrante, disposant d'une

érudition vaste et d'un très grand nombre
d'observations particulières. Jusqu'à Smith,

l'économie politique n'était apparue au pu-

blic que comme le symbole d'une secte : à

dater do la publication de son ouvrage, elle

a pris nom et rang pai'mi les sciences et

occupé non seulement les penseurs, mais

la niasse du i)ublic.

Mous n'avons pas parlé d'une des parties

les plus remarquables du grand ouvrage

d'Adam Smith, de la partie pratique et polé-

mique dans laquelle il a déployé le plus ad-
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mirable luleiit et rendu Jos services signa-

lés à son pays et à riuuiianilé. Ici encore il

a généraicmout suivi la route iudi([uée ]iar

les physiocralos; mais il a cunil)alUi les

erreurs régnantes avec intiniment plus de

soin.depuissanceetd'éloquencc: ils'cstscrvi

des armes que ses prédécesseurs avaient
préparées; mais c'est à lui que revient l'Iion-

neur d'avoir livré la grande bataille dans la-

quelle l'économie politique a trioni|ilié des

erreurs du système mercantile et l'a banni
pour jamais, sinon des faits, au moins de

toute discussion sérieuse. Cette partie des

travaux de Smitli, a laquelle le succès même
a ôté une grande partie de son intérêt, n'en

reste pas moins comme li'moignagi' d'un des

services importants qui aient été rendus a

la civilisation.

4- J.-B. Say donne à la science économique une
forme didactique. — La loi des débouchés.

En appliquant à l'économie ]iolitique les

procédés de l'observation analytique, Adam
Smith avait négligé diverses parties de son
sujet; il avait émis des opinions discutables

et évité les définitions rigoureuses. Cepen-
dant, du moment où l'économie politique

devenait nno science positive et fort utile,

il fallait qu'elle put être et lut enseignée,

([u'elle prit une forme didactique : J.-B. Say
se chargea de lui donner cette l'orme et ré-

digea le premier Traité d'économie politique,

ii'uvre ingrate et diflicile, dans laquelle il fal-

lait abordei- de face les difficultés, poser des

définitions, cecouronnement de toute science,

[irovoqucr la controverse et exposer les |irin-

ci]ies de l'économie politique de telle façon

qu'ils fussent à la portée de toute intelli-

gence attentive et un peu cultivée.

Le Traité d'économie politique, publié en

1803, eut un succès immense et mil en quel-

que sorte les connaissances économiques
dans la grande circulation : il fut d'abord

accepté d'enthousiasme, traduit dans toutes

les langues et bientôt adopté' comme texte

d'enseignement dans les pays où on en-
seigne publicjuement l'économie politique.

C'est dans ce livre que la plupart des

hommes de la génération actuelle ont étu-

dié les éléments de cotte science.

J.-B. Say ne se borna pas à donner une fornu'

tlidactique a la science telle qn'elle était sor-

tie des mains d'.Vdam Smith ; il en remania la

nomenclature et en perfectionna sur plu-

sieurs points l'exposition. Ainsi, il substitua

le nom iX'utilité a ccdui de « valeur en usage »
;

reconnut plus explicitement la terre et les

capitaux comme des éléments nécessaires

de la production; exposa avec bonheur les

fonctions de l'industrie commerciale, trop

oubliées depuis Turgot, et posa très nette-
ment une distinction importante entre la

production des richesses et leur disti'ibution,

de manière à ramenei- la science vers la re-
clierche de certaines causes de la propriété.
En même temps il faisait revivri; le premier
problème soulevé par l'école de Socrate,
celui de savoir s'il y a des richesses immaté-
rielles et, tout en personnifiant à tort les di-

verses formes du travail humain dans le sa-

vant, l'entrepreneur et 1 ouvrier, il faisait

un grand pas dans l'analyse de ce travail.

Mais la découverte la plus importante,
celle qui a le [dus contribué a établir la répu-
tation légitime attachée au nom île J.-B. Say,
est celle de la loi des débouchés, qu'il ex-
posa le premier et dont il soutint victo-

rieusement l'existence pendant vingt-cinq ans
contre les attaques les plus spécieuses et les

autorités les plus importantes. Les pliysio-

crates avaient bien dit que les intérêts indi-

viduels, opposés en apparence dans l'indus-

trie, étaient en réalité conformes les uns aux
autres et tendaient au môme but ; mais c'e>t

à J.-B. Say que revient l'honneur d'avoir vu
le premier cette vérité si importante et .-i

féconde en conséquences, d'une manière assez

nette pour en donner une première démons-
tration; de l'avoir soutenue malgré le dé-

menti apparent que semblaient lui donner
les changements introduits dans l'industrie

moderne par les machines et en général par
les agglomérations de capitaux.

Plus tard J.-B. Say, poursuivant son œuvre,
publia son Cours complet, ddns lequel il ajouta
à l'exposition des principes de la science de.s-

études pratiques d'une grande utilité et des
considérations très élevées sur la liaison qui
existe entre l'activité industrielle de l'homme
et les autres formes de son activité.

5. La loi de la population; la loi de la rente.
Maltbus et Ricardo.

Cependant 1 œuvre d'analyse commencée
par Adam Smith était poursuivie avec suc-
cès par deux i)enseurs très distingués, Jlal-

tlius et Ricardo. Le premier avait publié

en 1708 son Essai ^ur la population dans le-

quel il abordait en face des vérités que l'on

ne méconnait pas précisément, mais dont
on aime trop souvent à oublier l'existence,

jiarcc qu'elles déplaisent. Il établissait d'abord

cett(! proposition affirmée jusciuc-là sans
contradiction, « que les progrès de la popu-
lation sont limités par la misère et que, si

l'on n'y prend garde, le progrès des naissan-

ces, abandonné a l'instinct physiologique de
reproduction, sera plus rapide que le pro-

grès dans la production dos subsistances ».

Puis il montrait avec vigueur les conséquences'
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funestes de la charité parns?;cuse ou aveugle,
et décrivait la grande maladie sociale (ini,
depuis cette époque, est connue sous le nom
de (( paupérisme ».

Les études de Malthns sur la pn|inlali(in,

qui sont la partie la plus eritiepié.' de son
livre, ne sont pas la plus nrij^inale. Un écri-
vain assez justement obscni', Steuart, avait
très nettementétabli les propositions qui for-

ment la base et le point de départ de l'EssaJ

Sî«- la population. Mais ces propositions n'en
appartiennent pas moins à Malthus qui les a

approfondies, appuyées par d'immenses re-
cherches et une savante démonstration his-
torique; elles lui appartiennent surtout pour
i>n avoir tiré dos conséquences prati(jue3 im-
portantes dans son étude du ]i,iupénsrae et
de ses causes, pour s'être établi sur un ter-

rain si solide que son livre a résisté victo-
rieusement à. plus d'un demi-siècle d'attaques
violentes et de discussions passionnées.
Plus tard, en 1815, le même écrivain consta-
tait, dans une analyse des phénomènes de
l'échange appliqué aux céréales, les effets les

plus saillants de la loi de la rente .

Toutefois, c'est le nom d'un autre écono-
miste, de Ricardo, qui est resté attache à
l'introduction de cette loi dans la science,
non ]iourravoirdécouverte,mais pour l'avoir

formulée d'une manière générale, distincte,

et pour avoir fait ressortir le plus grand
nombre de ses conséquences. Dans son ou-
vrage principal, publié m 1817, Ricardo
poussait plus avant qu'aucun de ses prédé-
cesseurs l'analyse du coût de production et

des dc-ux éléraentsqui le composent : il mon-
trait l'antagonisme existant entre les profits
«t les salaires, l'accroissement des premiers
lié à celui de la population et la loi de la

rente tendant à conienir la population par
des limites chaque jour plus étroites. En
même temps il démontrait que la rente ne
faisait pas partie du coût de production,
•d'où la conséquence directe que l'impôt sur
la rente n'élèverait la valeur habiluelle
•d'aucune espèce de produits, pas même
celle des céréales. Ricardo disait aussi, ex-
pliciteuienl, mais de telle façon que nul n'y
lirenail garde, que les progi'ès de l'art agri-
cole et extractif allaient directement contre
les effets de la loi de la rente. Ainsi la science
l'evenait, mais cette fois forte d'observations
nombreuses et de démonstrations en forme,
vers son point de dépari, vers la doctrine
des physiocrates.

Bientôt l'attention des écoudiuislrs était

appelée sur un élément de i)uissance pro-
ductive peu observé jusriiu'-hi , sur les scr-
vii-cs non industri(ds et particulièrement
sur les services de gouvernement. Un Russe,
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Storch, étendant ses rechcrcles au didà de

l'industrie et de ses iiroduits, cnruiuenuil

dans les études de l'économie polilii|ue, la

prestation et l'usage des services qui ne

s'incorporent point à la matière et, par une
conséquence logique, il appelait l'économie

politique « la science de civilisation ». Il

franchissait ainsi la limite posée par Adam
Smith. Jl. Dunoyer a soutenu et développe

avec beaucoup de talent, cotte doctrine de

Storch et se l'est vraiment appropriée, par

les beaux d(''veloppenii'uts qu'il lui a donnés.

6. Progrès apportés dans les démonstrations des
théoi'ies économiques. John-Stuart Mill ; la

fornaation de la valeur courante.

La science cbiil licaucoup, non seulement à

ceux qui se sont proposé de la servir, même
lorsqu'ils se sont trompés, mais encore, il

faut le reconnaître, à ses adversaires déclarés,

dont les critiques servent inccssanient à

contrôler les formules et à montrer leur

imperfection, à faire ressortir les défauts des

expressions, l'insuffisance des démonslra-

lions. A ce titre, elle doit beaucoup aux cri-

lii[ues de Sismondi, soit contre ce qu'il

appelait l'excès de la production et les abus

de l'industrialisme, soit même contre la

liberté du travail; elle doit aussi beaucoup

aux critiques qu'oui dirigées, après lui, dans

le même sens, les divers écrivains qui ont

proposé, soit une réorganisation de l'indus-

trie, soit des modilications graves de son

organisation actuelle dans le sens de l'auto-

rité. Ces critiques ont forcé les économistes,

\m peu fourvoyés dans leurs analyses, a

reporter leurs pensées vers la grande syn-

thèse de l'organisation : elles leur ont appris

c|u'on ne pouvait pas impunément, comme
ils l'avaient fait depuis les physiocrates, pren-

dre sans examen l'ensemble des lois telles

quelles qui constitue la propriété, et qu'il

élait nécessaire de remonter au princiiic

même de l'appropriation des richesses, si

l'on voulait édifier sur terrain solide.

La science a des obligations plus directes

à M. Carey pour avoir démontré la conve-

nance de laisser aux banques de circulation

une entière liberté dans leurs émissions;

pour avoir mis en saillie un grand nombre

de idiénomènes par lesquels se manifeste

la loi des débouchés et pour avoir constaté

nelloment l'heureuse influence de la liberté

politique et des forles institutions locales

sur la fécondité de la production. — Il serait

injusio d'oublier aussi les admirables écrits

dans lesquels Rastiat, insistant plus qu'on

ne l'avait fait avant lui sur la distinction de

l'utilité et de la valeur et sur les phénomènes
auxquels donnent lieu soit les progrés des
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inventions, soit la loi des débouchés sur

l'échange, a prouvé, par dos démonstrations

nouvelles, la convenance absolue de laisser

les échantres libres.

Nous devons mentionner aussi, entre les

travaux cconûmi(|nes faits sur le continent :

dans la théorie, des analyses heureuses par

lesquelles llossi amis à la portée de tout le

monde et rendu populaire en i[ueli|uc sorte

la doctrine de Hicardo; des vues très oriiri-

nales de Jl. Scialoja; le cours dans lequul

M. lioocardo a réalisé la séparation souvi'ut

indii|uée de la théorie et de la pratique éco-

nomique ; le traité dans lequel M. Ûtt a

recherché comment on ])ourrait faire accor-

der l'état économique des sociétés avec la

justice absolue; dans la pratique, les excel-

lentes études de M. llipp. Passy sur les divers

systèmes de culture ; les travaux hors ligne de

M. Michel Chevalier sur divers problèmes
d'application, sur les voies decommunicalion
notamment; les écrits élégants, lucides et

originaux de M. de Lavergne sur l'économie

rurale, et les savantes recherches de M. Wo-
lowski sur le crédit hypothécaire et sur la

législation industrielle

L'œuvre d'cnscnibln la plus considérabb.'

est sans contredit celle de J.-St. Mill. L'au-

teur a relevé et exposé avec soin, dans son

grand ouvrage, les résultats d'une multitude

de travaux partiels faits par divers écrivains ;

entre autres, ceux de M. Seuiur sur le coût de

production; ceux de M. Rae sur l'épargne:

ceux de MM. Tooke et Kullarton sur la circu-

lation monétaire; ceux de M. NVakelield sur

la colonisation. Mais les plus importants de

ces travaux sont ceux par lesquels M. J.-Sl.

Mill, exposant à nouveau les doctrines de Hi-

cardo avec une précision et une logique ad-

mirables, en a tiré des conclusions nouvidles

et inattendues autant que fécondes. En outre,

sur deux points au moins, il nous semble
avoir positivement agrandi la science : il a, le

premier, donné une description complète des

phénomènes par lesquels était déterminée la

valeur courante. Turgot avait pensé qu'entre

les offres et les demandes des divers concur-
rents, la valeur s'établissait a un taux moyi'u

;

plus tard, ou avait dit que la valeur était en
raison directe de la demande eten raison in-

verse de relire; tandis qui! les prudents se

bornaient à dire que la valeur croissait avec
la demande et dé(;roissait par l'augmenta-
tion de l'odre, sans dire comment. J.-St. Mill

a très nettement établi que l'ollre et la de-

mande, étantnécessairement égales dans tout

échange consenli, tous les phénomènes qui

précédaient l'échange tendaient nécessai-

rement à cette fin, à égaliser l'olTre et la

deniaude.
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J.-St. Mill est aussi le preunei-, ce nous
semble, qui se soit aperçu que l'échange

n'était pas un phénomène primitif et néces-

saire, mais seulement relatif à un certain

mode d'appropriation, vérité importante de
laquelle il résulte directement que la valeur

n'est pas une propriété natundle et néces-

saire des objets désignés sous le nom com-
mun de richesses. Voici en quels termes s'ex-

prime à ce sujet J.-S. Mill :

« Eu considérant, dit-il, les deux grandes

divisions de l'économie politique, la produc-

tion et la distribution des riidieses, la ques-

tion de la valeur ne touelie qu'à la dernière,

et seulement autant ijue bi distribution s'efîec-

tuepar la coucuireuce et non en vertu des

lois ou de la coutume. Les conditions et les-

lois de la production ne changeraient point,

lors mémo que les arrangements sociaux ne
seraient point fonilés sur l'échange ou même
ne l'admettraient pas. Même dans notre sys-

tème industriel, où les emplois sont minu-
tieusement divisés et où la rémunération de

chacun des agents de la production dépend
du prix du produit, l'échange n'est pas la loi

tiiudamentale de la distribution des produits :

comme les routes et les véhicules, qui sont

des moyens de locomotion, ne sont point une
condition intégrante des lois du mouvement.
C'est une erreur, ce me semble, en pratique

aussi bien qu'en logique, de confondre ces

deux choses. Un se trompe bien souvent en

économie politii[ue, lorsqu'on ne distinguo

]ias les faits qui résultent de la nature des

choses de ceux qui ressortenl des arrange-

ments sociaux, et les erreurs de ce genre ont

deux inconvénients contraires : elles sont

cause que les économistes classent des véri-

tés relatives et temporaires au nombre des

lois permanentes et universelles ; d'autre-

part, elles portent un grand nombre d'esprits

à se tromper sur les lois éternelles de la pro-

duction, à repousser, par exemple, celles

desquelles résulte la nécessité de restreindre

la po])ulation, par des considérations tirées

de l'état actuel de la société, état dont il est

permis à ceux qui en proposent un autre de

ne pas tenir compte. »

7. On s'efforce de distinguer la science de Tart. —
Des problèmes d'organisation sociale — Les
deux systèmes types d'organisation. — Le
droit et la morale sont étudiés dans leurs

rapports avec l'économie politique.

Depuis J.-St. Mill, les progrès de la science

économii|ue ont été bien plus des progrès de

perfectionnement dans la méthode que des

])rogrès de découverte, si l'on en excepte la

théorie de l'appropriation qui n'est, elle-

même, qu'une sorte de synthèse, de conclusion

générale de l'économie politique.
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Aussi, devant la quantité énorniL- des qucs-

tions abordées par l'économie politique, les

meilleurs esprits avaient demandé depuis

longtemps déjà la séparation de la science

et de l'art ])Our éviter toute confusion. Ces

conseils n'ont pas été généralement suivis;

néanmoins, queliiues économistes, MM. J.-(l.

Courcelle-Seneuil et Clierliuliez entre autres,

ont adopté cette méthode dans la rédaction

de leurs ti'uit(''s, et M. Charles Menger s'en

est fait un dos défenseurs les plus actifs.

Do cette fuçcjn, l'économie politique se

trouve nettement classée en tant que science

comme une des Inanches de la science sociale,

et dans les problèmes d'application elle tient

la môme place vis-à-vis des autres sciences

qui ont pour objet l'étude de l'homme que

celle qu'occupe par exemple, dans les problè-

mes de mécanique, la physique, à côté de la

<-himie et des mathématiques (V. Mkthoue).

€e progrès, s'il était mieux compris, serait

fécond en résultats, non seulement pour

l'économiste qui fait des travaux purement
scientitiques et pour l'homme d'État si hcsi-

lant (m luce de problèmes complexes, mai>

surtout — car c'est un perfoctionnoment '}'

méthode — pourrenseignementde la science.

M. J.-St. Jlill avait démontré que la valeur est

une conséquence de l'échange et que l'échange

n'est ]>as un phénomène nécessaire dans une

société. 11 n'était pas entré cependant, après

son lumineux exposé, dans l'analyse des

^lilTérents systèmes ou modes d'organisation

dos sociétés. Au milieu des arrangements

sociaux si nombreux que nous oITrait l'his-

toire, entre les formules non moins nom-
breuses des réformateurs de tout ordre, on

n'apercevait point nettement de théorie d'en-

scmble susceptible d'indiquer dans qmdles

limites était contenue l'action de l'Etat, que

beaucoup d'économistes combattaient sur un
içrand nombre de points tout en la reconnais-

sant utile sur certains autres. 11 restait a

savoirsi lesprincipes d'aprèslesquels peuvent

se faire les organisations sociales sont nom-
breux ou se réduisent a quelques-uns. En
faisant rentrer tous les arrangements sociaux

jmaginés et imaginables dans une classilica-

tlon très simple, on évitait ainsi les discus-

sions stériles, les longues controverses, on

jnettait en présence deux idées générales bien

délîuios. C'est ce qu'a, fait M. J.-G. Courcelle-

Seneuil dans son Traité d'Économie politique.

Pour ai'river à la réduction à deux systèmes

types d'appropriation, il faut considérer deux
types idéaux : l'un est le système où, par hy-

pothèse, l'homme est entièrement maitre do

de tousses actes; l'autrt! où l'homme délègue

sa part de souvoiaineté à un mandataire
.chargé de réglementer sa vie. Le premier est
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lesystème idéal d'appropriationparla liberté,

le second le système idéal d'appropriation

]iar autorité. En réalité, ces deux systèmes ont

presque toujours coexisté ensemble dans les

sociétés, ayant l'un et l'autre une part plus ou
moins grande dans l'organisation historique.

Historiquement, lappioiuiation par autorité

semble avoir eu une plus grande place dans
li'S sociétés primitives. Puis, peu à peu lesys-

(ènie d'a])propriation par la liberté a grandi,

ri'foulé l'appiMqjriation par autorité. La part

d'importance de chacun d'eux a beaucoup
varié; leur limite est mol)ile et se déplace

iMUtùt d'un côté, tanlôtdo l'antre, suivant des

causes multiples. L'économie politique en-

seigne que la liberté est en principe plus

avantageuse pourrhomnio (d,la société, après

avoir comparé dans une courte analyse les

avantages et les inconvénients des doux sys-

tèmes (V. Appropriatio.n). Ce sont évidem-

ment les idées qu'ont toujours défendues les

économistes, mais la nouvelle formule donne
une explication plus nette ol déblaie lo terrain

di> discussion.

Col II' considi'Tation n'est pas à dédaigner,

.iujourd'hui qui' l'extension des droits politi-

ques a amené tous les citoyens à s'occuper

de la chose publique. La discussion touchant

l'organisation des sociétés a donc pris une

place de [dus en plus grande à côté de la

science. L'économie politique donne dos solu-

tions scientifiques auxquelles d'au très sciences

ot les arts qui en dépendent viennent appor-

ti'r des corrections. Aussi a-t-on beaucoup

étudié dans ces derniers temps les diflérentes

branches de la science sociale, comme la mo-
rale, le droit, l'hygiène, etc. Parmi ces tra-

v.inx il convient de citer le remarquable ou-

viago de M. de Molinari, la Morale économique.

L'autoiii' y détermine les rapports de la mo-
rale et do l'économie politique, étudie la

cause des obstacles que rencontre l'applica-

tion des théories économiques, ot expose les

conditions de « l'ordre nouveau ».

Ainsi, après un siècle, les économistes re-

viennent à la théorie générale des physio-

crates, qui embrassait l'organisation entière

dos sociétés. Mais, cette fois, ce n'est plus avec

des hypothèses, des généralisations précipi-

ti'os ot trop hâtives. Depuis plus d'un siècle

chaque ouvrier s'est attaché à l'étude pa-

tiente et à l'observation de phénomènes par-

ticuliers, limitant son cluinip d'action afin

d'avancer plus sûrement dans la voie de la

vérité. Peu à peu, la science économique s'est

constituée, ses lois mieux établies, simplifiées

dans leurs énoncés et leurs démonstrations,

ont établi nettement les limites de la science

pure. C'est alors que l'on a été amené à re-

chercher les rapports qui existent entre les
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ilinV'renii's branches de la science sociale

parce que l'on possédait un point de départ

l)ii'n établi : Téconomie politi(iue.

Comme par le passé, les critiques ont servi

les intérêts de la science. Ces critiques, du
reste, ont été la plupart du temps habilement

tirées des livres des économistes qui, au cours

d'une théorie i;énérale, ou entraînés dans un(i

analyse coni]iliqiiée, ont laissé tomber de leur

plume des propositions incidentes peu pré-

cises et fort contestables. Ce sont ces erreurs

ou ces oublis que des sophistes ont signalés

aux économistes, et que les économistes

ont réfutés au grand profit de la science.

Cependant une critique bien vieille, mais qui

emprunte un renouveau d'importance à la

théorie célèbre dans laquelle elle s'est rajeu-

nie, parait s'être emparée de l'opinion pu-

blique : c'est celle qui consiste à protéger

les faibles contre les forts. La théorie de la

sélection naturelle — chose singulière— a été

dans le principe suggérée à Darwin par la

lecture du livre dun économiste, VEssai sur

la pojmliilioii. de Malthus. Cette théorie de la

protection des faibles est fort séduisante et

bien faite [lour conquérir les sympathies;

toute une école s'est formée sous l'intluence

de ces idées. Sans abandonner absolument
les principes de l'économie polilicjuc, elle

tend il introduire dans les ([uestions d'appli-

cation l'intervention presque constante de

l'Etat. En réalité, elle considère que les con-

clusions de la science sont des conclusions

purement spéculatives. Otte école a suivi

dans SCS travaux une méthode qu'elle consi-

dère comme nouvelle et qu'elle a appelée

méthode historique (V. Méthode).

Les conclusions de la science économique
sont évidemment des conclusions spéculati-

ves; l'art seul peut appliquer ces conclusions

en apportant les modifications de détail né-

cessitées par le milieu, les temps, les mœurs
des peuples. Mais si l'on jieut introduire ])liis

de sentiment dans l'appréciation des faits

sociaux, on ne saurait supprimer l'effet des
lois naturelles. L'économie politique enseigne
que certaines lois restrictives, comme les lois

de la population el de la rente, ne sont point

fatales, mais elle diMuontrc aussi dans quelles

conditions elles se manifestent. Les nier,

éviter de les reconnaître, n'est pas le meilleur
nioven d'atténuer ou d'empêcher leurs fâcheux
clTets.

Les questions d'application seules devraient
diviser les économistes, qui, suivant leurtem-
péramentou leurs études spéciales, pourraient
différer sur les détails sur le plus ou le moins,

surtout à notre époque où la science écono-
mique est définitivement constituée, tout au
moins dans ses grandes lignes. 11 suffit de
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lire attentivement J.-St. Mill, im ri[|liodoxe

cependant, pour s'apercevoir de la méthode
i|M'il suit lorsqu'il traite les questions d'appli-

cation. En définitive, les solutions données à
ces problèmes doivent tendre vers l'application

de l'appropriation pai- la liberté, en tenant

compte des exceptions à apporter au princijie.

La méthode ipii consiste à partir de l'idée

de l'intervention de l'Etat est le contraire de

l'économie politique. Elle peut s'appuyer sur

des faits passagers, devenir iiopulaire; elle

n'est au fond que le nouvelle incarnation de

la théorie socialiste. Et ce n'est pas avec de

li'lles théories que les faibles éviteront d'être

vaincus par les forts fV. Sûci.alismej.

Ces questions de théorie et d'application en
économie politique ont été traitées depuis

quelques années dans vm grand nombre d'ou-

vrages dont les plus remarquables, outre ceux
déjà cités, sont en France dus à M.M. H. Bau-
dviUnvl {Histoire du luxe en France, etc.); Block
I Trattc théorique et pratique de la statistique) ;

V. Leroy-Beaulieu [Essai sur la Répartition des

liirkcsses. — Trailcde lu science des finances. —
VËIat Moderne, etc.); E. Levasseur {H(s(cn're

'les classes ouvrières : De la population, etc.
;

l.i'on Say (Solutions démocratiques des impôts).

ÉCONOMIE POLITIQUE DE LA RÉVOLU-
TION.— du II'' >aLuait .M- pi(qpo>rr (l'nifer-

mer dans le cadre étroit d'un article de dic-

tionnaire toute l'histoire économique de la

llévolution française, depuis la réunion des
états généraux jusqu'au 18 Hrumaire, de-

]niis le a mai 178'.) jusqu'à la fin de r;in VIII.

II faut se contenter d'en marquer les lignes

essentielles, d'établir qu'on peut logitime-

mentenvisager, decepointde vue particulier,

l'histoire de la Révolution, qu'en un mot il y
a une histoire économique de la Révolution
française, encore qu'on l'ait nié et ([ue cette

histoire ne soit pas toujours claire, ni logi-

que, ni originale. H faut essayer d'établir que
la Révolution eut en matière économique
plusieurs docli'ines contradictoires, plutôt

qu'elle ne manqua d'une doctrine et i|ue si

elle ne fut point, ilaus beaucoup de cas, con-

séquente avec les principes, ce n'est pas
faute de les avoir connus.

On la verra tantôt proclamer certaines lois

naturelles, tantôt en violer certaines autres,

parfois peut-être violer les mêmes lois na-
turelles dont elle proclame l'évidence. On y
verra des vérités, aperçues trop confusément,
devenir, par une fausse application, des

erreurs dangereuses; des erreurs manifestes

juendre, dans des esprits nuil faits, des appa-
rences de vérité; d'autres erreurs enfin,

(|uoique tenues jiour telles, s'imposer comme
des expédients.
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Xous avons parlé dos princi|K's : on les

verra souvent aux prises avec les circons-

tances, avec Je prétendues nécessités ou une

prétendue fatalité. Souvent les intentions

vaudront mieux que les institutions; les

exposés de motifs mieux que les lois ; les

hommes mieux que les œuvres. De là, dans

cette histoire écouomiquc de la Hévolution,

deux parts; de la, en réalité, deux histoire--

économiques de la Hévolution française :

l'histoire de la théorie et celle de la pra-

li(|iii'. Il n'y a pas qu'à admirer dans l'une;

il \i'\ :i ])as qu'à critiquer dans l'autre. La
Hévolution n'a été ni toute-puissante, ni

impuissante, ni absurde, ni infaillible. Ce

n'est pas un phénomène physiipie (jui se doit

accepter tout d'un bloc. C'est un mouvement
politique et social, une chose humaine,
mêlée de mauvais et de bon. On ne peut

l'étudier, la comprendre, la juger qu'en la

décomposant.
Nous voudrions, tout au moins, indiquer

les différents aspects sous lesquels, selon

ut>u>, elle doit être considérée.

Thkobies bconomiqcbs de la Révolutio.n fhançaise.

— L'esprit pulilic et la science économic/iie, lors

de la réunion des états généraux. — Les cai/iers,

les brochures, les premiers plans de réforme. —
Les plii/siocrules et la Constituante. — Les phi-

losophes encyclopédistes et la Convention. —
Idées générales de lu dévolution sur le régime

des personnes, sur les étrangers, sur les femmes.
— Sur ta propriété. — .S'«r les coniributions.

— Sur les fiwmces. — Sur la monnaie et le

papier-monnaie. — Sur le commerce. — .'>»'

les colonies. — Sur l'agriculture. — Sur l'éco-

nomie politique. Les doctrines officielles. L'ex-

posé d'Eschassériau.r.

LkoISLATION KCONOMIQl'E DE LA RkVOLUTION FRAN-

ÇAISE. — Abolition des droits féodaux. — Biens

communaux, biens du clergé, des condamnes,
des émigrés, drs étrangers, des rebelles de

Vendée. — Régime nouveau de la propriété:

formes et étendue de la jouissance. — Dois cl

forêts. — Mines. — Satines. — Régime ligpo-

thécaire. — Expropriation. — Formes et forma-
lités de transmission. — Successions. — Droits

de vente et d'enregistrement . — Abolition 'tes

anciens impôts. — Substitution d'un mot nou-

vc'iu et d'une répartition nouvellr. — Les con-

tributions. — Contribution foncière, mobilière,

personnelle. — l'atentes. — Contributions indi-

rectes ; taxes de consommation. — Contributions

exceplionnelles.— Contributions patriotiques sur

les célibataires, sur le luxe, etc. — Emprunts,

finances, budgets. — ('redit public, ilelle publi-

que. Trésorerie, comptabilité. — Liquidation des

anciennes dettes. — Rentes, liste civile, offices,

pensions, etc. — Le Grand-Livre de la Dette pu-

blique. — A.isignats et papier-monnaie. — .Agio-

tage, agioteurs, banque, bour.ie, mntières d'or

et d'argent. — Douane^ et droits d'entrée. —
Commerce, industrie, manufactures. — Sup-

pression des maîtrises. — Encouragements, res-

Iriclions et entraves. — Transports et commu-
nicaiions. — Accaparement et accapareurs. —
Denrées. — Marchés. — Lois d'e.rception. —
Monopoles d'État. — Magasins nationaux. —
Subsisliinces. — Ma.rimum. — Carême civique.

— Agriculture. — Régime de la propriété et de
l'e.rploitation agricoles. — Déclaration des récol-

tes. — Obligation de vendre les blés et four-

rages. — Réquisitions des hommes, des chevaux,

des voitures. — Roules. — Assistance. — Hos-

pices et hôpitaux. — Indigents. — Monts-dc-piété.

— Secours. Exph'itation de la Révolution : dé-

fenseurs delà patrie: électeurs, emplo'jés, fonc-

tionnaires: vainqueurs de la Bastille. — Jeux

de Bourse et jeux de hasard. — Maisons de jeu.

— Loteries. — Tontines, etc.

11 n'est pas sûr que cette énumération soit

complète, mais il est sûr qu'une histoire éco-

nomique de la Hévolution ne le sera pas, si

quelqu'un de ces points est omis. La vie éco-

nomique d'une nation, en temps normal,
est le produit d'une multitude d'actions di-

rectes ou réilexcs : à plus forte raison, s'il

s'agit d'un temps de bouleversement et de

transformation; les fonctions se confondent

et s'embrouillent, ou s'accomplissent mal, ou
ne s'accomplissent plus : les organes agissent

l'un au lieu de l'autre, ou l'un trop près

de 1 autre, avec de perpétuels frottements ;.

on ne sait pas bien quelle cause produit tel

ou tel effet, et la complexité de la vie écono-

mique s'en accroît davantage encore. La tâche

de l'historien est de la suivre le plus avant

possible dans cette complexité, de l'y serrer

le plus possible, d'y mettre de l'ordre, sans

la réduire à trop peu de catégories trop arbi-

traires et trop simples. La nôtre sera remplie

quand nous aurons montré comment les faits

se groupent et comment leur ensemble donne
la direction générale suivie par la Hévolution

en matière économique.
TUÉORIES ÉCONOMIQUES DE LA HÉVOLUTION

FRANÇAISE. — Peut-on dire que l'esprit public

fût ému des questions économiques, qu'il y
eût une opinion sur ces questions et que ces

questions même s'imposassent comme des

questions au moment où furent convoqués

les états généraux de 1789? Si elles avaient

ému le public, déterminé un courant d'opi-

nion, soulevé des discussions, c'était par leur

côté pratique plus que ])ar leur côté théori-

que. Le bruit des livres de la <> secte » n'avait

pas retenti au delà d'un certain rayon. Les

premiers des physiocrates, entre autres Qiies-

nay et Mercier de la Rivière, s'étaient, de

leur propre volonté, condamnés à ne pas

être lus, à cause de l'obscurité presque her-

métique de leur langage; Pour en affronter

les énigmes, il fallait être, comme les uns,

excité par la passion du bien ou, comme



ÉC. POLITlULE IDE LA llKVOLLTrOX) — '

les autres, cntrainé pur la mode. Mais tout ce

qu'on peut faire avec des livres, c'est de fon-

der une école: on ne fait pas une révolution.

Heureusement pour l'économie ]>olitiquc,

elle s'incarna, on quelque sorte, dans ïurgot
et, grâce à lui, prit la forme positive d'un
programme de gouvernement. Turgot donne
corps, d'une part, aux spéculations abstraites

de ceux qui s'étaient contentés d'émettre des
maximes et, d'autre part, aux vagues aspira-

tions de ceux qui, sachant bien dc^ quels
maux ils souffrirent, ne savaient comment on
les pourrait guérir. Son ministère fut court

et SCS tentatives contrariées. Lui tombé, l'in-

térêt privé et la brigue ressuscitèrent les

maîtrises et les cor])orations. Mais Turgot
n'en avait pas moins démontré le mouvement
en marchant et prouvé, en l'abolissant pour
un temps, que l'ancien ordre de choses pou-
vait être définitivement aboli. C'était assez

pour mettre en pleine lumière le côté positif

et pratique do l'économie politique, ce que la

science comportait d'art. Dès lors, elle cessa
d'être simplement un sujet à dissertations.

Les intérêts privés, lésés par les innovations

ou par la réaction qui les suivit, attaquèrent

ses axiomes ou lui demandèrent des argu-
ments; des deux façons, l'esprit public s'émut
pour elle. Elle eut la rare fortune d'agréger

et de cristalliser les atomes lloltants, les idées

éparses, les commencements et les apparences
<l'idées, tous les rêves de liberté. Elle les cris-

tallisa, sans en éliminer toujours les élé-

ments impurs. On s'en servit plus qu'on ne la

servit; on l'invoqua plus qu'on ne l'apprit. De
l'ésotérisnie de ses origines, du soin jaloux
avec lequel on la traduisait en formules aux
jours do l'initiation dans le petit entresol

de Versailles, elle garda on ne sait quoi
de sec, d'algébrique, on ne sait quoi d'inac-

cessible et de sacré. La Constituante, la Con-
vention même, la confessèrent et lui rendi-
rent hommage; mais la Constituante l'adora
de très loin, et la Convention l'adora, en
blasphémant à tout propos contre elle.

Tant que les premières réformes ne furent
pas réalisées, la pratique et l'art dominèrent :

il n'y eut de place ni pour la théorie ni pour
la fantaisie. Los assemblées i)iovincialcs de
1787 firent du bonne l)esogno, sans jirosopo-

pées et sans citations. Durant les deux années
qui précédèrent la réunion des états géné-
raux, l'esprit public, bien que surexcité et

avide de changements, ne se perdit pas dans
les chimères. Qu'on parcoure seulement les

titres des brochures qui parurent alors, et
dont la foule est innombi-able. Ce sont : les

Vœux d'un citoyen, par M. de Sèze, U Lettre du
Tiers État à M. Merker, les lUflexions d'un
ouvrier sur le renchérissement du jmin, les Obser-

I.

783 — ÉC. POLITIQUE (ue la iiihûLiriOAi

cations d'un Uihiaircur contre les abus de la

dimcen nature, h'^ Hrflcxions d'un anririi négo-

ciant, un Mémoire sur la eontribulion des trois

ordres aux charges publiques, l'Examen impar-
tiid des dro'Us du clergé, de la noblesse et du
tiers, etc. On ne manque guère pourtant de
s'appuyersurles économistes. Ou lit dans une
Consultation sur les privilèges, adressée à Mil. de

la Société jKdrioliijuc du Palais-Roi/al, ces deux
lignes, qui sont vraies : « Les privilèges atta-

qiii's et presque flétris par la secte des écono-
mistes, ont été réhal)ilités par une secte plus

puissante, la Lij;ue des intéressés. » Mais,

imniédiatemeul après, viennent ces deux
auties lignes : « [In petit conquérant est

]ieiulu sous le nom de voleur; une armée de
conquérants est célébréeijar le peuple c|u'ell(!

dépouille. •>

Voilà ce qu'on lait dire, ou à peu jirès, aux
économistes, qu'on appelle encore la secte

et qu'on prend à témoin comme des oracles.

C'est bien la Révolution qui va s'ouvrir; elle

revêt déjà son principal caractère historique
;

elle mêle étranirement déjà le juste et l'in-

juste, le bon et le mauvais. Elle est déjà vio-

lente et grandiloquente. Mais ce ne sont là

que des écarts d'expression, des erreurs de
forme; on va voir, malheureusement, que
les erreurs de fond ne sont pas, dès cette

cette date même, tout à fait absentes, qu'il y
a plus d'une hérésie dans le catéchisme éco-
iKimique de la Révolution.

Prenons quelques exemples au hasard. Un
projet de cahier pour le tiers état [lorte que
« tous les biens, sans distinction de proprié-

taires, devront être soumis à l'impôt ». Il sup-
prime la taille, la gabelle, les corvées, et ne
conserve la loterie que « parce que les autres

souverains ne s'accordent pas à la détruire ».

Mais il demande également que les dettes de
l'État soient éteintes par la création do deux
milliards de papier-monnaie. L'auteur ano-

nyme de l'An 1789 ou la Vérité au pied du
trône proclame imprescriptible le dioit de la

nation à consentir l'impôt, mais il croit que
l'octroi d'une charte suffira à combler le dé-

ficit; que, dès ([uc la monarchie sera deve-

nue constitutionnelle, dès qu'on aura « le roi

patriarche », le cœur du Français sera satis-

fait et « des lleuves d'or tomberont aux pieds

de Sa Majesté ». 11 veutquo des compt(!s soient

rendus annuellement ou périodiquement aux
états généraux et aux états jirovinciaux, qu'il

soit créé une caisse nationale, etc., mais il

veut aussi que le i)rix du pain ne varie pas

pour les pauvi'cs, il appelle les hospices

« l'opulence pétrifiée », il affirme que « les

riches n'existent qu'aux dépens du pauvre »,

et il conclut : « C'est au gouvernement de

pourvoir. »

iiO
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Summc>-iious en 1789 ou hioiien 17'.i:r.' (tu

ne le sail plus, i[U.iiul on lit, dans une Ohm'rrn-

tiim essentielle sur l'appyoï-hiunnemcnt des villes

ri marelles que, « pour déconcerter les in-

dignes muno'uvresdes compagnies des niono-

jioleurs », il faut dresser le tableau des récol-

li'S, forcer les fermiers à les vendre, recourir

a diverses mesures do ce genre. Nous venons

de toucher ici à ce (luc 1793 a de plus despo-

liquc et de plus blessant et, dans lu Vrrité im

pied du trône, on a senti percer une pointe

de socialisme à la fois envieux et humani-

taire, avec un ressouvenir de sensibilité à la

Jean-Jacques. La Révolution, en clTet, est

double et formée d'un contraste, mais ce

n'est pas telle ou telle année qui, pour l'his-

toire économique, ]ieut fournir la ligne de

démarcation. Il y a du 1793 dans 1789 oi il

reste du 1789 dans 1793. Bien entendu, il ne

s'agit, pour le moment, que des théories.

L'influence des « philosophes » domine
dans un certain nombre de cas; celle des

i< économistes » l'emporte dans d'autres.

L'inlluence des « économistes » a eu plus de

force dans la Constituante, colle des « philo-

sophes )> plus de prise sur la Convention.

Mais ce partage n'a rien d'absolu; cette pré-

férence, rien d'exclusifni de décisif. La Cons-

tituante écoutait Dupont de Nemours et co-

piait Rousseau; la Convention avait une
manière à elle d'interpréter les économistes

et de traduire les philosophes, mais elle se

vantait volontiers de s'inspirer de leurs

écrits. Au vrai, les constituants et les con-
ventionnels n'avaient retenu de ces écrits que
des propositions incertaines, qui se défor-

maient encore en passant par leur cerveau,

liante de visions, et par leur bouche, amie des

idu'ases sonores. Nous avons dit que la Révo-
lution n'était pas un phénomène physique et

qu'on ne pouvait pas l'étudier comme un
tout indivisible, qu'elle était double et faite

de contradictions; (jne 1793 s'y opposai! a

1789: quolescirconstancess'y opposaient aux
princiiios; que les décrets donnaient des dé-
mentis aux professions de foi, que la théorie,

en un mot, jurait avec l'application qu'on en

faisait. C'est, à ne rion oublier et à bien réflé-

chir, cotte dernière contradiction qui est la

plus intime, la plus constante, la plus fonda-
mentale: 1793 est, au point de vue politiqur.

l'antithèse de 1789; au point de vue écono-
mique, ce n'est que sa continuation, sou
di'veloppemenl, son grossissement. C'est

répanouisscment en une fleur vénéneuse
d'une sève viciée dès la racine. Dès 1789, dès
l'ouverture dos états généraux, avant cette

ouverture même, on jjeut trouver les germes
(les pires erreurs de la Révolution : on trouve,
dès 1789, les assignats et le ma.iimum. Mais,
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rn retour, jusqu'en 1793 et plus bas dans la

décadence, en pleine banqueroute, en pleine

Terreur, quelques gouttes d'un suc resté sain

empêcheront la plante de pourrii-.

La Révolution, en cette extrémité, se dé-

crétera trop souvent la guillotine ou la mi-
sère, mais les considérants de ses décrets

prêcheront et chanteront invariablement la

liberté.

Durant toute la Terreur, il ne sera ques-
tion que du respert des personnes; on lira

a la Convention les adresses les plus tou-

chantes, signées de plusieurs milliers de
citoyens. De même pour ce qui concerne les

étrangers. Tandis qu'on révélera solennelle-

ment au monde la fraternité, non pas seule-

ment des peuples, mais des êtres, on saisira

leurs biens, on les emprisonnera. La Révolu-
tion entourera de garanties la vie et la santé

de la femme, et elle fera périr des femmes, par
centaines, sur l'échafaud. EUe opérera dans
ses lois l'accouplement le plus monstrueux,
le plus inconscient, le mieux intentionné de
<< sensibilité » et de barbarie : elle statuera

qu'on ne peut « guillotiner une femme en-
ceinte ».

De même encore, pour la propriété. Le
t7mars 1793, Barrèremontcà la tribune : « Un
olijet d'inquiétude pour les départements,

dit-il, ce sont les déclamations qu'on s'est

permises contre les propriétés. 11 faut que
vous fassiez une déclaration franche et so-

lennelle qui dissipe toutes les alarmes. Si je

ne croyais insensés les hommes qui, sans
savoir ce qu'ils disent, parlent de loi agraire,

je parlerais d'une mesure. Ce serait déporter
une peine capitale contre ces hommes qui

prêchent une loi subversive de tout ordre

social. Je propose... » L'Assemblée tout en-

tière : « La peine de mort! » Et la peine de
mort est votée contre quiconque voudra par-
ler do loi agraire, manquant ainsi de respect à

la propriété. Notez que cette Assemblée a fait

toute une législation exceptionnelle sur les

biens du clergé, sur ceux des émigrés sur
ceux des condamnés, sur ceux des étrangers,

sur ceux des <i rebelles >> de Vendée. Nous
ne discutons pas les motifs, nous relevons la

contradiction.

Cette contradiction existe aussi, à des de-
grés divers, en ce qui touche les contribu-

tions, les finances, la monnaie, le commerce,
les colonies, l'agriculture, c'est-à-dire Fen-
scmble des matières économiques. Il serait

trop long de l'établir par le détail. Mais un-

conventionnel, Eschassériaux l'ai né, a résumé,
dans un exposé oflicieux et presque officiel,

la doctrine révolutionnaire, ramenée à des
sources moins troubles cl corrigées d'a])rès

les dures leçons de l'expérience. Cet exposé
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fut fait les 4 et o nivôse an II (24 ot io dé-

cembre 1794). Eschassériaux y revendique

éneigiquement la lil)erlé; la liberté en tout,

la liberté pour tous. 11 faut, pour qui; la

France soit grande, que le i-omnierce soit

prospère : « L'iie nation, dans l'Europe com-

merçante, qui négligerait son conunerce,

descendrait bientôt de son rang politique. »

Il faut, pour que le commerce soit riche, que

l'industrie soit libre. 11 faut, pour que l'in-

dustrie soit heureuse, que l'agriculture soil

libre. Eschassériaux a très bien vu que

toutes les branches de l'activité économique

tiennent eutre elles par un lien étroit, que

tout choc }' est accompagné de coïncidences

et de répercussions : « Il est un principe que

l'on ne peut trop retracer; les manufactures et

le commerce les plus florissants appartien-

dront toujours à la nation ipii aura l'agricul-

ture la plus plus florissante. » 11 faut que le

lu\e nièmc soit libre, car il est l'aliment l't

l'aiguillon du commerce : " Dans un étal so-

cial peu avancé, la pauvreté d'une nation se-

rait peut-être un des meilleurs garants de

son indépendance; mais, à cette époque, la

pauvreté ne serait plus un rempart cjue

contre la liberté. »

Ainsi, la liberté est l'axe autour duquel

tourne, théoriquement, l'économie politicjue

de la Révolution; théoriquement, tout en

part et tout y revient. Les maux qu'on doit

souffrir, lorsqu'on la viole, on ne les ignore

pas, on ne les ignore plus, en nivôse an III :

i( Des manufactures à demi ruinées, des ate-

liers déserts, les matières premièresmanquant
au travail de l'ouvrier; nos exploitations na-

tionales partout ralenties, nous forçant de

verser des capitaux immenses chez l'étranger

pour acheter nos besoins divers; les canaux

de la circulation obstrués, une administra-

tion contre nature, dirigeant tout... C'est à

la liberté qu'il faut revenir et à la nature, il

faut rendre la liberté et, avec elle et par elle,

rendre l'ordre à la nature. Ainsi que la glo-

rification de l'ordre naturel et des lois natu-

relles sort de la rupture même de cet ordre,

de la transgression même de ces lois : Pour

arriver à la liberté, il a fallu donner à la Ké-

volution une espèce de dictature sur les règles

ordinaires, mais nous si nous voulons par-

venir iiromptcmenl âla prospérité nationale,

il faut retourner aux ]>iincipes : la société,

comme la nature, ne marche que par les lois

constantes : tout est désordre quand on en

rompt lecours; en faitde commerce surtout,

chaque infraction d'un principe est marquée
par un embarras ou une détresse. 11 faut

donc rendre au commerce sa liberté, ses élé-

ments, ses encouragements, ses lumières, et

telles sont nos espérances que, jiour la voir
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prospérer bientôt, nous avons plus d'entra-

ves à briser que de lois à faire. »

LaRévolution aboutit, parun cheminbordé
d'ornières, et en y trébucliant souvent, à une
sorte de physiocratie transcendante.

« Un système d'économie est bon, poursuit

Eschassériaux, lorsque l'agi-iculteur, le fabri-

cant et le commerçant jouissent de la pleine

liberté, de leur propriété, de leurs produc-
tions l't de li'ur industrie. Un système d'éco-

nomie est bon, quand le commerce, les ate-

liers, les campagnes travaillent à l'envi pour
les besoins naturels de la société; lorsque

l'art des manufactures s'attache particulière-

ment à enrichir les matières et productions

du sol ; lorsque l'industrie, en créant les

ouvrages que le luxe, le besoin ou la curio-

sité dos étrangers préfèrent, rend les autres

nations tributaires du génie national. Un
système d'économie est bon quand une ma-
rine nombreuse, des exportations heureuse-
ment combinées versent chez l'étranger le

superflu de nos productions territoriales et

appellent en échange de riches et nombreux
retours, quand des lois sages provoquent
pour la nation, par la concurrence des étran-

gers, le meilleur prix possible dans les achats

et dans les ventes.

« Un système d'économie est bon quand
des lois et une administration monétaire
claires et précises dirigentles finances; quand
la valeur du signe marche en proportion,

autant qu'il est possible, avec la valeur des

denrées et des productions de l'art; quand
l'agiotage et l'usure sont bannis des aflaires;

quand le gouvernement encourage et pro-

page tous les genres d'industrie sans se mêler
d'en faire aucune; quand de bonnes lois

politiques, des douanes modérées, la facilité

des échanges, appellent le commerce et les

arts étrangers sur notre territoire.

« Enfin, un système d'économie est bon
quand le peuple est entouré de tous les

objets et moyens d'une subsistance abon-
dante; c'est alors que le philosophe regarde

avec une àme attendrie une société qui sait

ainsi se gouverner et se rendre heureuse. »

Ce sont ces mêmes principes auxquels on

a senti la nécessité de retourner qui inspi-

rent encore et animent la déclaration du
23 germinal an 111 (12 avril 179o), déclara-

tion qui devait être « lue aux enfants des

écoles primaires, chaque décade, affichée

aux administrations de départements et dis-

tricts, municipalités, sections de Paris, ar-

mées de terre et mer ». Ces principes, la

Révolution les confesse; elle ne les a jamais

reniés, mais elle a été contrainte de s'en

dégager par la « force des circonstances ».

Sans doute, sa doctrine ou plutôt ses doc-
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Irines ont été trop vacillantes et mal assises
;

elle n'a pas nettement distingué la vérité et

les erreurs. Mais c'est ici que commence le

rôle de la « fatalité » qui fait que des erreurs,

connues pour des erreurs, sont acceptées

comme des expédients. C'est ici qu'apparaît

la contradio,tion flagrante entre la théorie et

la prati(iue et que finit la première partie,

la pari il; Ihéoriqvie de l'histoire économique

de la Hévolution.

LÉGISLATIO.N ÉCONOMIQUE DE LA RÉVOLUTION-

FRANÇAISE. — Pour la seconde partie de

cette-histoire, nous ne pouvons que l'esquis-

ser à grands traits. Elle a été faite si sou-

vent (quoique dans des ouvrages généraux

et jamais à part) que nous n'aurons rien à

apprendre à personne. On doit se contenter

d'éveiller l't d'aider la mémoire en isolant

du reste de l'œuvre révolutionnaire l'œuvre

législative de la Révolution dans le domaine

économique, en en faisant ressortirles points

saillants, en en montrant, pour ainsi dire,

les nœuds, les articulations. A. cela, des pa-

graphes, des tètes de chapitre suffiront; le

sommaire seul suffirait. Tout au plus, con-

viendrait-il de l'accompagner d'un commen-
taire critique, pour redresser, là oii elles

sont sans fondement, les opinions univer-

sellement reçues. Encore s'agit-il moins des

opinions que des faits. Il s'agit de drosser

le tableau synoptique des actes de la Révo-

lution et d'en faire comprendre, par des

signes en quelque sorte typographiques,

renchevétrcment et le développement.

Sous l'influence de quelle force, extérieure

ou interne, fatalité ou volonté, ces actes

se sont-ils enchaînés et ce développement

s'est-il accompli, nous le dirons par la suite,

s'il y a lieu. On a vu que l'amour de la li-

berté, amour sincère bien qu'aveugle et par-

fois déraisonnable dans ses voies, fait l'unité

logique des théories de la Révolution, en

dépit des incertitudes et des contradictions

qui les déparent. La législation économiijue

delà Révolution française a aussi sa logique,

en dépit des contradictions qu'on pourra

relever entre ses moyens qui sont la réglemen-

tation à outrance, les réquisitions, quelcjuc

chose de pire que le socialisme d'État, le

jacobinisme d'Etat et son but, qui est tou-

jours la liberté.

Cette logique rst hésitante, flottante, inter-

mittente. Pour en sentir les défaillances et,

malgré tout, la continuité, il n'y a qu'à se

souvenir de ce qu'a fait la Révolution et à
réfléchir sur ce qu'elle a voulu faire. Elle a
voulu afi'ranchir les i)ersonnes et exalter la

personne, l'individu, en lui donnant la ])lé-

nitude de son pouvoir et de sa valeur. Elle a
voulu accroître la vie des personnes indivi-
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duelles, vraiment vivantes, de la matière

avant elle stérilisée pour prêter une vie fac-

tice à des personnes collectives, seulement

morales. Dans cette pensée, elle a aboli les

droits féodaux, partagé les biens commu-
naux, saisi, vendu, fractionné les biens du
clergé. Elle n'a pas pris pour l'État, par la

nationalisation de ces biens, la masse de la

propriété ; elle l'a cassée en morceauxcomme,
par la suppression des ordres et des corpo-

rations, elle avait cassé en morceaux la so-

ciété même.
Plus d'ordres, plus de privilèges. Plus de

privilèges personnels, plus de privilèges réels.

Les hommes égaux, les choses égales. Plus de

terres qui confèrentla suzeraineté, la juridic-

tion ou simidement l'immunité des charges.

La terre devient une marchandise. On la

vend, on l'achète, en des formes, avec des

garanties prescrites. Elle est une richesse.

On en jouit dans des formes, sous des condi-

tions prescrites. De même que nulle terre ne

confère d'immunité, nulle n'est grevée de ser-

vitudes particulières. La Révolution veut

donner à la terre comme à la personne la

plénitude de son pouvoir et de sa valeur,

mais elle les borne l'une et l'autre à la pro-

duction et retranche de la propriété la

suzeraineté et la juridiction.

Ainsi qu'elle a vivifié la ]iersonne, elle

vivifie la terre, en détruisant les biens de

mainmorte, et elle la mobilise, elle la jette

dans la circulation, en introduisant le régime
hypothécaire. Les formes dont elle entoure

la transmission de la propriété sont moins
des restrictions ou des empiétements que
des garanties : pour la transmission par des

ventes ou par des échanges, les droits que
prélève le fisc peuvent passer justement pour
le prix de ces garanties : tout se réduit à

garder la mesure. Les formes exigées pour
l'expropriation tournent, non au détriment

de la propriété privée, mais bien en sa faveur :

elles défendent sa liberti; contre le caprice de

l'État. Pour les successions, elle les règle et

les ta.Ke, mais elle les assure, elle introduit

le principe de l'égalité dans les partages et

ne restreint qu'en une assez faible propor-

tion le droit de disposer des biens par tes-

tament. Ell(^ libère la propriété, par décret,

de la fèodalilù dnininantc ; par rachat, de la

féodalité contractante.

A l'axiome d'autrefois, c< nulle terre sans

seigneur » elle substitua ce nouvel axiome :

« Nulle terre sans revenu. Nul revenu sans

impôt. » A cet égard, elle a, dès son début, des

notions précises. Elle repousse la proposi-

tion que « le souverain est copropriétaire

de tout » et que l'impôt, quel qu'il soit et

sur quoi qu'il porte, aide, vingtième, taille
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ou capitatioii, représente sa part de propridtr.

Les contriliutions doivent fourniraux besoins

de l'État un aliment. Ces besoins sont varia-

bles, d'où la variabilité de Timpôt. « Les

propriétaires, en se formant en société, ont

pris l'engagement de subvenir à ces besoins

sans se démettre de leur propriété », d'où la

nécessité du consentement à l'impôt. La

société est constituée politiquement par les

représentants du peuple, d'où le droit des

représentants du peuple à fixer l'impôt et à

le consentir.

La lU'Volution no rompt pas, sur ce point,

avec la tradition; au contraire, elle l'alTirnie

et la continue. Sur ce point, les premiers

états généraux et les derniers, ceux du

xiv siècle et ceux du sviii", ont une seule et

même pensée, un seul et même souci. Le

xviii' siècle n'y a guère ajouté qu'une note

plus chaude et plus émue. C'est lui qui a

posé, comme règle, « le rapport des contri-

butions avec la liberté individuelle, avec le

bonheur et la tranquillité des citoyens ».

Mais les vieux états généraux, qui n'inven-

tèrent pas le mot, n'ont jamais oublié la

chose. La Révolution a inventé le mot; elle

a inventé beaucoup de mots et changé beau-

coup d'étiquettes. Au lieu du mol impôt, qui

marcpie une origine despotique, elle a mis

le mot Ciintrihudon qui implique le don vo-

lontaire, le libre consentement. Plus tard,

elle poursuivra la royauté, l'exilera, la déca-

pitera jusque dans le mot réyie. Elle tombera

dans le travers, dans la manie de débaptiser

et dans d'autres, plus dangereuses et plus

funestes. Elle n'hésitera pas à établir, par

une foule de lois d'exception, une foule de

I. contributions » exceptionnelles. Elle frap-

pera ou songera à frapper les célibataires,

les riches, toujours les riches. Elle connaîtra

toutes les finesses, toutes les souplesses,

toute l'élasticité, fertile en ressources, des

taxes de consommation. Elle maintiendra

dans ses « contributions » tous les ordres de

l'impôt; elle aura la contribution foncière et

la contribution mol)ilière, la cote person-

nelle, les i)atentes. En 17'JO, elle avoue « qu'on

ne diminue ])as la masse des contributions

publiques », mais elle fait valoir « que, du

moins on ne l'augmente pas » et que « la

meilleure répartition de l'impôt en diminue

les cliarges ».

Ce (]ue la Uévolution a voulu, en matière

d'impôts, ce qu'elle a voulu constamment, La
Hocliefoucauld l'avait dit dès le mois de sep-

tembre nyo. Elle ne s'en est pas tenue a l'im-

pôt unique sur la terre, selon le système phy-

siocratique, le jugeant " bon dans un pays

neuf, inapplicable dans un pays qui a une
histoire liscale ». La contribution foncière

ne sera pas unique, mais devra être la princi-
pale; elle sera « répartie par égalité propor-
tionnelle sur toutes les propriétés ». A côté
d'elle subsisteront ou s'établiront : une con-
tribution sur les facultés, u ayant pour base
la qualité de citoyen actif et le prix du loyer
des maisons », des droits sur les actes, les

mutations et le timbre, « qui seront mieux
réglés; » des droits sur les besoins et les

entrées des villes, « dont le régime sera plus
doux » ; un droit, aux frontières, sur les im-
portations et les exportations « de la manière
la moins désavantageuse au commerce», etc.

Les droits de toute nature sont conservés,
cliai|ue type de contribution f)ersiste, mais
non plus comme jadis, arbitraire, vexatoire,

éparpillé sur une multitude d'objets, perçu
par une multitude d'agents, en une multitude
de lieux. Ce n'est pas seulement la réparti-

tion de l'impôt qui est meilleure, c'est sa

perception; et la perception d'un impôt est,

en fait, après sa quotité, ce qui le rend, pour
la masse qui n'en démonte pas le mécanisme,
supportable ou insupportable.

Dans la seconde période, la Révolution a

établi des privilèges et créé, en matière d'im-

pôts, une inégalité à l'envers. Elle a admis
ou pensé sérieusement à admettre un système
de contributions ou injuste ou Ijizarre, sou-

vent injuste et bizarre a la fois, un impôt
sur les riches, une taxe sur les célibataires.

.\ux n riches » elle a demandé une telle part

lie leurs revenusqu'oneùt dit qu'elle le? punis-

sait de leur fortune et qu'ils ne jouissaient

du surplus que par sa tolérance. Mais il con-
vient de ilire aussi que des circonstances

exceptionnelles lui commandaient impérieu-
sement de trouver des ressources exception-

nelles et que là, comme ailleurs, l'abus ne
fut pas durable et ne survécut point aux
circonstances. 11 ne resta du système des

contributions inventé, ou plutôt épuré et

corrigé par la Révolution, que ce qui ne rom-
pait pas trop violemment l'équilibre naturel

des besoins et des facultés et, tout compte
fait, quand la crise fut passée, il y avait

encore plusieurs sortes d'impôts, directs et

indirects, mais la Révolution avait mis plus

d'équité dans leur répartition, plus d'ordre

dans leur perception, plus de clarté dans leur

emploi. Ou voyait mieux, en payant, pour-
quoi l'on payait et le sacrifice paraissait

nu)ius lourd tant qu'on pouvait le comparer
au service et que la fantaisie ne le réglait

]>as, n'en disposait pas arbitrairement.

Nous ne pouvons que toucher ((uelques-

uns des points sur lesquels, comme nous
lavons dit, devrait porter une histoire à peu
près complète do la législation économique
de la Révolution. Plus exactement, nous ne
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l)Ouvons que tracer les grandes lignes qui

relient entre eux ces ilifTérents points. Expo-

ser la lettre de la législation révolutionnaire

dans le domaine économique est all'aire aux

ouvrages spéciaux : il ne nous appartient

que d'en indiquer l'esprit. Ce qu'on s'est

proposé de faire ici, c'est une sorte d'abrégé

Ijhilosopliique et, par certains cotés, une

psychologie de la Mévolution. Précisément

parce que les intentions y ont été dans un

très grand nombre de cas en contradiction

avec les actes, ce sont les intentions surtout

qu'il est bon de mettre en lumière ; les actes,

on les connaît assez. De même que le souci

de l'équité (sauf aux moments de souffrance

aiguë où la misère et la rage aveuglaient)

dominait le nouveau système d'impôts, en

élait l'àme, de même le souci d'une probité

sévère doniinaitla gestion des finances, bien

que la contradiclion n'en fiit pas bannie plus

que du reste, et que la rigidité des principes

n'ait, en fait, nullement empèclu' les gaspil-

lages dans les payements et les dépenses, les

exactions et l'intimidation dans les emprunts.

Mais la Révolution condamnait implacable-

ment elle-même ce qu'elle-même faisait im-

perturbablement. Dans le dualisme dont elle

est faite, il semble qu'un des êtres qu'elle

contient regarde l'autre agir, le juge de très

haut et le laisse agir, vaincu par la néces-

sité.

Où la contradiction des intentions et des

actes s'est peut-être le moins accusée, c'est

dans l'organisation, dans la régularisation

de la Délie jiublique. Le souci d'une proljilé

d'État inattaquable y est visible, y prime

tout, y dirige tout. On s'en inspire pour la

liquidation des anciennes detti's, rentes, liste

civile, offices, pensions, etc. On s'en inspire,

avec Lebrun, pour fonder ou restaurer la

trésorerie, avec Cainbon, pour dresser le

(irand-Livre de la Dette publique. .Vu fond

des pires violences, des dépossessions, des

confiscations, tranchons le mot, des vols

d'État, perce et se traduit par des formes ce

perpétuel souci de la probité d'État. On
n'hésite pas à prendre les biens des émigrés,

mais on promet de désintéresser leurs créan-

ciers. C'est ce()u'on pourrait appeler l'hypo-

crisie de la Itévolution, si ces excellentes

intentions n'avaient pas été sincères et si,

accomplie par des hommes, dans un temps

de passion exaspérée jusqu'à la folie et jus-

qu'au crime, elh^ eût ]m et dû être exempte de

tout eutraincmentet de toute inconséquence.
Le plus délestable souvenir qu'ail laissé la

Révolution est celui de labauqiu'route; on l'a

maudite pour ses assignats jiresqiie autant

que pour ses échafauds. Mais si, sur ce chef

comme sur les autres, on ne saurait plaider

l'excuse totale, on peut jdaider les circon-

stances atténuantes et l'on doit, en tous

cas, faire un partage des responsabilités.

A l'origine, il s'agissait de faire face à un
arriéré considérable. Il était impossible de
liquider cet arriéré, immédiatement, en es-

pèces. Comment faire sortir de terre le

milliard et demi qui était nécessaire? Il n'y

avait pas d'autre alternative que de rayer,

que d'annuler du premier coup la dette, ou
de gagner du temps. Demandant du temps,

il fallait bien donner un gage.

Au début, ce gage fut réel : les assignats

étaient alors de véritables ccdules d'hypo-

thèques sur la somme des biens nationaux.

On avait môme proposé d'accentuer encore

ce caractère de gage hypothécaire, en don-

nant à chacune de ces cédules une « assi-

gnation» particulière. C'est la première phase.

Plus tard on voulut, au moyen des assignats,

facilili;r la vente des biens nationaux, en sti-

pulant qu'on les recevrait en payement, soit

exclusivement, soit en concurrence avec les

espèces. Opendant, on avait multiplié les

émissions, et peu à peu la somme des assi-

gnats en circulation avait fini par dépasser
la valeur des biens qui leur étaient donnés
pour gage, en même temps que, par les

ventes successives ([u'ou faisait de ces biens,

la valeur du gage allait sans cesse diminuant.

C'est la seconde phase. Enfin arrivèrent

les instants de disette monétaire absolue, où
les assignats firent seuls ou à peu près seuls

fonction de monnaie. Ils s'avilirent de plus

en plus, tandis que, suivant une marche pa-

rallèle, les denrées enchérissaient de plus en

]dus. On en vint à payer un poulet trois mille

francs, comme on peut le voir par un billet

de ffeauniarchiiis à sa sœur, .lulie Caron. La
spéculation s'en mêla forcément. Ni marchan-
dise, ni papier-monnaie n'eurent plus de va-

leur fixe. Ce fut une incertitude, une confu-

sion à arrêter net la vie économique du pays.

Le moindre marché devint un jeu de hasard.

C'est la troisième phase, au bout de la-

quelle il n'y avait que la ruine. Les biens

nationaux ne se vendaient plus ou se ven-
daient mal, ou, laissés sans entrelien et sans

culture, dépérissaient. Onavaiteu beau pro-

céder périodiquement à des « brûlemeuls »,

faire le serment solennel que la planche aux
assignats serait brisi'c : de douze cents mil-

lions auxquels (die devait se borner au dé-

but, la circulation avait atteint environ

quinze ou seize milliards. C'était comme une
masse de matière mauvaise en suspension,

dont tout l'organisme était engorgé et qui

j)aralysail ses mouvements. Pour l'en débar-

rasser il fallait une brusque secousse, une
rupture; la banqueroute était inévitable. Car
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les erreurs de principes doivent toujours

-'expier et ici, dès le début même, la Révolu-

lion avait commis une erreur grave.

Ou a dit que la spéculation n'avait pas été

étrangère à ces tluctualious extrêmes de la

valeur des assignats. Jamais, en efîot, elle ne

s'était aussi cyniquement exercée que durant

l'époque révolutionnaire.

A force de parler d'agiotage et d'agioteurs

et d'en voir et d'en déuoncerpartout où il n'y

en avait pas, la Révolution avait créé un agio-

tage et des agioteurs comme l'obsession,

comme l'hallucination du crime aboutit a

produire le crime, l'.n rr qui concerne les

banques et la Bourse, ainsi que pour les ma-
tières d'or et d'argent, la contradiction fou-

dtimenlale de la Révolution est flagrante.

Klle proclamait, dans son calécliisme théo-

rlipie, ([ue les banques et la Bourse sont un
commerce, que les matières d'or l't d'argent

sont une marchandise et elle formait la

Bourse l't elle interdisait ou soumettait à

des ju-cscriptions draconiennes le trafic des

matières d'or et d'argent. Elle ne se décida a

rouvrir la Bourse que lorsqu'elle eut vu

que l'agio se faisait en secret bien plus

elTronténient et sans qu'il fût possible cle le

surveiller et que les vendeurs d'argent, chas-

sés du temple, opéraient dans les cafés ou
racolaient leurs victimes dans les rues.

Oîtte contradiction de la législation et do

la doctrine est également marquée dans le

régime douanier et le régime commercial de

la Révolution. La liberté est le principe,

mais la réglementation est la loi. La Révolu-

tion avait été logique et conséquente avec

«lle-méme, quand par l'abcdition définitive

des corporations, dos maîtrises et des juran-

des, elle avait inilividiiali<c le commerce et

l'industrie, comme elle avait auparavant, par

la vente en détail des biens nationaux, indi-

ridnalisé la propriété. Si elle avait eu tort ou

raison de les fractionner à ce degré, peu im-

porte à qui ne la considère que dans son déve-

loppement. Ilsuflîldc constaterlaconlrailic-

tion qui n'est pas seulement, quant à la

législation industrielle et commerciale, entre

les principes et les lois, mais entre les diver-

.ses lois elles-mêmes. Non souloment la Ré-

volution voulait les avantages du commerce
libre et pourtant l'enfermait dans une régle-

mentation serrée, mais tandis que d'une part

elle s'évertuait à exciter l'industrie i)ar des

[irimes, de l'autre elle brisait son essor par
toutes sortes de restrictions et d'entraves :

tandis qu'elle reconnaissait et démontrait
l'utilité de frayer do nouvelles routes et d'a-

méliorer les anciennes, elle rendait les com-
munications très difliciles, en empêchant
hommes et choses de changer de lieu, en dé-
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crétant on ne sait quelle géographie légale

des productions et des consommations, en

limitant à un cercle de quelques villages la

circulation des denrées. Elle détruisait ainsi

le bénéfice de la suppression des douanes
intiïrieures, puisque, là où l'ancienne régie

avait mis le (jaheloit, elle mettait le garde na-

tional ou le gendarme, et que l'un et l'autre

fouillaient et séquestraient les charrettes.

De mémo que pour l'or et l'argent, elle

voyait partout l'agiotage et les agioteurs

l)our les subsistances, la Révolution voyait

partout l'accaparement et des accapareurs.

Ou commence l'accaparement'? La définition

l'st flottante. Défense à qui que ce soit d'avoir

idus de vivres qu'il n'en faut pour sa con-
sommation durani un mois. Ordre à qui que
ce soit de porter au marché tout ce qu'ilpout

avoir, et de le ]i(uter à tel marché. Ordre,

sur tel marché, de vendre à tel prix. On sait

que le maximum est désastreux, mais on en

di'cide quand même l'établissement ou l'cni

eu vote le maintien. Le sait-on'? On ne sait

]ilus rien, on ne voit plus rien. Nous som-
mes en pleine Terreur. Il n'y a plus ni prin-

cipes, ni bon sens, ni logique, ni raison. 11

ne reste que la faim et la peur. Il n'y a plus

que deux machines qui fonctionnent : la

machine à couper les tètes et la machine à

fabriquer les lois.

Si l'on donnait à l'État tous les monopoles"?

Si l'on faisait de lui le commerçant univer-

sel, l'universel nourricier'.' Et, pour cultiver

les campagnes, comment s'y prendre ? Si l'on

faisait aussi de l'État l'universel agriculteur?

Après avoir juridiiinement et savamment
statué sur la nature et la durée des baux, si

l'on abrogeait tout cela ])ar un décret? La
(Convention décréterait qu'à jour fixe coin-

iiieuceraient leslaboursetqu'ù jour lîxe on ter-

minerait les semailles. Ou ouvrirait la mois-

son à jour fixe, surun roulemeutde tambour.
Les ouvriers ruraux seraient enrégimentés.

Les jeunes gens (;t les hommes valides étant

partis pour les frontières, ceux qui seraient

restés au village seraient contraints de cul-

tiver les champs. On ne pouvait permettre

que la récolte prochaine fût compromise ; au-

trement la faim reviendrait et la peur tour-

iii-rait àlarage. Tout seferait publiquement :

l'agriculture serait une fonction d'État. On
enregistrerait soigneusement ce cju'avait

donné la terre et, dans un délai délerniiné

par décret, chacun vendrait une quantité de
blés ou de fourrages, déterminée par un autre

décret. S'il y avait besoin pressant, on ré-

(luisitionnerait. On réquisitionnerait les

hommes, les chevaux, les voitures. On avait

détruit jusqu'aux traces des anciennes cor-

vées seigneuriales; on leur substituerait, mais
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seulement pour un temps, par les réquisi-

tions, une corvée nationale.

Et si ce n'était pas assez de cet enregistre-

ment lies récoltes, de cette obligation d'en

fournir les marchés, de cet entassement des

•denrées dans les magasins nationaux et di;

celte distribution de vivres, faite administra-

livemcnt, si ce n'était pas assez de ce mono-
pole et de ce maximum, on ferait ce ipii'

voulait Legendre : jiour guérir la France df

la faim, on décréterait le jeune; on institue-

rait le carême civique. Au point où nous
voilà maintenant, une histoire économique
de la liévolution n'est plus possible ; on ni'

peuti)lus relever la contradiction essentielle

entre la doctrini^ et les actes. La Révolution

n'a plus de doctrine ; à proprement parler,

elle ii'agilplus : elle ne fait jilus qu'obéir a

des impulsions. Tous les cadres sont débor-
dés, toutes les catégories s'effacent. C'est

l'anarchie intellectuelle, morale, politique et

économique.
Ses principes, la Révolution les a déposés et

comme condensés dans la formule fameuse :

Liberté, égalité, fraternité. L'égalité et la fra-

ternité, comme la liberté, ont souvent dévié

en passant de la formule dans l'application.

Pour la fraternité, le sang versé à flots atteste

éternellement la vanité du mot. Et pour l'é-

galité, combien de fois a-t-elle été rompue
au détriment des « riches », au profit des
" pauvres » ou des prétendus pauvres? Sous
les auspices de La Rochefoucauld-Li.incourt,

la Révolution avait conçu et édicté une légis-

lation d'assistance large et vraiment humaine
et dont quelques articles même pouvaient
donner sujet à des interprétations dange-
reuses, en faisant de l'assistance un devoir
pour la société et un droit pour les indigents.

Lorsque ce fut le peuple qui fut le lUiiitre

(le peuple, c'cst-à-dirc ici la tourbe des gens
sans aveu), il n'y eut plus de droits que les

prétendus pauvres n'eussent pas, ni plus dr
droits que puissent avoir les riches. Bien que
les lois n'aient pas expressément consacré
cette prétention etbien même qu'on l'ait net-

tement comliattue, ou regarda la dotation de
l'Assistance comme le patrimoine des ci-

toyens les plus zélés. 11 s'institua une exploi-

tation en règle des vertus et des hauts faits

révolutionnaires. L'ancien régime n'avait ja-

mais connu tant de fonctionnaires et d'ein-

])loyés. Être électeur était une fonction qu'il

semblait qu'on dût rétribuer. L'État pension-
nait les Défenseurs dr la pairie et décernait
aux Vainqueurs de lu Baslille une récompense
nationale. A la fin de la Révolution, les Vain-
queurs de la Hnstille eussent été iuiu)nil)ra-

bles.

Ce qu'on n'(dilinait [las de PElal, on le de-

mandait au hasard. Jamais on n'avait tant

joué, à n'importe quel jeu, de tripot ou de
liourse; jamais il n'\' avait eu à Paris tant do
tapis-francs. Sur ce point encore, la psycho-
logie seule donnerait une explication, si le

délire peut s'expliquer, mémo psychologique-

ment. D'ailleurs c'est un tout petit côté de la

Révolution. Y insister ne prouverait pas
iju'elle n'a pas eu de grands côtés.

La Révolution française est un jiliéim-

niéne historique sans précédent et sans équi-

valent. .V juger su|ierticiellement les choses,

elle commence à l'ouverture des étals géiu''-

raux, le o mai 1789; elle se termine par le

coup d'État de Bonaparte, le 18 brumaire de

l'an VIII. A y regarder mieux, la Ri-volutiou

commence avec les livres des philosophes et

des physiocrates, vers 1740 et, dcqiuis 1740,

elle se poursuit sans discontinuer. Elle va,

M. Mignel la dit, jusqu'en IHI'6; ce n'est pas

assez, elle va jusqu'à nous;' elle n'est pas
finie.

11 ne sert à rien de discuter pour savoir si

elle a réussi ou si elle a échoué. Réussi à

quoi"? En quoi échoué? Elle n'a pas abouti,

le mal travaille toujours les sociétés. Qu'cst-

elle? Une transformât ion organique, naturelle,

qui s'opère sous la lente, régulière et irrésis-

tible poussée d'une force inti'rieure, quelque
chose de fatal et de non raisonnable, oui

quelque chose qui peut être contenu, réprimé,

gouverné? Le mouvement actuel est-il le

même que celui qui a ébranlé le monde il y
a un siècle? Entraine-t-il les États modernes
dans le môme sens qu'en 1789 il entraînait

l'ancienne France? 11 parait bien que la di-

rection ait changé. La Révolution, en 1789,

a été individualiste à l'excès : elle pèche plu-

tôt aujourd'hui par l'excès contraire; il est

même permis de prévoir un temps où la ré-

volution individualiste et libérale, au moins,

dans ses pi'incipes, opposeral'obstacle le plus

sérieux qu'elle trouve sur son chemin à \:i

révolution socialiste, pour laquelle l'individu

compte peu.

Mais on devait prendre, dans cette étude, le

mol Ri'volution dans son acception ordinaire,,

et se placer au point de vue purement éco-
nomique. Acepoinlde vuecommoà d'autres,

il faut se garder avec des scrupules égaux
du dithyrambe et du dénigi'innent. La Révo-
lution a rêvé, elle a voulu la liberté et la jus-
tice, mais elle a emmagasiné plus de liberté

et de justice qu'elle n'en a exprimé. La con-
tradiction que nous avons notée obstiné-

ment entre ses principes et ses actes donne
le secret de son impuissance et de son insuc-

cès partiel. Elle n'a pas fait une œuvre ori-

ginale et complète, commeon le croit; elle

n'a pas. comini' on le dit, inauguré une nou-
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vello ère. Elle a ouvort pour les nalions inii>

crise politique, sociale, écoiionii(iue, ([u'ellc

u'a pas résolue. Elle ne forme pas un âge,

distinct des autres âges, liéroiquc, génial et

sacré. Elle n'aura été, lorsqu'on la jugera
avec le recul suffisani, qu'une Iran-^ilion

entre des formes usées et des formes indélrv-

minées, entre une condition qui n'était plus

lenable et un idéal qui n'était jias ])rét.

Chahlks Hkniiist.
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1 Définition — Objet et utilité.

Des définitions très spéciales de l'éco-

nomie rurale ont été données dans divers

ouvrages techniques, mais toutes ces défi-

nitions ont le grave inconvénient d'être ou
peu sciontiliques, ou incomplètes, ou parfois

même fausses. Pour nous, l'économie rurale

est simplement l'économie politique appli-

quée à l'industrie agricole; elle constitue

l'une des branches les plus importantes peut-

être de l'économie politique; elle est science

et art au même titre que celle-ci ; comme elle,

elle énonce des principes, dégage des vérités

ou des lois qui doivent servir de règles dans
l'exploitation du sol. Son domaine semble
à première vue assez restreint ; il est im-
mense cependant, et c'est à elle que se rat-

tachent très directement les questions les

plus graves de notre organisation sociale : la

théorie de la rente, le rapport entre les sub-
sistances et la population, etc. Néanmoins,
on prétend souvent' la confiner dans l'élude

des lois économiques qui règlent la produc-
tion agricole considérée en tant qu'industrie,

laissant à l'économie politique générale les

théories fondamentales dont nous venons de

parler.

L'économie rurale ainsi délimiti?e a pour
objet r(Uude de la production végétale et

animale dans ses rapports avec les lois na-

turelles, en y introduisant la notion de la

valeur. Seule, la production s'y trouve élii-

diée ; elle ne suit pas les produits au delà

de leur sortie de la ferme ; l'appropriation

de ceux-ci, leur consommation lui sonlétran-

gères ; elle ne jieut donc être considérée ipie

comme un cas très particulier d'application

des loiséconomi(iues, malgré son importance
incontestable. Ell(' ne se désintéresse pas
absolument des marcliés de la consomma-
tion, car ce sont eux qui lui fournissent ses

débouchés et fixent ses prix de vente lesquels

sont, en définitive, le régulateur absolu des

opérations agricoles. Eilr iloit aussi suppu-
ti'r la puissance de la consommation, afin de
jiouvoir régler elle-même la production. Les
lirix seuls, prix de revient et prix de vente,

servent à fixer tout l'équilibre de l'iuduslrii'

agricole : c'est leur délfriuination (jui fait

ijue l'économie rurale ne peut se désiiilé'-

resser tie la répartition et de la consom-
mation des produits agricoles (V. Piuxi.

L. de Lavergne (|ui, en 18;i1, à l'anciiMi

Institut agronomique de Versailles, créa le

cours d'économie rurale, disait avec raison ;

c< La meilleure pratique agricole, la science
la plus profonde, ne sont rien sans de justes

notions économiques : tout réussit aisément
([uand on est dans une bonne situation éco-
nomique; rien, au contraire, ne peut réussir
quand on est dans une mauvaise. Que d'en-
treprises parfaitement conçues au point de
vue technique ont échoué parce qu'on avait

négligé de se mettre en règle de ce côté:

Presque tous les mécomptes agricoles, et ils

sont nombreux, viennent de là. Celui-ci a

péri faute de capitaux, celui-là faute de
débouchés. »

La situation économique dont parle L. de
Lavergne est donnée par deux séries d'in-

fluences bien distinctes, les unes extérieures

à l'exploitation agricole, les autres résultant

de l'organisation même de l'exploitation,

ces dernières restant toujours suliordonnées

aux premières. De là, deux parties distinctes

également (pii ^'olfrent à l'étude dans l'éco-

nomie rurale, quand on veut lui demander
des conclusions pratiques applicables à une
exploitation considérée isolément — et c'est

la le but réel que la science doit atteindn'.

Ces deux parties ]iourraient être appelées les

harmonies externes et les harmonies internes de
l'agriculture.

Les harmonies externes embrassent toutes

les lois économiques agissant sur le marchi'

universel; elles sont fournies par l'élude

de tous les facteurs qui interviennent dans
la concurrence universelle : organisation di's

peuples, géographie économique, fonction-

nement de la loi de l'ofl're et de la demande,
en présence de la production et de la con-
sommation, etc. Cette première partie con-
duit plus particulièrement à la détermina-

tion des débouchés et surtout des prix de

vente probables des produits agricoles.

Les harmonies internes ne sont autre chose
(|ue les règles mêmes qui doivent présidera
l'organisation intérieure de l'entreprise agri-

cole; par l'élude du milieu naturel et du
milieu économique, elles permettent de con-
clure à l'adoption de tel ou tid système de

culture (\oy. ce mot). Ces liarnioiiies internes

fournissent les éléments des prix de revient.
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C'est clans cette dernière partie surtout <iuc

l'économie rurale se particularise le plus,

qu'elle applique le plus direilement les ensei-

gnements qui lui sont fournis par un très

grand nombre de sciences mères; mais c'est

aussi la partie la moins connue, celle qui

expose aux erreurs les plus fréquentes, car

elle n'est encore qu'exceptionncllcnicnt for-

mulée en principes solidemc?ut étaljlis. On
affirme encore, assez généralcmentd'ailleurs,

que les prix de revient sont impossibles à

établii- en agriculture; mais ceux même qui

ral'lirmenl sont quelquefois les plus ardents

à réclamer la protection douanière, en se

basant précisément sur l'élévaliou des ju'ix

de revient.

Par un certain côté, il jiourrail scmblci-

que l'économie rurale n'est que l'art de

dresser une bonne comptabilité agricole.

Cette idée n'est pas sans fondement; mais

la science est plus vaste. La comptabilité

n'est que la traduction, en cliifTrcs méthodi-

quement présentés, des opérations de l'indus-

ti'ic agricole; l'économie rurale prétend don-

ner les règles ménies qui doivent présider a

l'organisation de cette industrie. L'économie

rurale étant une science particulière, elle

doit pouvoir s'élever jusqu'à la généralisa-

tion ; elle doit formuler des lois. C'est ce

que peu d'auteurs ont compris et c'est cet

oubli de l'essence mémo de la science qui

l'xplique les grandes divergences que l'on

constate dans les méthodes suivies jusqu'ici,

divergences qui font que parfois deux ti'aités

d'économie rurale ne sont pas comparables.

2. Des méthodes suivies en économie rurale.

De ces méthodes, la plus ancienne et la

plus parfaite remonte à l'origine même de

l'économie politique, aux physiocralcs ; car

\cs pliysiocrates (voy. ce mot) ont surtout fait

de l'économie rurale. C'est celle qui cherche

à appliquer aux faits agricoles les lois géné-

rales de l'économie politique; c'est la mé-
thode qui heureusement prévaut :i l'heure

actuell^^ en France, et qui se prête d'ailleurs

le mieux aux développements progressifs

d'un enseignement didactique et aux gé-

néralisations. Elle pourrait s'appeler la

nu'thode économique.
A c(dte première méthode se ralLachc tcjule

l'école physiocratique depuis Qucsnay, Lavoi-

sier et Turgot, jusqu'à IJuiiont de Nemours;
avant elle Sully et, dans ce siècle, Uoyer, le

créateur du [tremier cours d'économie ru-

rale qui ait été fait en France et qui forme
un corps de docti'iiie (en 18.'10,a l'École d'agri-

culture de (irignon'.

La seconde niélhodc, que l'on junirrait ap-

])eler la méthode liislorique ou encore la mé-

thode allemande, considère l'économie rurale

comme une étude d'agriculture, une sorte

de monographie de l'exploitation agricole

dans des conditions données ; elle se confine

souvent dans des recherches d'agriculture

comparée, sans arriver à dégager des prin-

cipes ou des lois. L'agronome Tliaër, Gœritz
et Hoscher sont les plus brillants adeptes de
cette école, où trop souvent l'érudition et

l'accumulation des faits contradictoires ne
laissent pas entrevoir des conclusions sufti-

samment nettes.

De Dombasles, Casparin, .MolL Arthur
Young, qui ont surtout fait des observations,

se rattachent également à cette seconde mé-
thode; mais, dans leurs écrits, l'observation

s'élève presque toujours jusqu'à la déduction
de lois générales.

Une troisième méthode est celle qui pour-

rait être appelée la méthode statistique.

Celle-ci s'en tient aux phénomènes généraux,
sans descendre jusqu'aux cas particuliers;

c'est la plus attrayante de toutes et, sous la

vive clarté d'un esprit brillant comme le fut

L. de Lavergnc, elle donna un moment à l'éco-

nomie rurale un éclat remarquable. Elle

est cependant moins parfaite que la méthode
économique, parce que certains traits impor-

tants de l'exploitation technique du sol ne

trouvent pas naturellement leur place dans

un cadre statistique, et il faut sortir fré-

quemment de ce cadre pour être complet.

iMiA.NCois Bernard.
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1. Histoire de l'émigration.

Le déplacement de riidiiimi-a de tout ti'iiips

été un fait nécessaire tiiisaiit, lunir ainsi dire,

partie intégrante de sa vie économique. La
terre, en effet, ne s'est trouvée peuplée que
progressivement et, à l'époiino actuelle, bien

des espaces sont encore lil)res; d'un autre

côté, bien des régions, aujoui-d'hui désertes,

montrent des traces évidentes d'un séjour

prolongé de l'homme. L'émigration est doue

et sera de tous les temps et de tous les lieu.'c.

Néanmoins, son caractère a varié et variera,

suivant l'époque, suivant l'état de la civilisa-

tion. 11 varie également, suivant la nalure

du sol même que rimniuK" quitte, ou que
l'homme envahit.

Au point de vue économiijue, la cause de

l'émigration peut rire définie de la manière
suivante :

1° Par iiiuuflisanec des moycn<i d'fxisteitcr,

qui pousse une [lartie de la population d'un

pays à aller chercluu' du Iravad hors du pavs

natal ;

2" Par la persiiectivi' d'un meilleur avenir

dans un pays élranger;
3" Par des conditions politi'iues qui rendent

intolérables à certaines catégories de per-

sonnes le séjour dans le pays natal;

4° Par /a fucilitc des r.ommiinicalions, par les

relations établies entre les pays d'émigration el

les pays d'immigration, par des inslilulinns

publiques, ou des entreprises privées qui, dans

le pays natal, favorisent l'émigration, ou

qui, dans le pays de destination, attinuit

l'immigration.

L'émigration se produit sous deux formes

cssentiellemiMit distinctes, suivant que les

peuples sont d'origine récente ou ont eu une
longue histoire. Dans le premier cas, l'émi-

gration a lii'u par masses; une partie de la

nation, ou mémo quebiuefois, la nation tout

entière quitte ses foyers. Dans le seroml.

elle est le i)lus souvent isolée; l'individu,

mécontent de son sort, va demander à une
nouvelle [latrie des destinées nudlleures.

.Vu début de l'humanité, lorsque les hommes
passaient de l'état de peuplade à celui de

tribu, puis de l'état detribuà celui de nation,

cherchant vaguement le siège de leur établis-

-sement définitif, l'émigration était année et

conquérante. Le plus souvent, elle n'avait

d'autre cause que la rigueur du climat on
l'infécondité du sol. Queh|uefois l'exoile d'un

peuple avait jiour cause l'invasion d'un autre

peuple; l'histoire montre de nombreux exem-
ples de ce genre. Les régions fertiles de

l'Europe ont subi successivement les débor-

dements des nations de (jermanie, de Scan-

dinavie, du Danube et d'Asie.

Plus lard, lorsque les sociétés se sont

assises et lorsqu'un certain mélange s'est

établi entre les populations envahies et les

envahisseurs, mais sans ijue la forme du
gouvernement commun soit définitive, on

voit apparaître les émigrations politi(iues.

Fuyant les persécutions du parti vainqueur,

le parti vaincu se décide à aller fonder au

loin des colonii'S où revivra et (iU(di[uerois,

avec un éclat tout nouveau, le génie de la

mère patrie.

L(.irsi[ue l'unité' de la nation est faite et que
son gouvernement devient stable, l'habitant

se livre plus particulièrement au travail du
sol, auquel il va rester désormais attaché: la

civilisation et lesarts adoucissent les mœurs,
les forces productives s'organisent et les

échanges internationaux s'établissent. Si, au
milieu de cette prospérité naissante, l'émi-

giation apparaît encore, elle est entièrement
spontanée (!t elle a le j]lus souvent pour
cause l'intérêt commercial. Ku fur et à me-
sure que les moyens de communication se

perfectionnent, les échanges d'hommes de-

viennent aussi actifs que ceux des marchan-
dises, et les pays nouveaux reçoivent un
contingent de plus en plus considérable de

ti'availleurs et de négociants venant des pays

anciens.

(In a dit que l'Lurope a été b; théâtre des

immigrations les plus intéressantes, les plus

dignes dos recherches de l'historien et des

méditations des économistes; peut-être cette

opinion n'est-elle fondée que sur notre con-

naissance imparfaite des migrations des

antres parties du monde. L'histoire des pre-

miers habitants del'.^sie, de l'-imériquo, nous
est en elTet inconnue.

Les plus anciens et les plus ini]jortants

mouvements de population que l'histoire

si;;nale en Lurcqie sont ceux îles Phéniciens,

des Oarihaginois, des Grecs, puis des Ro-
mains. Les principales colonies fondées par
les Phéniciens ont été le résultat des émigra-

tions de ce peuple dans l'île de Chypre, en

l':gyple, en Sicile et sur les eûtes d'.Xfriciue;

Cartilage fut leur cri'ation la plus considé-

rable. Devenue l'une des républiques les jilus

importantes du littoral africain. Cartilage

colonisa toute la côte de l'.Vfrique du nord et

.s'établit sur quelques points de l'Espagne et

de la Sardaigne, jusqu'au moment où elle
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se heurta à la puissance naissante de Rome.
Mais avant que Munie lut maitresso de la

Méditerranée, la Grèce tenait tout le cnni-

nicrce, et les colonies grecques s'étaient éta-

blies plus puissantes encore que les colonies

phéniciennes et cartliaginoises. Une diffé-

rence très grande existait entre ces dernières

colonies et les colonies grecques. Carthage

gouvernait elle-même ses colonies et ses

agents intervenaient dans tous les actes de

leur administration et de leur commerce; les

colonies grecques jouissaient d'une complète

liberté, et les émigrés s'y administraient

eux-mêmes; c'est là une des causes de leur

prospérité.

Les émigrations romaines ont un autre ca-

ractère : lorsque les patriciens eurent pris

]>ossession de la proja-iété immobilière de

l'Italie, faisant cultiver les terres par d'in-

nombrables esclaves, le reste des citoyens

romains, dédaignant l'exercice du commerce
et de l'industrie, n'eut d'autre ressource que
d'entrer dans la carrière des armes. Mais les

levées militaires, quelque nombreuses qu'elles

fussent, ne pouvaient complètement épuiser

cette foule toujours croissante de citoyens

nécessiteux, et bientôt Rome fut remplie

d'une population turbulente qui réclamait la

réforme des lois agraires (Voy. ce mot) et le

partage des vastes domaines des patriciens.

On peut considérer comme l'une des causes

des dernièi'Bs conquêtes romaines la néces-

sité de faire la plus grande ]dace possible dans
l'armée aux citoyens indigents et oisil's. C'est

alors qu'ont été fondées les colonies mili-

taires; de vastes terres, situées dans les pro-

vinces conquises, étaient partagées entre les

vétérans des armées, et des convois d'émign-s

y étaient dirigés par les soins des consuls.

Les domaines ainsi colonisés étaient habituel-

lement situés sur la frontière de l'empire
;

cette prise de possession avait le triple avan-

tage de prévenir des difficultés intérieures

très graves, de mettre en valeur des terres

considérables et de garder contre l'ennemi

les nouvelles annexions. Les émigrations que
déterminait ce partage différaient sensibb;-

ment, comme on le voit, de l'émigration

volontaire.

A la chute de l'Empire romain, un flot

humain envahit les terres qui n'étaient plus

défendues, et l'invasion des peuples du Nord
commence. Le Rhin qui avait été, jusque-la,

une barrière efhcace contrôla race germaine,
est franchi, et l'immigration violente connue
sous le nom d'invasion des barbares vient

bouleverser l'économie des pays de race cel-

tique et latine. Les convoitises séculaires des

hommes d'outre-Rhin une fois satisfaites, une
sorte d'unification momentanée se produit,

sous la main puissante de Charlemagne, et

les derniers conquérants ne chercheut plus

qu'à consolider leur domination contre de
nouveaux venus. Deux courants d'immigra-
tion à main armée viennent en sens contraire

menacer bientôt, puis ravager l'Europe occi-

dentale : d'une part, les Sarrasins, venant
d'Asie, se répandent sur les côtes de la Médi-
terranée et, ayant échoué en France, se

fixent pendant plusieurs siècles en Espagne,
où ils ont laissé des traces de leur féconde
civilisation; d'autre part, les Normands, ve-

nant du fond de la Scandinavie, se jettent

sur les Etats en formation et pénètrent dans
le cœur de la France. Une partie de la France

leur est abandonnée, destinée à former plus

lard une de nos plus belles provinces, et c'est

de la qu'une nouvelle émigration des Nor-
mands se dirige plus tard sur la Grande-
Bretagne, qu'elle absorbe rapidement et

définitivement. Los deux iles. qui forment ac-

tuellement le Royaume-Uni, peuplées primi-

tivement de Celtes, avaient été envahies, déjà

auparavant, par les Anglo-Saxons, rameau
détaché de la grande invasion germanique.

Tout explique dès lors le tempérament énii-

grateur et colonisateur de l'Angleterre : la

partie d'origine celtique de leur population,

pressurée par les landlords conquérants, a

toujours cherché son salut dans l'émigiation,

depuis que l'Amérique reçoit un courant

régulier d'immigrants de l'ancien inonde; la

portion d'origine anglo-sa.'conno, qui a les

mêmes origines que les Allemands d'aujour-

d'hui, a la même tendance à émigrer et

couvre le monde de ses colonies : les classes

dirigeantes, descendant des Normands, con-

tinuent le tempérament de leurs ancêtres

par leurs tendances aventureuses'.

11 ne faut pas voir dans les guerres et dé-

chirements dont l'Europe a été le théâtre,

lors de l'invasion des barbares, de simples

guerres politiques; la plupart de ces irrup-

tions étaient de véritables émigrations à

main armée; tous les hommes en état de

porter les armes entraînaient avec eux les-

femmes, les vieillards, les enfants.

L'Europe avait besoin de repos, la popula-

tion décimée tendait à se reformer, les gou-

vernements à s'établir, le travail s'organisait

tant bien que mal, lorsque le sentiment reli-

gieux a été pris pour prétexte de sanglantes

représailles contre un ennemi séculaire.

L'Europe occidentale, qui seule existait peut-

être comme pays constitués s'est jetée sur le

foyer de l'une des plus formidables invasions

qu'elle ait eu à combattre, l'Urient.

t. I.a Normandie française n'a-t-elle pas donnô un exemple

frappant (le son esprit de colonisation an xviii" siècle eu

peuplant le Canada ?
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Les croisades ont, en elTet, bien moins le

caractère d'une fiuerre que d'une vaste énii-

i,'iation à main armée. Les premiers croisés

fondèrent, romme on le sait, le ro\aume
militaire de Jérusalem. La défense de ce

royaume, qui se c-oniposait de trente à qua-

rante colonies d'origine européenne, contre

les attaques incessantes des musulmans, di'-

terniina les expé:litious ultérieures.

II faut reconnaître toutefois que les croi-

sades ont eu pour résultat de laisser en Orient

un certain noyau de jiopulation franque et

une certaine influence française, dont notre

drapeau constitue actuellement ]U(>quo le

seul soutien.

Depuis cette époque jus(|u'<'i la découverte

du nouveau monde, il n'y a à signaler, en

Europe, sauf peut-être du coté du Danulje et

du Dniester, aucun mouvement extérieur de

jjopulation de (juelque importance. Au moyen
âge, le déplacement des hommes parait avoir

été moins fréquent et moins étendu que dans

l'antiquité : les serfs attaelios à la glèbe ne

pouvaient émigri'r volonlairemenl et, d'un

autre côté, l'on ne pouvait, non plus, les

vendre et les exporter comme les esclaves de

l'anticjnité. Chaque seigneur limitait la pop\i-

latiou de son domaine, en autorisant ou en

défendant, à sa volonté, les mariages; les

couvents olliaient, en outre, un exutoire à la

population surabondante. Dans les villes, les

règlements des corporations entravaient les

•émigrations des artisans, tandis que le ser-

vage de la glèbe arrêtait celles des paysans.

i< Le moyen àgeolîre l'image, dit M. de Moli-

nari, d'une véritable pétrification sociale;

l'homme meurt sur le coin de terre qui l'a vu

nailre comme riiuitrc sur son rocher, et avec

la circulation des hommes on voit s'arrêter

celle des richesses. »

2. Émigration moderne.

Dans la pé^riode moderne, l'émigralion a éti'

réveillée par la découverte de l'Amérique, à

la fin du sv siècle et, par l'extension de nos

connaissances géographiques, dans l'Afrique

méridionale et dans l'Asie méridionale et en

Océanic.

La découverte d'un continent d'une étendue
supérieure à celle de l'Europe, détermine au
xvi= siècle une lièvre subite d'expatriation

qui n'a pas cessé jusqu'à nos jours d'y ]ious-

scr les populations de l'ancien monde. Elle

n'eut d'autre mobile, au début, que l'exploi-

tation des mines d'or et d'argent de l'.Vmé-

rique du Sud, puis plus tard, celli; des mines
de l'Amérique du .Nord. « 11 ne faut pas, a

dit M. (jladstone, chercher ailleurs que dans
l'amour de l'or la cause des émigrations qui

ont peuplé les nouveaux continents. C'est

ÉMIGRATION

Vtiiiri stirnt ftlinca (|ui a susi-ilé de l'Iliilic, di;

l'Espagne, de la France, de l'Angleterre, du
l'ortugal, ces vaillants aventuriers auxi|uels

on doit la fondation, au mili(!U d'incrovables

dangers, de la puissante républi(iuede l'Amé-
rique du Nord et des Etals de r.\racrique du
Sud. Il est certain que sans cette puissante

amorce, la colonisation de ces vastes conti-

nents n'eût peut-être jamais eu lieu. Si l'on

eût dit, en effet, aux chefs des premières expé-
ditions qu'ils allaient dans un jiays où, au
lieu des métaux précieux (ju'ils attendaient,

ils ne trouveraient que misère et labeur, pas
un n'ei'il quitté le foyer paisible de la patrie. )i

Dclli^ image ne serait plus aussi juste aujour-
d'hui, car depuis réi)oque à laquelle M. (;iads-

lone a prononcé ces paroles, des millions de
travailleurs ont traversé l'Atlantique, dans
le seul but de mettre leurs bras a la dis-

position d'industries autres que celles de
l'extraction des métaux précieux.

A ce moment vient se placer, dausl'hisloii r

de l'Europe, un événement dont la France
supporte et supportera encore longtemps les

conséquences désastreuses, nous voulons par-
ler delà révocation, à jamais regrettable, de
l'édil de Nantes. Cette mesure, due au fana-

tisme religieux, a été le point de départ
d'une des plus grandes émigrations dont il

ait été question dans notre histoire : trois ou
quatre cent mille protestants, qui formaient
l'élite de la population commerçante, indus-
trielle et scienlillque, quittèrent la France
avec leurs familles et reçurent l'hospitalité'

dans les pays plus libéraux qui entouraient

la France. L'Angleterre, les Pays-Has, l'Alle-

magne, la Suisse, bénéficièrent de cette émi-
gration d'élite, et la France ^'appauvrit dou-
blement, par la perte -d'habiles manufactu-
riers et ouvriers et par la concurrence même
que ces derniers firent par la suite à l'an-

cienne patrie. Dans le même ordre d'idées,

nous rappellerons que les persécutions reli-

gieuses chassèrent aussi d'Angleterreun nom-
bre considérable d'hommes industrieux ([ui

allèrent chercher un refuge dans le nouveau
monde.

Plus tard, lors de la Révolution française,

les persécutions et dissensions politiques

occasionnentde nouveau une émigration con-
sidérabb.^ d'hommes et de capitaux; l'activité

économique duc à la Révolution française a

eu pour etTet, il est vrai, de faire jiasser ina-

perçu le dommage causé par la disparilion

momentanée de milliers de familles nobles et

riches; un effet beaucoup plus apparent delà
crise rénovatrice a été d'arrêter pendant plus

de vingt années le mouvement salutaire des

échanges d'hommes entre la France et les

jiays voisins. Des guerres meurtrières, pro-
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voqu('cs di'S le (Irliul. par riiitriilinn dv l'Eu-

rope monarchique d'iiiiposer sa volonté à la

Révolution française, plus tard, par l'esprit

de conquête d'un grand hommes ambitieux,

et les inévitables représailles i|u'elles ont

entraînées, n'ont pas peu contribué ;i inter-

rompre le courant d'émigrafion f)U d'immi-

gration qui existait, .avant la Uévolulion, entre

la France <'t les pays étrangers.

Voici, d'aiirès l'auteur (piia le plus d'auto-

rité pour jiarler des mouvemcnis de la popu-

lation a la lin du xvm" siècle, Moheau, le ta-

bleau de l'émigration française a cette

époque'.
« Quoique la France, dit iMulieau ', par la

beauté de son climat, la fécondité de son sol,

les plaisirs qu'on y trouve, l'élégance de sou

luxe, les charmes de la société, les agréments

di^ celui des deux sexes qui attire l'autre,

semble devoir fixer dans son sein ceux qui

ont le bonheur d'y être nés, il n'est peut-être

pas d'Ktal ilaus lequel l'émigration cause

des maux plus sensibles.

« Le Français s'ennuie et se ib'goùte faci-

lement : nul homme n'est plus avide do

changement et ne conçoit plus légèrement

des espérances, et nul n'a aussi plus dioit

d'en concevoir : poli, doux, souple, indus-

trieux, sociable plus qu'aucun être de .son

espèce, il est l'homme de tous les pays ;
pres-

que dans tous sa langue est en usage
;
par-

tout sa société, son esprit, ses talents, son

adresse, ses services, sont recherchés, et ce

qu'a dit autrefois des Gaulois leur vainqueur,

qu'il n'était point d'armée où l'on ne trou-

vât quelqu'un d'eux, jiourrait s'étendre au-

jourd'hui a toutes les grandes villes de l'Eu-

rope : U semble qu'en France l' expatriation soit

une maluiUi' nationale, tous les arts, tous les

métiers, toutes les professions qui n'atlachcnt

pas nécessairement au sol et à l'Etal en sont

infestés... »

Les tenqjs ont bien changé, parail-il, depuis

centans, ou Moheau s'estétrangcmenttrompé;

il est vrai que les conditions ]i(ditiques et

économiipies de la France cl i\ur la fécon-

dité des familles ont également bien changé
depuis un siècle. Ce qui est curieux à observer,

c'est qu'à cette époque, on semblait consi-

dérer l'émigration comme un mal. Il est vrai

que, quelques années plus tard, on s'inquié-

tait, mémi! en France, de l'accroissement de

la pùi)ulatii)u. Rien d'étonnant à ce que l'on

constate actuellement un ralentissemontdans

l'émigration française, conséquence néces-

saire de l'ariét constaté dans l'accroissement

de notre population.

Pour compliHcr le tableau de l'émigration

1. iMoïip.iii, /it'cfterc/ics et considérations ^

Paris, 1778.

()• la imjnilation.

française il y a un siècle et celui de l'immi-

gration éti-angère en France, nous laisserons

parler encore Moheau :

< La perte résultant de l'émigration est

compensée par l'établissement des étrangers

en France; mais cet équivalent ne peut pas,

à beaucoup près, rétablir réc|uilibre. Beau-
coup d'étrangers voyagent en France, peu s'y

établissent... Au contraire, dans les autres

pays, presque toutes les grandes villes ont
des colonies de Français, et il n'est point de

grandes maisons où l'on n'ait des cuisiniers,

des valets de chambre ou laquais français;

dans toutes les villes considérables, on voit des

chirurgiens, des pcrruiiuiers, des tailleurs,

des brocanteurs français. Il y a quinze ou
vingt ans (ceci était écrit en 1774) on comp-
tait trente mille Français établis à Londres;
il s'en faut de beaucoup qu'il y ait un nombre
égal d'.Vnglais à l'aiis, ni même dans le

royaume. On évaluait le nombi-e de Français

établis eu Espagne à huit mille', il n'y apeut-

èti-e pas huit cents Espagnols en France.

Ou comptait en Portugal cinq à six cents

Fiançais, sans les maisons de l'ambassadeur
et les juifs, et en France ])eut-ètre cinquante
portugais. On estime qu'il y a quinze mille

Français établis en Italie, et qu'il n'y a pas
deux mille Italiens en France-. La Hollande

est pleine de Français nés en France ou issus

de familles françaises, et on trouve peu de
Hollandais en France; en 1738, il y avait dix

mille Français établis dans les États du grand
seigneur et peut-être n'y avait-il pas cin-

quante Levantins dans le royaume...
« Ou peut tenir pour constant que nos

relations avec toutes les nations, peut-être

lucratives pour le commerce, sont désavan-
tageuses pour la population et qu'il n'est

aucun État considérable dans l'univers, qui

compte plus de ses habitants établis en
France que de Français établis dans son

pays. »

On voit, à part la situation des Français

en Orient, qui est restée la même, combien
le sens de l'émigration réciproque a changé
depuis l'époque qui a précédé la Révolution
française. II faut convenir, d'un autre côte,

que de nosjours les économistes considèrent

que l'émigration est un bien et est loin de

nuire au pays d'origine. Nous examinerons
plus loin quelle est actuellement l'impor-

tance des échanges de poinilations entre les

principaux pays. Pour le moment, conten-
tons-nous de remarquer que la France ne
posscde qu'un demi-million de ses nationaux
dans les pays étrangers, alors que le nombre
des étrangers qui sont recensés chez nous

i. Il y en a dix fois plus de nos jours, soit 79,000.

2. Od ea comjite 300,000 actuellement.



EMIGRATION — 700 EMIGRATION

dopasse di> beaucoup un million d'individus.

C'est depuis 1815 que cet énorme mouvement
s'est produit, et nous no saurions nous en

plaindre ; nous avons eu souvent l'occasion

de démontrer que la présence, fi'it-clle tem-
poraire, d'un grand nombre d'étrangers sur

le sol de la France est loin d'être préjudi-

ciable aux intérêts de notre pays. En effet,

l'immigration de nombreux adultes vient

très heureusement compensiM' la faiblesse de

notre natalité, et l'éducation de c(^s hommes
n'ayant pas été à la charge du pays, il en

résulte ([ue nous bénéficions immédiate-

ment du travail et d_e la consommation de

ces étrangers; les uns, et ils sont nouibroux,

viennent pour dépenser leurs revenus et

contribuent à encourager le travail national,

puisqu'ils laissent en France des capilaux

considérables ; les autres, arrivés besoigncux

et offrant leur main-d'œuvre à des taux mo-
dérés, contribuent à faire abaisser, dans une
certaine mesure, le prix dos produits fabri-

qués. On verra plus loin que le nombre des

étrangers habitant la France, qui pouvait

être évalué a f 00 000 en 181.S, à 3,ïOOOO en

1830, a rapidement augmenté depuis cette

époque et a dépassé le million en 1881. Le

développement des voies de communication
et du commerce extérieur pendant la seconde

moitié de ce siècle semble avoir le plus

contribué à cet envahissement pacifique et

graduel de la France, à mesure que le bien-

èlre croissant avait pour effet de diminuer

graduellement la natalité française.

3. Causes et conséquences économiques
de l'émigration.

Comme on a pu le voir dans le rapide ex-

posé historique qui précède, les causes de

l'émigration sont multiples et, parmi elles,

certaines peuvent être plus puissantes à une
époque qu'à une autre. Aussi voit-on l'émi-

gration changer de caractère, suivant lescii-

constances politiques qui l'ont provoquée.

En règle générale, laquelle jieut s'appliqui'r a

la plupart des cas, sauf bien entendu à celui di'

l'esclavage ou de la transportation pénali-, le

désir d'aucmeuter leur bien être et le besoin

de se soustraire à l'opiiression, ont été di'

tout temps les mobiles qui ont poussi'' les

hommes à éniigrer.

Au point de vue économique, l'émigration

est le seul moyen pratique de faire l'équili-

bre entre la population et les subsistances,

en multipliant à l'infini le travail et les

échanges.

Parmi les causes de l'émigration qui peu-

vent être signalées, certaines calamités,

comme les inondations et les sécheresses,

les trcmblcmenls de terre, sont susceptibles

de provoquer l'exode de tout un peuple, ou
d'une partie de peuple ; les crises économi-
ques, b; chômage, la disette et, en général,

toutes causes qui engendrent la misôre, re-

jettent les hommes sur des régions plus

heureuses ou plus hospitalières.

Une sorte d'émigration, qui n'a abouti à

aucun résultat, aussi bien au point de vui-

moral qu'au point de vue économique, est

l'émigration forcée, en d'autres ternies, la

lrans[)ortation. Les exemples de Botany-Iîay

pour les convicts d'Angleterre, de la Nou-
velle-Calédonie pour les criminels français,

n'ont guère réussi et peuvent être cités

comme exemples de rinefficacité de l'action

de l'État exploitant lui-même une colonie.

L'honnèle travailleur ne va pas à la Xouvello-

Calédonie, craignant une fâcheuse promis-
cuité; quant au criminel, il ne sera jamais
bon colon et ne fera jamais souche dr bons
colons.

L'émigration assistée, telle qu'elle se pra-

tique en Angleterre, à destination de l'.Vus-

tralasie et de l'Amérique, semble donner des

résultats plus satisfaisants, tant au point de

vue moral qu'au point de vue économique.

C'est là du reste une des meilleures formes
de l'assistance par le travail.

D'autres fois, l'émigration libre se dirige

vers les pays neufs, cédant au seul attrait des

mines d'or, d'argent, de diamant, ou simple-

ment de salaires plus élevés. Parmi ces der-

niers émigrants, il convient de signaler les

coolies et les Chinois, qui se répandent dans
1rs îles de l'Océan Indien, en océanie et dans
l'Anirrique du Nord.

11 nous reste à parlerdes causes anormales
([ui poussent un véritable courantd'émigrants

vers le nouveau monde. L'Irlande, exaspérée

par les exigences des landlords et poussée à

bout par une famine tristement célèbre, a

émigré en masse, à partir de 1847; de 8 800 000

habitants qu'il comptait en 1846, ce mallieu-

leux pays n'en comptera bientôt plus que la

moitié. Et cependant la natalité y est plus

forte que dans tout autre pays d'Europe,

("est par millions que l'on compte les émigrés

irlandais aux Etats-Unis.

Un autre courant remarquable d'é-migra-

tion s'observe en France: nous voulons par-

li'i'de celui qui enlève tous les ans quelques

milliers de Basques et autres Pyrénéens, dé-

sireux de se soustraire au service militaire.

C'est vers la République orientale de l'Uru-

guay et vers la Héijublique .\rg(Miline que

se dirige ce courant, dont la plus grande

partie est à jamais perdue pour la France.

Pour résumer ce que nous venons de dire

sur les causes et les conséquences économi-

ques de l'émigration, nous dirons que les
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circonstances exceptionnelles étant mises a

jiurl, l'importance de l'émigration d'un pays

parait être en raison directe de sa nalalilé,

pourvu que la densité de sa pdpiilation

ait atteint un degré tel qne l'ensomble de

forces productives du pays ne suflise plus à

nourrir un nombre d'hommes pins considé-

rable.

Nous assistons, depuis le coinraenccnient

de ce siècle, au peuplement progressif du

nouveau monde, et pour ce qui concerne les

États seuls de l'Union américaine, nous avons

vu sa population quintupler en moins de

temps qu'aucun pays d'Europe n'a mis à

doubler. Si nous supposons que ce mouve-
ment doive continuer, nous sommes forcés de

reconnaître qu'un jour viendra où l'immigra-

tion européenne devra s'y arrêter et, bien

plus, que les Yankees penseront à refluer vers

l'Europe : que se passera-t-il alors'.' La Rus-

sie, les États-Unis et la Chine, sont actuelle-

ment les trois plus grands Etats du monde
par leur superficie et leur population ; arri-

veront-ils à se partager le monde ?

Les peuples qui ont fourni, fournissent en-

core en ce moment, et fourniront probable-

ment toujours, à moins de révolutions écono-

miquesou socialessusceptibles d'arrêter leur

fécondité Jiaturelle, le plus fort contingent à

l'expatriation européenne, sont, comme nous
avons eu l'occasion de le remarquer par le

coup d'œil qui nous avons jeté sur le passé,

les peuples d'origine germanique, les Alle-

mands et les Anglo-Saxons. La France pour-

rait à la rigueur être rangée parmi ces peu-
ples, si l'on considérait l'histoire complète do

son évolution économique. Notre pays sem-
ble, il est vrai, passer aujourd'hui i)ar une
sorte de crise qui a pouretTetde restreindi'e

sa fécondité et quelque peu sou expansion à

l'étranger. Mais l'action de la France sur les

autres peuples est telle qne l'on ne saurait

nier son génie migrateur. 11 est démode au-

jourd'hui d'attribuer la torpeur casanière

du Français au génie de la race, que l'on dé-

clare antipathique aux déplacements. C'est

vrai pour certaines classes de la société,

inexact pour l'ensemble de la nation : les

Gaulois et les Francs, nos aïeux, n'onl-ils

pas rempli le monde du bruit de leurs aven-

tures? La France ne. s'ost-elle pas mise à

la tète de toutes les croisades? La Franco n'a-

t-elle pas préparé les voies des autres peuples

en visitant et en colonisant l'Afrique occi-

dentale, les plus belles parties de l'Amérique

du Nord? N'est-elle pas la mère patrie véri-

table du Canada ? Peut-on dire que les Rretons

de France sont moins voyageurs et moins
portés à ômigrcr que les Celtes d'Irlande,

d'Ecosse et du pays de thalles, qui constituent

la l'.lus grande partie de l'émigralion bri-

taruiique?

Poumons, les causes qui empêchent, dans
une certaine mesure, la France d'envoyer

vers le nouveau monde des courants d'émi-

gration comparables à ceux qui sortent con-

linuellement d'Allemagne, du Itoyaume-Uni

ou d'Italie, paraissent multiples : on a accusé

souvent l'administration française d'avoir en-

travé l'expansion coloniale par une centra-

lisation poussée à l'excès ; on a accusé la

politique continentale de la France qui a eu

pour effet de faire soutenir à la nation de

grandes guerres européennes, alors que la

liolitique maritime et coloniale eût donné à

la France des empires non contestés; on a

accusé le code civil, qui a eu pour efi'ct de

détourner les cadets de famille de s'expatrier

comme ils faisaient auparavant et comme ils

font toujours en Angleterre et en Allemagne;

mais à nos yeux l'obstacle le plus grand à

l'émigration est l'entretien coûteux et nui-

sible à tant d'égards, abstraction faite du
devoir de la défense nationale, d'une armée
permanente de cinq cent mille hommes. Ces

liommos contractent dans les villes des habi-

tudes incompatibles après leur retour dans

leurs foyers avec les tendances naturelles de

la nation française constatées pendant les

siècles précédents.

La seule émigration que l'on doive à nos

lois militaires, c'est l'émigration des cam-
pagnes, la pire de toutes ; les villes de l'inté-

rieur ou la capitale recueillent annuellement

un nombre considérable de jeunes gens qui

viennent accroître le paupérisme, au lieu de

rester aux champs ou de passer la fr(Hitièrc

pour utiliser leurs bras et étendre l'inlluence

française. Depuis le commencement du siècle,

la population de l'ensemlilc des villes do plus

de 2000 habitants a plus que doublé, taudis

que la ])opulation des campagnes a plulùt

diminué. L'immigration dans les villes se

chiffre tons les ans par 100000 individus. Un
jour viendra peut-être où, la population

urbaine se trouvant à l'étroit, le trop i)lein

des campagnes ne s'arrêtera plus dans les

villes et où l'émigration à l'extérieur s'ac-

centuera. Si au lieu de 10000 à liiOOO habi-

tants que la France envoie annuellement à

l'étranger elle en envoyait 100 000, loin de se

dépeupler, elle verrait certainement sa nata-

lité croître, et surtout le chifl're de son com-
merce exti'rienr augmenter plus rapidement
encore.

4. statistique sommaire de l'émigration.

Parmi les peuples qui émigrent le plus,

dans la période moderne il faut citer, après

les Allemands et les Anglais, les trois peuples
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qui avoisinent, également la France, les Bel-

ges, les Suisses ol les Italiens. Le courant

d'émigration qui portait il y a quelques siè-

cles les Portugais et les Espagnols dans les

Indes occidentales, semble s'-ètre arrêté pour
longtemps. Quant a la Russie, son expansion

se fait tout natundlement par ses frontières

de terre, et d'ici longtemps cette féconde

nation n'aura pas besoin de demander à

d'autres parties du monde l'espace à peupler

et à coloniser. Bientôt, cependant, les colo-

nies militaires russes se ti'ouverout face à

face avec les Anglais aux portes de l'Inde.

Les Scandinaves ém'igrent quelque peu, et

surtout au Canada et dans les États du nord de

l'Union américaine. Les pays intortropicaux

ne les attirent que médiocrement. L'Italie

qui n'avait jamais eu d'expansion, depuis la

chute de l'empire romain, étonne le monde
aujourd'hui par l'activité de son émigration.

L'excédent toujours croissant des naissances

de ce pays, auquel vient se joindre l'état de

pauvreté d'une grande partie des habitants,

jette annuellement en dehors de ses frontières

un nombre de plus en plus considérable d'é-

migrants. Leur chiffre dépasse actuellement

deux cent mille.

Pour ce qui est dos pays d'immigration,

nous distinguerons tout d'abord les pays an-

ciens et les pays nouveaux. Parmi les pays

anciens, c'est la France qui vient au premier

rang pour le nombre d'étrangers qu'elle re-

çoit : nous avons vu qu'elle compte plus de

un million d'étrangers de toute nationalité

(1,126,000 individus) et que ce nombre sem-

ble s'accroitre, chaque année, de plus de

20,000 nouveaux immigrants. Viennent en-

suite l'Angleterre, la Belgique, la Suisse.

Dans le nouveau monde, les Etats-Unis

sont le principal débouché de l'immigration

européenne. Le Canada ne vient qu'après,

bien que recevant un très grand nombre d'Eu-

ropéens. Dans l'Amérique du Sud, la Répu-
blique de la Plata, le Brésil, la République

orientale de l'Uruguay, se disputent les nou-

veaux arrivants. Ou verra, dans le résumé sta-

tistique qui suit, quelle est la part de chaque

pays de l'Europe dans cette immigration

incessante. Dans d'auLi'es régions, l'Australie

est devenue un des principaux centres de

colonisation anglaise ; onlin, en Afrique, la

colonie du Cap contient un très grand nombre
d'immigrés européens. Anglais pour la plus

grande partie et, en Asie, l'Inde entretient

un échange actif et constant d'hommes avec

le Royaume-Uni.
Les chiffres suivants montrent comment

s'exerce la puissance d'émigration des dilTé-

rents peuples, pendant la période actuelle.

i^ous donnons ci-après, dans deux tableaux

l.
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distincts, le mouvement de l'émigration pour
les principaux pays européens et celui de
l'immigration pour les principaux pays de
destination pendant la période ISS0-I88S,

en indiquant les chiffres qui avaient été re-

cueillis pour l'année 1834.

1" Emiqralion.

(.Xonibri's exprimés ca milliers (riioninics.)

I8R0, 36 îl '

1881. 'l't ri

.' ? 13 7 lOli 30 iO 22S

11) •? l:; 11 211 41 26 8 243

1882. 68 5 ? 7 26 IS 11 194 42 29 12 279

1883. 70 4 ? S 27 19 13 166 26 22 8 32il

1884. :.9 6 ? 4 21 18 9 144 18 15 G 212

1883. 79 6 1 2 24 ? 7 107 19 14 4 207

1886. 87 7 2 2 34 ? 6 80 28 1,t 6 233

1887. 133 H 4 5 37 ? 8 100 47 21 9 281

1883. 208 23 8 ? ? ? 8 99 ? ? 9 280

On remarquera l'essor extraordinaire qu'a

pris, pendant les dernières années, l'émigra-

tion de l'Italie, de la France et de la Bel-

gique.

'1" lmmi(iration.

(Nombres exprimés en milliers d'hommes.)

1880

1881

1882
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Pour les principaux pays, les cliiffres sont

les suivants :

EMIGRATION

FKANÇIIS.

Klals-tJnis 116,000

RepDblique irgenliae. . , 60,000

Suisse 54,000

Belgique ôî.OOO

FRANÇAIS.

Rovnume-Uni .... 20,600

Kspagne 17,600

Egypte l'ï."ô»

Uruguay li.OO»

Parmi ces Français, le nombredes hommes

est deux fois plus considérable que celui des

femmes, et les personnes de 20 à oO ans y sont

en plus grand nombre. Les célibataires sont

en majorité, et nous avons remarqué que le

nombre d'hommes mariés y est deux fois

plus grand que celui des femmes mariées, ce

qui semble indiquer un certain esprit de re-

tour, parmi ces émigrants, puisque leur fa-

mille est restée en France. On compte, parmi

les Français établis à l'étranger, peu d'en-

fants et pas de vieillards.

Slatistique des Hnuigcrs en France. —
D'autre part, l'effectif des étrangers eu

France a été le suivant, pour chaque natio-

nalité à chacun des dénombrements elTectués

jusqu'à ce jour.

fEu milliers iriloilimes.)
NATIOSALIIÉS.

jijjj jjj, jg,j iggj JKgS

iO 25 26 37 M
. ( 104 82 )00

I

Anglais

Allerauuils i =7

Austro-Hongrois )
loi. 1-

Belgcs 128 20.S 3i7 432 48

Hollanilais Lu^cmb » ^^ '" 21 3

Italiens 63 7" Hi '-i''' -"

29 33

23 33

11

03
i 74

1

43 00 78

10 12

1 2 2

10 10

,0 n 7

I il 3 3

7T7 009 1123

Espagnols

Portugais

Suisses

Russes

Scandinaves " "

Américains " 3

Autres nalioiialités 45
|

_

Nationalités inconnues., ... . 2i

Totaux "379 493

5. Conclusion.

<( Par l'éraigration. dit .Iules IJtival', l'hu-

manité explore toutes les parties inconnues

de la terre, et sonde les mystères des régions

les plus lointaines; par la colonisation qui en

est le complément, elle y implante des fa-

milles, vigoureux rejetons des vieilles sou-

ches. Là, des mains industrieuses, pleines

d'ardeur, combinant l'expérience du passé

avec la recherche de l'inconnu, extraient du

sol des produits nouveaux que le commerce
enlève, transporte par mer, distribue sur

les continents, établissant entre les nations

et les races, les climats et les territoires, la

solidarité des échanges. Ainsi se développe

le fonds commun do l'aclivitc humaine, et

grossit le capital des sociétés. «

En principe l'intervention de l'Etat, pour

I. ffiatoire de Vémigvation, Guillaumiii, 1S62, p. ir, in-

troduction.

encourager ou pour enrayer l'émigration ou

l'immigration, est dangereuse et nuisible

aux intérêts généraux, l'échange de bras doit

être libre, comme doit l'être rechange de

marchandises. Mais les pouvoirs publics, soit

rÉtat, soit la commune, ont un devoir à

remplir vis-à-vis des émigrants peu éclairés.

Si l'émigration doit être libre, les pou-

voirs publics ont le devoir de la surveiller et

d'exiger des garanties sérieuses des agents

qui s'occupent d'émigration. Il importe en

effet que l'émigrant ne soit pas la dupe de

racoleurs sans scrupules, qui ne désirent

que toucher une prime proportionnelle au

nombre d'hommes qu'ils expédient. Il im-

porte qu'il ne soit pas abandonné à lui-même.

puremiMit et simplement, arrivé au point de

destination, victime de fallacieuses pro-

messes. Ce dernier rôle de protection appar-

tient aux consuls; mais, au lieu d'avoir les

charges de rapatriements nombreux, consé-

quences de déceptions amères, combien n'est-

il pas préférable de mettre les émigrants en

garde contre les agences peu scrupuleuses? 11

vaut mieux prévenir le mal que d'avoir à le

réparer.

D'un autre côté, si Ion reconnaît à l'Etat

un droit d'intervention sur les opérations de

recrutement des émigrés, on ne peut lui re-

fuser celui de favoriser un courant d'émigra-

tion plutôt qu'un autre. Si des émigrants

français ne savent pas où ils doivent aller

exercer leur activité, s'il leur est indifférent

d'aller dans telle ou telle région, qu'on les

dirige vers une colonie française. Là, ils con-

tribueront a l'exlension du commerce fran-

çais, certainement d'une façon plus efficace

que s'ils avaient été dirigés, sans autre guide

que le hasard, en pays étranger.

Enfin, le devoir des pouvoirs publies est,

lorsqu'ils sont consultés, et autant i|u'ils le

lieuvent, de détourner de leurs projets les

émigrants qui ne possèdent pas le moindre

pécule. Si de tels émigrants étaient dirigés

sur une terre française, l'adininistralion

pourrait au moins leur donner quelque sub-

side et mettre à leur disposition des outils

et des terres; mais si ces malheureux se

laissent débarquer dans des pays étrangers,

s'ils ne sont pas retenus à l'avance par une

association spéciale, ou par un palroii qui

les attend, ils sont voués à une existence

misérable,

L'émigrant a donc lui aussi des obliga-

tions de prudence s'il vent avoir des titres

fondés à la protection de l'État. Ces devoirs

sont relatifs à son aptitude personnelle, aux

précautions à prendre ))our éviter de funestes

déceptions ou des difficultés imprévues,

enfin au choix du pays de destination.
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On ne saurait, en définitive, refuser aux

pouvoirs publics certains droits d'intervcn-

ition dans les opérations d'émigration, mais à

condition que ce droit ne soit exercé que

<lans l'intérêt de l'émigrant et de la société.

Pour ce qui concerne rimniii;ration, il serait

contraire aux intérêts généraux que l'État

s'opposât d'une manière quelconque iiTentrée

d'étrangers paisibles ; nous pensons que la

loi du 26 juin 18S9 a raison de réclamer

«omme Français les individus nés en France

^'étrangers qui eux-mêmes }' sont nés, mais

nous repoussons comme étant contraire au
principe de la liberté toute proposition ten-

dant à taxer les étrangers. Nous ajouterions

même volontiers que l'intérêt de la France

est de les accueillir le plus libéralement pos-

sible, et de leur faciliter en même temps la

naturalisation, en abolissant, par exemple.

les droits de chancellerie, dont le montant
élevé semble prohibitif pour beaucoup de

travailleurs qui ne demanderaient qu'à être

Français.
V. TORQUAN.
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IV. CONCLUSION.

I. DÉFINITIONS. — EMPRUNTS EN GÉNÉRAL.

On peut donner de l'emprunt public bien

des définitions, suivant le point de vue du-
quel on l'envisage. La définition qui parait

le mieux convenir dans un dictionnaire d'éco-

nomie politique est celle-ci : Un emprunt pu-
blic est une opération par laquelle les États

font appel au crédit en vue de convertir une
dépense lourde et immédiate en nue succes-

sion de petites charges à répartir sur un
certain nombre d'années subséquentes'.

Vai etTct, quand un État se trouve en face
d'une guerre, ou engagé dans de grandes
entreprises de travaux ]}ublics, ou contraint
de régler des dettes antérieures trop impor-
tantes, le rendement des impôts ne lui four-

nirait pas un capital suffisant, et surtout ne Ir

lui fournirait pas assez proniptement. L'Étal,

placé dans une des trois conditions sus-
dites, demande le capital dont il a besoin à
l'épargne, et s'engage à payer aux prêteurs
un intérêt annuel à un taux et à des condi-
tions déterminés. Pour ce qui est du rem-
boursement du capital, nous verrous plus
loin quand et de quelles façons il s'opère.

Pour appeler les capitaux dans ses caisses,

l'État peut employer deux systèmes : ou
bien il invite ouvertement, par voie d'af-

fiches, tous les capitalistes, grands ou petits,

qui le voudront, à coopérer à la formalioii

du capital demandé, et alors l'emprunt est

public; ou bien il dispose à son gré de cer-

tains fonds mis en dépôt sous sa sauvegarde
par un certain nombre de particuliers, ou
s'engage, sans publicité, au fur et à mesure
de ses besoins, vis-à-vis de quelques catégo-
ries de prêteurs, fournisseurs, grandes com-
pagnies, départements, villes, etc., et alors

l'emprunt peut être dit di^siniulé.

Nous allons examiner ces deux systèmes
d'emprunts et leurs modes divers. Toutefois,

disons tout de suite que le mode de l'cm-

pntnt public est de beaucoup le plus impor-
tant, le plus honnête, le meilleur, celui enfin

qiiiestle plus propre à satisfaire aux besoins

1. Etant doQuêe cette délinitiou, uu article Emprcnt ne de-

vrait comprendre que l'indication des ditTérentes catégories

d'emprunts et Texposé des modes d'émission. Mais puisque,

dans la plupart des pays, on a rec<»ups .'( des moyens détour-

nés pour demander de l'argent au putjlic et que l'on a pris

la funeste habitude de constituer ainsi par des voies dilTerontes

plusieurs catégories de dettes, il a paru convenable d'entrer

ici (bien que l'on se soit occupé de la question générale au

mot Dbttb) dans quelques détails relatifs à la nature dis

dettes créées par les différentes sortes d'emprunt.
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ot à répondre aux tendances des Etats mo-
dernes.

1. Emprunts publics proprement dits.

((. l'^.Mrm.'NTS KN nENTKS PERPÉTUELLES. — LeS

Kluts (Mn[]runtent aux particuliers dans des

conditions notablement dilTérenlcs de celles

(lui sont usitées entre particuliers. Un parti-

culier ijui emprunte a un autre s"onga,!4c

presque toujours a rembourser le capital a

une échéance (îxe, après un certain nom-
bre de mois ou tout au plus d'années. Au
contraire, l'État fixe souvent, pour le rem-

bdurscraent, des échéances très éloignées,

trente ans, soixante ans, ou davantage, et

iiiènie il emprunte en rentes perpétuelles,

c'est-à-dire qu'il s'engage seulement à servir

les intérêts, tant qu'il lui plaira de ne point

rembourser le cajjital, et que le prêteur ne

sera jamais en droit de réclamer le rem-

boursement. 11 imi)orte de bien spécifier

qu'en empruntant en rentes perpéluelles.

l'Étal ne ^'interdit nullement de rembourser:

il se Ijorne à ne point ^'engager à le faire,

il SI' réserver de le faire seulement quand

il lui plaira. Le mot rentes perpétuelles n'est

donc employé que dans un sens restreini
;

il est surtout opposé au mot rentes amortis-

sables, dont nous parlons plus loin.

A première vue, il semble étrange que le

]irêteur consente volontiers à cette aliénation

liresque totale de son capital pour le seul

profit d'une rente; mais il est facile de com-

prendre que cette aliénation n'est qu'appa-

rente, puisque la reconnaissance (ou titi'e)

de la somme prêtée à l'État peut être ven-

due dès que celui qui la possède le désire,

et que la faveur dont jouissent dans le public

les rentes émises par les États prospères

permet de trouver toujours un acquéreur de

ce titre, et même assez souvent â un prix

supérieur à la somme prêtée.

6. Emprunts en rentes amortissables et en

RENTES VIAGÈRES. — Rigoureusement on de-

vrait dire, au lieu de rentes amortissnhles,

rentes s'amortissant. Le mot ne signifie pas,

en effet, que l'Etat qui emprunte sous cette

forme se réserve la faculté d'amortir sa dette

en reml)Oursant peu à peu, par parties, le

capital emprunté (nous avons vu qu'il se

réserve toujours cette faculté, même pour les

rentes dites porpétmîllcsl, mais bien que ce

capital se trouvera remboursé forcément,

d'une manière en quelque sorte automatique,
au bout d'un certain nombre d'années. (V.

A.M0RT1SSEMENT.)

Voici on (luoi consiste l'opération : on
décide d'abord que l'emprunt devra être

amorti (remboursé) en 20, 30, '60 ans, ou
plus, jusqu'à 00 ans ; on calcule combien de

titres devront être remboursés chaque
année pour que la totalité des titres ait été
annulée à l'expiration de la période fixée.

Les titres destinés à être remboursés sont
désignés par des tirages au sort pério-
diques.

Cotte combinaison permet d'inscrire au
budget une somme fixe destinée en même
temps au service des intérêts et à l'amortis-

sement, car les obligations remboursées ne
donnant plus lieu à des intérêts, la somme
primitivement consacrée au payement de ces

intérêts est employée au remboursement
d'autres obligations. La somme nécessaire

au service des intérêts décroissant à me-
sure que s'accroissent les ressources de l'a-

mortissement, il est aisé d'établir d'avance'

le calcul exact de cette balance. 11 est évident

que d'année en année augmente le nombre
des titres à amortir sans que l'État ait à

augmenter le crédit destiné à l'amortisse-

ment, les ressources étant fournies par
la réduction progressive des intérêts.

Le mode d'emprunt en rentes amortis-

sables par tirages au sort périodiques est

un des plus usités aujourd'hui. Il est avanta-

geux pour l'État, parce qu'il lui permet de-

réduire sa dette régulièrement, et en ne
prélevant sur les ressources annuelles de

son budget qu'une somme modique relative-

ment aux capitaux empruntés, et d'autant

moindre que la période fixée pour l'amortis-

sement est plus longue.

L'emprunt d'État en rentes viagères est un
système à peu près abandonné mainte-

nant, au moins pour les grands emprunts;

il équivalait à l'assurance sur la vie par

l'Étal, et cette source de profits est aujour-

d'hui laissée à l'industrie privée.

En Angleterre, où ce mode d'emprunt a

été très employé au siècle dernier, il consis-

tait a ofl'rir au public de placer son argent à

fonds perdus entre les mains de l'État, jus-

qu'à concurrence de la somme à emprunter,

moyennant le payement d'une rente à un
taux d'intérêt très élevé, rente payable à

l'emprunteur durant toute sa vie, ou durant

celle d'une personne désignée. Ce mode
d'emprunt, (|ui n'a jamais réussi à faire

entrer dans les caisses des Etats des sommes
très considérables, peut être dit : emprunt

direct en renies viai/cres. Une autre méthode

a consisté a olîrir une rente viagère comme
un avantage accessoire aux souscripteurs de

rentes perpétuelles, sorte d'appât qui permit

d'otTrir pour la rente perpétuelle un intérêt au-

dessous du taux usuel. Les tontines présentent

des analogies avec ce mode d'emprunt. En-

fin, r.\nglelerre a conservé jusqu'à nos jours

dans son système financier une sorte d'em-
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prunt viager dont les résultats sont excellents.

En vue'd'amortir la dette perpétuelle, il est

laissé aux porteurs de titres de rentes perpé-

tuelles la faculté de les érhang;pr c-ontre des

rentes viagères à leurprofit ouau protil d'une

personne désignée ; ou bien encore à ceux qui

ne possèdent pas de titres, de verser des

capitaux directement, pour qu'il soit consti-

tué une rente viagère à eux ou à une autre

personne. Les titulaires de ces rentes via-

gères doivent être âgés d'au moins trente-

cinq ans; le minimum de souscription est

de 100 livres sterling; la rente viagère créée

ne doit point dépasser ÎOOO livres sterling

pour une seule tète, ou ioOO jiour deux. En
dernier lieu, l'État est tenu d'employer à

l'amortissement de la dette perpétuelle les

sommes destinées au service des rentes via-

gères et devenues libres par suite de la

mort des titulaires. Quant à l'intérêt payé, il

est naturellement d'aulantplus élevé que l'âge

du titulaire est plus avancé. Ces intérêts

sont fixés par catégories d'âges d'après des

tables de mortalité qu'on a dû corriger de-

puis l'origine de l'institution, et dont la

statistique a démontré l'exactitude. (V. Po-

uces d'assurances.)

La France a imité ce système anglais de

rentes viagères : elle a créé, en 1852, une
Caisse de retraites pour la vieillesse ; mais elle a

admis un taux d'intérêt beaucoup trop élevé.

L'institution ayant ainsi accru notablement
les charges du Trésor quand elle aurait dû
les diminuer, les Chambres ont cru devoir

la supprimer en 1S84, et l'État se borne dé-

sormais à payer les rentes créées avant cette

époque.

Le système anglais de 'Conversion (Voy. ce

mot) des rentes perpétuelles en viagères, tel

qu'il subsiste, présente plutôt les caractères

d'une méthode d'amortissement de la dette

d'Étal que ceux d'un emprunt proprement
dit ; le total des sommes nécessaires au service

des rentes viagères demeure, ainsi qu'il con-

vient, constamment très inférieur à celui des
rentes perpétuelles amorties.

c. Empru.nts a colkts termes ; bons dl'

Trésor. — Ce mode d'emprunt se rapproche
^beaucoup de celui qui est en usage entre

iparliculiers. L'Etat obtient le versement de
capitaux qu'il s'engage à restituer soit à
court terme, après six mois ou un an, soit

après cinq, dix ou vingt années, et il en paye
rinlérétdurantla période fixée. Parfois l'État

s'engage à rembourseï-, non à date fixe, mais
à une époque qu'il choisira entre deux dates
précises. Tel est l'emprunt émis en France à
la fin de l'empire sous le nom de bons ,ï-IO.

L'expression ii-iO signifiait que le Trésor
pouvait rembourser le préteur cinq ans après
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l'émission, etjqu'il devait l'avoir fait au plus
lard dix ans après, restant libre de choisir

une date à sa convenance entre ces deux
termes. Cette manière d'emprunt est très en
usage aux Etats-Unis.

Parmi les emprunts à court terme les plus

usuels en France, il faut citer ceux que l'on

connaît sous le nom de bons du Trésor.

Ce système d'emprunt, assez simple en soi

et très commode à l'Etat, présente l'inconvé-

nient d'accumuler de forts payements obliga-

toires sur des échéances fixes, de sorte que,

tombant à un moment de crise, ces échéances

pourraient susciter de graves embarras au
Trésor. Il est vrai que la latitude de cinq ans,

laissée au gouvernement pour s'acquitter, di-

minue le danger. Aux États-Unis, les bons
dits 5-20 étendentmême cette latitude à quinze
années. Néanmoins, même avec cette latitude,

un Etat peut, au moment d'une crise, se trou-

ver n'avoir pas usé de la faculté qu'il s'était

réservée de rembourser antérieurement à la

date la plus extrême, et être embarrassé
d'échéances lourdes.

Les bons du Trésor, émis en conformité

de certaines prescriptions légales, détermi-

nées et connues, pour coopérer à la forma-
tion des fonds de roulement du Trésor, et re-

présentant des sommes relativement peu
considérables, constituent des emprunts pu-
blics. Il n'en est pas de même de ceux dont
nous allons parler.

2. Emprunts dissimulés.

((. Caisses d'épargne; Caisse des dépôts et

CO.NSIGNATIOXS; FoNDS DES COMMU.NES. — Il fi-

gure dans la dette de la France un assez

grand nombre d'engagements résultant

d'emprunts plus ou moins détournés, dissi-

mulés, en tous cas, d'emprunts autres que
ceux qui se font au grand jour. Ne pouvant
entrer ici dans le détail de ces diverses

créances, nous nous bornerons aux cas les

plus caractérisés d'emprunts dissimulés, et

aux plus importants. De ceux-ci est l'em-

ploi que fait le Trésor des fonds déposés par
le public aux caisses d'épargne.

Ces fonds, qui atteignent, comme nous le

verrons plus loin, des totaux considérables,

sont versés obligatoirement par les caisses

d'épargne à la Caisse des dépôts et consigna-

lions qui, elle-même, les emploie de deux
façons : 1° en acquisitions de rentes; 2° en
les déposant eu compte courant au Trésor. Ce
compte courant détermine un emprunt per-

manent, sans publicité, exigeant un service

d'intérêts fort lourd (il est actuellement de

t p. 100), et constitue une créance immédia-
tement exigible l't qui serait assurément exi-

gée le jour où surviendrait une crise quel-
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conquo de nature à ébranler la conrianco des

déposants.

De la même nature est le compte courant

Ijarticulier de la Caisse des dépôts et consi-

f;naliuns, de plusieurs autres caisses spé-

ciales, et des communes qui sont aussi

obligées de déposer au Trésor leurs fonds

disponibles. Tous ces dépôts sont employés

aux besoins de l'Klat; ils constituent des

emprunts de quantités variables et indéter-

minées, quigrèventle budgetde serviccsd'in-

téréts, et dont le remboursement peut être

réclamé à volonté par les préteurs.

6, Annuités diverses. — Le mot « annuité "

a plusieurs sens en matière financière.

D'une manière générale, il signifie seule-

ment l'intérêt annuel d'une dette quelcon-

([ue ; dans un certain nombre de cas, on

l'emploie pour désigner la somme annuelle

nécessaire à la fois au payement des inté-

rêts et à l'amortissement d'un emprunt en

rentes amortissables ou autres; enfin, on

appelle souvent annuités des engagements à

plus ou moins long terme dont le Trésor est

obligé de payer annuellement l'intérêt. On
entend par là la delte elle-même, capital et

intérêts. C'est de cette dernière sorte d'en-

gagements que nous parlons ici. Ils sont très

nombreux dans presque tous les budgets : ils

alTeclent des formes différentes et provien-

nent d'origines fort diverses. Tout en cons-

tituant de véritables emprunts contractés, la

plupart du temiis, sans publicité, ils diiïèrenl

surtout de ceux qui résultent par exemple de

l'emploi des fonds déposés aux caisses d'é-

pargne en ce que le remboursement n'en peut

pas être exigé immédiatement.
Ces engagements provenant de conven-

tions intervenues entre l'État et des compa-
gnies industrielles, des départements, des

communes, des chambres de commerce, etc.,

comportent des époques de remboursement
très variables, o, 20, 30, .'iO ans et davantage.
Il arrive d'ailleurs qu'ils sont prorogés,

renouvelés au moyen de conventions nou-
velles amiables, et de combinaisons suc-

cessives. Avec ces créanciers spéciaux, l'État

traite de gré à gré, un peu comme un parti-

culier ayant du crédit.

La majeure partie des capitaux de ces

annuités est consacrée à de grands tra-

vaux publics : constructions de voies ferrées,

creusement de canaux, réfection et agrandis-
sement des ports maritimes, érection de ca-

sernes, écoles, dessèchement, assainissement,
curage, irrigation, etc. Elles tiennent une
place très grande dans presque toutes les

dettes et surtout dans la dette française, et par
cela seul qu'elles peuvent ctn; créées par les

])ouvoirs publics en dehors sinon de l'examen
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direct du pays, du moins de ce contrôle spé-

cial qui se traduit par des souscriptions plus

ou moins empressées, plus ou moins abon-
dantes, on y a recours sans assez de discer-

nement et de mesure.

II DIFFÉPŒNTES SORTES DE DETTES RÉ-
SULTANT DE DIVERSES MANIÈRES
D EMPRUNTER.

La multiplicité et la variété des engage-

ments qui constituent les dettes publiques
font qu'ils se prêtent mal à une classification

rigoureuse. Pourtant le langage usuel et les

documents ou écrits ayant trait aux finances

admettent généralement trois grandes divi-

sions principales; ce sont : la dette conso-

lidée, LA DETTE VIAGÈRE, LA DETTE FLOTTANTE.

Mais après ce que nous avons dit plus haut des

rentes viagères, lesquelles d'ailleurs ne for-

ment aujourd'hui qu'une quotité relativement

peu importante dans les budgets de presque
tous les pays et tendent même à disparaître,

il semble préférable ici de ne pas les faire

figurer à part, et d'envisager seulement deux
grandes catégories : la dette consolidée et

la dette fl.iltante.

3. Dette consolidée.

On désigne sous ce nom toute la partie de

la dette représentée actuellement par des

renies proprement dites, que ces rentes pro-

viennent d'emprunts directs, ou bien de

dettes d'autres natures qui ont éié cnnsolidt'ea,

c'est-à-dire remplacées par des titres de

rentes, a diverses époques. Dans la dette fran-

çaise, la consolidée comprend les rentes per-

pétuelles dites 3 p. 100 et 4 1/2 p. 100 (l'ancien

.> p. 100 français a été converti, voy. le mot
Conversion) et les rentes 3 p. 100 amortissa-

bles. On peut considérer aussi comme
faisant partie de la dette consolidée les obli-

gations viagères émises par la Cin:>se de î'c-

traites pour la vieillesse dont nous avons parlé

plus haut.

L'expression « consolidée », employée ici

pourdésigner la dette de l'État en rente, est

prise dans un sens très étendu ou, pour
mieux dire élargi. On entend par là que la

niasse de ces rentes s'est substituée à une
(juantité d'autres dettes que les capitaux ob-

tenus par le moyen d'emprunts en rentes ont

servi sinon à éteindre ou du moins à trans-

former. Mais il importe de bien préciser

l'origine et le sens du mot consolidation,

qu'on emploie d'ailleurs dans des circons-

tances assez différentes les unes des autres.

Consolider, c'est, d'une manière générale,

substituer un titre de rente à une créance

due en principal. 11 y a consolidation toutes

les fois qu'on reinplaci! une dette à terme

par une dette à titre perpétuel, ou encore une.
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dette à court terme par une autre à un terme

plus éloigné, mais toujours en remettant au

créancier un titre de rente en échange du

reçu, de la reconnaissance de l'engagement

quelconque qu'il avait entre les mains. Une
opération do ce genre présente un carac-

tère fort dilTércnt suivant ([u'ellc est impo-

sée au créancier, ou qu'on le laisse libre

de l'accepter. La loi du 7 juillet 1848, par

exemple, a imposé la consolidation des bons

du Trésor échus, c'est-à-dire qu'elle a obligé

les porteurs de ces bons à les écliangcr

contre des titres de rente 3 p. 100 qui ne

pouvaient être vendus on Bourse qu'avec

une porte de 20 p. 100. Cette consolidation

constitue un emprunt forcé, une violation

du contrat, une spoliation partielle ; elle a

été un acte aussi blâmable en soi que pré-

judici:d)le au crédit de l'État. Au contraire,

quand l'État émet des rentes perpétuelles

ou amortissables et emploie une partie des

capitaux ainsi empruntés à amortir sa dette

en obligations à terme ou à éteindre des an-

nuités, il conso/irfc, et l'opération est licite et

régulière.

Enfin, la loi du 9 vendémiaire an \T a in-

troduit une opération do consolidation ditîé-

rente de toutes celles qui viennent d'être dé-

crites. Les arrérages de rentes perpétuelles,

qui s'élevaient alors à l'.'tS millions furent

remboursés en bons au porteur d'une espèce

toute particulière jus(ju'à concurrence de

172 millions; les 80 millions restants furent

consolidés et déclarés « exempts de toute re-

tenue présente et future •>.

Ces exemples donnent une idée de l'ori-

gine et de la valeur du mot n consolidé »;

mais on voit par là même combien le sens

en a été étendu quand on a appelé « dette

consolidée » l'ensemble de la rente française.

Une partie seulement de cette dette résulte

de consolidations; l'autre et la plus grande

partie provient d'emprunts directs ou per-

pétuels dont les capitaux ont été consacrés

à des objets spéciaux tels que guerres, tra-

vaux publics, etc.

En Angleterre, certaines des valeurs qui

représentiMit la dette publi(iue régulière

sont apiielés fonds cunsoUdcs, ou simplement

consulidcn. L'origine de cette appellation est

spéciale : on avait autrefois coutume
d'affecter le produit de certaines taxes for-

mant les revenus anglais au payement des

intérêts de certains em|)runts, et ce produit

était dit : fonds ou ija(ji; de l'emprunt. Plus

tard, ces fonds s'étant multipliés, la compta-
bilité à laquelle ils donnaient lieu devint

trop compliquée, et on eut l'idée de les agré-

ger tous en en seul, qu'on nomme « fonds

consolidé ». De là vint l'habitude de nom-

mer consol'Ms la rente anglaise et les titres

(^ui la reconnaissent.

Outre les consolidés — qui , en somme,
malgré l'origine particulière de leur nom,
consistent en rentes analogues à celles dont
est composée notre dette consolidée et doi-

vent figurer dans la dette consolidée — l'.Vn-

gletorre a admis dans son système de finances

une sorte d'emprunt qui n'a guère été en

usage que chez elle et qu'elle appelle tcriin-

nahle (inimitiés (annuités terminables). En
voici le mécanisme : les souscripteurs de

l'emprunt recevaient un titre qui leur don-
nait droit à un intérêt fixe pendant une lon-

gue suite d'années, parfois pendant 99 ans,

après quoi l'annuité cessait d'être payée
sans que le capital fut remboursé. L'inté-

rêt servi était, il est vrai, assez considérable

pour qu'il put être considéré comme conte-

nant en lui-même l'élément d'un amortisse-

mont réel, étant donnée la très longue durée
de l'annuité. Ce mode d'emprunt n'a pas
ordinairement été employé seul; on oll'rait

ces annuités comme avantage accessoire aux
souscripteurs d'un autre emprunt en rentes

perpétuelles, avantage qui faisait accepter

pour CCS dernières un taux d'intérêt infé-

rieur. Les tcrminable annuilies dillèrent essen-

tiellement, comme on le voit, des annuités

à tonne françaises, celles-ci comportant le

rombourseminit du capital.

4. Dette flottante.

On appi'llc ainsi l'ensomblc des capitaux

qui servent de fonds de roulement et qui

sont employés aux besoins journaliers du
Trésor. On a souvent contesté non pas que
ce fonds de roulement fût utile, mais qu'il

fût nécessaire d'y pourvoir par des emprunts
spéciaux. 11 semblerait que la rentrée des

impôts dût suffire aux dépenses courant('s,

si l'organisation n'était pas défectueuse.

Quoi qu'il en soit, en l'étal actuel il n'en est

pas ainsi, et l'on peut reconnaitre trois cau-

ses principales à l'exislenco do la dette tlot-

tanto : 1° Eu cours d'exercice les impôts

ne commencent à rentrer qu'en mars et

avril. Afin de pourvoir aux payements pen-
dant les mois de janvier et de février, le

Trésor recourt à de petits emprunts; 2" Il se

])roduit souvent des découverts (ou déficits),

c'est-à-dire que les ressources se trouvent

quelque peu inférieures aux dépenses de

cliaquc exercice, et il faut couvrir ces déficits

dans les exercices suivants, ce qui nécessite

encore des engagements nouveaux: 3° 11 est

fait emploi, comme nous avons dit, des fonds

déposés aux caisses d'épargne. Le Trésor en

est dés lors responsable et ces fonds étant

remboursables à vue et à la volonté dos dé-
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posants, l'État doit pourvoir aux exigences

lie ce compte courant.

Pour faire face aux besoins des mois de

janvier et février et aux découverts qui peu-

vent se produire en cours ou en fin d'exer-

cice pour les causes que nous venons de

dire, l'État emploie plusieurs modes d'em-

prunts correspondant aux différents cha-

pitres de la dellc flottante : il émet des obli-

fiations à court ternie, dits bons du Trésor,

qui sont souscrits par le public ou déposés à

la Banque de France ; il accejite des avances

des trésoriers payeurs généraux, fonction-

naires chargés de centraliser le produit des

impôts dans chaque département; il accepte

à titre productif des dépôts en compte cou-

rant des établissements financiers appelés

Caisse des dépôts et consignations et Crédit fon-

I ier; enfin, il dispose des dépôts des caisses

d'épargne non employés autrement par la

Caisse des dépôts et consignations.

Le capital de ces divers emprunts et de

quelques autres analogues, qui forment la

dette flottante, a atteint, à certaines époques,

des chiffres énormes, plus de 2 milliards; il

se trouvait être en 1887 d'environ 900 mil-

lions. La principale cause de l'existence d'une

grosse dette flottante et de son accroisse-

ment, ce sont les découverts. Les déficits de

chaque exercice annuel s'accumulent jus-

qu'au moment où la charge en devient trop

lourde. Alors on procède à une consolida-

tion, c'est-à-dire à un emprunt en rentes

perpétuelles ou à long terme. Le gouverne-

ment français a eu recours en 1883 à une
sorte particulière de consolidation : il a con-

verti en rentes 3 p. 100 amortissables une
somme de 1200 millions des dépôts de caisses

d'épargne. Cette consolidation équivaut à un
emprunt nouveau sans extinction de la pre-

mière dette, puisque l'État reste responsable

des dépôts des caisses d'épargne et que le

retrait de ces fonds demeure continuellement

exigible. Une autre cause de grossissement

pour la dette flottante, c'est que l'État a

assumé la charge de nombreuses dotations

et subventions périodiques ou accidentelles.

Il fait des avances aux communes et subven-
tionne un grand nombre de caisses, celles des

«liemins vicinaux, des écoles, des lycées, etc.

L'expression diitte flottante, qui est em-
ployée constamment en matière financière,

ne ligure pas dans le document officiel du
budget. Cette dette y est comprise dans la

ileuxième section intitulée : Capitaux rem-

boursables à différents titres.

5. Annuités et pensions.

On pourrait faire rentrer ces dernières
sortes de dettes dans la dette flottante,

comme étant indéterminées et variables,

s'il n'était d'usage de réserver le nom de

dette flottante aux seuls comptes courants

du Trésor.

>^ous n'avons guère à parler ici des pen-

sions que pour mémoire, parce que le capital

nécessaire au payement de leurs arrérages

figure dans la dette.

Nous avons défini plus haut les annuités

à long terme. Le caractère spécial de ces em-
prunts est d'être faits, non pas au grand pu-

blic, mais à des sociétés, à des syndicats, à

des départements et à des villes, et presque

toujours a la suite de combinaisons ayant

pour but l'exécution de travaux publics. Ces

annuités sont de deux espèces : les unes com-

portent des intérêts annuels fixés d'avance;

le payement de tout ou partie des intérêts

des autres est subordonné à certaines con-

ditions, et varie suivant des éventualités.

Quelques exemples feront comprendre de

quelle espèce sont ces éventualités.

Le gouvernement français a fait exécuter,

de 1820 à 1840, un grand nombre de travaux

de canalisation, de navigation, de ports,

jiour lesquelsils'estfait avancerdes capitaux

par les départements, les villes, les corpora-

tions qui avaient intérêt à l'achèvement de

CCS travaux. Ces prêts ont été consentis

moyennant le payement, pendant un temps
déterminé, d'annuités qui comprenaient à

la fois les intérêts et Tamortissement de cer-

taines de ces detics. Pour en couvrir d'autres,

l'Etat a accordé aux prêteurs le droit de per-

cevoir le péage ou le tonnage sur les bateaux

et vaisseaux qui utiliseraient ces ports et

canaux, stipulant en outre que si le produit

de ces droits n'atteignait pas la somme né-

cessaire à l'intérêt et à l'amortissement, il

payerait la différence. C'est ce qu'on appelle

la garantie d'intérêts, ou simplement la ga-

rantie de l'État. Plus tard, ces droits de

péage et de tonnage furent rachetés, moyen-
nant de nouvelles annuités fixes, afin d'en-

courager le commerce par la gratuité des

passages.

Des emprunts analogues aux précédents et

très nombreux, ont été contractés vis-à-vis

des Compagnies françaises de chemins de

fer. Les Compagnies ont avancé les capitaux

nécessaires à l'achat des terrains et à la cons-

truction des lignes, et l'État s'est engagé à

jiayer annuellement la différence entre le pro-

duit net des lignes et la somme nécessaire au
payement de l'intérêt et de l'amortissement,

il est à remarquer que ces sortes d'annuités

non seulement doivent s'éteindre, mais de-

vraient se convertir eu recettes pour l'Etat,

après un certain nombre d'années, quand le

produit des lignes devient supérieur à l'an-
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iiuité. Mais le grand nombre de lignes d'inté-

rêt, local, improductives, dont la construc-

tion est imposée aux Compagnies (V. Chemin?

DE feu) relarde indéfiniment l'extinction de la

garantie d'intérêts. De plus, à la suite de

conventions nouvelles intervenues entre les

grandes Compagnies et l'État, les annuités
qui devaient être payées ont été consolidées

en d'autres annuités à long terme, ce qui

rejette à une époque très éloignée la libéra-

tion définitive.

Nous n'avons pas à entrer ici dans le dé-

tail de quantité d'autres opérations analo-

gues consenties à des villes iiour construc-

tions et travaux divers. Il sutlit de dire que
les annuités qui en résultent sont excessi-

vement nombreuses et V'arient sans cesse

par suite des extinctions et des créations

nouvelles.

III. MODES DÉMISSION ET DE NÉGOCIA-
TION DES EMPRUNTS PUBLICS.

6. Modes anciens.

Un historique des emprunts sous les an-

ciennes monarchies n'a point ici sa jilaee

(V. Fi.N.v.NCEs DE L'.iNcrEx RÉGIME) ct même il se-

rait long et inutile de parler de la tentative si

connue de Law, au siècle précédent, qui fut

le premier essai sérieux d'appel au grand
crédit public en France. Les grands em-
prunts avant la Révolution, contractés pour
subvenir à des frais de guerre, furent souvent
des emprunts forcés. L'État taxait chaque
province à tant, les assemblées provinciales

déterminaient la quote-part de chaque dis-

trict, les assemblées de districts celle de
chaque commune, et les municipalités celle

do chaque individu imposable. D'autres fois,

les États ont taxé directement tous les im-
posés ordinaires à une certaine somme

,

suivant leurs ressources présumées ; dans
d'autres cas, les capitalistes et les proprié-
taires de chaque province furent seuls con-
traints à concourir à l'emprunt. Ces em-
jirunts plus ou moins iniques, et qui attei-

gnaient inégalement les imposés suivant la

nature de leurs biens et leurs dispiniiliilités,

constituaient des rentes, et le capital n'était

point perdu pour les prêteurs. Par contre,

les intérêts n'étaient pas toujours payés, et

les rentiers de l'ancien régime se sont vus
retrancher des quartiers (quart de la rente)

quand les finances royales étaient trop em-
barrassées.

Ces modes d'emprunts ayant complète-
ment disparu dans les pays civilisés', sauf

*. Les deux derniers cmpruuts forc<-s directs qui furent
«eûtes en France sont ; l'em|iiuot do 1 milliard décrété en
1703, dont on ne put faire rentrer que 100 millions à grand'-
|ieine, et un emprunt de 100 millions en (815, sous le minis-

le cas tles réquisitions de guerre, nous n'a-

vons pas à nous en occuper. Il n'en existe

pas moins des emprunts forcés, de notre

temps, mais détournés, dissimulés. Un cer-

tain nombre des opérations dites consoU'Ia-

lions sont du nombre. Le premier empire
commit la faute de payer un certain nombre
de ses fournisseurs en titres de rentes qui

ne pouvaient être vendus qu'à perte. Cette

consolidation constituait un véritable em-
inunl forcé et a nui sérieusement au crédit

de ce gouvernement, qui n'a trouvé plus

tard des fournisseurs qu'à des conditions

très onéreuses. La consolidation des bons

du Trésor échus et des dépôts de caisses d'é-

pargne, en 1849, ferme l'ère de ces opéra-

tions illicites et surannées.

Est également tombée en désuétude une
autre sorte d'emprunt, celui-ci volontaire,

dit patriotique. Des souscriptions de ce genre

furent ofTcrtes aux capitalistes en 1789, en

1831, en 1848. L'État demanda aux déten-

teurs de fonds de lui prêter à un taux d'in-

térêts moindre que celui ayant cours. L'em-
prunt patriotique de 1831 ne produisit

qu'environ 20 millions, et celui de 1848
•30 millions, sommes inférieures aux capitaux

demandés et, relativement aux besoins de

ces temps de crise, insignifiantes.

Les seuls emprunts publics auxquels les

États ont recours aujourd'hui sont ceux qui

offrent aux capitalistes des avantages suffi-

sants et un intérêt rémunérateur; ils les

émettent en rentes soit perpétuelles, soit

amortissables, dans des conditions et suivant

les procédés ci-après.

7. Souscription publique faite directement pour
le compte de 1 État ; négociations par inter-

médiaires.

Quand l'État est autorisé par une loi à

conclure un emprunt dans l'une des deux

formes usitées (en rentes perpétuelles ou

amortissables) et qu'il veut procéder par voie

de souscription directe, il détermine par

avance les conditions dans lesquelles les sous-

criptions serouL reçues, les fait connaître au

public par des affiches et des publications

dans les journaux, et fixe, dans ces mêmes
publications, un jour où les prêteurs pour-

ront se présenter et verser leurs souscrip-

tions.

S'il veut au coutrairi' procéder par inter-

médiaires, l'État discute avec des banquiers

les conditions dans lesquelles il peut leur

céder l'emprunt, et ceux-ci s'engagent à

tère du baron Louis. Ils furent répartis entre les départements,

et les principaux négociauts et propriétaires durent en faire

l'avance. I/Aulriclïe et l'Espagne ont eu encore recours aux

emprunts forcés à diverses époques du xix' siècle.
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vfTser la lolulitL' des capitaux demandés,

partie immédiatement, partie dans un délai

très rapproché. Ensuite ces banquiers con-

cessionnaires de l'emprunt Iv ))lacent à leur

tour dans le public, a leurs risques et périls,

en procédant, comme l'Etat, par voie de pu-

Wication et de convocation, al'ticlies et jour-

naux. C'est ce qu'on appelle émettre un

emprunt.
L'État a cet avantage , eu procédant par

le système des banques intermédiaires, qu'il

est certain de toucher les capitaux qu'il de-

mande et de les toucher tout de suite. Si au

contraire l'État emprunte par la méthode

directe, et que son crédit soit médiocre, ou

que les conditions oiTcrtes ne plaisent pas

au iniblic, l'emprunt peut n'être pas couvert,

c'est-à-dire que le montant dos souscriptions

peut ne pas atteindre le capital demandé.

Par contre, le public trouve son désavan-

tage à une souscription par intermédiaires,

parce que les banquiers concessionnaires lui

recèdent l'emprunt à des conditions un peu

plus onéreuses que celles qu'ils ont eux-

mêmes obtenues de l'État. Un autre inconvé-

nient pour l'État de la méthode d'émission

directe, c'est qu'il est obligé, comme nous le

verrons, d'accorder aux souscripteurs des

délais de versements assez longs, de sorte

que le capital ne rentre qu'au bout d'un cer-

tain temps.

Lors(iu'il a recours à la méthode par inter-

médiaires, l'État peut, soit débattre de gré

à gré les conditions de l'emprunt, soit le

mettre en adjudication, c'est-à-dire établir

la concurrence entre les plus grandes mai-
sons de bamiue, et adjuger l'emprunt à celle

qui ofl'rira le capital au taux le plus élevé.

(V. CniiuiT PUBLIC.) L'adjudication est le pro-

cédé jugé le meilleur et celui qui est aujour-

d'hui le plus en usage quand on procède par
intermédiaires. L'émission jjublique est le

mode le plus usité ; il est naturel que les

Etats dont le crédit est bien établi et qui no
sont sous le coup d'aucune nécessité de

guerre, y recourent de préférence '
. En Angle-

terre, toutefois, le mode de l'adjudication

aux banques est le plus employé.

8. Emprunts au pair, au-dessous du pair
;

primes; lots.

On appelle pair le taux auquel le capital

d'un titre de rente doit être remboursé.
Ainsi, par exemple, si un État émettait un
emprunt 5 p. 100 au pair, cela signtiorait

1. Parfois^ aussi on emploie un mode de souscription

nouveau : l'Etat vend des titres de rentes à lu Bourse et daus
les trésoreries au fur et à mesure de ses besoins. Cette

nn'-ttiodc claudeïtiue pourrait présenter de sérieux inconvé-

nients.

qu'il demanderait qu'on lui versât réelle-

iiienl 100 francs contre remise de chaque
titre rapportant 5 francs de rente. De la

sorte, en remboursant 100 francs, l'État rem-
bouiserait au pair exactement la somme
prêtée. En réalité il n'en est jamais ainsi ;

l'État, pour attirer les capitaux dont il a

besoin, reconnaît une créance de 100 francs

et remet un titre de o francs de rente à celui

qui lui prête une somme déterminée et ordi-

nairement inférieure à 100 francs. Si l'Étal

rembourse ce titre, il devra le faire au pair,

c'est-à-dire à 100 francs. Tel a été l'emprunt

(le milliards en '6 p. 100 perpétuel contracté

après la guerre de 1870-71; il avait été émisa

7'J francs, c'est-à-dire à 21 francs au-dessous

du pair. Celle somme de 79 francs est dite

taux de I' /'mission.

Quand les titres d'un emprunt semblable

sont mis en circulation dans le public, leur

valeur en Bourse ne saurait se maintenir au

laux de l'émission : ou cette valeur baisse

au-dessous du taux de l'émission, ce qui se

produit si le public perd sa confiance dans

la solidité du crédit de l'Etal qui a émis, ou, —
ce qui est le cas le plus fréquent, — la va-

leur du titre monte aussitôt, parce que l'in-

térêt payé représente un capital supérieur

non seulement au taux de l'émission, mais

encore au pair. Ainsi, pour continuer à

ju'endre pour exemple l'emprunt des o mil-

liards, la somme de 79 francs que payaient

les souscripteurs leur donnant droit à un

intérêt de d francs, leur argent était placé à.

un peu plus de 6,25 p. 100, intérêt exorbi-

tant si l'on songe que le loyer normal de

l'argent, aux époques actuelles, oscille entre

3 et 4 p. 100 au plus. Los titres montent

donc souvent au-dessus du pn^'epour attein-

dre un capital en rapport avec l'intérêt

servi. 11 en résulte qu'un souscripteur qui

vend son titre quand celui-ci a atteint un

cours supérieur au taux de l'émission, béné-

ficie de la différence, et qu'il perd une diffé-

rence quand le titre est tombé au-dessous

de ce taux. La différence eu gain s'appelle

prime.

On appelle aussi prime do remboursement
le gain que réalise un souscripteur quand
l'Etat rembourse au pair un titre qui a été

souscrit au taux d'émission. Celte prime est.

d'aulantplus forte que l'intérêt nominal de

l'cuipruut est ])lus faible, parce qu'alors le

laux de l'émission est très an-dessous du

pair. Un litre de rente 3 p. 100, rembour-
sable à 100 francs, est fréquemment souscrit

l)0ur un versement réel d'environ 00 francs.

Siée litre représente une obligation amortis-

sable, le tirage au sort la désignant, le rem-

boursement aura lieu au pair, soit à 100 fr.»
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ol le sousc'ripteur touchera une pi-ime de

40 francs. S'il s'a;^it cl"un titre de rente per-

pétuelle, le soufcripteur pourra le négocier

dès qu'il aura atteint un capital normale-
ment correspondant à lintérèt de 3 p. 100,

et toucher une prime, moindre que s'il était

remboursé au pair, mais d'autant plus forte

que le cours de la rente sera au-dessus du
(aux démission.

L'attrait de ces primes explique la faveur

croissante du public pour les souscriptions

d'emprunt, sa préférence à l'égard des émis-

sions à intérêt nominal peu élevé, et surtout

pour les obligations amortissables qui doi-

vent être remboursées au pair dans un délai

lixé et qui courent la chance de l'être à

chaque tirage. Les primes ainsi ofTertes sont

souvent considérables. Le type d'emprunt le

plus communément adopté par les villes et

sociétés financières et industrielles, qui font

des émissions à l'instar de l'Élat, est l'obli-

gation de .ïOO francs, en rentes amortissables,

livrable contre versement d'un capital de

300, 350 francs, au plus 400 francs, et rap-

portant lo francs d'intérêt environ. Le but
de ces grosses primes de remboursement est

d'amener le public à se contenter d'un in-

térêt modique. Le payement des primes de

remboursement est en elTet une charge
moins lourde qu'un intérêt élevé, parce que,

comme nous l'avons vu plus haut, ces paye-

ments s'échelonnent sur un grand nombre
d'années, au furet à mesure de l'amortisse-

ment, et qu'il s'établit une balance naturelle

entre les sommes représentant les rentes

éteintes et les sommes nécessaires aux nou-
veaux remboursements. Outre ces primes, et

comme supplément d'appât, il arrive sou-

vent qu'on joint aux conditions de ces em-
prunts la chance de gagner des lots en

argent plus ou moins considérables. Ce type

d'emprunt est connu sous le nom de valeurs

à lots.

Presque tous les emprunts d'Etat soutenus
au-dessous du pair. Les gouvernements ont
été amenés à reconnaitre ainsi aux prêteurs

des créances très supérieures aux sommes
réellement versées, parce qu'il serait proba-
blcnieat impossible de réunir des capitaux

d'un grand nombre de millions sans con-

sentir des sacrilices importants. On pourrait,

il est vrai, contracter des emprunts au pair

en stipulant un intérêt de et 7 p. 100, (jui

équivaudrait aux avantages oITerts par les

l'ombinaisons compliquées en usage. Ces
combinaisons ont été à l'origine adoptées
afin de respecter — d'une manière fictive,

il est vrai — les lois qui interdisaient comme
usuraires les taux d'intérêt supérieurs à

C p. 100. (V. Crédit I'CBlic.)

9. Souscriptions irréductibles et réductibles
délais de versement.

l.i- public montre un grand empressement
à acquérir, le jour de l'émission, les titres

des emprunts émis par les États solvables.

L'engouement a été tel lors de certains

grands emprunts, qu'ils ont été couverts un
grand nombre de fois, c'est-à-dire que le

public a souscrit le capital demandé, si

grand qu'il fût, un grand nombre de fois.

Le fait >'explique par le désir de bénéficier

des primes et autres avantages olTerts, mais
la cause principale est que la plus grande
masse de ces souscripteurs n'est pas effective.

Les capitalistes iietits et grands souscrivent

souvent un nombre de titres très supérieur

à celui qu'ils peuvent ou veulent acheter

réellement : 1° parce qu'ils ne sont obligés

de verser en souscrivant qu'une partie du
capital exigé, des délais par échéances suc-

cessives leur étant accordés pour le verse-

ment du reste ;
2° parce que si l'emprunt se

présente dans de bonnes conditions, le

prêteur prévoit presque avec certitude qu'il

sera plusieurs fois couvert et qu'on sera par
suite obligé de soumettre les souscriptions à

une réduction proportionnelle; 3° parce que
le souscripteur sait qu'il pourra vendre, s'il

le veut, le titre qui lui sera remis contre

un premier versement, et ainsi béniHicier

d'une certaine prime sans avoir besoin

d'i^ll'ectuer les autres versements.

Le nombre des échéances accordées aux
souscripteurs pour libérer leurs titres, c'est-

à-dire pour parachever le payement de la

somme deniandi'e pour chaque obligation,

est variable, aussi bien que l'espacement de

CCS échéances. 11 y a des exemples d'éche-

lonnement en trois, quatre, cinq et même
huit échéances, réparties généralement sur

une période de huit à douze mois. Il y
a intérêt, pour s'assurer que les souscrip-

tions seront sérieuses, à exiger un pre-

mier versement qui représente au moins le

quart ou lo cinquième du capital demandé.
Cette règle n'a pas toujours été suivie ; les

emprunts émis de 1804 à 1870 n'ont exigé

qu'un premier versement de 10 p. 100.

Les gouvernements, qui ont toujours un
intérêt de crédit et d'amour-propre à ce que
leurs emprunts soient couverts un grand

nombre de fois, se laissent entrai ner a

accorder des facilités excessives. Il en ré-

sulte que les souscriptions atteignent des

chiffres fantasti<iues, mais qu'elles sont tout

à fait fictives et se prêtent à une si)éculation

désordonnée. Les délais de versements n'en

sont pas moins indispensables, afin de favo-

riser l'épargne. Si l'Etat réclamait le verse-
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ment total en une seule fois, il pourrait ne

pas se trouver une suflisanlc masse de ca-

pitaux dispoiiiijles pour couvrir l'emprunt,

et lieaucoup de souscriptions seraient per-

dues qu'on recueille par l'autre procédé. De
plus, il y aurait danger à entasser dans les

caisses puliliques de fortes quantités de nu-

méraire, qui feraient défaut pour les tran-

sactions.

L'affiche annonçant l'emprunt en déter-

mine toutes les conditions, y compris les

•délais de versement et la manière dont

s'opérera la réduction en cas de besoin.

'L'irréductibilité est parfois concédée comme
un avantage à certains privilégiés, en retour

d(^ certains services qu'ils rendent à l'em-

prunt; elle est généralement accordée aux
-souscripteurs d'une seule obligation, afin de
favoriser la petite épargne. En France, on
avait d'abord admis au bénéfice de l'irréduc-

libilité les souscripteurs de ,ïO francs de rente

«tau-dessous; on a reconnu depuis que cotte

«luotité était trop élevée, et l'on réserve l'irré-

(luclibilité aux souscriptions d'un seul titre.

IV. CONCLUSION.

.\ous avons examiné successivement les

diverses espèces d'emprunts d'États, les

dettes qu'ils forment et les manières de les

émettre; un certain nombre d'observations

d'ordre général ont leur place à la fin de cet

•examen rapide.

Lorsqu'un Etat a besoin d'emprunter de
.grosses sommes pour une longue durée;
lorsqu'il veut par exempb.' liquider une si-

tuation anormale, consolidi'r sa dette flot-

tante et organiser sérieusement le service de
l'amortissement, il ne peut guère emprun-
ter ipie sous la forme de rentes perpétuelles,

d'annuités perpétuelles rachetables au pair

•ou d'annuités à terme rachetables au pair.

Entre ces trois formes d'emprunt, il lui reste

encore à déterminer celle qui est préférable

suivant l'époque, l'état financier et politi-

que et la situation même des finances de
l'Ktat. Pour les très grosses sommes, les

renies perpétuelles conviennent mieux, en
général, parce que le remboursement — et

un remboursement élevé — ne vient pas
gêner le Trésor. 11 en est autrement pour
des sommes moins importantes. Eu ce qui

•concerne les travaux publics, si ces travaux
sont sagement faits, s'ils répondent vérita-

blement à un besoin réel ou s'ils sont appe-
lés à développer l'activité économique, l'État

peut emprunter à des termes plus courts,

parce qu'il peut prévoir que, sans augmenter
les impôts, ces impôts, par le seul effet de
l'augmentation de la richesse nationale pour-
ront offrir des plus values. Mais il faut se gar-

der de l'optimisme à ce sujet. En général, les

peuples chez lesquels existe le système par-

lementaire sont déjà trop portés, par suite

de considérations électorales et politiques, à

exagérer les travaux publics. En tout cas, il

est téméraire d'affirmer que l'augmentation

irréfléchie dece qu'on aappelél'outillage na-

tional est toujours un bienfait. Lorsque cet

outillage est trop important pour les besoins

du moment, il y a crise, et cette crise cause

des portes dont on ne peut prévoir l'impor-

tance au point de vue de l'avenir.

C'est une mauvaise théorie aussi que celle

qui prétend que les emprunts donnent une
forte impulsion à l'esprit d'épargne. 11 est

évident que, dans le principe, les emprunts
publics ont fortement développé l'esprit

d'épargne parce qu'ils présentaient des pla-

cements commodes, nouveaux et sûrs. Au-
jourd'hui que les sociétés privées par actions

se sont si grandement développées, que le

crédit s'est étendu, il serait préférable de

voir les capitaux aller aux entreprises indus-

trielles et commerciales. La politique finan-

cière des États devrait tendre au rembourse-
ment des dettes publiques ou tout au moins
il la non-aggravation de ces dettes.

Outre les emprunts publics faits dans le

pays même, c'est-à-dire à l'intérieur, et aux-

quels peuvent prendre part indifféremment

nationaux et étrangers, il existe une autre

sorte d'emprunt : c'est l'emprunt extérieur.

L'emprunt exl('rieur est l'emprunt contracté

dans une nation pour une autre. Ces opéra-

lions parfois nécessaires en temps de guerre

ou en temps de crise ont pour résultat éco-

nomique d'élever le taux de l'intérêt dans le

pays où est contracté l'emprunt et de le

faire baisser ou tout au moins de le contenir

dans le pays qui emprunte. Dans ces condi-

tions, les pays à intérêt élevé ont parfois un
avantage financier à l'emprunt extérieur.

Ce n'est pas aujourd'hui le cas pour la

France. En général, les émissions de titres ne

sont pas limitées aux nationaux seuls, les

emprunts deviennent donc de plus en plus

des emprunts internationaux : c'est ainsi

que la France se trouve, par ses porteurs de

titres étrangers, créancière de nombreux
milliards.

L'expérience et l'opinion raisonnée des

meilleurs économistes tondent a conseiller

aux Etats les emprunts publics, proprement
dits, à ne jamais recourir aux emprunts dis-

simulés, à employer de préférence les émis-

sions à titre perpétuel pour les plus grands

emprunts, et le système des rentes amortis-

sables pour les emprunts d'une moindre im-

portance. Il importe de ne pas offrir ces em-
prunts trop au-dessous du pair sans nécessité.
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Ea ce qui concerne la France, on peut re-

gretter qu'elle ail renoncé au système anglais

des rentes viagères comme amortissement de

la dette consolidée, et qu'on ait supprimé la

caisse des retraites pour la vieillesse au lieu

delà réformer en aliaissaiit le taux de l'inlé-

rct. 11 serait grandement souhaitable aussi

qu'on renonçât à accroître constamment le

chid're de la dette flottante et des aiuuiiti's

irrégulières. Cette sorte d'em]irunts détour-

nés serait remplacée avec avantage, dans le

plus grand nombre des circonstances, par

des emprunts publics n'guliers; la comptabi-

lité des deniers publics y gagnerait en clarté

et les pouvoirs publics se laisseraient moins
entraîner à des dépenses excessives et répé-

tées, dont l'importance au total leur échappe

la plupart du temps. 11 paraît urgent de ré-

former le système des caisses d'épargne,

tant en abaissant le taux de l'intérêt payé

aux déposants, qu'en s'interdisant l'emploi

de ces fonds au delà d'un capital restreint.

Knfin, il semble démontré que chez nous,

dans ces vingt dernières années, l'Élat s'est

trop engagé dans la voie des grandes entre-

prises de travaux publics. Il est temps de

contcnircette tindanco et de laisser en cette

matière une plus grande part à l'initiative de

l'industrie privée.

ENFANCE (Protection et assistance de 1).
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1. Légitimité de l'assistance à l'enfance.

De tous les âges de lu vie, l'enfance est

celui qui devait principalement provoqui-r

la charité j)rivée ou publique ; car, outre ses

misères propres, elle est innocente de l'état

de dénùment dont elle soufl're, et dont elle

est la première victime. Quelle que soit

l'opinion que l'on se fasse de l'assistance

en général, on ne pourra certes pas adresser

d'objections à l'assistance dont l'enfant doit

être l'objet; celui-ci souffre d'une situation

qu'il n'a pas créée et qu'il ne pouvait con-

jurer, il est la victime des vices ou des mal-

heurs de ses auteurs, victime au moins de

leur indifférence. L'enfance, d'autre part,

constitue l'espoii' de la société; elle est

le germe dont la floraison viendra rému-
nérer celle-ci des peines qu'elle aura jjrises

pour son éclosion.
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L'assistance infantile est aussi féconde dans-

ses résultats qu'elle est légitime dans son
origine et, à raison même de cotte efficacité,

elle doit encore trouver grâce devant l'éco-

nomie politique. Elle ne saurait, en elîet, se

tromper, voyant ce qu'elle fait et sachant â
ijui elle s'adresse. La nature de son action la

met à l'abri des surprises; elle recueille les

orplielins, assiste les nouveau-nés, surveille

les nourrices...; dans tous ces cas, elle cher-

che à soustraire un enfant à la mort ou à

l'abandon; son espoir peut être déçu, sans

doute ; mais ses efforts, du moins, no se

seront pas égarés.

Si même l'assislance puiliiiuc a ipielque

part sa place marquée, c'est à coup sur auprès
de l'enfance. On sait à quelles attaques, peut-

être justifiées, cette assistance est en butte;

mais il est impossible, quelque peu fanatique

que l'on en soit, de ne jjas admettre qu'elle

constitue une nécessité, un mal nécessaire,

si l'on veut; elle est, en elfet, nécessaire, lors-

qu'elle s'adresse aux faibles, à ceux que leur

position rend impropres a la lutte pour l'exis-

tence. Personnellement, nous l'acceptons

pour l'enfant, pour le malade et le vieillard.

Mais entre ces diverses situations, il est des

dilTérences. A la rigueur, on concevrait une
société où la maladie et la vieillesse ne pour-

raient compter que sur la charité privée ; mais
ou ne pourrait en concevoir une qui n'au-

rait pas son hospice ou son service pour les

enfants abandonnés, qui sont les faibles par
excellence. Celles des nations qui n'excluent

pas du bénéfice de leur assistance officielle les

malados et les viellards, font, du moins, une
distinction entre eux et les enfants délaissés :

au profit des premiers, elles ne consacrent

pas un droit au secours; à l'inverse, elh^s

font de l'assistance des seconds un cas de

charité légale, et se reconnaissent formello-

nient débitrices vis-à-vis d'eux.

-Vu reste, l'assistance de l'entant a une
physionomie particulière ; elle appartient

plus encore au domaine de l'hygiène sociale

qu'à celui de la charité. Lorqu'elle veille sur

le berceau du nouveau-né, lorsque plus tard

elle le protège contre l'indifiérence coupable

d'une nourrice, ou contre la négligence, voire

même les vices de ses parents, lorsque enfin

elle le défeiui, dans l'atelier, contre l'abus

que l'on serait tenté de faire de ses forces

incomplètes et de sa santé fragile, que fait-

elle, sinon œuvre d'hygiène et de préserva-

tion? Elle n'envisage pas l'enfant, mais la

société, dont elle a.ssure l'avenir ; c'est moins
la pitié en éveil ijue la raison calculée de

l'intérêt social. Dans certains cas même,
elle semble sorlir du chapitre de 1 assistance,

pour rentrer dans celui de la police du tra-
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^-ail; il en est ainsi notamment des règles

concernant la protection des enfants tra-

vaillant dans les manufactures, comme, d'ail-

leurs , de celles qui protègent l'ouvrière.

(V. Enfams [dans les manufactures] et Tra-

vail [rcglomenlation].)

C'est la gloire de notre époque de s'être

préoccupée de l'enfance. La bienfaisance a

voulu assister la mère au moment de son

accouchement et ne quitter le lit de cette

mère i|ne pour >'approclier du berceau de

il'enfant; elle a tenu à se faire l'auxiliaire de

Ja maternité.

Mais si la philanthroiiio a fait Iriom-

tplier ses sentiments, l'économie politique a

également maintenu ses principes. 11 s'est

opéré un juste départ entre le domaine de

d'une et de l'autre. En France, du moins, on

n'a pas étendu à toutes les situations de l'en-

fance malheureuse le bienfait de l'assistance

légale, voire même de l'assistance simple-

ment publique, et nous pensons que l'on a eu

raison. C'est du ressort de la charité privée,

par exemple, de secourir la mère au mo-
ment de ses couches, do garder l'enfant pen-

-dant les heures que la mère passe à l'usine

ou à l'atelier, mais cela ne rentre pas dans

ics attributions de l'Etat. Qu'il accorde des

subventions aux œuvres d'initiative privée,

jious le concédons; mais qu'il n'aille pas au
,dela. 11 est telle institution, comme la SociéW

de charilÉ mulenielle, dont le caractère s'al-

ilérerait absolument et dont les elTets seraient

.tout différents, si elle devenait un organe

.d'assistance officielle et, à plus forte raison,

légale.

(;e serait une erreur do considérer ces dis-

tinctions comme purement scolastiqucs. 11

n'est pas, par exemple, d'hypothèse qui ne
justifie, ou, pour mieux dire, qui n'impose
davantage l'assistance légale que l'abandon
de l'enfant; et cependant quelles conséquen-
ces celte application de la charité obligatoire

produit-elle ici? D'une part, elle provoque
de trop nombreux al)andons et incite priis-

.que les mères à faire adopter par la société

leur enfant, à moins que l'administration,

chargée de le recevoir, n'oppose certaines

résistances ou n'édicte de longues et vexa-
loii'es formalités.

D'autre part, elle tarit la charité privée et

des aumônes particulières. Voit-on jamais
une fondation en faveur des enfants assistés?
Le département, auquel incombe l'entretien

.de ces enfants, reçoit-il jamais une libéra-
lité qui pourrait alléger ses charges? Non;

• on crée des hôpitaux, on fonde des ho.spices;

on établit des orphelinats, mais on ne verse
rien dans la caisse des enfants assistés. C'est

.qu'en cfl'ot l'on est porté à regarder l'assis-
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tance de ces infortunés comme un service

administratif départemental; on sait qu'il est

alimenté par l'impôt, et on ne veut pas faire

concurrence à cette ressource. La charité est

quelque peu exclusive, et elle ne veut pas
confondre ses deniers avec ceux des contri-

buables.

2. Protection des enfants du premier âge.

La première institution que l'on rencontre

est celle des sock'ti'sde cliaritc mattrnelk, dont

le but est aussi touchant qu'utile; elles ont

pour mission de secourir les mères pauvres

au moment de leurs couches, et de soustraire

ainsi au dénùmcnt et à l'abandon l'être qui

vient au monde. 11 est donc](ermis de regar-

der à juste titre cette institution comme la

première œuvre de protection de l'enfance,

puisqu'elle assure sa tendre prévoyance à

l'enfant dès avant sa naissance. On sait que,

dans la classe ouvrière, les mères, obligées

pour la plupart de travailler jusqu'au jour

de leur délivrance, n'ont ni le temps ni les

moyens de préparer les objets nécessaires

à l'enfant qu'elles vont mettre au monde ;

quelle angoisse pour elles, de songer que

l'enfant qu'elles portent est exposé, dès sa

première heure, à manquer des soins indis-

pensables! Outre qu'elle enlève à la mère

cette cruelle appréhension, la société de

charité maternelle vient fortifier les liens

de la famille, en lui laissant la faculté de

ne pas se séparer de son nouveau-né, et de

l'allaiter elle-même.

Essentiellement consolante et morale dans

sa destination, la société de charité mater-

nelle est également salutaire et touchante

dans les procédés qu'elle emploie. Elle a

voulu faire servir à son œuvre les mères de

la classe aisée, et celles-ci, dans leur pieuse

mission, savent assaisonner le bienfait ma-

tériel de paroles de consolation, d'encoura-

gement, d'exhortation; l'efficacité du secours

en argent et en nature en est doublée.

La plus ancienne des sociétés de charité

maternelle remonte à l'année 178;; ; c'est

celle de Paris.

Cette institution était trop utile pour ne

pas devenir féconde ; aussi des associations,

organisées à l'exemple de celle de Paris, se

fondèrent-elles dans notre pays ; on en compte

actuellement plus de quatre-vingts, <{ui fonc-

tionnent dans plus de cinquante départe-

ments. Entretenues parla charité privée, ces

sociétés reçoivent des allocations des com-

munes, des départements et de l'Etat; elles

ont pu, dans la dernière période quinquen-

nale, dépenser près de cinq millions de

francs, dont la répartition a proiité à quatre-

vingt mille femmes.
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Les sociétoB de cliarité maternelle ne sont

malheureusement pus encore en assez grand

nombre, et leur action est peu répandue dans

les campagnes. Et cependant elles pourraient

«jtrc facilement organisées au profil des po-

pulations rurales ; ne supposant pas réta-

blissement d'un local, elles pourraient être

fondées soit au chef-lieu de canton, soit

dans une commune importante, et faire

rayonner leur action dans les localités voi-

sines. Il y a là une solution facile d'un des

problèmes que soulève l'assistance infantili'.

L'assistance, appliquée à l'enfant, ne doit

pas se borner à assister la mère au moment
de l'accouchement; elle doit conduire l'en-

fant de sa naissance à l'école, et même jus-

qu'à sa sortie de l'école; l'instruction n'ost-

«11e pas une forme de l'assistance'? L'enfant

est né; que va-t-il devenir'? Est-il élevé par

sa mère, celle-ci devra concilier les soins de

la maternité avec la nécessité pour elle de

gagner son pain. La bienfaisance s'est char-

gée de cette conciliation, et elle a fondé la

crèche. Auxiliaire de la maternité, la crèche

a pour objet de recevoir, pendantlajournée,

les enfants dont les mères travaillent hors

de leur domicile. Elle n'enlève pas, comme
on le voit, l'enfant à sa mère; elle le lui em-

pininte, selon la jolie expression de son fon-

dateur, et cela afin de la seconder et de la

suppléer, tandis qu'elle travaillera à l'atelier

ou aux champs. Elle le lui rend, d'ailleurs,

chaque soir; elle le lui laisse les dimanches

et jours de fête et, de cette manière, ne sau-

rait altérer ni le sentiment de la famille, ni

l'amour maternel ou filial. Elle lui permet,

en outre, de continuer à l'allaiter.

Les crèches sont une institution essen-

tiellement française. La première, modèle de

toutes celles qui se sont depuis fondées dans

tous les pays civilisés, a été organisée à

Paris, le li novembre 1844, par M. Firrain

Marbeau. Ce philanthrope avait remarqué
une lacune dans l'organisation de l'assis-

tance, et il avait voulu créer, pour les pau-
vres mères, obligées de travailler hors de

leur domicile, un service d'assistance qui

fût le trait d'union entre l'hospice ou la

«ociété maternelle, qui s'adresse à l'enfant,

et la salle d'asile, qui ne le reçoit qu'à partir

de l'âge de deux ans. De là la crèche, des-

tinée a recevoir les enfants de quinze jours

à trois ans.

L'administration n'a point épargné ses

encouragements aux fondateurs des crèches;

l'initiative privée n'a pas ménagé ses efforts;

et cependant l'institution des crèches n'a pas
encore pris l'extension qu'il serait permis
de souhaiter. En 1886, on ne comptait que
189 crèches, dont 36 à Paris, et 17 dans les

autres couiuiuncsdu dc'parlumrul de laSeinc.

La province n'en possèd(! (jue 133, et l'.Mgé-

rie que 3. A supposer qu'il en existât quel-

ques-unes dont l'existence n'est pas connue
de l'administration, toujours est-il que l'on ne

trouverait pas plus de 200 crèches en Krance.

On a peine à croire à une insuffisance sem-
blable, surtout si l'on songe que cette insti-

tution est déjà vieille de quarante-cinq ans.

De grandes villes industrielles de province

en sont totalement privées. Faut-il ajouter

(|Mo les communes rurales qui en sont

(lotées constituent une très rare exception?

Li^s crèches destinées à la population agri-

cole seraient-elles inutiles? Loin de là; elles

seraient non moins utiles que ne le sont les

crèches urbaines.

La crèche, le plus souvent, est une œuvre
privi'M', ([uoique alimentée presque toujours

(lar la charité publique. La salle d'asile,

appelée aujourd'iiui école maternelle, est, à

l'inverse, le plus fréquemment une inslilu-

tioii publique. Son but est de servir de refuge

à la petite enfance, et de lui procurer l'avan-

tage d'uni! retraite sûre, en même temps
([u'elle lui inculque, au moyen de procédés

ingénieux et récréatifs, un ensemble de

notions élémentaires qui la préparent aux
travaux de l'école.

De l'enfant élevé par sa mère, passons à

celui ([ui est élevé loin d'elle. L'assistance

ne doit pas lui faire défaut; elle lui est même
plus utile qu'au premier; car il est confié à

une femme étrangère, dont les soins n'ont

]ias le caractère éclairé et affectueux de

celle-là?

.\ussi avait-on remarqué depuis longtemps

la très grande mortalité des enfants en bas

âge, et avait-on constaté que les plus me-
nacés sont : 1° les enfants confiés a l'industrie

nourricière; 2" les enfants illégitimes et les

enfants assistés (V. Démographie, il, c).

La mortalité excessive des enfants en bas

âge et des nourrissons avait donné lieu,

dès 18.')8, à l'objet d'une communication à

l'.Vcadémie de médecine, par le D' Hertillon.

Au mois d'octobre 186,"), un médecin de cam-

pagne qui, depuis de longues années, se

livrait iiersonnellernent à l'étude des enfants

nourris dans son pays, M. Monot, envoyait à

l'Académie de médecine une note terrifiante

sur l'industrie des nourrices, telle qu'elle se

pratiquait, depuis IS.ïO, dans le Morvan, et

démontrait que la mortalité des enfants de

vm jour à un an s'élevait a la proportion

monstrueuse de 70 p. lOo.

Le I)'' Roussel, aujourd'hui sénateur, dans

son célèbre rapport a r.\ssomblée nationale,

du 9 juin 1874, constatait à son tour, d'après

les nombreux témoignages apportés à la
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commission parlemontaire, que, duiis cer-

taines régions, la nioiialilo des enfants en

nourrice atteignait réellement la proportion

considérable de 70 â 80 p. 100. 11 ajoutait que,

dans les conditions les plus humbles de la

vie de province, en Creuse, par exemple, la

moyenne des décès des enfants en bas âge

n'était que do 13 p. 100; elle descendait

même à o p. 100 dans plusieurs localités, où

ralUiitement malernel était resté général. Et

il concluait que, si les conditions de l'hygiène

maternelle et nourricière étaient observées,

la mortalité des nouveau-nés ne devrait

guère dépasser 10 p. 100.

De ces terribles constatations est née la

loi des 9, 14 et 26 décembre IS"*, pour la

protection des enfants du premier âge, lui à

laquelle restera attaché le nom de .M. Housse).

Grâce à cette glorieuse initiative, le législa-

teur français a compris qu'il est de l'intérêt

de la société de diminuer la mortalité in-

fantile. Sans doute, le moyen le plus assuré

d'obtenir cette réduction serait l'allaitement

maternel; malheureusement il ne peut ap-

partenir au législateur de tracer des pres-

criptions a cet égard; la seule chose qu'il

lui soit permis de faire, c'est de réglementer

l'induslrie nourricière.

Sous l'ancien régime, cette industrie avait

déjà donné lieu a une réglementation extrê-

mement minutieuse. Les lois et mesures rela-

tives aux nouveau-nés non allaités par leurs

mères étaient à la fin du règne de Louis XVI,

recensées en un cof/c desnouryices{\n-l2.. 17S1).

Parmi une foule de dispositions surannées

ou vexatoires,ily avait quelques prescriptions

excellentes, notamment l'obligation pour les

nourrices venant chercher un nourrisson,

d'avoir un certificat du curé (c'était l'oflicier

de l'état civil) constatant l'âge de l'enfant de

la nourrice, et indiquant si elle s'était ou non
chargée d'autres nourrissons ; la défense

d'avoir en même temps deux nourrissons,

ainsi que la visite de la nourrice et du nour-

risson par le médecin de police, pour préser-

ver éventuellement la première ou le second

de toute maladie contagieuse.

L'article premier de la loi de 1874 porte :

Il Tout enfant âgé de moins de deux ans, qui

est placé moyennant salaire en nourrice, en

sevrage ou en garde hors du domicile de ses

parenls, devient, par ce fait, l'objet d'une

surveillance de l'autorité jiublique, ayant

pour but de proléger sa vie et sa santé ».

A cette surveillance sont soumis (art. 6) :

i< Toute [(ersonne ayant un nourrisson, ou
un ou plusieurs enfants en sevrage ou en

garde, placés chez elle, moyennant salaire
;

les bureaux de placement et tous les in-

termédiaires qui s'emploient au ])lacemcnt
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des enfanis en nourrice, en sevi'age ou en
garde. »

Les dépenses pouvant résulter de l'appli-

cation de la loi sont mises par moitié â la

charge de l'État et des départements inté-

ressés.

A l'heure actuelle, il y a encore en cette

matière beaucoup à faire. La loi est générale

et partout obligatoire : pourtant, faute de
fonds votés par les conseils généraux, elle

n'est malheureusement pas appliquée dans
tous les départements; dans quelques-uns

même, elle reste à l'état de lettre morte; car

malgré le caractère impératif de la loi, l'on

discute la question de savoir si la dépense,

résultant de l'organisation de la protection

du premiin' âge, est obligatoire ou non pour
les départements, et si elle peut être inscrite

d'office à leur budget. Ce point n'a pas-

encore été tranché par le conseil -d'Élat;

mais l'affirmative ne nous parait pas pou-
voir être sérieusement soutenue; il y a là un
exemple de loi sans sanction, iwperfecla lex,

comme disaient les jurisconsultes romains.

Dans les départements où il est appliqué,

le service de protection comporte de nom-
breuses améliorations : il y a encore trop de

laisser-aller de la part des autorités chargées

d'y veiller.

Quoi qu'il en soit, la lui Roussel a déjà

produit quelques l'ésultats, et la mortalité

infantile suit une marche décroissante. En
effet, la proportion des décès de à 1 an

pour 100 naissances, donne la moyenne de

1S,44 i)our la période de 1808 à 1872, et de

lO.bO pour celle de 1883.

La protection des enfants du premier âge

n'est pas assurée seulement par la loi Rous-

sel ; l'initiative privée avait précédé sa pro-

mulgation, et elle lui a survécu avec une

action parallèle. Il existe, en effet, des socié-

tés protectrices de l'enfance, dont le but est

d'organiser pour les nourrissons placés hors

de la famille une surveillance médicale sé-

rieuse, et de propager l'allaitement materne]

.

Les médecins, qui leur prêtent un concours

gratuit, visitent régulièrement les enfants, et

adi'essent chaque mois un bulletin de visite

détaillé, qui constate l'état général des en-

fants et la manière dont ils sont soignés.

3. Éducation des jeunes infirmes, sourds-muets
ou aveugles.

La privation d'un sens est la plus triste

des infirmités; cela est vrai surtout pour

l'enfant. Non seulement elle constitue par

elle-même une grande atHiction pour son être

physique, mais elle paralyse l'essor de son

intelligence, dont elle restreint forcément le

domaine. En même temps qu'elle lui enlèvfr
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la posfiliilitfi de jouir il'um' parlio du monde
extérieur, elle lui ôte k faculté do fournir

à la société le concours utile que celle-ci est

en droit d'aticndre di- chacun de ses mem-
bres.

L'aveugle ne peut connailre que les objets

sur lesquels il porte la main ; il ne peut dès

lors avoir la i)erception de ceux que le volume
ou l'éloiguenient dérobe à sou toucher. Sous

le rapport intellectuel, il lui est possible

d'acquérir les notions ou les idées que ses

autres sens peuvent communiquer à son

esprit. T.'ouïe, jointe à la facullé de la

parole, lui laisse la possibilité de goûter

les joies de la conversation et d'en recueil-

lir les fruits; elle lui permet l'échange des

pensées, elle le met également à môme de pro-

fiter des lectures qu'il entend; sans doute,

l'aveugle ne peut contrôler l'exactitude de

celles de ses pensées qui ont pour objet une

partie du monde extérieur et s'appliquent à

des choses que la vue seule peut juger. Mais

cette nuit éternelle, au milieu de laquelle il

vit, augmente certaines de ses facultés, et

développe certains de ses sens. Son esprit

est plus enclin à la méditation ; il écoute

mieux, précisément parce qu'il estmoinsdis-

trait par la vue des objets; il a une plus

grande soif de s'inslruire, parce que son ho-

rizon est plus borné; il est doué d'une meil-

leure mémoire, étant obligé de lui confier

davantage. Dans l'ordre jdiysique, ses sens

acquièrent une subtilité et une finesse que
nous ne pouvons connaître ; l'ouïe, par exem-
ple, de\nent plus sensible ; le tact, notam-
ment, arrive chez lui à remplacer presque la

vue. L'aveugle, pourrait-on dire, voit par ses

doigts, (ant ceux-ci arrivent à obtenir une
impression exacte des olijets qu'ils touchent;

c'est sur ce fait d'observation qu'est basé le

système de leur éducation. On apprend à

l'aveugle à lire par le toucher, comme on

nous apprend à lire par la vue. De la, la mé-
thode des signes ordinaires en relief, dont

on doit l'invention à Valentin Ilaiîy ; de là, la

méthode, qui s'y est substituée, des signes

particuliers, ou méthode d'écriture, au moyen
de points saillants, imaginée par Barbier, et

perfectionnée par Braille.

L'éducation des jeunes aveugles est un de-

voir d'assistance au premier chef ; elle s'im-

pose à l'État et à la société, d'une manière
d'autant plus imiiérieuse que cette éducation

doit être à la fois intellectuelle et profession-

nelle. Il ne suffit pas d'apprendre a l'aveugle

à lire, il fau( encore lui enseigner un métier,

qui lui serve de gagne-pain. L'aveugle, en
effet, est apte, sinon à toutes, du moins à la

plupart des professions manuelles ou indus-
trielles ; mais encore faut-il des ateliers spé-

I.
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liaux, où il puisse, sous la direction de mai-
Ires, faire l'appi-entissago particulier qu'exige

son infirmiti'.

Dans l'antiquité, les aveugles étaient aban-

donnés à eux-mêmes; on les considérait

comme inutiles à la société. Ils ne pouvaient

donc compter que sur la pitié qu'ils pou-
vaient inspirer; elle seule leur procurait

quelques aumônes. Heureusement aujour-

d'hui il n'en est plus ainsi : l'État comprend
l'assistance aux aveugles parmi les services

nationaux, et deux grands établissements,

qui relèvent de lui et qui sont subventionnés
sur son budget, sont destinés à secourir cette

classe si intéressante de malheureux. L'un
de ces établissements, les Quinze-Vingts, dont
la fondation est fort ancienne, sert de refuge

ou donne des secours aux indigents frappés_

de cécité; nous en parlerons ailleurs. L'autre

est une maison d'éducation pour les adoles-

cents; c'est l'institution nationale des Jeunes-

Aveugles.

Cet établissement, qui date d'un siècle

'1784), reçoit des jeunes aveugles des deux
sexes; le nombre des pensionnaires est de

300, et il comprend des boursiers, ainsi que
des enfants dont la famille supporte le prix

de ])ension. Au reste, cette institution na-

liouale n'est pas le seul établissement d'édu-

cation pour les jeunes aveugles. 11 en existe

plusieurs en France, fondés par des sociétés

charitables.

Une douloureuse similitude confond dans
le même sort le jeune aveugle et le sourd-
muet, et impose à la société des devoirs sem-
blables. Même difficulté d'éducation, même
nécessité dès lors d'approprier l'éducation à

ces natures incomplètes. A-t-on quelquefois

réfléchi à la situation où se trouve l'enfant

sourd-muet au moment où, vers l'âge de dix

ans, il arrive dans l'institution où il doit re-

cevoir l'instruction? Tandis que, depuis sa

naissance, l'enfant non privé de l'ouïe et de

la parole a l'ait une partie de son éducation,

soit sur les genoux de sa mère, soit au mi-
lieu de ses jeux, soit parmi les personnes qui

l'entourent, et dont, sans comprendre en-

tièrement les paroles, il retient les sons, les

mots et parfois aussi une partie des idées;

tandis qu'il est ainsi initié à une foule de

connaissances diverses, avant de s'asseoir sur
les bancs do l'école, le pauvre sourd-muet,
au contraire, resté étranger à tout ce qui s'est

dit autour de lui, ignorant du moindre son,

et du nom des choses, se trouve presque dans
la situation du nouveau-né. Ses maîtres de-

vront opérer sur lui une nouvelle création, et

l'instruire comme on pourrait instruire un
enfant sortant du berceau. Si jamais tache

exige du dévouement, c'est bien celle d'éduca-

32
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leur des sourds-muets. Elle demande plus

(jue de la science, elle impose avant tout un

l'OBur plein de compassion.

L'instruction du sourd-muet doit èlre tout

à la fois intellectuelle et professionnelle. L'en-

seignement intellectuel a subi depuis environ

liuit ans une transformation heureuse. Jus-

que-là, il se basait sur la méthode mimique;

maintenant c'est la méthode orale qui con-

siste à faire de la parole vue par l'élève, et

articulée par lui, le procédé prédominant de

communication. Cette évolution, qui a eu

pour point de départ l'institution nationale

des sourdes-muettes de Bordeaux, se trouve

aujourd'hui généralisée.

Les progrès rénlisés depuis peu dans l'édu-

cation intellectuelle des sourds-muets, et l'in-

vention d'une nouvelle méthode ne doivent

pas nous empêcher de rappeler ici le nom de

l'abbé Michel de l'Épée, ni celui de son suc-

cesseur, l'abbé Sicard. C'est vers 1760 que

l'abbé de l'Epée commença son œuvre d'ins-

truction des sourds-muets. Il avait réuni,

ou plutôt recueilli quelques jeunes enfants,

dans une humble maison de l'ancienne rue

des Moulins, près de Saint-Roch; cette école

fut, par arrêt de conseil du roi, en date du

23 mars 178o, érigée en établissement d'édu-

cation pour les sourds-muets; elle fut plus

tard transférée rue Saint-Jacques, oii elle se

trouve encore. Outre l'Institution nationale

de Paris, il y a deux autres écoles spéciales

de sourds-muets, ayant un caractère national
;

l'une à Bordeaux, et l'autre à Chambéry. Il

v a également un assez grand nombre d'ins-

titutions, soit départementales soit privées, à

l'usage des sourds-muets.

4. Assistance des enfants abandonnés ou
délaissés.

Les enfants nés hors mariage doivent être

l'objet de mesures spéciales de protection,

ce sont eux, en effet, dont l'exisicnce est la

plus menacée, soit par les infanticides, soit

par une mortalité compaiativemenl plus

grande.

On a constaté, en effet, que les infanticides

sont commis presque exclusivement par les

filles mères et, d'autre part, que le nombre
des mort-nés parmi les produits illégitimes est

comparativement bien supérieur à celui que

fournissent les enfants légitimes, fait qui n'a

souvent d'autre cause qu'un infanticide plus

ou moins déguisé. « Le crime, dit le docteur

Berlillon, se fait plus habile et profite de la

répugnance que les médecins é|irouvent à

faire tomber sous le coup de nos sévères lois

les malheureuses filles mères coupables d'in-

fanticide, répugnance que j'ai plus d'une

fois entendu expressément formuler. »
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Presciue autant que le nombre des mort-
nés, l'excès de la mortalité chez les enfants
illégiti)nes durant les premières semaines
de la vie est encore une preuve du dévelop-
pement de l'infanticide dissimulé : « Car, dit

le savant démographe, on n'ose pas toujours
tuer l'enfant par la violence, mais on a lo

triste courage de le laisser mourir de faim.

Lo nouveau-né, en clTet, ne succombe pas
la première semaine, pendant laquelle il se

nourrit de sa propre substance, mais dans la

seconde... En résumé, et pour les seuls crimes

que la statistique, éclairée par la physio-

logie, puisse supputer, il y a, d'une part,

i'600 infanticides de prétendus mort-nés et,

de l'autre, 1400 petits enfants morts d'ina-

nition voulue, à ajouter aux 203 infanti-

cides dénoncés par la statistique judiciaire,

en tout plus de 3100! »

Il y a dès lors un intérêt social à préserver

CCS existences menacées, et à détourner
d'elles l'infanticide, les mauvais traitements

ou l'absence de soins. Faciliter l'abandon de

l'enfant, afin d'éviter sa mort; ou, à l'inverse,

engager par la promesse d'un secours la mère
a le garder et à en prendre soin, tel doit être

l'objet des préoccupations du législateur.

Les enfants illégitimes ne sont pas les seuls

sur lesquels doit se concentrer la sollici-

tude de l'administration; les orphelins y ont

les mêmes droits, ainsi que tous ceux qui ont

été victimes d'un abandon de la part de leurs

parents.

On a tellement senti en France ce devoir

qu'on a fait de l'assistance des enfants dé-

laissés un cas obligatoire. Cette assistance et

celle des aliénés sont les deux- seules hypo-
thèses où, dans notre loi, la charité soit lé-

gale. C'est dire par avance que, sauf de très

légères variantes, la bienfaisance publique
ici se comporte partout sur notre territoire

de la même façon. La loi reçoit, en effet, son

application jusque dans les plus petites

communes et, parmi les dépenses obliga-

toires, qui sont inscrites à leur budget, figure

la dépense de pension des enfants trouves.

La question des enfants trouvés soulève des

difficultés d'une nature spéciale; elle est aux
prises avec ce dilemme : augmenter le nom-
bre des naissances illégitimes en recueillant

les enfants trouvés et abandonnés, ou aug-

menter le nombre des infanticides en refusant

les secours aux enfants naturels. Ce dilemme
seposait déjà, il y aplus de quatre cents ans;

témoin la prùhil)ition formulée le 7 août 1445

par Charles VII au moment où il fondait l'hô-

pital du Saint-Esprit : » Si on les recevait,

disait-il dans ses lettres patentes, il y en au-

rait une si grande quantité, parce que moult

gens feraient moins de difficulté de s'aban-
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donnera pécher, quand ils verraient que tels

enfants bâtards seraient nourris davantage,

et qu'ils n'en auraient pas les charges pre-

mières et sollicitudes. » Quatre siècles plus

tard, cette dualité d'intérêts, cette contradic-

tion entre la philanthropie aveugle et les prin-

cipes économiques se représentait, à propos

de l'institution des tours. C'était, d'une part,

Lamartine qui, avec son langage mystique et

coloré, soutenait ce qu'il appelait « la ques-

tion d'humanité », contre la « question de

chiffres ». < L'humanité, disait le brillant ora-

teur, proclame ce principe : que l'eufant illé-

gitime est un hôte à recevoir; la famille hu-
maine doit l'envelopper de son amour; car

la véritable famille ne s'arrête pas à ces de-

grés arbitraires de parenté fixés à plus ou

moins de distance parla loi; elle s'étend aussi

loin que l'humanité tout entière; si tous les

hommes sont frères par la chair et par le

sang, la paternité sociale devient un dogme
aussi vrai et aussi pratique que la fraternité

humaine. » L'institution du tour élait pour
Lamartine le moyen d'adoption digne de Cette

espèce nouvelle de paternité; il l'exalte en

termes enthousiastes. >< Qu'est ce qu'un tour ?

Une ingénieuse invention de la charité chré-

tienne qui a des mains pour recevoir, et qui

n'a point d'yeux pour voir, point de bouche
pour révéler. Institués pour protéger un acte

souvent nécessaire quoique déplorable ; in-

ventés pour couvrir la honte, la pudeur, le

scandale qui se cache, ils ont pour objet,

pour mérite, le secret... »

Qu'était donc cette thèse adverse que La-

martine poursuivait comme inhumaine ?

C'était celle de la charité éclairée, de celle

qui veut voir avant de soulager, non pour
refuser le soulagement, mais pour le rendre

plus efficace ; c'était cette charité si bien

dépeinte par un des adversaires de Lamar-
tine : « L'enfant trouvé, disait Dupin, est

celui qu'on a abandonné...; c'est celui que
ramassait saint Vincent de Paul. Il le trouvait

sans père ni mère; car s'il avait trouvé la

mère, c'est à elle d'abord qu'il eût adressé

son sermon. »

Comme on le voit, toute la question de

l'assistance de Tenfance abandonnée se ré-

sume dans un juste départ entre les droits de
la philanthropie etceux de l'économie politi-

que. D'ailleurs, n'est-ce pas là le nœud même
du problème de l'assistance, difficile parce
qu'il met en présence deux principes o))po-

sés, ou plutôt dos principes en face de senti-

ments? En tant qu'il s'agit de l'adoption des
enfants abandonnés, la question est plus sim-
ple; car même les économistes purs sont les

premiers à l'accepter, mais ils y veulent de
la mesure.
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On comprend dès lors que la condition des
enfants trouvés ait beaucoup varié suivant les

époques, selon que l'une ou l'autre idée

triomphait dans l'opinion publique. Tantôt
on les vit porter le costume bizarre, qui leur

valut le nom li'ciifants rouget, mais qui, comme
le fait observer M. Othenin d'tlaussonville,

u ne leur assurait pas toujours l'affectueuse

protection qu'il leur garantit dans les pays
où cet usage est conservé, en Hollande, par

exemple ». Tantôt ils se virent proclamés
" enfants de la patrie » et assimilés aux en-

fants légitimes. Actuellement, la condiliou

des enfants assistés est réglée par le décret

du 19 janvier ISll et parla loi duo mai 18G9
;

il faut citer également deux enquêtes, pour-
suivies la première en 1849, la seconde
en 1800.

Le. service des enfants assistés constitue

un service départemental; de là, d'un dépar-
tement à un autre, une certaine diversité,

sinon dans l'assistance, du moins dans sa

réglementation.

Le décret-loi du 19 janvier ISll titre I")

détermine les pupilles dont l'éducation est

confiée à la charité publiijue; il y en a trois

classes : les enfants Iroucés, les abandon-
ïiés, et les orphelins pauvres. Les dépenses
d'entretien de ces enfants, qui, avant la Itévo-

lution, incombaient aux seigneurs haut-jus-

liciers, étaient réparties entre rÉlat,qui s'en-

gageait à fournir une subvention annuelle

de 4 millions, et les hospices dépositaires, qui
devaient pourvoir à la dépense sur leurs re-

venus. Le nombre de ces hospices était

limité à un par arrondissement, et chacun
d'eux devait ouvrir un tour destiné à recevoir

les enfants. Une série de lois de finances

déchargea l'État des dépenses dites extérieu-

res, et les mit à la charge des départements
avec le concours éventuel des communes.
Ce système, inauguré par le décret de

1811, eut pour résultat d'augmenter considé-

rablement le nombre des abandons ; en outre,

on constata une effroyable mortalité sur ces

petits êtres, mortalité résultant de leur

entassement dans les hôpitaux. Une réaction

se produisit donc, et elle fut due, quelque
pénible qu'en soit l'aveu, à un sentiment

d'économie, plutôt que d'humanité; comme
le dit M. d'ilaussonville « on s'inquiéta

d'abord de savoir ce que la trop grande faci-

lité des abandons coûtait aux finances pu-
bliques avant de se demander ce que les

abandons coulaient aux enfants eux-mêmes».
L'institution des tours était donc condam-

née, et comme à l'intérêt financier des dépar-

tements venait se joindre l'autorité d'écono-

mistes émiuents, J.-B. Say et Gérando, par

exemple, qui l'attaquaient au nom des prin-
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cipcsdcla morale sociale, le nombre îles tours

décrut conlinucllymeiit. Lors de l'enquête

de 1860, on n'en comptait plus que 2o,

auxquels les conclusions de cette enquête

portèrent le dernier coup. On a, depuis cette

époque, réclamé à diverses reprises le réta-

blissement des tours, en alléguant que, si

l'existence avait multiplié d'une façon déplo-

rable le nombre des abandons, à l'inverse,

la diminution des difficultés d'abandon pou-

vait avoir pour efïet de relever le chiffre des

infanticides, et en ajoutant, à l'appui de

cettc-aflirmation, que le nombre des infanti-

cides a doublé depuis cinquante ans. Cette

augmentation du nombre des infanticides

est-elle la conséquence de la suppression des

tours? Nous hésitons, pour notre part, à le

croire; nous pensons, au contraire, que l'ad-

mission à l'assistance publique produit à très

peu près, comme mesure préventive des in-

fanticides, les mêmes résultats que les tours,

avec cette différence toutefois qu'elle ne

donne pas lieu aux mômes abus ; elle n'est

plus l'abandon anonyme; car l'admission ne

s'opère pas sans qu'un dernier appel ail été

fait à la conscience des parents, et sans

qu'elle ait été précédée d'une enquête sur

les moyens d'existence de la mère.

La pratique, au reste, avait inauguré un
nouveau système, destiné à prévenir tout a

fois l'abandon et l'infanticide: celui des

secours temporaires accordés aux mères d'en-

fants naturels, dont l'indigence était constatée,

et qui consentaient à garder leurs enfants. Ce
système a été législativement consacré par
la loi du 5 mai 1869, qui a classé au nombre
des dépenses des enfants assistés les secours

temporaires » destinés à prévenir et à faire

cesser l'abandon ». Cette loi a affranchi les

hospices de la dépense et de la surveillance

des enfants assistés, dont elle a fait une dé-

pense et une administration départementales,

mais en posant toutefois à nouveau le prin-

cipe de la contribution de l'État et des com-
munes.
Pendant ce temps, une autre réforme pra-

tique était réalisée. Les enfants assistés ont
cessé d'être élevés tristement dans les liospi-

ces, où la mortalité était très forte; ils ont
été placés à la campagne, dans les familles

de cultivateurs honnêtes, où, en môme temps
que leur santé s'améliore, ils apprennent le

métier agricole. Les nouveau-nés ne séjour-

nent plus à l'hospice que quelques jours à

peine, cl ils sontaussitôl confiés à des femmes
de la campagne. Les conseils généraux cher-
chent tous à assurer un bon recrutement de
nourrices et, malgré leur esprit habituel de

parcimonie, n'hésitent pas à accorder des
pensions de plus en plus élevées; certains
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départements donnent des pensions men-
suelles de 21) francs pour les enfants âgés de

moins d'un an. Comme le fait remarquer
yi. Lalleniand : <c Cette question des choix

de la nourrice a une influence très grande sur

l'avenir des enfants. Le pupille hospitalier

n'est pas un nourrisson que l'on doit rendre

aux parents, une fois le sevrage terminé. 11

faut trouver non seulement une femme ayant

un lait suffisant et pouvant lui assurer le

bien-être indispensable, mais encore donner
la préférence à des nourriciers en mesure de

le conserver dans la maison où il aurait été

élevé. C'est à cette condition seule que l'on

peut constituer au pauvre abandonné une
seconde famille, et en faire un jour un hon-

nête et laborieux cultivateur. Si l'élève, placé

de prime abord chez des personnes miséra-

bles, a survécu, et que, plus tard, il passe

de mains en mains sans s'attacher à aucun
des nourriciers qui l'auront récueilli, il de-

viendra un mauvais sujet et, indépendam-
ment du tort fait à ce pupille, la société

supportera peut-être, pour le punir de fau-

tes dont l'origine ne lui sera pas imputable,

des déiienses plus élevées que celles qu'il

aurait fallu pour lui assurer, dans son

enfance, la protection tulélaire d'un foyer ».

Si l'abandon est relativement fréquent

dans les grandes villes, et notamment à Paris,

il est, au contraire, assez rare en province.

Cette différence tient non seulement au degré

de moralité, mais encore a cette circonstance

que beaucoup de mères viennent à. Paris y
faire l'abandon de leur enfant; il faut sur-

tout tenir compte de ce fait que l'admission

des enfants, depuis la suppression des tours,

en 1860, s'opère différemment à Paris et en

province. A Paris, la seule préoccupation du
conseil général étant d'assurer la vie de l'en-

fant et aussi de sauvegarder les secrets de

famille, l'abandon est des plus aises; en pro-

vince, au contraire, on restreint, autant que
faire se peut, les admissions, et on accumule
enquêtes sur enquêtes, au risque de violer

les secrets des familles ; on se montre, d'ail-

leurs, relativement largo dans la délivrance

des secours aux filles mères.

Ces secours temporaires constituent aujour-

d'hui le mode d'assistance le plus habituel

des enfants naturels de nos campagnes. C'est

dans un rapport de M. de Gasparin au roi

en 1837, que l'institution a été d'abord recom-

mandée: i< La débauche, disait-il, peuple sans

doute les hospices d'enfants trouvés ; mais

la misère est aussi l'une des causes les plus

fréquentes des abandons. Si la mère pouvait

nourrir son enfant, si, au moment de sa

naissance, elle n'était pas souvent dépourvue

du plus strict nécessaire, elle se déterrai-



ENFANCE (protection-) — 821 — ENFANCE (protkc.tion)

nerait difficilement à l'abandonner ; si la

l'emme véritablement indigente avait l'es-

poir d'obtenir un secours alimentaire qui

lui permettrait d'élever son enfant pendant
les premiers temps, elle le garderait et ne

s'en séparerait plus. Il s'agirait donc de rem-
placer par un bon système de secours à do-

micile pour la mère, les secours i[ue l'on

donne aujourd'hui à l'enfant dans l'hospice;

il s'agirait de payer à la mère les mois de

nourrice qu'on paye actuellement à une
nourrice étrangère. »

Le système des secours tom])oraires s'est

généralisé depuis l'enquête de 1800 et la loi

de 1809. On ne saurait nier qu'il n'ait consi-

dérablement diminué le nombre dos aban-

dons, et ne trouve ainsi sa justilication

dans la pratique. Faut-il ajouter ([ue les

secours temporaires diminuent la mortalité

infantile? S'il s'agissait de la population des

nouveau-nés des villes, nous hésiterions à

raflirmer, et nous dirions assez volontiers

que, malgré les bons effets de l'allaitemonl

maternel, l'enfant élevé près d'une mère ma-
ladive et anémique, dans des conditions hy-

giéniques défavorables, otfre plus de prises

à la mort que l'enfant placé à la campagne,
vivant au grand air, ayant du lait pur on

abondance, et soumis à la surveillance d'une

administration qui peut être vigilante. Mais

lorsqu'il s'agit de filles mères de la campa-
gne, nous pensons que le secours tempo-
raire peut diminuer, dans une forte propor-

tion, la mortalité infantile. Si, grâce à ce se-

cours, l'abandon peut être évité, l'enfant

reste au village avec sa mère, il ne change
pas de sein, il ne subit pas de déplacement;
aucune modification ne se produit dans son
organisme, à un âge où lapins petite fatigue

peut être mortelle, et où la substitution d'une

alimentation à une autre peut avoir des

conséquences irréparables.

Mais, dira-t-on, n'cst-il pas à craindre que
la moralité publique n'ait à souffiir de ces

secours que l'on peut être tenté do qualifier

de primes à l'immoralité? Quoi ! voici deux
mères : l'une est une fille, que l'inconduile,

ou, du moins, la faiblesse a faite mère ; elle

reçoit mensuellement un secours ; à côté

d'elle, vit une malheureuse restée veuve avec

plusieurs enfants, après avoirsoignéson mari
pendant de longs mois, épuisé pour lui ses

faibles économies, et ruiné sa santé; aucun
secours ne lui est alloué sur les fonds dépar-
tementaux; elle ne peut compter que sur les

faibles secours du bureau de bienfaisance ou
de la commune, secours bien problématiques
ut éventuels. Cette situation est-elle morale?
Il n'est pas douteux que les secours tempo-
raires aux filles mères, auxquels on peut

toujours reprocher qu'ils effacent, dans une
certaine mesure, les conséquences de la faute

commise, et diminuent ainsi l'effet de la res-

ponsabilité, il n'est pas douteux que ces se-

cours deviennent complètement immoraux,
lorsque des secours analogues sont refusés

aux veuves, mères de jeunes enfants. Aussi

plusieurs départements inscrivent-ils à leur

budget des crédits en faveur « des enfants

non (uxisicx par la charité li'gale ». C'est là,

à notre sens, un vote de justice! Il n'est pas,

au reste, de dépense d'assistance plus légi-

time ni mieux placée. Il est toutefois à

regretter que ce genre de secours ne se soit

pas plus généralisé; un certain nombre de

départements se sont refusés jusqu'ici à

les donner, le département du Nord, entre

autres; il est vrai de dire que, dans ce dépar-

tement, les bureaux de bienfaisance existent

dans la presque totalité des communes et

sont largement dotés.

Une autre institution s'adresse à la même
catégorie de déshérités : ce sont les orphe-
linats. La France possède actuellement plus

de treize cents établissements de ce genre,

alimentés par la charité privée. Les orpheli-

nats reçoivent les enfants orphelins ou les

demi-orphelins, ou encore ceux qu'il est per-

mis de regarder comme moralement aban-

donnés; les premiers pourraient être compris
parmi les enfants assistés, et secourus par
ce service, mais souvent recueillis par des

membres de leur famille; ils ne sont pas

abandonnés, et le département préfère leur

donner une bourse dans un orphelinat agri-

cole plutôt que de les prendre à sa charge.

Pour les demi-orphelins, c'est le seul mode
d'assistance qui soit applicable.

5. Assistance des enfants moralement
abandonnés.

L'expression " d'enfant moralement aban-

donné >i est nouvelle dans la terminologie

charitable, et il importe d'en faire con-

naître le sens précis, que nous empruntons
à M. Bruyère, l'organisateur de ce service à

Paris... L'enfant moralement abandonné est

« un enfant dont les parents n'ont pas dis-

paru, et qu'ils n'ont pas amené à l'hospice

en déclarant son abandon : il n'est donc pas

abandonné, car l'abandon ne se présume
pas, et résulte soit d'une disparition des

parents, soit tout au moins d'une décla-

ration formelle de leur paît. Kt pourtant,

en fait, cet enfant vagabonde par les rues,

vit en nomade, couchant où il peut, dans les

carrières à plâtre, sous les arches des ponts,

se livrant au vol, à la mendicité sur la voie

publique, et cette vie, il la mène parce que

SCS parents ne s'occupent i)as de lui, vivant
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Je leur côté ilans le désordre, ou pni'fois,

parce qu'ils sont mis, par une intirmité,

dans l'impossibilité de lo surveiller. Ils aban-

donnent donc moralement leur enfant; de

là l'appellation. En Angleterre, on leur a

donné un nom plus pittoresque : on les

appelle Arnb boys, Arab of Ihe streets, c'est-

à-dire « petits Arabes, Arabes des rues ».

En France, les enfants moralement aban-

donnés nesont protégés que depuis 1881 dans

le département de la Seine, et depuis la loi du

24 juillet 1881) dans lesautres départements.

Ce service est donc essentiellement récent,

et l'on peut dire que, sauf à Paris, il n'a pas

encore occupé sa place dans le domaine
charitable de notre pays.

Jusqu'ici, l'enfant qui échappait à la garde

paternelle et menait l'existence d'aventures,

ne tombait sous la protection d'une adminis-

tration publique, que lorsqu'il avait commis
un nombre considérable de délits, et avait

été arrêté plusieurs fois; le tribunal, con-

vaincu alors de l'impuissance de ses parents

à le corriger, l'envoyait en correction jusqu'à

vinglans. Si cet enfant atteignait, sans appe-

ler sur lui l'attention de la justice, l'âge

auquel il pouvait être réputé avoir agi avec

discernement, et s'il venait alors à com-
mettre un délit, quelque peu grave qu'il fût, il

était frappé, et son casier judiciaire chargé.

La protection n'existait pas, et cependant,

comme on en a fait la remarque, le devoir

d'assistance s'impose plus impérieusement
pour le moralement abandonné que pour
l'enfant trouvé; sauver celui-ci, c'est donner
au pays un homme; sauver celui-là, c'est

désarmer par avance un ennemi de la so-

ciété.

C'est en 1881 que le conseil général de la

Seine, sur l'initiative de MM. Quentin, Thulié

et Bruyère, fonda à Paris le service des

moralement abandonnés. Ce service prit

rapidement une certaine extension ; au
31 décembre 1888, les protégés étaient au
nombre de 2067, dont 2062 garçons et

905 filles. Le conseil général, en organisant

ce service, avait à opter entre le système,

suivi en Angleterre et en Amérique, des

écoles industrielles et des écoles de réforme,
et celui auqmd il s'est définitivement arrêté.

Il lui sembla que l'internat, conséquence
du placement dans les écoles de réforme,
présentait de très graves inconvénients pour
des enfants de la même origine, ayant déjà
contracté dans leur vie nomade des habitudes
vicieuses, et il pensa que ce régime devait

être l'exception réservée à deux classes abso-

lument dilTcrenles d'enfants : 1° aux vicieux,

qu'il faut nécessairement soumettre à une
discipline rigoureuse; 2° aux meilleurs, en

vue de leur donner une bonne éducation pro-
fessionnelle. — Une école de réforme, desti-

née à recevoir lapremière catégorie d'enfants,

fut créée à Porquerolles; ce fut un échec.

Mais plus heureux fut le département dans
la fondation des écoles professionnelles

,

aujourd'hui au nombre de quatre, trois pour
les garçons, et une pour les filles.

Mais ce mode de placement constitue

l'exception, ai-je dit, et les enfants, pour la

très grande généralité, sont confiés à des

particuliers; s'ils sont jeunes, c'est-à-dire

s'ils ont moins de douze ans, ils sont envoyés
à la campagne chez des cultivateurs, et leur

situation est à peu près la même que celle

des enfants assistés; sont-ils plus âgés, et

peut-on craindre qu'ils n'aient plus tard la

nostalgie de la ville, on les destiue à un
métier industriel, qu'ils pourront exercer

s'ils reviennent à Paris ; dans ce dernier cas,

les placements peuvent être soit isolés, soit

en groupes; l'administration passe, en effet,

des traités avec de grands établissements

industriels pour recevoir, à titre d'apprentis,

des groupes d'enfants, que le chef d'indus-

trie se charge de loger à part, de nourrir,

de vêtir, et de faire insirure. .\u 31 décem-
bre 1888, il y avait 378 enfants placés par
groupes.

Quelques elTorls qu'ait tentés le service des

enfants moralement abandonnés, il n'a pu
faire porter son action sur toute la pop\ila-

tion de ces pauvres et malheureux enfants,

qui sont peut-être au nombre de quinze à

vingt mille à Paris. Aussi y avait-il encore

place pour l'assistance privée. En 1887, s'est

fondée à Paris, sous la présidence de M. Jules

Simon, une société, qui a pour titre « Sau-

vetage de Fenfance » ou « L'nion française

pour la défense et la tutelle des enfants

maltraités ou en danger moral ». Cette

société dont le créateur est M. Rollet, qui en

est en même temps l'infatigable apôtre, cette

société aie même programme que le service

des moralement abandonnés de la Seine,

mais elle ne recueille à Paris que des en-

fants qui, pour des causes diverses, ne

pourraient entrer dans ce service ; en revan-

che, son action s'étend à tous les départe-

ments. Cette société s'clTorce aussi d'assurer

la défense des enfants devant les tribunaux.

Cette mission nouvelle de la charité privée

a eu un phnn succès devant le tribunal de

la Seine.

L'économie générale de la loi, du 24

juillet 1880, sur la protection des enfants mal-

traités ou woralcmmt abandonnds est la sui-

vante. Elle comprend deux titres : le premier

traite de la déchéance de la puissance pater-

nelle, de l'organisation de la tutelle une
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fois la (léclicancc prononcée, culiii di' la

rcslitution éventiiello de la puissance pater-

nelle. Le titre II est consacré entièrement à

la catégorie nouvelle des enfants morale-

ment abandonnés; il a pour but de permettre

aux particuliers et aux élablissemenls pu-
blics ou privés, qui recueillent gratuitement

des enfants, d'obtenir du tribunal les droits

de tutelle nécessaires à la garde et à l'édu-

cation de ceux-ci, et de faire ainsi disparaître

un des obstacles principaux qui les empê-
chaient d'accepter la charge d'enfants que
les parents pouvaient leur retirer ensuite,

avant Tachèvement de leur éducation. Enfin,

le dernier article dispose que les dé|iarte-

ments où le conseil général, par une déli-

bération formelle, se sera engagea assimiler,

pour la dispense, aux enfants assistés les

enfants maltraités ou moralement aban-
donnés, recevront de l'Etat une subvention

<innuelle.

6. Résumé.

En parcourant successivement les diverses

manifestations de l'assistance infantile, nous
avons étudié les données de la science cha-

ritable, et les applications qu'elle a reçues

en France. Ou aura vu que notre organisation

a procédé par gradations et avec mesure.

Elle s'est d'abord préoccupée de l'enfant

abandonné, de celui dont on ne connaît ni le

père, ni la mère, l't qu'elle adopte, en le fai-

sant sien, en lui donnant un nom et, pour

ainsi dire, une famille. Puis elle a fixé son

attention sur les jeunes infirmes : aux aveu-

gles, elle a donné un métier, aux sourds-

muets elle a donné l'éducation, et a su réveil-

ler un de leur sens engourdis. Ensuite elle a

•encouragé la création de sociétés destinées

à secourir les mères au moment de leurs

couches, ou à les aider dans les premières

aunées de l'éducation de l'enfant. Ce n'est

pas tout : elle s'est faite inquisitrice; elle a

voulu jeter l'œil sur les soins donnés à l'en-

fant, et si elle n'a pas cru devoir surveiller

la mère, elle a du moins organisé une sur-

veillance sur la nourrice. Enfin elle a cru

que, dans certains cas, elle jiouvait procéder

par expropriation et arracher à des parents

indignes la puissance paternelle dont il>

avaient mésusé.

Cette succession graduelle dans les efforts

est-elle arbitraire, ou ne serait-elle pas plu-

tôt le résultat d'hésitations ou mieux de tem-

péraments fort naturels? C'est cette dernièns

alternative qui est la vraie. 11 y a, en effet,

près du berceau de l'enfant une lutte qui se

produit entre deux forces contraires : d'une

part, le devoir de charité et, d'autre part, le

piincipe de la liberté individuelle. Toute

l'action de notre législateur a icndu à déve-
lopper la protection de l'enfance, dùt-elle

dans certaines hypothèses diminuer les droits

de la famille; mais cette action n'a pu être

que successive et se faire, pour ainsi dire, par
étapes. Jusqu'ici on n'a pas dépassé la mesure,
mais de nouveaux empiétements sur le foyer

de la famille seraient condamnables.
Emile Chevalukr.
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1 La réglementation du travail des enfants et la
liberté du travail.

L(>s exceptions à la liberté du travail sont
de deux sortc\s : naturelles et artificielles

(V. Trav.ml). Les premières tiennent à des
impossibilités résultant de la nature des

choses, les secondes sont introduites par
l'homme, dans certaines circonstances de la

vie économique, lorsqu'il croit le libre jeu

de la concurrence nuisible aux intérêts géné-
raux. Cette formule de la réglementation
du travail est plus difficile à appliquer qu'on
ne le croirait au iiremier abord. L'apprécia-

tion des mesures favorables à l'intérêt géné-
ral ouvre le champ à bien des hypothèses, a

bien des systèmes. La plupart du temps, ces

réglementations sont réclamées — nous
sommes encore loin d'être débarrassés des

idées du très ancien régime — par des per-

sonn^^s qui recherchent surtout les avantages
du monopole ou la protection directe de
l'État.

Ce n'est pas absolument à cet ordre de
questions qu'appartient la réglementation du
travail des enfants dans les manufactures.
Certains économistes même ne considèrent
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point l'intervention de l'État, on ce cas,

comme une dérogation au principe de la

liberté du travail. L'enfant est, en ell'et, un

mineur placé sous l'autorité paternelle. Cetli!

autorité est nécessairement limitée par les

lois. Un père ne peut ni maltraiter son lils

ni l'élever dans de mauvaises mœurs, sans

être imni, si ces faits sont connus et prou-

vés. La répression n'étant pas jugée sufli-

sanle, on a même songé à agir énergique-

ment contre les pères indigues, le but à

atteindre étant une restriction de la puis-

sance paternelle, lorsque ceux qui la dé-

tiennent en font un usage mauvais. L'État

se trouve donc être le défenseur des êtres

incapables de se protéger eux-mêmes, à

cause de leur faiblesse et de leur inexpé-

rience, contre les abus de l'autorité pater-

nelle, autorité en quelque sorte déléguée par

l'État.

On a, par analogie, étendu au contrat de

prestation de travail des enfants, consenti par

leurs parents, le droit d'interventionde l'État.

En réalité, lorsqu'ils disposent du travail de

leurs enfants, les parents dis])osent du tra-

vail d'autrui. A examiner judicieusement la

question, l'on voit donc que le principe de

la liberté du travail n'est pas entamé de ce

côté, puisque l'enfant est un mineur et qu'il

ne peut agir pour son propre compte et sui-

vant ses propres intérêts.

J.-St. Mill a abordé ce sujet dans ses Prin-

cipes d'économie politique (liv. V, ch. si, § 9).

« Examinons maintenant, dit-il, des espèces

d'une au trésor te, dans lesquelles personne ne

se trouve dans la situation d'un consomma-
teur, et où celui sur l'intérêt et le jugement
duquel il faut compter est celui même qui

rend service, comme dans la conduite d'une
affaire à lacpielle un seul est intéressé ou
dans les contrats on engagements qui ont
pour eflet do le lier lui-même.

I' Le priucipe pratique de la non-inti'r-

vention doit être fondé ici sur ce que la plu-

part des personnes voient avec plus de jus-

tesse et d'intelligence leur intérêt et ce qui
peut le mieux le servir qu'on ne saurait le

leur faire concevoir par un acte de législa-

ture, ou par l'indication que donnerait un
fonctionnaire public. Cette maxime est d'une
vérité incontestable comme règle généiale,

mais il n'est pas diflicile d'y voir quelques
grandes et remanjuables exceptions l'on

peut classer sous plusieurs cbel's.

« L'individu, que l'on considère comme le

meilleur juge de ses intérêts, peutôtre inca-
pable de juger et d'agir par lui-môme; il

|)eul être fou, idiot, (uifant; ou, quoiqu'il
ne soit pas absolument incapable, il peut
n'avoir aucune maturité d'âge ni de juge-
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ment. En ce cas, la base du principe de
laisser faire lui manque entièrement. La
personne intéressée n'est ni le meilleurjuge
de la chose ni en état de bien juger quoi

que ce soit. En tout pays, les fous sont con-

sidérés comme l'objet naturel des soins de
l'Etat. Quant aux enfants et aux jeunes per-

sonnes, on dit ordinairement que s'ils ne
sont pas en état de juger, ils ont leurs père

et mère ou autres parents qui peuvent juger

pour eux. Mais ce raisonnement déplace la

question; il ne s'agit plus de savoir si le

gouvernement doit intervenir dans les inté-

rêts et les actions des individus, mais s'il

doit leur laisser une autorité absolue sur les

intérêts et les actions d'autrui. On peut

abuser de la puissance paternelle comme de

toute autre puissance, et en fait on en abuse

tous les jours. Si la loi ne peut empêcher
les père et mère de maltraiter, de brutalisei-

et même de tuer leurs enfants, à plus forte

raison doit-on penser que, bien souvent les

intérêts des enfants sont sacrifiés d'une ma-
nière plus vulgaire et moins révoltante â

l'égoisme ou à la maladn-sse de leurs père

et mère. Lorsqu'il est bien constaté que les

père et mère doivent faire ou supporter

quelque chose dans l'intérêt de leurs enfants,

la loi est autorisée à. les contraindre, si elle

le peut, de le faire et de le supporter et,

en général, elle le doit. Pour prendre un

exemple dans l'économie politique, il est

bon que les enfants et les jeunes personnes-

qui ne sont pas encore formés soient garan-

tis, aussi loin que l'œil et le bras du gou-

vernement peuvent s'étendre, de l'excès de

travail. On ne devrait pas permettre qu'ils,

travaillassent trop d'heures par jour ou au

delà de leurs forces, jiarce que, si on le

permettait, ils y seraient toujours forcés... »

Faisons remarquer à cette occasion que,

tirant plus loin les conséquences du principe

qu'il a posé, J.-St. Mill no classe pas ensemble,

sous le rapport du travail et sous quelques

autres, les femmes et les enfants, parce que

les femmes ne sont pas mineures « et qu'elles-

sont aussi capables que les hommes d'appré-

cier et d'administrer leurs intérêts ».

La tendance à employer de plus en plus

les enfants dans les manufactures est venue,

naturellement, des modifications apportées

dans le monde industriel par l'introductinu

des machines. Là où il ne faut déployer que

peu de force, l'enfant lu'éscnte cet avantage

de pouvoir remplacer un homme dont la

force trop grande serait en partie inutilisée.

De ce coté, la puissance productive se trouve

augmentée et, déplus, les parents de l'enfant

recucilhnit un supplément de salaire qui les

aide à élever leur famille. Voila pour le cas.
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où Ion suppose l"cnfant employé dans de

bonnes conditions, à des travaux qui n'excè-

dent pas ses forces ou ne nuis(Mit point à sa

santé. Si, au contraire, le travail imposé
dépasse les forces de l'enfant, si l'industrie

dans laquelle il est placé ne présente pas

un milieu propre au développenicut normal
physiologique, il y a abaissement, pour
l'avenir, de la puissance productive, jjuisqiie

cet enfant peut mourir ou traîner une exis-

tence mallieui-eusu qui le mettra à la charge

de l'assistance publique el auiinientora les

frais généraux de la société. C'est le point

de vue purement économique, celui sous

lequel nous devons étudier ici le problèmi',

sans méconnaître, du reste, les raisonshunia-

nilaircs qui militent en faveur de l'inlervcn-

tion de l'État. Celte intervention, à ne con-

sidérer que le point de vue économique île

la question, s'explique et se justifie. (»n

peut donc, l'esprit libre de toute contrainte

théorique, examiner les avantages et désa-

vantages de la réglementation en cette ma-
tière.

2. Avantages et désavantages de la réglementa-
tion du travail.

Une réglementation, si parfaite qu'onpuisse

l'imaginer, n'apporte jias avec elle que des

avantages. Comme elle a pour but de con-

traindre, elle fait naître des résistances,

ouvertes parfois, occultes le plus souvent,

delà partdes intéressés eux-mêmes. En oulre,

un règlement ne peut guère tenir com|iti'

des cas particuliers, si nombreux lorsqu'il

s'agit spécialement de l'homme, et surtout

des enfants dont le développement physio-

logique olTre des différences si grandes. Il en

est de même du développement de l'intelli-

gence, du degré d'attention que l'on jieut

obtenir de l'enfant pour certains travaux.

Ainsi le décret du 2 mars tSTci, entre autres,

interdit l'emploi des enfants au-dessous de

seize ans dans les ateliers qui mettent eu jeu

des machines, dont les parties dangereuses

et pièces saillanlos mobiles ne sont point

couvertes de couvre-engrenages, ou de gai de-

mains ou d'autres organes protecteurs. On a

voulu protéger les enfants contre des faillis

d'inaltention; cependant la limite d'âge sem-

ble un peu reculée; l'on ne pouvait en tout

cas dépasser seize ans, l'àgc où l'engagement

dans l'armée de mer est permis. Or, l'applica-

tion exacte de ce règlement peut nuire à l'ap-

prentissage. Un apprenti mécanicien est ex-

posé à des accidents lorsiiu'ii s'essaye au mon-
tage ou au démontage de certaines machines.
Peut-on n'admettre comme apprenti sérieux

que des enfants au-dessus de seize ans? Ce

serait reculer l'ùge où l'enfant pourra gagner

ENFANTS (TKAVAiL dks)

sa vie, ne pas lui permettre de se former
dans son métier et de devenir un ouvrier

habile, avant d'être pris à vingt ans par la

conscription militaire. Il faut que cet ouvrier

ait pratiqué un certain temps le maniement
des outils iiour que plus tard, en sortant

de l'armée active, il puisse reprendre, sans

une mise en Iraiu trop ])i''nil)le, ces mêmes
oulils.

Ces inconvénients sont les inconvénients

généraux de toutes les réglementations. Si

l'on ne s'en tenait qu'aux textes des lois et

décrets, on ne trouverait guère que des dés-

avantages au travail des enfants. Car si les

règlements qui édictent des interdictions

absolues sont difficiles à faire respecter, si

ceux sur lesquels il ne peut y avoir d'inter-

prétations différentes ne sont guère obser-

vés, comment arriverait-on à appliquer ceux
qui présentent de nombreuses complications?
Il est, par exemple, toute une catégorie

d'entrepreneurs qui ne se soumettent pas a

une obligation ti-ès simple, celle de l'article 1

1

do la loi 1874, relative à l'affichage', et cela

a Paris, où le personnel de l'inspection ofl're

un recrutement plus facile que partout

ailleurs, et où la surveillance n'est point

gênée par des considérations locales comme
dans des villes de moindre importance.

Les inconvénients de détail se présentent

surtoutdans l'organisation du servicechargé

d'appliquer les lois et les règlements qui en

découlent. Les commissions locales telles

i[u'elles sont instituées par la loi de 1874

produisent-elles de bons résultats? 11 peut

être permis d'en douter, surtout en ce qui

concerne les départements à population peu
nombreuse, où il est difficile d'organiser un
contrôle efficace.

.assurément la loi de 1874 a fait luUlre de

la part des entrepreneurs des plaintes exagé-

rées. Il faut toujours s'attendre aux doléan-

ces plus ou moins vives des gens dont on

change les habitudes. Néanmoins, il faut en

tenir compte dans une certaine mesure. La

loi de 1874 a apporté des avantages, surtout

dans ses prescriptions formelles comme :

l'interdiction d'employer des filles et des

femmes dans les travaux souterrains, la fixa-

tion d'un âge minimum pour entrer, soit

dans les mines, soit dans les manufactures,

ateliers, chantiers, etc. Dans les prescriptions

qui peuvent donner lieu à des contestations

sérieuses, les résistances se manifestent, ou

bien la loi est éludée, soit à cause de l'obs-

curité de la loi, soit parce que le règle-

ment est plus nuisible qu'avantageux a

I. Kappûrt présenté ù M. !c préfet de police p.ir le^ nipmhros

«le 1.1 commission départementale supérieure sur l'applic.i-

tion des lois des 19 mai 1874 et '.> septembre lâ4S.
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tous les intéressés. Dans ce cas, il est pro-

bable que la loi f.'ènc l'industrie sans aucun

pro(it.

Notons que tout ce qui a rapport à l'ins-

truction (Icscnfunts no peut que donner dos

résultats avantageux.

En réalité, la surveillance de l'Klat peut

s'exercer ))ien plus eflicacoment sur les con-

ditions hygiéniques dans lesquelles travail-

lent les enfants (V. Établissements insa-

lubres), que sur des contrais de prestation

de travail dont les clauses tacites sont tou-

jours faciles à exécuter malgré les inspec-

tions. On ne peut cacher à un inspecteur la

mauvaise situation d'un atelier, au point de

vue de l'aération, de la lumière, etc., mais il

est facile — lorsque les deux intéressés sont

d'accord — de dépasser la limite indiquée

pour les heures de travail, etc.

Le but essentiellement utile auquel ten-

dent, en tout pays, les lois de cette nature est

de conserver la santé des enfants et d'assurer

leur développement iihysiologique. Ce but

sera-t-il atteint? Les avantages de la régle-

mentation seront-ils plus grands que ses dé-

savantages? (hi ne peut guère se prononcer,

car, à part l'Angleterre qui dès le commen-
cement du siècle possédait une loi étudiée

sur cette matière, les autres nations n'ont

guère commencé que depuis une quinzaine

d'années, sinon à créer des règlements, du
moins à lee appliquer avec soin, tout en es-

sayant de les mettre au niveau des progrès

de l'industrie.

Ce que l'on peut néanmoins constater, c'est

que les discussions relatives à ces lois ont

fait naître un mouvement très prononcé en

faveur de la protection de l'enfance et ont

amené la création d'associations dues à l'ini-

tiative privée, (jui répandent les préceptes

d'hygiène, encouragent tout ce qui a trait à

l'amélioration des conditions du travail des

enfants. Les règlements valent surtout par

la façon dont ils sont appliqués. A ce point

de vue, l'initiative privée peut apporter une
aide très efficace à l'administration. La force

de l'exemple, sorte de concurrence pour le

bien, a déjà fait introduire volontairement

par de grands industriels, dans leurs manu-
factures, des écoles et des modifications avan-

tageuses pourl'hygièwe. Cotte action libre des

particuliers n'est pas à dédaigner, car elle

amène plus lentement peut-être que les ré-

glcmentalions, mais, on tout cas, plus sûre-

ment, dans les mœurs, un progrès durable.

En résumé, étant admis que l'État doit

intervenir en ce qui concerne le travail des

enfants et que ce travail ne peut être en-

tièrement supprimé, rapjilication des règle-

ments qui y sont relatifs doit être subordon-
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née autant que i)Ossible aux considérations

suivantes.

Le salaire que gagne l'enfant lui procu-

rant une augmentation de bien-être et aidant

ainsi à son développement physiologique, il

serait mauvais, dans l'inti'rêt de cet enfanl,

d'entraver son travail pour des raisons qui

ne seraient point absolument sérieuses. Cela

revient à rechercher si les avantages que re-

tire l'enfant de son travail sont plus grands

que les désavantages.

L'emploi des enfants diminue le coût de

production des objets manufacturés. Or, ces

objets sont en général non des objets de luxe,

mais des objets do consommation courante

à l'usage de la masse des consommateurs à

laquelle appartiennent ces même enfants.

3. Historique.

L'Angleterre a été la première, et l'on s'en

est étonné, à prendre des mesures en faveur

de la protection du travail des enfants. 11 ne

ne faut pas oublier que le développement

industriel de la Grande -Brclagne a précédé

celui des autres pays, et que la question y a

été posée plus tôt qu'ailleurs. Dès la fin du

xviii" siècle, les dangers résullant de l'emidoi

d'enfants trop jeunes dans les manufactures

avaient été signalés par les docteurs Aithin

et Perceval. Quelques années plus tard, un
industriel, sir Robert Peel, le père du baron-

net, après avoir constaté dans ses propres

manufactures des faits de nature à attirer

l'attention dos pouvoirs publics, faisait adop-

ter, vers 1S02 un bill destiné <( à préserver la

société et la moralité des enfants et autres,

employés dans les fabriques de coton et de

laine ». Ce bill défendait de faire travailler les

enfants entre 9 heures du soir et 6 heures

du malin, limitait la journée de travail à

12 heures, sur lesquelles devait être pris

un temps déterminé pour l'enseignement et

pourraccomplissement dos devoirs religieux.

Comme la plupart des juges de paix qui se

Irouvaient chargés de veiller h l'application

de la loi, étaient eux-mêmes des manufac-
luriers, il s'ensuivit que le bill resta sans

èlre exécuté ou que ses prescriptions furent

habilement tournées.

Devant l'inefficacité de cette mesure, sir

Robert Peel lit passer à une forte majorité

un nouveau bill (IStb) qui étendait à toutes

les industries la protection du travail des

enfants. Mais l'insuffisance de ces régle-

mentations amena le vote des bith de 1819

et de 1825, et enfin celui du bill de 1833, le

plus complet, qui devait inspirer les rédac-

teurs de notre loi de 1841. Par ce bill, on

limitait à neuf ans l'âge auquel les enfants

pourraient être admis dans les manufactures
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possédant des motouis à vapeur ou hydrauli-

ques; jusqu'à treize ans, les entants ne de-

vaient travailler que 48 heures par semaine;
au-dessus de cet âge, jusqu'à dix-huit ans,

la limite extrême était 12 heures par jour;

le travail de nuit leur était interdit; enfin,

venaient les prescriptions relatives aux de-

voirs religieux, à renseignement, etc. Cette

fois le parlement introduisit une sanc-

tion sérieuse, et des inspecteurs furent

chargés de poursuivre les contraventions

aux dispositions du bill. Chaque année ils

étaient tenus d'adresser un rapport au par-

lement.

En France, la l(]i de 1874 a inlruduit une
clause analogue en obligeant (art. 2li) le pré-

sident de la commission supérieure à adres-

ser au président de la République un rap-

port général sur les résultats de l'inspection

et sur les faits relatifs à l'exécution de la loi.

Actuellement, l'Angleli'rre est placée sous le

régime de la loi du 27 mai 1878 [Factonj and
Workxhoji uH) ; cette loi entre dans de grands
détails au sujet des jours et du nombre
d'heures pendant lesquels on peut employer
les enfants.

L'Allemagne a réglementé le travail des

«nfants dans la loi du 17 juillet 1878 sur

l'industrie. La Prusse avait déjà, en 18.39, dans
une ordonnance royalii, reproduit les princi-

pales dispositions de la loi anglaise de 1833.

<i lin Prusse, dit M. le docteur Napias
(Hyijicnc industrielle, p. 98i, la première dis-

position législative protectrice du travail des

<>nfants fut prise sur les instances d'un nlli-

cier de recrutement, nommé de Horn, c|ni

avait signalé le faible contingent fourni par

les districts manufacturiers où de nombreux
«"niants travaillaient aux fabriques. »

A la même époque, en France, M. Villermé,

chargé avec un de ses collègues de l'Acadé-

mie des sciences morales et politiques de

faire une enquête sur la situation des popu-
lations ouvrières, signalait, dans son rapport,

des faits identiques à ceux indiqués par le

fonctionnaire prussiens. Quelque temps après

(janvier 1840^ le gouvernement présentait à

la Chambre des pairs un projet par lequel ilde-

raandaitl'autorisalioEi deprendre les mesures
propres à garantir contre un excès de travail

les jeunes ouvriers de moins de seize ans.

Après bien di-s discussions, une loi fut votée

le 22 mars 1841, laquelle présentait dans ses

dispositions beaucoup d'analogie avec la loi

anglaise de 1833. 11 avait fallu chez nous «jua-

rante ans pour aboutir à une réglementa-
tion légale!

C'est, en ofl'et, dès 1827, qu'un des princi-

paux filateurs du Bas-Uhin appelait l'atten-

tion de la Société industrielle de Mulhouse
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sur la nécessité de limiter la journée de tra-

vail des enfants. Dilîérentes publications,

faites par des membres de cette .Société,

décidèrent le gouvernement et les Cliambres
à étudier la question, et l'.Xcadémie des
sciences morales et politiques à faire faire

l'enquête qui eut pour conséquence le r.ip-

])ort de M. Villermé, et pour résultat la loi

de 1841.

Comme la loi de 1841 n'avait trait qu'aux
grandes industries, on étendit, dans la loi

du 22 février ISol relative aux contrats

d'ajiiirentissage, l'action de l'État, en sou-
mettant à la surveillance dvi gouvernement
les divers établissements de la petite in-

dustrie.

Mais cette surveillance ])eu ou jioint orga-

nisée et les dispositions incomplètes a beau-
coup d'égards de la loi de 1841 amenèrent
le vote de la loi du 10 mai 1874', actuellement
envigueur etdont voici réconomiegénérale :

elle (ixe à ilou/.e ans la limite inférieure

de l'âge auquel on a le droit d'employer les

êTifants dans les manufactures, et à douze
heures la journée de travail, qui de plus doit

être divisée par un repos; elle inteidit le

travail de nuit et le travail du dimanche :

aux garçons jusqu'à seize ans, aux filles jus-

qu'à vingt et un ans; elle interdit aussi le

travail des mines aux jeunes filles et aux
femmes; elle établit un service d'inspection,

et des pénalités qui se réduisent à des amen-
des variant avec la gravité du délit, sans

être très élevées.

Des règlements d'administration publique
complètent cette loi; les plus importants
sont ceux contenus dans les décrets des

27 mars 1875 et l" mars 1877 pour la ré-

glementation du travail des enfants de dix

a douze ans, permis dans certaines indus-

tries spéciales; dans ceux des 12 mai 1873 et

3 mars 1877, donnant la nomenclature des

industries où le travail des enfants est in-

terdit ou autorisé à certaines conditions

déterminées, etc.

Depuis une vinginine d'années, beaucoup
de pays ont perfectionné ou transformé leurs

règlements en ce qui concerne l'apprentis-

sage ou le travail des enfants. Nous avons
déjà cité l'Angleterre et l'Allemagne. Nous
indiquerons encore le Danemark (loi du
23 mai 1873) ; l'Espagne (loi du 24 juilletl873);

les Pays-Ras (loi du 19 septembre 1874); la

Suisse (loi fédérale du 23 mars 1877).

L'âge minimum lixé par toutes ces lois

pour l'emploi des enfants n'est pas le même.
11 varie de neul ans (Italie) à quatorze ans

(Suisse); il est de dix ans pour l'Angleterre

I . Cette loi ;t été propoîféc par un industriel, iM. Anil^r.fi^e

Joubcrt.
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(douze ans dans les mines), le Danemark,
l'Espagne; de douze ans pour la France

(sauf quelques exceptions permettant l'em-

ploi à dix ans), l'Allemagne, l'Autriche, le

Luxembourg et la Suède. Le travail de nuit

est intordit partout aux enfants jusqu'à

l'âge do quinze ou de dix-huit ans suivant

les pays; l'Angleterre seule l'a interdit aux
femmes.
Les pénalités sont le plus souvent des

amendes qui varient avec les pays. Trois

lois seulement, selon M. Hubert-Valleroux,

{Bulletin de la Société de légishUion compa-

rée, 1S80) punissent de prison les contraven-

tions. Ce sont la loi des Pays-Bas (un à trois

jours); la loi suisse (trois mois au plus); la

loi allemande (trois jours, huit jours ou
six mois, suivant les cas).

En beaucoup de pays, on a cru devoir

diriger ces lois restrictives du travail contre

les manufacturiers seuls, sans rendre res-

ponsables les parents, qui presque toujours,

dans les contraventions, sont Je connivence

avec les entrepreneurs. Cependant la loi an-
glaise et la loi danoise édictent des jicincs

contre les parents ; cette dernière dit, art. 10 :

'1 Lorsqu'un enfant aura été employé au tra-

vail contrairement aux dispositions ci-des-

sus établies, les parents ou supérieurs de

l'enfant seront passibles de deux à dix rigs-

dalers, dans le cas où il aura été constaté

que ce travail illégal aura été exécuté avec

leur adhésion. »

Nous devons nous borner ici à cet exposé
rapide et forcément incomplet, ([uebiuc

attrait que puissent présenter l'analyse ri

la comparaison de lois qui toutes ont été

faites ou remaniées presqu'à la même épo-

que, sous la pression des mêmes idées et de

sentiments communs. 11 y aurait, en effet,

relativement aux diverses limites d'âge adop-

tées pour le travail de jour et le travail de

nuit, des rapprochements curieux à faire,

si l'on lient compte des différences de lati-

tude et de développement physiologique

des enfants, en des pays de mœurs souvent

bien dissemblables.

Mais ce qui intéresse surtout l'écono-

miste à cette première période d'application

de ces règlements, ce sont les résultats qui

en découlent. Nous savons quels ont été

ces résultats pour les réglementations faites

dans les trois premiers quarts de ce siècle.

Aussi nous somble-t-il difllcilc de déterminer

encore ceux que l'on peut attendre des lois

nouvelles, d'abord parce que la durée de

l'expérience n'est pas jusqu'à ce jour assez

longue, ensuite parce qu'il faut dégager ces

résultats de faits très comple.xcs. Assuré-

ment nous avons pour nous éclairer les raj)-

ports annuels adressés aux chefs d'État par

les administrations chargées d'appliquer la

loi, rapports rendus obligatoires presi|u'en

tous pays, mais Userait peut être imprudent
lie ne recourir qu'à ces renseignements,quel-

que utile que puisse en être la lecture. Nous
avons dit déjà quels avantages paraissaient

devoir, a priori, apporter ces lois : ce sont

ceux relatifs à l'hygiène des ateliers, à l'en-

seignement et aussi parfois à certaines in-

terdictions absolues (V. Éhblissements insa-

lubres).

Parmi les nombreuses prescriptions édic-

tées par ces lois, il en est qu'il sera proba-

blement difficile de rendre applicables. Les

fonctionnaires chargés du service d'inspec-

tion, persuadés que ces difficultés viennent

d'un vice de ces lois, demandent des mesures
plus eflîcaces; c'est pourquoi l'on s'occupe

depuis quelque temps déjà, en France, de re-

manier la loi de 1874. Certes, les lois ne peu-
vent être immuables; elles changent néces-

sairement avec les mœurs et les progrès de

toute nature. Cependant, quand on observe

les nombreuses tentatives de réglementation

du travail des enfants faites depuis le com-
mencement de ce siècle, et que l'on considère

l'insuccès partiel de beaucoup d'entre elles,,

il est impossible de ne pas penser que cer-

taines parties de ces règlements sont dans la

plupart des cas plus souvent nuisibles qu'uti-

les à ceux qu'ils veulent protc'^ger; alors ces

règlements tombent en désuétude. A propos

(le l'application di' la loi du septembre 1S48

au sujet de la limitation de la durée des

heures de travail, nous lisons, dans le Bap-
port adressé à M. le préfet de police par la

commission dcpurlementale supérieure delaSeine

1888, que les ouvriers eux-mêmes, d'après-

la 14'^ commission (hommes) seraient les-

premiers a récuser la loi de 1848.

« Devant leur parti pris bien accentué, dit

le rapporteur de la quatorzième commission
en parlant des ouvriers du VIIl" arrondisse-

ment, de disposer librement de leur travail, la

commission a cessé de veiller à l'applicatioft

de la loi du 9 septembre 1848 sur la durée des

heures de travail, en dépit des dispositions

de la loi du 16 février 188.3 qui lui imposent
cette mission. »

AiNDRÉ Liesse.

ENFANTIN (Barthelemy-Prosper), né a l'a-

ris le 8 février 1790, mort à Saint-Mandé le

,31 août 181)4. Admis à l'École polytechnique

en 1812, il prit chaudement part à la dé-

fense de Paris en 1814, ce qui lui valut une

demi-disgràce dans sa famille et une disgrâce

complète près du nouveau gouvernement,
qui lui ferma la carrière. Après avoir voyagé
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•durant deux années en Hussie, il entra à son
retour dans une banque — son père était ban-
quier — puis à la Caisse hypoMiécaire. C'est

à ce moment qu'Olinde HoJrigues le mit en
lapport avec Saint-Simon qui se mourait, et

•dont tous deux acceptèrent l'IiOritage scienti-

fique. Ils fondèrent le Producteur, [dus tard

remplacé par le Globe, et tentèrent dès 1828
des réunions, devenues plu> libres et plus
larges après juillet 1830. Bazard (voy.cenom),
iirdent carbonaro, vint se joindre à eux;
l'école se changea alors en église, dont Ûlinde
proclama Enfantin et Bazard les « Pères
Suprêmes »; mais l'esprit autoritaire et ali-

solu de ce dernier, qui prétendait gouverner
et régler, le sépara bientôt d'iùifantin, qui
voulait convaincre et harmoniser. Celui-ci

l'esta donc <• le Père », le seul Père, nom que
lui gardèrent jusqu'au dernier jour ses nom-
lireux disciples. Beaucoup l'avaient suivi

dans la fameuse retraite de Ménilmontant,
laquelle amena le bruyant procès d'août 1832,

où le Père et ses principaux diacres ou car-

dinaux, comme Micliel Chevalier (voy. ce
nom), furent condamnés à un an de prison
«t à 100 francs d'amende.

Après deux années difficiles passées en
Egypte, Enfantin se fitun moment cultivateur

a Tanay, fut maître de poste près de Lyon et

revint en 1841 à Paris pour être, de 1845 à

1848, directeur de la Compagnie de la ligne

de Lyon. Après le rachat de cette ligne par
l'État, il en devint le caissier généraL II

mourut à soxante-huit ans, jusqu'au bout
aimé et vénéré. Après sa mort, ses adeptes,

notamment Duveyrier, avec qui il avait fait,

de 1848 à 18al, leCréUil, éditèrent les iMuvres

de Saint-Simon et d'Enfantin, iiubliées par les

membres du comité qu'il avait institué pour
l'exécution de ses dernières volontés ; elles

forment 47 tomes ou volumes (1865-1869;,

•dont le premier est en partie consacré à la

vie de Saint-Simon, et 13 à celle du Père.

Enfantin, a dit Josepli Garnier, « est le chef
•d'une école de philosophie sociale qui vou-
lut continuer l'œuvre de Saint-Simon. Ini-

tié par Olinde liodrigues a la doctrine nou-
velle, il en dirigea les manifestations d'abord
avec Bazard, ensuite en complet désaccord
avec lui. 11 s'<JL'eupait d'affaires et de ques-
tions philosopliico-religieuses. Il inséra dans
le Globe des articles financiers fort remar-
qués ; dans sa vie d'affaires, il a surtout
facilité les fusions entre les grandes compa-
gnies. »

« Il fut, a écrit M. Baudrillart, un des
hommes de ce temps qui ont exercé le plus
d'influence autour d'eux par la puissance
ot la séduction de leur esprit... Doué d'une
faculté d'assimilation remarquable, d'une

attraction rare dans ses relations, il prit
une part considérable au mouvement ré-
formateur de notre ép()(|ue. 11 resta Jidèle à
ces idées qui faisaient du saint-simonisme
une religion et exerça à d'autres égards
une influence heureuse, dévelopiiant surtout
la pensée philosophique et civilisatrice qui
se dégage des progrès de l'industrie, de
l'impulsion du crédit, résultats de celte

école dont les côtés chimériques ont seuls
péri. »

11 faut citer de lui, comme œuvre per-
sonnelle : Colonisation de l'Algérie (1843). —
Correspondance polilique (1833-40). — Réponse
au père Fiilix (1858). — Science de l'homme,
philosophie religieuse (ISiiO). — La vie dler-

uelle, passée, présente, future (1861). — Le
Crédit inlelleclnel, œuvre dernière et iné-
dite (1866).
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1. Rôle économique de l'engrais dans l'industrie
agricole.

L'exploitation agricole enlève au sol avec
les récoltes consommées au loin un ensemble
d'éléments qui constituent les tissus mêmes
des plantes récoltées. L'atmosphère est en
effet insuffisante à fournir à la végétation

tous les éléments de nutrition qui entrent

dans la composition des plantes. .V mesure
que les produits végétaux sont enlevés au
sol, ce sol subit un appauvrissement gra-

duel, et il peut arriver un moment où cer-

taines substances indispensables se trouvent
en trop petite quantité pour subvenir aux
besoins de la végétation. De là, l'obligation

de la restitution de ces substances pour la

conservation de la fertilité du sol. C'est ce

que l'on a appelé la loi de la restitution. Cette

loi, qui sert de base à l'agriculture moderne
et qui règle l'emploi des engrais, n'a été for-

mulée d'une façon précise que vers le milieu

de ce siècle.

L'iniiioi'tauce économique des engrais dans
l'industrie agricole ressort très nettement de
ridsloire de l'évolution de l'agriculture à

travers les siècles, on même temps qu'elle

apparaît, à travers l'échelle des systèmes de
culture, comme une sorte de régulateur de la

production. Les progrès agricoles dans les

méthodes, dans l'outillage, etc., sont presque
sans effet pour l'augmentation du produit

brut, s'ils ne correspondent pas à un emploi
mieux ordonné des engrais.



ENGRAIS — .s;îo — ENGRAIS

Partout où la restitution dos principes

fertilisants consommés par les récoltes ne

s'opère pas intégralement, la culluro cxlon-

sive s'établit. C'est la culture à grandes sur-

faces et à petits rendements, dans laquelle on

fait intervenir la jachère, l'écobuage, l'étre-

page, l'essarlage, etc., systèmes qui donnent

des récoltes espacées non plus par année

mais par séries d'années. Cette <'uUure em-

brasse tous les systèmes semi-forestiers ou

semi-pastoraux; c'est-à-dire ceux dans les-

quels le sol est laissé un certain nombre
d'années en pâturages ou en bois entre

chaque culture (V. Culture [système de]).

Le rôle des engrais en agriculture com-

mence avec l'utilisation du fumier, et l'on

n'est guère sorti de cette période qu'à notre

époque. De même que Caton recommandait
(c de donner tous ses soins à grossir le tas de

fumier », de même Olivier de Serres disait

quinze sièclesplus tard : « Le fumierréjouit,

réchauffe, dompte et rend aisées les terres... »
;

et de même l'agriculture du commencement
de ce siècle disait encore : Le bétail est un
mal nécessaire, parce qu'il est indispensable

à la production du fumier. Les systèmes de

culture des fermes, désormais historiques, de

Roville, de Grignon et de Bechelljronn aux-
quelles restent attachés les noms des agro-

nomes de Donibasli^ Bella et Boussingault

restent le type de l'agriculture à assolements

intensifs par le fumier.

Aujourd'hui, grâce aux travaux de Lavoi-

sier, Liebig, Boussingault, Schlœsing, Ber-

thelot, l'agriculture a conquis sa liberté

d'action ; elle n'est plus soumise à la règle

inilexible de la jachère et des assolements;

elle n'est plus condamnée -aux rendements
dérisoires de 8 à 10 liectolilres de blé par
hectare, elle opère dès maintenant avec une
sécurité presque comparable à celle des in-

dustries de transformation. Les agriculteurs

fabriquent delà viande, du pain, du lait. Tous
CCS produits consommés dans les villes ne
laissent rien en retour pour les champs;
l'agronomie, longtemps réduite à la seule

restitution dos éléments fertilisants fournis

par le fumier du bétail entretenu sur l'ex-

ploitation, a enfin trouvé sa voie : elle incor-

pore dans le sol les nitrates, les guanos, les

phosphates, la potasse, la chaux qu'elle em-
prunte à toutes les sources susceptibles de
lui en fournir. Et ayant étudié l'art de les

apijlicjuer avec méthode, de les proportionner
aux besoins de la végétation, elle a enfin

donné à l'agriculture les moyens de conduire
ses opérations avec ([unique prescience du
résultat.

Autrefois la culture n'était intensive que
dans les régions très limitées, voisines des

centres populeux, où l'on utilisait les vidan-

ges et les détritus des villes : tel était le cas

de la culture si réputée des Flandres ; tel est

encore celui de la culture en Chine (d'après

E. Simon, la Cité chinoise). De vastes régions
semblaient pour toujours vouées à l'infécon-

dité. Elles sont devenues aujourd'hui les

égales des plus fertiles grâce à la science qui

a su trouver et la cause de leur infertilité et

les moyens d'y remédier. Avec l'acide phos-

phorique, la Bretagne, la Sologne, la Ven-

dée, etc., ont été transformées en terres

excellentes; avec les engrais azotés et potas-

siques, la Champagne pouilleuse devient

l'égale de la Brie.

L'intervention des engrais comme agent

économique dans l'exploitation du sol est

même, àl'heure actuelle, une obligation abso-

lue pour l'agriculture des régions euro-

péennes d'ancienne culture, en présence de

la concurrence des pays nouveaux, comme
l'Amérique du Nord et du Sud, l'Australie et

les Indes qui, riches de la fertilité d'un sol

vierge, couvrent le monde de leurs produits.

Os pays nouveaux, disposant de terres à

bon marché, récollent sans avoir fait d'autre

sacrifice que celui de la semence. Peu sou-

cieux, et d'ailleurs hors d'état, faute de capi-

taux et de bras disponil)les, de pratiquer les

lois de la restitution, ils font de la culture

vampire, ils mettent en circulation et expor-

tent au loin la richesse accumulée par des

siècles de végétation naturelle, courant ainsi

à grands pas vers l'épuisement de cette fer-

tilité gratuite. Dans un nombre d'années

qu'il est impossible de calculer, mais dont

on peut sûrement affirmer la brève échéance,

ces jeunes nations devront exploiter la terre

sur le même pied que leurs aînées. Mais

pendant la période actuelle de transition, de

concurrence inégale, l'agriculture du vieux

monde ne peut trouver son salut que dans

le secours des procédés scientifiques et dans

l'emploi raisonné des engrais.

Au surplus, on se fait bien souvent illusion

sur la richesse des terres vierges. La vérité

est que les rendements du blé aux États-Unis

ne dépassent pas 10 à H hectolitres à l'hec-

tare, et ceux du maïs sont de 20 à 22 hecto-

litres seulement. Ces rendements sont con-

sidérés comme très insuffisants pour une

culture un peu soignée. L'agriculture scien-

tifique, si elle exige des capitaux plus consi-

dérables, des sols mieux tenus, permet
aussi d'obtenir des rendements proportion-

nels aux sacrifices qu'elle comporte normale-

ment.

On peut encore rattacher à l'étude des en-

grais un iiriucipe d'application pratique, trop

souvent négligé dans l'organisation de l'ex-
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piciitation agricoiR, cl qui découle de l'obser-

vation, mais que nous ne pouvons qu"inJi-

i[ucr ici. Les sols qui sont naturellement pou
fertiles doivent généralement leur infertilité

a l'absence de l'un des éléments essentiels de

la végétation, azote, potasse, acide phospho-
riquc ou à leur imparfaite proportionnalité.

L'analyse chimique permet aujourd'hui de

conlrôler exactement la composition de la

terre à ce point de vue; d'autre part, l'a-

gronomie a assez nettement défini les rela-

tions nécessaires de ces éléments essentiels

entre eux, ainsi que les besoins de la cul-

ture. Si donc un sol manque surtout d'azote,

l'élément de tous le plus clier, il est évident

que l'exploitation sera normalement plus

coûteuse que dans un sol qui manquera seule-

ment d'acide phosphorique, élément qui

coule commercialement moitié moins, et

surtout que dans un sol qui manquera de

potasse, élément qui coûte â peine le quart

du prix de l'azote. La variabilité des combi-

naisons de ces éléments à ajouter au sol vient

encore compliqtier le problème; mais ce n'est

plus qu'un simple problème d'arithmétique

ordinaire dont toutes les données sont con-

nues. Des conséquences économiques de la

plus grande portée, se déduisent de ces

observations. Et de plus, il est évident que
la valeur marchande de la terre ainsi que le

prix du fermage sont intimement liés à sa

composition élémentaire.

Au point de vue de la comptabilité agri-

cole, les fumiers soulèvent de graves discus-

sions sur lesquelles on est encore loin de

s'être mis d'accord. Les fumiers sont pro-

duits et consommés sur le domaine; doivent-

ils cire considérés comme une valeur comp-
table"? Des économistes très rigoureux le

nient, se basant sur ce fait qu'ils ne sauraient

avoir de valeur propre. En effet, on a cons-

taté assez généralement que si l'on donne
au fumier une valeur élevée, le compte bé-

tail est en bénéncc; inversement, si l'estima-

tion est faible, le bétail est en perte. On ne
peut nier cependant que le fumier a un prix

de revient réel quoique difficile à apprécier;

que c'est un agent de la production, ayant
une valeur marchande, pouvant être vendu
et qui l'est dans quelque^ cas; qu'il donne
de la valeur à une exploitation et, enfin, qu'il

représente son équivalent en engrais clii-

miques aux(iuels personne ne conteste une
valeur.

2. Classifications des engrais.

On a essayé de classer les systèmes de cul-

ture en systèmes c'p}iis(ml^ et en systèmes rr.s-

tituants, suivant que la production fourra-

gère, étant abondante et consommée par les

animaux sur roxploiliition, procurait beau-
eouj) de fumier, ou au conliaiie, qiie l'expor-

tation des produits du domaine étant la régie,

il fallait avoir recours à l'importation d'en-

grais extérieurs pour entretenir la fertilité

du sol. Cette classification reste toujours

vraie; mais la spécialisation de la culture et

les progrès récents de la science agrono-
mique ont fait disparaître toute la gravité

du problème r[ue sous-entendait cette classi-

fication. L'adoption de tel ou tel système de

culture ne dépend plus désormais que de la

situation économique, telle que la définissait

.M. de Lavergne. On pourrait avoir atijour-

d'hui des fermes à céréales, presque sans

bétail, où les fumures minérales combinées
avec les engrais verts (récoltes intercalaires

enfouies au lieu d'être fauchées), comme l'on

trouve déjà des fermes où les fourrages sont

la seule culture et l'élevage ou l'engraisse-

ment du bétail la seule industrie.

Quant aux systèmes épuisants du type

américain, ils sont sans avenir puisque, fata-

b'ment, ils sont condamnés à n'être que pro-

visoires et devront èlri' remplacés tôt ou tard

par nos systèmes de culture européens. Cette

transformation exigera une somme de capi-

taux considérables dont la lente accumula-
tion demandera de longs efloris et de longues

années (V. Capit.al).

t< La science de l'économie en fait d'agri-

culture, a écrit M. de Oasparin, tient donc à

connaître la valeur des engrais et à les appli-

ijucr aux cultures qui donnent des produits

correspondants supérieurs à cette valeur, et

ensuite à les employer dans la plus grande
proportion possible, jusqu'à ce que les

plantes saturées cessent de payer, à un prix

supérieur à la valeur des engrais, les nou-
velles sorties que l'on ajouterait ». C'est en

elîet là que git le problème de la producti-

vité de l'industrie agricole.

L'agriculture utilise des engrais de sources

très diverses que l'on peut ranger en deux
grands groupes bien distincts : les engrais

naturels et les engrais chimiques ou indus-

triels. Sous ce dernier titre, on comprend ce-

pendant des substances à composition chimi-

que simple et nettement déterminée d'origine

naturelle, tels que certains phosphates, cci'-

lains sels qui s'exploitent en mines ou

carrières.

Les engrais naturels sont généi'alement

produits sur le domaine ; ils comprennent, en

première ligne, les fumiers dont l'emploi est

trop souvent encore exclusif, les conqiosts,

et tous les résidus des industries chimi(]ues,

huileries, distilleries, etc., qui o|)èrent sur

des matières organiques. Sans enti'er dans

des détails techniques, nous devons ajouter
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ici que de grands progrès sont réalisés chaque

jour dans reuiploi des déjections des villes,

.lusqu'ici, elles étaient abandonnées sans

profit aucun pour l'agriculture, ne produi-

sant d'autre elTcl que de souiller les fleuves

et rivières qui les recevaient. La ville de

Paris a pris l'initiative de rutilisation en

grand des eaux d'égout à Gennevilliers, puis,

plus tard, à Achères. Berlin, Reims l'ont

imitée et cette pratique se généralise rapide-

ment.

On estime que sur un sol léger, bien

drainé, 30,000 mètres cubes d'eau d'égout

peuvent être assainis chaque année par hec-

tare, en donnant un produit brut maraî-

cher qui peut s'élever jusqu'à 10,000 francs.

X Gennevilliers, le loyer de la terre irriguée

sur les eaux d'égout ne s'élève pas à moins
de 4o0 francs par hectare.

Les engrais chimiques ou industriels sont

depuis peu d'un usage habituel en agricul-

ture; ils constituent désormais une matière

première qui a un cours régulier à la Bourse,

basé seulement sur leur richesse en éléments

fertilisants, azote, acide phosphorique et po-

tasse, et non sur leur volume ou leur poids.

Après être allé cliercher les guanos sur de

petites iles au milieu des océans, l'agriculture

s'est mise à exploiter toutes les matières qui

pouvaient lui être utiles. La plus importante

découverte qui ait été faite dans cette voie

est celle toute récente de l'utilisation des sco-

ries de déphosphoratioii de la fonte qui four-

nit une puissante source d'acide phosphori-

que. Beaucoup d'engrais chimiques sont

d'ailleurs fabricpiés directement par l'indus-

trie elle-même.

11 faut, àces deux classes d'engrais, en ajou-

ter une troisième qui se range aussi, à cause

de la longue durée des elTets qu'elle pro-

duit, dans les amendements : elle com-
prend la chaux, la marne et le plâtre, dont
l'agriculture connaît l'usage depuis long-

temps. L'usage du plâtre a été surtout vulga-

risé par Franklin. Ces engrais sont autant

des agents physiques que des engrais pro-

prement dits.

On divise encore les engrais en engrais

complets et en engrais spéciaux ou incom-
plets. Les premiers sont considérés comme
apportant au sol tous les éléments nécessai-

res à la végétation : on classe comme tels les

fumiers, les eaux d'égouts des villes et des

mélanges fabriqués avec des engrais spé-

ciaux en vue de cultures particulières; les

seconds sont des engrais partiels ou complé-
mentaires n'apportant au sol qu'un élément
donné, celui qui est le plus spécialement né-

cessaire à une culture ou à un sol particu-

liers : tous les engrais industriels se rangent
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dans cette classe; leur emploi peut se régler

presque mathématiquement.
Krançiiis Bernard.
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I. LES ENQUÊTES EN GÉNÉRAL; LES EN-
QUÊTES LÉGISLATIVES EN PARTICU-
LIER.

S'en(iiiérir est le moyen d'arriver à savoir.

(_)r, bien connailrc les faits, les avoir vus sous

toutes leurs faces, en avoir pu mesurer
la portée et les conséquences, en avoir com-
])aré les résultats, c'est avoir recueilli des

éléments précieux pour toute décision à

prendre, pour tout jugement à prononcer,

pour toute mesure législative à jjreserire. 11

faut que les sociétés soient encore dans l'en-

fance, ou dominées par la force brutale, pour

que le détenteur du pouvoir, souverain ou
prêtre, puisse se croire la science infuse et

que, sans prendre la peine de s'enquérir, il

dicte des lois et ordonne. Savoir douter est

avoir fait un progrès en sagesse; dans les

pays libres, on s'enquiert, on cherche à

s'éclairer avant de prendre un parti, et

surtout avant de donner à des décisions

force de loi pour l'avenir.

On distingue maintenant diverses natures

d'enquêtes, dont l'apidication et le mode
sont prévus et réglés par la loi: ce sont les

enquêtes judiciaires, les enquêtes adminis-

tratives et les enquêtes législatives.

En matière de droit, on entend par en-

quête une procédure qui a pour but d'arri-

ver à la preuve, à l'établissement d'un fait,

par l'audition de témoins qui viennent dé-

poser de sa vérité. Lorsqu'il y a un accident,

une mort violente, une enquête judiciaire est

commencée sur les causes qui ont amené le

fuit; cependant on ne regarde pas comme
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étant une enquête, dans la propre acception

du mol, l'instruction faite par un juj^e ou
parle ministère public pour préparer une
mise en accusation, non plus que l'audition

des témoins dans un lirocès criminel; on ré-

serve en général ce nom aux instructions

provo([uées incidemment par l'une des par-

ties, dans un procès civil. Le titre XII du code
de procédure rèfxle tout ce qui concerne les

enquêtes judiciaires, lorsqu'elles sont ordon-
nées par l'application de l'article 1310 oudes
articles 1311 et suivants du code civil.

La formalité d'une enquête préalable est

une garantie toujours donnée, lorsqu'il s'agit

d'exiger des pjarticuliors le sacrifice de leur

propriété contre payement d'une indemnité
préalable, quand l'exécution de quelques tra-

vaux d'utilité publique vient à le rendre né-

cessaire. Ces principes ont été naturellement

consacrés dans les lois relatives à l'expro-

priation forcée, notamment dans celles des

7 juillet 1833 et 3 mai 1841.

L'article 3 de celte dernière loi (V. Expro-
priation) est ainsi conçu : << Tous grands
travaux publics, routes royales, canaux,
chemins de fer, canalisations de rivières,

bassins et docks, entrepris par l'État, les dé-

partements, les communes, ou par des com-
pagnies particulières, avec ou sans péages,

avec ou sans subsides du Trésor, avec ou
sans aliénation du domaine public, ne pour-
ront être exécutés qu'en vertu d'une loi qui
ne sera rendue qu'après une enquête admi-
nistrative.

« Une ordonnance royale suffira pour au-
toriser l'exécution des roules départemen-
tales, celle des canaux et chemins de fer

d'embranchement de 20 000 mètres do lon-

gueur, des ponts et de tous autres travaux de
moindre imjioitance.

« Cette ordonnance devra également être

précédée d'une enquête.

« Ces enquêtes auront lieu dans les formes
déterminées par un règlement d'administra-
tion publique. »

Les corps délibérants compétents sont
d'abord consultés, c'est sur leur avis que
l'enquête est ouverte, et c'est lorsque les ré-

sultats de l'enquête sont connus et appréciés
que l'utilité publique est déclarée.

Dos enquêtes de même nature sont ouver-
tes pour les travaux de voirie, et lorsqu'il

s'agit d'arrêter les plans d'alignement des
voies publiques.

C'est encore un mode préalable d'instruc-
tion administrative, que les enquêtes dites de
commodu et incommodo, prescrites lorsqu'il

s'agit d'autoriser des établissements dange-
reux ou insalubres.

Mais les enquêtes législatives sont celles

I.
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qui ont surtout occupé les économistes,
comme pouvant avoir les plus heureuses
conséquences sur la préparation des lois. De
semblables enquêtes no peuvent se faire uti-

lement que dans les pays qui jouissent déjà
d'une grande liberté politi(jue, et où la pu-
blicité des choses utiles n'est entravée d'au-
cune façon. C'est donc seulement là où les

institutions représentatives se sont dévelop-
pées que des enquêtes ont pu être ouvertes
sur les questions d'intérêt général.

L'Angleterre en a donnéles premiers exem-
ples. Dans ce pays les enquêtes sont ouvertes,

soit sur l'initiative des ministres de la cou-
ronne, soit sur l'ordre de l'une ou de l'autre

des Chambres du parlement. Dans le premier
cas, elles sont dirigées par dos commis-
saires; dans le second, par les membres d'un
comité.

Le parlement anglais a toujours eu soin de
placer, dans les comités d'enquête, des
hommes représentant des opinions opposées.
Ces comités appellent devant eux des ban-
quiers, des financiers, des hommes politiques

et des publicistes. Ceux-ci sont interrogés

par divers membres du comité, avant que
l'on passe à l'audition d'un autre témoin,
de sorte que les déposants sont amenés à en-

visager les divers aspects de la question con-
troversée, à rceonnaitre la valeur ou à dé-
truire la spéciosité des objections qui leur

sont faites. Cette manière de procéder est,

on le conçoit, très propre à faire jaillir la

lumière du choc des opinions contraires.

Les i-nquêtes, quelle qu'en soit l'origine,

sont ensuite imprimées, et font partie des

documents parlonieutaircs distribués à la

Chambre des lurds et à celle des communes;
elles entrent ainsi dans la collection de ce qu'on
appelle les livres bleus (6/(a; books). En géné-
ral la publicité consiste, dans ce cas, non
seulement dans l'impression des rapports

des commissaires et des comités, mais encore

dans la reproduction textuelle et minutieuse
des procès-verbaux des questions posées aux
personnes appelées et des réponses que
celles-ci ont faites.

Beaucoup de ces enquêtes ont été remar-
quables, et leurs procès-verbaux otTrent des

renseignements pratiques nombreux sur les

questions économiques; ils peuvent être, en

bien des cas, consultés avec beaucoup de

fruit.

Les autres pays, France, Belgique, Italie,

États-Unis, n'ont guère fait que copier les

procédés des .Vuglais.

Toutefois des méthodes nouvelles se sont

introduites dans les divers pays, avec les pro-

grès et l'organisation dilTéreute de la statis-

tique.

o3
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I. CLASSIFICATION DES ENQUÊTES : DEUX
SORTES D'ENQUÊTE.

1. Enquêtes périodiques. — Enquêtes extraordi-

naires.

Les enquêtes agricoles ne sont pas toutes

demême nature. On en distiniîue deux grandes

classes, qui se dilTérencient l'une de l'autre,

et par leur objet propre, et par le but au-

quel elles tendent.

Tantôt l'enquête est une simple mesure

d'ordre : c'est l'acte de prévoyance d'une

nation sage, désireuse de dresser, à des épo-

ques déterminées, l'inventaire de sa fortune

agricole; elle intervient périodiquement,

pour constater la situation actuelle de l'agri-

culture; les résultats qu'elle donne sur cha-

cun des facteurs principaux do la produc-

tion agraire, rapprochés de ceux fournis par

les enquêtes précédentes, permettent d'éta-

blir s'il y a progrès ou décadence, et aussi

de mesurer l'imiiortance du mouvement ac-

compli.

Tantôt, au contraire, l'enquête est une

mesure extraordinaire, nécessitée par un
état anormal de la production agricole : elle

intervient à la suite d'une crise qu'elle se

propose d'étudier, pour en découvrir l'ori-

gine et en amener la fin, par l'application

de remèdes appropriés; elle a donc pour but

l'observation d'un état accidentel de la pro-

duction, en dehors de son évolution régu-

lière. Au lieu do se borner à constater le

fait, sous le fait elle cherche la cause, sous

la cause, le remède.

Dans ces deux sortes d'enquêtes, le même
procédé est mis en œuvre : c'est l'informa-

tion qui consiste à provoquer et à recueillir

8:j-i — ENQUÊTES AGRICOLES

sur place, dans chaque circonscription, les

réponses des habitants ou de leurs représen-

lants à un questionnaire uniforme, tracé a

l'avance.

Mais l'esprit qui préside à l'informai ion

et en dirige la marclic varie suivant c(u'il

s'agit d'une en(]uèto ordinaire ou extraordi-

naire.

L'une interroge pnur arriver à préciser

un fait général, jusque-là ignoré ou mal
apprécié : l'étendue ou le rendement de tel

genre de culture, l'ell'ectif de telle espèce

animale ; elle groupe des faits, elle additionne

des chiffres, elle coordonne des tableaux
;

c'est avant tout une œuvre de statistique.

L'autre recueille non seulement dos faits,

mais encore des opinions; elle demande à

chacun sa théorie, afin de choisir de toutes

les hypothèses la plus probable, de tous les

systèmes le plus vraisemblable. Ici le fait

ne se suffit plus à lui-même; il sert de base

à l'induction; s'il est le point de départ, il

n'est plus la fin de l'enquête, qui le dépasse,

jiour découvrir ou la cause probable, ou le

remède possible. 11 ne suffit jilus d'enregis-

trer, il faut raisonner, il faut inventer; les

jdiénomènes ne sont plus seulement consta-

tés, mais aussi expliqués; les témoignages

ne sont plus seulement reproduits, mais

aussi commentés. La conclusion de l'œuvre,

c'est l'opinion des enquêteurs sur les faits

soumis à l'enquête; c'est le remède proposé

au mal.

A la première catégorie d'enquêtes se

rattachent celles qui sont faites périodique-

ment en France, aux États-Unis,en Allemagne,

et dans la plupart des pays civilisés ; à la se-

conde catégorie correspondent notamment
l'enquête italienne de 1880, et la grande en-

quête française de 1H04-18G6. (V. Enquêtes

COMMERCIALES.)

n. ENQUÊTES FRANÇAISES.

2. Historique.

En France, le premier essai d'enquête fut

fait par l'empereur Charleniagne, qui envoya

dans les provinces de son vaste empire des

commissaires spéciaux, les jnissi dominici,

chargés de recueillir directement et surplace

les informations h^s plus étendues sur la po-

pulation, la nature des terres, les produits

agricoles, afin d'arriver à l'estimation des

ressources de ses États. L'enquête des ?nis.st"

dominici reste consignée dans les Polyptiques.

De Charleniagne à la Révolution n'appa-

raissent que de faibles tentatives partielles

d'appréciation sur la richesse du pays; la

plus connue est celle de Vauban.
Avec la liévolution, au contraire, ces ten-

tatives se multiiilicnt; et pour la première
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fois les renseignements recueillis sonl livrés

à la publicité.

Sous le consulat, eu l'an Vlll, l'adminis-

tration réorganisée envoya aux préfets une
instruction détaillée et des tableaux à rem-
plir, en vue d'établir une statistique ajjricole

décennale du pays ; mais cette tentative ne

donna pas les résultats qu'on en attendait,

à cause de la trop grande étiMidue du ques-

tionnaire et aussi de son imperfection.

C'est seulement en 1840 que fut établie la

première enquête générale digne de ce nom;
et depuis cette époque, les enquêtes se sont

succédé à peu près régulièrement tous les

dix ans,- 1840. 1862, 18l;2 et 1882.

L'enquête de 1840, s'appuyant sur 11- ca-

dastre à peu près terminé à ce moment, resta

un peu confuse dans ses résultats malgré les

simplifications apport l'-es à l'ancien ques-

tionnaire de l'an Vlll.

L'institution des commissions cantonales,

<iui fut réalisée par le décretdul" juillet 18o2,

donna à la statistique agricole décennale un
caractère général et permanent.

Les événements politiques n'ayant pas

permis de procéder à l'enquête haliituelle

en 1872, la chaîne, interrompue en 18U2, ne

fut reprise qu'en 1882. Ce fut l'un des pre-

miers actes du ministère de l'agriculture,

créé en novembre 1881. Nous analvserons

cette enquête, la plus récente, à titre d'exemple

(les méthodes employées.

3. L'enquête de 1882 Méthode et résultats.

Le questiunnain- établi par l'adininisti-a-

tion ne comprenait pas moins de l2o3 ques-

tions, embrassant toutes les parties de l'ex-

ploitation rurale; ;i(i,0'.tO questionnaires

furent adressés aux communes de France, et

dépouillés par des commissions cantonales,

au nombre de 2848. Ces mêmes commis-
sions avaient à dresser des tableaux synop-
tiques en double exemplaire, dont l'un a été

soumis au contrôle de l'administration cen-

trale. En même tenifis que les questionnaires

et les tableaux, des instructions avaient été

adressées aux enquêteurs, afin de les guider

et d'imprimer de l'uniti' au travail.

La classification di\jà adoptée eu 1872 fut

reproduite en 1882. L'enquête est divisée en

trois parties: culture, animaux,éconotuic runile.

Sous ce dernier titre, un peu spécialisé dans

le cas présent, sont groupés divers faits gé-

néraux (morcellement delà propriété et des

exploitations, salaires, population, outillage

agricole, etc.), qui ne se rattachent directe-

ment ni à. la production végétale, ni à la

production animale.

La grande enquête de 1882 comporte une
innovation des plus heureuses : s'aidant des

,
— L.NQUÈTES AGIllCOLES

diverses statistiques étrangères, le rappor-
teur a établi une véritable statistique compa-
rée entre les pays du monde lesplus dilTérents

;

marquant ainsi, jiour chaque production, la

situation absolue et la situation relative de

la France par rapport aux autres nations

agricoles.

La superficie totale de la France étant de

o2,867,200 hectares, la surface du territoire

agricole s'élevait en 1882 à 50,660,710 hec-

tares, exploités et cultivés par 6,913,604 cul-

tivateurs, propriétaires, fermiers, métayers,

journaliers ruraux ou serviteurs à gages,

mais non compris les femmes (autres que
les servantes de ferniej, les vieillards et les

enfants.

Le teiritoire non agricole occupé par les

villes, manufactures, routes, chemins de fer,

rivières, canaux, etc., a une étendue de

2,290,483 hectares, soit 4,34 p. 100 du terri-

toire entier.

L'agriculture utilise directement44,338, 179

hectares. Les landes, bruyères, marécages,
tourbières, etc., couvrent ensemble 6,222,637

hectares. Dans l'ensemble de ces surfaces

incultes une notable portion n'est pas suscep-

tible d'être utilisée. Cependant, depuis 1840

cette superficie a diminué notablement; de-

puis 1802 seulement 698,272 hectares ont

été mis en culture. Les régions qui ont !'

plus bénéficié de cette amélioration sont

d'abord les landes de Gascogne, puis les

landes de Bretagne et du Poitou; et enfin

r.\uvergne, la Sologne et la Corse. De même
les sables littoraux de la Méditerranée, la

Camargue et la Crau subissent, sous diverses

influences, les transformations les plus con-

sidérables.

La culture des céréales occupe en France
plus du tiers de la surface agricole, soit en-

viron 16 millions d'hectares, dont la moitié

en froment, et un quart en avoine. Les cul-

tures de seigle, de méteil et de sarrasin ont

diminué de plus d'un tiers depuis 1840,

parce qu'elles occupent dans l'alimentation

une place de plus en plus restreinte. La pro-

duction du froment est passée, de 09 millions

et demi d'hectolitres en 1840, à 129 millions

en 1882, soit une augmentation d'environ

00 raillions.

Les ('ultures fourragères servant à l'ali-

mentation des animaux et comprenant,

d'après l'enquête, les plantes fourragères an-

nuelles, les prairies artificielles, les prés tem-

poraires, les prés permanents et les herbages

pâturés, couvrent en France 10 millions et

demi d'hectares; le domaine forestier est un
peu moins étendu, sa superficie n'étant que

do 9 millions etdemi.

Les jilantes légumineuses, haricots, pois.
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fèves, lenlillcs prélèvent à peine 1 cenlitme

de la surface agricole — la pomme de terre

à elle seule en occupe trois l'ois autant.

Quant aux cultures industrielles, elles cou-

vrent environ 1)00,000 hi;ctares et donnent un

produit lu'ut de :iOO millions; le tabac, le

houblon, la i-liicorùe prennent chaque année

une importance plus grande, mais entre

toutes, la betterave à sucre accuse, dans son

développement, les progrès les plus considé-

rables; la surface de cette culture a quadruplé

de 1840 à 1882.

La jachère, qui faisait autrefois partie des

procédés habituels de la culture, est encore

très usitée dans la Lozère, les Alpes, la Corse,

dans les terrains crayeux do la Champagne
et en Sologne. Dans ces régions, les jachères

occupent des deux tiers au cinquième de la

superficie des terres labourables, et servent

au parcours des troupeaux : 14 p. 100 des

terres labourables sont encore en jachère.

Dans l'ensemble, la valeur totale de la pro-

duction végétale est passée, de 3,627 millions

en 1840, à 7,664 millions en 1862, et à 8,0(iO

en 1882.

Le produit par hectare s'est accru suivant

la même progression; c'est ainsi (ju'il a été

successivement de IJiilfr. en 1840, de 278 fr.

en 1862, et de 294 fr. en 1882.

La France a également développé sa pro-

duction animale, dont les progrès sont tou-

jours en rapport avec l'intensité de la pro-

duction fourragère.

L'enquête de 1882 donne, pour les animaux
domestiques, les elTectifs suivants :

E*iKM:e. Nombre.

Chevaline 2,837,032

Mulassière 330,67.1

Asiae .305,8^3

Boviue 12,99U.084

Ovine 2:j,S00.t!3

Porcine 7,l4ii.'J96

Caprine 1,831,134

La valeur de cet ellectif total n'est pas

moindre de 6 milliards.

Los travaux de culture emploient plus de

2 millions de chevaux, I million et demi de

bœufs de trait, et 220,000 mulets; ce qui

donne à peu près une bête de travail par

6 h. 70 de terre labourable.

De 1840 à 1882, l'espèce bovine aaugmenté
de 10 p. 100; l'espèce porcine a presque

doublé; et l'espèce chevaline a aussi un [leu

augmenté; les moutons au contraire ont di-

minué de 8 millions de tèles. Cotte diminu-
tion est due aux progrès de la culture, a la

suppression des jachères et aux reboise-

ments.
L'exploitation des animaux est pour l'.igri-

culture la source de revenus considérables;
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chaque année, elle livre à la boucherie 17 mil-
lions de bœufs, moutons et porcs, représen-
tant une valeur de l,(i:i.-i millions ; du lait de
vache elle retire 1,1.')7 millions, et de la laine

dos moutons 77 millions.

La troisième partie de l'enquête est con-
sacrée à l'économie rurale proprement dite.

Les 49,.-i6t,861 hectares du territoire agri-

cole (moins les bois de l'État) sont répartis

entre o, 672.007 exploitations, qui, au point

de vue de l'étendue, peuvent être classées de

la façon suivante :

NiiiiibiL'.

Trèspetite culture (moins de i hectare) 2,t(j7,tj(i7

l'etile culture (de 1 à 10 hect.ires) 2,035,03l>

Moyenne culture {do 10 à 40 hectares), 727,224

(Iraude culture (au-dessus de 41) hectares) 142,088

3.072.007

En surface, la grande culture occupe plus

de 22 millions d'hectares; la petite, plus de
1 1 millions, et la moyenne, plus de 1d.

L'étendue moyenne d'une exploitation

pour tout le pays est de 8 à hectares.

Les départements les plus favorisés pour
la petite culture sont le Hhône, la Charente-

Inférieure, le Puy-de-Dùine, la Manche,
l'Isère et l'Ardèche.

Les grandes exploitations se rencontrent

de préférence dans les régions d'élevage du
l)étail, du mouton surtout, et dans les ré-

gions à céréales. La grande propriété em-
brasse d'ailleurs la majeure parliedes forêts

et des terrains de faible valeur, landes,

pàtis, etc. (V. Culture, svsTiî.ME de).

Tout le sol agricole est détenu par 4,835,240

propriétaires, dont 1,309,904 n'exploitent

pas eux-mêmes et résident généralement

dans les villes. En ce qui concerne les modes
d'exploitation, l'enquête constate que les-

(|uatre cinquièmes des exploitations sont di-

rigés par leurs propriétaii'es eux-mêmes. En
étendue la culture directe prend en chiffres

ronds 60 p. 100; la culture indirecte 40 p. 100,

dont 27 p. 100 en fermage, et 13 p. 100 en

métayage. C'est la Hretagne, la Normandie,
le Maine et l'Anjou qui pratiquent le plus le

fermage; c'est le Midi avec le Plateau Central

qui possède le plus de métayers.

Depuis 1862, le nombre dos propriétaires

cultivant exclusivement leurs propres biens

s'est augmenté de 338,000 ; mais 275,000 cul-

tivateurs, cultivant à la fois comme proprié-

taires et fermiers ou métayers, ont disparu.

Au reste, le mi'tayago li'iid partout a diminuer.

Après avoir constaté et apprécié les dilîé-

rents faits ('conomiques ressortissant à la

production végétale ou animale, l'enquête les

condonseet les résume, en établissant, comme
conclusion, une sorti' de bilan de l'agricul-

ture française en 1882.
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Le capital foncier, c'est-à-dire la valeur de
la propriété foncière non bâtie, est de
'.H milliards et demi do francs; et le capital

d'i'X[d(iitation (animaux, matériel, semences
et fumiers) de 8 milliards et demi, ce qui
fait un total de 100 milliards, donnant un
produit brut annuel de 13,461 millions, non
<'ompris les semences et fumiers, qu'il faut

reconstituer chaque année, ainsi que les

pailles, fourraires et ijrains consomiués par
les animaux.

Si diîce produit brut ou irirançlie b's char-

ges et les frais généraux, évalués à 1 2, 3()() mil-

lions de francs, il reste un bénéfice net an-

nuel de IjlriN millions.

Depuis 18o2, le capital foncier a aupuienté'

de 30 milliards 30.'i millions, soit d'un mil-

liard [lar année; le revenu foncier s'est accru

de 821 millions.

L'enquête de 1882 a donc constaté un puis-

sant développement de l'agriculture française,

par rapport aux enquêtes précédentes.

in. ENQUÊTES AUX ÉTATS-UNIS

•4. Conditions et caractères. — Objet et

conclusions.

Aux États-Unis comme en France, l'admi-

nistration dresse, tous les dix ans, le bilan de

la fortune agricole du pays. C'est ce qu'où
appelle le Ccitttas décennal. Elle a recours

naturellement aux niênies procédés d'infor-

Tiiation : enquêtes sur les lieux mêmes, inter-

rogation directe et sur place des exploitants;

puis formation de tableaux synoptiques, où
sont rapprochés et comparés les divers élé-

7rients de la production agraire.

En France, la culture couvre à peu près

toute la surface du sol susceptible d'être uti-

lisée par elle; exploité depuis des siècles, son
domaine touche aujourd'hui à ses limites na-

turelles : aussi l'exploitation agricole ne peut-

elle s'y développer que par les procédi'S de
lacultiire intensive. Xux États-Unis, au con-
traire, la [lopulation est relativement rare, et

le sol cultivé encore peu étendu. Aussi l'en-

quête constate que le mouvement deTexploi-
tation agricole est en rapptjrt direct avec le

mouvement de la population. Des terres res-

tées neuves appellent lucore de nouveaux
exploitants, et le domaine de l'agriculture

s'étend chaque année de l'est vers l'ouest.

Chaque enquête décennale, en relevant les

progrès continus de l'agriculture américaine,
s'avançant toujours plus avant, ajoute ainsi

un nouveau chai)ilrc à l'histoire de la colo-
nisation des Etats-Unis; car, ce i|ui caracté-
rise surtout ragriculturo de ce pays, c'est la

rapidité prodigieuse do son développement.
iJe 1870 à 1880, le nombre des exploitations

rurales a presque doublé; de 2,6o9,'J8.") il s'est
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élevé à 4,008,907 ; cotte exiiansion s'est surtout

manifestée dans les Étals do fondation récente.

Tandis que les États du nord, exploités de-

puis longtemps déjà, n'accusent iju'un ac-

croissement de lo,7 p. 100, ceux du centre et

de l'ouest ont vu leurs exploitations se mul-
tiplier, en dix ans, dans la proportion de

7;; p. 100. Le maximum de ce développement
est atteint par le Itakota, 013,7 p. 100; vien-

nent ensuite le Nebraska avec 41.-i,3 p. 100, et

ridalio avec 3oo. Au reste, si ces territoires

semblent se développer plus rapidemment
que les autres, cela tient à ce qu'ils sont, à
l'égard du recensement de 1880, a l'époque

initiale de leur exploitation; le présent pour
eux est d'autant jikis brillant qu'ils n'ont

pas de passé : leur mise en culture date d'hier,

aussi leurs premiers pas sont dos pas de

géant.

II en est autrement des États que baigne

le nord de l'Atlantique, où l'agriculteur lutte

moins pour étendre ses conquêtes que pour
augmenter le rendement de ses terres. Aussi,

malgré la rapidité de leur marche en avant,

les États neufs ont encore beaucoui» de pro-

grès à réaliser, avant de jiouvoir égaler l'in-

tensité de la production agricole des Etats

anciens. Tandis que l'Etat de New-York, le

Missouri, l'IUinois, l'Ohio, contiennent res-

pectivement 216,2o3 exploitations ou fwms,
21b,o7.'i, 202,803 et 19.ï,'.i.ï3, on en compte à

peine 707 dans l'.irizona, I.SS.'i dans l'idabo,

17,431) dans le Dakota.

Dans ces régions, comme dans tous les

pays où la terre abonde en présence d'une

population rare, les procédés généraux delà
culture sont primitifs et simples, ils visent

à remplacer autant que possible la main-
d'(euvre, qu'il faut rémunérer àhaiil iu-ix,par

le travail mécanique.
L'agriculture américaine, s'avançant ainsi

par étapes do l'est vers l'ouest, embrasse plus

de terres qu'elle )i'en peut exploiter; c'est

la conquête du sol par l'houime, qui devance
l'expbiitation ; c'est l'appropriation ])récé-

daut la mise en culture : il en résulte autant

d'états distincts de la constitution foncière

américaine.

II y a d'immenses étendues de terrain qui,

bien ijue cultivables, ne sont ni ajqiropriées

nieultivé'es; il y a des terres ipii sont soumises
à rai)propriatiun, mais non a la culture; ce

sont les unimpvoved laniU; enfin, il y a les

terres régulièrement défrichées, qu'on ap-
pelle improved land^.

Un tiers à peine de la su])erficie des États-

Unis est aux mains des agriculteurs et cons-

titue le territoire agricole proprement dit,

sur une surface d'environ 217 millions d'hec-

tares, occupés par 4,00S,'.)O7 exploitations.
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Kn 1870, cctlo surface était seulement de

ItiS millions d'hectares, i)our2,G;>y,'.)S;'i l'ennes.

I)i)nc, iiondant la période décennale de la

d(;rnière enquête, les exploitations rurales

ont gaf;né;)0,7 p. 1 00 en nombre cl 31,;) p. 100

en surface.

En même teni[is que l'appropriation pro-

gressait, l'exploitation agricole gagnait du

terrain : la proportion des terres défrichées

à la surface des fermes, qui était de 40 p. 100

en 1800, de 40,3 ]). 100 en 1870, s'est élevée

il ;i3,l p. lOO en 1880.

ESQURJES.
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Ainsi, sur les 4,008,907 fermes relevées en

1880, 2,984,306, c'ost-à-dirc 74 p. 100, sontex-

jiloitdes dircctomenlpar leurs propriétaires;

322,357, c'est-à-dire 8 p. 100,pardcs fermiers

et 702,244, représentant 18 p. 100, par des

métayers. Autrement dit, sur 10,000 exploita-

tions, 7,444 relèvent du faire valoir direct,

804 du fermage et 1 ,7.S2 du métayage. Ce sont

les États du Sud qui pratiijuent le plus le mé-
tayage.

La superficie moyenne d'une l'xploilatiou

rurale aux Etats-Unis est de .ï4 hectares. Au
reste les surfaces afférentes à chacune des

4 millions de fermes varient a l'infini : les

plus nombreuses sont celles de 20 à 40 hec-

tares, et de 40 à 200.

L'enquête de 1870 avait donné, comme va-

leur totale des produits agricoles, la somme
de 2,500 millions de dollars. L'évaluation de

l'enquête de 1880 est inférieure à cette esti-

mation d'environ 235 millions de dollars, bien

qui' toutes les branches de l'agriculture aient

olfert, à la fin de cette même période, un
rendement supérieur à, celui de 1870, de

60 millions et demi d'hectolitres pour le blé,

de 57 millions pour l'avoine, de 350 millions

pour le mais, et de 8 millions de tonnes pour
le foin. Cette apparente contradiction s'ex-

plique par la baisse générale qui a affecté les

prix des produits de l'agriculture de 1870 à

1880 : le boisseau de mais dont la capacité

est d'environ 35 litres 24 1, étant payé en 1870

4 fr. 80, ne valait plus en 1 880 que 2 fr. 44. La
valeur de celte denrée avait donc diminué
presque de moitié en dix ans. De même le

prix du boisseau de blé a fléchi de G fr. 08

à o fr. 49, celui du boisseau d'avoine de
3 fr. '.'5 à 1 fr. 35. La tonne de foin était payée,

en 1880, 13 francs de moins qu'en 1870.

En résumé, si toutes les branches de l'agri-

culture américaine ont pu développer con-
sidérablement leur production de 1870 a 1880,

il n'en est aucune qui n'ait été fortement

atteinte par la dépréciation des produits agri-

coles.

Cet avilissement des prix est donc un phé-
nomène universel, qui s'est manifesté aux
Ktats-Unis comme en Europe. Mais, à la ditîé-

rence des cultivateurs européens, les .\mé-
ricains ont pu supporter plus facilement les

conséquences de cette dépréciation, quia été

compensée [lour eux par le prodigieux déve-

loppement de leurs exploitations.

IV. ENQUÊTES AGRICOLES EN ALLEMAGNE.
5. Conditions et caractères. - Objet

et conclusions.

Jusqu'en 1875, les .allemands, pour établir

la situation agricole de leur pays, en étaient

réduits aux conjectures et à de simples éva-
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luations. Mais, depuis cette époque, sur l'ini-

tiative et sous le contrôle de l'administration

les procédés de la statistique ont été judi-

cieusement employés, en vue d'obtenir pério-

diquement le bilan de la fortune agricole al-

lemande. Entre toutes les parties de l'em-

pire, la Prusse tient le premier rang par la

sn[)ériorité de son organisation à ce point de

vue. En dehors et à côté des renseignements

annuellement recueillis sur les prévisions et

l'état définitif de la récolte, l'administration

prussienne publie, tous les trois ans environ,

un rapport d'ensemble embrassant tous les

éléments importants de l'économie rurale.

La première enquête porta sur les années

187:;, 1876 et 1877; elle fixa pour la première

fois d'une façon précise l'inventaire des res-

sources agricoles de la monarchie prussienne,

et depuis cette époque, les enquêtes se suc-

cédèrent régulièrement pour les périodes de

1878-1880, 1881-1883 et 1884-1887. A cause do

l'espace de temps relativement restreint

qu'elles envisagent, et aussi de la régularilé

de leur succession, elles se relient parfaite-

ment les unes aux autres ; elles constatent,

pendant toute cette période de treize ans,

les développements du mémo phénomène :

la concurrence générale faite aux produits

du sol allemand, à la suite de l'apparition

sur le marché européen des denrées prove-

nant des pays nouvellement soumis à une
exploitation agricole plus intense. Donc, par

la nature des choses, ces diverses enquêtes

relèvent à la fois de la statistique et de l'his-

toire de l'économie rurale en Prusse.

.V côté des renseignements généraux sur la

production végétale et l'élevage des animaux
domestiques, se placent les divers incidents

de cette lutte économique ainsi que les me-
sures qui ont été prises par le parlement pour
venir en aide à l'agriculture.

Le rapport de 1884-1887 attribue unique-

ment à la concurrence universelle le malaise

qui pesa si lourdement sur l'industrie agri-

cole, dont toutes les branches furent attein-

tes successivement. L'élevage du mouton fut

le premier mis en péril, à la suite d'impor-

tations considérables de laines australiennes

et américaines; laculture industrielle eut en-

suite beaucoup à souffrir, soit de la vulgari-

sation en d'autres pays des procédés de cul-

ture jusque-là monopolisés en fait, soit par

la découverte d'autres plantes ayant des pro-

priétés analogues, avec un prix de revient

moins élevé. Enfin l'.Amérique, la Russie et

les Indes, favorisées par l'augmentation de la

population et l'anu-lioraliondelcur outillage,

purent développer leur production de céréa-

les au delà des besoins de leur consomma-
tion, et en amener l'excédent à peu do frais
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sur le marché européen, nvàca a l'aliaissc-

iiiaiit des tarifs de transport.

De même les débouchés jus([ue-l;i, réservés,

eu France et en Angleterre, au bétail alle-

mand lui furent désormais disputés par l'in-

troduction en Europe du bétail américain

expédié vivant, et de la viande abattue,

conservée par les procédés frigorifiques. Cette

branche si llorissante et si rémunératrice

de l'exportation allemande, fut gravement

atteinte par l'avilissement dos prix ; en même
temps l'industrie laitière commençait à décli-

ner, et le beurre allemand trouvait dans le

lieurre de margarine un concurrent redou-

table.'

Après avoir peint des couleurs les plus

sombres le tableau de la situation agricole

pendant cette période, le rapporteur rap-

pelle avec satisfaction l'intervention du pou-

voir législatif qui, dès 1879, frappa d'un droit

d'entrée modéré la plui)art des produits agri-

coles, lesquels entraient en ideine franchise

depuis iSOo, et releva les tarifs de douane pour

les autres produits déjà taxés ; aussi conclut-

il aussitôt à la continuation et surtout à l'ex-

lonsion de ces mesures prohibitives, auxquel-

les il attribue les effets les plus divers : dans

le domaine économique, l'arrêt de l'avilisse-

ment des prix, la nécessité rendue évidente

d'une culture plus intensive, l'emploi des

amendements, l'utilisation des engrais arti-

liciels, le développement des irrigations, des

défrichements et, d'une façon générale, le

développement des procédés de culture; —
dans le domaine moral, le relèvement de

l'énergie de la population rurale, l'encoura-

gement donné à l'initiative individuelle ;
—

enfin, dans le domaine tiscal : l'augmentation

des ressources de l'État, dispensé ainsi de la

nécessité de surélever le montant des impôts

directs, pour faire face aux besoins crois-

sants du budget.

Aux maux bien connus dérivés de cette

crise, le rapporteur oppose les effets bienfai-

sants qu'elle a eus pour la réalisation des

progrès agricoles, dont l'influence se fera

toujours sentir, alors que le souvenir du
malaise actuel sera perdu depuis longtemps.

Quoi qu'il eu soit, les faits relevés par le

rapporteur forment bien par leur gravité et

leur continuité les éléments constitutifs

d'une crise aijricole (voy. ce mot) : c'est ce

(|ui ressort de l'e-xamen des divers éléments

de l'économie rurale, successivement passés

en revue. Ainsi, a la différence de la grande
enquête italienne de 1884, (jui a pour objet

d'étude inuuédiat et direct la crise agraire,

11' Itapport prussien est simplement le résul-

tat d'une enquête ordinaire destinée à dotcr-

niiner l'état et la valeur des ressources agri-

suivanls :

l'UlX l'Ail JljOO KILOGIUHMES.

Juillet 188J. Dcc-îitibre 1883.

i'il marks.Blé -l-^-l marks. 17.S marks.

Seigle 103 _ 139 —
Orgo 15,i — 14Ï —
.\voiuo iS3 — 14i —

Cet avilissement des prix a continué pen-
dant les années qui suivirent.

De 1884 à 1887, le prix des 1000 kilog. de

blé a diminué de 20 marks ; celui du seigle,

de l'orge et de l'avoine de la marks environ.

La culture des céréales étant aussi grave-

ment atteinte par cette dépréciation, toutes les

branches de l'agriculture s'en sont vivement
ressenties.

eoles du jiays pour la période 1884-1887; la

crise n'apparaît ici qu'accessoirement, à

l'occasion de chacune des branches de l'agri-

culture dont les revenus ont sensiblement
baissé, pour expliquer par son influence cette

diminution.

En ellel, le rapport ijrussien embrasse
dans son ensemble non seulement la pro- ?'

duction animale, la production végétale et

les industries dérivées do l'agriculture, mais
aussi le régime de la propriété rurale, l'orga-

nisation du crédit agricole, les assurances,

les améliorations apportées au sol, la régle-

mentation de la pèche et de la chasse, la

police rurale, l'enseignement agricole, etc.

Les relevés relatifs à la production végé-

tale et à la production animale sont olilenus

par le concours des employés de l'adminis-

tration et des sociétés agricoles, qui sont en

Prusse nombreuses et tlorissantes. Pour le

rendement des récoltes, on procède d'abord

à une évaluation provisoire, qui constitue

une simple prévision; c'est l'œuvre des so-

ciétés d'agriculture. Les autorités commu-
nales, ou les commissions compétentes nom-
mées par elles, interviennent ensuite pour
rectifier et compléter la première estimation,

en lui donnant un caractère définitif.

De 1884 à 1887, la production en froment,

seigle, orge, avoine et en foin diffère peu
de celle de la période précédente; il y aurait

môme plutôt tendance à l'augmentation du
rendement.
Ce qui a diminué ce n'est pas la quantité,

c'est la valeur des produits agricoles. Le

cultivateur prussien récolte autant, mais tire

de ses récoltes un bénéfice moindre qu'autre-

fois.

Cette dépréciation des cours s'est manifestée

dès l'année 1882 et s'aggrava très rapidement.

Ainsi, la moyenne des prix, telle qu'elle fut

fixée sur les principaux marchés de la Prusse

au mois de juillet 1882 et au mois de décem-
bre de la même année, donnait les chilïres
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« Car c'est dans cuUe partio île la pro-

tluction que se trouve, suivant l'expression

imagée de reii(]uèt(>, le centre de gravité de

rexploilalion rurale on Allemagne. Or, la dé-

préciation des cours, telle qu'elle s'est mani-
festée durant cette période, enlève déjà anx

malheureux cultivateurs la possibilité d'un

travail rémunérateur ; si elle s'accentuait

encore, ils ne pourraient plus produire de

céréales qu'à perte d'argent; ce serait la fail-

lite de cette branche de la production, avec

les conséquences les plus redoutables pour
l'ensemble de l'agriculture allemande. »

La production animale eut la môme crise à

traverser (|uê la production végétale. La
baisse continue des jirix affecta tous les pro-

duits de l'élevage, dont la valeur ne put

être rehaussée, malgré les améliorations ap-

portées à la nourriture et à l'entretien des

animaux, malgré l'application des procédés

de la sélection et la formation de syndicats

agricoles.

Il est vrai que, pendant la période observée,

l'élevage ne fut favorisé ni par la quantité,

ni par la qualité de la récolte fourragère.

L'enquête cependant n'enregistre à cet égard

que des plaintes isolées, parce que les culti-

vateurs trouvèrent en général une compensa-
tion au déficit des fourrages dans de très

lionnes récolles, soit de paille, soit de pommes
de terre.

Sur le territoire de la monarchie prussienne

l'effectif des animaux servant à la culture est

recensé par période décennale.

Au 10 janvier 1873, il y avait dans ce pays

2,282,435 chevaux, au 10 janvier 1883 leur

nombre s'élevait à 2,417,138; ce qui donnait

en dix anm'es une augmentation de 134,703

têtes.

Le gros bétail comptait, en 1873, 8,639,.'; 14

bêles de toute espèce et, en 1883, 8,737,199,

soit une augmentation de 97,683. Tandis que
l'elTectif du gros bétail s'accroissait d'une

façon appréciable dans les sept provinces de

l'est, il diminuait au contraire dans le Schles-

vig-HoIstein, U; Hanovre, la Westphalie et le

Palaliiiat : la province de Posen gagnait

o4,963 têtes, ctlaWestphalie enperdait4O,370.

Kn moutons de toutes sortes, y compris les

agneaux, le recensement du 13 janvier 1873

avait donné pour la Prusse un effectif de

19,606,794 têtes qui se trouva réduit en 1883

à 14,747,973. Leur nombre avait donc baissé

en di.K ans de 4,918,819.

Si l'on distinguo les différentes espèces de
moutons, on constate que seuls ceux qui sont

engraissés pour être abattus ont augmenté,
d'un chiffre assez faible du reste ; leur nom-
Lre s'est en effet accru de 3,433 tètes.

Au contraire, les moutons à laine fine oui
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diminué de 2,8G2,329,etlesautres de 2,039,945.

L'effectif des porcs se présente dans des

conditions toutes différenti's de celui des

moutons; il a progressé, pendant la pé-

riode décennale observée, de 1,.123,806 têtes.

Cet élevage est principalement entre les mains

des iietits propriétaires, qui peuvent plus

facilement donner tous leurs soins au perfec-

tionnement et à l'amélioration de cette race

d'animaux. De bonnes récoltes de pommes de

terre ont du reste facilité l'engraissement des

porcs, et les prix de vente, bien qu'ayant

subi diverses fluctuations, se sont toujours

maintenus à un taux rémunérateur.

.\ucun changement n'a été introduit dans

les procédés d'élevage ; cependant à la place

des porcs indigènes ont apparu des produits

de croisement avec quelques races anglaises.

Quels que soient les progrès de cette pro-

duction animale, la Prusse n'en reste pas

moins avant tout une région à céréales, mais

à céréales inférieures. Les terres arables et

les jardins occupent en Prusse 17 raillions et

demi d'hectares, c'est-à-dire plus de la moitié

do la superficie totale du territoire. Les dif-

férents modes d'exploitation du sol prussien

n'ont été relevés et publiés que depuis 1878.

Après un intervalle de cinq ans, ces consta-

tations ontété reprises en 1883. Depuis cette

époque, on relève chaque année, en même
temps que le rendement de la récolte, des

modilications importantes qui sont survenues

dans le régime et l'étendue respective des

diverses natures de culture ; les variations qui

ont été constatées ont très peu d'amplitude

d'une enquête à l'autre.

Si ragriculliirc allemande maintient par-

tout ses positions, elle n'eu supporte pas

moins avec beaucoup de peine les redouta-

bles conséquences de la concurrence uni-

verselle.

V. ENQUÊTE ITALIENNE

6. Causes de l'enquête: crise agraire. — Méthode
suivie.

En 1877, cédant aux plaintes de la popula-

tion agricole et aux sollicitations des publi-

cistes, le parlement italien se décida à voter,

le 1.3 mars, une enquête destinée à éclairer

l'opinion iiubli(|ue sur l'origine, la nature,

la gravité des difficultés que traversait l'agri-

culture, et à rechercher, on même temps, les

mesures législatives ou autres susceptibles

d'y porter remède.

Cette mission fut dévolue à une commission
oxtraparicmenlaire, composée de huit dé-

putés et quatre sénateurs.

Les douze commissaires partagèrent le

royaume en autant de circonscriptions, et

chacune de ces divisions constitua un champ
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«rétudes distinct, soumis h l'oljservatioii di:

l'un dos enquêteurs, d'après un programme
uniforme, tracé à l'avance, embrassant tous

les faits importants de l'économie rurale,

tels que : les diverses aptitudes du sol, l'ap-

propriation des cultures, le régime de la po-

pulation rurale, le régime et la constitution

delà propriété foncière, les servitudes et les

charges de l'cxidoitation, etc.

Pour remplir ce vaste programme, deux

procédés d'information furent mis en œuvre ;

on s'adressa à la fois et aux fonctionnaires

de l'administration, qui furent obligés de ré-

pondre à un questionnaire très complrl it

très détaillé, et à l'initiative privée, ipii

fut encouragée par des primes à produiie, par

province et surtout par district, un grand

nombre de monographies, la plupart fort

intéressantes.

Par cette double voie, et avec l'aide de

nombreuses statistiques, les commissaires

réussirent à réunir et à grouper les innom-
brables matériaux de leurs rapports régionaux

qui funuit publiés assez rapidement sous le

titre : Incldexta agraria c su/Zc condizioni délia

clnusé nçjricola.

C'est là un véritable monument économi-

que, d'une importance considérable, que

couronne d'une façon magistrale le rapport

général, puldié en 1884, univro du président

de la commission, le comte .laciui.

7. Éléments de la crise, production animale et

végétale. — Crédit agricole, régime de la po-

pulation rurale.

Nous résumons ci-après les pi'iucipaux

traits relevés par cette enquête. L'Italie, quoi-

(]ue douée d'un climat admirable et d'un sol

l)assablemenl fertile, a une production agri-

cole peu considérable. Les cultures occupent

une surface trop restreinte : les deux cin-

quièmes environ de la superficie totale du
royaume, qui est de 28,810,000 hectares. Les

céréales couvrent 7,:;00,000 hectares, la vigne

1.870,090; l'olivier 900,000; les autres cultures

de toute nature environ 1,500, 000.Les cultures

fourragères n'entretienneiitqu'un elTectif trop

faible d'animaux domestiques. La race bovine

compte 4, 78.'!, 232 tètes, les races ovine et ca-

prine 10,012,41;) et la race iiorcino 1,163,910.

Il n'y a en Italie que 91:;,412 chevaux et mu-
lets, et 674,240 ânes.

D'immenses étendues île terrain sont donc

incultes; etlaculture, là où elle estappliquée,

reste presque toujours rudimentaire. Dans
la province de l'Adriatique méridionale, plus

de 800,000 hectares sont occupés par de médio-

cres pâturages et des forêts en mauvais état

d'exploitation, peuplées de chênes, de hêtres,

de chàtaignicu'S et de lentisqui>s. Sur les

21,312 kilomètres carrés que mesure la Sar-

daigne, 200,000 hectares à peine sont en cul-

ture.

Le pays, il est vrai, n'a qu'un réseau de

routes et chemins de fer insuffisamment et

surtout inégalement développé. Tandis que
le Piémont, la Lombardie, la Vénétie sont

aussi bien desservies que la France ou la Bel-

gique ; d'autres régions, comme les Calabres,

la Sardaigne, sont presque complètement di'-

pourvues de moyens de communication; les

relations .sont non seulement difticiles mais

dangeriïuses, à cause du brigandage qui est

la plaie des deux tiers de la péninsule.

Toutes ces circonstances défavorables sont

les causes générales de l'infériorité de l'agri-

culture italienne. D'autres causes acciden-

telles ont aussi eu pour effet de réduire

encore cette production normale déjà si

faible. Ce sont les maladies qui ont atteint

directement les cultures. Le .phylloxéra a

attaqué la vigne, l'une des plus riches cul-

tures do l'Italie, la gomme a atteint grave-

ment les orangers, et la pébrine des vers

à soie a failli ruiner l'industrie séricicole, si

llorissante jusque-là.

Au milieu de ces diflicullés est survenue

une baisse générale des prix, due en grande

partie à la concurrence étrangère. Les ri-

zières du Pô, qui jadis fournissaient de leurs

produits le marché européen, doivent lutter

aujourd'hui contre les riz de l'Inde et de

l'Extrême-Orient; de même les soies ita-

liennes ont à supporter la concurrence de

celles de la Chine et du Japon.

Tandis qu'à l'extérieur les produits na-

tionaux étaient arrêtés ou refoulés par les

produits similaires de l'étranger, à l'inté-

rieur une crise monétaire, conséquence im-

prévue de l'abolition du cours forcé, pesait

lourdement sur les transactions au détri-

ment des producteurs.

Par suite de la dépréciation du papier-

monnaie, les prix subirent une hausse arti-

ficielle, et lorsque l'agio sur l'or eut disparu,

les récoltes se vendirent immédiatement au

taux normal, tandis que les salaires, en vertu

de la force de résistance qui leur est inhé-

rente, réussirent à conserver les positions

précédemment acquises. Ainsi les prix, sans

être diminués, étaient cependant moins ré-

munérateurs ; ils entraînèrent l'avilissement

de la propriété foncière, accablée en outre

par la vente en masse des biens ecclésiasti-

ques, dont le produit s'élevait déjà on 1882

à o70 millions de francs.

De plus, les impôts sont très lourds en

Italie. Les taxes directes avec l'impôt foncier

prélèvent annuellement 300 millions sur un

revenu net de 1 milliard (la propriété fou-
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ciore ayant une valeur il'environ liO mil-

«liards). C'est à peine s'il reste 1,500 millions

l)Our faire face aux taxes indireclcs et aux
intérêts de la dette liy[)othccaire.

L'impôt semble d'autant plus lourd qu'il

est inégalement réparti; ou avait rncore les

cadastres des anciens gouvernements, des

(petits États; ce défaut d'unifoniiili' était la

source de grandes inju>(i<-ps.

A Home il était évalué à 3,4 p. 100 de la

valeur de la propric'té, et à Grossetio à

f p. 100. En Sicile, Caltanisetta cédait au fisc

.t:j p. 100 du revenu net pour les terres a cé-

réales et 28 p. 100 pour les terres à vignes;

avec les surtaxes, Girgenti payait jusqu'à

46,92 p. 100. La moyenne d'impôt foncier

étant de D fr. lii ]iar liabitant pour toute

l'Italie, elle descendait à i ri r, francs dans

les l'ouilles, et s'élevait a 12 fr. 13 pour la

Lombardie, à. 18 fr. .ï.") pour la province de

Crémone.
La conséquence la plus directe de ces

charges écrasantes a été la constitution ra-

pide d'une dette hypothécaire considérable.

Certaines régions, à ce point de vue, sont

exceptionnellement grevées; lelle la Sardai-

gne, où on ne relève pas moins de 3,101 fr.

en moyenne d'hypothèque inscrite par hec-

tare, soit plus du triple, jilus du quadruple

lie la valeur du sol !

L'uniformité n'apparaît i)asdavantagedans

le régime de la propriété rurale.

Loin de constituer une unitc économique,

l'Italie reflète tout ce qu'il y a de |ilns dispa-

rate en fait d'économie rurale : depuis la

très grande propriété médiocrement utilisée

par la culture extensive la plus primitive,

jusqu'à la grande culture intensive la plus

perfectionnée; ilepuis la petite culture ])or-

tée au maximum de la spécialisation jusqu'à

celle delà promiscuité des produits les plus

variés, elle passe des rendements de o fr.

l'hectare à ceux de 200 fr. ; elle présente le

paysan propriétaire, le détenteur emphy-
Ihéotique, le métayer, et le journalier lixe

ou nomade.
La poi)ulation rurale c(jm(ite plus de

S millions de personnes sur une population

totale d'environ 20 millions. Les projirié-

laires agricoles sont au nombre de 1,871), 238.

Dans son ensemble, la propriété est très

divisée, bien qu'il existe encore de nombreux
liitifundi duns la Sicile, le Lazio, les l'ouilles,

les Calabres et la Sardaigne. En Sicile beau-

coup de familles possèdent 10,000 hectares,

et plus. Dans l'.\gro romane, dans les Mar-
ches, à Grosselto, on retrouve encore la

grande propriété. Dans le Piémont la petite

propriété et la moyenne prédominent.

Les divers types d'exploitation : colonage
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partiaire, fermage et métayage trouvent
leur application en Italie ; mais de tous, le

colonage partiaire est le plus répandu. 0»
le retrouve dans toutes les régions, et plus

d'une moitié du territoire n'en connaît pa»
d'autre. Autour du métayage proprement
dit se groupent un nombre infini de de-

i;rés de partage des produits. Le fermage est

assez rare, soit à cause de la [lénurie des

capitaux, soit en raison de la persistanci!

des usages locaux opposés à son introduc-

tion. L'exploitation directe est aussi très rare,

et n'occupe qu'une étendue peu considé-

rable.

Le cri'dil foncier liypothècaire existe à

l'état libre en Italie, comme partout ailleurs,

par la seule volonté des contractants.

Néanmoins, sur l'initiative et sous le con-

trôle du gouvernement, des établissement*

spéciaux, tels que la Banque de Naples, les

caisses d'épargne de Milan, de Bologne, de
Cagliari, la Banque de Sicile, le Monte dej

Paschi de Sienne, l'Opéra Pia di S.Paolo de
Turin, ont été chargés des prêts fonciers

dans des zones déterminées. Le crédit fon-

cier prête non son argent, mais des bons de

cinq cents lires, remboursables par annuités

en cinquante ans.

L'intérêt, (juoique nominalement fixé à

o p. 100, participe en réalité à toutes les

variations qui affectent les cours de ces bons;
il >'élève en moyenne à 7 p. RIO, amortisse-

ment et tous frais comjiris.

L'étalilissement des banques purement
agricoles a été favorisé parla loi du 21 juin

1809; mais, malgré la spécialisation de leui-

destination, les banques agricoles tendent a

fonctionner comme de simples établisse-

ments d'escompte, ce que tolère la loi.

Les banques ainsi organisées ne répon-

dent pas aux nécessités de la situation agri-

cole. Le paysan emprunte moins pour étendre

son exploitation et augmenter ses revenus

fonciers, que pour remédier aux embarras

d'une situation compromise; il en résulte

que la charge de l'intérêt grève la propriété

sans être compensée par l'éventualité de
bénéfices plus rémunérateurs.

Au reste, le taux des prêts est en général

trop élevé, en comparaison du faible revenu

que donne l'agriculture.

.\iiisi la caisse d'épargne de .Milan prête à

1/2, de même la banque piovinciale de

Mantoue.
Dans la plaine Venète, le taux de l'intérêt

est à 6, 7, 8 et môme 10 p. 100. .\ côté di>

crédit foncier hypothécaire fonctionne égale-

ment le crédit mobilier, qui se (u-atique soit,

en nature, soit en espèces, sous sa forme la

plus ruilimentaire : il incombe aux monté
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ijiani ou monli fnimentari dont l'originp re-

monte peut-être au moyen àgc, mais (jui se

sont surtout répandus depuis 250 ans.

Le mont fait ses prêts sur gage avec la ga-

rantie d'une tierce ptirsonne, après enquête

jiréalable sur la situation de l'erafirunlour.

Le remboursement est exigible à la récolte;

l'intérêt à payer représente I ,' 10 de la ([uan-

tilé reçue.

La prospérité de ces établissements est

menacée autant par l'insolvabilité des em-
prunteurs que par la mauvaise foi des spécu-

lateurs, qui eni|U'untent quand le maïs est

cber poui' le restituer dès que les cours flé-

chissent. Kn outre, les restitutions sont, par

fraude, de qualité inférieure aux livraisons;

aussi la plupart des monts se ruinent sans

avoir apporté à la production du sol une aide

«'fficace.

Ainsi le crédit agricole, bien que dispensé

!i !ous les degrés et sous toutes les formes,

est impuissant parce qu'il est mal réglé.

Le régime de la population rurale est en

l'apport étroit avec l'état précaire de l'agri-

culture italienne.

Les grands propriétaires pratiqueni l'ali-

sentéisme. Presque partout les ouvriers agri-

coles sont dans des conditions défavorables

au point de vue de l'alimentation, de l'iiubil-

lement, du logement.

Dans la Lombardie, leur nourriture se

<;ompose de mais cuit en polenta ; on y
ajoute quebpiefoisdu riz et du lard; ils con-

somment peu de lait, peu de fromage, pres-

que pas d'œufs.

Les habitations sont étroiles, peu éclai-

rées, mal aérées, souvent humides. Aussi

Vétat sanitaire de la population rurale laisse-

t-il beaucoup à désirer; les travailleurs sont

éprouvés par la scrofule, le rachitisme et la

pellagre, qui est due à l'alimentation exclu-

sive par le maïs.

Dans le Lazio, les paluds sont très nuisi-

bles à la santc' jtublique; les fièvres ou la

mal'aria attaquent 00 p. 100 des ouvriers.

A Grossetto, le paysan boit de la piquette

[picciotii] et mange de la farine do châtaigne.

Le pain de froment ainsi (|ue la viande sont

très rares.

Les salaires sont fort peu élevés; dans la

campagne romaine ils sont de 1 franc et

I fr. ;iO par Jour. Les garçons de fcrnu-

udunis et habillés gagnent de ."i fr. 00 à

H fr. 40 par mois; les salaires des femmes
varient de 1 fr. 68 à 4 francs par mois. En
Sardaignc les hommes gagnent difficilement

i francparjour; en Sicile le salaire de l'année

varie do MO francs à 400 francs. Aussi le vol

champêtre est-il très fréquent dans tout le

Lazio, dans les Marches, le Naj)olitain; il
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porte sur les fruits, les raisins, les olives,

les légumes, les céréales, et même le bétail.

La misère est la cause de tout le mal ; elle

favorise et développe l'émigration; elle entre-

tient le vol et le brigandage.

En résumé, le paysan, sans êlri^ plus mal-
heureux qu'autrefois, est moins résigné à

son sort. Ce mécontentement se traduit jiar

(les grèves agricoles fréquentes, entachées
parfois de crimes agraires. Ces grèves, si

elles ne sont pas encore, malgré leur fré-

([uence,la résultante d'un mouvement socia-

liste bien déterminé, semblent du moins y
conduire.

8. Mesures proposées par l'enquête.

Comme remède a cette situation, l'enquête

propose d'abord la création (aujourd'hui réa-

lisée) d'un département ministi'riel.

Au ministère de l'intérieur, elle demande
la répression sévère des vols -champêtres, la

surveillance et la protection de l'émigration,

la rédaction d'un code d'hygiène en vue
d'assurer la bonne qualité des produits de
consommation et la salubrité des logements;
— au ministère de la justice : la réforme de

la procédure civile, l'extension de la compé-
tence des juges conciliateurs au-dessus de

30 lii'es et la diminution des frais d'exécution

de leurs jugi^nents; enfin, la suppression dé-

finitive des servitudes qui grèvent encore la

propriété rurale ;
— au ministère des finances :

la diminution de l'impôt sur le sel, qui fa-

voriserait les classes pauvres; la suppres-

sion des droits d'enregistrement sur les

échanges; l'abolition des décimes de guerre

sur l'impôt foncier; la modification du ré-

gime des monts, désormais autorisés à prê-

ter sur gage, sans autre garantie que la

fixation d'un terme de remboursement, sous

peine de vente publique du gage.

Telles sont les mesures qui sont recom-
mandées par l'enquête, pour remédier aux
souffrances causées par la crise agraire

;

elles font, pour la plupart, une part plus ou
moins im])ortante à l'intervention de l'État,

dont elles tendent à augmenter les fonctions

l't par suite les dépenses, en même temps
qu'elles préconisent la politique de dégrève-

ment.
.1. (Jll.UVIN.
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1. Généralités

Lesenquètt;s, aupointdo vue coin niercialnl

iiiilustriel surtout, .sont, de notre temps, des

inforniations poursuivies par l'admiuistra-

lionou le parlement pour élucider une ques-

tion douteuse.

Les enquêtes inJustriulIcs rt commerciales
présentent géiu-raleinent, on dehors de leur

imijorlance, une telle complexité sous le

ra])poit économique, qu"il est souvent bien

diflicil(! de les distinguer, de les séparer

même de celles qui ont pour Ijut de s'occuper

des aulies modes de production ou d'appro-

priation qui partici|)ent a la création et an
développcniciil de la richesse publique.

En efïet, toute enquête commerciale tou-

che non seulemeiil a l'industrie manufactu-
rière, mais encore a l'industrie agricole, au.\

finances et aux iinpûts. Nous pouvons citer

comme exemples les enquêtes relatives aux
allumette:i (fabrication et vente monopolisées
par l'État), aux <(i(<«r.s- (culture; fabrication

et vente monopolisées par l'État), aux oclrois

(impôt de villes sur lacommerce alimentaire
et la construction) ; enfin la grande enquête

agricole de 186G, (|ui n'a été, à vrai dire,

([u'une enquête douanière sur une partie de
notre commerce extérieur,.iu sujet des con-
séquences qu'avaient pu produire les traités

de 1800.

2 Les causes.

Ce qui caractéi'ise toute enquête oii le

commerce est en jeu, c'est (jue sa raison

d'être est presque toujours une eri^e (voy. ce

mot) préalable, et que cette crise, générale-

ment initiale, en iMitraine d'autres a sasuite.

Dans l'opinion d'un écrivain autorisi>, M..lu-

ylar, et d'autres écoiiomisles, la cause do-
minante, iniliale de toute crise, et suhsi-
diairement de l'enquête qu'elle provoque, se

rattache étroitement au côté commercial; il

est naturellement hors de doute que la sus-

pension momentanée ou le ralentissement

de la vente et delà distribution des produits
naturels, alimentaires ou fabriqués, porte

une atteinte plus ou moins profonde au
crédit ])ublic ou privé, mais encore aux in-

dustries de toute sorte. On peut apprécier,

du reste, la gravité d'iiiio crise commerciale
par le nombre des faillites qu'elle a occi-

sionnées.

Les crises industrielles ont un rapport
étroit avec les crises commerciales. C'est or-

dinairement parce que le coninieiraiit n'a

pas su écouler les produits de l'industriel,

que celui-ci éprouve une crise ; on dit géné-
ralement alors qu'il y a surproduction, cela

est inexact. Il n'y a pas excès de production
alors qu'il existe dos millions de personnes
qui manquent de produits qu'on prétend
être en excès; il y a seulement circulation

inégale, ralentie, de ces produits.

Toutefois il peut exister des crises indus-

trielles indépendantes des crises commer-
ciales, au moins quanlàleurs causes. Kx. : con-

servation routinière d'un outillage défec-

tueux, fabrication trop coûteuse en face de

la concurrence.

On peut attribuer aussi certaines enquêtes
aux plaintes incessantes et souvent peu fon-

dées d'une certaine catégories d'industriels

au sujet de la législation douanière et du
régime des traités de commerce.

lui résumé, sous le rapport des enquêtes,

il existe une étroite solidarité entre les inté-

rêts industriels, commerciaux, agricoles et

linanciers.

3. Enquêtes indirectes. - Les recensements in-

dustriels et commerciaux. — Les rapports de
la commission des valeurs.

Nous pouvons considérer comme des en-
ipiêtes, indirectes si l'on veut, tous les recen-

sements périodiques, ijui indiquent le nombre
et, par voie de conséquence, la diminution
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«u l'accroissement des établissements in-

dustriels et commerciaux, ainsi que des per-

.«onnes qui les dirigent ou qui y trouvent le

moyen d'y gagner leur vie. Le mouvement
<le la population, corrélatif du développe-

ment de certaines agglomérations régio-

nales, sont des faits d'ordre économique qui

jiiérilrnt d'élro constatés. C'est ainsi qu'en

France, depuis 1846 et jusqu'en 1886, ont ou

éi(!U neuf ili'noinbrements de la population.

Nousjiouvons considérer également comme
des enquélos commerciales indirectes les

Rapporls de la commission des valeurs, va-

leurs dites officielles, de 1826 à 1846, com-

plétées par les valeurs dites aciuelles depuis

4847. Ces rapports otl'rent un intérêt capital.

Ce sont à vrai dire les seulsdocuments dignes

de foi que l'on possède sur le commerce in-

térieur et extérieur de notre pays. Publiés

fious le patronage de l'administration, ils sont

rédigés néanmoins avec une entière liberté

par (les commerçants dont l'honorabilité est

bien connue et la compétence indiscutable.

i:('s commerçants, pour remplir la mission

<[ui li'ur est confiée, c'est-à-dire pour lîxer

la valeur des marchandises d'importation et

d'exportation, se livrent, chaque année, à

de longues et sérieuses eïZT/Hc/cs. Ils adres-

sent des questionnaires détaillés à toutes les

chambres de commerce; ils consultent les

principaux négociants et notent enfin avec

\i: plus grand soin les faits qui se produi-

sent dans chaque branche de l'industrie ou

du commerce. A l'expérience des autres ils

joignent leur expérience propre.

L'histoire des valeurs de douane est, d'après

M. Natalis Rondot, comme le dernier chapi-

tre d'une histoire plus curieuse, plus instruc-

tive, de celle des prix, de leurs variations et

des causes générales. Les raj)ports dont nous

parlons ici peuvent donc être considérés

comme des documentsde premier ordre, car

ils sont le résumé fidèle des mouvements
économiques de la production, en même
temps (jue de la situation ()ue ces mouve-
ments font au commerce et à l'industrie.

Les résultats de l'application des valeurs

aux produits importés et exportés sont les

suivants : — A l'importation, la valeur offi-

cielle représente les prix aux lieux de produc-

tion à l'étranger, et la valeur actuelle, les prix

aux lieux d'arrivée en France; celte dernière

est donc majorée par la valeur des frais de

transjjort, d'assurance et autres, y compris
également le bénéfice de l'importateur. —
A l'tixportation, la valeur cotée pai- la com-
mission représente lesjjrix aux lieux d'expé-

dition, déduction faite de tout droit de sortie

,fin de transit, ])rime on drawback.

Kn Angleterre et en lielgicjuc, l'adminis-

tration intervient activement dans l'enquête

annuelle des valeurs et procède, sans con-
trôle, à l'examen etii la coordination des élé-

ments qui leur servent de base. Les estima-
tions anglaises et françaises se rapportent
en grande partie au commerce général ; celle

de Belgique se rapportent au commerce
spécial. En Italie, depuis quelques années,
aux États-l'nis, en Russie, on cherche à
établir un système d'évaluation régulière et

actuelle comme en France, en Angleterre, et

en Belgique. En Autriche, en Espagne et

dansles Pays-Bas, on fait usage de taux d'es-

timation fixés parl'adminislrationet sucepti-

bles de revision ; ce sont des valeurs essen-

tiellement variables. Quant aux autres Etals,

la Suède, la Suisse et la plus grande partie

de l'Allemagne, les tableaux résultant des

entrées et sorties de marchandises ne font

connaitre que les quantités.

4. Nomenclature chronologique des enquêtes
industrielles et commerciales.

1818. — États-Unis : Enquête ordonnée par
le congrès sur la crisi' commerciale et le

crédit national.

1820-21. — Anijleterre : Enquête parle-

mentaire sur les prohibitions et le commerce
avec l'étranger.

1824. — Angleterre : Enquêtes ordonnées
par la Chambre des communes, sur l'expor-

tation des outils et machines, sur l'émigra-

tion et les coalitions d'ouvriers.

1826. — France : Enquête par ordonnance
royale, sur l'évaluation officielle des mar-
chandises d'exportation et d'importation.

1828. — France : Deux enquêtes, la pre-

mière relative aux droits sur les fers; la se-

conde relative aux surtaxes sur les sucres

étrangers.

1832. — France: Enquêtes pour la suppres-

sion ou la réduction dos droits sur les liouilles

étrangères, et sur la création de nouveaux
droits à la frontière et à l'intérieur.

1834. — France: Enquête ordonnée pour
la levée de certaines prohibitions. — Cette

enquête fut la première manifestation gou-

vernementale ^(ricuse contre le système

protecteur.

1835. — Belgique: IJiqnête sur l'industrie

cotonnière.

1833. — France : Enquête sur la culture, la

fabrication, la vente et la prolongation du
monopole des tabacs. •— C'est la première en-

quête parlementaire qui a eu lieu en France.

1837.— France: Enquête sur le chemin de

fer devant relier Paris à la frontière belge.

1838. — France : Enquête sur la filature et

le tissage du lin, comparés à la filature et au

tissage anglais.



ENQUETES COMMERCIALES

1839. — États-Unis : Enquèto fédérale sui-

la crise du coton et de la Banque d'Élut ; re-

irait du privilège accordé à la lianquo.

1840. — Belgique: l-^uqiiéte sur la législa-

tion douanière et les rajiporls commerciaux
avecrétrangrr.

1840. — Anulcterre : lùiquiHc ordonnée par

la Chambre des communes pour l'examen

des droits d'iniiKH'talion dans le Royaumu-
L'ni au douille point de vue de la protection

€t du revenu.

1841. — Angleterre : Enquête pour la re-

prise et la solution de la question de la pro-

hibition a la sortie des machines cl des ou-

tils.

1845. — Prusse : Enquête sur la silualiou

»t les intérêts du coninnirce.

1847.— .Aug/eieiTe; Enquête par la Chamliri'

«les communes sur la marine marchande et

<-ontre l'ancien acte de navigation; contre-

enquête par la Chambre des lords.

1848. — Angleterre : Enquête sur les sucres

«t cafés dans les Indes et à l'ile Maurice.

1848. — France : Enquête itarlementaire

sur la question du travail national. lîap|i(irl

Lofèvre-Durullé en iH'M.

1848. — Paris : Mêiue enquête, dirigée par

la chambre de commerce et présidée par

M. H. Say. — Cette enquête miuutieuse suivie

avec persévérance pendant deux années a

donné comme résultat un tableau complet

de l'industrie parisienne à cette époque, par

la publication d'un grand in-4°, intitulé

SliitiMiue de l'industrie de Paris, (juillaumin,

IHol.

1S49. — France : Enquêtes sur les sels et

les boissons ; — Enquête sur l'exploitation

des théâtres.

1849. — France : Enquête sur les monts-
de-piété par le conseil d'État.

1851. — France : Enquête sur la production

et la consommation de la viande do bou-
cherie.

1851. — France: ICuquête >ur la garantie

des matières d'or et d'argent.

18o2. — France : Enquête sui' les chemins
<le fer et tarifs.

I8:)2. — Angleterre : Emiuêtes sur l'admi-

nistration des douan(;s et sur h^s dégrève-

ments à l'entrée des vins ; vieux de réforme

favorable au triomphe de la liberté commer-
ciale.

18o3-.ï7. — France : lùupiêles sur les ma-
gasins généraux et ventes publiques de mar-
chandises en gros ; sur les marques de fa-

lirique, les brevets d'invention, les livrets

d'ouvriers, les broderies et sur la circulation

des nutaux précieux.

IHIiO. — helgviue : Enquête sur la revision

du tarif des douanes.
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l^fiT. — France: Euquête par le conseil

d'État sur les chemins de fer et tarifs.

1857. — Etats-Unis: Enquête fédéralesurla

crise du commerce et sur les chemins de fer.

I8.Ï9. — France : f^uquète sur le com-
merce des grains ; suiqiression de l'échelle

mobile.

INtiO. — Fratice : lùiquête admiuistralive

>ur les traités de commerce. C'est une des
euquêtcs les plus riches en informations.

Elle porte sur l'ensemble des industriels

autrefois prohibées.

1800. — Paris : lùiquêtc sur l'industrie jia-

risieune par la chamiire de commerce.
[HÙ2.— France : l-:iiquête sur la fabrication

et la vente des allumettes; enquêtes sui-

l'exploitation des chemins de fer et tarifs,

ainsi (juc sur les réformes à apporter dans la

législation de notre marine marchande.
1804. — France : Enquête sur l'enseigne-

ment professionnel.

1800. — France : Enquête douanière-agri-
role et sur les résultais économiques obtenus
par l'application des traités de commerce.

1S07. — PniHce; Euquête sur le régime des
importations ou admissions temporaires en
franchise des tissus de coton étrangers.

I S70. — France : Enquêtes parlementaires
>ur les traités de commerce, le régime éco-
nomique, et sur la marine marchande.

is70. — France : lÙKiuêles sur les octrois
et sur les sels.

IS71. — Paris : Enquête d'une fraction du
conseil municipal sur l'industrie parisienne.

Discours-protestation Léon Say.

1 872. — France : Euquête sur les industries

ilu coton, de la laine, du lin et chanvre.

1872. — France : Enquête sur les chemins
de fer.

1872. — Paris: Eniiuêtc sur l'industrie pa-
risienne par la chambre de commerce.

1872. — Etals-Unis : — Enquête-census sur
le Iravail, les salaires et le prix des denrées
alimentaires.

1872-73. — i''/-((ncc.-Eu([uêle parlementaire
sur les conditions du travail en France.. —
llapport IJucarre en 187.>.

1873. — France : Euquête houillère.

1874. •— France : Enquête sur la mariue
marchande; Enquête sur le développement
du commerce extériimr dans nos colonies;

Enquête sur les chemins de fer : liapport

Dietz-Monnin.

187;!. — Allemagne : Enquête commerciale.
1875. — Italie : Enquête sur les traités de

commerce.
1876. — France : Enquête sur les tabacs,

fabrication, vente et monopole : — HapporI
llamille.

1870.— France : Enquête sur le phylloxéra.
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iS'G. — MlemiKjne : Enquêtes sur le tra-

vail des ouvrières et sur les brevets.

1876. — Sicile : Enquête sur la situjitiou

économique.
1876-77. — France: EiiquiUe administra-

tive sur la revision du tarif général; Enquête

sur les chemins de fer, réseau complémen-
taire.

1877. — Allciiuiyne : l'jii]iiête sur la crise

industrielle.

•1878. — France : lùiquête parlementaire

sur la crise économique; sur les tarils de

douane ; sur la marine marcliande et sur

les chemins de fer.

1878. — Allemagne : l'^iKiui'-te sur la métal-

lurgie.

1879. — France : Enquête siii- les moyens
de prévenir les accidents en cliemin de fer.

1879. — AUcmaijne : Enquête sur le travail

des prisons.

1879. — Anrjleterre : Enquête sur les

douanes et sur le commerce d'importation

des [iroduils agricoles.

1879. — Italie : Enquête sur les tabacs.

1880-81. France : Enquête sur les boissons.

Rapport Pascal Duprat.

1881. — Angleterre : Enquête sur le jjrix

des blés américains.

1881. — Itnllc : Enquête sur la marine mar-

chande et les chemins de fer.

1882. — France : Enquête sénatoriale sur

les tarifs de douanes; rapjjort Pouyor-Qutr-

tier. — Enquête sur les chemins de fer.

Discours Léon Say.

1882. — France : Enquête sur la situation

des ouvriers et des industries d'art.

1882. — Suisse : Enquête sur les traités de

commerce.
1883. — France : lùiquête sur les associa-

tions ouvrières.

1883.— Pm'is.' Enquête du conseil munici-

pal sur la situation de l'industrie parisienne.

1883. — Etats-Uni^: Eucpiête sur les doua-

nes et sur la marine nuirchaude.

1884. — France : Enquête parlementaire,

dite des 44, sur l'industrie, le commerce cl

l'agriculture, ainsi que sur la crise des in-

dustries parisiennes.

1884. — France : Enquête sur les modilica-

tions à apporter aux lois du 9 septembre 18i8

et du 19 mai 1874 sur le travail dans l'in-

dustrie.

1884. — Suisse : Enquête fédérale sur la

crise économique.

188b. — France : Eu(]uêle sur la réorgani-

sation des chambres de commerce. — En-

quête sur les fournitures de l'Etat.

1880. — Angleterre : Enquête sur Ii^s habi-

tations des classes ouvrières; Enquête sur la

dépression commerciale.
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1881). — Etats-Unis : Publication de la col-

lection des rapports d'enquête des consuls
américains a l'étranger sur les divers sys-

tèmes de comnu^rce et de crédit dans le res-

sort de leur résidence. Cette grande enquête
internationale avait été ordonnée par le gou-
vernement fédéral. — Enquête sénatoriale

sur les relations économiques des compagnies
de chemins de fer avec le public.

188o. — Italie : Enijuête sur les tarifs doua-
niers.

1886. — Angleterre: Rapport ii/uc-Boo/i par-

lementaire, de la commission d'enquête sur

l'exploitation des mines houillères; — En-
quête sur le régime des transports mari-
times.

1886. — États-Unis : iMiquête fédérale par-
lementaire sur les grèves des chemins de fer.

1886-87. — France : Enquête sénatoriale

sur l'alcool; rapport de M. Claude [des Vosges].

— Compte rendu (enquête) des travaux du
service du phyloxera (commission supérieure)

avec de nombreux rapports locaux et an-
nexes. — Enquête sur les prix de détail des

objets de consommation courante par le Cu-

mité des travaux scientifiques (section écono-

mique et sociale).

1887. — Allemagne : fjnquête parleme}i-

taire et rapport sur le salaire des ouvrières

de la confection (habillement et lingerie).

1888. — France : Enquête sur la [u'opriété

bâtie, très importante sous le lappurt indus-

triel et commercial par la constatation du
nombre et de la valeur des usines, ateliers,

nuigasins et boutiques existant en ce mo-
ment et pouvant servir de point de compa-
raison avec l'évaluation de 1851.

1889. — France : Enquête sur le travail des

femmes et des enfants dans les manufactures.

1889-90. — France : Enquête du conseil su-

périeur sur les traités de commerce (ques-

tionnaire). — Enquête orale par la commis-
sion fiarleraenlaire des douanes. — Propo-
sition d'enquête parlementaire des douanes
par M. Eaure pour l'étude des nouveaux tarifs

conventionnels ou l'établissement d'un tarif

général. — Nomination au Sénat d'une com-
mission de 36 membres.

1890. — France : Enquête pcjur la régle-

mentation des heui-es de travail.

1889-90. — Allemagne : Enquête sur l'ex-

ploilation des mines.

5. Les grandes enquêtes en France et à 1 étranger.

Sous le double rapport iudustiiei et com-
mercial, il y a lieu d'établir une notable dis-

tinction entre les aspirations du commerce
et celles de l'industrie. Cette dernière, dans

tous les pays, n'a jamais cessé de manifes-

ter ses tendances exclusives et protection-
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riistcs ; le commerce, au contraire, presque

toujours favorable à la lilierlé, s'est montré
Je tout temps iieu disposé à réclamer de la

législation liscale, intéiicure ou extérieure,

le système prohibilif, protecteur ou compen-
sateur, q>ii oppose une entrave quelconque
à la circulation et à la distribution des pro-

duits naturels et fabriqués entre les diverses

nations du globe. Ce sont les résultats de

cet antagonisme que les enquêtes ont mis
surtout en lumière, en nous faisant assister

ainsi à toutes les phases de l'éclosion du
progrès économique, tant en France ([u'cà

l'étranger, dans le cours du xix= siècle.

((. — KuA.NCE.

On a vu plus haut, par la nomenclature

des enquêtes industrielles et commerciales,

que l'Angleterre nous avait précédés dans les

idées de réforme douanière.

fK.MlUÈTES DOUANIÈRES.— [" ElUlUcledc 18;î4.

— Sous ce rapport, l'enquête initiale im-
portante qui a eu lieu en France remonte ;ï

1834. Elle a donné le premier avertissement

à l'industrie routinière qui se complaisait

dans le maintien de son vieil outillage sans

craindre la concurrence étrangère ; elle a

donné la première secousse à l'édilice doua-

nier que le régime napoléonien avait inau-

guré par le système du blocus conliiiontal.

Celte enquête fut ordonnée et dirigée par le

comte Duchàtel, ministre de l'intérieur.

La lutte fut vive entre le Hord et le ï7u'd), car
II- pays, sous le rapport des intérêts produc-
teurs, était ])artagé en deux régions bien dis-

tinctes. « Le système économique, par ses en-

traves, disaient les négociants de la (iironde,

est en opposition ouverte avec notre loi

fondamentale poUti(jue qui est basée sur la

liberté. Le régime commercial protecteur

établit, entre les industries, des distinctions

et des catégories. Les unes sont protégées, les

autres sont abandonnées; les unes obtiennent

à elles seules l'exploitation d'un marché, les

autres en sont privées; les unes prospèrent,

les autres s'appauvrissent. Ainsi, les travail-

leurs d'un même pays, suivant la nature de

sa production, prolilent ou souH'rent de la

législation commercialcMjni nous régit. Ainsi,

les différentes parties du royaume, selon leur

position et leurs ressources naturelles, tirent

avantage ou ont a se plaindre de cotte distri-

bution économique aibitraire. Mais alors où
est l'égalité, où est l'harmonie (pii doit ri'-

sulter d'une loi commune à tous ? »

Les négociants du Languedoc et de la Pro-

vence déclaraient: « Que leurs manufactures
à eux étaient leurs champs et leurs vigno-

bles, qu'ils n'avaient besoin ni de faveur ni

I.
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de protection, mais seulement de justice.

Avant 17S9, les provinces méridionales
s'étaient rachetées et s'étaient alTranchies

des droits de douanes perçus par les mv/
grosses fermes, et elles se l'etroiivaient rui-

nées par des entraves Je fnnilières, trois ou
quatre ans après larévolution de juillet. Si

la libre circulation intérieure concourt au
bien-être national, pourquoi l'arrêter lors-

qu'elle peut aller au delà du pays? N'cst-il

donc pas utile de féconder le principe d'as-

sociation commerciale entre peuples pour le

bonheur de l'humanité ? Faut-il donc prendre
le mot étranger comme synonyme de celui

d'ennemi"? »

Enfin, un député de Bayonne, M. Bastar-

rêche, allait jusqu'à dire, pour bien mon-
trer quel était l'état d'antagonisme existant

entre le nord et le midi : « Si, par suite de
prédilections envers une partie du royaume,
l'autre se trouve tellement lésée que sonexis-

tcnce en est réellement compromise, l'iné-

vitable pensée qui s'empare de ceux qui

souffrent, c'est de renoncer à une ussociation

dont les effets sont devenus intolérables ! "

Chose curieuse, l'association vinicole bor-

delaise alla jusqu'à présenter au ministre

un projet de démarcation entre les provinces
septentrionales et méridionales de la France,

par la création d'une ligne de douanes inté-

rieures, qui, sans les soustraire à l'unité gou-
vernementale, leur laisserait le droit d'ex-

ploiterà leur [jrofit les conditions deleur exis-

tence manufacturière et agricole, ce puisqu'il

était démontré que la législation douanière

prohibitionniste se trouve inhabile ou impuis-
sante à concilier leurs intérêts opposés ».

Dans sa circulaire sur l'objet de l'enquête,

adressée aux chambres de commerce, le mi-
nistre déclara que c< le pays, comme le gou-
vernement, désirait des améliorations pro-

gressives, de façon que chacun pût trouver

sa prospérité particulière dans la prospérité

générale ». — Les hommes les plus con-

sidérables du commerce et de l'industrie,

et en même temps des économistes, furent

entendus ; toutes les opinions furent représen-

tées. Les H. Say, Sallandrouze, Smith, P. Lu-

pin, Legentil, N. Kœchlin, Ilamelin, dépo-

sèrent, en contradiction avec les Mimerel,

Crandiu, Samson-Davillicr, Mallet. Ils récla-

maient la levée des prohibitions qui pesaient

sur les fils et tissué de laine et cotou, les

poteries, verreries et plaques, et leur rempla-

cement par dos droits variant de 20 à 30

p. 100 de la valeur. Ce fut en vain; les parti-

sans du régime de l'isolement et de l'exclu-

sion l'emportèrent, et l'enquête ne dminaciue

des résultats négatifs. « C'est de cette épo-

que, a dit M. IL Say, que date la formidable
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coalition de tous les privilégiées contre les

moindres réformes. »

L'enquête de 1834 a laissé comme docu-

ments 3 volumes in—i°, publiés par l'Impri-

merie royale en 1835. Le premier volume
nuiferrae les avis et ronseignemenis adressés

au ministre par les clianibres do commerce;
les deux autres, les dépositions orales et

écrites sur la fabrication et le commerce des

produits prohibés, ainsi que les tableaux des

entrées et sorties de nuUièros servant â leur

fabrication, tant en France qu'à l'étranger.

Après l'échec de cette lontative, bien mo-
deste, en faveur de la liberté des échanges.

il y eut un long silence. Kait bizarre : en 1848,

au moment où toutes les libertés trouvaient

leurs apôtres et leurs combattants, la liberté

économique n'avait ni défenseur ni organe

autorisé. Personne n'y songeait, legouverne-

ment provisoire moins que tout autre. On
s'occupa, on parut du moins s'occuper du
sort des ouvriers, « do l'organisation du tra-

vail » ", mais la question de la liberté de

l'échange resta dans l'ombre, et ce ne fut

que bien plus tard, sous l'empire, qu'elle fui

soulevée de nouveau.
2" Tentdlive d'aïqucle en IH.ïO; Eni{ui'le de

1800. — A la suite des succès remportés par

notre industrie à l'exposition universelle de

18.")5, le gouvernement impérial présenta, le

juin 18o6, au Cnrps législatif, un projet de

loi de douane ayant pour but de lever toutes

les prohibitions et de les remplacer par un
droit à l'entrée ; mais la coalition manufac-
turière, encore toute-puissante, provoqua
de telles réclamations que l'empereur crut

devoir déclarer, le 10 octobre, qu'il ajournait

jusqu'au !" juillet 1801 la levée définitive

des prohibitions, tout en annonçant que son

gouvernement ouvrirait, sous peu, une en-

quête â ce sujet. Elle devait avoir lieu en
1850. Les complications extérieures et la

guerre d'Italie la tirent ajourner. Elle allait

d'ailleurs devenir inutile en face des faits

accomplis.

Le lo janvier 1800, le Moniteur publiait

une lettre de l'empeieur au ministre d'État

pour a])pliquer au développement de l'agri-

culture, du commerce et de l'industrie, les

2(10 millions demeurés disponibles sur l'em-

prunt de IS.'iO. Les ministres devaient con-

certer entre eux un ensemble de mesures
dont l'empereur traçait le programme.Comme
les deux derniers points de ce programme
touchaient à la question douanière, une vive

émotion agila les régions industrielles. On y
apprit bientôt apiès, que non seulement la

levée des prohibitions était décidée en prin-

cipe, mais encore que. le 23 janvier, il avait

été signé avec l'.Xngleterre un traité de com-

merce qui inaugurait par des tarifs conven-
tionnels le régime des échanges internatio-

naux. Ces tarifs ne devaient pas s'élever au-
dessus de 30 p. 100, mais le gouvernement
avait la faculté de les abaisser, selon le cas,

à 25, 20 et même a 10 p. 100 de la valeur.

Le traité une fois signé, les tarifs restaient

à discuter. Le gouvernement, désireux de
concilier tous les intérêts en jeu, reconnut

qu'il était indispensable que les nouveaux
arrangements a intervenir fussent précédés

d'une enquête, dans laquelle seraient appelés

à se faire entendre les industriels de toutes

les régions. L'u décret du il avril 1800 confia

cette mission au conseil supérieur de l'agri-

culture, du commerce et des manufactures.

Ce conseil, constitué quelques années avant,

avait été déjàchargéde diverses enquêtes sur

des mesures de douanes, sur les laines pei-

gnées, sur les fers creux, sur l'abolition de

l'échelle mobile. Tout le désignait donc pour

la nouvelle enquête à laquelle on allait pro-

céder.

L'enquête eut lieu dans l'ordri' suivant :

fors, métaux et leurs dérivés; machines; lils

ot tissus de liii ; lils et tissus divers; pote-

rie et cristaux; produits chimiques. Les
conventions y relatives, après discussions-

ap|irofondies, furent signées et publiées fiii

novembre 1800. A ce sujet, le Journal des

Di'bats s'exprimait ainsi : « Le tarif nouveau
est libéral : il porte profondément l'em-

preinte de cette pensée d'intérêt public qui

depuis longtemps semblait effacée de l'esprit

du législateur, à savoir que le premier et le-

plus respectable des intérêts est celui du
consommateur, et que la production n'est

faite que pour la consommation. »

3" Enquête de 1800. — Le gouvernement im-
périal n'avait pu embrasser, en 1800, l'étude

de tous les intérêts commerciaux dans leurs

relations avec l'étranger. Ceux qui se ratta-

chaient a l'industrie avaient reçu une solu-

tion a cette époque; ce fut, en 1800, le tour

de ceux ((ui se rattachaient à l'agricul-

ture. Dans cette enquête, l'une des plus im-
portantes qui aient été faites en France,

la question douanière, c'est-à-dire du com-
merce extérieur des denrées agricoles ot des
produits des industries qui s'y rattachent,^

telles que celles de la viande, des sucres, des

vins, spiritueux, beurres, fromages, etc., etc.,

fut examinée de près et traitée dans les

meilleures conditions possibles, ainsi que
celle des transports.

« L'impulsion donnée au commerce exté-

rieur, écrivait la Société impériale d'agricul-

ture en réjionse au questionnaire, par suit&

des divers traités conclus depuis cinq ans,

a eu pour conséquence un grand développa
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ment de l'exportalion de nos produits agri-

coles. h'aijrkuUurc fnmçaise n'a rien à redouter

de Vabaisaement des droits siir les produits

étrangers, et l'expérience des années qui vien-

nent de s'écouler lui a appris tout ce qu'elle

doit attendre du placement de ses produits à

l'étranger. »

Ce n'est pas tout; à une question portant

sur les « débouchés », la môme Société ré-

pond : « Grâce au climat et à la situation

géographique de la France, ses produits agri-

coles sont recherchés et trouvent des débou-
chés importants nonseulement dans les pays
qui l'environnent, tels que l'Angleterre, la

Belgique, l'Espagne, l'Italie, mais dans le

monde entier, c'est-à-dire dans tous les pays

où les gouvernements n'en ont pas rendu
Taccèstrop difficile par des tarifs prohibitifs.

Aussi voyons-nous de nouveaux débouchés
>'ouvrir et les anciens prendre des dévelop-

pements de plus en plus considérables à me-
sure que de nouveaux Irailés de commerce abais-

sent les baniércs et diminuent les frais de

transports entre notre pays et les pays étrangers.

Aussi l'exportation de nos produits agricoles,

qui ne s'élevait qu'à 4,'>6 millions en 1861,

a-t-elle dépassé 900 millions en 186b, et un
milliard en 1866, d'après les documents offi-

ciels. L'agriculture française est donc pro-

fondément intéressée au développement de nos

relations commerciales avec tous les pays
étranger sans exception. »

4° Enquête de 1870. — L'enquête de 1870

sur le régime douanier de la France fut or-

donnée par un vote du Corps législatif, a la

date du 29 janvier La commission, composée
de 36 membres, pris indistinctement dans
les divers partis de la Chambre, commença
ses travaux le 2i mars suivant; ses investi-

gations devaient porter : 1° sur les indus-

tries textiles; 2" sur les industries diverses

elles voies de transports; 3° sur la métal-

lurgie, les mines et les arts mécaniques ;
4° sur

l'agriculture, la viticulture et la sylviculture.

Les questionnaires y relatifs furent publiés

parles soins de MM. Paulmier, Quesné, Guil-

laumiu, de Lespérut et Jules Simon ; mais
l'enquête qui dut pnMidre fin en juillet, au
moment de la guerre franco-prussienne, ne
put aboutir totalement que pour la filature,

le tissage, Timpression et la tuilerie du co-

ton, et partiellement pour les tissus légers,

teinture, imprinu;rie et bonneterie de la

laine, ainsi que pour l'industrie du lin et

du chanvre. L'enquête sur la soie, commen-
cé'' le 17 juillet, ne dura que deux séances;
l'ajournement fut prononcé.

O'utilesenseignementssedégagent de cette

enquête, si incomplète qu'elle soit. L'indus-
trie du coton est celle qui a fait entendre, de
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tout temps, les plaintes les plus vives contre

toute tentative de réforme douanièri'. 11 res-

sort cependant des ilisposilions de ses repré-

sentants à cette enquête qu'on doit aux traités

de commerce conclus à partir de 1 860 d'avoir

provoqué une notable transformation de l'ou-

tillage. De là, comme conséquence, des

réductions de prix dans les colons manufac-
rés, une production plus considérable, etc.

Non seulement l'outillage s'était heureuse-

ment transformé de toutes parts; mais on
-'était réglé sur l'étranger pour fabriquer,

à son exemple, des produits de consomma-
tion populaire jusque là trop dédaignés. Le
compte rendu sténographique de cette en-

i[uête a été publié par l'administration du
Journal offifict, en quatorze fascicules in-4° de

1,100 pages à deux colonnes, pour le coton;

une seconde série en cinq fascicules est con-
sacrée à la laine, au lin et au chanvre.

Enquête de 1878. — En mars 1878, la com-
mission nommée par la Chambre pour exa-

miner le nouveau projet de tarif général prit

la décision de l'aire une enquête, dans laquelle

seraient entendus, non pas seulement les

grands industriels, mais tous les intéressés

([ui le demanderaient. Cette enquête faisait

ilouble emploi avec celle qu'avait entreprise,

vers la fin de 1876, sur le même sujet, le con-
seil supérieur du commerce; mais, émanant
du parlement et conduite par lui, elle sem-
Ijlait olTrir aux déposants une plus grande im-

partialité. La commission se divisa en deux
sous-commissions pouvant se subdiviser en-

core pour la préparation des travaux. La
première sous-commission, composée de l.'i

membres, eut à s'occuper des textiles; la

deuxième, composée de 18 membres, eut

pour mission d'éttidier toutes les autres in-

dustries.

De son côté, le Sénat, après avoir eu

l'idée de nommerunecommission d'enquête,

en novembre 1877, u pour rechercher quelle

influence les événements politiques du seize

mai avaient eus sur le commerce et l'indus-

trie », s'avisa de la transformer et de l'éten-

dre afin de se renseigner sur les effets des

traités de commerce et sur la législation

douanière. C'était là une prise d'armes en

faveur de la protection, ainsi qu'en fait foi

le rapport .\ncel, distribué en mai 1878.

La commission de la Chambre, qui comp-
tait parmi ses membres MM. Ferry, Méline,

Tii-ard,P. Legrand, Waddington, etc. envoya

son questionnaire à toutes les chambres, so-

cié'tés, associations industrielles et commer-
ciales, aux maires, aux préfets, aux fonc-

tionnaires de tout ordre, et lui donna ainsi

la plus large publicité. Les membres de la

commission visitèrent eux-mêmes les centres
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les plus importants de la production indus-

trielle pour se rendre compte de visu de la

situation et pour entendre directement les

dépositions et témoignages des patrons et

des ouvriers.

« Que pensez-vous des droits proposés par

le nouveau tarif pour les articles qui vous

concernent? Ces droits vous semblent-ils suf-

fisants? l'ourraient-ils être abaissés sans in-

convénients et dans quelle limite? Êtes-

vous partisans du renouvellement des traités

de commerce? Que pensez-vous de la clause

de la nation la plus favorisée? »

Tel-les étaient les principales questions

adressées aux intéressés de toutes les indus-

tries. » A la bonne heure! lisons-nous dans

YÉconomiste français du 30 mars, voilà une en-

quête comme nous la demandons : la parole

sera enfin atout le monde, et non pas seule-

mentàceux qui prétendent avoir le privilège

de fournir seuls « au travail national » les

matières dont il fait usage, à tels prix et de

telle qualité qu'il leur plait. Nous ne sau-

rions trop exhorter les industriels intéressés

au maintien et au développement de la li-

berté commerciale à faire entendre à leur

tour leurs réclamations et leurs griefs, i^t à

défendre leurs intérêts, qui sont, en somme,
ceux de la nation entière. »

Nous allons examiner maintenant quels

ont été les résultats de cette enquête doua-

nière, et cela avec d'autant plus d'attention

que la situation de 1878 est à peu de chose

près la même que celle d'aujourd'hui.

Les travaux de la commission s'ouvrirent

le b avril 1878 et durèrent jusqu'au 5 mars 1879.

Après quoi les rapports furent discutés et le

tarif général voté. 11 y eut là, de la part des

Chambres françaises, un examen minutieux

et non dépourvu d'impartialité, de la si-

tuation de nos industries et de notre com-
merce.

<i Ceux des membres de la commission, li-

sons-nous dans le rapport général, que la

hardiesse de leur esprit poussaient le plus

dans la voie de la liberté commerciale, étaien t

loin de demander l'abolition ou un trop grand
abaissement des droits de douane; d'un autre

côté, ceux que, par opposition, on pouvait

appeler prolectionistes se bornaient a de-

mander un tarif à la fois compensateur et

fiscal. Dès lors, l'examen des droits de douane
par la commission, pour être pratique,

pour être utile, devait prendre pour base

l'état comparé de la France et de l'étranger,

en considérant les moyens généraux de pro-

duction, la condition du travail et la situa-

tion particulière de chaque industrie. »

Néanmoins, malgré ces tendances à la

conciliation, la lutte fut longue et opiniâtre
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au sein de la commission d'enquête, entre

les partisans des deux systèmes. Le tarif à
voter devait-il être autonome etimrauable, ou
bien devait-il être fait pour servir de base

aux négociations? — Finalement, ce fut cette

dernière disposition qui l'emporta: la com-
mission considéra comme iitipussiblc de pro-
poser au iiarlement, une déclaration con-
damnant le principe des traités de commerce
et de proclamer ainsi l'isolement delaFrance
au milieu des autres nations.

L'enquête de 1878 révéla des faits pré-

cieux sur le développement de nos diverses in-

dustries depuis i 8(i0 : — pour le cuton, elle dé-

montra que l'importation de la matière pre-

mière avait notablement augmenté; que le

tissage, très insuffisament pourvu par la

lilature indigène, réclamait l'introduction

libre des tilés étrangers et ne craignait pas

la concurrence. Pour la laine, l'industrie

peut-être la plus considérable de France par
l'importance de sa production, l'enquête put

facilement établir que la réforme économi-
que do 1800 lui avait donné une impulsion

inouïe d'accroissement ; elle démontra égale-

ment l'exagération, pour ne pas dire plus,

des plaintes des protectionnistes de certaines

régions du Nord. Nous citons ici, à ce sujet, le

témoignage des délégués de Fourmies (Nonl).

Ce qui est vrai pour l'industrie de Fourmies
peiit s'appliquer à celles de Uoubaix, Tour-

coing, Amiens, Keims, Troyes, Sedan, Klbeuf,

Lisieux, Louviers, Lodève, Bédarieux, Maza-
met et autres centres de production, ([ue le

havail de la laine fait vivre et enrichit.

" Messieurs les membres de la commission
d'enquête, lisons-nous dans ce témoignage,

nous sommes les représentants de l'indus-

trie lainière de Fourmies; ce nom ne doit

éveiller en vous aucun souvenir, car nous
sommes tout nouveaux dans l'industrie, et

c'est en vain que vous nous auriez cherchi''s,

il y a quarante ans, sur la carte industrielle

de la France. Notre contrée ne renfermait

alors qu'un ou deux petits établissements.

En 18150, nous ne possédions encore que
200,000 broches; mais sous l'heureuse in-

lluence des traités de commerce, l'esprit

d'association s'est promptement développé
et nous avons grandi avec une rapidité vrai-

ment prodigieuse. Notre contréepossède au-
jourd'hui 088,494 broclies, o7b peigneuscs et

10,000 métiers a tisser. L'importance totale

de notre production s'élève à 140 millions de
francs, c'est-à-dire à près du quart de la pro-

duction de laine peignée mérinos de la

France entière. Le bien-être géuéral a été

la conséquence naturelle de cette situation et

les salairi!S do nos ouvriers se sont élevés,

depuis 1800, pour les femmes et les enfants.
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duns la proportion de I à i, cl pour li'S

hommes dans C(dle de 3 ù i. »

Un fait important fut mis en lumière

parles dépositions des divers industriels a|i-

pelés devant la commission d'eni[uèle : c'est

ijue les conditions du travail, impôts, salai-

res, transports, macliines, constructions, ca-

pitaux, etc., xûiit li:s mêmes, à peu de chose

prés, pour l'industrie de la laine que pour
l'induslrir du co(on; on estime la différence

à 1 ou 1 1/2 p. 100 au [dus sur le chifîre des

affaires.

On obtint aussi un résulta t qui dominai tl'en-

(|uôte, c'est que la grande majorité des Cham-
hres de commerce s'était prononcée pour le

renouvellement des traités. Déplus, les con-

seils généraux des départements, directe-

ment consultés, avaient émis les vœux sui-

vants, résumés et analysés pour les années
1878, 187'.t et 18S0 : Pour l'établissement de

droits protecteurs et contre les traités do

commerce : AuLe, Ditrdu(jne, Eure, Loire-lnfô-

rieure, [fièvre, Mord, Scine-Inf'rieure et.Somme,
S départements, l'our l'établissement de

droits compensateurs dans les tarifs con-

ventionnels : Ariéiji', Catvadus, Cûles-du-Nord,

JJûuhs, l^'ini.'itére, Ihnttp-Loirr, Haute-Marne,

Pas-de-CuUUs, Hdul-Iiliin. Iluulc-Saûne et Vau-

cluse, 11 départements, l'our l'établissement

de droits conventionnels en faveur des prin-

cipaux produits agricoles, avec cette réserve

que la valeur des taxes perçues servirait à

des dégrèvements d'impôts : Aisne, Ardennes,

Calvados, Ille-el-\ilaine, Jura, Loiret, Maine-

et-Loire, Marne et Mayenne, Meurthe-et-Moselle,

Meuse, Basses-Pyrénées et Ve)idée, 13 dfpar-

lements. Pour des traités de commerce sti-

pulant la réciprocité : Gers, Imlre-et-Loire,

et Savoie, 3 départements.

Au total, seulement 3o déparlrmcnts sur 89,

les autres désirant le maintien pur et simph;

des traités do commerce. Clette dispro-

portion eut une grande iniluence sur les

votes de la Chambre et du .Sénat, n Sur

047 articl(!S du tarif voté par la Chambre,
la commission du Sénat, dit M. Feray, son

président, en a modifié 07, dont 58 avec re-

lèvements; aucune prohibition nouvelle n'a

dté proposée; enfin, la commission n'a point

songé à ramener le pays à l'état antérieur à

1860, et les relèvements qu'elle propose ne

tendent même ipi'à donner plus de marge
aux négociateurs des traités a conclure avec

les pays étrangers. »

Enquête de 181)0. — Vers la fin de l'an-

née 1889, le conseil suiiérieur du commerce
a rédigé un questionnaire, portant sur l'uti-

lité du maintien ou de la dénonciation des

traités de commerce existants, de la conclu-
sion de nouveaux arrangements ou de l'éta-
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blissement exclusif d'un tarif gôuéral. Ce
questionnaire fut adressé aux 107 chambres
de commerce de France et d'Algérie, aux
00 chambres consultatives des arts et manu-
factures et a 817 associations commerciales
ou professionnelles.

Le conseil supérieur ouvrit sa session, le

10 avril 1800, pour procéder à l'examen de

l'enquèLc, dont le ministre du commerce lui

avait cominuuiqué les résultats généraux.

90 chambres de commerce sur 104, 45 cham-
bres consultatives sur 50, et environ 300 as-

sociations syndicales, se prononcèrent nette-

ment dans le sens de la dénonciation des

trailés; — en outre, 62 chambres de com-
merce et 37 chambres consultatives expri-

mèrent l'opinion que l'État devait conserver
sa pleine liberté d'action et ne pas conclure

des ariangements nouveaux.
Le ministre du commerce fit toutefois re-

marquer que la partie notable et la plus

importante de nos grands centres industriels

et commerciaux, tels que Paris, Bordeaux,

le Havre, Lille, Lyon, Marseille, IJoubaix,

Amiens, Arras, Alger, Besançon, Bourges,

(Valais, Cambrai, Cette, Clermont-Ferrand,
Limoges, Heims, etc., restait attachée aux
principes économiques qui ont prévalu en

ISOO.

Le conseil supérieur du commerce le

comprit aussi. Il déclara, par 26 voix contre 4,

qu'il y avait lieu de dénoncer les traités en

vigueur; et en môme temps, par 38 voix

contre 8 abstentions, « qu'il y avait lieu de

négocier des arrangements nouveaux sur la

base des conventions commerciales de durée

moindre, ayant les mêmes dates d'échéance

et pouvant impliquer l'admission d'un double

tarif ».

2" En(.h:i';tes sur les cûndituins du travail. —
Aprèsles enquêtes douanières, enquétespure-

menl industrielles et commerciales, vient

l'examen des enquêtes qui s'occupent plus

particulièrement des conditions du travail et

du sort des ti'availleurs. Llles se rattachent

d'ailleurs entre elles pai' des points telle-

ment communs, que l'on a pu les confondre

parfois dans les rapports d'ensemble ; nous
voulons parler des enquêtes parlementaires

de 1848, 1872 et 1884, ainsi que de celles qui

ont été faites par les soins do la chambre
de commerce de Paris, en 1848, 1800et 1872,

et du conseil municipal en 1871 et 1883.

1" Enquête de 1848. — En 1848, une com-
mission des travailleurs fut installée au

Luxembourg, sous la présidence de Louis

Blaiu:. Cette commission avait la louable et

chimériciue ambition de résoudre la (juestion

de " l'organisation du travail ». — Après les
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élections, l'Assemblée constituante se juvoc-

cupa de la question à un point de vue plus

pratique et ordonna, dans sa séance du
2a mai, une enquête sur le travail industriel

et agricole. Celte enquête, ouverte sur toute

l'étendue du territoire de la République, de-

vait être organisée dans tous les chefs-lieux

de canton, sous la présidence du juge de

paix, assisté d'un nombre égal d'ouvriers et

de patrons. Les principales questions, au
nombre de vini;t-neuf, portaient sur les res-

sources industrielles et agricoles de chaque
canton, sur l'éducation professionnelle, sur

l'état moral et l'instruction des ouvriers,

sur les salaires et la durée du travail, sur

l'émigration descampagnes danslesvilles,etc.

Sur les 2,847 cantons que l'on comptai t alors

en France, il y en eut 2.177 qui envoyèrent

à la commission d'enquête des procès-ver-

baux, la plupart incomplets comme rensei-

gnements et où il n'y avait presque rien

de rigoureusement exact à relever, .\ussi la

commission, dans l'impossibilité où elle se

trouvait de les ramener à quelques solutions

communes, abandonna-t-ellc à son rap-

porteur le soin d'utiliser comme il le pour-

rait un travail qui se dérobait à. toute ana-

lyse sérieuse et de faire ressortir surtout, à

défaut de détails, la physionomie générab'

de l'enquête. — On a vu que cette enquête

soulevait à peu près toutes les questions que
peut embrasser la bcience de l'économie po-

litique et de l'administration. Malgré cela,

son rapporteur, Lefèvre-Duruflé, parvint à

mettre en lumière quelques points intéres-

sants sur l'agriculture et l'industrie. Ainsi, la

majorité des réponses indiquait un état de

choses généralement satisfaisant sous le rap-

port du vêtement et de la nourriture; le sa-

laire, heureusement au niveau des besoins,

témoignait d'une existence i-égulière, mais
modeste, dans les campagnes particulière-

ment ; le marchandage, qui était à cette épo-

que un si puissant levier d'agitation â Paris,

était à peine connu dans le reste de la France;

si pour l'agriculture la durée du jour limitait

celle des travaux, en industrie, le décret de
douze heures ramena la plus grande partie

de la France à une unité légale, sans trop de

difficulté; le travail de nuit, dans les usines

ou les ouvriers des deux sexes, adultes et en-

fants, sont confondus, était universellement
réprouvé; enfin, et c'est ce que l'on constata

avec peine, l'existence des institutions de

prévoyance et de secours ne se révélait que de
loin en loin dans les procès-verbaux de l'en-

quête. Ce fut sous l'empire des sentiments
que cette enquête souleva en faveur des tra-

vailleurs, que r.\sscmblée constituante vota

les lois sur les logements insalubres, sur les
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caisses de retraite, sur les associations de se-

cours mutuels, sur le mariage des indigents,

et qu'elle prépara les lois sur l'usure, sur
les biens communaux et sur l'assistance ju-
diciaire.

2° Enquête de 1872.— Au commencement de
l'année 1872, la paix à peine signée, le terri-

toire encore occupé, on vit des grèves indus-
trielles recommencer, aussi violentes qu'fii

1869 et 1870. Une énergique intervention du
gouvernement mit fin à ces tentatives, et

l'Assemblée nationale prescrivit une enquêti?

sur les causes de ces perturbations; ce fut le

24 avril 1872 qu'elle fut votée. La commis-
sion nommée était composée de 4.t membres
sous la présidence de -M. le duc d'AudilTret-

Pasquier. — Quelques jours après, elle déci-

dait que l'examen des trois grandes divi-

sions de VEnqut'te sur les condilions du IravtiU

en France : i" situation matérielle et écono-

mique, 2° situation intellectuelle et morale;
3° salaires et rapports entre ouvriers et pa-

trons, serait confié à trois sous-commissions,

lesquelles appelleraient devant elles les pi r-

sonnes les plus compétentes et les plus auto-

risées de la science, du commerce et de l'in-

dustrie, tout en sollicitant en outre, par V^n-
voi d'un questionnaire aux chambres consul-

tatives, aux sociétés, aux comices, aux consi->il>

d'hygiène, etc., des dépositions écrites, th<

rapports et des analyses.

Le plan et la mise en œmTe de l'enquèt.-

étaient parfaits : mais il y a loin de la coupe
aux lèvres, et l'enquête de 1872 sur les con-

ditions du travail ne donna pas les résultats

qu'on en avait espérés. Deux mille exem-
plaires des trois questionnaires furent expé-

diés en 1872, et reçurent 242 réponses. Deux
mille autres furent expédiés en 1873, et en
reçurent 402 : mais ces réponses n'appor-

tèrent que des appréciations individuelles . t

des données contradictoires ou incertaines

sur les conditions du travail et la situation

des ou\Tiers;il n'y eut aucun document bien

précis en dehors de quelques monographies
industrielles très bien faites. — Le rapport

général, rédigé par un député du Rhône,
M. Ducarre, ne fut pas même un rapport

d'enquête, une condensation, un rappro-

chement, une estimation des faits recueillis;

ce fut un ])laidoyer, le développement d'une

thèse, un réquisitoire contre les associations

professionnelles, en souvenir de l'abolition

des corporations en 1791. Ce réquisitoire

était ;ibsolumcnl contraire à la doctrine éco-

nomique généralement acceptée aujourd'hui.

Que veut-on, en effet"? C'est que l'autorité

publique n'intervienne pas dans les phé-

nomènes de la production et de l'échang'^.

Le rapporteur de l'enquête, lui, voulait que
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cette autorité s'intoiposà!, au nom des prin-

cipes de 1701 et de ce qu'il appelait la liberté

individuelle, pour empêcher la formation

de syndicats, d'associations ouvrières ou
patronales librement consenlies.

Le caractère particulier des documents
d'une enquête parlementaire doit être l'au-

thenticité, pour que CCS documents puissent

servir de base à des travaux ultérieurs. Or,

le rapport général de l'enquête de 1872 ren-

ferme des énonciations incomplètes, des

inexactitudes môme, notamment sur l'aug-

mentalion des salaires de 1852 à 1872,

comme preuve de l'amélioration du sort des

travailleurs, alors <|u'il était constaté, dans

un rapport partiel de cette même enquête,

que le prix des choses nécessaires à la vie

-avait subi une augmentation équivalente et

<|uelquefois supérieure à celle des salaires.

L'enquête de 1872 nous a cependant légué

deux choses <jui méritent une mention spé-

ciale : une nomenclature des lois, édits, dé-

<:rels et ordonnances intéressant les arts et

métiers depuis 1101 jusqu'en 1874, et l'aveu

-suivant, qui est un euseiguemenl précieux

sous le rapport économique et social : " Ku
somme, lisons-nous dans le rapport {ait-

aiexe n" 9), on peut établir, par les réponses

aux questionnaires, que les relationa entre

ouvriets et patrons n'ex-isttnt en aucun lieu, dam
<iucune industrie, à l'état satisfaisant. Dans les

provinces industrielles les plus favorisées,

dans celles où l'harmonie parait régner, où
Jamais il n'y a eu ni grève ni lutte, on cons-

tate cependant un sentiment de défiance

presque inconnu, il y a trente ans, qui s'ac-

centue chaque jour davantage, et on est fondé

à dire que si les luttes, les grèves, sont le

plus souvent locales, l'esprit d'antagonisme
semble, en quelque sorte, passé dans les

laiœurs. Comment remédier à cet état de

choses, qui peut devenir, à une heure pro-

-chaine, la cause d'une grave perturbation so-

ciale'? » — Telle est l'a; que l'enquête de

1872 a cru devoir poser dans ses conclusions

't qu'elle n'a pas essayé de résoudre.
3° Enquête de 1884."— C'est le 2 février

1884 que la commission d'enquête, dite des

44, fut constituée, pour étudier >< la situa-

lion des ouvriers de l'industrie et de l'agri-

culture, et proposer toutes les mesures ((u'elle

jugerait nécessaires afin d'améliorer cette

situation». La commission avait de plus le

devoir de présenter dans le plus bref délai

siivissanl un rappoit sur la crise industrielle

a l'aris.

Comme l'enquête de 1848, celle de 1884
était décidée à étendre le plus possible le

j-erclc de ses investigations ; mais, comme à sa
^Jevancière, il ne lui fut permis de parcou-
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rir qu'un espace très limité sur le terrain

des études sociales, et son labeur, résumé
dans les trois rapports de MM. SpuUer, Cle-

menceau et de I.anessan, s'étendit unique-

ment à la zone des intérêts parisiens, des

houillères du Nord et d'une partie des indus-

tries de la Haute-Loire. Nous devons ajou-

ter que son grand et triple queslionnain',

agriculture, commerce, industrie, visant

surtout à accentuer l'antagonisme des « em-

ployés et des employeurs », fut assez mal

accueilli non pas dans le monde « où l'on

>'amuse », car il y a des parties de l'enquêti'

qui ne manquent pas de gaieté, mais dans le

monde « où l'on travaille ». On lit, en otTel,

dans l'un des procès-verbaux de la chambre
de commerce de Nancy, qui n'est qu'un

écho fidèle de l'opinion de la plus grande

partie des autres chambres de commerce,
l'extrait suivant, a. la date du 18 juillet 1884 :

« M. le préfet nous a adressé le question-

naire formulé par la commission jKirlemen-

taire d'enquête, dite des 44, en nous deman-
dant notre avis sur les six cent quarante-

neuf questions que ce document renferme ;

il ressort de l'étude de ce document que les

questions posées s'adressent généralement

à l'ouvrier. Iléussira-t-il toujours à y répon-

dre? Cela n'est pas probable, car il n'a géné-

ralement aucune des connaissances ou des

aptitudes nécessaires pour juger des faits

dont l'appréciation exacte échappe au pa-

tron lui-même. D'un autre côté, la plupart

des réponses qu'il puisse faire, et môme très

correctement, u'apiiorteront aucune lumière

à l'enquête, car la plupart de ces questions,

que nous considérons comme oiseuses, sont

connues et révélées par la statistique ofli-

cielle des divers ministères, et nous estimons

que, ne pouvant aboutir à des résultats pra-

tiques, elles devront produire naturellement

une agitation inutile et fâcheuse. Et puis,

celles des questions qui vis.Mil les rapports

de l'ouvrier avec son patron contiennent un

certain nombre de demandes qui tendert à

faire croire à un ensemble de faits blàmabh'';

et odieux, particulièrement les questions

suivantes : n° .ï8, où l'on demande si l'ou-

vrier a des garanties contre les procédés

indélicats ou malhonnêtes de son patron? n'GO,

où l'on demande si le patron se soumet aux

jugements prononcés par les prud'hommes?
n" 03, où l'on demande si la liberté de cons-

cience et l'indépendance de l'ouvrier sont

communément respectées? n°64, où l'on de-

mande si les patrons exercent une pression

sur leurs ouvriers pour une manifestation

quelconque de leurs sentiments ou de leur

opinion personnelle? Ces divers points, dont

notre chambre n'a pu prendre connaissance
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sans en ôtie péniblement émue, l'ont niu-

luellemciit amenée à se demander si, vrai-

ment, l'état moral général de nos industriels

justifie de telles accusations. En résumé,

i'enquôtc est regrettable ; rien dans l'état gé-

néral industriel de notre pays ne la récla-

mait. Nous la considérons tout simplement

comme une œuvre destinée à satisfaire cer-

tains côtés de l'esprit de la population ou-

vrière de l'aris, qui diflére sensiblement de

celui de la population ouvrière de province. i>

Dans cette enquête, il y eut de bonnes et

sérieuses dépositions, celles de \B1. Havard,

Cliristophle, Robinet, Gocbut, Yves (ùiyot,

Quantin, Caniescasse, Siegfried, Person,

Dietz-Monnin; mais il y en eut d'autres qui

relèvent beaucoup plutôt d'une « joyeuse

revue du théâtre du Palais-Hoyal » que d'une

commission d'enquête parlementaire. A la

tribune du sénal, l'honorable M. Teisserenc

<le lîort avait été jusqu'à les qualifier

d' « inepties ".

Presque parallèlement à l'enquête des 44,

le ministre de l'intérieur, M. \Valdeck-Hous-

seau, avait nommé une commission d'en-

quête, chargée de rechercher les moyens de

faciliter aux associations ouvrières les adju-

dications et concessions des travaux de l'État,

et de faire participer les ouvriers aux béné-

fices des entreprises particulières. Dans son

discours d'ouverture, le ministre se défendit

de vouloir faire « du socialisme d'État »,

disant : « qu'un gouvernement ne peut pas

rester indiirérent à certain mouvement des

esprits, à certains faits qui se produisent,

surtout lorsqu'il s'agit d'engager le travail

dans une voie peut-être plus féconde que celle

dans laquelle il a jusqu'à présent cherché ses

satisfactions. — Tout progrès, ajoutait-il,

est une œuvre d'éducation, d'adaptation

à des besoins, à des milieux nouveaux, et le

gouvernement a, par conséquent, dans une
a'uvre de cette nature, un certain rôle à jouer

sans se substituer jiour cela à l'initiative

particulière des individus. Gouverner, ce

n'est pas seulement assurer à tous les ci-

toyens la sécurité, c'est surtout instruire,

solliciter toutes les initiatives et amener les

citoyens à réaliser des progrès successifs et

continus. »

Ce langage était correct : ce que voulaient

le ministre et la commission d'enquête,

c'était donner aux associations ouvrières,

déjà créées, un degré de stabilité, une con-

naissance des affaires et une expérience qui

leur faisaient défaut, et de fixer en même
temps leurs attributions cl leur responsabilité

vis-à-vis des tiers, en créant un nouveau type

de société, aussi élémeutaiie que possible, et
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dégagée de tous les dangers, de tous les

écueils de la loi de 1867. La commission fit

cependant œuvre sérieuse par la rédaction

des procès-verbaux de ses séances : elle en-

tendit successivement, du 28 avril au 16

juin 1883, de très importantes dépositions

sur la matière, non seulement des sociétés

coopératives de production et des associa-

tions ouvrières de Paris, mais encore des

représentants, présidents et directeurs des

grandes compagnies d'assurance et sociétés

anonymes industrielles de la province et de

Paris. — On trouve, dans les deux volumes
publiés par cette commission d'enquête, des

documents et annexes (voy. à la Bibliographie)

dignes do la plus sérieuse attention.

:i° Enqlktks locales sur le coMMEncE, l'in-

dustrie ET LE TRAVAIL. — Ces eiiquêtcs soni

surtout des enquêtes parisiennes sur le

coramerce et l'industrie; elles ont été faites,

ainsi que nous l'avons déjà dit, par les soins

de la chambre de commerce en 1848, 1860 et

1872. L'importance en est considérable, au-

tant par les résultats qu'elles ont obtenus que
par les documents qu'elles ont puliliés.

I" Eiiquvle de 1848. — La première de ces

enquêtes, dirigée par une commission où
figuraient MM. Legentil, comme président,

H. Say, comme secrétaire et rapporteur, De-

nière, L. Hachette, (i. Thibaut, comme mem-
bres, Léon Say et Natalis Uondot, comme dé-

légués et rapporteurs adjoints, commença
dans le second semestre de 1848. Elle porta

ses investigations, d'abord, sur les affaires

it les comptes arrêtés de 1847; elle demanda
aux intéressés du commerce et de l'indus-

trie quelles avaient été pour eux les consé-

quences des événements de 1848. De nom-
breux recenseurs furent employés pour
prendre et contrôler tous les renseignements

possibles sur toute personne fabriquant pour

son compte, faljriquant à faeonet employant
un ou plusieurs ouvriers, fabriquant à façon

et tx'availkuit seule, soit pour une clientèle

bourgeoise, soit pour des entrepreneurs. Le

travail de l'enquête se partagea en outre en

deux grandes divisions : le travail extérieur,

le travail inteneur. Le premier consistait a

rechercher tous les individus recensables et

à consigner leurs réponses ; le second con-

sistait a classer, dépouiller et analyser les

renseignements recueillis. Avec une telle

méthode, la commission parvint à obtenir

de très utiles résultats, ce qui lui permit d'é-

tablir une intelligente classification du tra-

vail parisien et de répartir ses 325 industries

on treize groupes différents : l'alinienlatioii,

le bâtiment, l'ameublement, le vêtement, le>

fils et tissus, les peaux et cuirs, la carros-



KNQUÊTfô COM.MERCIALliS — 857 ENQUÊTE? COMMERCIALES

série, la sellerie et l'équipement militaire,

tes industries chimiques et céramiques, le

travail dos métaux ordinaires, mécanique cl

quincaillerie; le travail desmelaux précieux,

bijouterie, joaillerie, orfèvrerie; laboissellc-

rie. la vannerie: les articles dits de Paris ; en-
fin, l'imprimerie, la papeterie et la gravure.

Le fait capital de cette enquête, dont les

liés intéressants détails sont consignés dans
un in-quarto de plus de mille pages, c'est

d'avoir nettement étal)Ii, non pas seulement
pour l'ensemble, mais encore pour cliacun

des treize groupes de l'industrie parisienne,

l'importance des affaires ainsi que le nom-
bre des entrepreneurs, faiiricants et ou-
vriers. Nous nous bornerons à dire que le

chiffre total des affaires déclarées â Paris,

à cette époque, était d'environ un milliard

et demi, et que sur ce total liguraienl, par
rang d'ordre et en tète, les groupes du vê-

tement, de l'alimentation, du bâtiment, de
l'ameublement et des métaux précieux. H y
a là une indication précieuse, au point de
vue des tendances psychologiques et maté-
rielles des Parisiens de 1848, dont les réalistes

du roman et de l'histoire peuvent faire

encore leur prolîl. On trouve aussi, dans le

document publié, l'historique de toutes les

professions et métiers de Paris, ainsi qu'une
étude très fouillée et très bien faite sur les

garnis, par arrondissements et par profes-

sions, garnis spéciaux, garnis au mois, gar-

nis à la nuit.

2° Enqutli; de 1860. —1/euquêtede 1860 eut

lieu sous ladirectiondeXlM.Moreuo-Heuriques

etCottcnct. La chambre de commerce de Paris

était alors présidée par M. H. Davillier, ses

principaux membres étaient MM. Denière,

Darblay, Gouin, Larsonnier, Poirier et Sé-

dillot. Paris venait d'être agrandi par Tan-
ne.xion de son ancienne banlieue au delà

des fortitications; aussi l'enquête, pour arri-

ver utilement à ses fins, prit plus de temps
que la précédente; commencée le 1*'' juillet

1860, elle ne termina sa tâche que trois ans

après et elle put établir avec une louable

précision l'ensemble de la production,

Timportance relative de chacune de ses

branches, ainsi que la condition de la popu-
lation industrieuse qui j' puise ses moyens
d'existence. Destinée à faire suite à celle de

1848, elle permit de créer ainsi un terme de
comparaison de la plus haute utilité entre

l'ancien et le nouveau Paris.

Le mode d'organisation de cette enquête
prit pour base la division delà ville de Paris

en 400 sections, et la division des industries

en dix groupes. Le nombre des établissements

industriels recensés fut de 101,171, répartis

très inégalement, bien entendu, sur lesviugl

arrondissements, dont l'importance relative

fut ainsi constatée et où l'on voit figurer, par
rang d'ordre et en tète, le 3", le H', le 4= et
le 1'^^''. On parvint même à représenter, dans
chaque arrondissement, sa vie propre et sa

pliysionomie industrielle, par la répartition

générale des professions : ainsi, à cette épo-
que (et c'est une curieuse comparaison à
faire avec ce qui existe aujourd'hui;, on cons-

tata que le groupe de l'idiinentution sivah son
siège principal dans les 4^, H' et 18"' arron-

dissements; le vêtement dans les quatre pre-

miers; Vameublcment, dans les 3" et II'; les^

métaux précieux, dansle'i''; enfin l'imprimerie,

la ynivure, etc., représentées par 2,750 éta-

blissements, principalement sur la rive

gauche, dans les .ï" et 6' aiTondissements.
Comme résultats généraux, l'enquête a

donné des détails très intiTsssants sur l'im-

portance des afliiires, sur les loyers, les dé-

bouchés des produits, les ouvriers, la durée
du travail, le chômage, les salaires, les mœurs
et habitudes, ainsi que sur l'historique de

chaque industrie, leur groupement par ar-
rondissement, les faits et observations nota-

bles. Elle a donné en outre la monographie
des établissements et services publics, abat-

toirs, manutention, halles et marchés, hôtel

des monnaies, manufactures des (lobelins

et des tabacs, pompes funèbres, etc. En
résumé, elle établit par ses grandes lignes

que l'industrie, à Paris, est exercée par

101,171 industriels, ainsi que nous l'avons

déjà indiqué; que le chiffre de leurs affaires

atteint 3,369,000,000 francs; que les lieux

occupés par l'usine, la fabrique, l'atelier,

représentent une valeur locative de

107,390,000 francs; enfin, que les ouvriers

de tout sexe et de tout âge sont au nombre
de 41 6,811. Comparé au mouvement d'affaires

de 1847-48, celui de 1860 présente un ac-

croissement considérable, dans la proportion

de 13o p. 100 ; il convient toutefois de rap-

peler que le cadre de l'enquête de 1860 était

beaucoup plus étendu et renfermait alors la

banlieue de l'ancieu Paris; mais on doit re-

connaître aussi que les découvertes de la

science, le goût des arts et l'instruction gé-

nérale, chaque jour plus développés et plus

répandus, favorisaient le mouvement progres-

sif du commerce et de l'industrie, indépen-

damment de l'augmentation de la population.

:i'> Enquête de [Hl 2. — L'enquête de 1872,

faite parla chambre de commerce de Paris,

sous la présidence de M. Gouin, avec le con-
loursdeMM.Carlhian, Baillière, Iîarbedi(!nne.

Lebaudy, Menier, G. lioy et Teissonnière, ses

principaux membres, fut provoquée par l'en-

quête parlementaire « sur les conditions du
Iravail en Franc Elle offre cet avantage
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sur les précédentes que sa statistique s'étend

sur tout le département do la Seine, et que
pi»ur la première fois elle donne des rensei-

gnements précis sur le salaire annuel ])ar

groupe d'industries, sur l'outillage et les

dilTérents moteurs, ainsi que sur la culture

des arrondissements de Sceaux et di; Saint-

Denis.

La chambre de commerce, — en dehors des

trois questionnaires qui portent, ainsi qu'on

l'a vu déjà dans l'enquête parlementaire de

la même date, sur la situation matérielle et

morale des ouvriers et sur leurs rapports

avec leurs patrons, — donna des renseigne-

ments complémentaires sur l'apprentissage

et sur les institutions destinées aux enfants

et aux jeunes ouvriers, pour l'enseignement
professionnel, le placement, la surveillance

et le patronage. Elle donna également des

renseignements sur les coalitions et les grèves

qui s'étaient produiti's, dans le département
de la Seine, depuis 1848 jusqu'en lS~i.

Les résultats généraux de cette enquête

sont résumés par les chifTres suivants :

Patrons (Seine) : 148,244. — Dont Paris :

12.3,369, et banlieue : 24,87.ï.

Ouvriers (Seine) : 728,08.'i. — Dont Paris :

000,550, et banlieue : 127,335.

Salaires (Seine) : 908, 530,095 francs, dont
Paris 760,503,440 francs, et banlieue :

148,046,655 francs.

4° Enijuétes sur les tra.nsports. — Nous
avons à examiner, maintenant, les enquêtes

notables sur les transports et la navigation,

qui se relient si étroitement aux intérêts du
commerce et de l'industrie. Ces enquêtes

ont été nombreuses et très sérieusement con-

duites, soit par l'administration et le con-

seil d'État, soit par le parlement. De même
que la question des droits de douane a été,

pour le commerce, la cause principale des

enquêtes, de môme celle des tarifs pour les

chemins de fer. Quant âla marine marchande,
la cause des enquêtes, toujours complexe, a

porté sur le fret, la protection du pavillon

et l'outillage des ports.

1° Enquêtes sur les eliemins de fer, en 1837,

1830, 1861, 1871, 1882. — La première enquête

sur les chemins de fer eut lieu en 1837,

par une commission extraparlementaire,

composée de pairs, de députés, de mem-
bres du conseil d'Etat et de la haute admi-
nistration. 11 s'agissait de quatre grandes

lignes à construire, en tête desquelles figu-

rait celle de Paris à la frontière belge. Un
grand débat avait déjà occupé la Chambre
qui, très irrésolue, s'était séparée sans ré-

soudre les ([ueslions soulevées. Nous devons
insister sur cette enquête, parce que les
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graves problèmes économiques que présen-

tait la construction des voies nouvelles de
communication, y ont été sérieusement étu-

diés et que la question de principe, qui di-

vise encore les partisans de l'État et ceux de

l'industrie privée pour la construction et

l'administration des chemins de fer, y a été

nettementposée. Mais la question a été traitée

avec tous les détails à l'articb^ Chemins de

TER.

La seconde enquête (jui fut faite par le

conseil d'État en 1830 mérite également une
mention spéciale. Elle [lorle sur les tarifs de

diverse nature, différentiels, conditionnels,

spéciaux, etc., et l'on y traite du droit d'ho-

mologation de la part du gouvernement.

L'une des plus grandes enquêtes sur les

chemins de fer en voie de pleine exploita-

lion, eut lieu en 1861, sous la présidence do

M. Michel Chevalier, sénateur, et ne fut ter-

minée qu'enl863. Ses investigations devaient

porter plus spécialement sur la vitesse à im-
primer aux trains, sur la police des gares,

sur la construction à bon marché des nou-

velles lignes. Pour éclairer la commission
d'enquête, le ministère avait eu soin d'ins-

tituer quelques missions en Angleterre et en

Allemagne. Los conclusions de la commis-
sion furent l'objet d'un remarquable rapport

de M. Michel Clievalier, en date du l"' mai

1863, auquel furent annexés de nombreux
documents justificatifs.

En 1871, la Cliambre uoiiiniaune commis-
sion d'enquête qui avait pour mandai l'exa-

men des tarifs et des questions qui s'y ratta-

chaient. En 1872, elle adressa un questionnaire

aux chambres de commerce et consultatives,

aux conseils généraux, aux syndicats, etc.

Le 14 mars 1874, M. Dietz-Monnin déposa un
premier rapport et un rapport supplémen-
taire, le 2 août. Un an après, le Sénat institua

une commission de 13 membres pour recher-

cher les bases sur lesquelles il y avait lieu

de compléter le réseau des chemins de fer

d'intérêt général. Cette commission se sub-

divisa, en 1877, en trois sous-commissions:

celle des tarifs, présidée par M. Krantz, se

livra elle-même à une nouvelle enquête

encore plus minutieuse que celle de la

Chambre. C'est M. (ieorges qui fut chargé du
rapport, que l'on pouvait considérer comme
faisant suite à celui de M. Dietz-Monnin

relativement aux embarras et aux diflicultés

résultant, pour le commerce, de la compli-

cation et de la diversité des tarifs. En résumé,

la commission formula les conclusions sui-

vantes : en ce qui concernait les tarifs légaux

dans les cahiers des charges des concessions

à intervenir, remplacer les divers systèmes

de tarifs par un seul mode, analogue au
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tarif belge, c'est-à-dire à bases constantes

ft décroissantes à mesure que la distance du
parcours augmente. En ce qui concernait les

tarifs gi'neraux, qui seraient soumis ultérieu-

rement à l'homologation, exiger que les taxes

fussent oxpliiitoment indiquées, sous la

même dénomination, à un prix kilométrique,

le même sur l'ensemble des grands réseaux

et en ne tenant compte que des distances

réelles. En ce qui concernait les <ar(7'sspc'cia«a;,

communs, de transit, internationaux ou d'ex-

portation, etc., supprimer ceux que rendait

inutiles l'application des réformes proposées

aux tarifs généraux. Le Sénat ne crut pas de-

voir discuter ces conclusions; il se borna à

renvoyer purement et simplement au minis-

tre des travaux publics les rapports des trois

sous-commissions, dans sa séancedu 10 juin

1879. Ces travaux d'enquête furent complé-

tés par le Rapport général sur les tarifs, que

.M. Waddin;;ton déposa, le 7 mai 1880, sur le

bureau de la Chambre.
Il y a lieu de mentionner, en passant, l'en-

quête sur les accidents en chemin de fer, en

1879, qui, élargissant le cadre de ses inves-

tigations, demanda des renstignements à

toutes les compagnies françaises et étran-

gères, pour améliorer le service de l'exploi-

tation. Les résultats de ses investigations

sont consignés dans un rapport des plus

intéressants de M. Guillebot de .\erville.

.\u moment oii le gouvernement se prépa-

rait à régler, avec les compagnies, divers

projets de conventions, ot par suite du rejet

de celui que M. Varroy avait préparé avec

la Compagnie d'Orléans, la question du ré-

gime des chemins de fer venait de se rouvrir.

Un décret du 7 octobre 1882, rendu sur la

proposition de M. Hérisson, ministre des

travaux publics, institua une commission
pour l'étude de cette grave question, qui

nomma aussitôt trois sous-commissions :

l" technique, pour étudier l'iiypothêsede l'ex-

ploitation desréseauxpar l'État; i" fiimncière,

pour l'examen de l'opération du rachat;

3° commerciale, pour la réforme ou l'amélio-

ration des tarifs.

Les conclusions des sous commissions, no-

tamment de la première, n'étaient pas favo-

rables à la reprise des chemins de fer par
l'État. Elles ne furent pas soumises à la com-
mission d'enquête et ne reçurent, en consé-

quence, ni consécration, ni publicité.

2' Enf/uétes sur la navigulion : 1873. — En
dehors des enquêtes commerciales, doua-
nières, de 18G0, 1870 et 1878, qui se sont

occupées également de la nmiijution, nous
n'avons à citer, parmi les investigations offi-

cielles sérieuses, que celle qui fut conliée,

par décret du I.") octobre 1873, à une com-
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mission de trente-trois membres, pour se

rendre compte de la situation de notre ma-
rine marcliande, et qui lut l'objet d'un re-

marquable rapport de .M. Dupuy de Lônic,

publié en I871-. — Une lettre, ([ue M. Teisse-

renc de Bort, ministre du commerce, écrivil,

en avril 1870, à JI. Raoul Duval, député, énu-

mérait ainsi les résultats obtenus par cette

enquête : « Vous rappelez à mon attention

les propositions de la commission, et vous

pensez, en ce qui concerne un grand nombre
de points, que ces pro|)ositions pourraient

donner lieu à des améliorations d'une exé-

cution facile dans l'intérêt de notre marine

marchande. Les questions qui rentraient

dans les attributions de mon ministère étaient

la revision du livre II du code de commerce
et l'organisation de l'hypothèque maritime ;

or, la question de l'hypothèque est actuelle-

ment tranchée par une loi, et la révision du
livre II fait l'objet d'un projet présenté à

l'Assemblée nationale. Le département des

finances a été saisi des questions suivantes :

droit d'enregistrement sur les mutations de

propriété de navires, droits de quai, patente

des armateurs. Il y a lieu de remarquer que
ces points demandent l'intervention du pou-
voir législatif. Le département des affaires

étrangères, qui avait à s'occuper spécialement

de la diminution des droits consulaires, a

répondu qu'une commission avait été char-

gée de l'examen de ces tarifs. .-Vu département

de la marine, auquel on a renvoyé les ques-

tions de franchise de pilotage pour les cabo-

teurs, de frais de rapatriement, de salaires

de matelots après naufrage, de volontariat

d'un an dans l'année navale, d'assurance

•lesprèts, un certain nombre de ces mesures
n'ont soulevé aucune objection, mais il ne lui

est pas possible de se prononcer sur d'autres

points, franchise de pilotage et volontariat,

par suite de circonstances indépendantes de

sa volonté. Enfin, le département des travaux

publics, auquel a été transmise la question

relative à l'amélioration des ports, est tout

disposé, dans la limite des crédits qui lui

sont alloués, à donner satisfaction au vœu ex-

primé par la commission ». Tels furent les

résultats de l'enquête spéciale de 1873-74

sur la marine marchande; ils furent, comme
on le voit, à peu près négatifs pour les

principales questions à résoudre. — C'est

ainsi, du reste, que se terminent la plupart

des enquêtes administratives ou parlemen-
taires.

3" E.NQUÈTEs DIVERSES. — Daus la grande
enquête douanière-agricole de 1866, la Bou-

langerie, la Boucherie, les Boi-S'^tui, les Sucres,

les Sels et les Octrois, ont été l'objet des plus
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sériftuscs investigations. Les enquêtes spécia-

les qui ont été faites à leur sujet n'ont pas

donné de renseignements plus précis, ni

mieux étudiés, ^'ûus devons signaler toute-

fois les enquêtes parlementaires de 1849, 18.'i(l

et ISiil sur les boissons, sur la boucherie et

sur le sel. Cette dernière, qui avait été très

étudiée, ne donna lieu à aucun rapport a

cause des événements du 2 Décembre; celle

des boissons, remarquablement élucidée par

le rapport de M. Haucher, légitima le réta-

blissement des taxes abolies en 1848, avec une
sérieuse atténuation dans l'exercice de la

perception
;
quant à celle de la boucherie, la

commission se prononça pour la liberté du
commerce et la suppression des taxes, mesu-
res qui ne reçurent leur exécution qu'en

1838. — Une nouvelle enquêli' parlemen-
taire a eu lieu, en ISIO-SO, sur les boissons,

à la suite de laquelle (Rapport Pascal Duprat),

un dégrèvement assez important a été obte-

nu sur les droits de circulation et d'octroi. —
L'octroi a eu son enquête spéciale en 1870;

elle n'a pas donné de résultat. — Quant aux
sucres, les enquêtes relatives y ont toujours

visé, comme objectif principal, la partie

liscale et agricole, en laissant la partie com-
merciale dans l'ombre; nous n'avons pas à

nous en occuper ici.

L'Akool a été, il y a peu de temps, l'objet

d'une enquête sénatoriale. Une commission
de dix-huit membres, nommée le 15 mars
1880, fut chargée de rechercher, au double
point de vue de l'iiygiène et du Trésor, les per-

fectionnements que comporte la législation

existante. La commission remit à son prési-

dent M. Claude [des VosgesJ le soin de rédi-

ger le rapport général, qui fait autorité au-

jourd'hui en matière de fiscalité et de statis-

tique. A la suite, une autre commission fut

instituée par décret du 18 septembre 1887,

mais celle-ci était composée de membres
d'origines diverses : MM. LéonSay, président,

Sadi Carnot et Tirard, vice-présidents, Mélinc,

Rouvier, Teisscrenc de liort, anciens minis-

tres, et elle était chargée d'étudier les réfor-

mes à faire sur l'alcool en particulier, et sur

le régime des lioissons en général. — Nous
signalons ici cette enquête sur l'alcool, parce

qu'il avait été (piestion, un moment, d'élen-

dre le monopole de l'État sur ce spiritueux,

monopole qui devait comprendre la régle-

mentation de la fabrication et de la vente.

A la question dos boissons et des spiritueux

se rattache étroitement l'enquête sénatoriale

sur le phylloxéra, qui fut chargée d'étudier,

en 1870, les mesures législatives à prendre

pour le transport des cépages, la vérifica-

tion des provenances, les encouragements à

donner aux viticulteurs et surtout les dégrè-
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vements de contributions à opérer. En cir

(jui nous concerne au sujet de cette enquête,

nous nous bornerons à rappeler que l'indus-

trie du vin donne une production évaluée a

deux milliards de francs, au moment de la

vendange, et que la valeur de cette produc-
tion est doublée par sa mise en circulation

commerciale; de plus, l'Etat en retire envi-

ron 300 millions. — Les moyens préconisés

par cotte enquête, et ceux qui ont été em-
idoyés par la suite, ont beaucoup aidé à la

reconstitution de notre vignoble.

Les enquêtes relatives aux monopoles ne
sont pas nombreuses. — Le Tabac, par exem-
ple, ou plutôt le renouvellement de son

exploitation industrielle otcomniercùalcdans

les mains de l'ÉLat, a été l'objet de deux en-

quêtes parlementaires. C'est môme à son su-

jet, en 18313, que le gouvernement et les Cham-
bres se sont disjmté le droit d'investigation

oflicielle, dont l'administration avait eu jus-

qu'alors l'exclusive jouissance; ce fut le par-

lement qui l'emporta, et le tabac eut l'hon-

neur de la iiremière enquête parlementaire
en France. A cette époque, la production de
la plante atteignait à peine 13 millions de

liilogrammes. — L'enquête de ^870portecett(^

liroduction à plus de 30 millions, avec vingt-

sept magasins de culture pour les tabacs

français, quatre magasins de transit pour les

tiibacs exotiques, et seize manufactures pour
la fabrication. Le prix du kilo étant, au mo-
ment de la seconde enquête, de 12fr. 50, le-

Ijênélice de l'État, tous fi'ais déduits, s'éle-

vait à prés de 200 millions de francs. Ce
chilîre est dépassé, de beaucoup, aujour-

d'hui. — Les deux rapports concernant l'en-

quête sont dus à MJI. Hamille et Lebour-

geois. Le premier s'occupe de la parti(!^

industrielle ; le second, do la partie commer-
ciale.

Les AUuiitel tes oi\l fait l'objet d'une enquête
en 1862, et l'on peut dire que cette en-

quête, par ses renseignements aussi opti-

mistes qu'erronés, a donné au gouverne-
ment l'idée d'établir un impôt en 1872, et le

monopole en 1873. L'enquête avait estimé la

consommation annuelle des allumettes en

France au chiffre de 50 milliards. Le gou-
vernement, plus modeste, basa son impôt
et, plus tard, l'afTermage de son monopole,
sur le chiffre de 40; mais, on ne put jamais,

arriver a 25. De là, un mécompte, des lois,

des décrets, aussi nombreux qu'im])uissants

pour la répression de la fraude. De là les

embarras, auxquels le gouvernement est en
butte en ce mo'raent-ci, car la question du
monopole est encore pendante devant les

chambres et ne semble ])as près d'être réso-

lue à la satisfaction des pouvoirs publics.
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h. Etuam.kii.

La nonn;ii(l:iUire i.les enquêtes, insérée uu

<lébut do cc'l article, nous permettra d'abré-

ger le travail relatif aux enquêtes étrangères,

dont nous ne résumerons, d'ailleurs, (]ue les

principales.

1° Anijlelcrre. — C'est en 1820, ain'ès les

grandes crises de cherté et de misère de 1817

â 1818, que s'ouvrirent les grandes enquêtes

douanières sur les proliiliitiuns. On s'aperçut,

dans les milieux industrielset dans les cham-
bres, que la plupart d'entre elles n'avaient

plus leur raison d'être, et l'on reconnut qu'en

les maintenant ou irritait les autres nations,

tout en leur donnant un dangereux exem-

ple. Ce mouvement d'opinion se déclara au

<:ommencement do l'année 1820 : « Attendu,

disait!'. Tooke, à la fois négociant et écono-

miste, que le commerce extérieur est pour

une nalion une source féconde de richesse

<;t do prospérité, en la mettant à même d'im-

porter les artii'les pour lesquels d'autres pays

ont un sol, un elinuit et une industrie mieux
appropriés, et d'exporter ceux qu'elle pro-

4luit elle-même dans des conditions plus

favorables ; attendu que la levée de toute res-

triction donnerait au commerce extérieur le

développenuMit le plus vaste; attendu qu'une

des plus fâcheuses conséquences du système

restrictif est que la protection artincielle

accordée à une certaine branche d'industrie

contre la concurrence étrangère sert de pré-

texte à d'autres branches pour demander
une protection pareille ; de tellesorte qu'une

logique rigoureuse n'aboutirait rien moins

<]u'à la suiipression do tout commerce étran-

ger; déclare que rien ne saurait mieux atté-

nuer la misère existante et conjurer l'hos-

tilité commerciale des États étrangers, (jui'

J'adoplion, de notre pari, d'une politique plus

libérale et plus conciliante ». — Cet extiait

de la pétition de Tooke au parlement expri-

mait assez lidèlemcnt la nouvelle tendance

du sentiment public. D'autres pétitions vin-

rent à la suite et elles furent bientôt suivies,

tant à, la Chambre des communes qu'à la

Chambre des lords, de la nomination de co-

mités d'enquête i' sur les moyens de développer

et d'alTermir le commerce extérieur du
Royaume-L'ni o.

Le comité de la tlliambre des lords s'oc-

cupa du commerce des Indes orientales, de

la fabrication des soieries et de l'importation

des vins. Le comité de la Chambre des com-
munes signala la complication de la législa-

tion en vigueur, les rigueurs du régime de
la navigation, l'insuffisance des entrepots. —
Le gouvernement ne partagea pas la viva-

<ité de ce mouvement vers la liberté coni-
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mcrcialo ; s'il marcha pai- la suite avec l'opi-

nion publi(iiie, ce ne fut qu'avec une sage

lenteur. Quelques changements essentiels

furent aiq)ortés néanmoins aux lois de navi-

gation et au r('gime colonial ; le système des

entrepôts fut amélioré; enlin, en 1823-24, les

matières iiremièi-es iniporlantcs furcMit dé-

grevées, et la levée des prohiliilions sur les

soieries étrangères fut décidée en iirincipe.

Mais ce ne fut qu'à partir de 182.") que les

dégrèvenuMils les plus sérieux furent opères,

ainsi que les réformes principales de l'acte

de navigation.

L'enquête la plus féconde fut ordonnée pai-

la Chambre des communes, en 1840, poui'

l'examen dos droits d'importation au double

point de vue do la protection et du revenu.

Cette enquête fut, le véritable programme des

réformes douanières que les années suivan-

li>s devaient voir réaliser. Après le régime

do l'entrée, on aborda celui de la sortie. L'ii

nouveau comité d'enquête fut chargé en

1841 de reprendre la question déjà soulevée,

en 182.'), do l'i'xportation des outils et des ma-

chines.

Après le fameux vote du billsur les céréa-

les de Robert Peel,en 1840, vint l'enquête sur

la culture de la canne à sucre et du café. Y.Wr

fut ordonnée et terminée, en 1848, jiar le

rétablissement d'un droit différentiel, pen-

dant six ans. en faveur des idantations dos

possessions anglaises, à seul titre d'enc(uira-

gonient temporaire et tout en réservant le

principe de la liberté commerciale.

Avant cette enquête, sur l'initiative de

liicardo, on en avait commencé une autre

à la Chambre des communes, en 1847, sur

Vacte de nac'Kjalion (voy. ce mot) qui donna
lieu à une autre enquête à la Chambre des

lords, en 1848, et qui amena, en 1849, la

réforme définitive do cet acte si ancien, mais

resté défectueux, malgré les nombreux
changements introduits après 182.Ï. Le code

maritime qui avait présidé aux destinées de

la navigation anglaise, de Cromwell à la reine

Victoria, avait vécu.

L'enquête de 18;)2, sur l'administration

des douanes, vint compléter les dispositions

législatives qui fortifiaient peu à peu le ré-

gime économique libéral que l'Angleterre

avait adopté; de même, l'enquête de 18o2

sur le dégrèvement des vins. D'autres amé-

liorations suivirent et furent successivement

exposées par .'\I.t;iadstone,en 18a:j, sur l'excise

et sur la douane, et vinrent, par les modifi-

cations douanières des 4 et 20 août 1853,

couronner l'œuvre de la réforme commer-
ciale en Angleterre.

En I87'.i, une curieuse enquête sur la con-

currence et les conditions économiques de
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la production des blés américains, fut or-

iloiiiiée par la Chamljro dos communes, et

liiite sur place aux États-Unis par doux

iiicmhrcs du parlement. Il ressort du rap-

]ii)rt de ces commissaires que la concur-

rence de ces lilés en Europe n'est pas à ci'aiu-

dre, pour peu c[u"on s'applique a améliorer

les mélliodes de la production; tandis qu'ils

olTrent, d'un autre côté, la ressource de

comljler le délicit do nos récoltes.

Kii 188.'), une tentative de réaction protec-

tionniste, déguisée sous la forme de mesures
dedéfenseàprendre contre le protectionnisme

éti-anger, provoqua la nomination d'une

commission d'enquête pour l'examen u de

la dépression commerciale » . C'était là une
enquête de crise; elle n'a donné aucun ré-

:>ultat pratique. Les trois rapports de la com-
mission, parus en 1880-87, laissent de côt(':

la question des tarifs douaniers et préconi-

sent « une activité i)lus grande pour la re-

cherche de nouveaux débouchés, plus de

dispositions à servir les besoins de la

clientèle, et un peu plus d'attention aux
bonnes études commerciales et à l'étude des

langues étrangères ». îS'ous venons de résu-

mer aussi fidèlement que possible l'histori-

que des enquêtes commerciales anglaises.

Elles ne sont, à vrai dire, que les étapes d'un

grand mouvement de réformes qui a porté

tout un peuple du régime prohibitif douanier

jusqu'à la liberté de l'échange, et qui a vu,

par suite, sa puissance productive, comme
sa richesse nationale, prendre, en moins
il'un demi-siècle, un développement inouï.

2° Allemagne. — La première enquête

mentionnée dans les publications écono-

miques est celle de 184i), faite par le bureau
du commerce ]irussien, prescrivant la con-

vocation, à Berlin, des représentants de l'in-

dustrie allemande pour les entendre sur

leur situation et leurs intérêts.

En ISo'.t, les économistes allemands orga-

nisèrent diverses réunions dans nombre de

villes et se réunirent en congrès central,

d'abord à (iollia, ensuite à Krancfort-sur-le-

Mein. Des renseignements obtenus, des échan-

ges d'idées, des discussions ouvertes, il se dé-

gagea une véritable enquête extra-gouverne-

mentale, avec le concours d'industriels, de
négociants, de piopriétaires et de savants,

sur les questions des corporations, de la li-

berté industrielle et du régime douanier.

Comme tendance pratique, le congrès de-

manda la supressiou du droit de transit sur
la territoire de la confédération

; ce fut là

une des premières maiiifi^slatioiis allemandes
(ui faveur du libre-échange.

En 1870, plusieurs enquèles furent ou-
vertes sur la grande industrie dans les di-

vers États allemands, en môme temps qu'un
recensement général. Mais elles furent spé-

cialisées en Prusse et portèrent plus parti-

culièrement sur la situation morale et ma-
térielle des ouvriers. Nous verrons, par la

suite, que la plupart des enquêtes alleman-
des n'ont été que le prélude du congrès ac-

tuel de Berlin, en vue du développement du
socialisme d'ELal.

En 1870, les gouvernements allemands ont.

fait, a la demande du conseil fédéral, une
enquête sur le travail des femmes dans les

manufactures. Les résultats publiés offrent

une statistique intéressante; on comptait à

cette époque, sur le territoire de l'empire:

2''t),(i00 ouvrières, dont 24 p. 100 étaient âgées

de 10 à 18 ans; 42 p. 100, de 11) à 25 ans, et

:)4 p. 100 au-dessus de 2o. La durée du tra-

vail était, en moyenne, de 10 à H heures

avec un salaire moyen de 8 marks (10 francs)

par semaine. On commença à appliquer, a

cette époque, la législation sur le travail

des enfants dans les manufactures.

Dans la même année, on (lublia l'analyse

des avis de 102 chambres de commerce alle-

mandes et de 200 sociétés industrielles et

commerciales. Ce fut tout une enquête sur

les traités de commerce que l'Allemagne

pourrait contracter. Le document le pdus

important à nos yeux est le résumé des

vœux des chambres de commerce contenu

dans l'extrait suivant : <( Le commerce alle-

mand tient moins à la protection (jue pour-
rail leur accorder une surélévation des taxes

douanières qu'à la réduction des droits étran-

gers au niveau du tarif allemand. Les efforts

des chambres de commerce tendent avant,

tout à obt(uiir cette réduction; elles deman-
dent l'égalité des tarifs étrangers avec les

droits allemands, et ce n'est que s'il n'est

pas possible d'atteindre à l'égalité par voie

de réduction, qu'elles insisteront sur la né-

cessité de relever les taxes allemandes au
niveau des droits de l'étranger ».

En 1878, une enquête fut opérée par les

soins de l'association des industriels du fer

et de l'acier : hauts fourneaux, forges, fon-

deries et fabrication de machines. Elle cons-

tata un état de crise très intense : près de

37,000 ouvriers avaient été précédemment
renvoyés; la baisse des salaires était d'en-

viron 53 millions de francs; et l'on deman-
liait le relèvement des droits d'entrée, quel;»

loi de 1873 avait supprimés. La politique

protectionniste ultérieure de M. de Bismarck
ne manqua pas de donner satisfaction au
vœu de la métallurgie allemande.

Dans la même année, on procéda à une
vaste enquête sur la production, la fabrica-

tion et le commerce du tabac : il y eut des
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commissions par ELats, par province et par
<li-;tricls. Le IjuI de l'enquête était do choisir

un nouveau modo d'imposition devant mé-
nager le contribuable, tout on se montrant
productif pour l'État. L'ancien nuinopolc

fut maintenu avec de 1res léfîi'n's modifica-

tions.

En IS'iO, la diète commerciale se donna
la mission de faire une enquête sur le travail

dans les prisons. Les i)rinci)iau.\ Etats alle-

mands furent représentés dans la conimi>-

sion. La discussion do la iiuestion fut très

sérieusoracnl diiigee et aboutit aux conclu-

sions suivantes : « Les établissements péni-

tentiaires doivent éviter de se transformer

en fabrique et d'employer un grand nombn^
de détenus au même genre de travail, de ma-
nière à ne pas jeter do grandes masses de

produits sur le marché. Ils ne causent, en

effet, de concurrence désastreuse que par la

quantité. 11 serait dès lors utile d'introduire

dans les prisons des travaux aussi variés que
possible et d'y faire fabriquer des objets des-

tinés aux stirvicos publics. »

En 1887, le parlement allenuind demanda
une enquête sur les salaires et sur les con-
ditions sociales des ouvrières delà confection

(hafiilli-mont, modes et lingerie). Dans cotte

encpiêle on traita les questions relatives au
logement, a la nourriture, a la situation de

famille, aux circonstances locales ou parti-

culières ([ui iullueut sur la situation dos ou-

vrières, et l'on rechercha si la prostitution

est fréquente parmi elles, et si la cause peut

en être attribuée à l'insullisance des sa-

laires. — Le résultat pratique de cette étude

sociale fut naturellement à pou près néga-

tif : elle produisit, sous le rapport statis-

tique, quehiues chiffres plus ou moins inté-

ressants relativement à l'industrie de la

confection dans les grandes villes île l'empire

allemand.

Dans la même année, on procéda au tro
laborieux triage dos réijonses à la graudr

enquête " sur le travail du dimanche ». Elle>

étaient nombreuses et provenaient : — do

298 lîhanibres de commerce; de i24 associa-

tions industrielles; de ob4 corporations

d'arts cl métiers ; de 244 sociétés de secours

mutuels; de 139 syndicats de patrons et de

172 syndicats ouvriers. On comptait, en
outre, 0,492 résumés locaux fournis par les

autorités administratives, 39,209 réponses
directes de chefs d'industrie, et 30,6ol d'em-

ployés de commerce on d'ouvriers. — On voit

que le travail do cette enquête, ordonnée
par li^ gouvernement sur la demande dos

chambres, est loin de pouvoir être consi-

déré comme une quantité négligeable. — Il

y avait là une question d'opinion à résoudre.
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.\près le dépouillement, on constata, chez

les patrons : 48 p. 100 contre l'interdiction

du travail, et .ï2 en sa faveur; mais ce der-

nier chilfre était atténué dans sa manifesta-

tion, en ce sous que 22 p. 100 seulement se

prononi'aient pour l'interdiction absolue,

et 30 jiour une interdiction très mitigée. —
Après cela, le gimvernonicnt ne pouvait res-

ter que dans le stalu qiio. D'ailleurs, en Alle-

magne, le travail du dimanche n'a jamais

joui d'une liberté absolue.

En 1889-90, une enquête a été ouverte sur le

travail des mines, après les grèves de West-

phalie ; elle n'est pas encore terminée.

3" Belgique. — On connaît à peine trois

enqnèti's notables en Belgiiiuo .-collede 183b,

sur les tarifs à appliquer aux produits de

l'industrie cotonnière étrangère; celle de 1840,

sur la situation commerciale et industrielle

en général, (!t sur le degré de protection à

accorder à chaque industrie on particulier;

et colle de 1830, sur la revision dos tarifs de

douanes, établis à la suite des précédentes

enquêtes, et qui laissaient à désirer sous

tous les rapports.

4° Italie. — La première enquête à men-
tionner a été entreprise, de 1873 à, I87.T, par
un comité extra-parlementaire où liguraient

des [jartisans d'une liberté commerciale bien

entendue, comme M.\l. Scialoja et Luzzatti.

l'allé portait sur la situation industrielle et

sur la tarilication à venir au sujet des trai-

tés de commerce, notamment, au sujet du
renouvellement du traité avec la France.

Malgré la sympathie que les membres du
comité montraient en faveur d'une politique

libérale, on les voyait très prooccupés de

trouver les moyens d'équilibrer le budgel

par un notable accroissement des droits de

douanes.
La situation iiarlirulii^re de la Sicile, sous le

Iriple rapp(Ht administralif, économique el

social, a donné lieu a un rap[iort que la com-
mission d'enquête, composée de 3 sénateurs,

3 députés et 3 fonctionnaires, a adressé au
gouvernement, fin soplemlue 1870. — C'est

un des documents les jdus complets qui

existent sur ce pays.

Nous signalons, pour mémoire, l'enquête

sur la réorganisation du monopole dos tabacs

en 1879. — Le désarroi des finances a rendu
les Italiens très industrieux pour anuniei-

une plus-value dans le rondement de cet

impôt.
.ï" Suis.se. — En 1882, la Suisse nuinifesta

ses sentiments économiques par une enquête
fédérale sur la situation dos industries can-

tonales, qui se regardaient comme sacrifiées

par les traités de commerce. Le résultat

obtenu, deux ans après, a été un accomode-
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ment cuire le protectioiiiiisine l'I la lilicrh'

corameiciale pur l'adoiiliou il'un seul lunl'

aulonoino pour les marchandises laissées en

dehors des tarifs conventionnels.

Au commencement de 1884, li' grand con-

seil donna au pouvoir ex(;'cutil' la mission

de rechercher, par voie d'enquête, les causes

de la crise dont soullraicMit le commerce ci.

l'industrie, lille fut faite par une commission

intercautonale, avec d(.'S sous-commissaires

dans tous les cantons. On reçut les plainles

des industries en soufl'rance; ou constata que

beaucoup de métiers chtimaient, que le bâ-

timent et la consti'uction subissaient un

temps d'arrèl, mais que la bijouterie et l'hor-

logerie continuaient à marcluM' sans trop

d'embarras. « Savoir attendre » était encore

le seul remède, toujours comme on France.

Néanmoins, la commission aboutit à des con-

clusions pratiques, résumées dans la de-

mande d'une subvention fédérale en l'aveui-

des écoles d'enseignement professionnel déjà

existantes ou a fonder.

ti" États-Unia. — Lapremiére enquête com-

merciale connue date de 1818. Elle fut pro-

voquée par une crise financière. Le comité

il'enquète du Sénat constata que la crise

avait causé de ruineux sacrilices à la pro-

priété foncière qui avait baissi' de 15 p. 100

de sa valeur et, comme conséquence, des

ventes forcées et des bantjueroutes. Ce ré-

sultat fui corroboré par le rapport du co-

mité de la Chambre, en 1810, qui conclut a

l'intervention du pouvoii' législatif pour ré-

former les statuts et l'administration de la

Banque nationale : le travail avait cessé, les

fabriques et les machines s'étaient immobi-
lisées et le commerce en avait été réduit

aux plus stricts besoins de la consommu-
tion.

De 18:t7 à i83U, mômes causes, mais avec

des résultats |)lus tiésastreux. On avait cher-

ché à monopoliser la récolte des cotons, rt

organisé un agiotage considérable sur cet ac-

caparement; mais une baisse subite sur les

places de Livei-pool et du Havre déjoua tous

les calculs de la Banque des IClats-Unis qui

était àla tête de cette spéculation. Alasuite,

une enquête fédérale eut lieu et, d'après

les Rapports, il fut démontré qu'au point de

vue coiunu:rcial, il y avait à inscrire, au bilan

de la crise (ju'ou venait de subir, 33,000 fail-

lites et une perte de 440 millions de dollars!

La gestion des finances de l'État fut alors

i-etirée à la Banque nationale.

Nous mentionnons pour mémoire l'en-

quôtc de IS.'i?, dont le rapport attribue la

cause de la crise à la spéculation sur les

chemins de fer et sur les terrains. L'état

du commerce s'en ressentit cruellement,
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mais la pcrturljation fui heureusement de

très courte durée.

Le Census de 1870 a donné les renseigne-

ments les plus intéressants sur l'état indus-

triel des États-Unis. Nous croyons utile de

mentionner ici, ne fût-ce que pour per-

mettre à ceux qui s'intéressent à la situa-

tion êcouomii|ue de ce pays, d'établir un
point lie comparaison entre ce qui existait

il y a vingt ans et ce qui existe aujourd'hui.

En pénétrant dans les détails de cette en-

quête-recensement, on voit que la Pensylva-

nie était en tête de tous les autres États ]iour

la fabrication annuelle de l'acier et du fer

188 millions de dollars), pour l'extiaction

minière {7tj millions de dollars, dont i2 en

charbon), pour l'huile de pétrole épurée

II) millions de dollars). — A New-York,
toutes les industries se coudoient: c'estcelle

de la meunerie qui est la principale (16 mil-

lions de dollars par an) ; viennent ensuite la

confection (49 millions de dollars), la ral'll-

nerie du sucre (43 millions de dollars). —
Au .Massachusetts, l'industrie de la laine et

celle du coton sont des plus prospères, mais

c'est la cordonnerie (|ui l'emporte ;
— pour

les étoffes de soie, comme pour les cofl'rcs et

les valises, le New-Jersey dépasse tous les

autres Etats. — Enfin, les cotonnades et les

lainages forment au Connecticut, dans le

.Maine, le Uhodc-Island et le New-Hampshire,
la principale production manufacturière a la-

([uelle s'ajoutent, la quincaillerie pour le Con-

necticiit et le sciage de long pour le Maine.

Dans l'Ohio, il y a une production très active

pour les farines et le porc salé. Les salaisons

tlorissent aussi dans le .Missouri et dans l'illi-

uois, tandis que le goudron tient le premier

rang dans la Caroline du Nord, la distilla-

tion du whisky dans le KentucUy, et le tabac

dans la Virginie. Quant au Delaware, il a la

sujuématie pour la construction des navires

en fer. — L'extraction des métaux précieux

(20 millions et demi de dollars) provient

pres(|ue exclusivement desÉtats riverains du

Pacitique. l'our rextraction des cuivres,

l'Élat du Michigan en fournit à lui seul les

deux tiers; le reste se répartit entre d'autres

États, le Vermont, le Tennessee, etc. — Depuis
( etti' époque (1870), la production des indus-

tries sus-indiquées s'est considérablement
accrue et d'ailleurs modifiée.

En 188.Ï, une enquête sénatoriale eut lieu

pour rechercher et établir les bases d'un

inotlus Vivendi entre le public et les compa-
gnies de chemins de fer. Mais la question

était complexe, délicate, difficile dans les

conditions où elle se présentait, à cause de

l'organisation fédérativc du pays et de sa dé-

fiance de tonte centralisalion. Cependant
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comme dojniis lontcti'iiips riiitorvention du
.^ouv(!riu'au'ut IV-dL-ral l'-hiit juyOi^ nécessaire

a ce sujet, la coiniiiission se mil a étudier

l'ésohimcrtt sous iiuellc forme et dans([uellos

limites cette inlerveulioii devailsc produire.

Elle avait, d'ailleurs, pour exeuiplo, l'exis-

lence des Boards of railruad commissionners

dans plusieurs États qui exerçaient déjà cer-

tains droits de police et de surveillance

vis-à-vis des chemins de fer. Il y avait donc
lieu de marcher sur cette trace si l'on voulait

aboutir, et de réglementer le régime d'en-

tière liljerté des chemins de fer au nom de

l'intérêt public. — Deux ans après environ,

en 1887, l'enquête sénatoriale donna un ré-

sultat pratique par le vote, au Congrès, de

la loi connue sous le nom de inler state

commerce Act, qui décidait en principe qu'il

serait nomme, par le président et sur l'avis

du Sénat, une commission de cinq membres
ayant pour mission exclusive d'étudier et de

surveiller la gestion des compagnies de che-

mins de fer. Cette commission, ou plutôt ce

bureau fédéral de contrôle devait, en outre,

publier un rapport annuel au déparlement
de l'intérieur pour être transmis au congrès.

— Le dernier rapport, qui est le troisième

depuis la création de la commission, a paru
en décembre 1889. Ces rapports renferment
des chiffres statistiques très intéressants sur

l'exploitation, la concurrence et les tarifs,

après enquêtes faites par la commission
elle-même.

En I8S0 (avril et mai,, le Congrès institua

une commission d'enquête pour l'exauicn des

4-ausesde grèves des ouvriers de clicmins de

U-v dans le snd-ouest. Les troubles graves

qui venaient d'éclater sur certaines parties

«lu territoire avaii>nt vivement préoccupé

l'opinion publique. (In semblait vouloir ren-

dre les fameux Chevaliers du travail, linhjhts

of Labour, res|)onsables de ces désordres où
le sang avait coulé: mais on dut roconnaitrc

que c'étaient plu tôt les Allemands qui devaient

être considérés comme les vrais insligaleurs.

Cette enquête était une mesure d'iuslruction

et de police. Une fois la répression obtenue,

on ne crut pas devoir aller au delà et con-

clure, comme résultat pratique, à la suppres-

sion ou tout au moins au ralenlisscnuuit de

l'immigration allemande par voie de régle-

mentation, ainsi que le demandaient cer-

tains organes du journalisme, en citant

l'exemple des Chinois. On suiipose, cepen-

dant, que celte préoccupation relative aux
grèves et à leur rapport avec l'immigration

étrangère pourra s'imposer, dans un avenir

prochain, aux décisions du Congrès, comme
suite a donner aux lois de 1882, 1884 et 1885.
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1. Les enquêtes en Angleterre.

C'est en .Angleterre que Ton a fait le.s pre-

mières enquiMes sur les questions de tous

ordres ; et par conséquent sur les questions

qui intéressentles linances, les monnaies, etc.

Les premières ont eu lieu sur les banques et

sur le régime qui leur convient le mieux.

N^ous sigaalerons, en première ligne, les en-

quêtes sur la Banque d'.Vngleterre et sur les

banques d'émission. Au surplus, jamais dans

les enquêtes on n'a séparé l'étude de ces deux

calc'gories de banque; toutes les fois que l'ou

a discuté le renouvellement du privilège de

la Banque d'.Vngleterre, ou s'est occupé

aussi des banques d'émission.

L'uepremièreenquète aété ouverte en 17'.>7,

lors de la suspension des payements en es-

pèces; une autre en 1810, lorsqu'il s'est agi de

reprendre l'usage de la monnaie métallique.

11 est peu de document? qui puissent four-

nir plus de lumières sur le sujet important

des banques en général que cette dernière

enquête ; les questions étaient posées dans un

ordre parfaitement logique, et les réponsr^

faites par des hommes d'une grande expi

-

ricnce et d'une haute portée d'esprit, parmi

lesquels il suffira de citer en première ligne

deux économistes, David Ricardo et Thomas
Tooke. Chacun d'eux a été interrogé dans

plusieurs séances successives.

Dans l'intervalle, entre ces deux dates de

1797 et de 1819 se place le rapport du comité

nommé en 1810 par la Chambre des commu-
nes pour rechercher les causes de la hausse,

ih\ prix de l'or en lingots.

Le rapport présenté à cette occasion, le

8 juin lu 10, est resté célèbre sous le nom de

Bullion Bcport. Il est tellement importantque

nous croyons ne pas pouvoir nous dispenser

d'en donner un aperçu.

La commission commeneo par constater

que depuis tSOlj il s'est produit une éléva-

tion extraordinaire du prix de l'or sur le
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mar(-hé et un abaissemcul sensible du taux

des clianges avec le continent. Elle a pensé

qu'il y avait intérêt à faire une enquête par-

liculicrcnient sur les circonstances auxquelles

se rattachaient ces deux faits et à entendre,

de la bouche même des personnes versées

dans la pratique et le détail des affaires com-
merciales, les explications qu'elles seraient à

il même de donner sur un état de choses si

anormal. Elle a donc appelé devant elle uri

grand nombre de commerçants rccomnian-

dablcs par l'importance de leurs affaires et

l'étendue de leurs relations. Elle est arrivée

à des résultats qu'il nous parait utile d'indi-

quer.
1° Dans un pays qui a adopté une monnaie

non exportable dans les autres pays ou non

convertible à volonté en numéraire expor-

table, une surabondance du médium de cir-

culation produit une hausse générale du prix

de toutes les marchandises, l'or y compris,

et une dépréciation du taux des changes avec

l'étranger.

i" Le métal est le vrai régulateur et de la

valeur d'un médium de circulation locale et

du taux des changes avec l'étranger; la li-

berté de convertir en métaux précieux le

papier circulant, ainsi que la liberté d'ex-

porter ces métaux, limitent la ilépréciation

du change.

Le pair du change entre deux pays est la

Minime de monnaie de l'un des deux pays

qui, en valeur intrinsèque, est précisénient

('gale à une somme de nnmnaie Je l'autre

pays, contenant précisément un poids égal

d'or ou d'argent de la même pureté. Si un
pays a adopté l'or comme sa principale me-
sure de valeur et un autre pays l'argent, ou
ne peut évaluer le pair entre ces deux pays,

pour une certaine période, sans tenir compte
de la valeur relative de l'or et de l'argent

pendant cette même période. Mais la valeur

relative de ces deux métaux précieux est

sujette à des variations ; il s'ensuit que le

pair du change entre deux pays de ce genre

ne peut pas être rigoureusement déterminé,

car il varie entre certaines limites.

Si le prix des traites d'un pays baisse jus-

qu'à procurer unbénélice sur l'achat et l'ex-

Ijortation des denrées de ce jiays, il se pro-

duit une exportation proportionnelle au
montant des traites tirées, ce qui fait remon-
ter le prix des traites. Le numéraire et les

lingots forment une partie de la masse gé-

nérale des articles exportés et importés. Le
change réel avec le continent au désavantage

de l'Angleterre n'a pu à aucune époque dé-

passer sensiblement la limite déterminée par
le prix de transport des espèces.

Le change entre deux pays est à son pair
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rëel lorsqu'une lettre de change, achetée dans
l'un de ces pays moyennant une certaine

somme de monnaie de ce pays iJermcttant

d'acheter une certaine quantité d'or ou
d'argent, se vend dans l'autre pays pour une
somme de monnaie de celui-ci convertible

sur son marché en une (^(/«/e quantité il'or ou
d'argent de la même finesse. Le change réel

est en fureur d'un pays faisant des trans-

actions monétaires avec un autre, lorsqu'une

c|uantité donnée d'or ou d'argent dans le

premier pays est convertible en une somme
de monnaie du second pays, convertible

elle-même en une plus grande quantité d'or

nu d'argent de la même finesse.

Lue grande partie au moins de la dépré-
ciation (jue les changi>s ont récemment
éprouvée est le résultat non de l'état du
commerce, mais d'un chargement survenu
dans la valeur relative de notre agent de cir-

culation.

3° La Banque, en exerçant son pouvoir
discrétionnaire de fournir au marché un mé-
dium de circulation, a pensé qu'elle n'émet-

tait pas trop de papier lorsqu'elle l'avançait

aux commei'çants eu escomptant de bonnes
valeurs payables à des époques déterminées

et qu'elle n'avait à se préoccuper ni du prix

des métaux précieux, ni du cours des chan-
ges. La commission ne peut pas hésiter à

dire que ces opinions de la Banque doivent

être considérées comme étant en partie la

i-ausc efliciente de la persistance de l'état de

choses actuel.

4° Le système de circulation du pays doit

être ramené, aussi rapidement que le per-

mettront les précautions nécessaires, au
principe fondamental des payements en es-

pèces à la volonté du porteur du papier de

la Banque. La suspension des payements en

espèces ne peut être abrogée dans un délai

plus court que deux ans a partir d'aujour-

d'hui. S'il se produisait janmis une occasion

de recourir à une nouvelle mesure de sus-

pension des payements en espèces, cette sus-

pension ne pourrait à aucun degré être mo-
tivée par l'état des changes avec l'étranger,

mais bien par un état do choses politique,

produisant ou capable de produire bientôt

une panique intérieure qui aurait pour effet

de provoquer une demande d'espèces, [)our

les besoins privés, telle ([u'aucun établisse-

ment de banciue ne pût y suffire. C'est sur-

tout au point de vue de la dépréciation ex-

traordinaire des changes qui a eu lieu récem-
ment et de l'élévation du prix de l'or <iu'il

est urgent de revenir au système ordinaire

de la Banque. C'est le seul moyen de rélablii

la conliance dans le médium de circulation

du royaume.
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On pourra, en attendant, commrnccr par

une réduclion partielle de la (|uanlilé de

papier en circulation, et cette mesure pré-

paratoire pouri'a produire d'Iunireux elVels,

étant donnée la mesure définitive. Kn outre,

la Banque aurait intérêt à émettre des billets

d'une valeur inférieure à. .'j livres sterling,

fiendant (juclque tem| s, à dater du moment
où elle aura repris les payements en espèces.

Il serait utile aussi, pour les banques auto-

risées d'Irlande et d'Ecosse et pour toutes

les banques provinciales, de n'être pas obli-

gées de payer en espèces pendant un certain

temps depuis la reprise des payements en

espèces par la Banque d'Angleterre, mais de

continuer, pendant une courte période, con-

formément à la pratique actuelle, à payer

leurs propres billets avec les billets de la

Banque d'Angleterre.

L'enquête de 1832 sur la Banque d'.^ngle-

terre et sur l'ensemble du système sur le-

quel étaient établies les banques d'émission

en Angleterre et dans le pays de Galles, n'a

pas été moins remarquable; elle a était faite

par un comité que présidait lord Althorp,

et dans lequel figuraient sir Robert Peel,

lord John Russell, sir Henry Parnell, MM. Ba-

ring, Poulett Thomson, ainsi que d'autres

hommes compétents. M. Jones Lloyd (plus

tard lord Overston), appelé devant le comité,

y a fait des réponses pleines de sens, et l'on

a surtout remarqué son insistance sur la

nécessité d'une publicité fréquente et ré-

gulière des opérations d'une banque de
circulation, comme moyen essentiel de cré-

dit, et ses réclamations contre les lois sur
l'usure et la limitation du taux de l'in-

térêt.

D'autres comités ont encore été chargés
d'informer sur ce sujet compliqué en 1836,

1838 et 1840.

Une enquête eut lieu en ISH pour recher-
cher les causes d'une crise très intense qui

dès 1835 avait paralysé les entreprises indus-
trielles ainsi que les spéculations commer-
ciales, et privé de travail un grand nombre
d'ouvriers à Paisley, à Birmingham et dans
d'autres localités manufacturières. L'enquête
établit que cette crise était imputable en
grande partie à des émissions de papier-mon-
naie non garantiesparune réserve métallique
proportionnée, qui avaient été faites par les

ban(iues à fonds réunisautorisées depuis 1826.

De 6 qu'elles étaient a la fin de l'année de
l'autorisation, ces banques, en 1826, étaient

arrivées au nombre de 280 et la valeur no-
minale des billets qu'elles avaient mis en
circulation dépassait 4 millions de livres

sterling. D'autre part, l'enquête fit constater

que le marché était encombré d'effets de

commerce, de chèques et d'auli'es succé-

danés du numéraire.

L'enquête do 1841 ne se borna pas du
reste à reconnaître nettement les causes de

la longue crise qui avait commencé en 183i>;

elle aboulit à des moyens d'empêcher le re-

tour de crises de ce genre. Ce fut, en elTel,

grâce aux indications recueillies au cours

de cotte enquête que sir Hubert Peel put

entreprendre et mener à bien la réforme des

banques d'émission: que, de 1844 à 1843, il

présenta au parlement et fit passer les lois

qui portent son nom : l'une d'elles réglant

l'administration elles opérations de la Ban-

que d'Angleterre ainsi que celles des banques
provinciales, l'autre relative aux banques
d'Ecosse et d'Irlande. On sait que le princi-

pal objet de ces lois a été de subordonner

les émissions à la réserve métallique, de di-

viser la Banque d'Angleterre en deux sec-

tions bien distinctes, une banque d'émission

et une ban(| ne commerciale; d'oLliger les ban-

quiers a publier un bulletin hebdomadaire de

l'état de leur réserve, de leurs émissions et de

leurs comptes courants, et enlin de donnerau
gouvernement le droit d'intervenir, dans les

cas de crise et de panique, pour autoriser les

administrations de la Banque d'Angleterre à

dépasser les limites d'émission fixées par la

loi: notification qui tranquillise les esprits,

donne au public confiance dans le rembour-
sement des billets et permet à la Banque
d'abaisser le taux de son escompte sans avoir

à se servir des pouvoirs octroyés par la lettre

du gouvernement. Cette loi do 1844 est due

à l'enquête de 184i.

Une enquête eut lieu en 1848 sur la crise

de 1847 et aboutit précisément a l'applica-

tion du moyen que Robert Peel avait fait

passer dans la loi : l'envoi d'une lettre du gou-

vernement à la Banque d'Angleterre pour l'au-

toriser à augmenter ses émissions. Cette en-

(pièto est particulièrement intéressante en

ce que la crise à laquelle elle s'applique

avait été provoquée par un ensemble de cir-

constances dans lesquelles nous reconnais-

sons les causes les plus générales, les causes

typiques, pour ainsi dire, de la production

des crises économiques. Ces circonstances

ont été indiquées par M. Morris, gouverneur

de la Ramiue d'Angleterre, s'expliquant à

ce sujet devant le comité d'enquête de la

Chambre des lords, dans la séance du 7 fé-

vrier 1848.

JI. Morris signale l'exportation de 7,S00,000

livres sterling provenant d'autres sources,

le tout destiné a payer une importation de

denrées alimentaires sans précédent; le re-

trait d'une somme égale de billets et, d'au-

tre part, l'emploi qui venait d'être l'ait de
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il) niillioiis de livres sterling dans des cons-

Iructions de cliomiiis de fer qui ne rappor-

laient jias immédialeiiient. Telles sont,

daprès les dépositions de .M. Morris, les cau-
ses de la crise qui avait eu lieu au mois
d'avril. Le même déposant assigne une au-
tre cause a la panique d'octobre : dinimeu-
ses t'aiiliti's qui se produisirent successivi;-

incnt dans le commerce dos grains, la ruine

d'un grand courtier d'escompte (biU-broker:,

la faillile de plusieurs banques à Liverpool,

Ni'vvcasile, elc!., la cause de ces divers désas-

tres étant (|ue le prix du blé était brusque-

ment desci'iulu de 1,'iO francs à 7.") francs le

ijniirttr a la nouvelle d'envois considérables

d'Europe et d'Amérique et des promesses

d'une récolte précoce et abondante.
« A ces désastres succédèrent une alarme

générale, des demandes de remboursements
adressées aux banques, la prostration com-
plt''to du crédit. Les banquiers de Londres et

les courtiers d'escompte n'étaient plus en

mesure d'accorder à leurs clients les lacilités

ordinaires et tout le monde était obligé de

recourir a la lîanque d'Angleterre Des'iuan-
lités énormes île billels de banque étaient

immobilisées par le public...

>' La réserve de la Banque était tombée
aussi bas que possible. Il n'y avait dans les

caves iiui> iii millions de francs on billets et

l'uvirou 11 millions de francs en numéraire,
(lu accourait de tous côtés pour demander
(les liillctsa la Banque. On ne se préoccupait

l)as de savoir si elle en avait ou non; on
croyait qu'elle était forcée d'en donner; on
ne réfléchissait pas que ses opérations d'es-

compte sont limitées comme celles de toute

antre banque commerciale et qu'elles dépen-
dent do l'imiiortance de la réserve. »

11 nous reste, pour terminer ce qui con-
cerne notre sujet, â analyser une vaste en-
ipiètc parlementaire anglaise : celle de 188G
et 1HH7, sur les causes des récents change-
Micuts qui s'étaient produits dans la valeur

des métaux précieux.

Vâ'.Uc eni|uélc avait été denumJée par la

commission royale instituée le 20 août ISS.ï,

et chargée elle-même de procéder à une en-

«pièto sur la crise industrielle et commer-
ciale, ainsi ((ne par un grand nombre de
membres de la Cliambre des communes. Le
gouvernement se rendit à cette invitation et

la Trésorerie formula le programme de l'en-

((uète nouvelle.

Nous en donnons le résumé :

1" De faire une enquête sur les causes des

changements récemment survenus dans la

valeur relative des métaux précieux, et spé-

cialement do rechercher si ces chauitemonts
sont dus : «i à la ilépréciation de l'argent;

b) à l'augmentation de la valeur de l'or; c) à

ces deux causes;
2° Si la commission trouve que les chan-

gements sont dus à la dépréciation de l'ar-

gent, elle recherchera si cette dépréciation

]novient de l'augmentation de l'ollre ou de

la diminution de la demande, ou de ces doux
causes ; et elle s'efforcera de découvrir dans

ijuelle proportion elles ont agi;

3° Si les changements proviennent de

l'augmentation de la vahnir de l'or, elle re-

ch(-rchcra si cette augmentation a été causée

jiar la diuiinution de l'olTrc ou par l'augmen-

tation de la demande ou par ces deux causes ;

et elle s'efforcera de découvrir dans quelle

])ropi)rtion ces deux causes ont agi ;

4" Llle recherchera ensuite quelle a été

l'inlluence des changements de valeur des

métaux précieux :

D'une part, sur les remises du gouverne-
ment indien;

D'autre part, sur le commerce et sur l'in-

dustrie du Royaume-Uni;
;i" Indiquer au besoin les remèdes aux

troubles résultant de ces changements.
La commission se composait de MM. A.-.l.

Balfour, secrétaire pour l'Ecosse, de cini|

membres du parlement, de D.-M. Barboui-,

secrétaire du département financier et com-
mercial du gouvernement de l'Iude ;

.l.-W. Birch, directeur de la Banque d'An-

i;lcterre, sir Tliomas Farrer, du liourd of

Trade; W. Kreniantle, sous-directeur de la

Monnaie, et J.-li. Bnllen Smilli, membre du
Conseil de l'iiule.

En 1 887, elle publia un volume contenant les

dépositions recueillies du 19 novembre 1886

au 23 mai 1887. Ce volume débute par une
note, sous forme de <i Rapport à la reine »,

dans laquelle se trouvent les renseignements

suivants :

« La commission s'est réunie vingl-quatre

fois et elle a entendu une vingtaine de U:-

moins. Nous avons commencé nos recherches

(Ml recueillant tous les renseiguements sur

la ])roduction et la demande des métaux
précieux ; nous avons ensuite examiné ces

slatisti(iues aliu d'en tirer les conclusions

nécessaires.

" Les téinoiguages que nous avons recueil-

lis peuvent se subdiviser comme il suit :

« 1° La situation du gouvernement et des

poimlalions de l'Inde; 2° l'inti'u'èt des négo-
ciants en relation avec l'Inde, la Chine (!t

autres pays consommant l'argent-métal;

S*- l'effet produit en général sur le commerce
et l'industrie du Royaume-Uni; 4° les re-

mèdes qui ont été proposés. La plupart des

témoignages recueillis ne présentent (ju'un

seul aspect de la i]ucslion. .\ous nous clïor-



ENQUÊTES FINANCIÈRES — 870

cerons d'obtenir des témoignages contradic-

toires. »

En 1888, parurent successivement le 2"^ et

le ;t' volume des dépositions.

Parmi celles contenues dans le deuxième
volume, nous signalerons les suivantes :

M. Williamson, qui a longtemps fait des

affaires avec des pays employant l'argent

dans leurs transactions, estime que l'exten-

sion de l'étalon d'or a eu une influence

funeste sur le commerce, en ce qu'elle a

.ibaissé les prix et entravé les échanges. 11

demande le retour au bimétallisme.

M. Robertson croit qu'il existe un rapport
direct entre la quantité de numéraire et le

prix des choses en général.

On ne peut, à son avis, diminuer la quan-

tité de numéraire sans diminuer proportion-

nellement les prix. Le meilleur moyen de

maintenir les prix serait d'émettre un papier-

monnaie non convertible.

M. Curaber, banquier, pense que le renché-

rissement de l'or esta l'avanlage de l'.^ngle-

lerre, pays créancier, qui reçoit en marchar-
dises l'intérêt de ses capitaux prêtés aux
nations étrangères. De même, l'Inde béné-
ficie de la dépréciation de l'argent. M. Cunibcr
lilàmerait toute mesure à tendance bimétal-
liste, de la part de l'Angleterre, mais il ver-

rait avec plaisir la France ou les États-Unis

adopter un rapport fixe entre la valeur de
l'or et celle de l'argent.

M. Bertram Curie, président du comité des

finances du conseil de l'Inde, n'estime pas
qu'on doive modifier législativement le sys-

tème monétaire anglais. La baisse des prix

n'est pas causée par une disette d'or, mais
par Faugmentation des instruments de cré-

dit, chèques, bons de poste, etc. 51. Curie
considère que la prospérité financière de
FAngleterre est due à l'étalon d'or; il croit

que Fexistence de cet étalon «st la rai-

son qui a déterminé le transfert à Londres
des grands établissements financiers d'Eu-
rope.

M. Raphaël, banquier, tout eu iiensantque
la suprématie financière et commerciale de
l'Angleterre tient à la sécurité dont jouit ce

pays, estime que si l'on autorisait la Mon-
naie d'Angleterre à monnayer l'argent, si, en
outre, FAngleterre s'entendait avec les États-

Unis, la France et l'Allemagne pour une cir-

culation de monnaie d'argent, dans laquelle
le rapport de valeur serait de fb 1/2 à 1, la

production de l'argent augmenterait et les

prix s'élèveraient au détriment de la classe
ouvrière. .Vctuellemenl, FAngleterre, rece-
vant en or l'intérêt des capitaux placés à
l'étranger, achète de l'argent a prix réduit

et paye avec ce métal les denrées alimen-
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taires que lui envoient l'Inde, la Chine et les

autres pays à circulation d'argent.

D'après .M. Dunning Macleod, la baisse des

]irix est due à la diminution de la spécula-

tion.

M. ^Volloston Hlake estime qu'on a con-

sidérablement exagéré le renchérissement

de l'or. Depuis un tiers de siècle, on a pro-

duit plus d'or qu'on n'en avait produit de

U'J2à ISaO.

M. \Villiam Fowler nie qu'il y ait disette

d'or. Jamais le numéraire n'a été à meilleur

marché dans le monde. M. Fowler donne, à

l'appui de ces assertions, des tableaux très

intéressants. M. Fowler n'est pas bimétal-

lisle. Un ra]iport qui serait établi par con-

vention ne serait pas maintenu.

M. Ilerniaun Schmidt, courtier, considère

le bimétallisme comme le seul remède a la

dépréciation de l'argent et aux variations du
change.

On ne trouve pas , dans le 3'^ volume
publié par la commission, les conclusions

i[ue l'on pouvait espérer y rencontrer. Les

commissaires, à la vérité, sont d'accord pour
reconnaître que plusieurs causes se sont

combinées pour produire le phénomène
qu'ils ont étudié; mais, en ce qui concerne

la part qui revient à ces diverses causes,

leurs opinions sont tellement divergentes

qu'ils les ont exprimées dans deux documents
séparés et contradictoires. Par suite, il ne

nous parait pas qu'il y ait lieu d'insister.

2. Les enquêtes en France.

Les enquêtes d'ordre financier ou moné-
taire en France ont été fort peu nombreuses
et peu intéressantes avant fSOO. Nous n'avons

rien d'important à signaler avant une en-

quête parlementaire qui eut lieu en 1864,

et qui est relative au taux de l'intérêt.

lin 1863, M. Rouhcr, ministre d'État, avait

annoncé au Corps législatif, pendant la dis-

cussion de l'adresse, que le gouvernement
avait jugé utile de faire précéder d'une en-

quête la solution des diverses questions se

rattachant à la revision de la législation sur

le taux de l'intérêt de l'argent, questions

déjà pendantes devant le conseil d'État. Peu
de temps après, par un arrêté en date du
27 juin 1864, M. Rouland, ministre prési-

dant le conseil d'État, instituait, sous la pré-

sidence de JI. de l'arieu, vice président du
conseil d'État, une commission chargée de

procéder à une » enquête sur les modifica-

tions à introduire dans la loi du 3 septem-

bre 1807 sur le taux de Fintôrèt de l'ar-

gent ». Cette commission fut prise dans le

conseil d'Etat.

Le président prépara un questionnaire
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portaut sur tous les points à élucider et

divisé en trois parties principales : 1" Ques-
tions générales ; 2° Questions se rattachant il

l'intérêt en matière cuinnierciale ; i" Ques-
tions concernant l'intérêt en matière ci-

vile.

Ce questionnaire fut adressé an ministre

de l'agriculture, du commerce et des travaux

publics, qui le lit parvenir aux chambres de

commerce en les invitant, soit à répondre
par écrit, soit à faire connaître si elles dési-

raient se faire représenter à la commission
par des délégués.

Le vice-président du conseil d'État, prési-

dent de la commission, communiqua le ques-
tionnaire au ministre de la justice et des

cultes, eu le priant de vouloir bien désigner

dix ou douze magistrats pris dans les cen-
tres qui accusaient le plus grand développe-

ment de l'usure.

La commission commença l'enquête le

•2ti juillet 1804. Depuis cette époque jusqu'au

7 décembre, elle consacra dix-huit séances

à l'audition des témoins. Quelques personnes

envoyèrent des réponses écrites. Le vice-

président du conseil d'État mit sous les yeux
de la commission : des avis de conseils gé-

néraux, des délibérations de chambres de

commerce, des délibérations de chambres
de notaires, une délibération de la chambre
syndicale du commerce d'exportation sié-

geant a Paris, des renseignements sur les

diverses législations étrangères transmis par
le miuislre des aflaires étrangères, des ta-

bleaux slatistiques. transmis par le ministre

de la justice et indiquant, [lar ressort et par
département, les condamnations pour usure
prononcées dans la période comprise de

liSo3 à 18G4; un relevé des droits d'inscrip-

liou perçus dans les bureaux d'hypothèques
de 1825 a 1803, transmis par le directeur gé-

néral do l'enregistrement, avec l'approba-

tion du ministre des fluauces; enfin, un cer-

tain nombre de notes, livres et brochures
adressés par des particuliers.

Les travaux de la commission sont inté-

ressants ; parmi les documents rassemblés,

un certain nombre peuvent être d'une haule
utilité pour l'étude de ces matières ; mais les

conclusions manquent de netteté et nous
dispensent d'insister davantage.

Après cette enquête de 1804, nous signale-

rons l'tnquCtc de 1870 sur la questiuil inow:-

laire; puis nous retournerons en arriére et

nous donnerons quelques détails sur la plus
importante de ces enquêtes : celle de 1805.

Sur la proposition du ministre des finances

\Rappurt présenté a l'empereur le ',) no-
vembre 1809, par M. Magne, alors chargé
du portefeuille des finances!, l'empereur
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avait confié au conseil supérieur du com-
merce, de l'agriculture et de l'industrie de
l'examen des questions multiples et délicates

qui se rattachent à l'unification monétaire,
ou, pour mieux dire, à. l'établissement d'une
monnaie internationale. Le conseil supé-
rieur consacra vingt-quatre séances à cette

enquête. Trente-deux témoins furent enten-

dus, et cinq dépositions écrites furent adres-

sées au conseil supérieur.

Le conseil commença ses travaux particu-

liers le 3 mai 1870; les délibérations et votes

furent terminés le 29 juillet de la même
année.

Les avis exprimés au cours de cette en-

quête peuvent se ramener à trois solutions

principales : 1" système du double étalon

ayant pour base l'or et l'argent, avec rap-

port légal fixe entre ces deux métaux; 2° sys-

tème de l'étalon unique d'or, à 9 dixièmes

de fin, ayant pour base la pièce de cinq francs

et ses multiples ;
3° système de l'étalon

unique d'or, ayant pour base le gramme d'or

et ses multiples décimaux, avec des pièces à

poids ronds métriques, sans indication de

valeur fixe.

L'enquête financière la plus générale qui ail

eu lieu en France est celle de 18Go.

.V propos de l'élévation du taux de l'inté-

rêt qui s'était produite en France en même
temps que dans le reste de l'Europe et qui

s'était maintenue pendant plus de quinze

mois, une pétition avait été adressée à l'em-

pereur par trois cents négociants de Paris
;

une pétition analogue lui avait été envoyée
de Lyon. La première de ces pétitions con-

cluait à ce que le gouvernement instituât

une commission d'enquête chargée de recher-

cher les moyens de remédier au mal. La
Banque de France avait répondu par une
pétition visant à une enquête très large, qui

embrassât tous les faits économiques et

toutes les questions financières à étudier.

Le 9 janvier 1865, le ministre des finances

et le ministre de l'agriculture, du commerce
et des travaux publics, adressaient ensemble
à l'empereur, au sujet de cette pétition, un
rapport concluant a ce que ces demandes
fussent accueillies. Le conseil supérieur de

l'agriculture, du commerce et des travaux

publics fut donc chargé de procéder à l'en-

quête sur les principes et les faits généraux

qui régissent la circulation monétaire et fidu-

ciaire. Le conseil commença le 7 février 1805

par la discussion du questionnaire et le

règlement de Tordre des travaux; il con-

sacra ensuite vingt-huit séances, jusqu'au

30 juillet 1860, à l'audition de nombreux
déposants.

Les dépositions faites soit verbalement.
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soit, ]),ar lii-i-il, fiirciil, analysi'cs par ,A1. ilr

Laveriay, conseiller d'l';ia,l, cniniiiissairc gé-

néral Je reiiijuùt(!, dans un rapixji-l au con-

seil, eu date du 20 octobre ISljii. Après avoir

passé en revue niétlioili(|ucment les dilTé-

rentes questions traitéespar les divers d('po-

sants, iM. de Lavcnay en réservait un cer-

tain noruljre sur lesquelles il appelait, spé-

cialement l'attention du conseil. Celui-ci en

effet les exaiuina, le 21 novembre et le o dé-

cembre 1808, mais il en réserva quatre au

sujet desquelles il crut utile d'entendre à

nouveau les délégués de la Banque de France.

Ces dépositions complémentaires eurent lieu

le 19 décembre 1868. Le 20 décembre sui-

vant, le conseil donna son avis sur ces quatre

questions et clôtura cette enquête. Il avait

entendu 77 dépositions orales de pétition-

naires, de représentants de grandes maisons
do crédit et de banque, de sénateurs, de

députés, d'anciens ministres, d'économis-

tes, etc.

Des réponses écrites sur les divers points

indiqués au questionnaire furent transmises

par soixante-neuf chambres de commerce
françaises et dix chambres de commerce
étrangères, par la réiminu des exportateurs

de Paris, etc.

Parmi les dépositions qui furent recueil-

lies au cours de cette enquête, nous avons à

indi(iner et même à analyser la exposition de

M. Rouland, gouverneur de la Banque de

France (séance du a décembre 180b).

La Banque de France, elle aussi, a demandé
l'enquête. Cependant une enquête restreinte

ne la satisferait pas. La Banque demande que

l'enquête ne porte pas seulement sur l'exa-

men de ses procédés et de ses doctrines,

mais encore sur tous les éléments multiples

qui peuvent expliquer les causes des oscilla-

tions du marché monétaire et, en même
temps, de tous les troubles commerciaux il

industriels.

On représente la Banque comme incapable

de remplir ses devoirs, ou comme se refu-

sant à les remplir, parce qu'elle serai tdominéi'

par la soif dos dividendes élevés. Ces criti-

ques sont-elles fondées? C'est là surtout ce

qui touche le gouvernement de la Banijue

de France.

Les uns reprochent à la Banque de faire des

avances sur litres, des avances sur lingots.

Les autres lui reprochent de ne pas l'aire

assez d'avances, do vouloir tuer ainsi la

Bourse et la rente. Elle aurait tort d'immo-
biliser son capital au lieu de le garder on

rente. Kniin on ]irélend que la Baïuine

fabriiiue des crises monétaires, dans rintéri''t

lie ses dividendes, de ses actionnaires, sans

souci du commerce et de l'industrie, ou du

moins qu'elle est incapable de dominer et de
diriger ces crises.

On conclut qu'il faut faire subir à la Ban-
que des modilications ju-ofondes ou la faire

disparaître.

La Banque est considérée comme une per-

sonne privée, libre de ses actions, comme
un banquier ordinaire auquel on peut im-
puti'r toute la responsabilité de ses actes; on

se trompe. On oublie que l'État a imposé
des obligations à la Banque de France, lors-

qu'il l'a fondée, développée et protégée, en

l'an XI, en 1806, en 1840, en 1848, en dS.S?.

Lorsqu'il lui a confié la mission considé-

rable d'émettre la monnaie fiduciaire et de

fonder le crédit, il a exigé que la Banqm
escomptât des billets, reçût des dépôts, lit

des avances sur les titres et sur les lingots

et qu'elle n'agrandit pas sa sphère d'action,

sans qu'il en fût référé aux pouvoirs publics.

Le public ne sait pas que « le fonctionne-

ment actuel de la Banque, excepté pour ce

qui concerne le taux de l'escompte depuis la

loi de 18o7», est une chose presque toujours

obligatoire pour elle.

La Banque est enserrée dans sa constitu-

tion même; elle obéit à des conditions qui

lui sont prescrites, conditions très justes,

en définitive, puisque l'État ne se dessaisit

l)as du droit d'émettre la monnaie fiduciaire

et ne concède pas ce droit considérable à

une compagnie sans les garanties les plus

sérieuses et les plus entières.

Au sujet de l'organisation des banques en
général et de la Banque de France en parti-

culier, il y a plus d'une erreur à repousser.

Prenons la question de l'organisation et des

fonctions de la Banque.
Le con-ieilde la Banque de France, tel qu'il

est constitué, ne peut subir l'inthience de la

haute banque : les intér(''ts particuliers se

devineraient immédiatement.

Kn faisant des avances sur titres, la Banque
se conforme aux statuts de 1808, convertis

ensuite en décret impérial. Cette faculté,

écrite dans les statuts de 1808, a été nette-

ment étendue par plusieurs lois qui ont suivi.

Mais ce n'est qu'une faculté. Il convient

d'exercer cette faculté avec une certaine sa-

gesse, parce que, s'il fallait brusquement, en

cas de crise, rentrer dans les fonds avancés,

on serait en quehiue sorte obligé d'exécuter

les déposants, de faire une véritable expro-
priation, de vendre, toujours avec une perte,

les clTets engagés, de ruiner les débiteurs,

d'écraser le marché sous des titres dépréciés.

Les avances ne s'élèvent pas aujourd'hui à

plus de 70 ou de 7.-) millinns.

En ce qui cencerne les avances sur lingots,

on a reproché à la Banque de favoriser les
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caml)isli;s, Je li'iir pri-mcttrc J^u'ciniiulcr

leurs lingots dans les caves de la Hanciue en

échange di! l)iUels, d'attendre la hausse de

l'or et de vendre alors à la lianquo leur or à

très haut prix. Les avances sur lingots sont

permises par le statut de 1808. Kn permet-
tant à ceux qui font le coinuierce de l'nr

d'apporter ce nu'tal à la Hauquo, et en leur

donnant des billots en échange, on encou-

rage le coiuMierce de l'or en Fi-ance. D'autre

part, CCS billets, alors plus recherclK's que
l'or, peuvent circuler au grand ])ro(it des

transactions. Lorsque l'or devient très cher,

la Banque élève le droit, et à l'instant même
il faut que le lingot sorte; la lianque le res-

titue à la circulation, on lui restitue ses bil-

, lets. La Banque fait donc sortir les lingots,

par l'élévation du droit, aussitôt qu'elle

aperçoit des tendances de hausse et l'utilité

de les restituer à la circulation monétaire.

La Ban((ue n'achète pas de l'or. Elle en amasse
quand il vient au pair: elle prépare l'abon-

dance pour les temps difficiles. L'or est re-

venu à la Banque lorsqu'il a été plus olTerl,

moins dcniandi-, et l'encaisse qui avait été

nu moment de 100 millions s'est élevé à

.'iito millions.

L'oraleur aborde maintenant ce qui con-

cerne le placement du capital de la Banque.

.Vvant la loi de ISiiT, pourquoi la Banque
a-t-elle em[doyé son capital en l'en les? C'est

i[ue le comte .MoUien, c'est que le gouver-

nement impiTial avaient nettement posé

le principe : employer ce capital comme
garantie et non comme fonds do roulement,

comme moyen d'affaires. Il est vrai qu'ils

n'ont pas écrit cette obligation dans les lois

it les statuts d'alors; mais c'était leur

doctrine bien connue. Aussi lempeieur
Napoléon I", en diverses circonstances,

n'a-t-il pas hésité à provoquer l'immobilisa-

lion du capital de la Banque.

Est venue la loi de IS.'i?. Les orateurs du
gouvernement ont dit qu'il fallait un capi-

tal de garantie; on a imposé à la Ban(|ue

l'achat d(! rentes pour une somme de 100 mil-

lions, représentant l'augmentation de son

cajiital. On a conTirmé ainsi l'obligation du

placement de ce capital dans cette forme el

pour C(! but.

On n'est pas d'accord sur la nécessité de

la mobilisation ou de l'augmentation du ca-

pital, ni sur la destination à lui donner. 11 y a,

dit-on, un emploi rationnel : la garantie.

C'est le mode d'emploi consacré par le

temps el le bon sens.

Tous les criti(iucs croient qu'à l'aide de

cette mesure on peut assurer un taux tou-

jours inférieur à celui qui exprimerait le

véritable prix du numéraire en France et en

Europe. .Mais comment i)ouirait-on fournir

l'or au-dessous du taux vrai, en se bornant

il déplacer un capital, sans augnienliT d'un

sou les ressources de la France, et jiar une
sorte d'opération de trésorerie?

Loin de multiplier ses avances, d'augmen-
terses ressources pour ce but qui est dange-

reux en raison de ce que la spéculation pour-

rait en abuser, lu Banque aime mieux,

avec l'obligation imposée par le gouverne-

numt, se tourner vers le commerce et l'in-

dustrie. En 1SG;!-G4, elle a fait C milliard-

iOO millions d'escompte.

Quant au reproche d'avoir causé volontai-

rement des crises, en haussant mal à propos

l'escompte, la Banque de France, qui ne se

raèlc en quoi que ce soit de l'initiative des

afTaires, qui n'est mise en mouvement que

par les opérations d'autrui,qui attend qu'on

lui présente les effets, c'est-â dire les opéra-

tions réalisées, ne fait que subir le contre-

ciuip de tout ce grand mouvement commer-
cial et industriel; elle est l'indicatrice de

toutes les perturbations commerciales et

monétaires; elle n'en est pas la cause.

Une crise monétaire X)eut se produire

lorsqu'un pays, frappé considérablement

dans sa production territoriale, est obligé à

d'énormes sacrillces pour remplacer ce qu'il

n'a plus, parce qu'il y a de grands besoins

pour lesquels il faut de l'argent pour ache-

ter dans un pays étranger ce dont on man([uo.

Comnu' on ne peut tout payer avec ses pro-

pres marchandises, parce que l'échange ne

se fait pas immédiatement ou en quantité

suffisante, on est obligé de ilimuei- de l'or

ou de l'argent comme équivalent de ce

qu'on prend.

Quant aux crises comnuM'ciales, il y en a

qui sont provoquées par un excès de produc-

tion el de mouvement d'affaires.

Le prix de la matière ])reniière augmente,
l'échange du produit fabriqué devient difficile;

le prix de cet objet commence à baisser; on

vend à perte ou on arrive au solde moné-
taire, car le commerçant, lorsqu'il souscrit

un billet. « promet de payer en espèces ».

.\lors les demandes d'escompte augmentent.

La Baïuiue reconnaît que l'or vaut plus

qu'elle no le vend, et pour empêcher qu'avec

ses billets l'Europe entière ne lui prenne tout

son or, marchandise qu'elle vend au-dessous

de son cours, elle hausse le taux de l'escompte,

pour ne pas être amenée au cours force des

billets. La Banque n'est que le thermomètre
de ces faits auxquels elle est étrangère.

En abattant les barrières douanières, on a

établi entre les nations une solidarité qui

rendra les crises plus fréquentes. Les alTaires

se sont augmentées ; on a jilus besoin de l'or,
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qui est, non seulement le signe de toutes les

valeurs, mais en <iuelque sorte aussi le wagon
qui les transporte. Qnelle que soit 1 anj;-

mentation de ce métal, langinenlation des

affaires est encore plus considérable.

Ce qui détermine les crises commerciales

et monétaires, c'est la demande excessive

du capital disponible. l)n reste, le commerce
et rinduslrie ne sont pas seuls à absorber

le capital; la Bourse en absorbe aussi. Il y a

la dette publique, les chemins de fer, les

obligations foncières, communales et dépar-

tementales du Crédit foncier, les sociétés

étrangères, anonymes, de crédits mobiliers,

de banques, etc., les emprunts des États

étrangers, sans compter les travaux conimu-
inunaux et départementaux. Il faut tenir

compte aussi de raUf;mentation de la delU:

des Élats-Unis.

En somme, les Étals qui em]irunlent, les

villes qui construisent, les sociétés qu; spé-

culent, la Bourse qui joue, l'industrie qui

fabrique, l'agriculture qui produit, le com-
merce qui tralique, tout le monde enfin de-

mande le capital.

C'est de ce drainage que résultent le haut
prix de l'or, la nécessité d'élever le taux de
l'escompte.

Toutes les grandes entreprises font sortir

beaucoup d'argent de France; elles en rap-

portent aussi, cela est certain, mais ce résul-

tat n'est pas immédiat, et les crises survien-

nent parce qu'on n'a pas le temps d'attendre

que le retour se fasse îles pays étrangers par
suite du mouvement ordinaire des affaires.

X un certain moment, l'équilibre est rompu
et la souffrance éclate.

En outre il y a des ]ier[es. La )ierte sèche
pour le capital français exporté depuis une
douzaine d'années est de 1 milliard ceni

soi.xaute et onze millions environ, sur six mil-

liards qui sont sortis en numéraire pour
entreprises i-l emprunts du dehors.

Quelle a été la part des sociétés anonymes
dans les crises commerciales et monétaires'?

Elles ont été le pivot d'un grand mouve-
ment ; elles ont permis de rassembler les

capitaux nécessaires aux vastes opérations.

.Mais le principe de la non-responsabilité

favorise l'esprit d'aventure et les entraîne-

ments.
La concurrence, la solidarité, les perles,

les événements, les fautes : voilà la cause dos

révolutions commerciales et monétaires.
Voila ce qui fait que l'argent est cher.

Fallait-il, en 1804, nier le véritable prix

de l'or'.' Fallait-il ])ousser l'Europe à s'ap-

provisionner eu France de cet or nécessaire

à notre pays et qu'elle eût payé moins cher
que chez elle?

En résumé, la Banque de France, chargée

par l'État de l'émission fiduciaire et de

l'escompte des effets de commerce, a tou-

jours conservé, dans la lixation du taux de

cet escompte, la préoccupation du devoir

public à remplir.

Ses opérations, escompte, avances sur

titres et lingots, dépôts, etc., c'est la loi qui

les lui impose ou qui lui en donne la fa-

culté, exprimant parla qu'elle désire que ces

opérations ne soient pas repoussées. Le ca-

pital de la Banque est placé et considén-

comme le fonds de garantie, parce que h-

gouvernement l'a jugé ainsi utile. Il y a plus

de soixante ans que l'État, en confiant à la

Banque l'émission de la monnaie fiduciaire

it le soin du crédit, a signé avec elle un

contrat dans lequel il a formulé les droits et

les devoirs de la Banque. Celle-ci n'a failli

a aucune de ses obligations.

Telle est, dans son ensemble, la déposition

si importante de M. Bouland.

Si l'on veut se faire une idée générale de

cette vaste enquête, de toutes les idées

qui ont été émises par les divers déposants,

et si le temps manque pour étudier à loisir

les opinions émises par les uns et les autres,

c'est au rapport de M. de Lavenay qu'il fau-

dra recourir. C'est une analyse très systéma-

tique et fidèle d'un nombre considérable de

documents. Nous la prenons pour guide

dans ce qui suit.

Les premières questions adressées aux dé-

posants furent relatives à la cause de la

crise de 1803 à 1864. La première cause con-

sisterait dans les énormes exportations de

numéraire qui ont été occasionnées par la

guerre d'Amérique, ]iar la maladie des vers

a soie, par l'achat de cotons et de soies

brutes dans les régions de l'Orient qui no

restituent pas ou presque pas les métaux
précieux qu'elles absorbent. La seconde

cause se rattacherait aux faits économiques

qui se sont succédé depuis 18u2. D'iibord,les

épargnes accumulées ont largement alimenté

la circulation, mais peu à peu les réserves

se sont immobilisées, les profits se sont ni-

velés, le pays s'est vu réduit à la mesure

de son épargne ordinaire et annuelle. Il est

même venu un moment où l'épargne natio-

nale s'est trouvée engagée pour des verse-

ments ultérieurs, et a ce moment la crise a

éclaté.

Les crises se manifestant principalement

(lar une hausse plus ou moins considérable

du taux de l'intérêt, on a demandé quelles

étaient en général les causes régulatrices de

ce taux. Étant donné que la législation fixe

le taux légal, t;iul en matière commerciale

qu'en matière civile, il ne saurait être ijucs-
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tioii de l'offre et de la demande. On a, du
reste, fait rcman|uer qu'il ne faudrait pas
toujours conclure du taux de l'intérêt à la

rareté ou à rabondancc des capitaux et du
numéraire dans un pays; quelque considé-

rable que soit l'offre, il peut arriver que
l'essor des affaires et la productivité des

capitaux développent plus rapidement la

demande et élèvent le prix du loyer.

On a apprécié diversement l'inQuence des

>ociétés de crédit constituées sous la forme
anonyme; mais, en général, on a approuve
l'anonymat.

La participation des capitaux français aux
entreprises et aux emprunts étrangers et la

cote de ces valeurs à la Bourse de Paris ont

rencontré une très vive opposition de la part

d'un certain nombre de déposants. Néan-
moins la majorité a pensé que la cote de ces

valeurs devait être affranchie de toute en-
trave.

En ce qui concerne le mouvement du nu-
méraire, on reconnaît en général que les dé-

placements à l'intérieur sont trop considé-

rables; quant aux déplacements à l'extérieur,

ils sont subordonnés à la balance des paye-
ments à elîectuer de nation à nation et com-
mencent à se produire aussitôt que l'on a

plus d'intérêt a payer les frais de transport

que les frais du cliange.

Quel est le rôle de la monnaie fiduciaire,

cette expression ne signifiant ici que la

tiionnaie de papier? D'après la grande ma-
jorité des Ofiinious émises, la monnaie métal-

lique doit rester la base inébranlable de la

circulation; il est bon cependant d'admettre
une certaine quantité de monnaie liduciaire,

mais seulement comme auxiliaire de la mon-
naie métallique.

Le principal rôle des billets de Banque
consisterait à favoriser l'escompte et à lui

offrir un aliment que l'or lui-même lui fe-

rait probablement payer ])lu5 cher. Enfin, la

monnaie fiduciaire ne peut être acceptée qu'à
la condition d'une solidité qui l'égale à la

monnaie métallique elle-même. X quelles

conditions cette solidité peut-elle être ob-
tenue? Tout le monde convient unanime-
ment qu'il fallait d'abord que la quantité de
monnaie fiduciaire émise ne dépassât pas les

besoins de la circulation. Mais quelle est la

limite? Quel est le critérium? Le billet de
Banque ne doit être émis que contre du pa-
pier de commerce représentant des opéra-
tions réelles et effectuées. Les billets de
Banque doivent être constamment conver-
tibles en or. Enfin, il n'existerait contre
l'excès d'émission que deux sûretés complètes:
ou la limitation légale de l'émission, comme
en Angleterre, ou la réserve scrupuleuse d'un

87.-i — ENQUÊTES IIXANCIÈRES

établissement privilégié <iui, ayant toujours

égard au cours du change, restreindrait son
action dès les premiers symptômes d'amoin-
drissement dans l'approvisionnement métal-

lique du pays.

On a discuté la question de l'unité ou de
la pluralité des établissements autorises à

émettre la monnaie fiduciaire. Le système
d'un grand établissement privilégié, sur-

veillé par l'État, mais distinct et indépendant
de l'État, a obtenu une immense majorité.

La seconde moitié du questionnaire était

relative à l'organisation et au fonctionne-

ment de la Banque de France.

L'organisation de la Banque de France a

été l'objet d'une approbation presque una-

nime. On a généralement exprimé le vœu
que tous les départements fussent pourvus
d'une succursale.

On a posé ensuite la question du taux de
l'escompte.

Certaines personnes considèrentrélévatiou

du taux de l'escompte dans certaines cir-

constances, non seulement comme une né-
cessité, mais comme un bienfait. D'autres

considèrent que l'élévation de l'escompte ne
peut se justifier de la part d'une banque pri-

vilégiée. Cinq déposants enfin ont proposé
que la lixitéd'un escompte à bon marché fùl

assurée au besoin par le cours forcé. 11 s'est

produit aussi une opinion mixte : celle-ci

considère comme légitime l'élévation de
l'escompte dans les moments de crise seule-

ment. On a proposé un grand nombre de
moyens pour obtenir un taux d'escompte à

la fois modéré et prudent. On a pensé no-
tamment â apporter certaines modifications

dans le régime uu dans la pratique de la

Banque de France.

Un assez grand nombre de vœux ont été

émis, tendant âce que l'élément commercial
obtint une plus large représentation dans la

(•(imposition du conseil de régence.

La question (|ui a joué le plus grand rôle

dans l'enquête, (plia le plus divisé les esprits,

c'est celle relative à la quotité et à l'emploi

du capital de la Banque
Deux opinions se sont produites.

D'après lune d'elles : 1" ce capital est

suffisant ;
2» il convient de lui laisser le ca-

ractère exclusif de fonds de garantie et de

maintenir son emploi en rentes sur l'État.

D'après l'autre, il faudrait que la Banque
appliquât à ses affaires un capital considé-

rable, lui appartenant en propre : elle pour-

rait réaliser ce vœu, soit en augmentant son

capital actuel, soit en vendant, en temps oj)-

jiortun, les rentes qu'elle possède actuelle-

ment.

.Vprcs ces deux questions, celle qui a paru
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le plus iiréoccupcr les déposants, nt par-

ticuliùreiiuMil les chambres de commerce,
a été colle dos prêts sur titres. Quelques dé-

posants très autorisés se sont montrés très

lavorabli^s à cette nature d'opération. Ce-

licndant le sentiment du commerce s'est gé-

néralement manifesté en sens contraire. On
a critiqué notamment les avances sur lilrcs

cfTectuées au moyen de l'émission.

Un assez grand nombre de déposants a

pensé que la Banque de France devrait

avoir con-ilamment un certain approvision-

nement de papier sur les pays étran-

gers, .sur ceux, bien entendu, qui payent

en numéraire, et a demandé qu'il fût créé, à

la lianque, un portefeuille étranger. La
I5an(iuc croit que cette création serait non
seulement inutile, mais nuisible, qu'elle arrê-

terait l'introduction de l'or étranger ou ])ro-

\ oquerait, suivant les circonstances, l'expor-

tation de l'or français. La Banque a rappelé

que les principes de l'économie politique ne

permettent ni aux États ni aux établissements

privés ces grands approvisionnements qui,

sous prétexte de prévenir les disettes, les

aggravent en décourageant le commerce et

en substituant l'offre toujours restreinte du
monopole à l'action illimitée de la concur-

rence.

Ona appelé l'attention du conseil supérieur

sur trois moyi'us qui sont : le réescompte du
l)ortefeuille, l'émission d'obligations portant

intérêt, enfin un intérêt payé pour les dépôls

en compte courant. La Ban(jue de France,

d'accord avec les autres déposants, a repoussé
ces trois moyens.
Beaucoup de déposants ont avancé que la

Banque de France devrait faire dans ses opé-
rai ions une part plus large au commerce des

métaux précieux. Un déposant a demandé la

fusion de la Banque et de la Monnaie. La
Banque de France n'admet pas l'utilité des

achats d'or, mémo bien faits. Quand elle a

besoin d'or, elle ne peut en acheter en France,
car le commerce français en a besoin. En
achétera-t-elle à l'étranger ? Alors, si le

change est défavorable à la France, ou même
s'il est au pair, elle provoquera la sortie

d'une quantité d'or égale à celle importée.
Si le change est favorable à la France, l'opé-

rai ion sera inutile; bien plus, elle sera pré-
judiciable si on la solde avec du papier sur
U' pays où on aura acheté cet or; car, en
raréliant le papier sur ce pays, elle aura
raréfié le change au profit de ce même pays.
Quelques iiersonnes, en vertu du principe

d'après lequel une banque d'émission ne doit

faire que l'escompte, ont critiqué non seule-

ment les prêts sur litres, mais toute espèce
de crédit direct sans exception, même à

l'État, du moins dans le cours iKibilucl îles

choses.

On a insisté, dans l'intérêt de l'encaisse,

pour que la Banque s'attachât à repousser
tout papier qui n'aurait pas pour cause une
opération commerciale directe, tout papier

de circulation qui n'aurait pour but ([ue de

masquer un em[)runt direct.

Lequestionnaireavait signalé deuxnioyens
de défendre l'encaisse : diminuer les es-

comptes en refusant une partie des de-

mandes; réduire les échéances ou graduer
bî taux de l'escompte proportionnellement à

la longueur du paiiier présenté. Ces deux
moyens ont été unanimement rejetés.

L'influence des petites coupures sur l'en-

caisse a du être mise en question. Tout le

monde a admis que la substitution générale

de l'or à l'argent enlevait à cette question

beaucoup de son intérêt.

Le questionnaire avait demandé s'il con-

venait de déterminer une certaine propor-
tion ([ui devrait être maintenue, sinon légis-

lativement, du moins par une pratique

]iiudente, entre le niveau de l'enquête et le

niontanl de l'émission. Le vœu général pa-
rait devoir être l'émission appuyée par un
fort encaisse, de sorte ijue le billet soit

toujours convertible et, par conséquent,
inraillilile.

Tels sont les vœux relatifs à la protection

<le l'encaisse.

Une question a soulevé une vive contro-

verse : celle de la solidarité des diverses

banques d'émission sous le rapport de leurs

encaisses.

Un conseil plusieurs fois donné au gou-
vernement, dans le cours de l'enquête, a

été celui d'agrandir le marché de l'escompte

et de Y'i'o^'oquer la réduction du taux de

l'intérêt en favorisant la création d'établis-

senienls formés en vue de grouper les capi-

taux privés et de les utiliser par l'escompte.

On a conseillé â la Banque de France de

se pi'émunir contre les écarts trop considé-

rables du taux de l'escompte, en n'abaissant

pas trop l'intérêt dans les temps où l'argent

est abondant.

Les propositions indiquées en dernier

lieu, dans le rajiport de M. de Lavenay, ne

sont pas directement relatives à la question

du taux de l'escompte : elles tendent ou à

faire pénétrer le crédit plus profoudéraeni

dans les petites localités, ou à donner au
commerce des facilités de diverses natures.

Ces propositions peuvent se résumer parles

mots : comptoirs intéressés ou agences, es-

compte dans les succursales, rembourse-

ment des billets dans les succursales, vire-

ments et mouvements de fonds dans les
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succursales, acceptation Je ija[)ii'r :i|i|iiim'

sur connaisscmciUs.

Un certain nombre de déposants u de-

mandé que la Iîan(iuc do France se contentai

de deux signatures, ('etle proposition a été

généralement combattue.

Un certain nombre de déposants a insislé

pour que la Banciuo délivrât gratuitement,

aux titulaires de ses comptes courants des

mandats, soit de Paris sur les succursales,

soit des succursales sur Paris, soit des suc-

cursales les unes sur les autres. 11 a été ré-

pondu que transporter des fonds d'une place

sur une autre ne rentrait ni dans la mis-

sion spéciale, ni dans le privilège de la

Banque.
Enfin, en deliors de l'enquête, un vœu a

été adressé au ministre d'État et, en vertu

de ses ordres, il a été transmis au gouverne-

ment de la Banque de Franco. On demandait
que cette banque, dans l'intérêt du com-
merce d'exportation avec la Chine et le

Japon, admit à l'escompte, avec échéance de

plus de quatre-vingt-di.K jours, des traites

dites d'exportation. Lo conseil de la Banque
a exprimé, à l'unanimité, l'avis que la pro-

position dont il s'agit ne pouvait pas être

accueillie.

Le rapporteur, pour conclure, clierche à

grouper les questions sur lesquelles lo con-

seil supérieur pouvait faire porter ses déli-

bérations.

D'abord, examiner les causes, les carac-

tères, les conséquences des crises monétaires

et dégager les enseignements qui résulte-

laient de cet examen pour le commerce,
pour l'industrie, pour le public et pour l'ad-

Miinistration elle-même.
Rechercher, en second lieu, quelle est la

nature et quel est le rôle de la monnaie fidu-

ciaire, dans quelles limites et sous quelles

conditions elle i)out être admise à concourii-

dans la circulation avec la véritable monnaie,

c'est-à-dire avec les métaux précieux.

Examiner ensuite si c'est avec raison cim-

le droit d'émettre lo billet au porteur et à vue

a été exclusivement réservé, par notre lé-

gislation, à la Banque do Franco.

Discuter enfin les questions qui concer-

nent spécialement la constitution et le fonc-

tionnement de ce grand établissement, et no-

tamment le taux de son escompte.

Ces diverses questions ont été discutées

dans les séances du 21 novembre, du ii dé-

cembre, du 10 décembre et du 20 décem-
bre 1868.

3. Les enquêtes en Italie.

En Italie, nous avons â signaler l'onquétc!

de 1807 sur le cours forcé des billets de ban-
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(juo. On trouve de UDinliicux et curieux dé-

tails dans le rap|iiirl de la commission par-

lementaire de la Chambre des députés, (^o

rapport est divisé en cinq parties : i" état

dos établissements do crédil en Italie ; 2" étal

général de la circulation fiduciaire. 3° rela-

tions que les établissements de crédit et

d'émission ont entre eux, avec le gouverne-

ment et avec les administrations publiques:

-i" faits et opinions concernant lo cours

forcé dos billots de baïuiue; .'i'' conclusion de

la commission d'eniiuêlc.

Il y a lieu de remarquer dans la deuxième
partie doux chaidtros pleins de détails cu-

rieux : l'un sur les émissions de billets, non
autorisées, l'ait es [lar diverses ban (pies, l'autre

sur les falsifications des billots de bani[ue.

Dans la seconde moitié do la troisième

partie, les personnes qui s'occupent do l'his-

torique des banques trouveront des indica-

tions intéressantes sur les opérations de la

Banque nationale italienne, sur son con-

cours aux emprunts publics, sur l'unifica-

tion monétaire otfectuée en vertu de la

loi du 24 août 1802, sur les (juanlités d'or

et d'argent achetées et sur h^s quantités de

monnaies d'or et d'argent frappées de ^H^'^'^

a 1808 ; sur les quantités de monnaies de

bronze frappées en vertu des décrets do ISOO

et do I8G7.

Dans la ([uatrième partie, nous indiquoi-ons

les sulidivisions suivantes : faits et opinions

sur l'origine du cours force; etfets du ccnirs

forcé sur les contrats, sur les produits et

sur les services, sur les salaires, sur l'agri-

culture, l'industrie, le commerce, le mouve-
ment dos capitaux, le crédit, etc. ; effets

spéciaux sur l'industrie; circulation moné-
taire dans le royaume; mouvement de la

rente italienne revenant de l'étranger de-

juiis le cours forcé; tableau des payements

de rente à l'intérieur et à l'étranger, pour

ISO.'i, 1800 et 1807; causes do l'exportation

du numéraire; causes qui diminuent en

Italie le déséquilibre monétaire {lu sbilnndo

inonelariii), mouvement métallique entre

l'Italie et l'étranger, ])ossibilité et conditions

de la circulation tiduciaire lorsque le cours

forcé sera aboli; iiifiuence actuelle du cours

forcé sur !! commerce, les épargnes et le

crédit; opinions recueillies sur l'état du

crédit en général. Cette quatrième iiartie se

termine par les opinions recueillies sur la

liossibilité et sur les moyens de la cessation

du cours forcé. Toutes les opinions, ([uel-

quc divergentes qu'elles soient, concordent

en ce qui concerne la nécessité de supprimer

le cours forcé le plus tôt possible et sur la

condition ossontiello qui, est le rétablissement

.ruisicUo) progressif des finances de l'État.
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Dans la ciiiquiùmo, le rapporteur conclut,

au nom de la coiamission, que le cours forcé

a'était nécessaire, en mai )8GG, ni au point

de vue économique, ni au point de vue li-

nancicr-administratif, ni au \n>\ul de vue

politique.

Après avoir fulnidu l;i lecture de ce ra|i-

jutrt de M. Lampertico, la commission iu-

Nitait le gouvernement à présenter une loi

qui, s'appuvant sur les principes de la plu-

ralité et de la liberté des banques, lixàt les

règles d'après lesquelles des banques de cré-

dit et de circulation pourraient se créer et

fonctionner en Italie; elle Tinvilait, en outre,

à présenter, dès 1860, un projet de loi pour

assurer la convertibilité des billets de banque

en valeur métallique.
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1 Son utilité.

Eu ce qui concerne l'agriculture, la néces-

sité d'un enseignement technique est, ou
peut le dire, évidente. Depuis un demi-siècle

seulement, de profonds changements se sont

produits dans les conditions des classes ru-
rales :1e logement, le vêtement, l'alimentation

ont progressé merveilleusement et le bien-

être s'est accru. Les plaintes du paysan sont

cependant plus vives que par le passé. C'est

que cet apparent bien-être a quelque chose

de trompeur : c'est que le progrés a amené
des besoins, hier encore inconnus, aujour-

d'hui tout-puissants, inéhictubles; c'est que
cette aisance autrefois ignorée, inutile, vs\

devenue une nécessité. La vie moderne,
même la plus simple, est conteuse; elle

impose la nécessité de gains plus considé-

rables. Et trop généralement le paysan
ignore les principes qui doivent guider son

exploitation ; il ne sait pas assez.

Ce n'est plus la terre qui doit produiri'

seule aujourd'hui; l'agriculteur doit la sti-

muler et en tirer le meilleur parti possible.

Le climat, les qualités du sol et la sueur

du laboureur ont cessé d'être les seuls fac-

teurs du rendement agricole; la science du
cultivateur en est devenue le principal agenl.

lly a là une nécessité quiapparait d'autant

plus pressante que l'exploitation agricole,

depuis 1860 à peu près, des terres nouvelles

de l'Amérique, de l'Australie et même de la

Uussie et de l'Afrique, mettant à la disposi-

tion des capitalistes des terres à bas prix, la

concurrence sur les marchés devient chaque

jour plus difficile à soutenir pour les pays

qui, comme la France, ne peuvent disposer

que de terres limitées, d'un prix élevé et

d'une main-d'œuvre très coûteuse. Dans

celte lutte, la seule voie possible pour l'agri-

culture européenne est celle de l'augmenta-

tion des rendements, de l'ahaisseiueut des

prix de revient par la science.

De plus, l'abondance des produits amenée
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]iar réiévalion des rendeiiu'iils agiirolos au-

rait pour résultat le Ijoii niarchéde lavippar
la baisse des prix, l'I altCMUUTait dans de cer-

taines liinilfs le proiilèine do l'cxislence.

La conséi[ui"ni-i' la plus firave peut-être de

l'insuflisance de l'iusIruiMiou agricole est

une sorte de déclassement de la population

rurale (V. DKrorui.Aiio.N). Pour retenir l'ayri-

culleur aux clianiiis, il faut l'intéresser a ce

(ju'il fait, il faut lui donner la considération

et raisancc% il faut lui donner une meilleure

opinion de la situalion réelle qu'il occupe

dans la société. A ce déclassement de la po-

pulation rurale qui entraine souvent le dé-

laissement des campagnes correspond une
multiplication inutile des intermédiaires, sou-

vent parasites économiques, qui font renché-

rir les produits sans aucune compensation.

Toutes les carrières dites libérales sont en-

combrées; la manie diifonctiomifiiime (voy. ce

mot) se développe au point de devenir une
entrave au iiroiin-s. seulement a cause de

l'insuffisance d'un enseignement technique

capable de faire aimer à chacun le métier
i|u'il pourrait choisir si on lui eu ollrail

b-s moyens et l'opiiortnnitc''.

2. Histoire et organisation

On ne songea guère à organiser rensei-

gnement agricole (ju'à la Révolution. A cette

l'poque, Lavoisier, h; duc de Béthune, Thibau-
ileau, l'abbé Grégoire et, en 1800, François

de Neufchàteau attachèrent leur nom à des

|irojets d'organisation, d'écoles techniques
|iour l'agriculturi'; niallieureusemenl leur

léalisation dans une période aussi tour-

mentée ne put être menée à bonne fin.

La première école d'agricul turc fut créée, eu
ISIO, par l'initiative de MalliieudeDombasIe,
au moyen de fonds réunis à grand'iieine par
souscription. Cette école, installée sur la

ferme de Rovillc, près de Nancy, acquit une
grande célébrité,mais elle ne put se mainte-
nir. En 1829,recolederirignonprès Versailles,

et en 1833, celle d(' (irandjouan en Uretagne,

furent également fondées sur le modèle de
l'école de Roville par l'initiative privée.

La République de 1848, reprenant les tra-

• litions de son ainée, s'occupa dès la ])reraière

heure de l'enseignement agricole : la loi du
3 octobre 1848, dont le rapporteur était

M. Richard [du Cantal], fut comme la charte
loiulamentale decet enseignement en plaçant
b's écoles sous la tutelle gouvernemenlale,
les mettant ainsi à l'abri des vicissitudes

d'une entreprise linancière difficilement con-
ciliables avec les exigences d'un enseigne-
ment scicntiliquc expérimental. Cette loi

créait un Institut supérieur à Versailles,

quatre grandes écoles régionales en même

temps que les f(;rmes-écoles départementales,
lesquelles correspondaient au degré élé-

mentaire de l'instructidu aj,'rirole et s'adres-
saient aux petits cullivalenrs.

Celte organisation ne fut pas entièrement
conservée par l'empire; l'Institut agronomi-
(|ue de Versailles fut supprinu' dès 18."ii,

après deux ans de fonclionnemeut seulement
et les fermes-écoles diminuèrent i-apidemcnl

en nombre. C'est à partir de 1873 (jne la n'nr-

ganisation commença sur des bases plus

larges et plus méthodiques.
La loi du 29 décembre 1873 institua une

école d'horticulture dans l'ancien potager du
roi, à Versailles; colle du 30 juilleH87.ïcréa
les écoles pratiques d'agriculture et celle du
9 août 187G ressuscita l'ancien Inslitul agro-
nomique; enfin, la loi du Itjjuin 1879 a con-
sacré l'institution d'un professeur nomade
d'af;riculture dans chaque département.

L'agriculture française est pourvue désor-
mais d'un ensemble de fondations qu'il n'\-

a plus qu'à développer normalement.
L'Institut national agronomique de Paris se

place à la tète de cette organisation; il cons-
titue, on l'a dit avec justesse, l'école poly-
technique de l'agriculture, mais son ensei-
iiui-nient est peut-être trop théorique. A côté

de l'Institut se placent l'Ecole forestière de
Nancy et l'École des haras du Pin (Oinej

qui on sont comme des écoles d'application;

puis nos trois écoles vétérinaires de Toulouse,

l.yon et Alfort et nos trois écoles nationales

il'agriculturc de Grignon, Grandjouan et

Montpellier, qui sont les plus vivantes et les

mieux ordonnées de toutes nos institutions

agricoles. Cesécolesdounent, en même temps
qu'un enseignement théorique élevé et pré-
cis, des notions ]u'atiqucs de la plus grande
utilité. Leur recrutement est facile et les ré-

sultats obtenus sont remarquables. 11 faut

y joindre l'école d'horticulture de Versailles.

Les écoles pratiques d'agriculture s'adres-

sent tout particulièrementaux ])el ils proprié-

taires, aux régisseurs, aux fermiers; quoi((ue

de fondation récente, elles fonctionnent bien
et se multiplient assez rapidement.

Les programmes de ces écoles pratiques, au
nombre de 23 en 1890, sont souvent spéciali-

sés suivant les intérêts de larégion qu'elles des-

servent : quelques-unes enseignent plus par-
ticulièrement l'irrigation, d'autres la viticul-

ture, d'autres encore l'industrie laitière, etc.

11 doit y en avoir une par département et

elles semblent destinées à remplacer les

anciennes fermes-écoles qui prêtaient à des

critiques nombreuses et justiliies.

.Via place des fermes-écoles qui disparais-

sent, on tend à créer des exploitations modè-
les pour les diverses branches de l'industrie
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;i;^i'icol(; sur lesquelles sont rdiiiics des

apprentis : bergeries-écoles, fromageries-

l'coles, inagiianeries-écoles, elc.

Il exisLo on outre un professeur d'agricul-

ture par département, qui a pour mission de

porter son enseignement dans cliaque centre

agricole de sa circonscription a tour de rôle.

Celte institution comnionce à donner des

truits très ;qq)réciables. De plus, renseigne-

ment agric(jle a été introduit non seulement

dans les écoles primaires, mais aussi dans

les lycées et collèges; il existe même cinq

chaires de chimie agricole dans les Facultés.

Kulin, en dehors de cet enseignement or-

ganisé, les champs d'expérience et de démons-

tration, créés par une circulaire ministérielle

do décembre 1885, mettent l'esprit et la mé-
thode scientifique à la portée de tous les

cultivateurs, quelle que soit leur situation,

par la preuve par le lait.

D'autre part, l'enseignement agricolf. iu-

Iroduit dans les écoles normales d'inslilu-

teurs par la loi du 16 juin 1870, est devenu

obligatoire dans les écoles primaii'cs de la

campagne depuis la loi du 28 mars 1882.

Cette réorganisation de l'enseignement pri-

maire réalisé dans l'espace d'une dizaine

d'années promet des résullats féconds pour
l'avenir.

3. Enseignement agricole à 1 étranger.

\ l'étranger, l'enseignement agricole l'si

presque partout solidement organisé et doté

de larges crédits.

En Allemagne, il est plus développé qu'en

France. L'enseignement supérieur comprend
l'Institut agronomique de Berlin et neuf ins-

tituts agricoles annexés aux Universités.

L'enseignement secondaire est tlonné dans

trois académies agricoles : Poppclsdorf,

llohiîuheini et Worms, dont l'organisation se

lapprochc de celle de nos écoles nationales

d'agriculture. Il existe en outi'e seize écoles

pratiques, dix-huit écoles de laiterie, deux
('écoles forestières, deux écoles vétérinaires

et plusieurs écoles de drainage et d'irriga-

tion.

Le Danemark compte une école royale vé-

térinaire et agricole, trois écoles théoriques,

deux écoles pratiques de laiterie.

La lielgique possède un Institut agricole

de l'Étal à (Jcmbloux, un Institut agrono-

mique à l'Université catholique de l.ouvain,

des écoles spéciales, une école vétérinairi',

deux écoles pratiques d'horticulture à Vil-

vorde et à Gand.
La Hollande a une école d'agriculture dr

l'Etal a Wageningon et deux écohis d'ensei-

gnement secondaire à Ilaren el Warllum.
Dans le Ileyaunie-Uni, les institutions d'en-

seignement agricoles sontrelativcmeutrares.

Il n'y existe guère que les deux collèges

d'agriculture de Circenstcr et de Downlon,
dix écoles de comte et l'école de laiterie de

Munster, en Irlande. En plus, quatre écoles

vétérinaires, dont une à Londi-cs el trois en

Ecosse.

L'Autriche-Huugrie en est encore à la pé-

riode de création de cel enseignement; ce-

[lendaul, elle a déjà depuis assez lontemps

une école supérieure d'agriculture à Vienne.

De même, l'I'^spagne possède l'inslitul

Alphonse XII à Madrid, l'Institut catalan de

San-Isidro, de nombieuses f(n'mes-écoles.

1/ltalie a tait aussi, depuis 1880, de grands

saci'i lices pour cette branche de l'enseigne-

ment. Elle a actuellement deux écoles supé-

rieures à Milan et à Porlici et vingt-trois

écoles pratiques souvent sj)écialisées, soit

pour la viticulture, soit pour l'irrigation, soit

pour la laiterie, soit pour l'exploitatiou de

l'olivier.

Les jiays d'Amérique nouvellement soumis

à l'exploitation agricole sont loin de négliger

l'enseignement agricole ; ils ont au contraire

des élablissemeuts beaucoup plus largenienl

dotés que ceux des Étals européens.

Les États-Unis se placent tout naturelle-

ment au premier rang. Sans parler du dé-

partement lie l'agriculture de Washiiifjton.

de ses services divers, dotés de plus de 8 mil-

lions de dollars (plus de 40 millions d'-

l'i-ancs), les Étals-Unis possèdent des collèges

i.'t des instituts d'agriculture admirablement

organisés au point de vue de l'enseignement.

Parmi les principaux, il faut citer ceux du

Massachusetts, de Pennsylvanie, de la Caro-

line du Sud, de l'Alabama, du Mississipi, du

Kansas, de l'illinois, du Michigan, de la Cali-

fornie, non compris l'Université Cornell, de

l'État de .New-York, qui consacre aussi un

certain nombre de chaires à l'économie ru-

rale et aux sciences appliquées à l'agricul-

lurc.

A côté de cet enseignement supérieur, il

convient de signaler le développement pro-

digieux (ju'ont pris les stations agronomiques

aux Étals-Unis. Depuis la fondation, en octo-

bre I87o, de la Station expérimentale du

Conneclicut, quarante-cinq autres établisse-

ments du même genre se sont organisés.

Dans la seule année de 1888, il ne s'en est

fondé pas moins de vingt-six. Tous les Etats

ont le leur
;
quelques-uns môme en ont deux,

notamment les États de New-York, du Mas-

sachusetts, et le Conneclicut déjà nommé
comme iiiilialeur. La Louisiane en a même
trois, dont deux se consacrent spécialemeni

à la culture de la canne à sucre el aux indus-

tries qui en dérivent. Enfin, parmi ces sla-
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lions si j(Hiiios, il y en ;i déjà qui se Ibiil

remarquer ])ar des recherches et des obser-

vations aussi intéressantes au point de vue
scientili<|ue qu'utiles au point de vue pra-

tique. Sont à citer sous ce double rapport les

stations du Wisconsin, du Michigan, de

rillinois et de la Culifornie.

Tons ces élublissenients sont dotés de façon

à entreprendre les recherches les plus coû-

teuses et à rémunérer dignement les profes-

seurs les plus méritants. Dans leur ensemble,
le personnel dont ils disposent compte
.:î69 agents de divers degrés et leurs res-

sources financières totalisées s'élèvent, pour
l'année fiscale finissant au 30 juin 18!)0, a

710,000 dollars, soit 3,.ï;;0,OllO francs, dont

la plus grosso part est représentée par des

subventions du gouvernement fédéral, d'en-

viron 4;i,00{) francs par station de 1" classe.

Au Mexique, l'enseignement supérieur agri-

cole et vétérinaire, réglementé par une loi de

-1883, est donné dans l'école de Mexico qui est

niagniliquenient installée et qui dispose de

ressources considérables. Les élèves, pris à

douze ou treize ans, y restent sept années et

y reçoivent un enseignement très général.

Au (lliili, la Qtiiiiln norinnl de agricultwa. de

Santiago, dispense l'enseignement de Tagri-

culture en même temps que l'art vétérinaire,

la piscicuilure, la sylviculture, etc.; elle pos-

sède même un jardin zoologique.

De même au Urésil, oi'i l'Institut agrono-

niiiiue de Ilio-de-Janeiro est très richement
diilé et possèile de nombreuses chaires.

La Ilépublique Argentine fait de son côté,

depuis 1880, de grands efïorts pour multi-

plier ses écoles : elle en a créé de très ac-

tives à Mendoza, Buenos-Aires, etc., dont

quelques-unes spécialisées pour la viticul-

ture, pour la culture de la canne à suCre, et

pour l'élevage.

François lÎKiiNAnri.
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I. DÉFINITIONS.

Dans un sens général, on peut entendre
par enseignement technique tout enseigne-

ment qui a pour objet l'acquisition des con-
naissances nécessaires à l'exercice d'une
profession. Ainsi envisagé, l'enseignement
technique est souvent qualifié d'enseigne-

ment professionnel : il comprend en effet

toutes les écoles, sans distinction de degré.

qui préparent aux diverses professions ou-

vertes à l'activité humaine, — depuis les éta-

blissements d'instruction supérieure qui

forment des avocats, des médecins, des in-

génieurs, des artistes, jusqu'aux plus mo-
destes écoles d'apprentissage qui forment
des ouvriers.

Dans un sens plus restreint et plus exac(,

on ne considère comme réellement « techni-

que >) que l'enseignement directement pré-

paratoire aux professions qui relèvent de

l'agriculture, de l'industrie ou du commerce.
Cet enseignement se distingue, en efTet, de
celui qui conduit aux autres professions

dites libérales par le caractère plus pratique

de ses programmes et de ses méthodes : tout

en faisant à la culture générale de l'esprit

la part qui lui revient dans tout système

d'éducation, il a pour objet principal l'ac-

quisition de connaissances spéciales et im-

médiatement utilisables; le moyen presque

unique qu'il emploie, c'est la science envi-

sagée dans ses applications positives; le but

immédiat qu'il ])oursuit, c'est l'exercice ou
plutôt la pratique de la profession. 11 cons-

titue ainsi l'enseignement tocluiique dans
la véritable acception de ce mot.

Enfin, on donne encore un sens plus spé-

cial à l'expression d'enseignement techni-

que. Comme le ministère du commerce et de

l'industrie s'est surtout préoccupé d'orga-

niser cet enseignement dans les limiles de

ses attributions, on n'y comprend le plus

souvent que renseignement industriel et
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commercial. Nous suivrons ici cet usage et,

par conséquont, nous laisserons de côte

dans cette étude renseignement agricole.

n. UTILITÉ ET EFFICACITÉ DE L'ENSEIGNE-
MENT TECHNIQUE.

On peut discuter longuement sur la meil-

leure forme à donner à l'enseignement

teclini(iue : on discute moins en général sur

l'utilité même de cet enseignement. C'est

qu'en effet les professions industrielles et

commerciales ont pris, depuis 1789 et dans le

cours de ce siècle, une importance qui ne

pouvait même pas être soupçonnée sous

l'ancien régime. « A une société reposée et

enfermée dans les limites que lui avait assi-

gnées la nature, ne connaissant et ne prati-

quant guère avec les nations voisines d'autres

échanges que celui des idées, a succédé une

société affairée, expansive, sollicitée de

toutes parts par les intérêts du commerce et

de l'industrie, mise en demeure, non plus

seulement de soutenir l'éclat de sa grandeur

héréditaire par la propagande de la produc-

tion littéraire ou des découvertes scientiti-

quos dont elle n'a pas cessé d'être le foyer,

mais de lutter sur tous les marchés du
monde pour le développement de sa richesse

matérielle, pour la vie. Sur une population

de 15 millions d'hommes engagés dans les

branches diverses de l'activité nationale,

plus de 14 millions sont voués aux profes-

sions industrielles ou commerciales, tandis

que les professions libérales en retiennent à

peine 800,000'. ..

Ces chiffres, pour n'avoir peut-être pas

une précision absolument rigoureuse, n'en

attestent pas moins la transformation pro-

fonde qui s'est opérée dans notre état social,

et ils démontrent par cela même l'insufli-

sance de noti'e ancien système d'éducation.

Comme le disait déjà Arago en 183G, « ce

n'est pas avec de belles paroles qu'on fait

du sucre de betterave ; ce n'est pas avec des

alexandrins qu'on extrait la soude du sel

marin ». Ce n'est pas non plus, ajouterons-

nous, avec une instruction purement clas-

sique que l'agriculteur pourra rendre le sol

plus fécond, l'industriel fabriquer à meilleur

compte, le commerçant ouvrir de nouveau.x:

débouchés.

Cette population si nombreuse qui se rat-

tache au commerce et à l'industrie réclame
un système d'éducation nouveau. Elle veut

un enseignement qui réponde mieux à ses

besoins, qui la prépare plus directement aux
professions qu'elle exerce, qui forme des né-
gociants et des industriels, comme l'ensei-

i. Oct. (Jréard, f^ducation et instruction, Enseignement
supérieur, p. 2!8.
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gncment classique forme des lettrés cl des

savants. L'enseignement technique s'impose

donc comme une conséquence nécessaire de

la transformation de notre état social : et

cette nécessité parait encore plus impé-

rieuse si l'on examine la situation nouvelle

de nos relations avec les étrangers. La lutti-

entre les peuples, qui était jadis l'exception,

devient aujourd'hui la règle et constitue

l'étal normal des rapports internationaux,

(lette lutte, il est vrai, ne se poursuit pas à

coups de canon, et elle se porte de plus en

plus sur le terrain de la production et des.

échanges : mais bien qu'on l'ail qualifiée,

par antiphrase sans doute, de pacifique, elle

est en réalité tout aussi meurtrière pour les

vaincus que les plus sanglantes défaites. Or,

on peut l'aflirmer sans crainte d'être dé-

menti, la victoire, ici comme ailleurs, ap-

partiendra à celui qui aura le mieux pré-

paré les armes du combat, c'est-à-dire au
plus instruit. L'organisation de l'enseigne-

ment technique n'est donc pas une simple

question de pédagogie : c'est, au premier

chef, une question vitale pour notre pays.

En ce qui concerne l'industrie, ces véri-

tés sont aujourd'hui très généralement ad-

mises. Personne ne met en doute notamment
les services rendus par le haut enseigne-

ment qui se donne dans les écoles spéciales,

telles que l'École des mines, l'École centrale

des arts et manufactures, etc. ; et l'on ne

conteste pas davantage les résultats féconds

de l'enseignement moyen que distribuent

nos trois écoles nationales des arts et métier^.

Si notre industrie a pu atteindre cette har-

diesse de conception, cette sûreté d'exécution,

cotte haute valeur artisti(]ue qui se sont ma-
nifestées avec tant d'éclat lors de l'exposition

de 1889,c'estenmaj(>urepartie aux ingénieurs

éminents et aux habiles contremaîtres qui

sont sortis de ces écoles qu'elle le doit. A ce

double point de vue, l'enseignement techni-

que industriel a depuis longtemps fait ses

preuves, et sa nécessité n'est plus contestée.

Les avis sont, au contraire, encore très

partagés relativement aux écoles industrielles

du premier degré qui sont destinées à l'ins-

truction professionnelle des ouvriers, et

qu'on appelle écoles professionnelles, écoles

manuelles d'apprentissage, ou encore écoles

de métiers. Jusqu'à ces dernières années

l'État paraissait se désintéresser complète-

ment de ces écoles. D'autre part, les adver-

saires de l'apprentissagiî scolaire étaient

nonibri'ux; et on admettait couramment
dans le monde des patrons que l'apiirentis-

sage ne pouvait se faire qu'à l'atelier, que

la pratique de la profes-ion valait cent fois

mieux que l'école, etqu'ajirès tout, en face de



ENSEIGNEMENT TECHNIQUE — 883 — ENSEIGNEMENT TECIINiOUE

rextrèine division du licivail i|iii iMr.icIc'iisc

notre organisation imiustriolle niodenio,

l'ouvrier n'avait [las lu-soin do Uuit d'ins-

truction.

Avec de pareils l'aisonnenicnls, un a long-
toin|is piiHiné sur place : et cepciulant est-il

Lien dillicile de les r(':futer?

On ditque Tapprenlissagc d'un métier doit

se faire à l'atelier. Mais ne sail-on pas que
cet apprentissage à l'atelier a jiresquo com-
plètement disparu de nos mœurs indus-
Irielles? (V. Api>rk.\tiss.\ge.) Sous l'ancien ré-

gime, les corporations, les maîtrises et les

jurandes formaient des ap[>rentis. L'indus-

trie s'est alîranchie de ces entraves : mais
elle ne forme pins d'apiireutis, si ce n'est dans
quelques rares ]n-ot'(ssions, et ceux qu'elle

emploie n'ont plus d'apprenti que le nom.
L'apprenti de l'industrie moderne arrive à

l'atelier sans vocation précise, sans avoir

même les notions les plus éléraenlaires du
mélicr auquel il se destine, et « non seule-

ment il ne trouve autour de lui rien de ce

qui peut lui en donner l'esprii, mais tout

semble concourir à lui en inspirer le dégoût ».

l'ourles ouvriers, c'est déjà un futurconcur-

ront qu'il luul bien se garder d'instruire dans

son métier. Pour le patron, c'est trop souvent

un instrument de luotit qu'il enqjloie à des

travaux qui n'ont rien de commun avec la

jirofession. Nul ne lui enseigne les procédés

de son métier qu'il apprend <iuand il peut et

comme il peut : heureux encore s'il ne se

laisse pas entraîner par de mauvais exem-
jdes à ces vices précoces « qui corrompent
la vie physique etmorale dans ses sources »,

rt s'il ne devient pas ainsi la « victime de
toutes les passions meurtrières et de tous les

-npliismcs ».

Voila le mal dont soull're aujourd'hui notre

industrie. Les hommes les plus compétents

en matière pédagogique ou industrielle

l'ont depuis longtemps signalé comme un

péril national : il a'}' a plus d'apprenti dans
nos ateliers; et c'est au hasard, sans di?cei-

nement des aptitudes, sans préparation sutli-

•sante que se recrute de plus en plus le gro>

<le notre armée industrielle.

Mais si le mal est profond, il n'est pas

•cependant sans remède.

Ces apprentis que l'industrie n'a plus le loi-

sir ou le goilt de préparer chez elle, l'école

revendique l'honneur d(> les former, comme
elle forme déjà des contreruaitrcs et des in-

génieurs. L'ancienne forme d'appreutis-^age,

l'a])prentissage industriel a vécu; une nou-
velle forme d'apprentissage, l'apprentissage

scolaire est là pour le renqdacc r.

On objecte que c'est la une véritable uto-

j)ie, et que l'apprentissage scolaire ne pro-

duira jamais des résultats pratiques qu'on

puisse comparer avec ceux de rapprentis-

sagc à l'atelii'r. (Quoique ce ne, soit pas ici le

lieu de discuter cette question, qui touche a

la forme des écoles d'apprentissage et que

nous retrouverons plus loin, nous tenons a

iléclari'r immédiatement que l'objection a

quebiue chose de vrai, et nous convenons

sans difficulté que l'école, avec son carac-

tère for^'émeut classique et toujours un peu

lictif, ne saurait présenter l'image exact de

la vie réelle et faire des ouvriers absolument

prêts au travail de l'atelier. Mais aussi bien

n'est-ce pas là, à notre avis tout au moins,

le rôle de l'école technique du premier degré '.'

Telle que nous la concevons, cette école

doit avoir pour but, non pas de faire émerger

quelques sujets se rapprochant par leur ha-

bileté précoce de l'ouvrier complet, mais

bien plutôt de donner au plus grand nombn-
les qualités nécessaires pour devenir le plu>

rapidement possible de bons ouvriers : il lui

appartient de fournir aux jeunes gens la mé-

thode du travail, de solliciter la révélation

de leurs goûts, de les initier théoriquement

et pratiquement à l'intelligence complète et

aux procédés de détail que comporte l'in-

dustrie à laquelle ils se destinent, en un mot

de développer « en même temps que les ap-

titudes intellectuelles, qui font l'homme,

les aptitudes pratiques ([ui font l'ouvrier ».

Or, qu'y a-t-il là de chimérique et qu'il soit

impossible de réaliser?

On objecte encore la division du travail et

on dit que la jiortion inhniment restreinte

du métier à laquelle l'ouvrier moderne est

de ijIus en plus réduit rend inutile et su-

perllu tout ce déploiement d'instruction.

L'objection parait grave : mais elle n'est pas

irréfutalile.

Tout d'abord, et en admettant même que le

travail soit aussi divisé qu'on le prétend, en

résulterait-il nécessairement que l'ouvrier

n'ait aucun avantage positif a retirer de

l'instruction que donne l'école? En aucune

façon. L'ouvrier instruit fera cerlainenu'iil

mieux son travail, si limité soit-il, que l'ou-

vrier ignorant : il le fera avec plus de

goût, plus d'intelligence, plus de prudence;

et l'on verra peut-être moins se produire

CCS accidents du travail qui réduisent à la

misère ceux qui en sont victimes et qui

préoccupent tant aujourd'hui l'opinion pu-

blique. Et puis, est-il bon que l'ouvrier soit

voué d'avance et à periiétuité à une tâche

unique et exclusive? Lue crise peut éclater

ijui ruine l'industrie a laquelle il était atta-

ché; sa santé ébranlée ou tout autre événe-

ment lient l'obliger à changer de métier :

«lue deviendra-t-il alors et où Irouvera-t-il
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SIS moyens d'(!xislonce s"il ne sail rien en

dehors de son ancien métier et s'il n'a pas

une instruction suffisante pour en pratiquer

utilement un nouveau?
Enfin, n'est-ce pas méconnaître l'impor-

tance de l'ouvrier dans les perfectionne-

ments de la production que de lui refuser

toute instruction professionnelle ?Nouspour-

l'ions rechercher à travers les progrès de

l'industrie la part à faire, — et elle est par-

lois considérable, — aux simples ouvriers,

depuis le précoce Pottcr qui fournit à Watt le

principe du tiroir jusqu'au célèbre Jacquard

qu'ij par sa mècaniiitœ, fait exécuter docile-

ment et économiquement aux métiers à tis-

ser les dessins les plus compliqués. Exami-

nons seulement cette industrie du tissage,

que nous connaissons mieux, et plaçons-

nous en face de son organe essentiel, le nn'-

tirr. N'y voyons-nous pas une série de mé-

canismes aussi simples qu'ingénieux résultant

des observations incessantes des tisseurs et

pour lesquels la chambre de commerce de

Lyon décerne chaque année des récompenses '?

Ne retrouvons-nous pas aussi dans les mé-
tiers mécaniques les plus compliqués les

heureuses copies des dispositifs conçus,

combinés ou prévus le plus souvent par de

modestes tâcherons? Et n'est-il pas évident

que les progrès de l'industrie n'auraient qu'à

gagner, si cet esprit d'invention, que l'ou-

vrier peu instruit tient de sa seule intuition

de l'économie du travail, était soutenu et

développé par les connaissances teclmiques

que l'école seule peut donner?

Les résistances qu'ont rencontrées les éco-

les industrielles d'apprentissage ne sont rien

a côté de celles qui ont assailli l'enseigne-

ment commercial et paralysé pendant si

longtemps son essor. Chose singuliéi'e : ces

résistances sont venues le plus souvent de

ceux-là même qui étaient le plus intéressés

à cet enseignement. Depuis 1870, les cham-
bres de commerce et les municipalités éta-

blissaient des écoles de commerce à Paris,

à Lyon, àMarseille, à lîordeaux et dans d'au-

tres villes. Au bout de quinze ans, en 188(i,

nos sept écoles supérieures de commerce
complaienl à peine un effectif scolaire de six

à sept cents élèves'. Les commerçants n'y

envoyaient guère leurs enfants. Et lorsqu'on

leui' demandait les motifs de cette absten-

tion, ils répondaient invariablement que le

commerce ne s'apprend que par la pratique,

que le temps passé à l'école est du temps

l)erdu qui serait bien mieux employé au ma-

gasin ou au comptoir, qu'au surplus eux et

leurs pères n'avaient reçu aucuni; instruc-

1. V. Lé;iutoy, VEnscigni'-mcnt commercial et Icx écoles

tie commerce en France et daiis le monde entier, p. 2!)5.
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tion pareille et que cela ne les avait pas

empêchés de réussir dans leurs affaires.

Ces raisonnements pouvaient être exacts

il y a quelque quarante ou cinquante ans, à

l'époque où notre commerce, placé sous le

régime de la protection, était presque exclu-

sivement intérieur etse bornait à servir d'in-

termédiaire entre la production et la con-

sommation nationales. Comme le disait

M.Jacques Siegfried au Congrès de l'associa-

tion pour l'avancement des sciences sociales

en 1876, « il suffisait alors de bien connaî-

tre le marché français pour être un bon com-
merçant, et l'on y arrivait sans trop de

peine, par la pratique et l'expérience, quand
on était doué des principales qualités néces-

saires au négociant, c'est-à-dire l'iionorabi-

lité, l'intelligence et le jugement. A cette

époque, la routine jouait le rôle principal.

Aussi le jeune homme qui se destinait au
commerce n'avait-il guère qu'une voie à

suivre. Dès qu'il savait lire, écrire et bien

calculer, il entrait, vers l'âge de treize ou
quatorze ans, dans un bureau, à titre de

« volontaire » ; il y passait un certain nom-
bres d'années, s'initiait successivement à la

besogne de chacun des employés, se mettant

au courant de la manière dont la « maison »

avait l'habitude de traiter les affaires, appre-

nant a connaître, par expérience, l'article le

plus souvent unique et quelquefois les ar-

ticles dont son patron s'occupait, et il par-

venait ainsi, plus ou moins rapidement, à la

réputation de posséder son affaire. Et, en

effet, cela suffisait pour arriver aux posi-

tions les plus honorables et souvent aux

plus belles fortunes. »

Aujourd'hui, les choses ont complètement

changé, et le temps n'est plus où le commerce
pouvait se renfermer dans les limites du

territoire du pays. Les inventions contem-
poraines, qui « ont révolutionné la face du
globe, à ce point que Saint-Pétersbourg ou

New-York sont moins éloignés de Paris-

aujourd'hui que ne l'était Marseille au com-
mencement du siècle «, ont singulièrement

abaissé les barrières qui existaient autre-

fois entre les peuples : les marchandises

étrangères sontvenues faire concurrence aux

marchandises nationales sur les marchés

nationaux et, de notre côté, nous avons dû

cliorchor de nouveaux débouchés pour nos

produits dans les pays étrangers. Le com-

merce, qui était autrefois presque exclusi-

vement national, s'est ainsi transformé; il

est devenu essentiellement international et

cosmopolite : et partout, en France comme
à l'étranger, il s'est heurté à une concur-

rence savamment conduite, puissamment

organisée et (jui lui était jadis inconnue.
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IVauti'n liait, si les progrès de l'induslrie

oui modifié le commerce, le conuiierce. ;i son

lour, a modilié li's conditions de I'industhie

(voy. ce mot). Au commencement du siècle,

lorsqu'il y avait encore un très grand écart

entre le ju'ix de la matière première et celui

de l'objel faliriqué, Tindustriel trouvait son

principal Ijénéticcdans les perfectionnements

de son oulillago: chaque progrès qu'il réali-

sait a cet égard lui assurait un avantage con-

sidérable sur ses concurrents. Aujourd'liui

que la science industrielle s'est généralisée,

et qu'elle permet ainsi de produire à peu
près partout dans des conditions analogues,

la partie tecliiiii|ue a quelque peu perdu de

son importance; tout au moins elle ne peut

plus absorber l'allention exclusive du faliri-

cant. Pour réaliser des bi^néfices, le t'aljricant

est obligé de se doubler d'un commerçant :

il doit chercher surtout à acheter ses ma-
tières premières aussi l)on marché que pos-
sible et à bien vendre ses produits manu-
facturés. En un mol, et suivant l'heureuse

expression de M. Siegfried, l'industrie au-

jourd'hui est devenue commerciale.

Cette évolution si caractérisée, dont nous
venons de retracer les grandes lignes et qui

*lu reste n'est pas encore arrivée à son terme,

a'appelle-t-elle pas une transformation radi-

cale dans la pratique du commerce et dans
l'éducation commerciale? On a dit quelque
part qu'il était temjis pour nous. Français,

de ([uittcr la tactique défensive et de repren-

dre la tactiiiue oU'ensive, qui est plus en

raiiport avec noire caractère national. Cela

n'est pas seulement vrai au point de vue mi-
litaire : c'est également vrai au point de vue
commercial. De nos jours, il ne suflit [dus

au négociant de resler sur la défensive et

d'attendre patiemment le client derrière son
comptoir. La concurrence universelle qui se

•dispute la nmsse des consommateurs l'oblige

à aller de l'avant, à prendre énergiqucment
l'oU'ensive, à se mettre en relation directe et

personnelle avec chaque centre de produc-
tion et de consommation. Pour déterminer
ses pri.x de revient, il doit saisir les matières

premières au lieu même d'origine, suivre

<ivec soin et nu besoin devancer les varia-

tions de cours qui s'y produisent, étudier- les

voies de transport et leurs tarifs, être au
courant des formalités de transit et de
douanes, des usages locaux, du cours du
change, de la nature des monnaies, etc. Et
ce n'est pas tout : une fois les produits fa-

briqués et pour les écouler, il lui faut se

tenir sans cesse à l'aflùtde nouveaux débou-
chés, rechercher les besoins et les goûts
qu'il faudra y satisfaire, solliciter et provo-
quer les aclieteurs, se plier à leurs habitu-

des financières et commerciales, en un mot
se mettre en tout et pour tout aux ordres de

la clicMilèle.

Voila quelle est la tactique qui s'impose

désormais au commerce : mais, pour la sui-

vre avec prolit, que de connaissances sont

indispensables au négociant, et à iiuelle

science n'esl-il pas obligé de faire appel?

Ne doit-il pas posséder à fond la. coniptabilitc

tout d'abord, cette science de l'ordre dans
les alTaires, qui pourra seule lui permettre

d'établir des prix de revient et de vente

exacts, de connaître d'une manière (irécise

sa situation et de restreindre ou d'élendre

suivant les cas ses opérations commerciales:
— la lechnoIoQie, qui lui enseignera la com-
position physique et chimique des marchan-
dises, la manière de distinguer leurs qualités

commerciales, leur provenance, lour valeur,

et les proccdi's à l'aide desijuels on peut re-

connaître leurs falsifications; — la géogra-

phie commevcidle, qui lui apprendra qutds

sont les produits de chaque pays, les débou-
chés intérieurs et extérieurs de ces produits,

et les voies et moyens à l'aide desquels s'eiTec-

tuent les échanges nationaux et interna-

tionaux; — la Icgislation, qui l'initiera aux
règles du droit qui doivent être observées

dans les relations commerciales, aux condi-

tions des transports, aux tarifs des douanes,

aux traités de commerce, etc.; — Vccvnomie

politique, qui lui exposera les lois qui prési-

dent aux échanges et que l'homme ne peut
impunément violer? Et nous n'avons pas

encore parlé de Tétude des langues étran-

gères, sans lesquelles il est impossible de

tradquer avec les autres nations.

Or, est-ce au magasin, derrière le comp-
(oir, par la seule pratique des artaires, que
toutes ces connaissances peuvent être ac-

quises? Evidemment non. Et l'on comprend
maintenant ce que voulait dire M. Gustave

Boy lorsqu'il s'écriait : « Nous avons des in-

génieurs éminents, des industriels habiles,

des ouvriers intelligents et adroits
;
pour

faire connaître leurs produits, pour les écou-

ler sur les marchés lointains, nous n'avons

pas assez de négociants. » Ces négociants

capables, que réclamait riionorable prési-

dent de la chambre de commerce de Paris,

les Écoles supérieures de commerce seules

peuvent maiuliniant les former.

Il ne suflil pas d'ailleurs de former des pa-

trons et des chefs de maison. Ici, de même
qu'en matière industrielle, il faut préparera
ces chefs de maison des auxiliaires sur les-

quels ils puissent compter. La (]uestion des

api)rentis de commerce se iiosi; donc comme
celle des apprentis de l'industrie, et elle com-
porte également la même solution. L'employé
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ilo commerce ne peut plus se conlentor au-

jourd'hui de cctle instruction élémentaire et

générale qui consiste à savoir lire, écrire et

calculer. 11 lui faut une instruction plus spé-

i-ialc et mieux appropriée aux services,

parfois importants, i|u'ou attend de lui : il

doit tout au moins connaître les principes

(le la comptabilité, comprendre le méca-

nisme d'une maison de commerce ou de

lianquc, savoir parler une ou même plu-

sieurs langues étrangères, etc. Ce n'est qu'à

cette condition qu'il i)Ourra lutter lui aussi

contre la concurrence que lui font les em-
|doyés étrangers : nous en avons eu des

démonstrations frappantes. A l.yon, notam-

ment, avant la guerre de 1870, la plupart

des emplois de comptabilité et de banque
étaient occupés par des Allemands ou des

Suisses, eu raison de l'incapacité profes-

sionnelle de notre jeunesse. Par suite des

progrès de l'instruction, une génération nou-
velle s'est rendue apte â toutes les places et a

complètement évincé les étrangers de nos

comptoirs. Les affaires françaises sont mainte-

nant exclusivement traiti'cs pardesl'"rançais'.

III. ORGANISATION DE L'ENSEIGNEMENT
TECHNIQUE EN FRANCE ET A L'É-

TRANGER.

11 serait dil'licilc de se faire une idée nette

de cette organisation si l'on n'en excluait

pas tout d'abord un certain nombre d'écoles

d'enseignement primaire ou d'enseignement

secondaire qui, tout en ayant une dénomi-
nation ou une apparence techniques, n'ont

cependant pas pour liut exclusif la prépara-

tion pratique des professions industrielles

ou commerciales. C'est ainsi que certaines

écoles dites professionnelles ont plutôt en
vue le développement des connaissances gé-

nérales nécessaires à l'ensemble des car-

rières que l'étude spéciale d'une profession

déterminée : tel est le cas de l'école La Mar-

tinièrc de Lyon pour les garçons, considérée

dans son organisation actuelle. Il nous pa-

raît certain que ces écoles ne font pas parlie

de l'enseignement technique.

11 en est de même des nombreuses écoles

primaires supérieures qui existent à Paris

et en province et qui alimentent surtout les

petits emplois du comuu'rce, de l'industrie

etdes administrations i)ubli(jues ou privées :

la part, très faible, d'ailleurs, ijui est laissée

dans ces écoles aux travaux manuels ou à

l'enseignement de la comptaliililé ne peut

être autrement considérée que comme un
moyen éducatif de plus dans l'ensemble des

études.

I. Kil. AynanI, l.'jnn fn ISif.l. p. 38.
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Encore moins peut-on accorder la qualité

de technique à l'enseignement secondaire
spécial qui se donne dans les lycées et col-

lèges; cet enseignement ne consiste, en effet,

que dans un arrangement particulier des
anciens programmes litté'raires et scienti-

fiques, dont on a retranché les langues mortes
au profit des langues vivantes. Mais il ne
conduit directement à aucune carrière : et

tout au plus pourrait-on le considérer comme
un enseignement préparatoire à l'enseigne-

ment technique supérieur.

Ces réserves faites, — et elles étaient né-

cessaires pour éviter des confusions qui ont

été plus d'une fois commises, — nous allons

examiner successivement l'organisation de
l'enseignement technique industriel et celle

de l'enseignement technique commercial.

1. Organisation de l'enseignement technique
industriel.

L'enseignement technique industriel com-
prend trois groupes d'écoles qui correspon-
dent à ses divers degrés : 1° les écoles du
degré supérieur qui forment des ingénieurs;
2° les écoles du degré moyeu qui forment des

contremaîtres et des chefs d'atelier; 3° les

écoles du premier degré qui forment des
ouvriers. A ces trois groupes d'écoles, il faut

ajouter les cours du soir.

i" Ense'gnnincnt industriel supérieur. — En
France, les écolesquidistribuentcetenseigne-

ment sont peu nombreuses : ce sont d'abord
les Écoles des mines et des ponts et chaussées,
qui se recrutent parmi les anciens élèves de
l'École jiolytechnique et qui forment les in-

génieurs de l'État; en second lieu, l'École

centrale des arts et manufactures, qui se re-

crute au moyen de concours annuels entre
les élèves de l'enseignement secondaire et

qui forme les ingénieurs civils. Ces écoles

ont leur siège à Paris et elles sont placées,

les unes sous l'autorité du ministère des tra-

vaux publics, les autres sous celle du mi-
nistère du commerce. Peut-être aussi y au-
rait-il lieu de faire rentrer dans cet ordre
d'enseignement l'École nationale des beaux-
arts envisagée dans sasection d'architecture:

cette école est également située à Paris et

elle dépend du ministère de l'instruction pu-
blique. En province, on ne trouve qu'une-

seule école d'enseignement industriel supé-
rieur : c'est l'Ecole des mineurs de Saint-

Étienne, qui avait été primitivement orga-
nisée pour former des maîtres-ouvriers, mais-

dont les programmes se sont successivement
élargis et qui fournit actuellement des ingé-

nieurs des mines a tout le bassin Imuillerde^

la Lciire.

.\ l'élranger, les écoles d'enseignement in-
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ilustriel supérieur sont plus nombreuses. En
Belgique, on peut citer l'École polytoehnique

il(' Bruxelles, l'École des arts et iiuinufiictures

et des mines de Liège, l'École du génie civil

et des arts et manufactures de (!and, les

écoles spéciales des arts et manufactures,

du génie civil et des mines de Louvain : ces

dernières dépendent de rUniversili' catho-

lique de Louvain.

En Suisse, l'enseignement technique supé-

rieur est représenté par l'École polytechnique

fédérale et par le Polytechnicum de Zurich.

Enfin, en.\llemagnc, on compte neuf écoles
polytechniques : à Berlin, Hanovre et Ai.v-la-

Cliapelle, pour le royaume de Prusse; à

Brunswick, pour le duché de Brunswick; à

Dresde, pour le royaume de Saxe ; à Darmstadt,

pour le grand-duché de Hesse ; à Carlsruhe,

pour le grand-duché de Bade; à Stuttgart,

pour le royaume de Wurtemberg; enlin, à

.Munich, pour le royaume de Bavière. Ces

écoles sont divisées en cinq sections qui com-
prennent l'architecture, le génie civil, les

machines, la chimie technique et les sciences

mat héma tiques et physiques. L'enseignement
technique supérieur est donc organisé en
.\llemagne d'une manière plus complète

i|u'en Franco : mais on peut aflirmer en re-

vanche qu'il a moins de valeur. Les élèves

des écoles allemandes, en.ellet, ne sont pas
recrutes par voie de concours; pour être

inscrit comme étudiant, il suflit de présenter

un certificat de maturité d'un gymnase, d'un

réalgymnasc, ou même d'une école réale su-

périeure.

i" Enseignement industriel moyen. — Sous

ce rapport, l'organisation de noire enseigne-

ment technique est tout à fait incomplète.

.Nous ne possédons en France, en effet, que les

trois écoles nationales des arts et métiers de

C.hàlons, d'Aiset d'Angers qui préparent aux
industries qui emploient le fer ou le bois, et

certaines écoles spéciales, les écoles des

mines d'.Vlais et de Douai qui sont destinées

à former des maitres-ouvriers mineurs. La
création de deux nouvelles écoles d'arts et

métiers à Lille et à Nevers a été décidée en

principe par la loi du 10 mars 1881, mais
cette loi n'a pas encore reçu son exécution,

Quoi qu'il en soit, le nombre actuel de ces

écoles des arts et métiers est absolument
insuffisant : le chilTredes élèves étant limité

à 100 par promotion et chaque école ayant
trois années d'études, l'efTectif total ne peut
dépasser 900 élèves. En réalité, il n'y a

guère que 2o0 jeunes gens qui sortent an-
nuellement de ces écoles pour fcmrnir des

contrenuùtres à l'industrie. C'est trop peu,

et il y a lieu de le regretter. L'organisation

de CCS écoles, telle qu'elle résulte du décret
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du 4 avril 1885, est en effet des meilleures :

c'est par voie de concours qu'elles se recru-
tent, et l'enseignement ijui y est donné, tout

en faisant une large part aux connaissances

générales, est essentiellement pratique.

Aussi ces écoles ont-elles produit d'excellents

résultats ; on peut même dire, — et ceci n'est

pas une critique, — qu'elles ont quelquefois

dépassé le but; il n'est pas rare de voir

leurs anciens élèves occuper les plus hautes

situations dans l'industrie.

.\ côté de ces écoles nationales, on ren-

contre aussi quelques écoles libres d'ensei-

gnement industriel moyen : on peut placer

dans cette catégorie l'Ecole centrale lyon-

naise, l'École de cojjimerce et d'industrie de

Bordeaux (section industrielle), l'Institut in-

dustriel du Nord de la France à Lille et

enfin un certain nombre d'écoles spéciales

qui se rapprochent davantage des écoles du
premier degré, mais qui forment cependant

des contre-maîtres et des chefs d'atelier:

telles, par exemple, l'institution Livet, de

Nantes, l'école professionnelle de Reims,

l'école de filature et de lissage d'Amiens, etc.

Dans les pays étrangers, l'enseignement

industriel moyen est plus répandu. Cepen-

dant, il faut bien se garder ici d'une exagé-

ration, et on aurait tort de rattacher â l'en-

seignement technique des écoles qui en

réalité n'en font pas partie, telles queles lienl-

sc.hulen d'.Allemagne ou les Instituts techni-

ques d'Italie. Ces Reitl.tr.hulen et ces Instituts

en elTet se contentent de donner un ensei-

gnement analogue à l'enseignement spécial

de nos lycées et collèges : tout au plus ren-

contrerait-on dans quelques rares Instituts

d'Italie une section industrielle.

Mais, cette réserve faite, il est certain que
les écoles industrielles sont beaucoup plus

nombreuses à l'étranger qu'en France.

En Angleterre, il n'est pas une ville im-

portante qui n'ait son collège ou son école

technique : nous citerons notamment le Col-

lège technique do Bradford, qui compte plu>

de 800 élèves et où l'on enseigne le tissage, le

dessin d'architecture, la chimie et la tein-

ture, le génie civil, l'art de la construction,

ainsi que les diverses sciences qui s'y rat-

tachent; l'École technique de Manchester et

celle de Huddersfield, spéciales à l'enseigne-

ment du dessin appliqué à 1 industrie, le

Collège technique de Sheflield pour la cou-

lellorie, l'École des sciences et arts de Livcr-

pool, l'Institut de la Cité et des corporation-

de Londres, etc.

En Suisse, on peut mentionner l'école des

ingénieurs de Lausanne et l'Kcole des arts

et méliers de Winterthur.

Enfin, en .Mlemagne, on rencontre un grand
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iKiiubre d'écoles qui souvent sont simple-

ment appelées écoles professionnelles, mais

qui apparlienncntcopcndiintau defjré moyen

de l'enseignement technique et qui prépa-

rent en réalité des contremaitres, dos chefs

d'atelier et même des chefs de maison :

ce sont notamment l'École indusiriello de

Mulhouse, l'École des forges de la Prusse

rhénane, l'École spéciale des machines de

Hagen, l'École royale professionnelle d'Iscr-

lohe, le Technicum de Mittweida en Saxe et

les écoles de tissage de Crefcld et de Cheni-

nitz.

3° Enseùincmcnt itidustrid du premier dcQvc.

— Les écoles qui donnent cet enseignement

en Franco peuvent être divisées en deux ca-

tégories.

Les unes, qu'on pourrait appeler « écoles

de métiers », ne se préoccupent que d'une

profession particulière et elles donnent à

l'enseignement pratique ou manuel une part

si grande qu'il reste fort peu de place pour

l'enseignement général. Ces écoles, qui sont

assez nombreuses à Paris, sont dues le plus

souvent à l'initiative privée ; et il semble que

les syndicats, les associations ou les compa-

gnies qui les ont constituées aient pris à

tache de se rapprocher le plus possible de

l'ancienne forme de l'apprentissage en se li-

mitant aux études pratiques des professions à

desservir. C'est ainsi que l'Ecole d'horlogerie

de Paris, qu'on peut considérer comme le type

de ce genre d'écoles, consacre sept heures

par jour aux travaux d'atelier et trois heures

seulement aux cours théoriques. L'État a

l'galement créé quelques écoles semblables

pour des industries spéciales, comme par

exemple l'École d'horlogerie de Cluses.

Les autres écoles, qu'on appelle indiffé-

lemment Écoles professionnelles ou encore

écoles d'apprentissage, sont organisées sur

\m plan différent, et l'enseignement qu'elles

ilislribuent est à la fois général et tech-

nique. L'enseignement général comprend
la plupart des matières (jui forment le pro-

gramme des écoles primaires supérieures et,

l'U outre, des explications technologiques sur

les outils et les matières premières néces-

sairesàl'industrie. L'enseignement technique

comprend leplus souvent un groupe d'indus-

tries similaires : mais les élèves ne sont pas

imiuédiatcniont spécialisés comme dans les

(((des que nous avons appelées écoles de

métiers. Pendant la première année, ils pas-

sent successivement dans les divers ateliers

a lin de manifester leurs aptitudes : pendant
les deux dernières années, ils ne quittent plus

la profession qu'ils ont choisie. La part qui

est faite à l'enseignement général et à l'en-

seignement technique varie suivant les an-

nées : le plus souvent la journée comprend
cinq ou six heures d'atelier contre (|uatre ou
cinq heures de classe pour les premières an-
nées et sept ou huit heures d'atelier contre

deux ou trois heures de classe pour la troi-

sième.

Il y a là, on le voit, une conception de
l'enseignement industriel du premier degré

qui est plus large et aussi plus rationnelle

que dans les écoles dites de métiers : et c'est

cette conception qui semble l'emporter au-

jourd'hui. D'une part, en effet, elle se re-

trouve, avec des variantes d'ailleurs, dans la

plupart des écoles qui ont été fondées parles

muiiicipalitcspourrinstruction desouvriers :

telles sont, par exemple, l'École des a]iprentis

du Havre; l'École Diderot pour les industries

du fer et du bois, l'École iîoulle pour l'ameu-

blement, l'École Estienne iiour le livre à

Paris; l'École municipale d'apprentissage de

Houen; l'École professionnelle de Ueims;

l'École professionnelle de Saint-Étienne;

l'École professionnelle Vaucanson, à Greno-

ble ; l'École de tissage de la Croix-Rousse à

Lyon, etc. — D'autre part, l'État a créé dans

ces dernières années trois grandes écolesna-

tionales professionnelles qui sont établies

sur ce même modèle et qui doivent servir de

types aux diverses créations communales et

départementales : ce sont les Écoles nationa-

les d'Armentières, de Vierzon et de Voiron,

auxquelles on peut assimiler, dans une cer-

taine mesure, l'École nationale d apprentis-

sage d'arts et métiers de Dellys (Algérie). —
Enlin, la loi du 11 décembre 1880, complétée

par le décret du 17 mars 1888, a autorisé,

moyennant l'accomplissement de certaines

conditions, la transformation des écoles pri-

maires supérieures en écoles manuelles

d'apprentissage, qui doivent donner une ins-

truction générale et une instruction pro-

fessionnelle appliquée à l'industrie ou au
commerce. Toutes ces écoles sont placées

sous la double autorité du ministère de

l'instruction publique et du ministère du
commerce.
Dans la plupart des pays étrangers, l'en-

seignement industriel du premier degré est

organisé comme en France et il est égale-

ment très llorissant; c'est ainsi que l'Italie

ne compte pas moins de 200 écoles profes-

sionnelles, la Russie plus de 1200, qui sont

anncx('es pour la plupart aux écoles pri-

maires.

Toutefois il y a encore certains pays

étrangers, et non des moins importants, où

l'on est toujours partisan de la formation

des apprentis dans les ateliers industriels.

Tel est le cas de l'Allemagne, de l'Angleterre

el de la Belgique. Dans ces divers pays, il
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existe à peine (luelquos écoles ;uial()i;'ues ;i

nos écoles françaises J'aiiprentissage. En
Relgique, par exemple, on trouve bien dans
lesFland res une trentaine d'écoles spéciales

de métiers pour le tissage et la (ilaturc
;

mais les écoles professionnelles sont plus
rares : on n'en compte guère ((ue trois, deux
à liruxelleset une à Tournai, avec un ellectif

total d'environ 000 élèves. L'enseignement
technique du ])remier degré n'est pas pour
cela négligé dans ces divers pays: mais il est

conçu d'une manière toute différente. Les
apprentis travaillent pendant le jour a

l'atelier; le soir, ils suivent des cours qui

sont très nonibreux et très complètement
organisés. L'école de Hambourg, (jui est le

type en Allemagne de ces écoles du soir,

donne l'enseignement à plus de soixante mé-
tiers ou professions représentées par plus

de 1800 élèves en été et plus de i.'iOO en
hiver. Ajoutons cependant, qu'en Allemagne
tout au moins, un mouvement parait se pro-

duire dejjuis quelques années en faveur du
système français de l'école-atelier; et peut-

être y trouvera-t-il un développement ra-

pide à cause de la puissance, inconnue chez
nous, de l'esprit d'association ]iuur tout ce

qui touche a l'industrie nationale.

4° Cours du soir. — L'enseignement supé-
rieur technique est ici représenté parle Con-
servatoire national des arts et métiers de
Paris : cet établissement, qui ne comprend
pas moins de quinze chaires de sciences ap-
pliquées aux arts et à l'industrie et qui a

mérité par sa haute valeur scientilique le

nom de « Sorbonne industrielle », distribue

son enseignement le soir, pendant le semestre
il'biver, dans des cours publics et gratuits,

l't il a rendu les plus grands services à la

population parisienne.

A part cette exception, les cours du soir

sont consacrés à l'enseignenunit technique
(lu )iremicr degré et ils s'adressent ])lus par-
liculièrenient aux apprentis et aux ouvric'rs.

Ces cours ont été en général fondés par l'ini-

tiative privée. Ils sont très nombreux à Paris,

(lù ils ont été créés par les chambres syndi-

cales avec un caractère spécial et dans le but
de préparer aux diverses industries qu'elles

rejjrésentent : ce sont de véritables écoles de

métier du soir pour les bijoutiers, les i)as-

scraenliers, le papier, les tailleurs, les tapis-

siers, etc. - Ces cours existent également
dans les villes importiuites de la province;

mais ils sont fondés par des associations plus

larges que les associations syndicales, et

ils donnent un enseignement plus général.

Parmi ces associations, la Société d'(;nseigne-

ment professionnel du Hhùne, établie a Lyon
en 1864, occupe une place d'honneur, non

seulenuMit par son ancienneté, mais encore

par son importance. L'enseigncîment qu'elle

distribue dans ses cours du soir a plus d(^

COOO élèves par année est peut-être encore

un peu trop primaire et général : mais les

cours techniques se développent de plus en

plus, et ils existent actuellement pour la

plupart des professions manuelles.

A l'étranger, les cours du soir concernent

également l'enseignement technique du pre-

mier degré : nous avons vu plus haut que,

dans certains pays, cet enseignement no con-

naissait pas d'autre forme.

2. Organisation de l'enseignement tectonique
commercial.

L'enseignement technique commercial ne

comporte pas les mêmes divisions que l'en-

seignement industriel. Le personnel du com-
merce, en elTet, no se compose que de patrons

d'une part et d'employés de l'autre. Dès

lors, l'enseignement commercial comprend
seulement deux groupes d'écoles : 1° les

écoles du degré supérieur, qui forment des

patrons; 2" les écoles du premier degré qui

forment des employés. Ici encore il faut

ajouter à ces doux groupes d'écoles les cours

du soir.

1° Eiiseifitieriicnt commcrcinl supérieur. — Les

écoles qui distribuent cet enseignement et

qu'on appelle Écoles supérieures de com-
merce sont peu nombreuses en France : on
n'en compte guère que six ou sept. La plus

ancienne, l'École supérieure de commerce
de Paris, a été fondée en 1820 par quelques

négociants parisiens : elle est devenue la

propriété de la chambre de commerce en

ISG'J. Les autres ont été créées depuis 1870

soit parles chambres de commerce, soit par

des négociants et dos industriels réunis en

société avec le concours dos Chambres et dos

municipalités. Ce sont l'École des hautes

études commerciales de Paris (1881), et les

Écoles supérieures de commerce de Lyon

(1872), de Marseille (1872), do Bordeaux

(1874) et du Havre (1871). Peut-être convJen-

drait-il d'ajouter à cette énuniération des

Écoles supérieures de commerce l'Institut

commercial qui a été fondé ù Paris en 1884,

et ipii a pour but de former un personnel

spécial i>our le commerce d'exportation :

c'est bien là de renseignement supérieur au

jiri'njier chef; mais eneoi'e faudrait-il, [)our

que l'Institut commercial prit la i)lace qui

sembli! lui revenir, élever l'âge d'admission

des élèves, qui est actuellemimt de treize ans,

et faire une i)art plus large ;i la géographi''

commerciale, à la législation comparée et

aux langues étrangères. D'auti-os écoles su-

jiérienres de commerce avaient été fondées,
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qui ont aujourd'hui disparu. L'École supé-

rioiire, qui avait été étaljlie à Mulliousc en

I SOC), dut fermer SCS portos à la suite de l'an-

upxion de l'Alsace : elle ne fut [jas du moins

entièrement perdue, et l'École de Lyon put

y recruter son éminent directeur, M. Penot,

ses meilleurs professeurs et ses premiers

élèves. L'École supérieure de Rouen, qui avait

été fondée eu 1871, n'existe jdus comme école

distincte, et elle a été rattachée à l'École su-

périeure des sciences et des lettres de cotte

ville. Enfin, la section commerciale de l'ins-

titut industriel et agronomique de Lille a

végété pendant quelque temps et a dû égale-

ment disparaître.

Tel est l'état actuel de nos écoles suiié-

rieurcs de commerce. Leur organisation doit

être examinée du point de vue scolaire et du

point de vue administratif.

Au point de vue scolaire, toutes les écoles

supérieures do commerce présentent un cer-

tain nombre de points communs. L'âge d'ad-

mission des élèves est en général de quinze

ou de seize ans au minimum. La durée des

(tudcs est de deux ans, auxquels on ajoute

((uehiuefois une ou deux années de prépara-

toire. Enfin, les programmes présentent inva-

riai)leraent un fonds commun de facultés qui

sont, en première lign(;, la comptabilité, ijui

occupe de huit heures à douze heures par

semaine, en second lieu les langues étran-

gères, qui prennent de quatre à sept heures,

ensuite la géographie commerciale, l'étude

des marchandises, les éléments des sciences

physiques et naturelles, la législation se rap-

portant au commerce, l'économie politique,

l'histoire du commerce, la sténograiihie etla

calligraphie. A côtés de ces facultés com-
munes et pour répondre à des besoins locaux

ou à des vues particulières, certaines écoles

ont ajouté d'autres enseignements à leurs

])rogrammes : c'est ainsi que nous trouvons

a l'Ecole de Lyon un cours sur les devoirs du
négociant et de nombreux cours spéciaux

pour l'industrie de la soie et les industries

similaires; aux Écoles de Marseille, du Havre

et de Bordeaux des cours de droit maritime

et d'armements ; à l'École supérieure de com-
merce de l':iiis dos cours de mécanique et de

dessin, et onlin à l'Ecole des hautes études

commerciales des cours de droit très appro-

fondis sur les législations étrangères, la lé-

gislation l)udgétaire et douanière et l'admi-

nistration des colonies françaises et des pays
de protectorat.

Au point de vue administratif, les Écoles su-

périeures de commerce ont été pendant long-

temjjs ahsoluiru'ul indépendantes de l'État :

fondées en dehors de l'intervention du gou-
vi'rnement par les chambres de commerce
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on ])ar des particuliers, leur conseil d'admi-
nistration réglait comme il l'entendait les

conditions d'admission, les programmes et a
les dépenses. Tout au plus le ministère du
commerce intervenait-il, lorsqu'il subven-
tionnait une écolo, pour examiner et con-
trôler l'emploi (le la sulivontion.

Aujourd'hui et depuis la loi du la juillet

1880 sur le recrutement de l'armée, com-
[)létée par deux décrets du 31 mai 1800, les

Ecoles supérieures de commerce se divisent

en deux catégories. Les unes, celles qui ne
seront pas reconnues par l'État, resteront pla-

cées sous le même régime qu'auparavant;

mais leurs élèves ne bénélicient d'aucune

dispense au point de vue militaire. Les au-

tres, celles qui seront reconnues par l'État,

seront soumises au contrôle du ministre du
commerce qui arrêtera le programme des

examens ou des concours d'entrée et des I

examens de sortie, et qui nommera le jury 1

chargé de procéder à ces examens et à ces
f

concours : les élèves diplômés de ces Écoles

seront envoyés en congé en temps de paix

après un an de présence sous les drapeaux
dans la proportion des quatre cinquièmes, si

l'École se recrute par voie de concours, et du
tiers seulement si elle se recrute par voie

d'examen.

Los dispositions de la nouvelle loi mili-

taire que nous venons de rappeler auront

sans doute pour conséquence d'accroître le

nombre des Écoles de commerce en mémo
temps que le chiffre de leurs élèves : et ce ne

sera pas là un des résultats les moins heu-

reux de cette loi. Tandis, en effet, que nous
n'avons que six ou sept Écoles supérieures

de commerce, comptant à peine un efïectif

total de sept ou huit cents élèves, la plupart

des pays étrangers possèdent des écoles du
même degré autrement nombreuses et autre-

ment peuplées.

L'Allemagne no compte pas moins do

trente-deux écoles suiiérieures de commerce
qu'on appelle encore Instituts supérieurs

ou Académies de commerce, avec près de

4000 élèves. — L'Autriche-Hongrie possède

vingt Écoles su]iorieures ou Académies do

commerce, avec 3o00 élèves environ. — L'Ita-

lie a cinq Ecoles supérieures de commerce,
jiarmi lesquelles il faut spécialement men-
tionner l'École de Venise, qui préparc les

jeunes gens non seulement aux carrières

commerciales, mais encore à la carrière con-

sulaire et à l'enseignement. Ces Écoles su-

périeures italiennes n'ont pas un nombre
d'élèves considérable, sauf celle de Venise qui

en compte plus de cent; mais il faut remar-

quer que les soixante-seize Instituts techni-

ques qui existent en Italie ont tous une sec-
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li(iii cummerci.ili" ildiiiKinl un cnscigneniont

i|ui se l'upprOL-hi: r-higulièreiiient ilo l'ciisci-

triiernont supérieur et qu'ils comptent en-

viron raille élèves dans cette section. — La
Belgique possède son célèbre Institut supi'-

lieur de commerce d'Anvers, avec plus de

130 élèves. — Enfin, lu Russie est en pleine

voie de dévelojipement au [loint de vue de

son enseignement commercial, comme au
point de vue de son enseignement industriel :

les cinq Écoles supérieures de Saint-Péters-

bourg, de Moscou, d'Odessa, etc., réunissent

près de 2000 élèves ; de plus, les nom-
breuses écoles réaies qui existent en lUissie

ont toutes une division supérieure, qu'on

.ippelle la division commerciale et qui donne
un enseignement très approfondi.

V.n Angleterre, au contraire, et aux États-

Unis d'.'Vmériquc, l'enseignement commercial

supérieur n'existe pas. Mais cette particula-

rité s'explique facilement si l'on considère le

caractère spécial de la race anglo-améri-

caine. Comme le font remarquer très juste-

ment M.M. Jourdan et Dumont dans leur

monographie sur les Ecoles de commerce à

l'étranger, « en Amérique comme en Angle-

terre, l'initiative industrielle joue un grand

rôle. La majeure partie des hommes qui ont

réussi à se faire une situation dans l'indus-

trie ou dans le commerce ne doivent cette

position qu'à leurs efforts personnels : aussi

sont-ils généralement enclins à vouloir que

leurs enfants suivent leurs traces et soient

eux-mêmes des sclf-inaile mon, c'est-a-dire

fils lie leurs œuvres. Les jeunes gens, pourvus

d'une instruction primaire solide et des

quelques connaissances spéciales qui leur

sont indispensables, sont jetés dans la vie;

c'est à eux de profiter des leçons de la pra-

li(|ue pour parfaire leur éducation et amé-
liorer ainsi leur situation matérielle. »

2° Enseigneyncnt commerc'vjl du premier Jc-

ijri. — L'infériorité de la France vis-à-vis

des nations étrangères, que nous venons de

constater en matière d'enseignement com-

mercial supérieur, est encore plus profonde

en ce qui concerne l'enseignement commiM-
i-ial du premier degré.

Jusqu'à la loi du 11 décembre 1880, cet

i-nseignement n'était organisé qu'à Paris, à

l'école commerciale del'avenue Trudaine et à

l'école pratique de comptabilité : ces deux

écolesavaient d'ailleurs très bien réussi; elles

comprennent, la prennent plus de .ïOO élèves,

et la secon<le près de .'iOO.

En province, cet enseignement n'existait

pas. Aujourd'hui et depuis la loi de 1880,

quelques écoles primaires supérieures ont

lité transformées en écoles commerciales du

premier degré : telles sont, par exemple,
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l'i'-colo de Heinis, la ]dus ancienne, qui date!

de 18Si; les écoles de l!oulogne-sur-Mer,

d'.Ure-sur-l'.Vdour, d'Épinal,dp Eourmies, etc.

Ces écoles distribuent en même temps un
enseignement général et un enseignement
technique commercial :à l'école de lîoulognc,

on consacre à l'enseignement général dix-

huit heures par semaine pendant les pre-

mières années et seize pendant la dernière,

et de huit à douze heures à l'enseignement

technique de la comptabilité et des langues.

La durée normale des études est de trois

années.

Dans les pays étrangers au conlniin', l'en-

seignement commercial du premier degré est

extrêmement développé. L'Allemagne pos-
sède trente-quatre écoles pour les apprentis

du commerce avec plus de 4000 élèves, et

l'.Vutriche-Hongrie quarante-sept ayant un
nombre d'élèves à peu près pareil. En Italie,

il n'existe pas d'écoles spéciales pour les

apprentis du commerce; mais les écoles

techniques du premier degré, qui sont très

nombreuses, ont toutes une section commer-
ciale dans leur troisième année. Il en est de
même en nelgique,oii les écoles moyennes et

les athénées ont une si'ction qui prépare
aux carrières commerciales et a l'Institut

supérieur d'.Xnvers. Mais c'est surtout aux
Etats-Unis d'.Vmérique que l'enseignement

commercial élémentaire s'i'st puissamment
développé depuis une vingtaine d'années : les

liusincfs CuUerjcs (collèges d'alTaires) et les

Commercial Collèges collèges commerciaux
qui y distribuent cet enseignement étaient

seulement au nombre de 26 avec 3800 élèves

l'u 1870; on en compte aujourd'hui près de

.300 avec un elfectif scolaire de .SO,OnO élèves

environ.

3° Cours du soir. — L'insuffisance de notre

enseignement commercial du ]iremier degré

a depuis longtemps préoccupé l'attention des

commerçants et des chambres syndicales :

et c'est au moyen des cours du soir qu'on a

cherché à donner aux employés de com-
merce l'instruction (jui leur manquait. A cet

égard, de très grands efforts ont été faits, sur-

tout depuis ISIO, et il n'est que juste de
reconnaître que le plus souvent ils ont été

couronnés de succès.

A Paris, ces cours sont très nombreux. Ce
sont notamment li's cours de langues, de

comptabilité et d'économie politique, dus à

l'Association philotechnique fondée en 1848,

les cours commerciaux du Grand-Orient de
France, les cours gratuits du soir de l'école

commerciale de l'avenue Trudaine, les cours
d'enseignement l'ommercial di' la ville de

Paris, les cours d'études commerciales de la

fondation Hauiherger, les cours profession-
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iiels commcrciiiux de l'Union nationale, les

(^ours de l'Institut polyglotte et de la Société

commerciale pour l'étude des lanfcues étran-

ftèi'cs, les cours de la Société académique
de comiitabililé et de la chambre syndicale

des comptables, etc., etc. Ces cours, dont

quelques-uns sont ouverts aux hommes et

aux femmes, ne réunissent pas moins de

10 000 élèves. Ils existent également dans les

principales villes de province : c'est ainsi

que la Société d'enseignement professionnel

du Uliône a do nombreux cours de compta-

bilité, de hingues étrangères et de droit

commercial.

On sait aussi que les pays étrangers, qui

n'ont pas d'écoles techniques du premier
degré, ont cherché à les remplacer en orga-

nisant des cours ilu soir : tel est !e cas de

IV. LES REFORMES DE L ENSEIGNEMENT
TECHNIQUE.

Nous touchons maintenant à la question

la plus controversée de l'enseignement tech-

nique, et ce n'est pas sans quelques hésita-

tions que nous présentons ici nos idées

personnelles, d'aulant plus que le cadre for-

cément restreint de cet article ne nous per-

met pas de leur donner tous les développe-

ments qu'elles comportent et sans lesquelles,

cependant, elles risquent d'être mai com-
prises.

1. Enseignement technique industriel.

Comme nous l'avons déjà dit dans le

cours de cette étude, notre enseignement
technique supérieur est à la hauteur de sa

tâche, et nos Ecoles des mines, des ponts et

chaussées, des arts et manufactures l'em-

jiortentde beaucoup au point de vue scien-

tifique sur les écoles similaires qui existent

à l'étranger.

Ne peut-ou pas cependant reprocher à cet

enseignement d'être trop exclusivement cen-

tralisé â Palis, de ne pas satisfaire à tous les

besoins de l'industrie en France, et ne se-

rait-il pas désirable de le répandre davan-

tage en lui faisant une place dans nos

chaires des facultés de province'.' A l'heure

actuelle, les facultés des sciences ne donnent
guère qu'un enseignement théorique et pré-

paratoire à la carrière du professorat : elles

ne desservent pas les industries régionales.

Et cependant ne comprend-on pas tout l'in-

térêt que pourraient avoir ces industries à
posséder dans la région même et, pour ainsi

dire, sous la main, un enseignement scienti-

lique approiirié à leurs besoins? Est-ce que
la région industrielle du Nord ne retirerait

pas un grand prolit de cours spéciaux de
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chimie ou de métallurgie qu'on établirait à

la faculté des sciences de Lille? Est-ce que
Grenoble n'aurait pas pu garder plus long-

temps peut-être le premier rang dans la

ganterie et dans la fabrication des matières
hydrauliques, si sa faculté avait ouvert des

cours et des laboratoires d'études spéciales

à côté de ses cours et de ses laboratoires

d'enseignement général ? Et cet enseignement
ne trouverait-il pas une clientèle assurée

parmi ces jeunes gens qui, n'ayant pu pas-

ser par les écoles spéciales, désirent cepen-

dant suivre la voie de l'industrie, et auxquels
il ne reste actuellement que les carrières

libérales qu'ils abordent sans goût et où ils

ne sauraient réussir?

Au surplus, l'expérience de la réforme que
nous proposons a été faite à Lyon, et elle y
a brillamment réussi. En 1883, sur l'initia-

tive de la chambre de commerce, une école

de chimie industrielle avec quatre années
d'études a été annexée à la faculté des scien-

ces. Et aujourd'hui la fabrique lyonnaise a

cessé d'être tributaire des étrangers : elle

recrute sur place et dans des conditions

autrement avantageuses son peisonnel si

important de chimistes et de teinturiers.

L'enseignement industriel moyen appelb'

une réforme analogue et encore plus néces-

saire. Comme l'avons constaté plus haut, b's

trois écoles d'arts et métiers, qui représen-

tent seules en France cet ordre d'enseigne-

ment, sont absolument insuffisantes pour

fournir à l'industrie française les contre-

maîtres qu'elle réclame : et il faut ajouter

aussi que nombre de petits industriels sout

mal préparés à leur profession par l'ensei-

mcnt général qu'ils ont reçu à l'école ou au

lycée.

Depuis longtemps, on a cherché à remé-

dier à cet état de choses : mais on s'y est

mal pris. On a confié à l'Université la mis-

sion d'organiser un nouvel enseignement

mieux approprié aux besoins de l'industrie.

L'Université sortait de son rôle traditionnel

et elle n'a pas réussi. Voici en effet vingt-

cinq ans que l'enseignement spécial a été

créé; ses programmes ont été remaniés et

complétés à maintes reprises; un baccalau-

réat est venu le sanctionner, qui ouvre au-

jourd'hui la plupart des écoles. Entre les

mains de l'Université, cet enseignement n'a

fait que végéter. On ne sait plus même au-

jourd'hui si c'est de renseignement primaire

suiiérieur, ou de l'enseignement profession-

nel, ou de l'euseignemeut classique. On a

fait un mélange incohérent de tout cela : l't

il est devenu, ou tout au moins il apparaît

aux familles et aux chefs d'établissements

" comme le refuge des élèves pai-esseux ou
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incapables, le Jévcr^oir où s'accumule le

rebut Je reiisei|.'nenient classi(|ue >>.

Nous voudrions autre cliose et qu'on prit

un parti plus Jécisit'. L'expérience des écoles

d'arts et niélicrs n'a été faite jusqu'ici que

dans trois centres : et nous en connaissons

les heureux résultats. Pourquoi ne serait-elle

pas reprise dans d'autres villes autrement

industrielles qu'Aix, Chalons-sur-Marne ou

Angers"? La plupart des villes, Lvon, Bor-

deaux, Lille, possèdent déjà des écoles indus-

trielles du degré moyen qu'elles doivent à

l'initiative privée. Qu'on en augmente le

nombre; qu'on les munisse de toutes les res-

sources matérielles qui parfois leur manquent
et sans lesquelles un enseignement est ré-

duit à l'impuissance; qu'on fasseà leurs élèves

la môme situation au point de vue du ser-

vice militaire : ce ne sont pas seulement ces

élèves qui en proliteront; c'est l'industrie

nationale tout entière qui trouvera dans

cette organisation, très simple et en somme
peu coûteuse, les chefs d'ateliers et les contre-

maîtres qui lui sont nécessaires. Le minis-

tère du commerce seul peut accomplir cette

réforme.

Eu ce ([ui concerne l'enseignement indus-

triel du jnemier degré, nous avons vu plus

haut qu'il était aujourd'hui distribué par

deux espèces d'écoles, les écoles dites de

métiers et les écoles professionnelles ou

d'apprentissage. L'un et l'autre de ces deux

systèmes ont leurs avantages. Les écoles de

métiers reproduisent d'une manière plus fi-

dèle et avec plus d'assurance que les autres

l'apiirentissage individuel d'autrefois; elles

forment plus directrnient a la pratique de la

profession, et leurs élèves peuvent préten-

dre immédiatement et dès leur sortie à des

salaires plus élevés. Mais est-ce là un résul-

lat suffisant? L'école a-t-elle assez fait pour

l'apprenti lorsqu'elle a assuré sa situation

immédiate? Et ne doit-elle pas s'occuper

aussi du i)erfeclionnemenl de ses facultés et

de l'anndioration de son avenir?

La question est aujourd'hui tranchée. On
reconnaît, d'une manière à peu près unanime,

qu'à côté Je l'éducation technique de l'ap-

prenti il y a la question de son éducation

|ihvsi([uc, intellectuelle et morale qui n'im-

porte pas moins à la prospérité de l'indus-

trie nationale : cotte double éducation doit

ôtre menée de front si l'on veut former des

sujets d'élite qui se ])erfectionneront de plus

en plus dans leur métier par la pratiiiue de

l'atelier. C'est là le but des écoles profession-

nelles ou d'apprentissage, et c'est pimr ce

motif qu'elles l'emportent aujourd'hui sur

les écoles de métiers.

11 faut reconnaître toutefois que l'organi-

sation actuelle des écoles d'apprentissage est

loin d'élrc p.ufaile et mérite bien des cri-

tiques.

Tout d'abord, ci-s écoles ne sont pas assez

nombreuses pour satisfaire à tous les l)Csoins

de l'inilustrie, ot nous pourrions citer telles

grandes villes industrielles qui en sont com-
plètement dépourvues. A Lyon, par exemple,
on ne trouve qu'une seule école profession-

nelle, l'école de tissage de la Croix-Rousse :

l'apprentissage scolaire n'existe pas pour les

autres industries. D'autre part, les écoles

d'apprentissage, telles qu'elles sont organi-

sées aujourd'hui, ne produisent pas en géné-
ral leur maximum d'elTets utiles en raison

de leur porte trop considérable d'élèves. Si

nous consultons les statistiques, nous voyons
par exemple que l'école Diderot à Paris était

ainsi composée en 1878 : en tout 10.^ élèves,

savoir: 89 élèves en première année; 48 élèves

en deuxième année ; 21 élèves en troisièmes

année; et nous relevons d'autre part, a l'école

du Havre, la statisticjue suivante pour l'année

scolaire de 1888-1880 :

Au l'oiumeiini'iiieiit A Ut tîti

de r.iiint^'. de l'aiiinl'L-.

l'i-umiêre année 120 00

Deuxiéma ann'"'p G'i 56

Troisième uuuée 57 ii.j

1 .iiinvf.

30

Il résulte de là, — et presque toutes les

statistiques aboutissent au même résultat, —
que la moitié seulement des élèves arrive

au bout des éludes, dans les écoles d'ap-

prentissage : l'autre moitié ne profite qu'en

partie ou même ne profite pas du tout de

l'enseignement.

11 y a la une situation très grave et dont

il faut rechercher les causes. L'une des

])Ius importantes, comme l'indique M. Gréard

à propos de l'école Diderot, se trouve dans

le manque d'aptitude des élèves de pre-

mière année. 11 est certain, en effet, que

bon nombre d'enfants, même dans les

villes où le choix est possible entre l'école

d'apprentissage et l'école primaire supé-

rieure, arrivent dans les écoles techniques

sans avoir une vocation bien prononcée pour

les carrières industrielles. Bien souvent

aussi leur développement intellectuel, sans

parler de leur développement physique, ne

convient pas aux études nouvelles. Le dé-

couragement arrive bientôt, rt avec lui des

absences fréquentes qui aboutissent à la dé-

sertion complète de l'école.

Ce mal est-il sans remède, et les jiro-

grammes trop vastes et mal répartis de

l'école ne seraient-ils i)as plus coupables

que les élèves'? Dans presque toutes les
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("colcà d'apprentissage, qu'elles aient trois

ou quatre années de scolarité, on fait au dé-

liul la part trop large àl'inslruction i)rofes-

sionnellc et aux travaux de l'atelier. Six

heures d'atelier en première année, n'est-ce

pas trop pour des entants de douze à treize

ans qui sortent à peine de l'école primaire,

rtqui n'ont ni l'esprit assez apiiliipié ni des

forces musculaires suflisanles? Kt que peut-il

en résulter pour eux, sinon un excès de fati-

gue qui souvent leur enlève a jamais, dès la

première heure, le goût du travail manuel?

La transition entre l'école priniaii'e et

l'école d'apprentissage est trop brusque,

pour ne pas dire trop brutale. 11 faudrait au

contraire la ménager en procédant à une

sorte de sevrage méthodique dos enfants qui

se destinent aux carrières de l'industrie. A cet

«•(l'ct, la première année de l'école d'appren-

tissage devrait être en majeure partie em-

ployée au développement des connaissances

générales qui formaient l'objet de l'en-

.^.eignement primaire. Les travaux manuels

n'en seraient pas exclus : mais ils n'inter-

viendraient que dans la mesure des forces de

l'enfant et uni(iuement pour la révélation de

ses aptitudes. Ces premières précautions pi!'-

dagogiques une fois prises, on s'éloignerait

ensuite [leuà peu des programmes de l'école

primaire pour se consacrer de plus en plus

aux travaux de l'atelier, au fur et a mesure

que les goûts de l'enfant s'aflirmcraient et

que ses forces musculaii'es se développe-

raient. En somme, l'école d'apprentissage,

telle que nous la concevons, doit tour à tour

présenter un double caractère : elle doit être

d'abord beaucoup plus une école qu'un ate-

lier et ensuite beaucoup plus un atelier

qu'une école. Ce n'est qu'à cette condition

qu'on pourra éviter ce gaspillage du capital-

élève que nous avons signalé et qui risque

aujourd'hui de compromettre le succès de

l'enseignement technique du premier degré.

2. Enseignement technique commercial.

La plupart de ceux qui se sont occupés de

renseignement commercial et de ses réformes

ont réclame pour cet enseignement une or-

ganisation analogue à celle de l'enseigne-

ment classique et comportant également trois

<legrés distincts, le degré primaire, le degré

secondaire et le degré supérieur. C'est là

l'idée que nous trouvons toujours et partout

au premier plan, dans l'ouvrage de M. Léautey

que nous avons déjà cité, dans la communi-
cation de M. Couriot sur l'enseignement com-

mercial au Congrès des sociétés savantes de

1889, dans les dépositions et les discours de

M. Siegfried. Pour nous, le sens de cette ré-

forme nous échappe, et la classilication qu'on

réclame nous parait purement arbitraiic.

L'enseignement et surtout l'enseignement

technique, en effet, n'aurait pas de raison

d'être s'il ne répondait pas à un but précis

et nettement déterminé. Or, nous ne con-

naissons que deux catégories de personnes

auxquellesl'enseignement commercial puis>e

s'adresser, à savoir les patrons d'une part, et

les employés de l'autre. Cet enseigncmenl

ne peut donc, par la force même des choses,

comporter <iue deux degrés, le degré su])!'-

rieur pour les patrons et le degré primairr

pour les employés.

On a discuté également la question de sa-

voir si l'enseignement commercial devait

être plus théorique que pratique ou bien, au

contraire, s'il devait donner le pas à la pra-

tique sur la théorie. La question nous sem-
ble quelque peu oiseuse. Il est évident, en

effet, qu'à certains égards cet enseignement

doit refléter la vie commerciale d'une ma-
nière aussi exacte que possible : et l'on ne

comprendrait pas, par exemple, que les pro-

fesseurs de langues étrangères lissent coni-

nienter à leurs élèves Gœthe ou Shakespeare

au lieu de leur apprendre la langue de^

all'aires. Mais suit-il de là que l'enseigne

ment du commerce soit exclusivement i i

uniquement pratique? Évidemment non : la

comptabilité ne consiste pas seulement dans

la rédaction de bordereaux et d'effets de

commerce; la géographie est autre chose,

surtout lorsqu'on l'envisage du point de vui'

commercial, qu'une nomenclature de lleuves

et de montagnes : et que dirons-nous de la

législation et de l'économie politique? La
vérité est que l'enseignement commercial
comprend à la fois des connaissances géné-
rales et des connaissances plus spéciales

au commerce : comme tout enseignement
technique, il se propose un double but, la

culture des facultés intellectuelles et la pré-

paration directe a la profession de connner-

çant.

D'autres réformes s'imposent, d'une nature

plus urgente et plus pratique. Nous ne par-

lons pas seulement des écoles de commerce
du premier degré, qui n'existent presque
nulle part et qu'il faudrait créer sur plus

d'un point. Nous parlons aussi des écoles

supérieures de commerce que nous voyons
à l'ieuvie depuis bientôt vingt ans et qui ont

rendu de si grands services au commerce
dans les régions où elles se sont dévelop-

pées. Bien que l'organisation de ces écoles

soit des plus satisfaisantes, elle ne nous
semble cependant pas absolument parfaite

et elle appelle quelques réformes que nous
devons iudiqmr tout au moins sommaire-
ment.
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C'est (l';il)or(l l'augmentation de la durée

des études. Dans toutes les écoles supé-

rieures de commerce la scolarité actuelle est

de deux ans. C'est trop peu, soit qu'on la

compare à celle des autres écoles, qui est

de trois et quelquefois môme de quatre ans,

soit qu'on examine le cycle des connais-

sances si nombreuses que l'élève doit y ac-

quérir. Une troisième année d'éludés nous
paraîtrait indispensable, pendant laquelle

les jeunes gens pourraient se spécialiser

dans la banque, dans l'exportation, dans les

soieries ou dans toute autre branche du com-
merce auquel ils se destineraient.

C'est ensuite le recrutement du personnel

enseignant. M. Guizot a écrit quelque part

que <i les meilleures lois, les meilleures insti-

tutions, les meilleurs livres étaient peu de

chose, tant que les hommes chargés de les

mettre en œuvre n'avaient pas l'esprit plein

et le cœur touché de leur mission... et que
c'étaient surtout les hommes chargés d'en-

seigner qu'il fallait former». Or, où prépare-

t-on aujourd'hui les professeurs de rensei-

gnement commercial? Nulle part. Certes

nous savons que le personnel actuel est à

la hauteur de sa tâche : il a été formé par
de longues années de professorat à la prati-

que de cet enseignement tout spécial. Mais

la valeur de ce personnel est tout indivi-

duelle : qu'il vienne à disparaître, et on trou-

vera diflicilement à le remplacer. 11 serait

donc absolument indispensable, si l'on veut

maintenir le niveau de l'enseignement supé-

rieur commercial, d'instituer une école nor-

male technique, qui pourrait en même temps
fournir des professeurs à l'enseignement

spécial des lycées : cette école nornuile serait

placée à l'École des hautes études de Paris,

qui occuperait ainsi à juste titre le rang à

part qu'elle a toujours ambitionné dans l'en-

seignement commercial.

Nous désirerions enfin voir l'État accorder

certaines faveurs déterminées à nos écoles

de commerce. L'État a déjà beaucoup fait

pour elles, surtout dans ces dernières années.

Mais que de réformes qu'il lui serait si aisé

d'accomplir et qui ne sont pas encore réa-

lisées !

Ne serait-il pas nécessaire notamment,
dans l'intérêt même des études commer-
ciales, que le personnel enseignant des écoles

de commerce fut représenté au conseil su-

périeur de l'enseignement technique, comme
le personni'l des facultés, des lycées et des

écoles primaires est représenté au conseil

supérieur de l'instruction publique?
A un autre point de vue, croit-on que ce

serait de l'argent mal [ilacé, que celui qui

serait employé à augmenter le nombre des

bourses de voyage, que le ministère du com-
merce distribue aujourd'hui avec trop de

parcimonie?

Et enfin, a-t-on assez fait pour notre com-
merce extérieur lorsqu'on a ouvert les portes

des consulats aux élèves de nos écoles de

commerce? Ces écoles ne devraient-elles pas

être les pépinières des consuls, comme ou
l'a dit, quelque chose d'analogue à ce que

sont l'École polytechnique ou l'École centrale

pour les ingénieurs et l'École normale supé-

rieure pour les professeurs de l'Université?

Telles sont, à notre avis, les réformes qui

sont nécessaires, pour que l'enseignement

technique à ses divers degrés puisse pro-

duire tous les résultats que l'industrie et le

commerce de noire pays sont en droit d'eu

attendre. Elles peuvent se résumer en deux
mots : création de nouvelles écoles indus-

trielles et commerciales, là où le besoin ^"en

est fait sentir; leur meilleure organisation

de ces écoles au point de vue pédagogique.

A qui appartient-il de réaliser ces réfor-

mes? Sur ce point, les opinions sont très

partagées.

Les uns font appel aux pouvoirs publics,

et ils voudraient que l'État prît à sa charge

et sous sa direction l'enseignement technique

au même titre et de la même manière que
les autres branches de l'enseignement. Les

autres, au contraire, repoussent toute inter-

vention de l'État, et ils estiment que l'orga-

nisation et la tutelle de l'enseignement tech-

nique devraient être exclusivement confiées

aux chambres de commerce, aux syndicats

professionnels, aux associations libres, en

un mot, à l'initiative privée : tout au plus

l'ingérence des pouvoirs publics aurait-elb'

sa raison d'être lorsqu'il s'agirait d'accorder

dos subventions aux écoles dont les res-

sources particulières seraient insuffisantes.

S'il nous fallait opter entre ces deux con-

ceptions opposées, c'est sans contredit a

celle qui se réclame de l'initiative privée

que nous donnerions la préférence. L'ensei-

gnement technique, en effet, n'est pas un

enseignement qui puisse se distribuer d'une

manière uniforme sur toute l'étendue du

territoire français : c'est un enseignement

tout spécial qui doit s'adapter aux besoins

infiniment divers des industries, se spéciali-

ser suivant les régions, se modifier môme
avec les transformations de l'industrie et du

commerce. Or cette divei-sité sera-t-elle po>-

sible si l'Etat met la haute main sur cel

enseignement? N'est-il pas à craindre qu'il

en soit des écoles professionnelles comme
des autres écoles publiques? L'État pourra-

l-il satisfaire ces besoins locaux ou régionaux

qu'il ne connaît qu'imparfaitement? Et ne
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c< cette rigueur de systématisation, cette uni-

formité qui fait la joie des logiciens et le

triomphe dos fonctionnaires, mais qui con-

damneiail à un échec inévitable une œuvre
dont le pays attend beaucouji? »

A ce point de vue, l'initiative privée est de

beaucoup préférable, et il est certain qu'elle

pourra, mieux que l'Etal, organiser des écoles

exactement appropriées aux besoins de l'in-

dustrie et du commerce de cliaque région.

Mais n'y a-t-il pas un autre danger a lui

confier exclusivement l'enseignement tech-

nique"? Si l'initiative privée est réduite à ses

propres forces, sera-t-elle assez puissante

pour doter le pays des écoles qui lui sont

nécessaires? L'expérience a été faite depuis

vingt ans, et elle est malheureusement con-

cluante. Les chambres de commerce et les

syndicats professionnels ont fait de grands

efforts auxquels nous rendons pleine et

entière justice. Mais leur œuvre est restée

incomplète : l'enseignement industriel du
premier degré n'existe que dans quelques

villes; l'enseignement commercial élémen-

taire n'existe presque nulle part. N'est-il pas

nécessaire que l'État intervienne pour com-
pléter cette œuvre, et n'est-ce pas à lui qu'il

appartient de créer des écoles dans les loca-

lités, trop nombreuses encore, où elles font

défaut"?

En somme, et si l'on veut que l'enseigne-

ment technique fonctionne et qu'il réponde
aux besoins du commerce et de l'industrie,

il ne faut pas, comme on le fait trop sou-

vent, isoler l'État de l'initiative privée et l'y

opposer : il faut au contraire combiner et

associer étroitement l'action locale avec

l'action gouvernementale. Dans ce système,

dont nous ne pouvons indiquer ici que les

grandes lignes, l'État interviendrait, au nom
de l'intérêt général qu'il représente, pour
assurer l'existence et pour contrôler le fonc-

tionnement de l'enseignement technique

.

Mais là s'arrêteraient ses pouvoirs; et ce

serait aux comités locaux, composés d'in-

dustriels, de commerçants et même de pro-

fesseurs, qu'il appartiendrait d'organiser

cliaqne école, de l'administrer et d'en déter-

niiiHL- les programmes. On arriverait ainsi

au but que des efforts isolés ne pouvaient

jjas atteindre : l'enseignement technique

serait établi d'une manière très complète, et

il comporterait en même temps cette diver-

sité d'organisation que réclament le com-
merce et l'industrie de chaque région.

A celé de ces réiormes il en est une autre,

plus im[)()rtante peut-être, et qui ne dépend
plus de l'I'jlat : c'est celle de l'opinion publi-

fjue et des préjugés qui se manifestent encore

à l'égard des carrières industrielles et com-
merciales (V. Commerce, IV). Que de fois

n'avons-nous pas entendu dire à des ou-

vi-iers : « Mon fils ne sera pas un ouvrier; j'ai

trop souffert et je souH're encore trop moi-
même de la triste condition qui m'est faite. »

Ou bien encore : << S'il y avait eu de mon
temps des écoles comme celles d'aujourd'hui,

certes je ne serais pas à peiner du matin au
soir. » Et que de fois aussi n'avons-nous

pas entendu les pères de famille des classes

plus aisées tenir ce raisonnement : « Mon
fils aine est intelligent : il sera avocat et,

qui sait même, peut-être député et ministre.

Quant à mon fils cadet, il manque de moyens :

nous le mettrons dans le commerce. >'

Depuis le haut jusqu'en bas de l'échelle

sociale, c'est toujours le même préjugé, et

ce préjugé ne date pas d'hier. Sans vouloir

remonter jusqu'aux Grecs ou aux Romains,

on sait en quelle médiocre estime on tenait

le travail sous l'ancien régime et que c'était

déroger que d'exercer le commerce ou l'in-

dustrie. Depuis cette éjioquc, une révolution

s'est accomplie qui a transformé profondé-

ment nos lois et nos mieurs ; mais ce préjugé

est resté vivaco et il n'en est pas cependant

de plus faux et de plus dangereux.

L'idéal de l'ouvrier, c'est un emploi de

iiureau. Mais est-il bien vrai que cet emploi

présentera jjour lui plus d'avantages que son

métier? L'apprenti formé par l'école et de-

venu habile dans sa partie ne touchera-t-il

]ias des salaires plus élevés que l'employé

de la mairie ou de la douane? S'il est intel-

ligent et instruit, n'a-t-il pas devant lui des

perspectives d'avenir autrement séduisantes

que celles d-u fonctionnaire qu'il envie? El

en tout cas, les travaux de l'atelier ne sont-

ils pas préférables a la monotone et fasti-

dieuse besogne des services administratifs?

L'idéal des familles aisées, ce sont les car-

rières libérales. Mais en quoi ces carrières

exigent-elles plus d'inl(dligence, et comment
méritent-elles plus de considération que les

carrières industrielles ou commerciales? Un
revirement s'est déjà opéré en faveur de l'in-

dustrie, si bien que l'ingénieur et le maître

de forges sont aujourd'hui les héros des ro-

mans à la mode. Le commerce parait encore

uiieprofession d'un ordre inférieur : et pour-

tant, lorsqu'on va au fond des choses, le rôle

du commerce n'est-il pas en somme le même
(jue celui de 1 industrie? Ainsi que le disait

il. Erédéric Passy, « comment ne voit-on pas

que, par ces opérations et ces déplacements

ipii consistent à faire venir jusqu'à la main
ou jusqu'à la bouche qui les attendent, l'ins-

IrnnuMildc travail ou le produit, le commer-
çant est producteur absolument au même



KNSl-lNADA

tlcifré, sinon dn la même mnniorfl, (jnc l'in-

tluslriel? Eh quoi! ce ne serait pas produire

•juc Je faire venir de l'Amérique le coton, de

la Chine la soie, qui servent à entretenir

l'activité de nos métiers, à procurer des sa-

laires à nos ouvriers et à nous fournir des

tissus et des vêlements ! Ce ne serait pas pro-

duire que de faire venir jusqu'à nous des

objets qui, demeurés au loin, seraient pour

nous comme s'ils n'existaient pas!... Ce se-

rait produire que de faire sortir sous nos

pas le charbon de la mine ; et quand le char-

bon est extrait, ce ne serait pas produire

que de le faire arriver de la mine, où il de-

meurerait inutile, aux lieux de consommation

où il va répandre le mouvement, la chaleur,

la lumière et la vie ! »

La vérité est que l'industriel et le com-

merçant concourent également à la pro<luc-

lion : ils poursuivent le même but; ils doi-

vent déployer les mêmes qualités pour l'at-

teindre ; ils s'exposent aux mêmes risques :

dès lors, s'ils sont l'un et l'autre à la peine,

n'est-il pas juste qu'ils soient également à

l'honneur?

E.M. CuUENUY et A. Ho.NNlîT.
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ENSENADA (don Zenon dk SuuouoviLt-.\ v

He.ngoeciik.\, marc|uis ue i..\), né en 1702 à

Hernvis, j)rovince de liioja, mort en 1781.

Les premières informations biographiiines

exacU^s qui existent sur lui ne remontent

<iu'à 172(1, où il fut nommé par le secrétaire

d'État Patifio employé au ministère de la

marine. Kn 172o, il passa au grade de com-
missaire des matricules; en 1732, ses aptitu-

des, développées par son zèle et ses travaux,

le firent placer à la tète de la direction et

organisation de l'escadre et de l'expédition

destinée à faire le siège d'Oran. L'année

suivante, on le trouve intendant d'expédition

pour la conquête de Naples et de la Sicile.

Ce fut alors qu'à la suite de ses intelligents

et infatigables services, le roi lui octroya le

litre de marquis de la Ensenada (le mot E>i-

.^eiHida, ipii signilie haie ou port de refuge,

1.
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rappelait les nombreuses améliorations etlec-

tuées et les digues construiti's par les soins

de don Zeiiun de Somodovilla dans les prin-

cipaux ports de l'Espagne).

Vers 1737, il occupa la charge de secré-

taire général de l'Amirauté et d'intendant

général de la marine, et lorsqu'en 1740

l'infant don Philippe partit pour l'Italie afin

de faire valoir ses revendications patrimo-

niales au sujet de la Loiubardie, le marquis
de la Ensenada, promu à la dignité de grand
amiral, l'accomitagnait comme secrétaire

d'État. Plus tard en tin, quand Ferdinand VI

monta sur le trône, nous trouvons Kiiseiiiida

à la této dos affaires du royaume et diri-

geant effectivement tous les ministères, sauf

le ministère d'État. C'est alors que Ensenada
prolita de la paix pour tâcher de relever cl

l'administration et les finances, ([ui étaient

l'une et l'autre dans le plus complet désarroi.

Les revenus de la couronne se trouvaient

depuis un siècle affermés à des spéculatmirs

et a des agioteurs qui, dans les moments de

besoin trop fréquents de l'État, lui faisaient

des payements par avance, à des taux usu-

raires, se réservant de pressurer ensuite le

peuple. Déjà divers ministres, surtout (Jaliua

et Campilla, avaient compris la nécessité de

réformer cet ordre de choses, mais nul ne

l'avait osé avant Ensenada.

(Iràce à un choix rigoureux d'administra-

teurs, il put rétablir les droits directs du tré-

sor, simplilicr le recouvrement des recettes

et améliorer en même temps la constitu-

tion défectueuse de plusieurs provinces. Il

allégea les impôts qui grevaient surtout les

classes pauvres; par contre, il porta plus

haut les droits de douane sur les laines, le

sel et les tabacs; grâce à ces remaniements,

toutes les dépenses de l'État se trouvèrcnl

payées avec le produit des impôts.

U adopta l'idée d'une contribution unii/ur,

idée que venaient d'appuyer les économistes

français de l'époque, et qui, depuis le roi

Philippe II, préoccupait la couronne d'Es-

pagne. U espérait à l'aide de cette contribu-

tion unique couvrir les frais ordinaires, ré-

servant les recettes de l'Amérique pour les

frais extraordinaires ou dépenses de guerre,

comptant en même temps sur une augmen-
tation de la population, sur le développement
du commerce des laines et des fruits, et h'

remboursement des droits d'octroi.

Par une contradiction étrange chez un

homme aussi intègre et chez un ministre

aussi entendu, il ne se faisait pas une idée

bien nette du crédit public. U n'était pas

éloigné de voir dans les dettes contractées

par les règnes antérieurs, en quebiue sorte

comme les charges ou les obligations d'un
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majorât, niables en justice et ])cu obliga-

toires même au point do vue tle la cons-

cience; et à ce sujet, il s'en rap])orlait, dans

son livre " Represenlacion hecha..., etc. », à

l'avis des théologiens.

Il voyait avec raison dans les métaux, mal-
gré et contre toutes les opinions des écono-

mistes espagnols de l'époque, des marchan-
dises comme les autres. Aussi dérogoa-t-il

aux décrets qui en interdisaient l'exporta-

tion. C'est dans le même esprit qu'il abolit les

impôts existant sur le transport des grains

d'une province à l'autre et restreignit de

tout son pouvoir l'étendue des monopoles qui

visaient surtout le commerce de l'Amérique.

A col effet, il établit des navires appelés re-

(ji^lros qui pouvaient voyager et traliquer sans

être oliligés de faire partie ni de la Hotte,

ni des galions; réforme qui donna aussi

d'excellents résultats.

C'est à lui qu'on doit les principales amé-
liorations qui furent introduites à cette

époque dans la marine marchande, tant

espagnole qu'européenne.

Son système économique tendant surtout

à encourager l'agriculture, il améliora les

routes publiques et toutes les voies de com-
munications intérieures ou extérieures.

Sous son ministère, un ingénieur d'origine

française, don Carlos Le Maur, entreprit le

canal do Castillo; ce canal, chemin de Puerto

de Guudaraina, fut terminé en cinq mois; par
contre, celui de Puerto del Reij, et maint tra-

vail utile projeté' furent abandonnés à l'épo-

que où Ensenada tomba on disgrâce.

Ce fut encore lui qui fonda le collège des
(iiiurdius-Mcirmos (enseignes de vaisseau) mis
sous la direction d'un français nommé Louis
Godin ; lui encore qui, pour favoriser la ma-
rine marchande, établit des arsenaux, des
chantiers, appela près de lui dos construc-
teurs étrangers.

En dehors de la marine, de l'agriculture

et des finances auxquelles il se consacra
spécialement, il fonda à Cadix une école de
médecine et un observatoire astronomique,
protégea avec une largeur intolligento les

sciences et les arts, organisa des voyages
d'explorations sciontillques, et signa en )7;i:t

un concordat avec le ]iape Benoit XIV.
La politique du marquis de la lùisenada

qui était favorable à une alliance étroite

entre la France et l'Espagne elTaroucha l'An-
gleterre. Elle ne pouvait accepter froidement
le développement et le prestige de la marine
espagnole. Aussi, soutenue et par r.\ulriche
et par les ennemis du marquis de la Ense-
nada, l'Angleterre, parrentreniise de son am-
bassadeur a Madrid, sir MichardKecn, appuyé
lui-même sur le duc de Ilnoscar et le comte

de Valparaiso, obtinrent de la faiblesse de
Eerdinand VI la doslilution de Ensenada.
Déchu, il fut exilé à Crenade en i~ni et,

sans la protection de la reine, ses ennemis
lui auraient intenté un procès pour crime
de haute trahison. Sa chute provoqua à
Londres des réjouissances publiques, qui
par la fougue même de leur démonstration
eussent dû prouver à l'Espagne la faute qu'on
avait commise en destituant le marquis de la

Ensenada. A Madrid, pamphlets et libelle*

plurent sur le ministre déchu, et il existe,

imprimé par un officieux, un mémoire en
vingt-deux chapitres, où il est reproché
amèrement au marquis de la Ensenada, non
seulement d'avoir amené en Espagne des

« étrangers et leurs vices », mais, par
exemple, d'avoir essayé d'introduire le code
prussien qui abrégeait la longueur des pro-

cès, et d'avoir tenté « d'aigrir » les vins d'Es-

pagne sous prétexte de pousser à la fabrica-

tion du Champagne. On n'oublia pas de lui

imputer comme un crime son luxe person-
nel; car l'inventaire de ses biens montre ud
grand luxe : non moins de 2 000 000 de pesos
de porcelaine de Chine, à côté de 108 paires

de chausses, 1 000 paires de bas de soie, avec
un ai)provisionnement de oOO arrobas (livres)

de chocolat, et un c. nombre impondérable
et innomjjrable (de) de marinades et de pois
chiches. »

A la mort de Ferdinand VI, son successeur
Charli.'s III rappela Ensenada, sans toutefois

lui rendre tous ses anciens emplois.

A. A.

ENTREPOT. — On désigne sous le nonr
d'entrepôt le lieu, soit public, soit privé,

où sont déposées des marchandises dont les

droits de douanes ou d'octrois ne sont pas
acquittés.

L'ntilité des entrepôts est évidente; elle

permet aux négociants de réexporter des
marchandises sans payer de droits de doua-
nes, ou de n'acquitter les taxes d'octrois

qu'au fur et à mesure des ventes et, par con-
séquent, d'éviter l'immobilisation de capi-
taux souvent importants. Connus dos Hollan-
dais et des Anglais, dont ils ont sinon fait,

au moins contribué à faire la richesse, on
les retrouve en France avec Colbert fl687).

Mais tro[i d'inté'rêts étaient lésés par l'appli-

cation dos mesures préparées par Colbert en
vue de servir les intérêts du commerce, et

l'année suivante (mars 1688), l'ordonnance
était rapportée, .autorisés en 1791, les entre-
pôts ne furent vraiment rétablis qu'en 1803;
depuis cette époque, diverses lois ont com-
plété le système établi par celle du 8 floréal

an XI (28 avril 180:i).
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En iiiatiôrc Je douanes (voy. ce mot), les

entrepôts se divisent en entrepôts réels, fic-

tifs ou irréguliers; on ne connaît que les

entrepôts réels ou fictifs en matière d'octroi.

Enlivpots rcrts. — Ce sont des magasins
publics ou bâtiments spécialement alTectés

à cette destination; les marchandises, après

vérification, sont remises à la garde des

préposés ou employés, l'administration étant

responsable des avaries qui proviennent du
fait de ceux ;i qui est confiée la garde ou la

surveillance de ces entrepôts. En matière

d'octroi, la durée de l'entrepôt réel est illi-

mitée, mais elle ne peut excéder trois années

en matière de douane; passé ce délai, les

droits sont liquidés d'office, un mois après

que sommation a été faite au propriétaire

des marchandises d'avoir à liquider ces

droits ; cependant, des prolongations peuvent

être accordées sur demandes motivées et

faites en temps utile. La sortie des marchan-
dises entreiiosées doit être précédée d'une dé-

claration faite à la douane ou à l'octroi, par
l'entrepositaire ou son représentant, qui en

donne décharge sur les registres de l'entre-

pôt; le cas échéant, les droits doivent être

immédiatement acquittés. Dans les entrepôts

réels d'octroi, les marchandises ne peuvent

être retirées que par parties au moins égales

à celles qui se débitent dans les ventes en

gros.

Entrepôts fictifs. — Lorsque les marchan-
dises soumises aux droits sont placées dans

les magasins mômes du négociant auquel

elles appartiennent, ces magasins consti-

tuent des entrepôts fictifs. L'entrepositaire

doit déclarer les marchandises qu'il entend

entreposer, désigner les magasins qu'il affecte

à cet usage et qui doivent être disposés de

façon à rendre la fraude facile à découvrir;

en outre, il doit s'engager à payer les droits

sur les marchandises qu'il aura à faire sortir

après déclaration, et sur toutes les quantités

qu'il ne pourra représenter à toute réquisi-

tion, cet engagement étant cautionné par

une autre personne acceptée par l'adminis-

tration. En matière d'octroi, la durée de

l'entrepôt fictif est illimitée; sa durée est

d'une année en matière de douane.

Entrepôts irréijuliers. — L'entrepôt irrégu-

lier a lieu dans les bâtiments de la douane
affectés aux entrepôts réels, mais s'ai)pliquc

seulement aux marchandises prohibées a

leur entrée dans des ports où ne se trouvent

pas d'entrepôts réels pour ces sortes de mar-
chandises. L'admission des marchandises
prohibées en entrepôt irrégulier, n'est faite

que si elles figurent sur le manifeste du ca-

pitaine, par espèce et qualité, et si, chaigées

sur des bâtiments de 100 tonneaux au moins,

elles n'excèdent pas la dixième partie de la

totalité du chargement. Autrement les mar-
chandises sont simplement déposées en
douane, pour être réexportées par le même
navire s'il retourne à l'étranger, ou, s'il n'y

retourne pas, par le preniii'r bâtiment de
tonnage requis sortant du port, et ce dans
le délai maximum d'un mois. Pour les na-

vires inférieurs à 100 tonneaux, les mar-
chandises prohibées doivent être inférieures

au dixième du charfjement, toutes autres

conditions restant les mêmes; dans le cas

où cette limite est dépassée, le navire est con-

traint de reprendre la mer, sans faire relâche.

Cette disposition s'ajjplique à tous les navires

arrivant dans un port où n'existe pas d'entre-

pôt, sauf les cas de relâche forcé.

En dehors de ces trois sortes d'entrepôts on
connaît encore les entrepôts fraudulcuT, qui

résultent de l'introduction dans le rayon
douanier de marchandises non accompagnées
d'expédition régulière ou en contravention

avec les règlements, et les entrepôts qu'on

pourrait appeler accidentels qui consis-

tent en des locaux qui, par nature et par

destination, ne peuvent être reconnus comme
magasins, et ne sont que temporairement
considérés comme entrepôts réels, pour une
période déterminée et dans des circonstances

particulières. C'est ainsi par exemple que les

locaux qui servent aux expositions (voy. ce

mot) internationales sont, pendant la durée

de l'exposition, considérés comme entrepôts

et exercés comme tels.

Les inagasins généraux (voy. ce mot) servent,

le cas échéant, d'entrepôt de douane, et cela

explique la confusion qui se produit quel-

quefois. Mais il y a, aussi bien dans le but

poursuivi que dans les conditions légales des

entrepôts et des magasins généraux, des

différences sensibles, (juien font deux choses

distinctes,et alors même que le magasin géné-

ral est en même temps entrepôt réel, ces diffé-

rences subsistent et ne permettent pas de

considérer comme une même chose le dépôt

en entrepôt ou dans le magasin général. Ceci

s'applique surtout à la constitution du gage

1 V. Wahrams), à la délivrance et à la vente

des marchandises, et trouvera naturellement

sa place dans l'article consacré aux magasins

généraux.

G. FnA.Nçois.
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ENTREPRENEUR.
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1. Fonction de l'entrepreneur dans la production.

Toute société, qu'elle soit i)lacée sous le

régime socialiste ou sous le régime de la li-

berté, possède une organisation du travail

dans laquelle le partage des occupations

lient une place plus ou moins grande. Cha-

que élément de puissance productive, en ce

(|ui concerne le travail, a ses agents. Le tra-

vail musculaire, le travail d'invention, le tra-

vail d'épargne, le travail d'organisation et

de direction ont leurs fonctionnaires. Lors-

que la liberté du travail règne dans une so-

ciété, toutes les fonctions dont nous venons

de parler sont libres, c'est-à-dire que non

seulement chacun peut embrasser librement

la profession qui lui semble la plus proli-

table, mais encore qu'il agit toujours sous

sa propre responsabilité sans être soumis

à aucune réglementation autoritaire quant

à son travail et au pi'oduit de son travail.

Dans ces conditions, sous le régime de la

liberté, l'entrepreneur est le metteur en

œuvre des différents éléments de puissance

productive considérés dans une exploitation

particulière : il réunit, comliine et dirige

ces éléments sous sa propre responsabilité.

Enfin, il échange les produits de son entre-

prise (V. Division du tr.wail et Tr.w.ml).

C'est le cas le plus général. Un entrepre-

neur, en efTet, lorsque la dimension de son

entreprise le lui permet, emploiedes ouvriers,

des commis, des ingénieurs, emprunte des

capitaux. Parfois il est capitaliste et n'a

point recours au travail d'épargne d'autrui,

n'emprunte pas de capitaux. Souvent, il est,

à lui seul, capitaliste, ouvrier, entrepreneur

et n'a que peu ou point de collaborateurs

ouvriers. Le petit propriétaire rural, l'ouvrier

travaillant seul chez lui, pour son compte
personnel, nous offrent des exemples de la

réunion, sur une seule tète, de toutes les

fonctions nécessaires dans une entre[irise.

Quoi ([u'il en soit, séparée ou combinée avec

les autres, la fonction de l'entrepreneur est

toujours distincte. Un petit entrepreneur tra-

vaillant chez lui, avec son propre capital, n'a

pas à développer que des efforts musculaires

et des efforts d'épargne (V. Epargne, § 6). Il lui

faut encore acheter des matières premières,

organiser son atelier ou sa boutique, vendre
ses produits. Pour ces différentes opérations,

il est nécessaire qu'il connaisse le marché
spécial à son commerce ou à son industrie.

et quelque peu le marché général
;
qu'il tienne

une comptabilité, en un mot, qu'il dirige.

Ce travail d'organisation et de direction

de l'entrepreneur a été assez souvent mé-
connu, surtout dans les entreprises de di-

mension très restreinte dont nous venons de
parler. Comme il ne présente jias, à pre-

mière vue, une série d'actes continus, qu'il

est une opération de l'esprit, il ne semble
pas qu'il entre pour une part aussi grande
dans la produrfion.

Cependant la fonction de l'entrepreneur

est très complexe. Elle exige du talent d'ob-

servation, du savoir et beaucoup de tact et

de sang-froid. Chef responsable, non seule-

ment envers lui-même et sa famille, mais
encore envers ses préteurs de capitaux et la

société tout entière, l'entrepreneur qui man-
que à sa mission apporte toujours, dans le

milieu économique oii il opère, un trouble

proportionné à l'importance de son entre-

prise. Mais il est puni immédiatement de sa

iaute par la perte de sa situation. Incapable

de tenir le poste qu'il occupait, il est alors

forcé d'aller chercher une autre fonction

plus conforme à ses aptitudes, et devient

ouvrier, commis, etc.

Dans une société socialiste, il n'en serait

pas ainsi. La fonction de l'entrepreneur y
existerait nécessairement. Toutefois elle ne

serait pas exercée dans les mémos conditions

([ue dans une société placée sous le système

d'appropriation par liberté : la fonction de

l'entreprise serait partagée entre l'autorité

supérieure, directrice du mouvement écono-

mique et les agents et sous-agents chargés

de faire exécuter et d'exécuter les ordres et

règlementsdu pouvoir. Dansée cas, la respon-

sabilité des agents et surtout celle des chefs

du gouvernement serait loin d'être directe et

effective. S'il y avait faute commise, la pu-
nition, pour les agents, serait le résultat

d'une mesure administrative et l'on sait ce

que peuvent être les mesures de cette sorte.

Quant aux chefs du gouvernement, il serait

fort diflicile de les atteindre, à moins que la

([uantité de fautes commises ne fût la cause

d'un changement du personnel directeur. Or,

ces remaniements n'auraient pas toujours

lieu sans révolution; de toute façon, ils ap-

porteraient une grande perturbation dans le

monde économique. Et l'on peut juger, par

les conséquences des révolutions politiques

qui ont un rapport moins intime, cependant,

avec l'organisation du travail, de ce que
seraient les effets de pareils changements!

L'administration des sociétés anonymes
commerciales et industrielles parait, au

premier abord, présenter des points de res-

semblance avec l'oi'ganisation socialiste. Dans
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cos sortes d'entreprises, le directeur est sou-

vent rémunéré comme un employé, parce
qu'il ne court pas les risques de gain ou de

perte. Ce directeur no peut, pour cette rai-

son, être considéré comme entrepreneur. 11

n'est qu'un gérant, un délégué, agissant

d'après les ordres généraux d'un conseil

d'administration ou de direction. La respon-

sabilité, pour être moins directe que dans le

cas de l'entrepreneur directeur, n'en a pas

moins son efl'et : la perte des capitaux en-

gagés atteint des capitalistes déterminés, et

est la punition des fautes commises par des

délégués mal surveillés.

2 Sa rémunération.

La rémunération du travail de l'entrepre-

neur est, elle aussi, comme la rémunéra-
tion des autres formes de travail, soumise
a la loi de LotTre et de la demande. Mais,

comme la rémunération de l'entreprcniuir

dépend, en grande partie, de la rémunération

du travail proprement dit représenté par les

ouvriers, commis, etc., et de la rémunération
df l'épargne représentée par les capitalistes,

il est indispensable de parler ici du prix

de revient dans une entreprise. Supposons
qu'aucun monopole, qu'aucune loi restrictive

n'entravent la liberté du travail; si nous
laissons de coté les inipols qui frappent direc-

tement ou indirectement le produit considéré,

le prix de revient se compose alors de salaires

et d'intérêts; en d'autres termes, il est la

suminc des rémunérations de tous les tra-

vaux qui ont concouru à la confection de ce

produit.

Si l'entrepreneur, outre la fonction de direc-

teur, en remplit une autre dans l'entreprise,

comme celle de commis, d'ouvrier, de cais-

sier, etc., il doit évidemment faire entrer le

salaire de cette fonction dans le prix de re-

vient et établir ce salaire d'après le taux du

marché. Dans le prix de revient est compt(>

aussi le salaire de l'entrepreneur en tant

iin'entrepreneur. Toutefois, l'évaluation de

ce salaire est fort difficile et ne peut être

faite qu'avec la plus grande prudence, puis-

qu'on définitive ce salaire n'est déterminé

exactement que par la vente du produit.

Ainsi établi, le prix de revient n'est ])as tou-

jours nécessairement moindre que le prix

de vente : il peut lui être égal ou supciriL'ur.

L'enlreprisc fait simjjlement ses frais si les

prix de vente et de revient sont égaux;

elle est en perte si le premier est inférieur

au second. Dans le premier cas, l'entrepre-

neur a touché un salaire plus ou moins élevé,

mais tel qu'il a été établi dans le prix de re-

vient; dans le second cas, il voit cette rému-
nération diminuer, parfois mémo disparaître.

Lorsque le prix de vente est su]]éiiiuir au
prix de revient, il y a prupl

.

Toutes les entreprises dans une même
industrie n'ont pas un prix de revient ('gai

;

colles qui parviennent à le diminuer, à le

rendre plus petit que celui des maisons con-
currentes, bénéficient sur le marché de cette

différence appelée plus haut jirofit. Ce profit

n'entre pas dans le prix de revient; il n'entre

pas non plus dans le coût de production qui

n'est (|ue le prix de revient maximum d'un

jiroduit considéré : c'est-à-dire, parmi les

entreprises fabriquant des produits simi-

laires, le prix de revient le plus élevé. Le
profit est donc un supplément de rémunéra-
tion jiour l'entrepreneur qui, au moyen d'une
habile administration, a su diminuer son prix

de revient. 8i cette diminution a pour cause

une situation avantageuse de l'entreprise, ou

la fertilité du sol comme en agriculture, le

[ircdi t est, en cette circonstance, un effet direct

de la loi de la rente (V. Rente).

Le profit ne peut et ne doit donc pas être

confondu avec la rémunération proprement
dite de l'entrepreneur; néanmoins le j)ro(it

dépend, on le comprend bien, de la fixation

jiar l'entrepreneur lui-même de son salaire

[lorsonnel. Ce salaire, suivant son impor-
tance, élève ou abaisse le prix de revient et,

]iar suite, diminue ou augmente la part appe-

lée profit. Le plus souvent, on industrie, le

|irolit est la récompense légitime de l'intel-

ligence des affaires, du tact économique et

quelquefois de l'audace.

La fonction de l'entrepreneur n'est pas une
fonction à part, une fonction privilégiée :

elle n'échappe point aux effets de la loi de

l'offre et de la demande. Lorsque la rému-
nération et le profit de l'entrepreneur de-

viennent, à la suite d'une élévation des prix

courants, hors de proportion avec les rému-
nérations des capitalistes et des ouvriers et

employés, les ouvriers, les employés ou bien

iMicore les capitalistes se font entrepreneurs.

Le contraire a lieu si les prix courants vien-

nent à baisser : les entrepreneurs se font ou-

vriers, employés, ou, s'ils ont des capitaux,

les prêtent à des industries plus prospères.

En tout cas, les prix courants font varier le

nombril des entreprises dans une industrie

et, par consécpient, font aussi varier la de-

mande do travail et do capitaux, l'oirre de

salaire et d'intérêts (V. l'nix et Pkofits).

3. Gestion des entreprises.

Nous avons dit, en temu'sgéni'raux, lorsque

nous avons défini la fonction de l'entroiire-

neur, qu'il était le metteur en œuvre des

différents éléments de la puissance produc-

tive. Ces éléments sont, nous le savons, le
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travail ou l'effort sous ses différentes formes.

Si nous divisons ces éléments en deux grandes

classes, nous voyons que l'entrepreneur em-
ploie : i° l'épargne représentée par les capi-

taux; 2° le travail proprement dit (travail

d'invention, d'administration, travail muscu-
laire, etc.) reiirésenté par des ingénieurs,

des commis, des ouvriers, etc.

Mais avant d'emprunter des capitaux et

d'embaucher des ouvriers, l'entrepreneur

devra étudier le marché, s'assurer si le pro-

duit qu'il veut fabriquer est demandé et si

cette demande se maintiendra ou s'accroîtra.

11 ne devra point ignorer le prix de revient

des entreprises fabriquant le même produit;

il cherchera même à réduire ce prix de re-

vient dont il calculera les éléments d'après

le taux courant des intérêts et des salaires.

Puis il lui faudra prévoir les pertes, le cou-

lage, parer aux dépenses d'amortissement,

aux frais de mise en marche. Comme un
général qui passe en revue ses troupes et

étudie ses moyens d'action, l'entrepreneur

observera le terrain économique et mesurera
la puissance des éléments de production dont
il peut se servir. Une fois ce travail prépara-

toire terminé — travail duquel dépend sou-

vent le succès de l'entreprise — il ne pourra
rester inaclif sous peine d'insuccès. La con-
currence le forcera à soutenir une lulti» de
chaque jour, de chaque heure. 11 aura, d'un
côté, à gérer intérieurement son entreprise,

de l'autre, à écouler ses produits.

La gestion intérieure de l'entreprise com-
porte une connaissance assez étendue de
l'emploi des capitaux et de l'emploi du tra-

vail.

Emploi dt's rapitaux. — L'emploi des capi-

taux n'est point aussi facile qu'on pourrait
le croire, à première vue. Le capital, surtout
le capital circulant, se plie à toutes les trans-
formations et, par cela même, devient dan-
gereux entre les mains de tout homme inex-

périmenté ou dont la volonté est faible. Le
capital est trop souvent considéré comme une
clef d'or avec laquelle on ouvre, sans peine,

toutes les portes. Cette erreur a causé et

causera encore malheureusement le gaspil-

lage de richesses considérables. Sous le

régime de la liberté du travail, chaque indi-

vidu accomplit forcément, sur une échelle
plus ou moins grande, les actes de la vie

économique : il produit, vend, achète et, à
cause de cela, est porte à croire qu'il peut
étendre ces opérations, sans connaissances
spéciales, sans éducation économique. Pour-
tant, le premier venu ne prétend pas savoir
la physiologie, parce qu'il respire et mange.
Nous ne pouvons entrer ici dans l'étude

détaillée de la direction des entreprises en
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ce qui concerne aussi bien l'emploi des capi-

taux que celui du travail. L'art de l'entre-

preneur, sur lequel on a beaucoup écrit,

exigerait une analyse très étendue. Nous
nous contenterons d'indiquer sommairement
— pour montrer combien est importante et

délicate la fonction de l'entrepreneur — les

points principaux qui doivent attirer son
attention.

Les capitaux fixes se renouvellent lente-

ment. Toute amélioration '|iii leur est appor-
tée est lente à se transformer en produit
propre à l'échange. Les terres que l'on dé-

friche, celles que l'on assainit ou sur les-

(juelles on plante des bois, les bâtiments

et les grosses machines dans les indus-
tries, etc.,sontdes capitaux dont l'amortisse-

ment est long. L'entrepreneur, en supposant
qu'il se serve du crédit, doit donc tenir

compte de la nature de ces capitaux et ne
les emprunter ([u'ii longue échéance. En éta-

blissant le prix de revient de son produit, il

est aussi obligé de compter, pour les capi-

taux fixes, un intérêt plus élevé que pour les

capitaux circulants, en raison des risques

que courent les premiers, soit du fait des

intempéries, soit de celui des crises commer-
ciales. L'affectation et la destination spéciale

de certains bâtiments et de certaines ma-
chines inutilisées dans une industrie où la

demande du produit de cette industrie a

baissé, est une cause de baisse de valeur con-

sidérable de ces bâtiments et de ces ma-
chines. La proportion entre les capitaux

fixes et les capitaux circulants dépend de la

nature de l'industrie à laquelle appartient

l'entreprise. Mais, en règle générale, il faut

bien se garder d'exagérer les capitaux fixes

parce qu'il est plus avantageux pour l'entre-

preneur de posséder des capitaux circulants

qu'il jicut transformer facilement, « mobi-
liser Il en (juelque sorte. Ces capitaux circu-

lants sont ordinairement empruntés à court

terme en raison de la facilité avec laquelle

ils se prêtent à l'échange.

C'est par l'action des capitaux circulants

que les capitaux fixes deviennent productifs.

Que faire d'une ferme si l'on n'a pas des

capitaux pour payer des ouvriers, acheter du
bétail, des engrais, etc.'? Si, dans une usine,

un industriel jette, en dépenses de luxe,

la plus grande partie de son capital, comment
pourra-t-il acheter avantageusement ses ma-
tières premières, avoir un fonds de salaires?

Il arrive parfois ([ue les entrepreneurs pro-

priétaires de capitaux fixes, non utilisés dans

l'entreprise à laquelle ils donnent tous leurs

soins, emiirunlent sur ces capitaux fixes

pour consti'uer ou augmenter le capital de

cette entreprise. Cette opération peut être
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bonne ou m.uivaisc suivant la nature de ces

capitaux fixes. La comparaison entre l'in-

térêt que rajiporte le capital fixe à l'entre-

preneur et l'intérêt demandé par le préteur

peut seule indiquer le parti à prendre.

Néanmoins, il importe de « mobiliser >>

autant que possible par une vente ce capital

fixe, surtout s'il est susceptible, à la moindre

crise, d'une forte dépréciation.

L'entre])r('ncur a la direction de l'emploi

des capitaux, mais pour le détail des opéra-

tions, il s'adresse au banquier qui, envisagé

à un point de vue général, est le caissier

commun d'un groupe plus ou moins nom-
breu.K d'entrepreneurs (V. Banque et CitÉDiT).

La comptabilité de l'entreprise, outre qu'elle

est simplifiée, a ainsi un contrôle très réel

(
\'. Comptabilité commerciale':.

Emploi ilu travail. — L'emploi du travail

n'exige pas moins de savoir, d'atti'ntion et

de fermeté que l'emploi des capitaux. La

division du travail ou coopération complexe

dans l'atelier, est susceptible do modifica-

tions et de combinaisons nombreuses. 11 n'est

pas indifférent d'appliquer tel ou tel arran-

gement d'atelier à une industrie déterminée

(V. Division du travail et Travail). Il est cer-

taines industries où le travail aux pièces

devra être préféré au travail à la journée;

•d'autres, au contraire, où le travail à la

journée donnera des résultats plus satisfai-

sants. La surveillance à exercer dans les deux

<;as n'est pas la même. L'entrepreneur com-
merçant dont les capitaux changent simple-

ment de forme au moyen de l'échange, a

moins à redouter le gaspillage de ses mar-
chandises que l'entrepreneur industriel qui

transforme continuellement des matières

premières.

Le travail des ouvriers et des employés

doit être rétribué suivant le prix courant,

et l'entrepreneur intelligent ne doit jamais

essayer d'échapper à la loi de l'oll're et delà

demande. Son intérêt est de placer tous ses

collaborateurs dans des conditions hygié-

niques satisfaisantes, d'entretenir avec eux

des rapiporls économiques loyaux. L'entre-

preneur a une fonction qui est essentielle-

ment une fonction do rapprochement ; ses

•obligations morales sont nombreuses et éle-

vées. Placé dans une situation qui lui permet

de pouvoir comparer l'état du marché des

capitaux et celui du marché du travail, il

peut donner aux capitalistes, comme à ses

ouvriers et employés, des avertissements sa-

lutaires.

Son travail propre dépend en grande partie

de la dimension de son entrepjrise et de la

nature des produits qu'il fabrique ou vend.

Nous avons déjà vu que renliei)reneur peut

être un petit artisan et qu'il est alors, en

même temps, ouvrier, comptable, entrepre-

neur. Lorsque l'entreprise est plus impor-
tante, il est obligé de donner plus de temps
à la surveillance de râtelier, de s'absenter

pour le règlement de ses allaires. Krifin,

([iiand la dimension de l'entreprise atteint d(!

grandes proportions, force lui est de prendre

des contrc-maitrcs, des comptables, des sur-

veillants, d'organiser un contrôle afin de

jiouvoir donner ses soins à toutes les parties

de son industrie. Dans ces conditions, le tra-

vail de l'entrepreneur devient un travail de

pensée, de combinaisons, travail presque

continu qui ne peut être comparé sous cer-

tains points de vue qu'à celui de l'inventeur.

Et cette activité est entretenue, sous le ré-

gime de la liberté, par la concurrence.

On a souvent considéré l'agriculteur

comme un entrepreneur à part, dont l'acti-

vité, bornée quant à la division du travail et

à la puissance d'action sur le sol, ne pouvait

être comparée à l'activité industrielle pro-

prement dite. Aujourd'hui, il n'en est i)lus

ainsi; la division du travail est appliquée en

agriculture et, outre les machines que l'on

perfectionne de jour en jour, Icsagents de fer-

tilité, mieux connus maintenant, sont l'objet

d'études et d'observations incessantes.

Il est facile de voir, après cette esquisse

rapide de la gestion des entreprises, que

chaque entreprise est limitée comme dimen-

sion par sa nature même, par les besoins

du marché, par l'impossibilité où se trouve

l'entrepreneur de surveiller efficacement un

grand nombre d'opérations. Ce dernier obs-

tacle peut être plus ou moins reculé suivant

le degré d'intelligence des entrepreneurs.

Parfois, lorsque l'entrepreneur a réussi à

intéresser sérieusement ses ouvriers à son

entreprise, il peut l'agrandir puisqu'il a dans

ce cas des collaborateurs intéressés à la

bonne marche des afTaires de sa maison. Les

associations d'une autre nature, celles des ca-

pitaux, étendent davantage encore les entre-

prises. Ce siècle a vu créer et grandir des

associations immenses telles que celles des

transports et d'autres industries dans les-

quelles l'intérêt privé et individuel est la

grande puissance d'action, malgré les appa-

rences qui pourraient faire considérer ces

entreprises comme de vastes combinaisons

socialistes.

,-Vndul Liesse.
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I GÉNÉRALITÉS

1, Origine et définition de l'épargne. — Division
du sujet.

Lorsijue riiomme transforme la lualièrc et

l'iippi'Oiirie à ses besoins, ou lorsqu'il asser-

vit les forces naturelles pour favoriser l'exer-

cice et le développement de ses l'acuUés, la

quantité de jiroduits qu'il obtient ne tarde

pas à dépasser ce qui est exigé pour la sa-

taction de ses ))esoins les jdus stricts et les

plus immédiats.

(Ju(.'l emploi fera-t-il de ce surplus? D'une

part, rii3giène et la morale lui conseillent

de modérer ses appétits et de limiter ses con-

sommations; d'autre part, son instinct de

prévoyance l'invite à réserver une provision

en vue de ses besoins futurs; la science éco-

nomique à son tour lui apporte de nouveaux
motifs de ne pas consommer vainement
l'excédent de ses produits.

La présence de cet excédent est à la fois-

la condition et l'origine de l'épargne qui est,

dans son sens le plus général, la mise en ré-

serve d'un bien, quelle qu'en soit la desti-

nation. (Pour une déliiiitidii plus complète,

voy. g 3.)

Celte destination, d'ailleurs, est loin d'être

indifférente et les faits de chaque jour aussi

bien (|ue la science montrent l'énorme in-

fluence sur le sort des hommes de l'emploi

qu'ils font de l'excédent de leurs produits.

En effet, si la richesse est le fruit des

agents naturels et du travail (pris dans le

sens le plus large), le capital, portion de cette

richesse qui est destinée à la production,

est le fruit de l'épargne. C'est l'épargne qui,

en accumulant rexcedenl de* richesses non



EPARGNE 905 — EPARGNE

coiisuramées, constitue le fonds sur lequel

vivent les peuples et qu'ils s'appliquent à

dévelopi)ei\ L"éparfi;iie devient ainsi une
force, un aj;ent économique des ])lus actifs.

A l'étude de cette force, de son mode d'action,

de SCS résultats s'attache un inténU scientili-

que d'autant jdus j^rand qu'('llc louche aux
plus inip(jrt,uits iirohh'-mcs de l'ordre écono-

mifiue.

En outre, et à un autre point de vue, cette

question a pris un intérêt social très marqué
depuis que l'on a cherché les moyens de

mettre l'épargne à la portée de toute une ca-

tégorie de personnes à qui l'on pouvait

croire qu'elle était difficilement accessible et

que l'on a pu constater les heureux résultats

des eflVirts faits dans ce sens.

Enfin, jKir suite du mouvement qui jiorte

la plupart des nations à étendre pro:;ressi-

veuient les attributions de l'État, un nou-

veau problème a surgi dont la gravité crois-

sante exige aussi des éclaircissements sur

le rôle de l'Étal vis-à-vis de l'épargne.

Telles sont les faces diverses de la ques-

tion ; nous aurons à les envisager successi-

vement.

n. L'ÉPARGNE AU POINT DE VUE DES FAITS
ÉCONOMIQUES.

2. Analyse de 1 épargne sous ses diverses formes.
Conditions d'existence. — Modes d'action.
— Résultats.

'(. L']-;p.uu;.NK sur le produit. — Dans sa

forme élémentaire, l'épargne est la mise en

réserve d'un produit en vue de la satisfac-

tion dos besoins prochains ou ult(5rieurs de

l'homnie. Telle on la trouve à l'origine des

civilisations c|uand le sauvage s'abstient de

consommer le [iroduit entier de sa chasse ou

de sacueiUelle et fait la part du lendemain.

Pour être primitif, ce mode d'éi)argne n'en

est lias moins essentiel et universellement

pratiqué.

Il est superflu d'observer que si l(! jiro-

duit est soustrait à la consommation, il ne

Test que pour un temps. En effet, tout pro-

duit est destiné à être consommé dans un
délai plus ou moins long, car la consomma-
tion est la raison d'être de la production et

la fin dernière de l'activité économique. Sous

cette première forme d'un retard apporté ;i

la consoniniati(m, l'épargne n'est que provi-

soire et son utilité, bien que réelle, ne sau-

rait jamais être qu'éphémère.
6. L'Él'.^RGNE SUR L'UTlUrrÉ ET SUR L\ VALEUR.

— Mais la prévoyance de l'homme n'est pas

restée aussi rudimentaire; l'homme a fait un

grand pas dans la voie de l'épargne quand il

a fabri((ué son ])remier outil. Ici, il a éjiargné

tout en consommant. Le temps consacré à

cette œuvre, l'ell'ort qu'elle a exigé, les ali-

ments qui ont permis au [iroductenr de sub-

sister pendant cette fabrication sont, il est

vrai, définitivement détruits, mais non sans

compensation, car ils sont remplai-i-s par

l'objet créé. Ici l'épargne i)orte, non plus

sur un produit, mais sur une utHiU (voy. ce

mot), et ce n'est pas même l'utilité spé(dale

lin produit qui est épargnée,— elle disparait

avec lui, — mais une quantité abstraite d'u-

tilité que représentait le produit détruit et

((ui passe dans celui obtenu. Et si, à côté du

fait isolé de la production, on fait interve-

nir celui de rechange, à la notion à'utUHr il

faudra joindre ou môme substituer celle de

videur (voy. ce mot) sur laquelle portera dé-

sormais ce nouveau mode d'épargne.

Ainsi, le fruit de l'épargne peut être im-

médiatement consommé sans que celle-ci

perde rien de son caractère, ni — bien loin

de la, — de ses avantages. La notion de

l'épargne sous cette deuxiènu' forme repose

sur celle de la consommation reprcductive

iV. Consommation).

Les résultats de l'épargne ainsi pratiquée

sont des plus féconds. Ce procédé concilie

les avantages de l'épargne et de la consom-
mation ; il offre la possibilité de tranformer

successivement les valeurs épargnées en de

nouveaux produits plus durables et mieux

adaptés à la destination qui leur est assignée;

enfin, la valeur consomnii'e reparait le plus

souvent supérieure dans le nouveau produit;

ou doit reconnaître dès lors que la consom-

mation reproductive d'une épargne est le

meilleur emj)loi qui puisse en être fait.

L'épargne de l'utilité ou de la valeur cons-

titue un progrès fondamental sur celle du

produit en nature. Le procédé de transfor-

mation sur lequel elle s'appuie permet, en

etTet, une accumulation non plus provisoire,

mais indéfinie de la richesse et l'on a pu dire

justement que l'épargne n'est définitivement

utile àlasociété que lorsqu'elle estreproduc-

tivement consommée.
C. L'ÉPARGNE SUR LE SERVICE PRODUCI'II'. —

Soit qu'elle réserve en nature la richesse

créée, soit que, la transformant en une

richesse nouvelle, elle n'en conserve que la

valeur, l'épargne, sous ces deux formes, ne

l)orte que sur les ])roduits, et telle en est la

notion la i)lus généralement répandue. Cette

vue, exacte mais trop restreinte, ne donne

]ias une idée suflisaminent précise des faits

économiques, l'.lle si'iuble n'avoir en vue qu(ï

l'épargne individuelle, qui, en elTet, porte

le plus habituellement sur les ju-oduits du

travail. Mais quel que soit son rôle dans

l'humanité, si considérables qu'en soient les

résultats matériels et moraux au point de
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vue de l'individu et de la société (voy.ij 10).

cette épargne n'est pas la seule, ni surtout
la plus importante au point de vue économi-
que ; et, après avoir considéré l'épargne sous

ce point de vue particulier, il faut, pour en
compléter la notion, décrire en son entier le

phénomène désigné par ce mot.

Si l'homme primitif a fait faire un progrès

à son épargne en la consommant pour se fabri-

quer un premier outil, ce n'est pas seule-

ment parce qu'il retrouvait après l'opération,

et sous une forme plus avantageuse, les va-

leurs épargnées par lui ; cette fabrication

lui a. procuré désormais la faculté de réa-

liser des épargnes d'une autre nature. L'ou-

til avait, en effet, pour but de faciliter l'œuvre

du travailleur; dans la mesure où ce ré-

sultat était atteint, c'est-à-dire tout autant

que la production lui devenait plus facile et

plus rapide, le travailleur réalisait une épar-

gne d'effort, de temps et d'aliments.

Sous cette troisième forme, l'épargne porte

sur l'emploi des forces productives ; elle est

qualifiée par .l.-B. Say à'i'pdvrine sur les ser-

vices produrlif:i; elle devient p>ossible toutes

les fois qu'on arrive par un agencement, une
méthode, une découverte, ou encore grâce à

une cause naturelle, à diminuer la consom-
mation des forces jusqu'alors requises pour
ofitcnir un résultat donné. Cette diminution
de la quantité de forces consommées ne sau-

rait corresiiondre qu'à une augmentation
dans l'énergie soit de la force épargnée, soit

de l'une des forces concourant avec elle à la

pi'oduction. Tout accroissement de producti-

vité est donc à la fois la condition et l'ori-

gine d'une épargne sur les services produc-
tifs.

S'il frdlait justilier que l'épargne qui

s'exerce sur les services productifs est réelle-

ment une épargne, on pourrait aisément se

convaincre que, si ce mode diffère de ceux
précédemment exposés, c'est seulement par
sa forme, tandis qu'il s'y rattache, quant au
fond, par tous ses caractères essentiels, qu'il

tond au même but, et qu'en définitive leurs

résultats sont identiques.

Le principe étant posé que l'épargne porte

sur les valeurs susceptibles de consommation,
oh ne voit pas qu'elle puisse perdre de son

caractère en s'exerçant sur celles destinées

à une consommation reproductive ; et si de

consommer reproductivement un produit,

c'est faire une première épargne, c'est en
réaliser une nouvelle que de soustraire à

cette consommation une partie de ce pro-

duit, dès lors qu'on le peut sans diminuer
le résultat de la production ; et telle est, au
fond, l'épargne sur les services productifs.

Que si l'on hésitait à assimiler les forces

productives à des valeurs ou môme à des
produits, il suffirait pour s'y décider de con-
sidérer que, parmi les forces que l'humanité
asservit à la production, un certain nombre
— chaleur, pouvoir éclairant efforce expan-
sive des gaz, électricité, — sont des produits,
ou, tout au moins, réclament, pour déve-
lopper leur énergie latente, la consommation
de certains produits; tandis que d'autres
— fertilité du sol, — ne rendent les services

qu'on en attend que moyennant le concours
du travail de l'homme; et que d'autres enfin

qui existent à l'état libii> et nous prodiguent
libéralement leur activité, — pesanteur,
force des vents, etc., — exigent tout au
moins l'agencement d'un matériel disposé

pour recevoir leur action. Et l'homme lui-

même, ou plutôt les forces intellectuelles et

physiques qui font sa puissance, il ne les

possède qu'après une longue et pénible éla-

boration qui fait de lui un produit coûteux.
En un mot et pour conclure, l'utilisation

des énergies naturelles — leur service pro-
ductif — n'est jamais gratuite; l'homme en
achète le concours, et dès qu'il doit fournir

une avance de matières premières, de tra-

vail, de matériel ou de temps, ce sont là les

valeurs, c'est le prix dont il le paye; en
sorte que toute épargne réalisée sur ces

forces — sur leur service productif, — se ré-

sout en une épargne de valeur, puisqu'elle

aboutit à une moindre consommation de ma-
tière première, à une diminution d'effort, à

une économie de temps.

L'épargne sur les services productifs se

réalise, depuis l'origine de l'humanité, sous

des formes innombrables. Plus que tout au-

tre mode d'épargne, celui-ci a contribué à

l'enrichissement des hommes, si féconde est

son action et si vaste sa portée.

En effet, ce n'est plus ici une épargne sur
le passé, mais sur l'avenir. En réalité, l'in-

vention d'une machine, d'un procédé, est

moins une épargne qu'une source d'épargne
autant de fois renouvelée que l'inventeur

fait usage de l'outil ou du procédé, et, cha-

que fois, les forces épargnées restent libres

fiour une production nouvelle. Le premier
résultat à constater est donc un accroisse-

ment de production. En second lieu, une
moindre consommation de forces productives

équivaut, commeon l'a vu, à une diminution
des frais de production et— autre résultat —
le gain du producteur est accru d'autant.

Le troisième effet de cette sorte d'épargne
consiste en ce qu'ellene profite pas seulement
à son auteur; le bénélice s'en étendra à tous

les travailleurs qui, après lui, construiront et

emploieront son outil, ou feront usage de son

procédé. Enliii, — et bien que moins immé-
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diate, cette dernière conséquence n'est pas

la moindre, — ce bénélice est destiné à se

répandre de la classe despi'oducteurs surcellc

des consommateurs; car la concurrence in-

tervenant, ceux-ci seront appelés à partager

le gain des premiers sous forme d'abaisse-

ment du prix du produit, cette baisse de

prix devant laisser au consommatein- un
supplément de ressources disponible pour

d'autres emplois.

3. Résumé de la notion scientifique de l'épargne.

Do l'analyse qui précède, il est possible

maintenant d'extraire les éléments princi-

paux de la notion de l'épargne et de souli-

gner les traits essentiels d'où lui vient son

caractère d'agent économique.
Sous quelque forme qu'elle se produise,

l'épargne trouve ses conditions d'existence

dans un excédent, soit de produits sur les

besoins de la consommation, soit de forces

productives sur ceux de la production.

Son caractère primordial est d'être une
mise en réserve totale ou partielle soit de

cet excédent, soit del'utilité qu'il représente.

Cette conservation d'ailleurs n'est pas un
but, mais un moyen : le vrai but de l'épar-

gne est, non de soustraire une valcuràlacon-
sommation, mais de substituer une consom-
mation plus utile — le plus souvent repro-

ductive — à une moins utile, surtout à une
vaine destruction. C'est pour remplir cette

(in que l'épargne réserve le produit, c'est-à-

dire le garde pour un autre temps — quand
une consommation différée ollre plus d'uti-

lité qu'une consommation immédiate, — ou

pour un autre usage, quand il peut plus

avantageusement servir à créer de nouveaux
produits. S'il fallait eulin délinir l'épargne

par le but qu'elle se propose, on pourrait dire

qu'elle est ïurdre intvoduil dana tes coitsom-

nialions suivant leur degré d'utititc', et cette

délinition est, à nos yeux, plus vraie

qu'aucune de celles qui en ont été données
jusqu'ici '.

Ses efTets sont nombreux, ils se résument
dans un dernier résultat : l'accumulation des

capitaux.

1. Cette analyse des éléments et des procédés do l'épargne

^-t la déliiiitiou à laquelle flic aboutit suppose tranchée une
controverse encore très vive parmi les auteurs. l'our uu cer-

tain nombre d'entre eui. épargner c'est mettre de côté, sans

a-utrc but. sans autre intention. Dans cette conception,

l'épargne n'a et ne peut a\oir qu'une action très timit<-e.

Aus?i, un de ces auteurs a-t-il pu écrire )|ue < t'épargne ne
peut gnrre s'appliquer qu'.ï une seule catégorie de richesses,

les métaux précieux, particulièrement sous la forme d'espèces

monnayées «. Mais un grand nonibred' économistes, J.-Ii. Say,

Stuart Mill, Courcelle-Sencuil, cstinieut qu'on n'épargne pas
sans but, qu'on u'épargue que pour employer, pour placer,

pour consommer: ils ne séparent pas le fait de l'épargne de
i'emploi qui est fait de cette épargne {.\ole de la direccion).

Quant à son origine, elle est très diverse.

De toutes les épargiu's qui contribuent à l'eii-

rii'liissemont de riiommc, les unes émanent
de sa prévoyance (voy. § 0) et portent sur les

produits ; d'autres portent sur les servict^s

productifs. Parmi celles-ci, il en est qui sont

le fruit de l'intelligence humaine et de son

ingéniosité; il en est qui sont l'œuvre de la

nature, il en est enfin qui résultent du déve-

loppement normal de la civilisation et du
progrés humain. Considérée comme agent

iii'cuniulatcur de capitaux, l'épargne dépasse

inliniment le cercle des intérêts individuels :

sa portée est plus vaste et plus haute, son
rôle plus général, son importance écoiiomi-

([ue bien supérieureetses résultats luaU'iriids

bien plus féconds.

4. La matière de l'épargne.

((. Le t'RODni NET. — De ce que l'existence

d'un excédent de produit sur les besoins du
producteur est la condition nécessaire de

l'épargne, on peut conclure que cet excédent
constitue la matière même de l'épargne. Cette

thèse générale appelle quelques développe-
ments.

Dans l'hypothèse fictive d'une production
oblcMiue par les seules forces physiques de
riiomme, celui-ci pourrait exercer son épar-

gne sur toute la part de produits qui ne se-

rait pas strictement exigée pour la satis-

faction de ses besoins indispensables de
consommation. Mais, à prendre dans sa réa-

lité le]ihénomène économique de la produc-
tion, l'on sait que l'etTort humain n'en est

jias le seul facteur, et qu'elle exi.ge l'inler-

vention d'autres agents dont le concours n'est

pas gratuit; en sorte que la production a

]Ui être justement comparée à un échange
cuire l'hoiuiue et la nature, tous deux se cé-

dant léciproquement les biens que l'un dé-

truit en frais de production et que l'autre

laisse entre les mains du premier comme
résultat de la production. La mise en réserve

d'une valeur égale à celle qui est détruite ne
saurait constituer une épargne, ce n'est que
le rétablissement de la valeur consommée.
L'épargne suppose cette restitution préala-

blement opérée et no peut être exercée par

le producteur que sur b,' surplus, sur l'excé-

dent qui constitue son bénélice.

On peut généraliser ce principe en l'élen-

dant à l'ensemble des n'-sullats de la produc-
tion dans un pays, et dire que le fonds glane-

rai sur lequel une nation i)eut pratii|uer

l'épargne des produits est la portion restée

disponible après le [urlèvemeut de ce (jui est

reijuis pour entretenir les forces [ir(jductives

du pays; c'est-à-dire lorsqu'on en a déduit

les choses nécessaires aux producteurs, les
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frais do rpiioiivcllement des matières pre-

mières et les dépenses exigées par les répa-

rations du capital fixe : le surplus est le

produit net de la production nationale. Ce

surplus qui pourrait être intégralement

épargné, — on verra plus loin qu'il ne lest ja-

mais tout entier,— comprend la totalité des

bénéfices obtenus par l'ensemble des pro-

ducteurs et forme la matière de l'épargne

nati(MUile. Ainsi appliipiée, cette conclusion,

pour rester vraie, doit être maintenue dans

son absolue généralité; elle prêterait à con-

fusion si on voulait la restreindre à un cas

ou à un ensemble de cas particuliers.

Observons toutefois que si la totalité du

produit net forme la matière de l'épargui',

ce produit n'est Jamais intégralement épar-

gné et qu'il n'est même pas possible qu'il le

soit tout entier. D'une part, eu effet, la sa-

tisfaction des besoins personnels de tous les

producteurs — et c'est ici l'un des éléments

compris parmi les prélèvements à faire sur

les produits bruts,— peut être plus ou moins
ample et réduire plus ou moins le champ de

l'épargne. D'autre part, les nations comp-
tent, en outre des iiroducteurs et de la

famille que ceux-ci doivent entretenir pour
assurer la perpétuité de l'espèce, des non
producteurs, qui, par l'effet de la nécessité

(vieillards, inlirmes), oude leur volonté (cri-

minels, paresseux), ou de l'action de l'Etat,

(développement excessif du personnel ad-
ministratif; voy. g 12), consomment sans

produire et diminuent ainsi le fonds des

épargnes. Ces consommations peuvent être

considérées comme des frais généraux qui di-

minuent le produit net de la nation comme
ceux d'une entreprise industrielle eu dimi-

nuant le bénéfice.

6. Les services productifs. — Quand elle

s'exerce sur le résultat de la production, l'é-

pargne ne trouve a mettre eu réserve que
la part, toujours très restreinte, qui consti-

tue le produit net; mais dès qu'elle étend

son action sur les services productifs, son
champ s'élargit au point de devenir ]>resiiue

illimité.

Épargner sur la force productive, c'est,

ainsi qu'on l'a vu, diminuer les avances à faire

à la pi'oduction et, par suite, diminuer lajioi-

tion a prélever sur le produit brut pour le

remboursement de ces avances. La valeur à

réintégrer sera moindre de tout ce qui aura
été épargné sur la valeur consommée et le

produit net sera accru d'autant.

A décomposer ces avances pour en distin-

guer les éléments constituants, une analyse

rigoureuse les ramènerait à deux termes ir-

ri'durtibles : le travail humain et la matière

jireniière, ejf'orl c.lcapitul circutaut. Nousavons

signalé que la création do l'outil a été la

première épargne réalisée sur l'effort ; c'est

ainsi qu'est intervenu le captlul fixe dont le

rôle a grandi au point de pouvoir être

compté par les économistes comme un troi-

sième élément, et non le moins indispen-
sable, de la production.

Enfin, bien qu'il entre déjà dans le cal-

cul de la valeur des éléments précédents, et

]H]ur les motifs (jue nous indiquerons plus
li>in, on peut considérer le teinpa comme un
quatrième facteur de la production.

Produire le plus possible avec le plus
petit effort possible, telle est la grande loi de
l'économie des forces, loi qui mène l'homme
et en qui se résume une grande partie do

la science économique. Aussi, toutes les

recherches ont-elles toujours tendu à ce
but unique : diminuer la quantité de tra-

vail exig('e pour obtenir un résultat donné,
c'est-à-dire épargner sur les services pro-

ductifs; et toutes les épargnes, quel qu'en
soit le mode ou le caractère, aboutissent à

un même résultat : elles se l'ésolvent toutes

finalement en une épargne sur l'effort

humain. Il faut cependant étudier les di-

verses formes que revêt cette épargne et

les moyens de la réaliser, suivant qu'elle

porte sur l'un ou l'autre des facteurs de la

production.

11 semble, au premier abord, que le coût

de l'opération productive doive se trouver

réduit dans la mesure où l'on a pu diminuer
l'emploi de l'un de ces facteurs. Il en serait

ainsi si les quatre facteurs que nous avons
l'unmêrés n'étaient aucunement solidaires

les uns des autres; mais, de la dépendance
où ils se trouvent et que nous avons signa-

lise plus haut, résultent des complications

qu'il est important d'éclaircir. Le gain ob-

tenu n'est ]ias ordinairement proportionnel à

la diminution opérée; la raison en est que celle-

ci comporte prescjue toujours une certaine

augmentation corrélative de l'un des autres

facteurs et l'économie réalisée d'un côté se

trouve ainsi diminuée de tout le supplément
de dépenses qui a été fait d'un autre côté.

L'homme n'a pu multiplier ses instruments
di' travail et les perfectionner qu'en y consa-

crant une quantité toujours croissante de tra-

vail et de matière première. Ceux-là même que
la nature lui fournit, comme ceux qu'il com-
bine, qu'il agence et qu'il fabrique de toutes

pièces, les animaux donlle nombre nelui est

pas limité et cette énorme quantité de ma-
chines qu'il multiplie sans cesse, « instru-

ments vivants» ou (I esclaves de fer et d'acier»,

s'ils le suppléent dans une infinité de tra-

vaux, il doit cependant les élever ou les

construire et, sans cesse, les alimenter. 11 est
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vrai ijui' la somme do travail à dépenser par

unité du piddiiit a pu être pi'ogrcssivcnieiit

réduite jusiiu'ùne plus entrer dans certai-

nes branches de pruduction que pour une
proportion excessivement restreinte, mais,

quelque énorme que soit pour l'humanité le

béuéficede ce progrès, ce n'est là, pourrions-

nous dire, qu'une épargne brute dont il faut

déduire la somme d'ellorts et la valeur des

matières j)reinières consumées à la fabrication

ot à l'élevage, à l'entretien et au renouvelle-

ment de ces instruments ou animaux. Sans
prétiîndre formuler une loi, on peut ainsi

résumer les considérations qui précédent :

L't'panjne sur l'clfort laimain ijrandit avec la

pnissaitcc de ioittil; mais elle ne lui est pas pro-

porthmnelk; réalisée au prix d'un supplément

de dépenses en capitau.r fixes et circulants, elle

ne saurait être cotuplée pour une valeur nette

que déduction faite de ce supplément.

Les capitaux circulants sont, avant tout, des

produits; à ce titre, ils peuvent étic l'objet

d'une épargne toutes les fois qu'on arrive à

les obtenir à moins de frais, ou ;i substituer

une matière première moins coûteuse à une
plus coûteuse. Quant à leur service produc-

tif, il devient matière à épargne directe quand
on parvient, par un perfectionnement de

metliode ou un meilleur agencement des ou-

tillages, à extraire une plus grande soniuie

d'utilité de la matière employée. Eu un mol,

l'épargne sur les capitaux circulants est en raison

inverse de limrs frais de production et directe

de leur utilisation par les cai-iitaux fixes qui les

consomment.

Le rôle dos capitaux fixes étant de diminuer

le travail liumaiu, leur importance et, par

suite, leur valeur, croissent au fur et a me-
sure des progrès de cette épargne ; aussi a-t-on

rarement l'cx-casion de constater qu'ils peu-

vent devenir eux-mêmes, et toujours dans

des proportions assez faibles, la matière

d'une épargne. Si elle provient d'une réduc-

tion des frais de production de l'outil ou de

ceux de son alimentation, l'épargne porte en

réalité sur l'eHorl ou la matière première et

rentre dès lors dans les catégories précé-

dentes. 11 est cependant deux laçons de réa-

liser une épargue directe sur le service pro-

ductif des ca[)itaux tixes, soit on diminuant
les frais généraux d'administration ou de

surveillance qu'exige leur mise en producti-

vité, soit ou diminuant ceux de leur entretien

ou de renouvellement. On peut, dans une
certaine mesure, accroître la puissance des

capitaux tixes sans augmenter dans une aussi

forte proportion leurs frais de surveillance

et d'administration, c'est là une première
source d'économie. On peut en outre dimi-
nuer leurs frais d'entretien et de renouvelle-

ment par l'emploi, dans leur construction,

de matériaux cjUrant plus de solidili' et de
duri'-e, et c'i'St une autre épargne, mais i(ui

ne saurait être évaluée qu'après déduction

du supplément do dépense on matière pre-

mière «lu'elle exige le plus souvent. Sous le

bénélice de cette observation, on peut dire

que l'éparijne sur les capitaux fixes est en rai-

son de leur puissance et de la durée de leurs

services.

En dernier lieu, sans diminuer la quantité

absolue d'effort, décapitai tixe ou circulant

nécc'ssitée [)ar la production, on peut encore

léaliser une épargue sur leur service pro-

ductif en diminuant le temps nécessaire [jour

en obtenir un résultat donné. La raison de

cette épargne n'est iiasseubmiout qu'elle en-

traîne une réduction des frais d'entretien de

riiomme et du capital lixe — et c'i'st pour-

quoi la valeur d'un service productif ri sa

rémunération sont comptées par unité de

liMups, — nuiis c'est encore et surtout que

le protit laissé par l'opération productive

pouvant se renouveler autant de fois que
l'opération elle-même, toute économie faite

sur la durée de cette opération laisse la

force productive disponible pour une nou-
velle production et pour un nouveau protit.

11 ressort do là que la valeur des services pro-

ductifs ne saurait être exi>rimée avec exactitude

qu'en fonction du temps pendant lequel ils

s'exercent et que l'éparijne réalisée sur ces ser-

vices est inversement proporlionnelle éi leur

durée.

^'ous avons observé déjà que la matière

de l'épargne sur les services productifs est

plus vaste que celle de l'épargne sur les pro-

duits. C'est ce qui expli(iue que la pri'mière

soit plus abondante et qu'elle contribue plus

que celle-ci à l'enrichissenient de l'humanité.

Mais elle y contribue d'une façon diflérenle.

L'épargne sur les produits aboutit surtout,

— lujus aurons occasion de le voir bientôt,

à la transformation des capitaux circulants

en capitaux fixes. L'épargne sur les ser-

vices productifs aboutit, de son côté, à la

production des capitaux circulants, c'est-

à-dire des produits consommables de l'indus-

trie. De plus, eu accroissant les résultats de

l'cqiération productive, elle en accroît les

profits et a dès lors i)ourelTet de transformer

une plus forte partie du produit brut en

produit net. On ]ieut doiu; considérer le fruit

de ce second mode d'épargne comme formant

la matière du |uemior. L'épargne sur les ser-

vices productifs fonctionne ainsi comme agent

d'accroissement de la matière de réi)argne

sur les produits, et les progrès de l'inliUi-

gence humaine servent à faciliter l'a'uvre de

la prévoyance.
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5. Comment la société emploie les capitaux fournis
par 1 épargne. — Sous quelle forme se con-
servent ces capitaux.

Une nation s'enrichit annuellement Je

tous les produits que n'ont pas absorbés la

subsistance et le renouvellement de sa po-

pulation, la reconstitution de ses approvi-

sionnements sous forme de capitaux circu-

lants, l'entretien et l'amortissement de ses

capitaux lixes.

Après avoir vu comment cet enrichisse-

ment est l'œuvre de l'épargne, il faut voir à

quoi cette œuvre aboutit et quels en sont les

derniers résultats. Ces résultats ne se résu-

ment pas en un simple et définitif accroisse-

ment de la fortune de la nation. Les valeurs

épargnées sont appelées à des destinées di-

verses et il est aussi important pour la société

de savoir en user convenablement que d'avoir

su les conserver.

Une partie des épargnes réalisées n'a été

conservée que pour être, après un temps,

improductivement consommée pour l'entre-

tien de la génération parvenue au terme de

ses facultés productives.

Une autre partie, primitivement destinée

à la production, lui sera cependant sous-

traite pour être consommée pendant une
période d'inaction économique. En effet, si

les nations comme les individus vivent sur

leurs revenus en temps de prospérité, c'est

en partie sur leur fonds qu'ils subsistent en

temps de crise ; car il faut, en l'absence de

produits suffisants, prélever sur les valeurs

antérieurement acquises les ressources in-

dispensables pour l'entretien du personnel

et des capitaux fi.'ies dont la production est

interrompue.

Les capitaux ainsi employés n'ont accru la

richesse générale que pour un temps et ces-

sent de faire partie du fonds social productif.

Mais il ne faut pas induire de la que l'épar-

gne destinée à ces sortes de consommations
n'ait qu'une utilité restreinte : sa portée est

plus lointaine. En dehors des avantages im-
médiats que la jouissance ou la consomma-
tion d'une épargne procure à son auteur,

cette épargne ainsi consommée sert les inté-

rêts généraux de la société : la perspective

de cette jouissance est le premier et le plus

puissant mobile de l'esprit de prévoyance et

cette épargne temporaire revêt par là un
caractère d'utilité générale pour la société

dont l'intérêt n'est, en ceci, que la somme des

intérêts particuliers. Ajoutons à cela que si

cette épargne n'avait pas été réalisée, la con-
sommation aurait eu lieu aux dépens du fonds

social antérieur qui aurait été diminué d'au-

tant. On constate tous les jours de tels résul-

tats dans les familles, et il en est de même

pour les nations : celles qui cessent d'épar-

gner ne sauraient maintenir le niveau de
leur fortune., elles vont en s'appauvrissant;

et celles qui n'épargnent qu'insulfisamment
sont plus profondément atteintes par le.s

crises qu'elles ont à traverser.

Il faut encore faire mention de cette partie

de l'épargne d'un peuple qui est vouée à une
destruction accidentelle. La nature ravit à
l'homme une partie de ce qu'elle lui a accordé

comme prix de son travail. Incendies, grêles,

inondations, sinistres maritimes, etc., ces

forces dissolvantes de la nature, qualifiées

autrefois d'un mot" la fureur des éléments»,
détruisent annuellement une partie des fruits

péniblement amassés du labeur humain.
Faisons, en dernier lieu, mais pour mé-

moire seulement, la part des consommations
publiques dont il sera traité au § 12.

Après ces éliminations, nous restons en
présence de cette partie de l'épargne qui
constitue un accroissement net de richesse

et devient un fonds nouveau de consomma-
tions reproductives indéfiniment renouve-
lables, pouvant donner chacune naissance

à une valeur supplémentaire qui pourra
faire à son tour la matière d'une épargne
ultérieure.

Ainsi chaque année, selon l'excédent resté

disponible sur le produit des années précé-

dentes, un pays voit s'accroître ses moyens de
production, étend ses entreprises et la for-

tune publique grandit annuellement suivant

une progression qui semblerait devoir être

constante et rapide, mais qui, dans la réalité,

présente bien souvent des caractères de len-

teur et d'irrégularité. La raison en est, d'une

part, que la consommation s'accroît avec

l'abondance des produits, tandis que, d'au-

tre part, la production annuelle étant iné-

gale, on voit chaque branche de la produc-
tion absorber, pendant les années de crise,

une partie des bénéfices réalisés aux temps
prospères.

Quoi qu'il en soit de ces alternatives, le

résultat final pour la nation, comme pour la

famille et pour l'individu, — mais avec plus

certitude encore, la nation ayant l'avantage

de la durée, — est un enrichissement qui

doit rester indéfini tant qu'il a l'épargne à

sa base.

Il est impossible d'énumérer les formes
innombrables sous lesquelles se fixent an-
nuellement les épargnes du monde civilisé.

Chaque contrée consacre la plus grande par-

tie de ses réserves à accroître les genres de
production auxquels elle est plus spéciale-

ment adonnée.

Mais, pour avoir une idée complète des

formes sous lesquelles se cristallisent les
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épargnes, il ne faut pas seulement considé-

rer les capitaux mis en œuvre par l'agricul-

ture, l'industrie, le commerce, ceux consacrés

par lesEtats aux travaux publics et de défense

militaire, ou par les villes à des œuvres d'as-

sainissement, de bienfaisance et d'embellis-

sement.

Il faut y comprendre encore l'accrois-

sement de poi)ulalion, avec tout ce que cet

accroissement comiiorto en suppléments de

constructions, mobiliers, vêtements, appro-

visionnements ; tout ce qui a été dépensé de

capitaux pour l'éducation matérielle de cette

population et pour son instruction générale

ou professionnelle.

Il n'est pas jusqu'au stock toujours accru

des connaissances humaines, des décou-

vertes scientiliqucs ou des inventions, qui

ne représentent des épargnes fixées et incor-

porées par l'entretien des savants dont les

méditations et les recherches accumulent les

résultats qui doivent un jour accroître la

productivité et la richesse générale.

On doit en dire autant du goût artistique

et de l'habileté ([ui se répandent et se perfec-

tionnent: entin, de la monnaie, qu'on la

considère comme une marchandise ou comme
un outillage.

En un mot, on retrouve l'épargne accu-

mulée sous toutes les formes innombrables,
matérielles, intellectuelles et morales que les

capitaux peuviMit revêtir.

Que l'on étaljlisse la dilTérence de richesse

des peuples à c(înt ans de distance en capi-

taux circulants et fixes, en population, en

connaissances intellectuelles ; et, si l'on con-
sidère, non plus l'humanité en général mais
une nation déterminée, que l'on y ajoute les

créances qu'elle a sur les autres nations, le

renom de ses produits au dehors et la va-

leur de sa clientèle commerciale étrangère,

eniin la population émigrée et les capitaux

emportés par elle, l'on aura ainsi l'œuvre de

l'épargne pendant la période considérée.

ni. LÉPARSNE AU POINT DE VUE
INDIVIDUEL

6- L'épargne, acte de prévoyance. — Son origine.
Son objet.

Envisagée au point de vue de l'individu,

l'épargne conserve tous les caractères (jue

nous lui avons trouvés quand nous l'avons

étudiée au point de vue général. Elle ne
cesse pas d'être une limite apportée à la con-

sommation, mais son origine et son objet se

pn'cisent. Ce prélèvement d'une part des pro-

duits du travail est le résultat d'un elfort

moral qui fait renoncer à une consommation
actuelle en vue de l'avenir.

On a cru jiouvoir ideutitier l'épargne avec

le travail. Il y a, en effet, des rapports nom-
breux entre ces deux termes. M. Courcelle-
Seneuil constate avec raison que « le tra-

vail musculaire et l'épargne naissent l'un et

l'autre d'un effort de la volonté humaine,
provoqué par un môme désir : acquérir des
richesses. Ils ont les mêmes effets et produi-

sent également (que l'on produise dix par le

travail musculaire ou que l'on épargne dix

sur la consommation courante, la somme
des richesses existantes se trouve également
augmentée de dix). Ils consistent l'un et

l'autre à faire ce qui naturellement répugne
à l'homme et no peut être obtenu qu'au
prix d'une rémunération. »

Malgré cette identité d'origine et de résul-

tat, nous ne saurions conclure, avec l'énii-

nent économiste, « qu'étant une même chose,

ils doivent porter le même nom et s'appeler

l'un et l'autre Iraviiil ». Le travail et l'épar-

gne sont la manifestation de deux énergies

distinctes agissant suivant des processus
différents. L'effort-épargne est une action

modératrice qui aboutit a un acte subjectif

immatériel; l'effort-travail est une impulsion
donnée aux facultés agissantes de l'homme
et se manifeste par une activité extrinsèque

et matérielle. Ces deux modes d'action de la

volonté humaine sont méritoires tous deux
parce qu'ils nécessitent un etTort qui ne sau-

rait être gratuit, mais ils doivent rester dis-

tincts : l'un crée la richesse, l'autre la con-

serve; seraient-ils équivalents dans leur mé-
rite et dans leurs résultats, l'acte d'abstention
— même suivi d'un acte de consommation —
ne saurait être coiif(Midu avec l'acte de pro-

duction.

.\ussi l'épargne exige -t-elle les mêmes
qualités que la prévoyance dont elle émane
et dont elle est la mise en pratique; on pour-

rait la définir la prévoyance appliquée. Son
but peut être multiple : satisfaction des

besoins à venir, atténuation ou garantie de

risques éventuels, augmentation du bien-

être, acquisition de la richesse.

Les progrès de l'épargne individuelle sont

liés à l'histoire du progrès économique des

peuples, mais ceux de la petite épargne sont

presque exclusivement l'œuvre du xix" siècle

qui a plus fait (ju'aucune autre époque pour
la rendre fructueuse au moyen des plus in-

génieux mécanismes, pour la rendre facile à

tous, pour en répandre partout le désir et

l'habitude.

7. StërUité et impuissance relatives de la petite

épargne.

L'épargne n'acquiert toute sa valeur que si,

réalisée sous une forme productive, elle se

grossit annuellement de ses propres produits.
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Los ciriplois rructucux i|iu' rOparf^ne peut

recevoir sont innombrables.
Le petit cullivateur qui utilise les heui-es

Je loisir que lui laisse son exploitation [iiiiir

louer son travail ou celui Je ses animaux
réalise une épargne qui se traduit par un
supplément de ressources en denrées ou en

argent. Il peut encore jirocéder par voie

d'acquisition dune parcelle contiguë à son

exploitation : les frais généraux restant sen-

siblement les mêmes, le produit brut s'ac-

croît sans autre dépense que celle de son

travail supplémentaire. Si les produits sont

suflisants pour lui permettre d'amortir à la

longue le prix de son acquisition, il aura

réalisé graduellement son épargne sous

l'orme immobilière et la parcelle acquise

aura été pour lui comme la caisse d'épargne

«l'un travail qui, sans cela, se serait évaporé

faute de moyens de condensation.

Mais, dans bien des cas, l'épargne indivi-

duelle réduite à ses propres forces reste sté-

rile. Dans d'autres cas, elle n'atteint la plé-

nitude de son eflicacité que si on l'associe à

d'autres épargnes, car il est des résultats

qu'elle ne saurait atteindre si elle restait

isolée.

L'entrepreneur d'industrie peut avoir la

possibilité d'employer reproductivement ses

épargnes; encore cette faculté dépend-elle le

plus souvent de circonstances qui ne sont

pas toujours favorables à cet emploi. L'ou-

vrier, l'employé, le capitaliste, ne peuvent

rendre leur épargne féconde qu'en la con-

fiant au producteur moyennant une rému-
nération fixe (V. Lntérèt) ou moyennant une
jiarticipation éventuelle aux bénéfices de

l'entreprise. Mais qu'un sinistre vienne à

anéantir les meubles Je l'ouvrier, la manu-
facture Je l'industriel, ou l'immeuble du
propriétaire, combien d'années d'épargne

leur faudra-t-il pour reconstituer la valeur

«lélruite'?

Enfin, une grande partie Je la classe des

travailleurs qui ne peuvent faire que de pe-
tites épargnes est le plus souvent dans l'im-

possibilité tant de les faire fructifier i[ue

d'en tirer aucun résultat utile. L'épargne
suppose chez le travailleur une préJomi-
lumcc constante de la volonté sur les len-

Jances de la nature, elle est le prix d'un

elfort moral soulenu; combien n'en serait-il

pas découragé si elle devait Jemeurer im-
productive et sans effet'? On a pu encou-
rager des efforts méritoires en les rendant
féconds.

La civilisation a répandu l'esprit d'épargne
on variant les modes par lesquels la pré-
voyance peut s'exercer, en multipliant les

mécanismes qui multiplient sa puissance et

lui donnent [Jus d'efficacité pour le bien-

être Ji' l'individu.

8. Institutions fondées pour accroître les résul tats

de l'épargne.

Les organisations combinées pour remé-
dier à la stérilité et à l'impuissance de

l'épargne individuelle sont nombreuses et

diverses comme les buts que l'on peut assi-

gner à la prévoyance.

CcJui qui ne demande pour son éiiargnc

qu'un emploi réinuuéraleur voit ses capitaux

sollicités par les entreprises collectives à ca-

pital fractionné et par les emprunts publics

des États et des localités (V. Crédit public et

Dette publique).

Les épargnes trop faibles pour trouver un

emploi dans les valeurs mobilières ne sont

pas moins favorisées par l'institution des

caisses d'épargne (voy. ce mot) qui met au

service des plus minimes économies un très

grand nombre de caisses privées et les gui-

chets de tous les bureaux de poste.

L'épargne qui a pour but la reconstitution

ili'S capitaux soumis a des ris(|ues de destruc-

tion trouve son emploi dans les diverses

formes de Vassurance (voy. ce mot).

Le capital humain lui-même peut être as-

suré contre les risques de santé ou de mort,

l'homme prévoyant se préparant une retraite

pour l'époque de la vieillesse ou un capital

payable à une époque déterminée de sa vie

ou après sa mort.

Enfin, le principe fécond de la mutualité

permet de l'assurer contre ce risque : c'est le

but des sociétés Je secours mutuels (V. .Mu-

tualité).

D'autres comliinaisons encore peuvent

fournir au travailleur prévoyant l'occasion

d'épargner et faciliter le placement de ses

économies. Telles sont : les institutions Je

liKjcments ouvriers (voy. ce mot), qui rendent

l'ouvrier propriétaire d'une habitation saine

et commode moyennant un certain nombre
d'annuités ne dépassant pas sensiblement

la dépense qu'il ferait pour son loyer ;
les

sociétés de consommation (V. Coopér.^tion), i

vraies institutions de prévoyance et d'épar- 1

gno qui font bénéficier le consommateur des

économies réalisées sur les frais d'intermé-

diaire dans l'achat et la vente des nialières

d'alimentalion.

9. Caractères communs aux diverses institutions

d'épargne.

Entre les institutions que nous venons d'é- f

munérer ily a plus que des analogies. Un exa-

men tant soit peu attentif de ces organismes

fait découvrir, sous la grande variété Je leur

fonctionnement et Je leurs résultats, une



Él'AKLi.NF.

complète iiit'ulitL' de lu plupart Je leurs ca-

ractères essentiels. Cette identité se retrouve

dans leur origine, dans leur jjrincipe, dans
leurs moyens d'action.

Ces institutions ont nn(î origine commune,
— elles sont toutes fondées sur l'esprit de pré-

voyance,— et une liase unique, l'épargne. Les
sommes versées dans une caisse de secours,

de retraites ou d'assurances, la retenue opé-

rée sur le salaire ou le traitement dans le

but de constituer une pension, l'annuité qui

rendra l'ouvrier propriétaire de son habita-

tion ou les bénéfices qui s'accumulent pour
lui dans les caisses de la société coopérative,

toutes ces sommes, aussi bien que celles ver-

sées à la caisse d'épargne, ont ce caractère

commun d'avoir été soustraites à la consom-
mation en vue de l'avenir, c'est-à-dire d'avoir

été épargnées; ces épargnes sont comme la

matière première des institutions qui les re-

cueillent et celles-ci Hnictionnent comme
des institutions d'épargne. Quelque varié que
soit ce fonctionnement, il repose sur un
même principe, l'association, et c'est dans ce

jirincipe que ces organismes puisent leur

puissance et leur efficacité.

L'identité est aussi complète entre leurs

moyens d'action, ou plutôt, malgré la diver-

sité des résultats cherchés, elles ont un uni-

(jue moyen d'action : la formation de capi-

taux qu'elles administrent en commun et

qu'elles rendent productifs en attendant que
le moment soit venu de les livrer à la desti-

nation ([ui leur est assignée.

Et c'est dans cette destination seulement

des capitaux épargnés et fructueusement

associés iiue l'on peut établir une différence

ou plulùt une classification entre ces diverses

institutions.

Il nous est inteiilit, à cette place, d'étudier

spécialement la destination des sommes re-

cueillies, les résultats obtenus et les procé-

dés employés pour chacune de ces institu-

tions ; bornons-nous à signaler qu'à l'excep-

tion des caisses d'épargne, la plupart donnent
il leurs capitaux une alTectation dont ils ne

peuvent être détournés et qu'en ce qui con-

cerne les caisses de secours, d'assurances, de

retraites, etc., les épargnes reviennent au
déposant ou sociétaire non pas nécessaire-

ment, mais dans certains cas seulement, et

non pas dans la mesure de sa contribution,

mais dans des proportions qui piuveut être

très diverses.

10. Résultats matériels et moraux de répargne

Voltaire a écrit : " Il n'y a personne qui ne

regarde le repos et l'indépendance comme
le but de tous ses travaux. >> C'est un des

effets de l'épargne d'assurer le repos du

I.
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travailleur; et ce résultat doit ^'entendrc
non seulement de sa situation matérielle,
mais aussi de sa condition morale. Le verse-
ment fait à la Caisse des retraitiis, la rete-

nue opérée sur le; traitement du fonction-

naire, le titre de rente acheté au prix
d'épargnes lentement amassées, n'ont pas
d'autre but que d'assurer au travailleur éco-
nome le droit au repos.

L'épargne donne encore l'indépendance à
l'homme prévoyant; et il s'agit moins ici de
le protéger contre la domination des hommes,
— c'est l'œuvre de la science politique et de
la science juridique — que de le délivrer

dans une certaine mesure de la sujétion des
événements.
Prenez l'industriel : il se met à l'abri des

conséquences de l'usure de ses machines en
faisant entrer dans ses frais généraux, c'est-

à-dire en jirélevant sur ses produits annuels,
la valeur d'amortissement de ses capitaux
fixes. Mais de coml)ien d'autres événements
ne peut-il pas se garantir s'il met en réserve

une forte portion de ses bénéfices pendant
les années prospères ! 11 lui faut pouvoir ré-

sister aux pertes résultant d'une faillite qui
détruit ses créances ou d'une grève qui sus-

pend sa production. Que la découverte de
procédés nouveaux le mette en état d'infé-

riorité vis-à-vis de ses concurrents, il pourra
perfectionner son outillage; qu'une baisse

de prix vienne réduire ses bénéfices jusqu'à
les anéantir, il agrandira son entreprise

pour retrouver dans une production plus

abondante une partie des bénéfices disparus.

De même, l'agriculteur trouvera dans ses

épargnes la faculté d'amender son fonds ou
d'améliorer ses méthodes et de se protéger
ainsi contre ses concurrents ; la prime d'as-

surance, qui est une épargne aussi, le ga-

rantit contre la perle éventuelle de son trou-

peau ou de ses récoltes, comme elle met le

propriétaire à l'abri de la p('rte de son im-
meuble, ou l'armateur à l'abri de celle de
ses navires.

L'amélioration que l'épargne apporte dans
la condition matérielle de l'homme prévoyant
est d'autant plus sensible et i)lus précieuse

([u'il est plus loin de la fortuni;. L)e petites

économies accumulées ont transformé nom-
bre d'ouvrii'rs en patrons et d'artisans en

propriétaires et la cotisation versée à la so-

ciété mutuelle, en couvrant ces artisans l't

ces ouvrii'rs contre les risques de nuiladie,

a, comme une. prime d'assurance, protégi-

leurs épargnes et favorisé cette transfor-

mation.

Aux bienfaits matiMiels de l'épargne vien-

nent s'ajouter des résultats sociaux, qui ne

sont ni moins heureux ui moins certains.
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Mais ici, il faul envisager les iiiialili'S mo-

rales que l'épargne suppose et qu'à scjn tour

elle développe, tout autant que les jiroduits

qu'elle accumule, ]iour expliqui'r l'impor-

tance Je ces ri^sultats.

C'est, en etl'et, par une double action ma-

térielle et morale que l'épargne devient l'un

des meilleurs instruments d'amélioration de

la condition de l'homme prévoyant et ([ue,

par exemple, de petites économies accumu-

lées transforment tous les jours nombre

d'ouvriers en patrons et de fermiers en pro-

priétaires. Et si l'on constate qu'il s'efi'ectue

entre les divers milieux sociaux un perpé-

tuel échange de leurs éléments, si l'on voit

certains hommes ou certaines familles des-

cendre dans des catégories inférieures tau-

dis que d'autres s'élèvent, si l'on observe

enfin que chaque couche, loin d'être figée

dans sa constitution, perd sans cesse ses

meilleurs éléments et se renouvelle à me-

sure en écrémant les couches inférieures, il

est facile de se convaincre que l'éiiargne,

— avec le travail et les qualités qu'elle sup-

pose, — est un des plus actifs agents de

cette sélection (V. Prévoyancic).

IV. LE ROLE DE L ÉTAT VIS A-VIS DE
L'ÉPARGNE.

11. Action générale.

Pas plus que les autres phénomènes éco-

nomiques, l'épargne n'échappe à l'action

générale de l'État. L'État moderne surtout,

avec ses attributions incessamment multi-

pliées, exerce une influence de plus en plus

étendue sur le progrès économique. Indirecte,

cette action reste trop souvent inaperçue et

les résultats en sont généralement mécon-
nus. La complication des rouages de la ma-

chine publique ne laisse pas voir assez clai-

rement que les mouvements imprimés à cette

vaste organisation se transmettent par une

multitude d'invisibles liens aux divers or-

ganes de la vie écononiiciuc.

On oublie trop souvent que l'accroisse-

ment du capital national se ressent des

principes qui inspirent la politique et la

législation, que toutes les manifestations de

l'action publique atteignent l'épargne soit

pour la développer, soit pour en tarir les

sources.

Cependant le rôle de l'État ne reste pas

toujours général et lointain ; ses attributions

lui permettent parfois et parfois lui font un
devoir d'intervenir directement. Mais ici ce

n'est plus une méconnaissance de ce rôle

<iu'il faut constater, c'en est bien plutôt une
exagération. La nécessité d'une intervention

directe de l'État est universellement pro-

clamée aujourd'hui et les cas où elle est

réclamée de l'État se multiplient sans qu'on

puisse entrevoir un terme à cette progression

indéfinie.

11 appartient à la science économique île

poser les principes en cette matière, de re-

chercher à quelles sources l'État puise son

droit d'intervention, de marquer les limites

où l'action collective doit faire place à l'ac-

tion individuelle, de montrer enfin les con-

séquences favorables ou fâcheuses qui dé-

coulent de l'action publique suivant qu'elle

s'exerce en deçà ou au delà du cercle naturel

de ses attributions.

Malgré le haut intérêt qui s'attache à cette

matière, nous ne pouvons qu'en esquisser ici

à grands traits les principes les plus généraux.

Les titres que l'on peut invoquer pour lé-

gitimer l'intervention de l'État en matière

d'épargne sont ceux-là même qui lui don-

nent la mission d'assurer la. sécurité de la

justice.

Il semble même que les devoirs de l'Klat

soient plus stricts quand il s'agit de l'épargne

populaire et qu'on puisse lui demander d'as-

surer plus spécialement la sécurité des

petites épargnes par des prescriptions jdus

sévères et une surveillance plus directe des

institutions qui s'olTrent pour les recueillir.

Mais cette protection spéciale ne parait

pas encore suffisante et l'on réclame de l'Etat

des encouragements spéciaux pour favoriser

certaines formes particulières de l'épargne ;

par exemple, de l'alTranchir de certains im-

pôts, de mettre gratuitement à son service

les caisses publiques ou les administrateurs

de l'État, comme on a fait en France et

ailleurs pour les caisses des retraites, les

caisses d'assurance contre les accidents et

d'assurance sur la vie, et dans le monde
entier pour la caisse d'épargne postale;

enfin, d'accorder à certaines sociétés des do-

tations, des subventions, ainsi qu'il a été

fait notamment pour les sociétés de secours

mutuels en Krance.

Enfin l'on franchit une dernière étape et,

de tutélaire et protectrice, l'intervention de

l'Htat devient envahissante et coercitive. Ce

di'rnicr mode d'immixtion se traduit par des

lois qui rendent l'épargne obligatoire sous

certaines formes à certaines classes de la so-

ciété, ou qui tendent à prélever sur les épar-

gnes de la masse dos citoyens ce qui est néces-

saire pour compléter l'insuffisance des épar-

gnesd'unecatégorie d'entre eux : c'estrendrc

l'épargne obligatoire pour tous au profit do

iiuelques-uns, c'estla remplacer par l'ini|iôl.

L'institution de pensions de i-etraiti's au pro-

fit des employés de l'Etat et la retenue ojié-

rée sur les traitements, les assurances obli-
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gatoires, les taxes des iiuuvrcs sont des

exemples du caractère que prend l'ingé-

rence de l'Etal quand on substitue Taction

publique à la prévoyance individuelle et à

l'association libre.

Les conséquences de cette ingérence exces-

sive sont des plus graves et ne peuvent être

étudiées ici que sommairement. Elles peuvent
aboutir à la suppression do l'épargne et à

l'extinction graduelle des qualités morales
•qu'elle suppose : la conscience personnelle

qui crée l'initiative, la vertu morale qui pro-

duit l'cITort libre et le sacrilice volontaire,

le sentiment de la responsabilité imlividuello

qui est la condition et la sanction delà li-

berté. Ces qualités sont, chez l'homme, les

seuls ressorts du progrès. C'est dans l'exer-

cice et le développement de ces énergies

morales que le travailleur éloigné de la for-

tune trouve la possibilité d'améliorer son
sort et de s'élever au-dessus de sa condition

première. Détruire ces qualités dans la

classe ouvrière, c'est la vouer à la stagnation

matérielle et morale, si ce n'est même la

condamner à un abaissement progressif.

Tel est le formidable écueil dont il faut se

garder.

Il en est de la classe ouvrière comme de

l'ensemble de l'humanité : le progrès repose
sur l'élévation des prudents et des énergi-

ques, sur l'abaissement des imprévoyants et

des dissipateurs ; cette parole qui n'est pas
nouvelle restera éternellement vraie.

12. Prélèvement par l'État dune partie des
épargnes de la nation. — De l'emploi qu'il

en fait.

Les finances publiques s'alimentent de
l'épargne nationale. Par les impôts qui

frappent les consommations et les revenus,

l'État puise dans l'épargne annuelle au
fur et à mesure de sa formation; par ceux
qui pèsent sur le capital et notamment sur

la propriété lors de sa transmission par voie

de vente, de donation et de succession, il

prélève une portion des épargnes des années
antérieures. C'est aussi aux épargnes accu-

mulées que s'adresse la sollicitation des

emprunts publics.

On peut affirmer que c'est la moindre par-

tie des épargnes ainsi absorbéi^s par l'Etat,

qui reçoit une destination ou impérieusement
indisi)ensable ou bien reproductive. Les dé-
penses de l'État, en ce qu'elles excèdent les

;itrictos nécessités ou les intérêts les plus
manifestes de la vie nationale, sont destruc-
tives de l'épargne; elles privent les popula-
tions des bénéfices qui seraient résultés des
échanges et des travaux auxquels ces épar-
gnes auraient donné lieu si elles étaient

restées aux mains des entreprises privées.

De plus, quand il accroît plus que de rai-

son les services publics et les fonctionnaires

qui y sont préposés(V. Fonctionnarisme), l'État

oppose un double obstacle à l'accroissement

du capital national, car ses prélèvements ue
portent pas seulement sur les produits épar-

gnés, mais encore sur les forces productives

du pays.

En effet, ces trop nombreux consomma-
teurs de l'épargne publique sont autant de

bras el d'intelligences enlevés à la produc-

tion, qui ne créent pas d'utilité au delà delà
stricte mesure où ils sont nécessaires à la

protection des intérêts généraux de la so-

ciété.

Il est cependant quelques cas où l'État

peut réaliser une épargne directe pour le

compte de la nation. Les sommes consacrées

par l'État aux travaux publics (voy. ce mot)
peuvent être considérées comme une épar-
gne de la nation et conservent ce caractère

après l'emploi qui en est fait, mais seule-

ment jusqu'à concurrence de la productivité

des travaux exécutés.

Ce sont encore des épargnes réelles que
Vamurtisscnumt de la dette publique ou les

conversions (voy. ces mots) dont elle peut être

l'objet, lorsque ces opérations ont pour ré-

sultat l'abaissement du taux de l'intérêt ([ue

l'Élat sert à ses créanciers.

Il" P.\RTIE : C.VISSF.? n'ÉP.KRGNE.

V GÉNÉRALITÉS.

13 Conditions que doit réunir une caisse
d'épargne.

Ce qui a été dit plus haut sur la petite

épargne, sur les inconvénients de la con-

server à domicile, sur sa fréquente stérilité,

explique suffisamment le rôle de la caisse

d'épargne et le justifie. D'autre part, outre

les services que cette institution rend à

l'individu, ceux non moins précieux qu'en

retire la société, ressortent de ce fait que,

inutile au mouvement économique quand
elle lui reste étrangère, à l'état d'éléments

immobilisés et isolés, l'épargne devient fé-

condante et productive lorsque, sous forme
de capitaux associés, elle est jetée en masse
dans la circulation. Nous n'avons plus dès

lors qu'à indiquer très brièvement les conili-

tions que doit réunir l'institution pour
atteindre son but.

La caisse d'épargne ne favoriserait pas

efficacement la formation des capitaux si clic

n'était toujours prête à recevoir, avec le

moins de formalités possible, les sommes qui

lui sont versées, et notamment les plus

petites, celles-là précisément <iui doivent
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être soustraites aux tentations de chaque jour.

Aux facilités d'accumulation doit s'ajouter

pour le puljlic l'attrait d'une rémunération
des éparj;ncs déposées et la caisse, par suite,

ne doit pas seulement les conserver, mais
leur donner un emploi productif.

On considère généralement que la caisse

d'épargne doit être toujours prête à rem-
bourser comme elle est prête à recevoir, et

l'idée d'une constante exigibilité parait inhé-

rente à celle de dépét. Cette règle comporte
une restriction. Le dépôt prend ici quelques-

uns des caractères du placement, et sa mise
en productivité suppose certaine immobili-
sation. La disponibilité ne saurait donc res-

ter absolue pour tous les déjidts. Toutefois,

dans le mouvement journalier des fonds d'une
caisse d'épargne, les sommes versées dépas-
sent en temps normal celles retirées et la fa-

culté de retrait immédiat peut être habituelle-

ment laissée aux déposants.

La suspension de l'exigibilité estcependant
réservée ])our le cas où les demandes de

remboursement i)orteraient sur une valeur

supérieure aux sommes restant disponibles

pour le roulement de la caisse.

Enfin, et cette dernière condition est plus

impérieuse qu'aucune autre, toute institution

créée pour donner asile à la petite épargne
doit nécessairement lui offrir d'abondantes
garanties de sécurité.

Nous nous sommes suffisamment étendu
sur le rôle de l'État vis-à-vis de l'épargne

en général. Bornons-nous à dire ici, en ce

qui concerne plus spécialement les caisses

d'épargne, qu'en fait on le voit, dans les di-

verses nations, ou s'abstenir de toute im-
mixtion on intervenir auprès d'elles soit

pour en autoriser la fondation et leur tracer

des règles générales, soit pour se charger
des capitaux qu'elles recueillent (voy. plus

loin, !^ 17) et les faire valoir, soit enfin, créer

lui-même ces institutions, les gérer et les

couvrir de sa garantie.

VI. CAISSES DÉPARGNE INDÉPENDANTES.

14. Sociétés en participation d'épargne.

On peut qualifier ainsi les associations

émanées de la libre initiative de ceux qui

réunissent leurs propres épargnes, les admi-

nistrent en commun et les font fructifier soit

directement, soit par l'intermédiaire de délé-

gués choisis par eux.

Organisées sur des bases librement établies

par l'accord préalable de leurs membres, ces

sociétés peuvent se rencontrer sous les for-

mes les plus diverseset.parsuite, ne se prêter

que difficilement à une étude d'ensemble;

un grand nombre cependant paraissent re-
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lever d'un type commun (jui, en France, em-
prunte son nom et son caractère à l'une

d'elles plus puissante et plus nombreuse, —
/(( Fourmi — établie à Paris '.

Elles ont pour principe de recueillir les

épargnes de leurs membres sous forme de
cotisations fixes et périodiques, — men-
suelles ou hebdomadaires, — et obligatoires

sous peine d'une déchéance partielle ou to-

tale des droits acquis. Chaque associé peut
proportionner son épargne à ses ressources

en souscrivant le nombre qui lui plait de co-

tisations à verser régulièrement. Ces carac-

tères de régularité, de continuité et de pro-
portionnalité donnés à l'épargne sont déjà un
premiertrait distinctif de ces institutions. On
en trouve un second dans le mode d'emploi

des épargnes recueillies. C'est un principe

en quelque sorte fondamental dans ces so-

ciétés de consacrer exclusivement leurs fonds

à l'achat d'oblifialion.^ à lots, de façon à réunir

le plus grand nombre possible de chances

en vue des tirages auxquels participent ces

obligations.

Le choix de valeurs à lots est, eu réalité,

le caractère saillant de ces organisations.

Réunir le plus grand nombre jjossible de

chances aux tirages, tel est leur mobile prin-

cipal, presque leur unique raison d'être. C'est

parce ijue la passion de la loterie est très

répandue, parce que les valeurs à lots re-

crutent surtout leur clientèle dans la classe

des plus petits capitalistes, que ces sociétés

se servent de l'appât du lot pour recruter

des adhérents. Ce procédé appelle la critique

au point de vue tant de son efficacité tech-

niijue que de sa valeur morale.

Et d'abord le résultat cherché, c'est-à-dire

un notable accroissement de fortune, ne sau-

rait être sérieusement attendu. En effet, si

le caiiital employé est faible, les chances de

gain sont presque nulles; avec un capital

considérable et des titres nombreux d'une

même sorte de valeur, si les chances sont

favorables, le gain d'un ou de plusieurs lots

réparti entre un grand nombre de parts

n'apporte à chacune qu'un médiocre béné-
fice, largement compensé par deux causes,

de perte : d'une part, une diminution de re-

venu fixe corrélative de la valeur des lots et,

d'autre part, une augmentation du prix

d'achat de ces titres dont la valeur sur le

marché est supérieure au prix demandé pour

des titres donnant un égal revenu fixe, mais-

sans aucun supplément de revenu éventuel.

1. l,31i sociétés de ce genre ont été citées lians une statis-

(iqueii l'expusitioQ li'économie sociale en 1889. — 1 1 .'i d'enlre'

elles ont fait connaître le dutnil de leurs opérations; elles

i-ornptaieiit ensemble près de 51 000 memljres et possédaieot

environ l'-i niillious de francs d'épargne.
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Il faut encore critiquer l'attrait des gains

aléatoires que ce procédé contribue à entre-

tenir ou à répandre dans les esprits et dans
les mœurs ; rien n'est moins favorable à

l'esprit d'épargne. 11 y a même une incom-
patibilité secrète entre les efforts qu'exige

une lente, pénible et constante accumulation

des fruits du travail et l'espoir caressé d'un

gain hors de proportion avec le sacrilîee con-

senti, le décevant mirage d'une fortune subite

gagnée sans travail. On ne saurait impuné-
ment favoriser cotteinclination trop naturelle

à l'homme. Dans nombre d'esprits le pen-
chant deviendra passion, et le germe ainsi

développé sera destructif de toute prévoyance.

Ces réserves faites, il y a beaucoup à louer

dans ces sociétés. Klles témoignent d'un es]irit

d'initiative trop rare, en France, pour n'être

pas encouragé. Le côté regrettable que nous

avons dû signaler est plutôt une erreur de

méthode, un moyen d'action mal choisi qu'un

vice constitutionnel. Cette défectuosité peut

être réformée.

15. Caisses patronales d'épargne.

l'n grand nombre de chefs industriels ou
commerciaux ont comjjris que la prospérité

de toute entreprise est lit'e au bien-être

matériel et au bon état moral du personnel

qui y est attaché et qu'en même temps que

c'est pour eux une nécessité économique,

c'en est une morale, c'est-à-dire un devoir

ri'sultant de leur situation. Par des institu-

tions très diverses, relevant toutes de la

prévoyance, ils peuvent faire l'éducation

«conomique et contribuer au bien-être des

travailleurs qu'ils emploient; entre ces ins-

titutions, il faut placer au premier rang

les caisses d'épargne. Ces caisses présentent

la plus grande variété d'organisation et de

fonctionnement; elles échappent ainsi à toute

classilication et nous n'en relèverons ici que

les traits les plus saillants.

Ces caisses, en ce qu'elles reçoivent les

épargnes personnelles et spontanées de l'ou-

vrier, sont une précieuse facilité donnée à sa

prévoyance, puisqu'il peut commodément
laisser son épargne au guichet même où il

tuuciu' son salaire, — mais elles sont en

outre un puissant encouragement de cet

es]irit lie prévoyance en ce que les patrons y
versent, au compte de leurs ouvriers, les

^ratilications qu'ils peuvent leur accorder.

Primes de travail, hautes payes d'ancienneté,

bénélices de participation à l'entreprise ou
enlin encouragements directs à l'épargne, —
lorsque les sommes versées par le patron
.•iont proportionnelles a l'importance et à

la régularité des dépôts spontanés do l'ou-

vrier, — ces libéralités peuvent revêtir des
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formes multiples. En dehors des motifs qui

en déterminent l'allocation, elles sont sou-

vent soumises à certaines conditions de

stabilité de la part du bénéliciaire.

Les fonds ainsi recueillis sont ordinaire-

ment employés dans l'entreprise même ' et

produisent, au profit du déposant, des inté-

rèls dont le taux varie, suivant les établisse-

ments, de 'S à G p. 10(1. Itans certaines d'entre

elles, mais plus rarement, un dividende vient

s'ajouter au revenu lixe. La disponibilité des

intérêts peut être entière ou soumise à des

conditions restrictives quant au revenu pro-

duit par les allocations patronales.

(ù'néralement, le compte d'épargne de

chaque ouvrier ne peut dépasser un certain

maximum ; cela a pour but do limiter la res-

ponsabilité du chef d'industrie et d'éviter la

transformation de la caisse d'épargne en

banque de dépôt; c'est en même temps un
élément de sécurité pour l'ouvrier déposant.

Les institutions que nous venons de décrire

sont très répandues aujourd'hui dans la

grande industrie et le nombre s'en est nota-

blement accru dans le dernier quart de siècle.

D'un autre côté, leur prospérité, le nombre
et l'importance des dépôts qu'elles reçoivent

prouvent une évidente amélioration dans la

condition matérielle des ouvriers et témoi-

gnent chez eux d'un ressort moral qui ne

demande qu'à être soutenu et fortitié.

vn. CAISSES DÉPARGNE PRIVÉES RÉGLE-
MENTÉES PAR LÉTAT.

16 Organisation et fonctionnement.

(I. Cré.\tion. — Les caisses d'epaigne pri-

vées sont des créations émanées de la libre

initiative de leurs fondateurs.

Dès 1818, époque où la première caisse

d'épargne fut fondée à Paris, sous l'impul-

sion de B. Delessert, et pendant quelques

années, ces institutions purent être organi-

sées sans entrave aucune; la législation ne

s'occupait ni de leur création ni de leur

organisation. Toutes cependant n'étaient pas

entièrement indépendantes. Il fallait, on

créant un établissement de cette nature, lui

donner les moyens de vivre, subvenir aux

dépenses de son administration. Assez sou-

vent, il est vrai, les fondateurs, formant une

association sur le type commercial de la

société anonyme, constituèrent généreuse-

ment un fonds de dotation à l'établissement

créé; mais, dans d'autres cas, et pour lui

donner la possibilité de recevoir des libéra-

lités, on le rattachait à un établissement de

bienfaisance jouissant do la personnalité

1 Nous iliroDS au mot PiTnos«T (Inslitutions patronales)

le danger quç peut pi-psciiler co gonrc d'emploi.
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civile; ou on le mettait sous le patronage des

conseils municipaux qui s'engafroaientà cou-

vrir, par une subvention annuelle, les frais

d'administration. Même dans ces conditions,

les caisses d'épargne étaient à peu près indé-

pendantes du pouvoir central et elles seraient

peut-être restées des institutions privées

libres de leurs actes, si, comme on le verra

plus loin, elles n'avaient appelé de très

bonne heure l'attention de l'Etat en réclamant

son aide pour la solution des difficultés

qu'elles rencontraient dans l'emploi de leurs

fonds. En compensation de l'appui facultatif

qu'illeur prêta et afin de limiter les charges

et les risques qui en résultaient pour le Tré-

sor, l'État dut leur imposer d'abord certai-

nes conditions, bientôt suivies d'une entière

réglementation et d'une mainmise absolue

sur les fonds dont il devait seul désormais
conserver la gestion.

La loi organique des caisses d'épargne

(o juin 183oj, reconnut aux 140 caisses déjà

fondées le caractère d'établissements d'utilité

publique et subordonna toute création nou-
velle à une autorisation préalable. Dès lors,

la jurisprudence administralive exerça la plus

grande iulluence sur le développement de

l'institution. Le plus grand nombre dos cais-

ses nées depuis cette éijoque fut placé sous le

patronage des conseils municipaux. A par-

tir de 1803, l'administration a, très judi-

cieusement d'ailleurs, cherché à favoriser les

créations de succursales par les caisses exis-

tantes plutôt que la fondation de caisses

nouvelles; ces fondations n'ont été autorisées

dans les villes où elles étaient demandées que
sur le refus de la caisse d'épargne la plus

rapprochée d'y organiser une succursale.

Le nombre de celles-ci prit dès lors une
rapide extension; la période de 1863 à 1881

vit naître .o8(J succursales contre 98 cais-

ses d'épargne nouvelles. Cette tendance

était conforme aux vrais intérêts de l'insti-

tution.

La création, en 1881, d'une caisse d'épargne

d'État (voy. § 24) est venue mettre obstacle au
développement des caisses d'épargne privées,

ou même entraîner la suppression de quel-

(jucs-unes d'entre elles. Leur nombre était,

au 31 décembre 1881, de 542 avec 908 suc-

cursales; en 1889, on en conijitait '6i~ avec

987 succursales.

On peut cependant regretter le nombre
excessif de ces caisses, qui représenti-nt une
force trop dis])erséc et dont quelques-unes

ne présentent peut-être pas une suffisante

vitalité.

b. Ad.mi.nistratio.\ et si:rveill.4nce. — Les

caisses d'épargnes privées sont gérées par un

conseil de directeurs nommés statutairement
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et se renouvelant de lui-même ou renouvelé
par le conseil municipal auquel la caisse est

rattachée. Ces directeurs sont indépendants-

soit du conseil municipal, soit de l'État ; leurs

attributions sont réglées par les statuts de
chaque caisse et parle décret du lo avril 1832 ;

ils sont chargés de l'administration de la caisse

et de la surveillance des opérations. Cette di-

rection est elle-même placée sous la tutelle

du ministère du commerce. Los directeurs de&
caisses d'épargne sont irresponsables de leur

gestion, sauf dans les cas de faute lourde et

seulement vis-à-vis des déposants. La sur-

veillance des agents préposés aux écritures

et au maniement des fonds et des valeurs est

confiée aux receveurs et inspecteurs des

finances et relève, par conséquent, du minis-
tère des finances.

c. OrÉRATio.Ns. — Encaisser les sommes qui
leur sont confiées, capitaliser annuellement
au profit des déposants les intérêts produits
par ces dépôts et rembourser à vue ou à très-

bref délai à qui en fait la demande tout ou
partie de son solde créditeur, telle est la

mission des caisses d'épargne. Mais, en outre

de ces opérations essentielles, elles ont été

autorisées, par la législation qui les régit, à
efTectuer diverses opérations accessoires pour
favoriser d'autres emplois de l'épargne. C'est

ainsi qu'elles procèdent, sur la demande et

pour le compte des déposants, à des achats-

de rentes sur l'État, à des versements à la

caisse nationale des retraites et qu'elles

opèrent enfin le transfert des comptes indi-

viduels d'une caisse à une autre ou à la

caisse nationale d'épargne. Nous n'avons

pas à donner ici le détail des formalités sui-

vant lesquelles il est procédé à ces diverses-

opérations, qui sont réglées par les lois des

juin 1833, 18 juin 1830, 30 juin 1831,.

7 mai 1833 et 9 avril 1881. En ce qui con-
cerne le chiffre des sommes qui peuvent être

accumulées par un même déposant, la garan-

tie qui les couvre, leur mise en productivité,

l'uilérèt qu'elles produisent et, enfin, les-

délais ou conditions de remboursement, ces

questions n'intéressent pas seulement les dé-

posants, mais encore et surtout les adminis-

trations qui ont la responsabilité de ces fonds-

et le devoir de les rendre productifs ; ces

questions seront dès lors plus utilement trai-

tées dans les paragraphes suivants.

17. Emploi des fonds.

a. Gestion directe p.\k les c.\isses d'ép.\r-

i;?iE. — L'emploi des fonds recueillis n'a pas
cessé d'être, depuis l'origine, le plus impor-
tant problème qu'aient soulevé les cuisses-

d'épargne. Pour diminuer l'incertitude où-

l'on était sur les résultats de l'instilulion.
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naissante et entourer ses débuts de quelques
garanties de succès, ])our inspirer aussi une
confiance nécessaire à la clientèle dont on
cherchait à provoquer l'épargne, les fonds

versés par les déposants furent d'abord ex-

clusivement employés en achats de rentes

sur l'État. Ce mode d'emploi était seul prévu
par les statuts de la caisse d'épargne de Paris.

Une première difficulté provint du chiffre

alors élevé des coupures de la rente française :

p. 100 [60 fr. de rente, ce qui supposait,

au pair, un capital d'achat de 1,000 fr.) Un
très petit nombre de comptes se ]irétait dès

lors à ce que l'opération fût dircetement faite

au nom du déposant; tout le surplus des

fonds, —c'était la plus grande partie, — était

employé en achat de grosses coupures au
nom de la caisse d'épargne. A diverses re-

prises on essaya de remédier aux inconvé-

nients qui résultaient de cet état de choses,

d'abord en réduisant à 10 francs de rente le

chiffre des plus petites coupures (loi de

finances du 17 août 1822 et ordonnance du
30 octobre suivant'), ])uis en autorisant le

transfert au nom de cliaquo déposant, et par
coupures mininiade lorrancs,desrentesache-

técs en bloc par les caisses d'épargne.

Cette première direction donnée a l'épargne

était regrettable. Concevoir et organiser les

caisses cliargées de recueillir l'épargne sous

la forme et avec le rôle de caisses d'achat de

rentes, c'était en fausser la conception et mé-
connaître lourdostination.La caissed'épargne

ne saurait tendre à rien de plus qu'à faciliter

l'épargne et à l'encourager, c'est-à-dire à fa-

voriser la formation des capitaux par accumu-
lation en en recueillant les éléments et en les

rendant productifs pour faire cette accumu-
lation plus rapide. Là seulement se trouvent

le but et l'utilité de la caisse d'épargne. Mais

celle-ci sort de son rôle naturel dès qu'elle

se substitue au déposant pour l'emploi à don-

ner ultérieurement aux capitaux qu'il a for-

més ; ces capitaux, c'est le déposant lui-même
qui doit les employer, s'il les veutproductifs;

les avantages qu'il en retirera sont pour lui

un inobili.' suflisanl soit do les mettre direc-

tement en œuvre, soit de les livrer indirecte-

ment à la production par le moyen du prêt.

6. Imkiive.ntiun du trésor. — Si les lois de

1822 et 1820 apportaient une atténuation pas-

sagère aux premières difficultés, elles n'en

contenaient pas la solution. Les caisses res-

taient, en elTel, exposées aux aléas résultant

de la variation du cours des fonds publics ; un
nouvel embarras d'ailleurs ne tarda pas à

surgir.

1. Il ne s'agit iri que lics titres nonnuatifs. Cette limite a

été abaissiMï successivement à 5 francs {décret du 8 juil-

let 1887) et i 3 francs (loi du 27 juillet 1S70).
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La somme toujours croissante de capitaux

versés par les caisses d'épargne sur le mar-
ché contribuait à la hausse des fonds d'État.

Le cours du o p. 100, qui avait atteint le

pair en 1824, s'élevait progressivement et

touchait à 10!) francs en 1828. Le rendement
de cette valeur menaçait donc de descendre

au-dessous du taux d'intérêt servi aux dépo-

sants. La caisse d'épargne de Paris demanda
aux autres caisses de s'unir à elle pour sol-

liciter l'autorisation de verser leurs fonds

disponibles en compte courant au Trésor pu-
blic. B. Delessert déposa cette proposition

sous forme d'amendement au budget de 1829.

Cette demande, momentanément ajournée,

fut accueillie l'année suivante. L'ordonnance

du 3 juin 1829 ouvrit le Trésor aux fonds li-

bres des caisses d'épargne avec un taux de
faveur de 4 p. 100, moyennant que les caisses

limiteraient les versements individuels de
leurs déposants à un maximum de oO francs

par semaine et à un total de 2000 francs par
livret.

Avant d'apprécier la portée générale de

cotte mesure, il faut l'envisager au point

de vue spécial des institutions dont on en-

tendait favoriser le développement et recon-

naître qu'elle apportait de singulières facilités

au fonctionnement des caisses d'épargne. Dès
lors qu'elles pouvaient verser au Trésor leurs

excédents de ressources et en conserver la

disponibilité, tout en retirant une rémuné-
ration fixe supérieure au taux moyen de l'in-

térêt, les caisses d'épargne se trouvaient dé-

gagées des embarras résultant de l'obligation

statutaire du placement en fonds d'État. La
plupart ' vendirent aussitôt leurs rentes et,

grâce aux cours élevés do l'époque, réalisè-

rent des bénéfices.

Mais, pour éminent que fût le service que

l'on rendait aux caisses d'épargne par la loi

de 1829, ces mesures n'en constituaient pas

moins, à un point de vue plus général, une
grave et dangereuse innovation. On caplait

l'épargne dans ses premières sources et l'on

en déviait le cours pour le déverser dans le

réservoir des dépenses publiques. Rien

n'était plus antiéconoinique que de sous-

traire ainsi l'épargne à sa fonction naturelle,

la fécondation de l'activité productive de pays;

rien de plus contraire à la mission de l'État

que cette attribution nouvelle d'employer les

épargnes des citoyens; rien de plus dange-

reux jiour les finances publiques que ce Ilot

montant de caidtaux qui, en même temps

qu'une lourde charge, apportait avec lui une
double source de périls et d'abus (voy. §§ 18

19 et 20).

I. A l'exception de celle de Marseille, que d'ailleurs le

événeineuts de 1S30 mirent à dcu^ doi;^ts de sa perte.
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c. Gestion par la Cai'/SE des dépots et con-

signations. — En ouvant le Trésor ;uix fonds

(les caisses d'épargne, on commeltait doncune
grave erreur économique et financière dont,

si l'on en pouvait voir la portée immédiate,

il semble qu'on n'ait pas entrevu les consé-

quences lointaines.

Le nombre des caisses d'épargne n'était

([ue de 11 en 1829. L'incertitude planait

encore sur l'avenir de l'institution et ce n'est

qu'au fur et à mesure de ses développe-

ments qu'on vit s'accuser nettement la portée

réelle de la loi de 1829. Si.\ ans plus tard, on

comptait déjà 140 caisses avec bO millions

de dépôts. Malgré cela, les dispositions de

1829 furent confirmées par la loi organique

de 1835 et dès lors les difficultés se produi-

sirent; nous en suivrons les progrès en même
temps que les moyens employés pour y re-

médier.

Par suite des facilités données aux caisses

d'épargne pour l'emploi de leurs fonds, la

part d'initiative et de responsabilité des ad-

ministrateurs se trouvait notablement dimi-

nuée; les risques étaient nuls, et les finida-

tions se multiplièrent rapidement. Au 31 dé-

cembre 1830, le nombre des caisses était de

200 avec 100 millions de dépôts. Soit que l'on

n'eût pas encore le moyen d'employer ces

ressources, soit que déjà l'on trouvât dange-
reuse cette surcharge de la dette /luttante

(v. Emprunts publics, .S 4), soit plutôt que, ne

pouvant laisser s'accroître indéfiniincnt une
créance exigible, on sentit la nécessité de créer

un gage correspondant et de décharger le

Trésor de ce soin, on en chercha le moyen dans
une organisation nouvelleet qui devait rester

définitive. La loi du 31 mars 1837 chargea la

('aisse des dépôts etconsignations de l'admi-

nistration des fonds des caisses d'épargne
;

elle devait les employer en achats de valeurs

d'Etat, mais la faculté lui était laissée d'en con-

server une partie en compte courant au Tré-

sor. C'était moins une organisation nouvelle

qu'une combinaison des divers procédés em-
ployés jusqu'alors. Ce système présentait ce-

pendant quelques avantages sur le précédent

état de choses : il dégageait le Trésor et, en

créant un portefeuille de valeurs comme gage

de la créance des caisses d'épargne, il soula-

geait d'autant le crédit de l'Etat. Mais ces ré-

sultats, même à supposer qu'on n'en eût pu
souhaiter de meilleurs, ne devaient être qu'in-

suffisamment atteints. Pour dégager le crédit

de l'État, il eût fallu prévoir un portefeuille

composé autrement que de valeurs portant

exclusivement sur le crédit de l'Etat; et i)our

soulager le Trésor, il eût été indispensable

de lixcr un niveau que n'aurait pu dépasser le

<'ompte courant des sommes qui y seraient

versées. On n'a jamais songé à introduire

quelque variété dans la composition du por-
tefeuille de la Caisse des dépôts; (juant à la

limitation du compte courant au Tiésor,

d'incontestables abus devaient se produire
et un demi-siècle s'écouler avant qu'elle fit

l'objet d'une dispositition législative.

18. Progression des dépôts. — Mesuresrestriclives.

Ce n'est pas cependant qu'on ait aussi

longtemps tardé à reconnaitrc les dangers

qui pouvaient résulter, en cas de crise, de

l'extension considérable des dépôts; on a

plusieurs fois cherché à porter remède à

cette situation en limitant le chiffre que
peut atteindre l'avoir net de chaque compte.

Cette limitation, d'ailleurs, est à un autre

point de vue nécessaire, car elle répond à

un autre but que celui de sécurité de la caisse

d'épargne ou du Trésor. A plusieurs reprises

on a signalé l'ahus que font -de la caisse

d'épargne les petits ou moyens capitalistes

qui, profitant des avantages faits à l'épargne,

— facilité de dépôt, exigibilité permanente,
intérêt élevé, — usent de la caisse comme
d'une banque de dépôt pour y conserver des

capitaux d(''j à formés attendant une échéance,

un placement, ou tout autre emploi plus pro-

ductif. Outre qu'il dénature le rôle de la

caisse d'épargne, cet abus devient plus grave

par le fait que l'État s'est constitué déten-

teur des fonds des caisses d'épargne, tout

livret d'épargne devenant dès lors une traili'

à vue sur une caisse de l'État.

Cet abus cependant, si répandu qu'il puisse

être, n'a pas dos conséquences telles qu'on

puisse, en le supprimant, diminuer notable-

ment l'importance des fonds accumulés pai

les caisses d'épargne et, par suite, le danger

qui en résulte pour le Trésor. La statistique

a montré plusieurs fois que l'extension des

dépôts est due principalement aux progrès

de la petite épargne et que c'est au-dessous

de 2000 francs et surtout au-dessous de

1000 francs que l'on compte la plus forte

proportion de livrets. L'abaissement du maxi-

mum n'a jamais contribué à éliminer qu'une

faible proportion des capitaux déposés et,

par suite, n'a abouti qu'à une insuffisante

pirotcction des intérêts du Trésor.

Le chiffre du maximum fixé pour chaque

compte individuel a été souvent modifié dans

un sens oudans l'autre, suivant que l'on avait

en vue l'encouragement de l'épargne ou la

sécurité des caisses et du Trésor. Après l'or-

donnance de 1829 qui avait fixé le maximum
des dépôts à oO francs par semaine et à

2000 francs en capital, vinrent l'ordonnance

du U) juillet 1833 portant à 300 francs le

maximum des versements hebdomadaires.
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puis la loi lie ISiKl cjui éleva ;i 3000 francs

le maximum des (Ic'IkUs. Sous l'iiifUience de

ces lois, et pendant une période de dix

années, le montant des dépôts s'éleva pro-

gressivemonl d'une moyenne approximative

de 40 millions par année et se trouvait,

en 184V, près d'atteindre le chiffre do 400 mil-

lions avec un compte courant de 180 millions

au Trésor. Les craintes que justifiaient ces

chifTres aboutirent à une réduction du maxi-

mum qui fut abaisse à loOO francs (2000 fr.

<avec les intérêts capitalisés — loi du 22 juin

184o!. Le solde des dépôts ne fut que faible-

ment atténué par cette mesure et au 31 dé-

cembre 1847 le chiffre s'en élevait encore à

.'158 millions, dont plus de 120 millions en

compte courant au Trésor. La secousse poli-

tique do 1848, sur laquelle nous revien-

drons (î; 10), réduisit ces sommes à 46 mil-

lions (1849). La loi du 31 juin 18;)1 traduit

l'impression produite par cette crise en
abaissant à 1000 francs le maximum de

chaque compte, mais, dix ans après, les fonds

accumulés dans les caisses d'épargne avaient

à peu ]uès repris leur ancien niveau. Parti

de 328 millions en 18b9,lesolde du auxdépo-
santsdoubla pondant la décade suivant(î et se

trouva, en 1809, au chifl're de 694 millions et

demi. Les catastrophes de 1870-1871 amènent
dans cette progression un arrêt et même un
léger recul, mais qui n'est pas comparable à

celui qu'avait produit la panique de 1848 : le

solde des dépôts no descend pas au-dessous

<le ;;34(i00 000 fr. (1872 1. Lu 1875, nous
retrouvons le chifl're de 067 millions, et dés

lors, les sommes qu'elles reçoivent grossis-

sent dans une proportion (jui dépasse de

beaucou|> le taux d'accroissement ((ue l'on

avait constat(' jusqu'alors. Au 31 décembre
1881, elles atteignent 1<: chilTre considérable

de 142H millions et sautent d'un coup, pen-

dant l'année 1882, à 17.';0 millions. Enfin, en

188'J, leur solde débiteur altoinL l'énorme

somme de 26n0 millions. Ces indications

montrent que la limitation de chaque compte
individuel est nécessaire pour maintenir les

caisses d'épargne dans leur rôle, en en défen-

dant l'accès aux capitaux déjà formés, mais
qu'elle constitue une très insuffisante pro-

tection contre les dangers qui résultent de

l'organisation que nous avons décrite, dan-
ger dont l'imminence croit avec l'énormité

des sommes déposées.

19. Exigibilité des dépôts. — Crises de 1848 et

1871. — Mesures défensives.

Parmi les conséquences qui découlent du
vice radical dont, en France, l'institution des

caisses d'épargne est entachée, il faut mettre
au premier rang la menace d'exigiliilité con-

stante que cette organisation fait peser sur le

Trésoi- public. Le péril est d'autant jdus

grand que les classes au sein desquelles

se recrute surtout la clientèle des caisses

d'épargne éprouvent, plus immédiatement
qu'aucune autre, une prompte répercussion

des alternatives d'activité ou de ralentisse-

ment des affaii'es. Le Trésor peut même avoir

à faire face à de nombreux retraits de fonds

sans que des besoins urgents résultant d'un

malaise économique y soient pour rien ; des

crises soudaines dé|)endant de la politique

intérieure ou exlérieuri' peuvent survenir,

capables de créer nn l)rus(jue danger par

suite de la multiplicité îles demandes de

remboursement qui résult<'nt toujours de ces

inquiétudes pour peu (ju'elles soient intenses

et persistantes. C'est ce qui s'est produit en

1848 et en 1871. La possibilité d'une éventua-

lité de ce genre suftità elle seule pour porter

atteinte au crédit Je l'État dans des circons-

tances où l'État a précisément besoin de re-

courir largement au créilit.

La crise de ) 848 surjiritles caisses d'épargne

avec un sold( débitt'ur de 3o5 millions, dont

65 millions ;n compte courant au Trésor.

Les déclarations solennelles du gouverne-

ment, l'élév ition à op. 100 du taux de l'in-

térêt offert aux déposants par le décret du
7 mars, furent des expédients qui ne dimi-

nuèrent en rien l'aflluence des demandes de

remboursement; on dut en venir à une sus-

pension partielle de l'exigibilité des dépôts :

le décret du 9 mars limita les rembourse-

ments à la somme de 100 francs par livret

et offrit la conversion du surplus, moitié en

bons du Trésor de (juatre à six mois, moitié

en rentes .S p. 100 uu piiir. A ce moment, les

bons du Trésor s'escomptaient à 30 ou 40

p. 100 de perle, et la rente était à 70; cette

banqueroute partielle aurait porté la plus

sérieuse atteinte à l'institution des caisses

d'épargne et au crédit même de la France si

des mesures compensatrices n'étaient venues

bientôtaprèsindemniserlesdéposants. Le dé-

cret du 7 juillet suivant prescrivit la consolida-

tion des livrets en un litre de rentes S p. 100

au faux, encore exagéré, de 80 francs. Enfin,

au 21 novembre, h^s dé|)àls ainsi convertis

furent bonifiés de la somme de 8 fr. 40 pour

o francs de rente, dilTérence entre 80 francs

et 71 fr. 60, cours moyens des trois mois qui

avaient précédé le jour où la conversion fui

ordonné.'.

Les spoliations de 1848 ont été un exemple

uni([ue dans l'histoire des caises d'épargne

et la crise de 1870 a i)u êtic traversée par

une suspension ou plutôt par un échelonne-

ment de l'exigibilité des dépôts. Une série

de décrets (17 septembre, 16 octobre, 17 no-
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successivement Jes remboursements do 50

francs par livret. Les fonds nécessaires

furent faits par la Banque de France à qui

la Caisse des dépôts et consignutions em-
jirunta ainsi une somme de 40 millions. Le

taux d'intérêt de ces emprunts ayant varié de

:i 1/2 à 6 1/2 p. 100, la caisse des dépôts subit

de ce chef une perte de 844,000 francs.

L'expérience de 1870 a montré l'absolue

nécessité de recourir, on cas de crise, à la

suspension de l'exigibilité des déiiùts. Sur

l'initiative de M. de Malarce, qui avait con-

seillé jce procédé en 1870, une disposition

fut insérée dans la loi de 1881 pour réserver

à l'État la faculté d'}' recourir à l'occasion.

Il ne faut pas se dissimuler toutefois que

cette mesure connue sous le nom de clause

de sauvegarde ne saurait donner, le cas

échéant, qu'une insuflisante sécurité. L'im-

portance des sommes accumulées dans les

caisses d'épargne depuis 1870, la progression

croissante du nombre des comptes qui ne

s'élevait pas à moins de 5 304 000 au 1"^'' jan-

vier 1889, et il faut ajouter à ce chiffre les

1 167 000 livrets de la caisse nationale d'épar-

gne à la mènii! date (V. § 24), atténueraient

singulièrement l'efficacité de ce procédé.

20. Emprunts du Trésor aux fonds des caisses
d'épargne. — Consolidations.

Les périls que l'accumulation des dépôts

des caisses d'é])argne au Trésor public font

courir aux finances do l'État sont de doux
sortes : les uns, généraux, ne sont autres que
ceux qui ont été reprochés de tout temps à

la dette ûottante, lorsqu'elle prend une exten-
sion démesurée ; les autres sont spéciaux et

inhérents à la nature même de ces dépôts.

Les abondantes disponibilités fournies au
Trésor par les caisses d'épargne ont nota-
blement contribué à l'augmentation des dé-

penses ot de la dette publique. L'accroisse-

ment iiarfois excessif qui résultait, pour la

dette flottante, de ce mode d'emploi des fonds
d'épargne a plusieurs fois préoccupé les

hommes d'État et, à diverses reprises, des
mesures ont été employées pour en réduire
le montant. Le moyen adopté consiste dans la

remise à la Caisse des dépôts et consigna-
tions, en atténuation de son compte courant,
de titres de rente ordinairement créés dans
ce but. Ce procédé de consolidation a été pra-
tiqué pour la première fois en 1837 : la loi

du 31 mars, qui chargeait la caisse des dépôts
et consignations de gérer les fonds des caisses

d'épargne, ordonna qu'au lieu des capitaux
versés en compte courant au Trésor, il serait

remis à la Caisse des dépôts 4 002 047 francs
de rentes 4 p. 100 calculées au pair en repré-
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sentation d'un capital de 1023IG 175 francs.

En 1845, on consolida de mémo en rentes 4 p.

100 au pair un capital de 100 millions de
francs. La république de 1848 créa encore
19 010 114 francs de rentes pour les caisses

d'épargne. En 1878, l'État remit à la caisse

des dépôts des annuités à long terme précé-

demment créées pour faire les fonds de rem-
boursements de l'emprunt Morgan et, en
plus, 220 millions en bons du Trésor, à

l'échéance de 1882, 1883 et 1884. Au 1" jan-

vier 1881, le compte courant des caisses

d'épargne au Trésor s'élevait à 320 millions ;

un an après il était monté à 445 millions;

enfin, au mois d'avril 1883, il atteignit le

chid're exorbitant de 1 1 10 millions. Une nou-
velle mesure, plus radicale que les précé-

dentes, fut alors votée sur la demande de

M. Léon Say, ministre des finances, qui

s'effrayait, avec juste raison, du chiffre

énorme — 3393 millions, — qu'atteignait la

dette flottante. La loi du 30 décembre 1882

prescrivit une nouvelle consolidation, réa-

lisée en 1883 et 1 884, par laquelle 44 620 620 fr.

de rente 3 p. 100 amortissable furent créés

et immobilisés au portefeuille de la caisse

des dépôts pour réduire le compte courant

des caisses d'épargne à. concurrence d'un

capital de 1104 millions. Le 1" mai 1886,

une nouvelle loi j)rescrivait une nouvelle

consolidation des fonds des caisses d'épar-

gne privées jiour 300 millions de francs.

Enfin, pour éviter le retour de ces abus, la

loi de finances du 27 février 1887 a limité

à 100 millions les sommes qui pourraient

être conservées en compte courant au Trésor

sur les dépôts des caisses d'épargne privées.

La loi de 1881 contenait déjà une semblable

prescription au sujet du compte courant de

la caisse nationale d'épargne; le maximum
de ce compte a été réduit par la loi de 1887

à 50 millions.

21. Intérêts des fonds versés au Trésor. — Pro-
ductivité des fonds placés. — Fonds de ré-

serve de la Caisse des dépôts et consigna-
tions. — Intérêts servis aux déposants.

La somme versée dans une caisse d'épar-

gne ne saurait produire pour le déposant un
intérêt supérieur à celui que la caisse elle-

même pourra faire produire à ce dépôt. Il

semble donc, qu'une fois résolue la question

de l'emploi des capitaux des caisses d'épar-

gne, celle de l'intérêt qu'elles doivent servir

à leurs déposants ne comporte aucune diffi-

culté. S'il n'en est pas ainsi et si la questioiir

soulève au contraire un problème complexe,

c'est que l'État a pris en main la gestion des

fonds d'épargne. Or, dès qu'il s'agit de l'État,

les choses ijerdent de leur simplicité, leurs

rapports habituels sont modiliés; ou a pour
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les juger d'autres principes, d'autres mesures

et d'autres poids pour les évaluer et l'on

exige de l'Etat, c'est-à-dire de la collec-

tivité, plus qu'il no serait équitalile de récla-

mer d'un particulier.

Lai)roductivité des fonds des caisses d'é-

pargne doit être considérée au double point

de vue du Trésor pulilic, pour le compte cou-

rant des fonds non employés, et de la caisse

des dépôts et consignations pour les capitaux

em|do\'és en achat de valeurs d'Etat.

Jusqu'en 1829, les caisses avaient pu fixer,

à leur gré ou d'après leurs statuts, l'intérêt à

servir à leurs déposants. Quand on demanda
que le Trésor fut ouvert aux fonds recueillis

par les caisses d'épargne, on obtint qu'il

servit un intérêt de 4 p. 100.

En ce qui concerne les fonds versés au

compte courant du Trésor, le taux de 4 p. 100

a toujours été manifestement exagéré pour

des fonds qui doivent demeurer disponibles.

Il est inadmissible que l'État serve à la Caisse

des dépôts et consignations un revenu plus

élevé que celui dont jouissent les créanciers

de la dette iiublique; le taux de l'intérêt à

servir par la Caisse des dépôts devant dé-

pendre du iiroduit que celle-ci retire de ses

placements, la fixation ne saurait en être

permanente. Le taux de 4 p. 100 fixé par la

loi de 1837 pouvait se justifier.

Le revenu des valeurs achetées a été long-

temps supérieur à ce taux, et l'excédent

reversé au Trésor jusqu'en 1801 fut, à par-

tir de cette époque, consacré à la formation

d'un fonds de réserve (décision du ministre

des finances du 21 décembre 1860). Ce fonds,

augmenté chaque année des intérêts capita-

lisés et des bénéfices nouveaux réalisés parla

Caisse des dépôts sur ses placements, rendit

en 1870 les plus grands services.

Ce fonds de réserve est le gage de la fidèle

exécution des engagements de la Caisse des

dépôts et consignations, son importance ces-

serait de s'accroître ijarallèlcment à la valeur

du portefeuille et le taux d'intérêt servi par

la Caisse doit être diminué à mesure que la

baisse du loyer des capitaux fait entrer dans

le portefeuille de la caisse des dépôts des

valeurs donnant un revenu moins élevé.

Mais il y a d'autres raisons encore, et d'un

ordre plus élevé, pour que le taux d'intérêt

servi aux caisses d'épargne ne soit pas su-

périeur à celui que la caisse des dépots retire

de ses placements. L'État ne saurait, sans

attirer à lui la plupart des capitaux non em-
ployés ou peu productifs, oll'rir aux dépôts

d'épargne un taux d'intérêt supérieur au
taux moyen du loyer des capitaux.

Il est à rcmarciuer, d'ailleurs, que la petite

épargne se montre moins exigeante dune ré-
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inunération élevée que les capitaux di'>jà for-

més. Le motif réel qui pousse à l'épargne,

c'est la formation d'un capital par l'accumu-

lation de petites sommes que Ion eut dépen-

sées presque inconsciemment. Si l'espoir

d'une rémunération vient s'ajouter à ce mo-
bile, le taux de celte rémunération n'en reste

jias moins secondaire aux yeux du travail-

leur, attendu qu'il lui serait le plus souvent

impossible, sans la caisse d'épargne, de re-

tirer aucun [iroduit de sommes aussi minimes.

La sécurité presque absolue et la disiioni-

bilité de ses épargnes forment aussi un puis-

sent attrait pour le déposant et — en dehors

de ce que ces deux circonstances sont parmi

les principaux éléments constitutifs du taux

de l'intérêt (voy. ce mot) — ces avantages

constituent bien réellement une prime qui

rend inutile celle qu'on lui a donnée trop long-

temps aux dépens des contribuables et au

grand dommage des intérêts économique:*

du pays.

22. Fortune personnelle des caisses d'èpargne-

La dotation queles fondateurs d'une caisse

d'épargne lui ont constituée pour en assurer

le fonctionnement et qui, pour certaines cais-

ses, s'accroit de cotisations versées par les

directeurs au moment de leur nomination,

les dons et legs qu'elle a pu recevoir, ou les

subventions qui lui sont parfois attribuées

par les conseils généraux ou municipaux

pour subvenir à ses frais d'administration,

en un mot, toutes les libéralités dont une
caisse d'épargne a pu être l'objet sont sa

propriété particulière. Telle est l'origine de

la fortune personnelle dont jouissent la plu-

part des caisses d'épargne privées.

De nouveaux éléments sont encore venus

-.'ajouter aux précédents pour accroître les res-

sources propres de ces établissements. L'or-

donnance du .'! juin 1829 avait autorisé les

caisses à prélever un demi pour cent sur les

intérêts que le Trésor leur servait et cette

disposition avait été maintenue, à titre facul-

tatif, par la loi de 1835. La loi du 30 juin 18;)1

rendit cette retenue obligatoirepourun quart

pour cent et facultative pour un autre quart

pour cent, à l'exception de la caisse d'épargne

de Paris qui était autorisée à retenir facul-

tativement trois quarts pour cent.

Enfin, les bénéfices ainsi constitués peuvent

s'accroître encore par le fait de la fixation du
point de départ des intérêts et par la jires-

cription trcntenaire au profit des caisses pour

les sommes non retirées que leur insuffi-

sance ne permet pas de convertir en rentes

sur l'Élat au nom des titulaires.

Encore que ces diverses ressources n'eus-

sent été considérées, a l'origine, qu'au
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point de vue do la nécessité de couvrir les

frais d'administration, les développements

qu'a pris l'institution en ont démontré l'im-

portance comme garantie otl'erte au dépo-

sant pour la sécurité de ses épargnes. La for-

tune personnelle des caisses d'épargne doit

donc être considérée surtout comme un fonds

de réserve et, à ce titre, il est indispensable

qu'elle s'accroisse parallèlement et propor-

tionnellementà l'importance des dépôts ; son

développement jieut et doit se poursuivre au

moyen de la retenue que les lois autorisent.

Le plus grand nombre des caisses d'épargne

(381 sur o47 en 1887) n'exercent que la re-
tenue obligatoire d'un quart pour cent qui

suffit à couvrir leurs frais d'administration
;

cette pratique équivaut à l'augmentation du
taux d'intérêt servi aux déposants aux dé-

pens du fonds de réserve.

La fortune personnelle des caisses d'épar-

gne privées s'élevait, à la lin de 1887, à la

somme de 57 millions.

Le placement de la fortune personnelle des

caisses d'épargne est, le plus souvent, iirévu

par les statuts, en rentes sur l'État ou en im-
meubles destinés a l'installation de leurs ser-

vices. Cependant d'autres emplois peuvent
être autorisés. Dès 1882, la caisse d'épargne

de Strasbourg avait placé une partie de sa

réserve en immeubles ouvriers : sur une
fortune de 022 090 marks, elle y a consacré
314000 marks et en retire un intérêt de

2 m. 77 (3 fr. 4G p. 100). De même, en 1880,

la caisse de Lyon a consacré une partie de sa

fortune à l'éditication de maisons ouvrières

au moyen de prêts hypothécaires à une
société civile constituée en vue de ces cons-
tructions

;
puis, encouragée par cet heureux

essai, et après être rentrée dans ses fonds,

elle a souscrit la moitié des actions (500,000 fr.
)

d'une nouvelle société de construction de lo-

gements ouvriers. La caisse de Marseille a

suivi cet exemple et place une partie de sa

fortune partie en maisons ouvrières qu'elle

construit elle-même, partie en prêts à des

sociétés avec la même destination, partie

enfin en prêts directs à des ouvriers labo-

rieux voulant construire eux-mêmes leur

demeure. Ces exemples sont à imiter : il y a

comme une sorte d'équité morale à employer
au prolit de l'ouvrier prévoyant, client de la

caisse d'épargne, un argent (jui vient de lui.

23. Vices de l'organisation des caisses d'épargne
privées.

Si l'on jette un coup d'a-il il'enscmble sur
les 547 caisses d'épargne privées et liuir

087 succursales, devant ensemble plus de
deux milliards et demi a 5 304000 déposants,
on ne peut ([ue se féliciter des résultais obte-

nus '. Mais il faut reconnaître que de pareils

chifîi'és aggravent, par leur importance même,
les conséquences des vices d'organisation dont
l'institution est entachée. Ces conséquences
pèsent sur l'État et sur le pays.

On a vu les facilités d'accroissement des

dépenses publiques résultant de l'afflux in-

cessant des épargnes dans les caisses de l'État,

et le péril où le crédit public se trouve mis par

l'exigibilité constante de sommes aussi co-

lossales. On a vu également l'insuffisance des

palliatifs employés contre ce double danger.

L'organisation des caisses d'épargne pèse

encore jdus lourdement sur le pays, soit par

les charges imposées aux contribuables pour
lepayement d'un intérêt élevé, soit encore par
le drainage de capitaux déjà formés que cette

rémunération détourne de la production, enfin

et surtout, par l'elfi.'t d'épuisement qu'une
trop grande concentration de l'épargne exerce

sur les régions où l'épargne se forme. Ce der-

nier phénomène a été mis en vive lumière

par M. P. Leroy-Beaulieu dans les lignes sui-

vants : « Les caisses d'épargne sollicitent, sur

tous les points du territoire, les économies
de la petite classe moyenne et de la classe la-

borieuse
;
par un taux d'intérêt, en France

notablement trop élevé, elles enlèvent ces

économies à tous les emplois sur place. Elles

pompent ainsi, sur toute la surface du terri-

toire, les infiniment petits d'épargne pour
les transformer en rentes sur l'État, c'est-

à-dire en richesses passives. Par ce procédé

elles stérilisent en quelque sorte tous les

hameaux, tous les villages, toutes les petites

villes, prenant tous les embryons de capital

qui s'y produisent et allant les engloutir dans

la capitale, en atténuation de la dette flottante

et du passif général du Trésor. Supposez l'at-

mos|ilière pompant toute l'humidité qui se

pioduit dans toutes les localités et ne la leur

restituant jamais sous la forme de pluies

fécondantes, vous aurez l'image du régime
français des caisses d'épargne. >

Ces conséquences mauvaises de toute na-

ture proviennent toutes de l'ingérence de

l'État: elles sont la trop lourde rançon des

facilit(''s que cette intervention a données au
fonctionnement des caisses d'épargne, au dé-

veloppement de leurs affaires.

VIII CAISSE DÉPARGNE FONDÉE ET ADMI-
NISTRÉE PAR LÉTAT.

L'organisation des.caisses d'épargne privées

les mettaittrop comidètement entre les mains

1. On :i romp(p quo la (laisse de;; dépôts ft cousignaUons

a reçu p'-iidant oO ans (de 1S:1T à 1SS7) dc-S caisses d'épai'gue

:>.t!>;{ iiiillimis, sur lesquels elle eu a remhoursé iî309 et

employé .'tU on achats de rentes sur llitat pour le compte

des déposant?.
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de l'Etal pour ^n'oii ait jiu vouloir accroitre,

par une organisation nouvelle, l'absorption

de la petite i-pargne par l'État; et bien ([uo

tel en soit le résultat, toute autre est la

pensée qui a présidé à l'institution d'une

caisse d'épargne d'Klat. Le but de cette

création a été, en mettant certaines branches

de l'administration publique au service de

l'épargne, de lui oITrir, sur tous les points du
territoire, les plus larges facilités de dépôts.

(jette idée avait trouvé sa première appli-

cation, en France, dans le décret du 23 août

IST;;, accordant aux caisses d'épargne privées

le concours des percepteurs des contributions

directes et des receveurs des postes pour re-

cevoir les dépôts et etrectuer les rembour-
sements.

Une aussi excellente mesure se justiliait

d'elle-même : les 432 caisses d'épargne privées

qui existaient en France en 1874 et leurs

7 12 succursales étaient impuissantes àrecueil-

lir la petite épargne partout où elle se forme
;

seuls, les habitants des centres quelque jieu

importants pouvaient facilement verser aux

caisses d'épargne leurs économies journa-

lières; les habitants des campagnes ou des

petites agglomérations restaient, dans plus

de 34000 communes, absolument dépourvus

de toute commodité à cet égard.

Le décret de 187.T aurait pu rendre les plus

précieux services; malheureusement les cais-

ses d'épargne n'en ont usé qu'avec lenteur et

dans une mesure très restreinte, elles n'ont

pas su reliri'rde cette organisation les résul-

tais considérables qu'on eût pu en attendre.

Pendant l'année 1880, — après cinq ans d'ap-

plication de ce décret, — les caisses d'épar-

gne avaient utilisé les services deo32percep-
teurset de 14.') receveurs des postes. L'ensem-

ble des versements reçus par ces comptables

liendant cette même année s'élevait à un peu
n)oiusde S millions de francs, proportion insi-

gnifiante si l'on considère que la totalité des

sommes encaissées par les caisses d'épargne

dans le même temps s'élevait à 418 millions.

Depuis longtemps, r.\ngleterre était allée

plus loin dans cette voie en instituant, en 1861,

une caisse d't-pargne d'État dont le service

était confié àl'ailministration des postes. Les

résultats avaient été si brillants que M. Glads-

tone, le créateur de la caisse postale anglaise,

avait pu dire : u Depuis la loi pour la liberté

commerciale des céréales, il n'y en a pas eu,

en .Angleterre, une seule qui ait autant con-

tribué à améliorer la condition des classes

les moins favorisées et à accroitre la richesse

nationale que celle qui a créé les caisses

d'épargne postales. » D'autres États avaient

imité l'.Vnglcterre. La Belgique avait créé, en

180,'), sa caisse générale d'épargne (voy.§ 27) à

laquelle le concours des postes avait été

assuré dès 1870 ; l'Italie avait fondé sa caisse

postale en 187.Ï ; la France suivit cet exemple
en ISSl on ciéuni ^a Caisnc yiationair d'cpiirijtir.

L'institution nouvelle n'était ((u'une plus

complète application du principe (jui avait

inspiré le décret de !.S7.'i.

24. Caisse nationale d'épargne.

La loi du 9 avril 1881 a créé cette caisse

sous la forme d'une institution publique gérée
et garantie par l'Etat et qui, outre ses fonction-

naires spéciaux, emploie le concours de l'ail-

ministration des postes.

Cette vaste organisation, (jui ouvrait ainsi

à l'épargne les guichets de tous les bureaux
de poste français, fut bientôt étendue à l'Algé-

rie et à la Tunisie ; des succursales furent

encore créées à l'étranger, dans les villes où
fonctionne un bureau de poste français

(.-Alexandrie, Port-Saïd, Tanger, etc.) et enfin

jusque diins les divisions navales des équipa-
ges de la flotte et à bord de chacun des bâti-

ments de l'Etat.

a. Orga.nisatio.x. — Nous n'indiquerons iii

que très sommairement le mécanisme géné-
ral de cette institution qui est un modèle
d'organisation administrative.

On peut considérer l'ensemble des bureaux
de poste dans chaque département comme
formant une succursale dont les opérations

sont centralisées par le receveur principal,

sous sa responsabilité et sous le contrôle

administratif du directeur départemental.

L'administration centrale se compose d'un

service de comptabilité réunissant et résu-

mant l'ensemble des opérations de la caisse,

contrôlé par l'administration des finances,

et d'un service de direction et de surveillance

générales.

Ij. Fu.NCTioNNEMENT. — La caissc nationale

se livre auxmémes opérations que les caisses

d'épargne privées et suivant les mômes rè-

gles, mais avec cet avantage que le porteur

d'un livret de la caisse nationale peut opérer

ses versements et demander le rembourse-
ment de ses fonds dans tous les bureaux de

poste de France, de Corse, d'Algérie et de

Tunisie. L(!s formalités du transfert ne sont

requises que pour faire passer les fonds de

la caisse nationaledans une caisse privée, ou
réciprotiuoment.

Le transfert des comptes d'épargne est

aussi pratiqué entre la caisse nationale et la

caisse générale d'épargne et de retraite de

Belgique.

Comme les caisses d'épargne privées, la

caisse nationale verse les fonds recueillis a

la caisse des dépôts et consignations qui les

emploie de la même façon, c'esl-a-diro en
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valeurs de l'État français, et réservf un cin-

quième des versements pour les conserver en

compte courant au Trésor, sans toutefois que

le chiffre puisse s'en élever au-dessus de ."iO

millions.

Les sommes versées au Trésor sont pro-

ductives d'un intérêt de :i,2Ji p. 100 au profit

de la Caisse des dépôts et consif,'ualions
;

celle-ci sert à son tour un intérêt de 3, -25

p. lOOàla caisse nationale pour tous les fomls

qui lui sont versés, mais la caisse nationale

prolite en outre delà différence entre le mon-
tant des intérêts produits par les valeurs

achetées pour son coniplo jiar la caisse des

dépôts et l'inlérêt de 3,25 qui lui est servi

par cette administration.

La caisse nationale d'épargne bonifie ses

déposants d'un intérêt de 3 p. 100 compté

du 1" au 16 de chaque mois après le jour du

versement jusqu'au 1" ou au 16 qui a pré-

cédé le jour du remboursement. Au 31 dé-

cembre de chaque année, l'intérêt acquis

s'ajoute au capital et devient lui-même pro-

ductif d'intérêt au protit du déposant.

c. Budget de la caisse nationale d'épargne.

— Bien qu'établie par l'État, la caisse d'épar-

gne forme une administration particulière

avant son personnel spécial en dehors du
concours que lui prêtent les fonctionnaires

de l'administration des postes, jouissant de

ressources propres qui lui servent à payer

ses frais d'administration et à se constituer

une dotation. Son Jiudgetne se confond pas

avec celui de l'Etat, mais il lui est rattaché

comme anne.Ke et,àce litre, est annuellement
soumis au vote du parlement.

Les ressources de la caisse nationale se

composent : 1» du produit intégral des va-

leurs achetées par la Caisse des dépôts pour
le placement des fonds recueillis ;

— 2° de
l'intérêt à 3,23 p. 100 des sommes versées en

compte courant au Trésor ;
— 3° des dons et

legs qui peuvent être faits à la caisse natio-

nale d'épargne et que celle-ci est autorisée

à recevoir par la loi de 1881 ;
— 4° des reli-

quats provenant de l'application de la pres-

cription trentenaire; — a» des intérêts pro-
duits par ces divers fonds.

Les dépenses à la charge de la caisse natio-

nale sont: 1" les intérêts servis aux déposants
à raison de 3 p. 100; 2° les frais d'adminis-
tration comprenant: le traitement du person-
nel spécial à la caisse nationale ; les remises
allouées aux receveurs des postes a raison de

fr. 2I> par livret émis, fr. Oi par opéra-
tion de versement ou de remboursement, et

fr. ;iO par 1000 francs déposés; 3° les frais

de matériel.

L'excédent de ressources resté libre après
l'acquittement de ces diverses charges s'ac-
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cumule entre les mains de la Caisse des dé-

pôts pour former la dotation ou le fonils de

réserve de la caisse nationale. Ce fonds pro-

duit intérêt à 3,25 p. 100 et ne peut être aliéné

qu'en vertu d'une loi.

La caisse nationale d'épargne a été accueil-

lie avec faveur par les poiiulations. Dans
les sept premières années de son fonc-

tionnement, elle a recueilli 300 millions

de francs appartenant à plus de 1 167 000 dé-

posants.

rx. CAISSES D ÉPARGNE SCOLAIRES.

Le 4 mai 1834, M. llulac, directeur de l'école

mutuelle d'enseignement primaire du Mans,
conduisaitonze de ses élèves à la caisse d'épar-

gne de cette ville pour y déposer la somme
de 26 francs, fruit de leurs économies. Il

avait su faire comprendre à ses élèves ce que
c'est que l'épargne et les services qu'on en

peut retirer. Pour leur faciliter- l'accès de la

caisse d'épargne de la ville, il avait établi,

dans son école, une caisse provisoire dans la-

quelle les enfants pouvaient déposer leurs

économies, sou par sou, jusqu'au moment où

elles formeraient une somme suffisante pour

être reçues à la grande caisse d'épargne.

M. Dulac avait ainsi conçu et créé le premier

ce mécanisme ingénieux qui, sous le nom de

caisse d'épargne scolaire, s'est répandu de-

puis dans tous les pays civilisés.

Les caisses d'épargne scolaires sont des

organisations purement locales et privées,

sans aucune attache officielle ou administra-

tive ; elles existent partout où un instituteur

zélé fait connaître à ses enfants les bienfaits

de l'épargne, les engage à s'y essayer et se

met à leur jiortée pour leur en faciliter le

moyen.
Recueillir les menues sommes que l'en-

fant peut dérober aux plaisirs de son âge,

les conserver jusqu'à ce qu'elles aient atteint

le chiffre de 1 franc — minimum fixé pour
les versements aux caissesd' épargne — et dès

lors en opérer le versement, au nom et pour
le compte de l'élève, dans la caisse la plus

voisine, tel est le rôle de l'instituteur, rôle

d'éducateur, puis d'intermédiaire entre l'en-

fant et la caisse d'épargne.

La tâche du maître et la petite comptabilité

qu'elle comporte sont facilitées par l'emploi

des « bulletins d'épargne ». Sur ces impri-

més délivrés par l'administration des postes,

l'enfant peut appliquer des timbres de 5 et

10 centimes qu'il a pu acquérir avec ses éco-

nomies ; ces feuilles sont reeues comme nu-

méraire par la caisse d'épargne postale dès

que les timbres appliqués représentent une
valeur de 1 franc.

Les caisses d'épargne scolaires ont fait de
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sérieux et rapides progrès depuis que l'on

s'est occupé d'une dilîusion plus complète cl

plus générale de riiistnution primaire. Kii

i8S6, on complaît 401 100 élèves épargnants

dans "23 980 caisses scolaires et possédant
•11934268 francs déposés.

On ne saurait trop encourager lesdéveloppe-
menls d'une semblable institution. La caisse

d'épargne scolaire incite l'enfant à un exer-

cice facile de l'épargne, elle lui en fait faire

l'apprentissage et, sans contester les résul-

tats matériels qu'elle peut lui procurer, on
peut affirmer que, si elle lui apprend à mo-
dérer ses désirs, à dominer sa volonté, à ré-

gler sa vie, ce résultat moral sera autrement
précieux pour l'enfant (jne les sous de poche
qu'elle lui aura permis de sauver de dépenses
futiles. Plus tard, entré dans la vie, il devien-

dra le fidèle client de la caisse d'épargne.

L'enseignement de l'épargne se répand de

l'école dans les familles; ce livret de la caisse

scolaire enseigne aux parents le chemin de

la caisse d'épargne et les y conduit souvent.

Cette instruction primaire de l'épargne fait

l'éducation morale et économique des enfants

et peut devenir un agent précieux de trans-

formation des mœurs du peuple.

X. LES PRINCIPAUX TYPES DE CAISSES
D'ÉPARGNE A L'ÉTRANGER.

La place nous manque pour entreprendre
ici une étude complète des caisses d'épargne

dans les pays étrangers. \ous nous bornerons
à choisir, parmi tant d'institutions si diverses,

celles qui constituent, par une organisation
spéciale, des types distincts et dont les carac-

tères saillants méritent d'être mis en relief.

25. Les caisses d'épargne libres dans la Haute-
Italie.

L'initiative privée a merveilleusement ré-
solu, en Italie, le problème de caisses d'épar-

^ne libres faisant fructifier elles-mêmes les

dépôts qui leur sont confiés en les mettant
aux mains des populations au milieu des-
quelles CCS épargnes ont été recueillies.

M. Léon Say a étudié sur place le fonctionne-

ment de ces admirables institutions et a écrit

un intéressant tableau de ces caisses d'épar-

gne qui sont en même temps des sociétés de
•crédit populaire et de crédit agricole et dont
la prospérité, déjà afTerraie par une assez

longue expérience, a contribué pour une
grande part au développement de la richesse
dans l'Italie septentrionale.

On trouve dans les fertiles plaines de la

Lombardie et de la Vénétie une multilude de
pclitescaisses d'épargne de village organisées
en banques populaires. Les unes sont fédé-

rées entre elles, comme le groupe des dix
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banques de crédit mutuel de la ]ii'ovince de
Trévisc ; d'autres sont rattachées comme suc-

cursales à des institutions plus impoi'tantes,

comme la caisse d'épargne do Milan, (jni a
112 succursales et 280 millions de déijùts.

Très diverses par le nombre et l'importance
de leurs opérations qui se développent sui-

vant leur ancienneté et aussi suivant la pros-

périté des contrées où elles sont établies,

ces institutions, caisses d'épargne ou banques
populaires, se ressemblent par leur organi-
sation et leur méthode.
Toutes reçoivent des dépôts, émettent des

livrets d'épargne ; toutes font elles-mêmes
fructifier les fonds déposés, et c'est au crédit

sous toutes se-i formes qu'elles ont recours
])our les mettre en valeur. c< On y fait de la

banque, dit M. Léon Say, pour rendre service
aux déposants. C'est la conception inverse de
celle de la rian(iue de France qui ne sert pas
d'intérêt à ses déposants parce qu'on a voulu
qu'elle pût servir un diviilende à ses action-
naires pour donner un crédit inébranlable à
la circulation des billets. »

Ces sociétés stimulent l'épargne au moyen
de taux de faveur accordés à. certaines catégo-
ries de déposants. La caisse d'épargne de
Milan remet des livrets nominatifs rapportant
4 [I. 100 d'intérêt aux agriculteurs qui tra-

vaillent la terre de leurs mains, aux ouvriers
et artisans, aux gens de service; les autres
déposants reçoivent des livrets au porteur'
ne rapportant que 3 et demi p. lOn. Beau-
coup de ces caisses ou banques bonifient d'un
supplément d'intérêt de 1 2 p. 100 les livrets

dont le montant reste au-dessous d'un cer-
tain chiffre ilivretde petite épargne!. Enfin,
les livrets de sociétés de secours mutuels dont
le montant peut s'élever dans certains cas
jusqu'à 20 000 francs, jouissent aussi d'un
taux de faveur.

L'organisation pratique du crédit popu-
laire et du crédit agricole est la véritable
source de la vitalité de ces institutions et
l'on peut ajouter la condition de leur indé-
pendance: aussi faut-il indiquer ici le fonc-
tionnement de ces ban(|urs populaires.
Toutes ces institutions sont constituées en

sociétés. Le capital de fondation, très minime
d'ordinaire, s'accroît rapidement par l'accu-
mulation des bénéfices :de la totalité ou .l'une

I. Ces livret», dils au porteur ou libres, sont ccpeodaut
ouverts au nom ilu déposant, mais ils sont considérés comme
uu titre au porteur, pouvant être cédé par simple tradition.
Le pulilic, qui peut reeevoir aussi des livrets nomiuatirs,
mais au taux des livrets au porteur, préfère d.^ beaucoup
reui-ci. Sur 356 767 livrets, la caisse d'épargiic de Milan eu
avait émis 333 987 au porteur contre i730 nominatifs. La
grande caisse d'épargne de Bologue émet encore des liurctt

liés qui peuvent être engages ou dont les retraits peuvent
être soumis à des evênemeuts déterniiurs ou à un f.iit prévu.
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(larlic). Il est divisé en actions d'un chiffre

variable mais pou élevé {20, 30, ."iO, 100 ou

200 francs), souscrites par les sociétaires.

Ceux-ci sont en nombre illimité; toutefois ils

doivent être imlividuellcnieiit acceptés et il

est statué sur l'ailniission de tout membre
nouveau. La société, se recrutant elle-même,

[leul ainsi conserver son esprit tri ses ti'adi-

tions.

Les dépôts sont employés à faire des

avances aux sociétaires moyennant caution,

des ))réts sur dépôt de titres ou de marchan-
dises, sur lettres de gage ou hypothèques, ou

à escompter leurs effets sur l'aval d'une ou
deux personnes solvahles.

Toutes les garanties sont accumulées sur

ces opérations : l'emprunteur possède un
petit capital puisqu'il est actionnaire, et il

est connu puisqu'il a dû passer par l'épreuve

de l'admission; la ros])onsabilité solidaire

des associés doit entraîner une surveillance

réciproque qui n'est proijablement jias sans

efficacité. Bien que le code italien ait sup-
primé toute mention de cause dans les effets

à, ordre, un conseil d'escompte s'enquiert

de l'objet du prêt et décide de son chiffre.

Les prêts qui sont destinés à une affaire

sont soigneusement distingués de ceux qui

ont pour objet de subvenir à un besoin mo-
mentané ou de servir au remboursement
d'une dette. Ceux-ci sont exclus par les

banques populaires qui n'admettent généra-
lement que les premiers. Elles font le crédit

à la production, non à la consommation. Les
prêts qui auraient pour but de pourvoir aux
nécessités les plus urgentes de la vie rentrent

plus spécialement dans les attributions des
sociétés de secours mutuels. Les banques
populaires ont d'ailleurs les plus intimes
rapports avec ces associations dont elles

favorisent le développement par des encoura-
gements de toutes sortes. Elles répandent
ainsi les habitudes de prévoyance et aug-
mentent le nombre de leurs futurs clients.

Les prêts sont d'importance et de durée
très limitées; les elTets ne sont renouvelés
que s'ils sont diminués par une sorte
d'amortissement.

Toutes ces institutions mettent leurs fonds
au service des oj)ératious agricoles tout aussi
bien et avec tout autant de succès qu'elles

les fournissent aux affaires industrielles et

commerciales. L(!s caisses centrales reçoi-
vent le ijortefeuille des sociétés de banqui'S
populaires dont les membres sont de petits

agriculteurs et de petits commerçants ou in-
dustriels, et par leurs succursales, dont la

clientèle i;st pi'rsqnc' exclusivement agricole,
elles développent le crcklil agiicole.

Mais il est essentiel de noter que ces insli-
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tullons populaires de crédit, même celles qui
ne se donnent pas d'autre titre que celui de
banques agricoles, ne font pas seulement des
affaires avec les cultivateurs. Ce n'est pas
que l'agriculture ne puisse rémunérer les ca-

pitaux qu'elle emploie, mais elle a besoin de
plus longues échéances que les autres genres
d'industrie; quelque dévelopjjement que
prenne le crédit dans les campagnes, les af-

faires, nécessairement plus lentes, y sont

aussi moins nombreuses et de moindre im-
portance et, par suite, les frais relativement

plus élevés, les bénéfices plus réduits; aussi

les banques agricoles d'Italie ne séparent-

elles pas le crédit agricole du crédit industriel

et commercial.

C'est par ce mélange des opérations de di-

verses natures qu'elles se ménagent un chiffre

plus considérable d'affaires qui abaisse lai

proportion des frais et qu'elles s'assurent,

avec une plus active circulation des fonds,

une suffisante rémunération (jui leur iiermet

de vivre et de prospérer.

En développant le crédit personnel par des

prêts réguliers etbien surveillés, ces banques
ont réussi à faire du bien à la petite culture

et àccinibattre avec succès l'usure qui dévo-

rait certaines provinces.

Si nous n'avons pas craint de nous étendre

sur l'organisation décos banques populaires

et d'exposer avec quelque précision les con-

ditions de leur fonctionnement, c'est que to»

institutions n'ont pas seulement préservé

une partie de l'Italie des difficultés que suscite

chez nous la centralisation des capitaux d'é-

pargne, mais qu'elles lui ont encore assuré

de bien précieux avantages.

Il serait superflu d'insister sur les inap-

préciables services que rendent ces associa-

tions et d'appuyer sur la fécondité des résul-

tats qu'elles produisent. Nous ne savons en
Franco ([u'encourager et recueillir l'épargne :

ce n'est là que la moitié de l'œuvn! des

institutions libres de l'Italie. Bien loin de

détourner les capitaux dont elles ont favorisé

la formation, bien loin surtout d'en embar-
rasser les finances publiques en faisant peser

sur l'État lapins lourde des responsabilités,

elles mettent ces capitaux au service do la

jiroduction dans les régions mêmes où ils ont

pris naissance. C'est bien là une solution

complète de la question des caisses d'épargne,

et consacrée j)ar une fructueuse expérience.

26. Les caisses d'épargne communales ou provin-
ciales dans le royaume de Prusse.

Ce n'est pas en Italie seulement que des

caisses libres reçoivent et font fructifier les

épargnes populaires en dehors de toute ingé-

rence de l'État. Dans la plupart des pays du
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couliiiunt européen, à l'excejjtion loutelois

de la France, de l'Aiij^letcrre et de la Uussie,

on ti'oiive des institutions analogues, auto-

nomes et jouissant de toute latitude pour
faire valoir librement les dépôts qui leur

sont conliés. Il serait inutile d'entrer dans
des détails statistiques au sujet de eliaeiine

d'elles et de s'étendre sur leur organisa-

tion qui varie peu d'une contrée à l'autre

dans les diverses régions de l'Europe cen-

trale.

Mais il faut signaler spécialement les caisses

d'épargne du royaume de Prusse. Bien que
jouissant d'une grande autonomie et d'une

presque complète liberté pour le placement
de leurs dépôts, ces institutions doivent être

distinguées des caisses privées et libres; ce

sont bien plutôt — et tout au moins le plus

grand nombre — des établissements publics

d'épargne admiaistrés par les autorités lo-

cales.

Ces caisses sont établies, gérées et ga-

ranties par les cercles, les cantons, les

assemblées provinciales, ou enfin par les

communes. Autorisées par le souverain ou
les gouverneurs de province, elles sont pla-

cées sous la surveillance de l'Étal comme les

établissements communaux, auxquels elles

sont assimilées sur ce point.

L'intensité de la vie locale en Allemagne a

singulièrement favorisé la prospérité de ces

caisses d'épargne dont le nombre, en 18815,

et pour le seul royaume de Prusse, était

supérieur à 1300; elles devaient â leurs dé-

posants un solde dépassant 2825 millions

de francs et leurs fonds de réserve s'élevaient

ensemble à 180 millions de francs.

Le placement de ce capital énorme est fait

pour plus de moitié en prêts bypothécaircs

sur immeubles urbains ou ruraux et pour le

surplus en prêts aux établissements publics,

en escompte d'effets de commerce et autres

valeurs diverses. La proportion donnée aux
prêts hypothécaires dans ces divers emplois
mérite d'être signalée : elle est de oo p. lOU.

27. La caisse générale d'épargne belge.

Entre les caisses d'épargne libres d'Allema-

gne, d'Autriche, de Suisse, d'Italie, etc., qui

recueillent et gèrent les épargnes populaires

sous leur seule responsabilité et sans offrir

à leurs déposants d'autre garantie que celle

de leur solvabilité propre, ou les caisses

])russiennes qm déjà sont sous la dépen-
dance et la garantie des pouvoirs locaux et

les caisses privées en France et en Angleterre,

dont le rôle se réduit à celui d'intermédiaires

entre les déposants qui leur apportent leurs

épargnes et l'État qui les absorbe, il est une
organisation mixte qui tient de l'un et de

I.
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l'autre système ; on y trouve, à côté des avan-
tages qui résultent d'une grande variété
dans les modes d'emplois des dépôts, le carac-
tère spécial d'une institution oflicielle jouis-
sant de la garantie de l'État.

La Belgique a institué, en 18G.5, une caisse
géuérale d'épargne et de retraite investie
d'attributions spéciales et de fonctions mul-
ti|)les. Cette institution, d'un organisme com-
pliiiué mais fort ingénieux, ne jouitpasd'un
monopole (les caisses d'épargne particulières
sont demeurées libres de continuer leurs
opérations), mais elle a de nombreuses pré-
rogatives et est établie, suivant que son
nom l'indique, de façon à étendre son action
dans le pays tout entier.

La caisse générale belge fait toutes les

opérations ordinaii-es des caisses d'épar-
gne : dépôts, remboursements, payements de
rente, etc.; elle est munie de succursales et

utilise les services de divers auxiliaires, tels

que les agences de la Banque nationale en
province et les bureaux de poste. Les sommes
versées par les particuliers ne sont pas les

seules qui soient mises à. la disposition de
cette caisse. Afin de hâter son développe-
ment, la loi l'a autorisée à recevoir en déjKH
et à rembourser les fonds disponibles des
provinces, des communes et de tous les éta-

blissements publics, hospices, bureaux de
bienfaisance, fabriques, etc. ; et en outre, elle

leur sert de caisse de payements et de re-

cettes pour certaines de leurs opérations

avec le Trésor. Les receveurs des contribu-
tions sont chargés de recevoir et de rem-
bourser, pour le compte de la caisse et aux
mêmes conditions, les fonds de ces adminis-
trations publiques. On comprend que ces

fonds, joints aux dépôts des particuliers,

doivent former un ensemble relativement

considérable de capitaux.

L'actif est divisé en trois catégories : 1° le

fonds de roulement qui reste dans les caisses

de la Banque nationale; 2° la part destinée

à des placements provisoires ;
3° la part des-

tinée â des placements définitifs. On entend

par placements provisoires, dans le langage
de la caisse géuérale, l'escompte des lettres

de change et des billets à ordre, les avances

sur effets de commerce, bons de monnaie, etc.,

les avances sur warrants ; les avances sur

fonds publics belges ou des États étrangers,

des communes ou des provinces, actions ou
obligations des sociétés belges. Les place-

ments désignés sous la dénomination de

définitifs, non qu'ils soient absolument défi-

nitifs, mais uniquement pour les distinguer

des placements provisoires, se composent
des valeurs suivantes : fonds publics belges

ou autres valeurs garanties par l'État, obli-

o9
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gâtions sur les provinces, les villes ou les

communes de Belgique, ccJulcs ou inèts

liypoLliécaircs. Le conseil d'administration

de la caisse fait opérer les placements et

prescrit les réalisations di? fonds. Les place-

ments provisoires sont faits par les soins de

la lianciue nationale (pii en tient des comptes

et des portefeuilles distincts et indépendants

des siens. Mais c'est la Caisse des dépôts et

consiiiualions qui est chargée des place-

ments définitifs. Elle opère les achats et les

négociations des valeurs de cette catégorie,

conserve les titres et verse à la Banque natio-

nale au crédit de la caisse d'épargne le pro-

duit des ventes et des revenus de ces valeurs.

Ainsi, en Belgique, aussi bien et plus que

partout ailleurs, l'État a mis ses administra-

tions au service de l'épargne et lui a donné

sa garantie ; mais, loin d'accaparer les capi-

taux qu'elle constitue, il les met au service

des différentes liranclies de la production

nationale. On voit aussi qu'il a su se ménager,

par la diversité des placements, les plus

larges facilités pour la réalisation en toute

circonstance des fonds nécessaires aux rem-

boursements (jui lui seraient demandés.

La caisse générale d'épargne applique ce

principe essentiel que l'intérêt servi aux
déposants ne doit jamais être supérieur à,

celui de tout autre bon placement dans le

pays; elle évite ainsi de détourner de leur

véritable destination les capitaux déjà for-

més et, de plus, s'assure des bénéfices qui

s'accumulent en un fonds de réserve. Une part

de ce fonds est destinée à faire face aux pertes

éventuelles et à rembourser au gouverne-

ment celles qu'il aurait supportées en exécu-

tion de la garantie fournie par lui.

11 faut noter ici le moyen employé pour
encourager l'épargne, attirer et retenir les

petits dépôts sans qu'aucune charge en ré-

sulte ])our les contribuables : le surplus des

bénéfices qui proviennent de la dilTérence

soigneusement maintenue entre l'intérêt

servi aux dépôts et celui qu'on en retire,

c'est-à-dire la part de la réserve qui n'est

pas afl'ectée à la destination que nous avons
indiquée, constitue un fonds commun qui est

réparti tous les cinq ans entre les déposants
au prorata des intérêts bonifiés à chacun
pendant cette période.

La caisse générale belge a été chargée,
eu 1868, du service des retraites que faisait

depuis 1 850 la trésorerie ; de plus, une loi du
i'6 avril 1884, complétée par un arrêté du
i" mai, lui a donné une nouvelle et impor-
tante fonction en ajoutant les prêts agricoles

aux autres placements qu'elle était déjà auto-
risée à faire (V. Chkdit .\ghicoi.e).

MiciiiiL Lacombe.
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L'esclavage, a été la loi générale des peu-

ples de l'antiquité. On le trouve partout :

en Egypte, dans l'Inde, en Chine, chez les

Assyriens, les Mèdes, les Perses, les Hébreux,

aussi bien qu'en Grèce et à Rome; chez les

barbares du Nord, Gaulois, Germains, Scythes

et autres, aussi bien que chez les peuples

civilisés des rives de la Méditerranée.

Partout il se recrute à peu près de même
;

la guerre en est la source principale et

l'hérédité le perpétue pour les nations vain-

cues; l'abus de la force en est l'origine; le

mépris du travail en assure le maintien; la

misère contribue à l'alimenter en réduisant

à cette extrémité les débiteurs insolvables et

les gens sans ressources. 11 s'en faut toutefois

qu'il revête partout un caractère uniforme

et présente partout les mêmes rigueurs ; la

condition des esclaves varie selon les temps

et les lieux; le génie propre à chaque nation,

les circonstances où l'esclavage s'est déve-

loppé, l'importance qu'il a prise, l'influence

de la religion et des mœurs, sont autant de

causes qui concourent à la rendre ici plus

douce et là plus atroce.

1. L esclavage antique : ses origines, son carac-
tère, son développement, sa transfoi'mation.

Dans l'Inde, la loi de Manon était particu-

lièrement dure pour les esclaves {soudras)
;

l'alTranchissement ne pouvait les délivrer de

la servitude; toute union entre eux et les

membres de castes supérieures était sévère-

ment interdite ; les enfants issus de telles

unions se voyaient condamner à une situa-

tion plus pénible encore et plus humiliante

que celle des soudras. La loi de Moïse se

montrait au contraire très favorable aux
esclaves; tandis qu'ailleurs ceux-ci étaient

considérés comme la chose du maître qui en

pouvait, à son gré, user et abuser, la loi

des Hébreux intervenait pour régler la puis-

sance du maître, en prévenir l'abus et en

modérer l'usage; elle punissait de mort le

meurtrier de l'esclave; elle rendait l'esclave

a la liberté ^'il était maltraité, elle admet-
tait sou témoignage en justice, lui permet-
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tait, de. iiossodor et do se racheter. En Chine,

où le travail libre resta pré[ionilérant, l'escla-

vage n'eut qu'un laihle développement et le

sort des esclaves fut assez doux. Dans les

empires de l'.Vsie occidentale, au contraire,

la brutalité du droit de conquête, le mépris
des conqué'rants pour le travail et le déve-

loppement de la polygamie, donnèrent à

l'esclavage une extension énorme et lui im-

primèrent une grande rigueur.

Il est à remarquer d'ailleurs que la condi-
tion des esclaves est en général d'autant plus

misérable que leur nombre est plus grand;
là où ils sont peu nombreux, ils concourent
le plus souvent aux travaux de leurs maîtres;

la distance qui le» sépare de ces derniers est

assez fai])le; le travail, qui n'est pas encore

le partage à peu prés exclusif de la classe

servile, n'entraîne point de mépris pour ceux
qui s'y livrent. Quand, au contraire, l'escla-

vage a atteint un développement considé-

rable, la distance augmente, l'antagonisme

s'accentue entre maîtres et esclaves ; l'esclave

n'est plus qu'un instrument de travail dont

on cherche à tirer le meilleur rendement; le

travail maniu^l est regardé comme une occu-

pation indigne d'un homme libre et cette

déconsidération, qui ajoute au mépris dont

l'esclave est accablé, est en même temps une

cause de profonde infériorité pour le travail

libre.

C'est aux mauvais traitements que recourt

l'avidité des maîtres pourobtcnirdes esclaves

les efforts ([u'ils en exigent et l'abus du pou-

voir leur l'ait souvent oublier les raénagc-

meuls que commanderait leur intérêt bien

entendu. De là, chez les esclaves, des haines

formidables contre les maîtres; de la, ces

fuites fréquentes, punies de châtiments ri-

goureux et ces révoltes cruellement répri-

mées. Les esclaves domestiques sont souvent

mieux partagés au point de vue matériel; ils

savent, au besoin, en flattant les passions du

maître, prendre sur lui un ascendant qui

grandit avec les progrès de la corruption

qu'ils développent et l'esclavage révèle toutes

ses conséquences immorales dans ces rap-

ports de maîtres à esclaves qu'on a pu carac-

tériser avec justesse de despotisme tempéré

par la licence. C'est ainsi que les choses se

passèrent en Grèce et à Home; l'esclavag(r

y fut moins rigoureux tant que les esclaves

furent en trop petit nombre pour éliminer

ou réduire à peu de chose le travail libre;

à Uome, notamment, tant que l'agriculture

fut en honneur parmi les hommes libres,

les esclaves associés aux travaux de leurs

maîtres trouvèrentdansce rapprochemenldes

conditions et dans la simidicité des mœurs
une garantie contre les conséquences du prin-

ci|ie de l'esclavage; mais quand les guerres
mullipli(''es y eurent fait affluer des foules

innombrables d'esclaves, toutes les consé-

quences juridiques, économiques et morales
de l'esclavage se développèrent et mirent en

])leine lumière les vices de l'institution.

ÎS'é de la conquête, l'esclavage devint un
jirincipe de guerres et de violences; le mé-
[iris du travail cl les besoins d'un luxe crois-

sant tirent demander à tous les abus de la

force les esclaves dont on ne savait se passer;

la piraterie se chargea de la traite: celle-ci

devint un commerce lucratif et des citoyens

notables d'.Vthènes ou de Rome ne craigni-

rent pas de puiser dans ce honteux (rafle des

ressources auxquelles l'opinion n'attacha

point le déshonneur. Les esclaves furent

appli([ués à tous les travaux : les esclaves de

luxe furent attachés en grand nombre au
service de la maison et à la personne du
maître; les autres furent exercés à la pra-

tique des métiers ou employés aux travaux

des champs. Partout, ils firent une rude con-

currence aux travailleurs libres sans assurei-

la prospérité aux domaines qu'ils cultivaient

ou aux métiers qu'ils pratiquaient. Le travail

servile fut une des causes de la constitution

de ces lalif'iindia qui entraînèrent la ruine de

l'Italie. Mal dirigés par des intendants qui ne

manquaient point de tirer protil de l'absence

du maître retenu à la ville par ses plaisirs;

mal cultivés par des esclaves sans souci

des résultats de la culture, ces domaines

arrivèrent, sous ce régime, à ne plus don-

ner de revenus à leurs possesseurs, et cette

conséquence du travail servile devint

une des causes de la transformation de

l'esclavage.

D'autre part, si l'esclavage avait singuliè-

rement réduit le rôle du travail libre, il ne

l'avait pas fait complètement disparaître. Le

travail manuel, tout méprisé qu'il fût, n'avait

lias cessé d'être le partage des hommes libres

trop pauvres pour posséder des esclaves. La

misère croissante, sous l'empire, fil grossir

les rangs des travailleurs libres précisément

à l'époque où la guerre fournissait moins

d'esclaves. 11 s'ensuivit un revirement dans

les conditions du travail; les possesseurs de

domaines trouvèrent avantage à modilii'r

leur mode d'exploitation : ils intéressèrent

l'esclave aux résultats de la culture en n'exi-

geant de lui qu'une redevance soit en na-

ture, soit en argent, ou bien ils concédèrent

a des hommes lilu'es, sous des conditions ana-

logues, l'exploitation de leurs terres. Lu même
temps l'Étal, menacé de voir tarir les res-

sources du lise par la diminution de la ri-

chesse publique, intervint pour rendre obli-

i,'atoircs la culture des terres, le travail ou
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l'exercice lie fonctions délorniini'es pour cer-

taines catégories d'hommes lilires ou d'escla-

ves. Afin d'assurer la pcrpéluiti'; de ses res-

sources, il l'endit héréditaires les attribu-

tions de chacun et attacha à jamais les ou-

vriers des villes à leurs métiers, les colons

ou les esclaves rustiques à la terre. Tandis

que les hommes lihrcs voyaient diminuer

leur indépendance, les esclaves voyaient ré-

duire, grâce à l'intervention de l'État, l'omni-

potence du maître.

En même temps, les progrès du christia-

nisme allaient exercer une action lente, mais

décisive, sur la transformation do leur con-

dition. Doctrine morale et non loi civile,

l'Evangile ne condamnait pas directement

l'institution de l'esclavage, mais il en rui-

nait le fondement eu proclamant l'égaliti;

des hommes devant Dieu et en réhabilitant

le travail. Il n'en tolérait la pratique qu'à la

condition de voir les rapports de maitre à

esclave profondément modifiés; loin de con-

sidérer le maitre comme investi de tous les

droits et libre de tout devoir, il lui impo-
sait l'obligation de traiter l'esclave non
comme sa propriété, mais comme un homme,
ayant lui aussi des droits à exercer autant

que des devoirs à remplir. La lutte fut lon-

gue entre le christianisme et l'esclavage.

Il ne pouvait en être autrement ; une insti-

tution aussi profondément invétérée, consi-

dérée pendant si longtemps comme le fon-

dement même de la société, ne pouvait

disparaître eu un jour. La société romaine
se convertit nominalement bien avant de pé-

nétrer l'esprit de la religion nouvelle; elle

ne se défit que lentement de ju'éjugés que
tant d'intérêts conspiraient à niaiiilenir.

Les barbares auxquels on a attribué par-

fois une large part d'influence dans l'aboli-

tion progressive de l'esclavage antique ne
méritent pas cet honneur. Ils connaissaient

(^l pratiquaient l'esclavage avant d'envahir
l'Occident; au contact de la civilisation ro-

maine, ils se montrèrent plus enclins à

emprunter ses vices que ses vertus. Le luxe

développa chez eux l'esclavage domesticjue

et les lois qu'ils rédigèrent après les inva-

sions sont empreintes d'une grande dureté
pour les esclaves; leur triomphe marque un
mouvement de recul dans la question de
rénianci]ialion et ouvre pour le christia-

nisme une nouvelle pi'riode de luttes. A me-
sure que grandit l'influonce de l'Eglise, le

sort de l'esclave s'adoucit ; ses droits de fa-

mille sontsauvegardés; l'ufin, l'esclavage lui-

même disparaît pour faire ])lace au servage.

Cette dernière transformation fut presque
complètement terminée dans l'Europe chré-
tienne du 1" au xni" siècle.

2. L'esclavage moderne.

Tandis que le christianisme battait on lu-é-

che l'esclavage, Mahomet en faisait une ins-

titution fondamentale de l'islamisme; guer-
riers et pirates mahométans firent rudement
sentir aux chrétiens le poids de la servitude

que le prophète assigne en lot aux infidèles.

Les Espagnols et les Portugais eurent parti-

culièrement à soufTrir de l'esclavage musul-
man ; la contagion de l'exemple exerça sur

eux une funeste influence et ils ne se firent

point scrupule à leur tour de réduire en
servitude des musulmans ou des païens. Alors

qu'il n'y avait plus d'esclaves en Europe, on
vendait des nègi-es à Lisbonne et à Séville.

Cette circonstance ne fut sans doute pas

étrangère à la renaissance de l'esclavage en

Aniériiiue. Les aventuriers qui ne virent

dans la découverte du nouveau monde qu'une
occasion de faire fortune, n'eurent d'autre

souci que d'exploiter à leur profit les ri-

chesses récemment découvertes; tout pro-

cédé leur parut bon du moment qu'il était

lucratif. Après avoir constaté que les Indiens

n'avaient point la force de résistance néces-

saire pour supporter les travaux auxquels
ils prétendaient les astreindre, ils songèrent
aux noirs d'Afrique. Ils avaient pu en voir

importer à Lisbonne; ils n'ignoraient point

que, depuis le milieu du xv" siècle, les Por-

tugais les employaient à la culture du soi

dans leurs établissements de la côte occideu-

talc d'Afrique; ils en organisèrent l'impor-

tation en Amérique. C'est surtout à dater de
la seconde moitié du xvu" siècle que la traite

l't l'esclavage américain ont pris une grande
extension. L'importance croissante de la cul-

ture du sucre, du café et du coton a aug-
menté la demande du travail servile et, par
suite, les profils du commerce de la traite.

Toutes les nations européennes qui ont eu
des colonies ont encouru la honte d'encoura-

ger l'esclavage; les compagnies qui se fai-

saient concéder l'exploitation exclusive des

colonies obtenaient en même temps le pri-

vilège exclusif de la traite
;
parfois même

elles bénéficiaient d'une prime par tète d'es-

clave importé. Entre les nations maritimes,

l'Angleterre se distingua par son avidité à

participer aux bénéfices de la traite : elle ob-
tint, en 1713, de l'Espagne la faveur d'impor-

ter des nègres dans les colonies espagnoles

et prétendit, durant tout le xvui° siècle, con-
server cet avantage.

u. Caractères et excès. — La condition des

esclaves noirs a été généralement très dure;

trop souvent, ils n'ont été considérés que
comme de simples instruments de proiluc-

tion, uniquement destinés à donner a leurs
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maîtres des profits ùlevés. Leur sort :i toute-

fois présenté, selon les temps et les lieux, de

notables différences. Le code noir français

leur donnait encore quelques garanties ;

leur mariage était reconnu et, dans les ventes,

le mari, la femme et les enfants mineurs ne

pouvaient être séparés. Aux Etats-Unis

d'Amérique, au moins dans certains États,

on a pu voir, en notre siècle, les esclava-

gistes, uniquement préoccupés du chifîre de

leurs gains et du maintien de l'esclavage,

refuser aux noirs tout moyen de s'élever à

un niveau moral et intellectuel plus élevé, de

peur do les voir ainsi s'acheminer vers

l'émancipation.

Au point de vue économique, l'esclavage a

eu pour consé(iu('nce d'entretenir la routine

dans les procédés de culture et de mettre

obstacle à tout progrès ; les maîtres ont dé-

pensé leurs capitaux en acquisition d'esclaves

au lieu de les employer au perfectionnement

de leur outillage ou à l'amendement du sol;

avec le travail servile, il est d'ailleurs assez

difticile de recourir aux procédés perfec-

tionnés ".ceux-ci exigent en effet des ouvriers

d'art qu'on ne forme point au régime du
fouet et (jui ne se révèlent que là où une ré-

munération plus élevée est un stimulant

pour leur huljileté.

b. Réaction kt répression'. — L'appui des

gouvernements avait permis à l'esclavage de

se développer librement durant le xviir' siècle;

s(;s abus multipliés et mis en lumière par

ses progrés mêmes déterminèrent la réaction

qui devait, au xiï'- siècle, en entraîner l'abo-

lition dans tous les pays de civilisation chré-

tienne. L'Angleterre, après avoir été le par-

tisan le plus déterminé de l'esclavage et de

la traite, a montré autant de zèle à réparer

le mal ([u'clle en avait mis à le répandre. En
1773, William Wilberforce commença une
campagne qui, après sept propositions suc-

cessivement repoussées par le parlement,

aboutit en 1800 a rint(!rdiction de la traite.

Au congrès de Vienne, ce fut a l'instigation

de r.Vngleterre que les dilTérentes puissances

décidèrent d'unir leurs elforts pour réprimer

la traite. Depuis, l'Angleterre conclut succes-

sivement diverses conventions pour entraver

cet odieux Iralîc; elle établit des croisières

])oui' atteindre les négriers; elle réclama
l'assimilation de ces derniers aux pirates et

prétendit exercer à leur encontre le droit

de visite, de ((uelque pavillon qu'ils fussent

couverts. Toutefois, sur ce point, elle se

heurta aux déftanccs de la marine française

et dut se contenter du droit de vérifier la

nationalité des navires suspects.

La prohibition de la traite et les croisières

n'ont pas produit les résultats qu'on en
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attendait. Si elles ont gêné le trafic des né-
griers et diminué dans une certaine mesure
le nombre dos noirs réduits en esclavage,

elles ont, par contre, singulièrement aggravé

les horreurs de la traite pour ceux qui en ont

été les victimes. Les armateurs relativement

honnêtes se sont retirés d'un commerce ri-

goureusement interdit par les lois, et les né-

griers ne se sont plus recrutés que parmi les

gens sans aveu. La moindre concurrence des

capitaux l't des entrepreneurs a accru dans

des proportions énormes les béuélices de la

traite; de 20 à 30 p. 100 avant la prohibition,

ces bénéfices se sont élevés jusqu'à 200 et

300 p. 100; l'augmentation croissante de la

consommation des denrées coloniales avait

d'ailleurs eu même temps pour effet d'aug-

menter la demande d'esclaves. Les négriers

ne manifeslaient leur crainte des croiseurs

qu'en redoublant de précautions pour échap-

per à leur surveillance et ces précautions se

traduisaient par un atroce accroissement de
souffrances pour les malheureux noirs. Ceux-
ci étaient entassés dans d'éti'oits espaces

afin que les dimensions du navire ne pussent
révéler la nature de sa cargaison; la présence
à bord de grandes quantités d'eau étant un
indice dangereux, on n'embarquait que la

quantité de liquide strictement nécessaire

pour empêcher les nègres de succombera la

soif. L'énormité des bénéfices permettait

d'ailleurs de sacrifier une partie de la car-

gaison à la nécessité d'échapper aux croi-

seurs et rinterdicliou de la traite eut ainsi

pour elTet d'accroître notablement la morta-
iili' [Kumi les noirs durant la traversée.

Le seul moyeu efficace d'arrêter la traite

était de lui fermer ses débouchés par l'abo-

lition de l'esclavage. L'abolition brusque ne

laissait pas d'être une opération délicate. La
tentative faite en 1794 par la Convention

dans les colonies françaises avait été peu fé-

conde en résultats; elle avait eu pour épilo-

gue en 1802 le rétablissement de l'esclavage

et même de la traite. L'abolition brusque
pouvait, en certains pays, jirésenli'r des dan-

gers sociaux et économiques; dangers so-

ciaux provenant de préjugés de races et de

haines entre gens de couleur dill'érente;

dangers économii|ues dérivant de l'abandon

des cultures par les esclaves hrusquemeiit

dégagés de toute obligation et souvent trop

enclijis à ne voir dans la liberté que le droit

de ne plus travailler. 11 eut fallu tout au
moins arrêter le recrutement parla traite en

fermant les pays à esclaves à toute imiiorta-

tion nouvelle, et transformer la condition

des esclaves en reconnaissant leur person-

nalité et les droits essentiels qui en dérivent;

il eut fallu tout au moins les pri'pariM' à la
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liberté par un état transitoire où les pires

abus auraient été supprimés, où il leur

aurait été donné de constituer parmi eux la

famille au moyen du mariage et la propriété

par le développement du pécule. Mais trop

souvent les planteurs n"ont rien voulu aban-

donner des droits abusifs qu'ils exerçaient

et, faute d'avoir compris les devoirs moraux
qui leur incombaient, faute d'avoir eux-

mêmes préparé l'émancipation, ils ont eu à

souffrir, dans leurs intérêts matériels, de

l'abolition opérée malgré eux.

c. Aboutio.n. — En Angleterre, la première
proposition relative à la suppression de l'es-

clavage fut faite au parlement le 13 mars 1823:

elle souleva une vive opposition chez les

planteurs; en 1S31, le gouvernement affran-

chit les esclaves des domaines de la couronne.
Enfin, le 2S août 1S33, le bill d'abolition pré-

senté par lord Stanley et voté par les deux
Chambres reçut la sanction royale et affran-

chit ainsi les 800 000 esclaves des colonies

britanniques.Cne indemnité de 20 millions de
livres sterling était accordée aux possesseurs

d'esclaves; les esclaves émancipés devaiei.t.

eu outre, pendant quatre ou six années,

d'après certaines distinctions, travailler pour
leurs anciens maîtres à charge pour ces der-

niers de pourvoir à leur entretien ; ces an-
nées de travail pouvaient d'ailleurs être

rachetées. .\vaut l'expiration des six années,
les colonies renoncèrent à ce régime provi-

soire et dès 1838 l'émancipation fut à peu
près complète. Elle ne se fit pas sans souf-

frances pour les colonies: les nègres libérés

s'empressèrent d'abandonner les plantations;

la main-d'œuvre devenue rare atteignit des
taux exorbitants, le rendement diminua tout
d'abord dans de fortes proportions et, par
contre-coup, l'esclavage reçut, dans les pays
où il subsistait, une impulsion nouvelle par
suite des demandes queleur adressait l'Angle-
terre même pour suppléer à l'insuffisance

de la production de ses colonies '.

Des phénomènes analogues se produisirent
lors de l'émancipation dans les colonies fran-
çaises. Cette émancipation avait été préparée
paruneloi du 18 juillet 184.S, qui transformait
en quelque sorte l'esclavage en servage, ne
laissant guère aux maitres que des droits
sur le travail et non plus sur la personne des
esclaves; elle fut réalisée par le décret du
27 avril 1848; 230000 noirs furent ainsi

1
.
LorJ Grej. dans son ouvrage iutitulé. Colonial poUcy

af Lord John Risieirt administration, I. p. 3il, dit forrool-
lemenl que- ce furent cette situation diflicile des colonies
anglaises, au lendemain de l'aUililion de resclaTa<^>, et la
concurrence fructueuse que leur faisaient les pays à esclaves
qui poussèrent l'Angleterre i son ardente propagande parmi
les autres nations poor labolition totale et universelle de
l'esclavage.

appelés à la liberté; 126 millions furent
alloués, mais trop tardivement, à titre d'in-

demnité, aux anciens possesseurs d'esclaves.

Après quelques années pénibles, les colonies
anglaises et françaises ont réparé leurs pertes;

un certain nombre de noirs sont revenus aux
plantations ; les procédés de culture ont été

améliorés; le travail libre a donné, comme
toujours, un rendement supérieur à celui du
travail servile et la production a dépassé le

chiffre qu'elle atteignait avant l'émancipa-

tion. Toutes les nations européennes ont
actuellement supprimé l'esclavage dans leurs

colonies.

L'abolition n'a été faite aux États-Unis que
par la violence; elle a entraîné des ruines

nombreuses et ouvert une crise économique
et sociale des plus douloureuses. Les fautes

des hommes du Sud, letir obstination à main-
tenir et à propager l'esclavage, ont fourni le

prétexte de la guerre de Sécession; et le

Xord, après s'être fait de l'émancipation une
arme de guerre, a abusé de sa victoire.

L'émancipation a été imposée au Sud, déjà
ruiné par la guerre, sans aucune indemnité
pour les planteurs; plus de quatre millions

de nègres sont passés brusquement de l'état

de servitude à la complète égalité de droits

civils et politiques avec leurs anciens maitres.

.\ussi, non contents de renoncer aux travaux
des plantations, ils se sont empressés de cher-
cher dans les fonctions politiques le moyen
de vivre aux dépens de leurs anciens pos-
sesseurs. Grâce au concours des aventuriers

politiques (carpel bnggers] venus du Nord, Us
se sont emparés du gouvernement de plu-

sieurs États du Sud et ne se sont servis du
pouvoir que pour opprimer les blancs et

dilapider les finances. Ceux qui n'ont pu
trouver dans les trafics de la politique une
situation avantageuse se sont résignés au tra-

vail manuel; mais, sans aucune prévoyance
et sans aucune stabilité, ils ne travaillent

en général que d'une manière irrégulière et

seulement dans la mesure nécessaire à la

satisfaction présente de leurs très modesli >

besoins. Leur niveau moral s'est peu élevé :

la situation matérielle d'un grand nombre est

restée fort misérable ; en un mot, les résultat s

immédiats de l'émancipation américaine n'ont

pas été satisfaisants. Les planteurs ont dure-
ment expié les fautes qu'ils ont commises;
par suite deleur coupable négligenceâ l'égard
de l'éducation religieuse et morale de leurs

esclaves, ils ont du, dans certains États, subir
le gouvernement de nègres ignorants et dé-

pourvus de tous principes moraux; de leur

côté, les noirs, mal préparés à l'usage de la

liberté, s'en sont servis contre leurs anciens

maîtres, mais sans en tirer pour eux-mêmes
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les avantages qui en auraient dû ùtre la con-

séquence, et l'antagonisme entre blancs et

noirs a laissé, après raffranchissement, une
lourde question sociale à résoudre.

Le Brésil a procédé à l'abolilion dans des

conditions beaucoup plus favorables. L'escla-

vage s"y est développé durant cent ans, du
milieu du xvnr au milieu du sis'^ siècle; en

18oO,on y comptait 2 200 000 esclaves; depuis,

l'esclavage n'a fait que décroître. Déjà en I83t,

sous la pression de l'Angleterre, la traite y
avait été nominalement abolie; elle n'a dis-

paru en réalité que depuis la loi du 4 sep-

tembre 18o0. A partir de cette époque, le

mouvement abolitionniste, fortement encou-

ragé par l'empereur dom Pedro, n'a cessé de

faire des progrès. L'émancipation, que rendait

plus facile l'absence de préjugés de race,

est entrée à la fois dans les mœurs et dans

les institutions. En 1871, la loi Rio-Branco a

préparé l'émancipation totale au moyen des

dispositions suivantes : tout enfant d'une

mère esclave devait désormais naitre libre;

le maître de la mère devait élever l'enfant

jusqu'à l'âge de huit ans, ensuite le remettre

à l'Etat ou à des sociétés autorisées contre

indemnité ou le garder à son service jusqu'à

sa majorité; après cette époque, l'enfant de-

vait pouvoir disposer librement de lui-même ;

des mesures, en outre, devaient être prises

pour conduire graduellement à la liberté les

esclaves existant en 1871. On comptait

au Brésil, en 1871, 1 500 000 esclaves; depuis,

les affranchissements se sont multipliés et

l'opinion s'est montrée de plus en plus favo-

rable à l'émancipation rapide, si bien qu'en

1888, il ne restait plus que de 600 à 700 000 es-

claves, qui le 13 mai ont été rendus à la

liberté par l'abolition définitive de l'escla-

vage. L'émancipation a pu ainsi s'opérer

sans haines entre les anciens maîtres et les

anciens esclaves; comme elle a eu lieu gra-

duellement, les planteurs ont eu le temps de

préparer peu à peu la substitution de la main-

d'œuvre libre à la main-d'œuvre scrvile et,

i.'ràce à l'émigratiou européenne, le Brésil

n'aura que peu à souffrir, au point de vue

économique, de l'ieuvre morale qu'il a ac-

complie.

3. La sitaation actuelle.

Si l'esclavage n'existe plus dans les pays de

civilisation chrétienne, il s'en faut de beau-
coup qu'il ait disparu de la surface de la

terre. On le rencontre en.\sie, dans l'extrême

Orient et surtout dans les pays musulmans;
l'Afrique presque entière est témoin de ses

ravages et de ses horreurs; c'est là qu'il sé-

vit actuellement avec le plus d'intensité, et

ses progrès sont énormes.

L'amour effréné de la guerre, qu'on ren-

contre chez un grand nombre de tribus afri-

caines, les jalousies et les divisions qui s'élè-

vent entre elles, sont la source principale de

l'esclavage local ; l'amourdelaguerreentraine

l'idolâtrie de la force; l'esclavage en découle

naturellement : le vaincu doit servir le vain-

queur; la misère réduit aussi à l'esclavage

un certain nombre d'hommes qui, pressés par

la faim, aliènent leur liberté et donnentleur

travail aux riches et aux puissants qui leur

promettent entretien et protection. L'escla-

vage est, sur le continent africain, un mal fort

ancien, mais il a pris une extension considé-

rable à la suite des progrès assez récents de

l'islamisme. Chez les tribus qui adoptentla re-

ligion de Mahomet , l'esclavage devient souvent

plus rigoureux ;
partout où pénètrent les mu-

sulmans, la traite s'organise pour alimenter

d'esclaves les pays où dominent les disciples

du prophète. Le Coran légitime ! esclavage im-

posé par les croyants aux infidèles '
; chez les

tribus acquises à l'islamisme, le mépris des

néo-musulmans pour le païen imprime sou-

vent plus de dureté à l'état de sefvitude; en

outre, l'esprit de propagande et de domina-

tion qui est l'essence même de l'islamisme

les pousse à augmenter leurs conquêtes et à

faire peser leur joug sur de nouvelles tribus

d'inlidèles; le mal ne fait ainsi que croître

en étendue et en intensité. Enfin, les noirs

musulmans sont de précieux auxiliaires pour

les marchands d'esclaves qui se chargent de

fournir les marchés d'Europe, d'.\sie et

d'.^frique. La traite, qui enlève peut-être

annuellement un million d'habitants à l'inté-

rieur africain, dépeuple et ruine toutes les

contrées où elle s'exerce successivement.

Commerce, ruses et violences, tels sont les

movens auxquels les traitants demandent

tour à tour des esclaves. Les Arabes et les

métis musulmans qui font cet odieux traOc

importent dans l'intérieur des cargaisons

d'étoffes, de verroteries, de fils de cuivre et de

poudre qu'ils échangent contre des esclaves;

l'esclave devient ainsi pour les indigènes le

moyen d'acquérir les objets qu'ils convoitent.

Aussi ne manquent-ils pas de multiplier les

guerres pour se procurer cet instrument

d'échange; les traitants les y encouragent

d'ailleurs de toutes manières. Parfois, ils prê-

tent leur appui, à l'une des tribus belligé-

rantes; parfois ils procèdent seuls à l'attaque

I. Le Cor.in inlerdit ,-»u coiilraire de réJuire en esclavage

des seclalcurs de M.iliomet; aussi les musulmans, dan>

leurs chasses aux esclaves, ne s'atli-quenl pas au\ musul-

mans; les noirs convertis à l'islamisme sont dune à l'abri

de la servitude, mais ils coutribueut i l'étendre en pour-

suivant à leur tour les nègres idulûtres dont ils font leurs

esi-laves on qu'ils dirigent sur les divers marchés des pays

mafaométaus.
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Jps villages, ce qui les dispense d'avciir à

partager avec d'autres les captifs réduits en

servitude. Ciràce à la supériorité de leur

arnifUient, ils ont proniptcnient raison de

leurs adversaires; après la lulte, ils metlenta

uiorl les combattants afin de ne pas encom-

brer leurs caravanes d'hommes enclins à se

révolter ou â fuir, et réduisent en esclavage

les femmes et les enfants. Le cou introduit

dans des fourches en bois qui les relient et

entravent leurs mouvements, les captifs che-

minent en longues files tout le jour, rece-

vant pour toute nourriture quelques poignées

de sorgho cru qu'on leur distribue à la halte

du soir; au bout de quelques jours, la l'atigue

a épuisé les forces d'un certain nombre et le

fouet ne suffit plus à hâter leur marche
;

leurs sauvages conducteurs font alors un

exemple : d'un coup de barre de fer, pour

économiser la poudre, ils frappent.à la nuque

un de ceux qui n'avancent qu'avec peine et

rétendent mort sur le sol. Ils abattent de

même a la halte du soir, pour économiser la

nourriture, ceux qu'ils jugent iucajïables de

fournir l'étape du lendemain. Nulle atrocité

n'est épargnée à ces sinistres convois, où

plus d'un enfant a été tué dans les bras de sa

mère, parce que ce fardeau trop pesant ra-

lentissait la marche de celle-ci.

Ces horreurs sévissent dans l'Afrique pres-

que entière. Les centres de recrutement et les

campements des esclavagistes se déplacent

selon les chances et les facilités qu'offrent aux
expéditions des traitants telles ou telles ré-

gions. Les caravanes sont loin de suivre des

routes immuables; leurs directions toutefois

sont déterminées par les débouchés (jui leur

sont ouverts. On peut indiquer aujourd'hui

quatre grands courants par lesquels s'écoule

le butin des marchands d'esclaves. Du Sou-

dan, les caravanes se dirigent soit vers le

Maroc, soit vers la Tripolilaine, soit vers

Kartoum et Soualcim. Au Maroc, l'esclavage

est en pleine vigueur; si les marchés publics

ont été supprimés à Tanger et à Mogador,
ils ne manquent pas à l'intérieur; l'esclavage

alimente les harems marocains et leur fournit

des eunuques. La Tripolitaine sert à la fois

de marché et d'entrepôt; les esclaves qui n'y

sont point vendus, sont embarqués à Tripoli

ou à Rengazi sur des navires qui les condui-

sent aux poi'ts de la Turquie d'Europe ou de

la Turquie d'Asie; depuis que les revers de

rcmpii'c ottoman ont réduit à peu de chose

la traite blanche, les noirs y sont fort appré-
ciés. Kartoum fournit des esclaves a la Nubie
et même à l'Egypte, bien que l'esclavage y soit

officiellement prohibé; de Souakim, les bou-
tres arabes transportent les nègres sur la cùlr

d'Arabie, où Djeddah et Hodeida notamment

sont des marchés fort suivis. La région des

grands lacs,alTreusementravagée par la traite,

a pour débouché immédiat le Zanguebar et

pour débouchés lointains la Perse et l'Arabie,

où les négriers transportent les esclaves em-
barqués à Bagamoyo et à Kiloa. La traversée

est moins longue que n'était autrefois celle

de l'Atlantique, mais elle n'est pas moins
horrible; les malheureux noirs, accroupisdans

d'étroits et infects esyiaces, serrés les uns
contre les autres, mourant de faim et de soif,

couverts de plaies,les morts mêlés aux vivants,

souffrent cruellement de l'inhumanité des

iu''griers et de la crainte qu'inspirent à ceux-

ci les croisières européennes.

Arrives au terme de leur pénible voyage,

les esclaves qui ont pu survivre à ses hor-

reurs (c'est-à-dire, selon différentes évalua-

lions, un sur cinq, un sur dix, et même dans

certains cas un sur vingt ou quarante) voient

leur sort s'adoucir. Ou a niènie vanté l'heu-

reuse condition des esclaves en pays maho-
métans. 11 est certain qu'au point de vue ma-
tériel ils sont généralement bien traités, au
moins s'ils se font musulmans; ils sont

alors considérés plutôt comme des serviteurs

faisant partie de la maison et de la famille

([ue comme des instruments de production.

Toutefois le tableau n'est pas sans ombre, et

si le sort des esclaves masculins est assez

doux, les femmes sont moins bien partagées;

elles acquièrent, il est vrai, la liberté lors-

qu'elles ont donné à leur maître un enfant,

mais chez les musulmans, la liberté pour la

femme ne diffère souvent guère de la servi-

tude et, esclave ou libre, leur condition esi,

généralement fort misérable.

(tu a quelquefois présenté l'esclavage mu-
sulman comme un stage nécessaire pour
jiréparer les nègres barliares à entrer dans les

voies de la civilisation. En réalité, l'esclavage

musulman ne civilise pas plus les noirs que
l'obligation de cultiver sousle fouet la canne
à sucre et le coton n'élevait le niveau intel-

lectuel et moral des noirs attachés aux plan-

talions américaines. En outre, l'esclavage

musulman est la cause directe de la traite

et de toutes ses horreurs; dans tous les pays
mahométans, l'esclavage doit être alimenté

par de perpétuels emprunts aux peuples infi-

dèles ; c'est la loi môme de l'islamisme ; d'une

part, en etTet, les esclaves devenus musul-
mans parviennent facilement à la liberté'

;

d'autre part, la dépopulation constante des

pays malioniétans oblige à renouveler sans

relâche les impoitations d'étrangers.

L'esclavage s'éteindrait de lui-même si la

traite ne lui fournissait sans cesse de nou-
veaux aliments, mais comme l'esclavage des

infidèles est une des institutions fondamcn-
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taies ilu monde musulman, celui-ei, ])our se

souteuii', l'ei'a continuellement ayipel à la

Iraitc. L'idée a été émise de eombaltro l'es-

clavage musulman pai- l'introduction de tra-

vailleurs libres dans les pays oii la culture

est aux mains des esclaves. Kn admettant

que le recrutement de ces ouvriers libres

pût se faire, le remède serait insuffisant;

ce sont moins des causes économiques que

des causes morales qui maintiennent l'escla-

vage dans le monde musulman; tant qu'il y

aura des iiarems, ils seront ren>plis de

femmes esclaves et des milliers d'enfants

esclaves succomberont à la brutale opération

i|ui doit fournir dos eunuques ; tant qu'il

y aura de vrais croyants convaincus qu'un

disciple du prophète doit être servi par

les infidèles, les travailleurs non musul-

mans, libres ou non en droit, i|ui seront em-
ployés dans des paysexcUisivemcnt mabomé-
tans, seront, en fait, considérés et traités

comme des esclaves (V. Rerlioux, la Truite

wîf»i^i/e,nolammeiit,p. 311 ets.,ch. iv ^ vu,

intitulé /<• Xedjed). Quant aux progrès de l'is-

lamisme en Afrique, loin de frayer les voies

à la civilisation, ils ont pour cfl'et de rendre

lesnègresqui se font musulmans absolument

réfractaires aux influences européennes.

11 serait complètement chimérique de

compter détruire en un jour l'esclavage afri-

cain. L'esclavage local, la division des noirs

en chefs, hommes libres et esclaves sont

des coutumes trop anciennes pour s'effacer

rapidement: l'esclavage local ne pourra dis-

paraître qu'à la suite de transformations

analogues à celles ((ni ont préparé l'extinc-

tion de l'esclavage anti<]ue en Europe. Il fau-

drait viser tout d'aliord non à supprimer,

mais à adoucir cet esclavage; les missions

établies dans rintériour de l'Afrique pour-
ront, à cet égard, rendre les plus grands

services. Quant à la traite terrestre et mari-
time, ce ne sont ni des croisières dans l'océan

Indien, ni des expéditions armées sur le con-

tinent qui parviendront à l'enrayer; l'étendue

des côtes à surveiller est trop considérable

pour que les négriers ne puissent facilement

échapper aux croiseurs; les caravanes peu-
vent s'ouvrir trop de routes à l'intérieur pour
que quelques bandes de volontaires aient le

pouvoir de mettre fin à leur infâme tiatic. La

traite ne pourrait être sérieusement entravée

que le jour où toutes les eûtes d'.A,frique se-

raient aux mains de nations européennes,
assez solidement établies pour mettre obsta-

cle à l'exportation des noirs, comme actuel-

lement la France en Algérie, l'.Vngleterre au
Cap. .Mallieureusement, le jour parait encore
fort éloigné où les imissances européennes,
maîtresses de toutes les côtes africaines, pour-

ront de là exercer une action eflicace dans
l'intérieur. Il est même à craindre que, le

jour où elles le pourraient, de mesquines ri-

valités de commerce ou d'influence ne les

portent à entraver réciproquement leurs ef-

forts et ne retardent ainsi leurs progrès au
grand détrimeni des populations africaines

et de la civilisation.
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ESCOMPTE. — De toutes les opérations

auxquelles se livrent les banquiers,l'escompte

est certainement une des plus profitables au
commerce. L'opération en elle-même est

" l'échange de l'argent comptant contre du
]iapier à terme, moyennant une prime qui

est le prix du payement anticipé ' ». Mais

cet échange rend au négociant un capital qui,

sans cela, fut resté immobilisé en quelque

sorte jusqu'à l'échéance de l'elTet escompté';

elle fui permet, avec cemême capital, d'entre-

])reudre une nouvelle alTaire, et d'opérer

ainsi tant que son crédit lui permettra d'agir;

eu un mot, grâce à l'escompte, le négo-
ciant conserve, «Cfuelque multipliées et con-

sidérables que soient ses affaires, la disposi-

tion do son capital personnel et la liberté de

ses mouvements - » (V. Créjjit). Il suffît do

consulter les comptes rendus des grandes

banques pour se rendre compte de l'impor-

tance de ces opérations et, par suite, des

services rendus de cette manière au com-
merce. Pour l'année 1S89, la Banque de

France, tant à Paris que dans ses succur-

sales, a escompté 12.308 431 effets pour une
somme de !) 180 3,'ii 000 francs, et si l'on

prenait les rapports d'autres banques, on

ii-iiuvcrait des chiffres inférieurs sans doute,

iiLiis très élevés encore et eousiituant une
pari importautedu montant total dcsaU'aires.

La déduction faite par les banquiers lors

de l'escomple d'une valeur commerciale coni-

ju-end, en didiors de l'intérêt a un taux con-

venu pour le temps à courir, une commission

variable suivant la place de payement,
l'échéance plus ou moins proche, et le crédit

1. Pai^rion, Traité légale des opérations de banque.

2. Courcellc-Seueuil, Traité des opérations de banque.
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(lu négociant csconipti'ur, les frais auf^men-

Unt en quelque sorte en raison inverse du

crrdit du cédant. Sous l'empire de la loi dr

1807, c'était une question controversée de

savoir si le taux de l'escompte ])ouvail dé-

passei'lo laux légal de 6 p. 100, et les auteurs

en général, considérant l'escompte comme
un prêt, décidaient que ce laux de 6 p. 100 était

un maximum, et qu'aucune commission ne

pouvait être prélevée en sus de ce taux'. La

disposiliûu spéciale, faite en faveur de la

lianquc deFrance par la loi de I8.'i7, donnait

à ces arguments une force réelle. La liberté

du taux d'intérêt en matière commerciale,

établieparla loi du 12janvier 1886, ne donne

plus à ces discussions qu'un intérêt liislo-

rique (V. Lntérèt).

Les conditions auxquelles les lianquiers

font les escompLes sont, on leccmiprend, fort

variables, et dépendent de l'importance plus

ou moins grande des opérations du présen-

tateur, des garanties qu'il offre, de la na-

ture do son papier, etc. Ces conditions, très

irnportanli's pour celui auxquelles elles s'ap-

|)liquenl, n'ont en général qu'une faible in-

ikience surles conditions faites parles autres

lïamiues; c'est une simple question de con-

currence comme en d'autres commerces. Mais

il n'en est plus de même quand il s'agit dos

grandes banques d'émission, et la bausseou
la baisse des taux d'escompte prend alors une
grande importance commerciale.

Los banquiers, eu effet, sont tous plus ou
moins obliges de réescompter leur [lorte-

feuille ; les conditions d'escompte ipii leui'

sont faites par la Banque de Ki'aiice, la

lianquc d'Angleterre, la Banque d'Allenui-

gne, etc., les obligent à élever ou leur per-

mettent d'abaisser les taux auxquels ils

peuvent consentir des avances ou faire des

(!sc()mptes; et la fixité ou la variabilité du
taux d'escompte est ici d'une sérieuse impor-
tance pour les affaires en général. Dans le

baut commerce, oiiles opérations sechillrcnt

toujours par des montants élevés, une diffé-

rence d'intérêt de 1 ou 2 p. 100 peut faire

disparaître entièrement le bénélice, toujours

1. I.f prrièvempiit df l'escompte est calculi^ par les

banquiers, non sur la somme tléhoursée réellement p;ir eux,

mais bien sui- h; montant brut de hi valeur escomptée, lie

plus, s'appuvant, .ivec plus ou moins de raison, sur la dispo-

sition d'uni' loi du U frimaire au 111, les banquiers calculent

l'intérêt sur imc année de 360 jours. Le résultat est nio'

augmentation indirecte des conditions, mais il faut bien tenir

compte que les banquiers voulant pour leurs capitaux une
rému[iér.itio[i donnée, il importe peu ."i l'empl'Unteur si le

résultat est obtenu d'une fa(;on ou d'une autre; ce qui aurait

été diminué en calculant t'escompte d'une façon plus exacte,

en prenant pour diviseuis les nonibi-es fournis par l'iinnée

de 30ii jours au lieu de 3ljl>, tout cela aurait été repris d'une

autre manière, pour obtenir le montant désiré et exigé par
le préteur.
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relativement restreint, eu égard à la somme
engagée ; si donc un négociant ne peut
compter sur un taux convenable pendant
toute la durée de l'opération qu'il projette,

(Ui bien il augmentera son prix pour se cou-

vrir des risques qu'un changement de taux
peut lui faire courir, ou il renoncera à son
opération. La Banque de Krance rend donc
un vrai service aux affaires en cherchant à
établir une llxité d'escompte aussi grande
que possible; et à cet égard, il est intéres-

sant de relever les modilicalions de ce genre
apportées par les trois grandes banques eu-
ropéennes, Banque d'Angleterre, Banque de

France, Banque d'Allemagne, et de rechercher

les motifs qui peuvent amener de telles va-

riations, alors que les marchés, par les rap-

jjorts étroits qui les unissent, ne forment à

beaucoup d'égards qu'un marché universel.

En relevant les changements de taux des

trois grandes banques pour les années 1886-

1880, on trouve pour cette période les chan-
gements suivants :

llauss.'. B.iisse. Total.

I!am|ue ir,\oglel,.ire 14 16 30

lî.iiiqni- de Fram-t! 2 .H 7

Banque d',\llcma<^ne 7 i3

Mais ces différences très considérables

dans le nombre des modifications apportées

au taux de l'escompte ne se retrouvent pas

dans le taux moyen
;
pour ces mêmes quatre

années, on trouve en effet ;

1886 1887 1888 1889
Banque d'Angleterre 3.04 3.38 3.30 3. .ici

Banque de France 3.00 3.00 3.10 3.10

Banque d'Allemagne 3.59 3.4ll 3.33 3.6j

Les taux tendent à se rapprocher sensible-

ment, la différence la ])lus forte 0,38, se

trouvant pour l'année 1889.

Ces fluctuations nombreuses, aboutissant
poui'tant à un taux moyen qui se raïqjroche

de celui d'autres marchés, s'expliquent facile-

ment. La Banque d'Angleterre est le grand
réservoir d'or, non seulement der.\ngleterre,

mais de in-escjne tous les marchés financiers,

et cela non a cause de l'importance du stock
monétaire qu'elle détient, mais par suite de
la facilité avec laquelle il est possible d'y

puiser; l'état des changes est donc de la plus
haute importance pour ses directeurs, et sui-

vant que certaines cotes se rapprochent ou
s'écartent du ijold point (V. Ciiainges), une
modification dans un sens ou dans l'autre

devient nécessaire. La Bamiue d'Allem-agne,

i|uoiiiue avec une bien moindre intensité,

suit les mêmes imiuilsions, obéit aux mêmes
lois. La Bamiue de France, elle, parla cons-
lilution de son stock monétaire, ])ar la faci-

lité qu'elle possède d'enrayer le drainage de
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Tur, peut, à la rigueur, se préoccuper moins

de l'état (les changes et laisser, sans Joni-

mago sérieux, subsister pendant plusieurs

semaines un écart de 1 et 2 p. 100 avec le

taux pratii|iié sur les marchés voisins. Les

variations (In taux d'escompte, en Angleterre

et en Allemagne, ont tW's souvent une cause

monétaire; elles proviennent nu''ine souvent

de simples opérations d'arbitrage ; on France,

au contraire, elles ne sont ordinairement

motivées que par une variation dans l'état

(In marché des capitaux. Il s'ensuit que le

taux do la Banque de France exprime avec

une justesse plus grande ce qu'on pourrait

appeler le loyer de l'argent, le taux du mar-

ché libre n'étant en général inférieur que

de moins d'une unité; il est loin d'en être

de même en Angleterre et même en Alle-

magne, où l'écart est presque toujours beau-

coup plus considérable, et où les deux

grandes banques ont dû demander et obtenir

l'autorisation de pratiijuer un taux d'es-

compte inférieur au taux officiel, qui devient

ainsi un taux maximum, et sert surtout à

faire payer, dans les transactions commer-
ciales, un loyer de l'argent plus élevé que

ne le comporte l'état général du marché des

capitaux.

G. Fka.nçois.

ESTERNO (Ferdinand-Cliarles-Philippe,

comte u"j, né à Dijon en octobre ISIii, mort

à Pai'is en mai 18S3. Il s'occupa de bonne

heure d'économie politique et d'agriculture;

ses travaux et mémoires multipliés ont pro-

voqué la loi dite d'Angeville, du nom du dé-

puté qui, de 1840 à IS'tS, prit tant à. cœur la

défense des intérêts agricoles et le dévelop-

pement des travaux d'irrigation utiles aux

campagnes. Il fonda en 1840, avec Hossi, la

So.ciété des économistes, d'une durée éphé-

mère, mais peu après remplacée par la So-

ciété d'économie politi(iue, dont il était un des

vice-présidents. Organisateur zélé des comi-

ces agricoles, secrétaire du Congrès central

d'agriculture, il a poursuivi jusqu'au der-

nier jour sa propagande active dans cet or-

dre d'idées. 11 a laissé de nombreux travaux.

Pétition sur la liberté de la presse (18.32 ,

question reprise par lui et dans Publicité,

presse, étude sur lu toi de 1810 (1873) et dans

son Mcmnire pour ta rodifivalion de la presse

(1881). — Des banques départemenl(des en

France (1838). — Avis sur l'irrigation USi-l]. —
Ce la misère, de ses causes, de ses effets, de ses

remèdes (1842). — Uc la crise agricole {iHW>). —
Des privilèges de l'ancien n'gime et du nijuveau

(1869). — Comment le roi s'amuse en France et

la lui aussi (I8G9). — La Femnte (I8s2), etc.:

sans compter de nombreux articles dans le

Journal d'Agricaltun et le Journal des Econo-

mistes.

F. R.

ÉTABLISSEMENTS DANGEREUX, INSA-
LUBRES OU INCOMMODES.
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1. Utilité d'une réglementation.

L'utilité d'une réglementation relative aux
établissements dangereux, insalubres ou in-

commodes n'a jamais été contestée en ce

qui concerne surtout les désavantages et

les dangers de toute nature que ces établis-

sements peuvent apporter aux voisins. Un
industriel monte une fabrique au milieu

d'un groupe d'habitations, de quelque impor-
tance qu'il soit; cette fabri(juc contient des

produits explosibles ou émet des vapeurs

nuisibles à la santé, qui se répandent dans

un rayon où se trouvent des voisins. 11 est

évident qu'il y a là nuisance et que cette nui-

sance n'a pas été acceptée librement par le

consentement de tous ceux auxquels elle peut

être funeste ou désagréable. Sur ce point

donc, on ne peut dire qu'il y ait exception

au principe de la liberté du travail, puis(jue

ce principe n'est nullement atteint.

Il n'en est pas de même de la réglementa-

lion du contrat de prestation de travail qui

lie les entrepreneurs de ces sortes d'établis-

sements et leurs ouvriers. II est cependant

nécessaire de faire une distinction. Si les

ouvriers employés sont des enl'anls. la régle-

nunitation peut se comprendre et l'on conçoit

(|ue l'État intervienne puisque les parents, en

disposant du travail de leurs enfants, dispo-

sent du travail d'autrui (V. Enfants dans les

UANUFACTunEs (TRAVAIL DEs). Si Ce sont, au
contraire, des ouvriers adultes, des majeurs

au point de vue économique, il y a exception

apportée au priiu'ipe de la liberté du travail. Ûi-,

l'utilité de la réglementation peut-elle tou-

jours s'appuyer, en ce cas, suruneincontcsta-

ble nécessité? Lorsque la fabri(iueapparli''ut

aux établissements classés comme étant nui-

sibles aux voisins, les règlements, la sur-

veillance auxquels sont soumis ces établisse-

ments, la publicité dont ils sont l'objc't, les

désigiu'iil suflisamnient comme étant danscc-

reux et insalubres, à ceux qui veulent y
entrer à titre de commis, d'ouvriers, d'em-

ployés, etc. Los conditions du contrat de

prestation de travail peuvent être posées de
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part et d'aulrt! en connaissance de cause; et

les salaires augmentant généralement avec

les risques, les entrepreneurs ont tout inté-

rêt il diminuer le plus possil)lc ces risques en

mettant leurs ouvriers dans les meilleures

conditions hygiéniques.

Jlais la l'al)riiiue peut ne ])as ajiparti'uir aux

établissements industriels classés parmi ceux

nuisililes aux voisins, et malgré cela présen-

ter, dans ses ateliers, des inconvénients qui

tiennent à la manipulation de certaines ma-
tières, par exemple, dont les dangers ne peu-
vent être soupçonnés par ceux qui n'ont

point étudié spécialement l'hygiène. Parfois,

ces établissements n'ont ([ue le défaut d'être

peu aérés, insuflisammcut éclairés, d'avoir

été mal agencés au point de vue hygiénique.

Dans ces deux cas, l'utilité de la réglementa-

tion se fait-elle sentir et cette réglementation

peut-elle être eflîcace?

Quand les dangers qui i}rovienncnt dans
les ateliers de la manipulation de certaines

matières sont connues de l'État, son devoir

est de porter à la connaissance des intéressés

par la publicité et par l'enseignement les in-

convénients inhérents à ces sortes de fabrica-

tions. 11 serait, en tout cas, fort diflicile

d'intervenir, au moyen de règlements, pour
imposer de nouveaux procédés industriels en

supposant qu'ils soient préférables à ceux
employés. Tout au plus l'Etat peut-il régle-

menter, d'une manière un peu efficace, les

conditions d'hygiène générale des manufac-
tures et ateliers, parce qu'il est facile de
constater des faits matériels permanents,
comme le manque d'éclairage, etc.

a. Diî LA l'BùTECTioN DES VOISINS. — Généra-
lement, les législations protègent les voisins

en exigeant des entrepreneurs pour la fon-

dation ou la transformation de leurs fabri-

ques des demandes d'autorisation adressées

à des fonctionnaires de divers ordres, suivant
le degré do nuisance de l'industrie, lorsqui'

c(>s falniqnes sont classées parmi les établis-

sements insalubres. On comprend que les

tableaux qui contiennent l'énumération et b;

classenunit de ces établissements aient sou-
vent besoin d'être remaniés, soit par suite de
la création de nouvelles industries dange-
reuses, soit parce que dcnouveaux procédés,
des perrectionnements apportés dans la fa-

brication diminuent ou suppriment les dan-
gers d'inilustrii!s antérieurement classées. Le
plus souvent, pour statuer sur ces demandes
d'autorisation, l'on procède à des enquêtes;
mais, quelle que soit la procédure suivie, il

est do toute nécessité, dans l'intérêtgénéral,

qu'elle soit rapide et qu'elle assure, en cas de
contestation, la défense complète des inté-

ressés.

6. De la protection des enfants et adultes

travaillant dans ces établissements. — pour
les raisons que nous avons indiquées (V. En-
fants DANS LES MANUFACTURES (TRAVAIL DEs) et

afin d'assurer le développement physiolo-

gique des enfants, on a intordit leur emploi

dans un grand nombre d'industries qui sont

piour la plupart, dans tous les pays, des in-

dustries de produits chimiques. C'est une
interdiction absolue. Dans des établissements

d'un autre ordre, classés et considérés comme
moins dangereux, les enfants sont admis à

travailler dans certaines conditions. Ouant à

la protection des ouvriers adultes, elle a été

consacrée, comme nous le verrons plus loin,

dans certaines législations étrangères, le

plus souvent au point de vue de l'hygiène

générale.

Les réglementations de l'organisation du
travail dans l'intérieur de l'atelier nous pa-

raissent beaucoup plus difficiles à mettre en

pratique. Peut-on arriver à diminuer au
moyen de règlements administratifs les dan-

gers qui résultent de l'emploi des machines?
Lorsque l'on insiste sur ce sujet, on ne

songe pas que les ouvriers ou apprentis ne

peuvent être comparés aux gens qui n'ont

nullement l'habitude des outils. L'ouvrier a

l'attention plus développée de ce côté que le

pri'mier venu et, malgré toutes les prescrip-

tions officielles, si l'attention de cet ouvrier

vient à lui manquer, l'accident arrive. La dif-

ficulté de rédiger des règlements de cette

nature, d'indiquer les précautions réellement

utiles à prendre, de déterminer où commen-
cent et où finissent ces précautions rendent

inefficaces toutes les précautions imposées

par la loi et peu ou point observées. Une
machine à vapeur essayée et munie de tous

ses accessoires peut sauter par la faute d'un

maladroit. An contraire, un ouvrier intelli-

gent qui conduit une machine et qui prévoit

un accident prévient son patron. Celui-ci a

intérêt à faire réparer sa machine, d'abord

parce qu'un sinistre serait désavantageux

pour les intérêts généraux de son industrie,

et ensuite^ parce qu'une réparation ou môme
un r(uni)lacement coûtent moins cher que

les dég:ils causés par un accident. Il peut

être certainement utile, en beaucoup de cir-

constances, de contrôler la solidité de cer-

taines machines neuves, mais il ne faut pas

oublier que, dans des milliers de circons-

tances de la vie industrielle moderne, l'intel-

ligence et la vigilance de l'ouvrier font plus

pour éviter les accidents ([ne toutes les me-
sures législatives, si bien élaborées qu'elles

soient.

Il y a même parfois un inconvénient grave

àinséierdans des lois spéciales, dont l'appli-
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cation devient impossible par suite de cer-

taines de leurs (lis|i(isitious, des principes

qui seraient liien mieux à leur place dans des

lois de droit commun : c'est que les lois spé-

ciales tombant on désuétude, le principe de

droit commun disparait souvent avec elles.

Un ouvrier, par exemple, ne monte sur un
échafaudaf^e que parce qu'il le croit solide;

en effet, par le contrat de prestation de

travail passé entre cet ouvrier et son entre-

I)reneur, il est tacitement convenu que cet

écliafaudage doit i)réscntor torites les condi-

tions de sécurité. Si l'échafaudage s'écroule,

rentrepreiiour n'a pas rempli les clauses du
contrat, il doit donc ôlre simplement respon-

sable d'après la loi de droit commun envers

la niallieureuse victime. Est-il donc besoin

d'une lui spéciale pour consacrer ce prin-

cipe? Et si cette loi spéciale, pour une rai-

son ou pour une autre.vient à ne plus être

appliquée, n'est-il pas à craindre que le

principe de la responsabilité des contractants

réduits! étroitement à des cas particuliers ne

soit plus lui-même respecté? Au fond, ce

n'est pas en augmentant le nombre des lois,

que l'on protégera — suivant une expression

défectueuse — l'ouvrier; c'est avant tout, en

veillant à ce que les lois ordinaires soient

appli(|uées dans des conditions de stricte et

d'égale justice.

1,'liygiéne générale des ateliers jjcut être

l'objet des soins de l'administration, surtout

lorscjue des enfants y sont employés. En
cela comme en beaucou]) d'autres questions,

les mœurs, l'oiiinion publique, l'enseigne-

ment, les associations libres aident beaucoup
l'administration. Dans les constructions in-

dustrielles, les archit(>ctes tiennent aujour-

il'liui grand compte — sans être même soumis
a des règlements — des conditions générales

d'hygiène. Restent les petits ateliers qui

offrent dans les grandes villes et à Paris, en
liarticulier, des inconvénients qui ne sont

pas toujours aussi faciles à faire disparaître

qu'à signaler. Ces ateliers sont situés le plus

souvent dans de vieux quartiers. Aussi des
aménagements nouveaux ne pourraient-ils

être tentés. Il faut néanmoins constater que
ces ateliers tendent à diminuer à mesure ((ue

les nouveau.v percements se font c^t ([ue les

travaux i)ublics relatifs à l'hygiène se mulli-

plient.

2. Limites de la réglementation.

11 n'est guère de liberté qu'on ne puisse

supprimer au nom de l'hygiène; aussi faut-il

se garder des exagérations. C'est par raison
d'hygiène que l'on a demandé parfois la ré-

duction des heures de travail pour les adul-
tes, sans se préoccuper de savoir si le temps

enlevé au travail était réellement un béné-

fice pour la santé, et si un supplément de

salaire n'est pas une cause favorable au dé-

veloppement de l'hygiène domestique chez

les salariés. En ces nuitières délicates, lors-

que Ton sort du domaine d(; l'hygiène publi-

que, on ne peut l'aire logiquement la part

de la liberté ; car si l'État intervient dans

l'hygiène privée, la liberté n'existe plus. Ne

faudrait-il pas, pour rendre sûrement efficaces

certaines mesures d'hygiène, imposera cha-

que individu des obligations spéciales, dé-

fendre l'abus des alcools, par exemple, aller

môme plus loin et iiénétror dans la vie intime

de la famille? La loi sur le travail des en-

fants a queli(ue peu suivi cette voie en indi-

quant les heures qui devaient être consacrées

à renseignement des jeunes ouvriers, après

avoir déterminé et limité les heures de tra-

vail. Mais on conçoit quelles difficultés se

présenteraient si l'on étendait ces sortes de

ré|;lementations aux adultes. Un atelier n'est

pas toujours un milieu malfaisant; la ville

où il se trouve peut souvent ne pas oll'rir,

comme les grandes villes et surtout comme
les villes industrielles, de très bonnes condi-

lions sanitaires; serait-il juste de faire sup-

porter à un entrepreneur la responsabilité

des mauvaises conditions hygiéniques d'un

i< milieu )> qu'il n'a pas créé et sur lequel il

n'a aucune action? Et puis les règlements

d'hvgiene émanant de l'Etat seraient-ils tou-

jours bons? Seraient-ils en outre observés?

Si l'on considère l'armée, groupement cepen-

dantsoumis à une forte discipline et composé
d'individus présentant les mêmes conditions

d'âge et de genre de vie, on s'aperçoit (jue

les épidémies n'y sont point inconnues. 11 est

pourtant facile, dans ce cas, d'appliquei- les

règlements, de les rendre généraux et sur-

tout de les faire respecter.

On a fait remarquer qu(' la loi française,

qui réglemente surtout les établissements

dangereux ou insalubres au point de vue

des voisins, ne s'occupe nullement de la salu-

brité intérieure ni de l'hygiène des ouvriers.

Si, en ce qui concerne le droit strict, l'inter-

vention de l'État n'est pas autorisée, elle ne

s'en exerce pas moins lorsque les conseils

d'hygiène, en donnant leur avis sur l'instal-

lation des usines classées, y ajoutent des

prescriptions relatives à la salubrité inté-

rieure des ateliers. Ces prescriptions sont,

du reste, presque toujours respectées par

les industriels. De plus, ce n'est pas seule-

ment dans les ateliers que se trouvent les

germes des maladies ; les théories nouvelles

sur les microbes nous ap|)rennent ([uc les

personnes atteintes de certaines affections

sèment, pour ainsi dire, partout où elles
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passent, des microbes dangereux. Logique-

ment on devrait, au nom de l'hygiène,

renouvelle- contre ces malados les prescrip-

tions de la loi de Moïse contre les li^preux.

On a reconnu l'impossibilité de telles me-

sures, et l'on se borne à rendre publiques

les discussions des sociétés savantes sur ces

sujets, ainsi (jue les conseils des savants les

plus autorisés. Dans ces conditions, chacun

peut se détendre dans la limite de ses moyens,

il est vrai, mais chacun jieut prendre le

genre de précautions qui conviennent à sa

nature particulière. S'il y a, comme on

l'enseigne généralement aujourd'hui, des de-

grés divers de rcceptivité des germes infec-

tieux chez les individus, il ne pourrait guère

y avoir que des règlements qui viseraient les

cas graves et qui, par conséquent, gêneraient

la liberté du plus grand nombre. L'hygiène

personnelle seule peut assainir le lorrain

propice aux maladies d'une façon réelle-

ment efficace, relativement aux individus

oux-mômes. Kn réalité, l'État doit un « mi-

lieu public » sain aux jiurticuliers; l'intérêt

des particuliers éclairé par l'enseignement

et les conseils de la science est la seule force

assez puissante pour faire ensuite ce qu'il

est humainement possible de faire.

3. Historique.

Les conditions d'hygiène dans les ateliers en

France, où l'on n'a pas pris de mesures stricte-

ment légales touchant le travail des ouvriers,

ne sont pas plus mauvaises que dans les pays

qui ont fait des règlements très étroits sur

cette matière. 11 est probable toutefois que

cette lacune sera comblée chez nous. Les sen-

timents qui animent les défenseurs de la ré-

glementation sont de ceux sur lesquels tout

le monde l'std'accord, surtoutlcs économistes

qui, les premiers, laissant de côté les études

de philosophie métaphysique dans lesquelles

on était plongé dopuisdessiècles, ontobservé

les conditions de la vie matérielle de l'homme,

proclamé l'égalité de tous devant les lois

économiques et aflirraé l'utilité d'étendre et

d'améliorer la vie humaine. Cela posé, il

importe donc tout simplement de savoir si,

en pratique, les règlements d'un certain

ordre ne sont pas inutiles et même :?'ils ne

sont point parfois nuisibles.

Assurément, l'exposé des mesures prises à

l'étranger est fort séduisant. La loi anglaise

exige des water-closets bien tenus, elle

s'occupe du blanchiment ot du lavage des

ateliers, etc., etc. {Fuclùvy uct da iS78);dans
certaines industries, il est interdit aux en-
fants, aux femmes et aux adulti;s de [)rondre

leurs repas dans des parties déterminées dos

manufactures. La loi suisse impose aux en-

ETA BLIS5EMENTS DANGEIiEUX

trcpreneurs l'obligation de fournir des locaux

convenables, chauffés en hiver, aux ouvriers

i[ui prennent leurs repas à la fabrique. Eu
Danemark (loi du 23 mai 1873;, en dehors
des commissions de salubrité publique, la

police locale est chargée de veiller à l'obser-

vation des règlements, à. l'aération, à. l'enconi-

brcment des ateliers. La loi autrichienne du
3 aviil 1870 va plus loin. Lorsque, par suite

de circoiistances locales, les salariés ne peu-
vent songer à se loger, l'autorité intervient

pour les faire loger aux fi'ais de l'entreprise

ou de l'administration publique. En outre,

les soins médicaux sont assurés, en cas de

maladie et, lors des épidémies, les entrepre-

neurs et possesseurs d'usines sont tenus de
donner des soins à leurs ouvriers. L'initia-

tive privée avait depuis longtemps déjà pré-

cédé la loi autrichienne pour les habitations

ouvrières. En France, beaucoup d'usines éta-

blies loin des centres en sont pourvues. Aux
abords des grandes villes même, des cités

ouvrières ont été construites dans de bonnes
conditions hygiéniques, quoique à des prix

relativement bas. Elles peuvent être ache-
tées par les ouvriers et payées au moyen
d'annuités. Quant aux secours eu cas de
maladie, il y est pourvu en France par des

sociétés de secours mutuels ou par des caisses

spéciales, et s'il est une chose que semblent
désirer les ouvriers, c'est que l'administra-

tion de ces caisses leur reste entièrement.

En hygiène comme en beaucoup d'autres

questions d'application, pour lesquelles l'ap-

propriation par autorité n'est pas seule pos-

sible, la hâte que l'on a de voir accepter

par tous une idée utile fait recourir, afin

d'imposer cette idée, aux lois et aux régle-

mentations de détail. On trouve que l'initia-

tive privée a une action trop lente, et l'on

ne se doute pas qu'elle ne fait que conquérir
l'opinion librement, mais sûrement, en trans-

formant les mœurs. On a pu se convaincre

à l'Exposition d'économie sociale, lors de

l'Exposition universelle de 1889, combien
cette initiative privée avait réalisé de grands
progrès, par uxoiiiple, dans le perfectionne-

ment des apjiareils destinés à éviter les acci-

dents produits par les machines, comme cou-

vre-engrenage, garde-main, etc. Aujourd'hui,

les moyens de publicité, l'enseignement, les

relations plus étendues chaque jour, font plus

pour l'établissement des principes d'hygiène

et la diminution du nombre des accidents

que les lois, si bien rédigées qu'elles soient.
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1. Les erreurs principales sur la nature de
l'État. — La première erreur repose sur de
fausses comparaisons physiologiques.

Pour ne pas fr(';l)ui;hor ilau.s l'étude de

l'État et de ses attributions, il faut d'abord

faire litière de deux eneuis fondamentales :

l'une qui repose sur de prétentieuses com-
paraisons physiologiques, l'autre qui pro-

vient d'une observation superliciello et con-

fond l'État avec la société.

On sait quel attrait les physiologistes,

avec leurs intéressantes découvertes, exer-

cent sur toutes les autres classes de savants.

Beaucoup d'écrivains sur la philosophie, sur

les sciences sociales, éprouvant quelque em-
barras à renouveler une matière déjà vieille,

se sont avisés que des comparaisons physio-

loftiqucs pourraient leur être d'un grand
secours.

L'un de ceux qui ont le plus donné dans

cette méthode est un .\llemand, fort distingué
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d'ailleurs, dont les écrits ont exercé une
singulière séduclion dans beaucoup de pays,

M. Scha'ftle. Sous le titre de Buu imd Lcben

des Socitdcn Kfjrpers (Structure et vie du corps

social), il a consacré quatre énormes volumes

à des comparaisons anatomiques, physiolo-

giques, biologiques ol psycliologiqucs entre

la société et la personne humaine considérée

dans son corps et dans son âme. Il y a dans

tout ce travail de comparaison une prodi-

gieuse ingéniosité d'esprit. Malheureuse-

ment, le résultai n'est pas en proportion di-

l'effort.

Nous laisserions Je côté , comme une
gageure curieuse, tout cet immense assem-

blage de comparaisons entre la société et le

corps humain, s'il n'en résultait de fâcheuses

erreurs qui se répandent partout et que l'on

(luit par accepter sans contrôlé.

C'est ainsi qu'on est arrivé à dire que
l'État est au corps social ce qu'est le cerveau

au corps humain. Cette image, qui se détache

au milieu de beaucoup d'autres plus compli-

quées, reste dans l'esprit : on s'y habitue,

il a la longue on se conduit comme si elle

était vraie. M. Schœffle ayant fait école,

d'autres ont surenchéri sur lui. Voici com-
ment s'exprime un auteur récent sur les

fonctions de l'État : « La société est un orga-

nisme, un ensemble de fonctions, d'organes,

d'unités vivantes. L'unité, la cellule sociale,

ou, pour parler un langage plus scientilique,

le pruloftlusma, est ici l'homme... Xous re-

trouvons dans la société les mêmes distinc-

tions que dans l'individu en ce qui concerne

les fonctions, les organes et l'appareil d'or-

ganes... Ce que le cerveau est pour l'orga-

nisme individuel, l'État, le gouvernement
l'est pour la société : un appareil de coordi-

nation, de direction, de dépense, alimenté

par des organes de nutrition. »

Xous arrêterons ici cet exposé. On pour-

rait citer beaucoup d'autres images du même
genre. Bluntschli disait que, dans la société,

l'État représente l'organe mâle et l'Eglise

l'organe femelle. Beaucoup plus ingénieux,

Proudhon comparait l'État ou la société à la

matrice, <|ni est naturellement inféconde,

mais qui développe les germes qu'on lui a

confiés, et l'initiative privée à l'organe mâle.

Toutes ces assimilations physiologiques

sont des jeux d'esprit plus ou moins réussis.

Elles embrouillent beaucoup plus qu'elles

n'éclairent. Celle qui représente l'État comme
le cerveau du corps social est non seulement

fausse, mais nuisible; elle est un non-sens;

elle conduiiait à une subordination absolue

des individus à l'État.

Il n'y a aucune comparaison possil)lc enli'i'

les cellules du corps humain u'ayaul qu'une
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vie végétative ou mécanique, cl les individus

qui sont des êtres intelleeluels, moraux et

libres. Dans le corps humain, le système ner-

veux et particulièrement le cerveau sont les

seuls centres de volonté et de pensée. Le

pied ni la main ne ]iensent ni ne veulent.

Dans la société, cluKiue individu est aussi

bien doué de pensée, di^ moralité, de pré-

voyance que l'ELat.

L'État peut, sans doute, avoir, à un mo-
ment déterminé, plus d'intelligence, plus de

prudence, plus de capacité que tel ou tel

individu; il n'a pas cette supériorité néces-

sairement et par nature. M. de Stoin a beau

dire que l'État est la plus haute forme de la

personnalité; ce n'est qu'une pi'rsonnalité

dérivée, qui emprunte à d'autres tous ses

moyens. Cette conception de l'État, la plus

haute personnalité qui soit, corresiiond

beaucoup plus à l'idée de l'ancien État tlu'o-

cratique ou monarchique absolu, ou tout au

moins de l'État monarchique prussien, à

peine atteint du virus représentatif, qu'à

l'État parlementaire moderne, l'État électif,

soit bourgeois, soit démocratique.

En fait, l'expérience prouve que l'État est

un organisme mis dans la main de certains

hommes, que l'État ne pense pas et ne veut

pas par lui-môme, qu'il pense et qu'il veut

seulement par la pensée et la volonté des

hommes qui détiennent l'organisme. 11 n'y a

rien là d'analogue au cerveau. Ces hommes,

se succédant et s'éliminant plus ou moins

rapidement, qui détiennent l'Élat, qui par-

lent en son nom, ordonnent en son nom,
agissent en son nom, n'ont pas une autre

structure physique ou mentale que celle des

autres hommes. Ils ne jouissent d'aucune

supériorité naturelle, innée ou inculquée

par la profession même.
Les fonctions d'État n'illuminent pas né-

cessairement l'intelligence, et n'épurent pas

nécessairement les cœurs. L'Église peut en-

seigner qu'un homme faible, revêtu du sa-

cerdoce, est transformé et jouit de grâces

divines. La société démocratique ne peut

prétendre que les individus jiortés au pou-

voir, et qui sont l'État légiférant et agissant,

bénéficient de grâces spéciales d'aucune

sorte. Elle n'oserait alléguer que l'Esprit

saint descend sur eux.

L'absurdité de toutes ces comparaisons

physiologiques, (|uand on y cherche autre

chose que d'ingénieuses cl vagues illustra-

tions, saute aux yeux de tout homme ins-

truit. La matière du cerveau est une autre

matière que celle du i)ied ou de la main :

les éléments en sont tout dillérents : la

fameuse substance grise, qui lui donne sa

capacité directrice et intellectuelle, est tout

autre que la substance des membres. Au
contraire, les molécules qui forment l'Étal

concret et dirigeant ne sont pas dune autre

luiturc que les autres molécules sociales.

L'État est, sans doute, un appareil régula-

teur et de coordination pour certaines foin--

tions essentielles. Jlais ce n'est pas dans la

société l'organe unique, ni même l'organe

principal et supérieur de la pensée et du
mouvement II faut donc traiter comme une
fantaisie, disons mieux, comme une niaiserie,

cette allégation que l'État est au corps social

ce que le cerveau est a l'individu.

2. Il ne faut pas confondre l'État et la société, ni

opposer l'individu seul à l'État. — La société
est plus vaste et plus féconde que l'État. —
Nombre infini des groupements sociaux.

Une autre erreur, qui est tout aussi répan-

due et non moins nuisible, consiste à con-

fondre l'État avec la société. Certains philo-

sophes s'en rendent coupables,. et le vulgaire

les suit. Ces deux termes sont, cependant,

loin d'être synonymes.
On oppose, en général, l'État à l'individu,

comme s'il n'y avait entre ces deux forces

aucune organisation intermédiaire. On croi-

rait, d'après certains théoriciens, que, d'un

côté, on trouve 40 ou liO millions d'hommes
isolés, dispersés, n'ayant entre eux aucun
lien, incapables de combinaisons sjiontaiiées,

d'une action commune volontaire, d'une

coopération libre en vue d'objets dépassant
la puissance de chacun d'eux, et que, de

l'autre côté, en face de toute cette poussière

sans fixité, se trouve l'État, la seule force

qui puisse grouper toutes ces molécules pen-

santes et leur donner do la cohésion. On
olTre alors à l'humanité le choix entre l'inva-

sion de l'État dans toutes les branches de la

vie économique et les mouvements simple-
ment instinctifs, les efforts réputés incoh..'-

rents, de 40 ou de oO millions d'hommes
agissant chacun pour soi, sans concert, sans
entente et s'ignorant les uns les autres.

Rien n'est plus faux que cette conception.

Toute l'histoire la contredit, et le présent
encore plus que le passé. 11 ne faut pas con-

fondre le milieu social ambiant, l'air libre,

la société se mouvant spontanément, créant

sans cesse avec une fécondité inépuisabh;

des combinaisons diverses, et cet appareil

de coercition qui s'aiipelle l'État.

La société et l'État sont choses difîérentes.

Il n'y a pas seulement dans la société l'État,

d'une part, et l'individu de l'autre : il est

puéril d'opposer l'action de celui-là à la seule

action de celui-ci. On trouve d'abord la fa-

mille, qui est un premier groupe, ayant une
existence bien caractérisée, et qui dépasse
celle de l'individu.
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Ou rencontre, en outre, nu noniljrc illi-

mité d'autres groupements; les uns stables,

les autres variables, les uns formés par la

nature ou la eoulunio, d'autres constitués

par un concert établi, d'autres encore dus au
hasard des rencontres. Los combinaisons sui-

vant lesquelles s'unissent, s'agrègent, puis se

quittent et s'isolent les pei'sonnes humaines,
sont au moins aussi nombreuses et aussi

compliquées que celles quo la chimie peut
constater et cataloguer jxuir les molécules
purement matérielles.

A côté de la force collective organisée po-
litiquement, i)rocédant par injonction et par
contrainte, qui est l'État, il surgit de toutes

parts d'autres forces collectives spontanées,

chacune organisée en vue d'un but déterminé

et précis, agissant avec des degrés variables,

quelquefois très intenses, d'énergie, en de-

hors de toute coercition. Ces forces collec-

tives, ce sont les diverses associations qui

répondent à un sentiment ou à un intérêt, à

un besoin ou à une illusion, les associations

religieuses, les associât ions philanthropiques,

les sociétés civiles, linancières. Elles foisorr-

neut : la sève n'en est jamais épuisée.

L'homme est un être qui a, par nature, le

goût de l'association, non pas do l'association

fixe, imposée, immuable, rigide, lui prenant
toute son existence, comme l'association in-

née des abeilles, ou dos fourmis, ou des cas-

tors, mais de l'association souple, variable,

sous toutes les formes. Co goût de nature,

l'éilucation et l'expérience l'ont encore déve-

lopjié chez l'homme. La plupart des associa-

tions anciennes, comme les Églises, subsistent,

et chaque jour voyant créer des associations

nouvelles, leur n(iMil)re finit par délier tout

calcul.

Vous parlez de l'individu isolé, mais (u'i

l'aijercevez-vous, l'individu isolé '.'Je vois des

groupements de tout ordre et de tout genre,

groupements de i)ersonnps et groupements
de capitaux; je vois, en dehors de tout Étal,

300 millions d'hommes dans une seule église;

je vois, en dehors de tout budget national,

dos sociétés libres, disjipsant, par milliers, de

plusieurs dizaines de millions, par centaines,

de plusieurs centaines de millions, par di-

zaines, de plusieurs milliards J'aperçois ce que
l'on est convenu d'appeler les grandes onivres

de la civilisation contemporaine : ce sont.pour
les trois quarts, sinon pourlesneufdixièmcs,
toutes ces collectivités, ne disjiosaut d'aucune
force coercitive, qui les ont efTecluées.

Moi qui écris ces lignes, vous (jui les lisez,

faisons le compte, si nous h: pouvons, des
groupements dont nous faisons partie, de
toutes les sociétés auxquelles nous appar-
tenons de cœur, d'esprit ou de corps, de tou-

I.

les celles auxquelles nous d(iiinons ]iériùdi-

quement une parcelle de notre temps ou une
parcelle de notre avoir;. comptons, si nous le

pouvons, le nombre d'hommes auxquels, en
vertu d'un lien spécial d'association libre,

nous pouvons donner le nom. soit de con-

frère, soit de collègue.

La vie de chacun de nous est enlacéi; dans

ce réseau prodigieux de combinaisons, pour

des desseins divers ([ui concernent notre

profession, notre fortune, nos opinions, nos

goûts, nos délassements, notre conce|ition

générale du monde et nos conceptions parti-

culières des arts, des lettres, des sciences,

ilr l'éducation, de la politique, du soulage-

uicut d'auliiii, etc. Que d'occasions de se

réunir, de. ilisscrter, de se concerter, d'agir

en commun! Qu'étaient les repas obligés des

Spartiates, les si/mpo.si'a, à côté de tous ces

banquets périodiques ou occasionnels qui
viennentâchaque instant réunir les hommes
de professions, d'opinions, de situations so-

ciales diverses, la merveilleuse fécondité de

l'association privée faisant que l'on a tou-

jours un point de contact, un terrain com-
mun avec la plupart des auties hommes"?

Certains penseurs contemporains ont in-

venté un mot particulier, passablement bar-

bare, pour désigner ces enchainemenls
multiples etlibremeut consentis des individus

les uns aux autres; ils appellent cela ïinter-

dépendance, et ils nous parlent avec émotion
des progrès croissants de ce phénomèn(î.

Qu'on ne dise pas que l'ouvrier ou le

]iaysan échap])e à toutes ces combinaisons :

lui aussi, presque toujours du moins, fait

partie d'une société de secours mutuels,

(l'une association industrielle ou agricole,

d'un syndicat quelconque, outre que, s'il a

quelque avoir, ce qui est général en cette

riche terre de France, il appartient encore à

une demi-ilouzaine de sociétés commerciales
l'I hnancières.

Tous les besoins collectifs ne sont donc
pas nécessairement du domaine de l'Étal.

Que les iihilosophes daignent ne ])lus nous

parler de cette abstraction, l'individu isolé ;

qu'ils ne nous demandent pas, ainsi qu'ils

le font parfois avec une émouvante naïveté,

comment on aurait des banques, des caisses

d'épargne, des hùpitaux, des monts de

piété, etc., si l'État ne daignait pas user de son

pouvoir coercitif jjour créer ces institutions.

3. Tous les besoins collectifs ne sont pas néces-
sairement du ressort de l'État- — Erreur qui
consiste à croire que. en dehors de l'État, on
ne peut rien créer qui ne soit inspiré ï^ar

l'intérêt personnel.

>iOus nous trouvons ici en présence, d'une

troisième erreur. Aucun homme raisonnable

60
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ne peut nier qu'entre rindividu il ri:taL il

n'existe, il ne se constitue à chaque instant

un nombre indéfini et croissant d'associa-

tions intermédiaires, beaucoup tellement vi-

vaces, tellenientdurables et tellement vastes,

que l'État finit par en être jaloux et par en

prendre peur. Ceux qui le représentent for-

mulent alors cette sentence qu'il ne doit pas

y avoir d'État dans l'État, sentence absurde :

car ce qui caractérise l'État, c'est le pouvoir

coercitif; ce «jui caractérise les associations

spontanées, c'est le simple pouvoir persua-

sif; à moins donc que l'Étatne commette la

faute, de déléguer à certaines associations

une partie de son pouvoir coercitif, on n'est

jamais exposé à ce qu'il y ait un État dans

l'État.

L'erreur que nous visons en ce moment
consiste à croire que, en dehors de l'État, on

ne peut rien créer qui ne soit inspiré parl'in-

térèt personnel sous la forme de l'intérêt pé-

cuniaire. Les économistes et le plus grand

d'entre eux, Adam Smith, se sontrendus cou-

pables de cotte méprise : « La troisième

fonction de l'État, dit Smith, consiste à

ériger et à entretenir certains établissements

utiles au public, qu'il n'est jamais dans l'in-

térêt d'un individu ou d'un petit nombre de

créer ou d'entretenir pour leur compte, par

la raison que les dépenses qu'occasionnent

ces établissement surpasseraient les avan-

tages que pouri'aient en retirer les particu-

liers qui en feraient les frais. «

Cette proposition d'Adam Smith est exa-

gérée ; la conception qu'il se fait des motifs

auxquels obéit l'individu est incomplète. Les

économistcsse la sont appropriée en général,

et leur bon renom en a souffert. Ils ont mu-
tilé l'homme.

Il est faux que la personne humaine soit

uniquementcouduite par l'intérêt personnel,

ou du moins par la forme la plus grossière

de cet intérêt, l'intérêt pécuniaire. Certes,

ayant à lutter contre tant d'obstacles à sa

conservation et à son bien-êtn!, l'homme
obéit ordinairement à un moijile qui est le

principal, le plus habituel, le plus constant,

le plus intense : l'intérêt personnel, qui,

dans nos sociétés reposant sur l'échange des

produits, prend la forme de l'intérêt pécu-
niaire.

Mais, au fur et à mesure surtout que la ci-

Tilisalion se développe et que la richesse s'ac-

croit, l'intérêt pécuniaire n'absorbe plus
l'homme tout entier, ou du moins n'absorbe
pas entièrement tous les hommes. D'autres
mobiles coexistent avec lui, se développent
peut-être avec le temps plus que lui: les con-
victions religieuses, l'espoir en une autre
vie, le ferme propos de la mériter par de

bonnes actions, ou simplement la sympathie,
le plaisir de s'ennoblir aux yeux de ses con-

citoyens ou à ses propres yeux, le goût de se

distinguer, do faire parler de soi, la recherche
de certains honneurs, électifs ou autres, une
sorte de luxe se portant sur la moralisation,

l'éducation, le soulagement d'aulrui, j'allais

presque dire un genre raffiné de sport qui se

répand en création d'établissements d'utilité

générale; il y a là toute une variété de senti-

ments, très nuancés dans leur degré de désin-

téressement, mais concourant tous au même
but : faire profiter la société d'une partie du
superflu des individus. C'est donc un des

grands torts de beaucoup d'économistes de

réduire le mobile de l'action individuelle à

l'intérêt pécuniaire.

Les individus, soit par leur action isolée,

soit surtout parleur contribution a des so-

ciétés libres, ont dans tous les temps créé

une foule d'établissements qui n'avaient pas
pour objet de donner un revenu : ils le font,

aujourd'hui encore, peut-être plus que ja-

mais. Toutes les fondations religieuses ont
eu cette origine ; ce n'est pas au christia-

nisme qu'en échoit le monopole, quoique cette

religion, plus que toute autre, enseigne l'a-

mour du prochain. Allez dans les pays mu-
sulmans : voyez quelle énormité de biens,

sous la dénomination de^valioufs ou de loalifs

en Turquie et en Egypte, sous celle de luibbous

en Tunisie, ont été destinés par les particu-

liers à la satisfaction, soit dos besoins mo-
raux de l'humanité, soit des besoins physi-
ques de ceux qui souffrent. A Tunis, par
exemple, ces habbous abondent. Ils possèdent
une part considérable de la régence. Quel-
ques-uns ont une charmante légende ; on me
montre un puits au milieu d'une solitude,

et l'on me dit : Une princesse arabe passa
jadis par là, elle y souffrit de la soif; ren-
trée chez elle, elle donne des fonds pour que
ceux qui viendraient à passer dans le mémo
endroit n'éprouvent pas le même tourment.

Croit-on que dans nos sociétés industrielles,

où la foi s'est peut-être émoussée, ces habi-
tudes de largesse aient disparu, que ces
sentiments allruislcs, comme dit Spencer,
n'existent plus'? 11 faudrait, pour le croire,

avoir les yeux fermés. M. d'Haussonville et

i'\L Maxime Du Camp nous ont raconté toutes
les œuvres si diverses qu'a fondées Pa)7's bien-

faisant.

Ce n'est pas seulement par les institutions

charitables que se manifeste la puissance de
ce mobile d'action individuelle. Plus la ri-

chesse s'accroît, plus les grandes fortunes se
forment, plus il s'en échappe des parcelles

qui, réunies, deviennent dos trésors, ]H)ur

fonder des établissements désintéressés. Les
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liiillicjiinaircs amrricuins donnent tles mil-

lions ileiloUars pourdus universités; d'antres

consacrent 10, l.'i, 20 millions de francs ou

davantage à construire des maisons où les

ouvriers aient un home confortable.

Ici, Ici |iliilanthro])e crée un musée; telle

veuve, en l'honneur de son mari, entreprend

à Paris, à Gènes, ailleurs encore, un enscniLde

de travaux ijui atteint ou dépasse 30 millions

de francs. Tel manufacturier, enclin à l'uto-

pie, consacre une grande fortune à fonder et

a doter ce qu'il appelle un « palais social >>

ou (' le familistère ». Des écoles spéciales

surgissent, que l'État, toujours lent et inha-

bile à se faire une volonté, n'osait pas ins-

tituer; des oboles particulières seules les

défrayent. Nos grands établissements scien-

tifiques manquent d'insirumonts perfection-

nés : tel grand financier les leur fournit: le

même crée un observatoire.

Voilà quelques exonqiles; mais derrière

ces dons, aristocratiques par leur impor-

tance, que de dons plébéiens, et comme
toutes ces menues monnaies, émanant libre-

ment de tout le monde, dépassent les dona-

tions les plus considérables !

Nous avons détruit, croyons-nous, trois

erreurs sur l'État et l'individu : il est faux

que l'État soit au corps social ce que le cer-

veau est au corps humain; il est faux que

l'individu et l'État se trouvent seuls en pré-

sence, la société créant par une fécondité

merveilleuse un nombre incommensurable

d'associations libres et intermédiaires ; il est

faux que l'individu obéisse à un seul mobile

d'action, l'intérêt i)écuuiaire; l'homme privé

suit aussi une autre tendance qui le pousse

à s'occuper, i^n dehors de tout intérêt maté-

riel, des besoins collectifs ou des souffrances

d'autrui. La destruction de ces trois erreurs

si répandues va nous aider à démêler ce

qu'est l'État et ce que doit être son rôle.

DÉFINITION DE L'ÉTAT. LA GENÈSE DE
SES FONCTIONS.

4 Les humbles commencements de l'État — Les
deux fonctions primitives : organe directeur

de la tribu contre l'étranger, organe d'un droit

coutumier élémentaire. — Troisième fonction,

postérieure : contribution au développement
social.

Qu'est-ce que l'État'? Question assez embar-

rassante à résoudre. M. Renan lit, il y a quel-

ques années une couférence très élégante,

un peu ondoyante, sur ce thème délicat :

Qu'est-ce qu'une nation? La nature et l'es-

sence de l'Etat ne sont pas moins difliciles à

démêler.

Il ne faut pas chercher la réponse dans

une conception purement philosophique.

L'examen seul des faits historiques, de l'évo-

lution humaine, l'élude attentive cliez les

divers peuples de la façon dont vit, se ment
et progresse la société, peuvent pt^niettre de
discerner avec quelque netteté l'État con-
cret, très divers, d'ailleurs, suivant les pays
et suivant les temps.

Comme pour toutes les choses humaines,
les commencements do l'État sont bien hum-
bles. Dans le ])assé le plus reculé, l'État,

c'est l'organe directeur de la tribu se défen-

dant contre l'étranger ou traitant avec lui;

c'est aussi l'organe d'un certain droit élé-

mentaire, d'un ensemble de règles simples,

traditionnelles, coutumières, pour le main-
tien des rapports sociaux.

Le service de défense à l'extérieur, celui

lie la justice au dedans, voilà les deux fonc-
tions absolument essentielles, irréductibles,

de l'Etat.

Ces deux services sont les seuls sans les-

quels on ne peut concevoir l'État comme
existant. Chacun d'eux, le second surtout,

celui de la justice, le Reclitszweck des Alle-

mands, est, d'ailleurs, susceptible de singu-

lières extensions, d'un détail chaque jour
accru, de tâches qui finissent par devenir

énormes.

.\u fur et à mesure que la société s'éman-

cipe, se complique et s'agrandit, qu'elle

iliiittc la sauvagerie pour la barbarie, puis

celle-ci pour la civilisation, une autre mis-

sion finit par échoir à l'État, c'est de contri-

buer, suivant sa nature et ses forces, sans

empiéter aucunement sur les autres forces

ni en gêner l'action, au perfectionnement de

la vie nationale, à ce développement de ri-

chesse ou de bien-être, de moralité ou d'in-

tellcctualité que les modernes appellent le

progrès. C'est ici qu'on court le risqu'-

d'étranges exagérations.

Nous parlons d'une contribution, d'un

concours, d'une aide, nullement d'une direc-

tion, d'une impulsion, d'une absorption.

L'État qui joue un rôle principal, quand il

s'agit de la défense de la société contre

l'étranger ou du maintien de la paix entre

les citoyens, ne joue plus qu'un rôle. acci!S-

soire lorsqu'il s'agit de l'amélioration des

conditions sociales. Mais, si accessoire qu'il

soit, ce rôle reste important, et très peu de

gouvernements savent convenablement s'en

acquitter.

5. L'organisme de l'État est essentiellement coer-

citif : la double contrainte des lois et des
impôts; pouvoir législatif ou réglementaire
et pouvoir fiscal.

L'Etat concret, tel que nous le voyons fonc-

tionner dans tous les pays, est un organisme

qui se manifeste par deux caractères essen-

tiels, qu'il possède toujours et qu'il est seul a
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posséder : Ir pouvoii- d'imposer par voie dft

contrainte ;ï tous les liabitants d'un territoire

l'observation d'injonctions connues sous le

nom de loisoude règlements administratifs; le

pouvoir, en outre, de lever, éi,'alemen t par voie

de contrainte, sur les habitants du territoire,

des sommes dont il a la libre disposition.

L'organisme de l'État est donc essentielle-

ment coercitif : la contrainte se manifeste

sous deux formes, les lois et les impôts. Le

pouvoir législatif ou réglementaire et le pou-

voir fiscal, l'uii et l'autre accompagnés de

contrainte, soit effective, soit éventuelle,

c'est la ce qui distingue l'État.

Que l'organisme quijiossède ces pouvoirs

soit central ou qu'il soit local, c'est toujours

l'État. Les autorités provinciales, les auto-

rités municipales, détenant, par délégation

ou par transmission lointaine, le pouvoir

réglementaire et le pouvoir fiscal, sont tout

aussi bien l'État que l'organisme central.

L'État se manifeste, chez la généralité des

peuples civilisés, sous la forjue d'une tri-

nité : les autorités nationales, les autorités

provinciales et les autorités municipales.

Aussi, en étudiant le rôle et la mission de

l'État, doit-on tout aussi l)ien parler des pro-

vinces et des municipalités que du gouver-

nement national. Les abus aujourd'hui sont

peut-être encore plus criants de la part de

la manifestation la plus humble de l'État,

la commune, que de la part de la manifes-

tation supérieure, le gouvernement.

6. Genèse des fonctions de 1 État. — La plasticité

sociale fait naitre spontanément les organes
qui sont indispensables à la société.

Quelle est la légitime et l'utile sphère

d'action des pouvoirs publics de toute na-
ture, c'est-à-dire de ceux qui ont la con -

Irainle à leur service? Si l'on ne peut
répondre à cette ([uestion par une formule
absolument générale et simple, il est pos-

sible, en étudiant les divers services sociaux
dans leur développement historique et dans
leur situation présente, d'indiquer quelques-
unes des limites que l'État, sous ses trois

formes, doit respecter.

Les auteurs s'épuisent à indiquer a priori

les fonctions essentielles et les fonctions

facultatives de l'État. La plupart de ces clas-

flcations sont arbitraires.

Il est impossible d'arriver théoriquement
à une démarcation fixe entre la sphère de
l'État et celle des sociétés libres ou des indi-

vidus. Les deux sjjhères se pénétrent sou-
vent l'une l'autre, et elles se déplacent.

L'histoire et l'expérience prouvent que, à

travers les âges, des fonctions qui sont au-
jourd'hui considérées comme faisant partie

de l'essence même de l'Etat lui sont tardive-

ment échues, que, tout au moins, elles ont

été remplies partiellement pendant long-

temps par des particuliers et les associations

qu'ils formaient. La société est un être plas-

tique, qui jouit d'une merveilleuse facilité'

à s'adapter au milieu, à créer les organes

qui sont indispensables à sa conservation ou

à son progrès. On ne peut considérer comme
fausse la doctrine d'Herbert Spencer, que
toute institution convenable pour l'accom-

plissement des fonctions sociales collectives

éclôt spontanément. Cette pensée semble
vraie dans une très large mesure, quand la

société est abandonnée à sa plasticité natu-

relle et qu'elle n'est pas écrasée par la force

autoritaire, par l'appareil de contrainte qu'on

nomme l'État.

Quoi de plus naturel que d'identifier le ser-

vice de sécurité avec la notion de l'État"? L'ex-

périence prouve, cependant, que-des sociétés

ont pu vivre, même se développer et grandir,

imparfaitement et lentement, il est vrai, sans

que l'Etat se souciât beaucoup de la sécurité

ou qu'il eût des moyens de la procurer au
pays. L'insécurité est, sans doute, un mal
terrible, le plus décourageant pour l'homme :

avec l'insécurité, il n'existe plus aucun rap-

liortcertain, parfois aucun rapport probable,

entre les efforts ou les sacrifices des hommes
et la fin pour laquelle ils consentent à ces

sacrifices et font ces efforts. On ne sait plus

si au semeur appartiendra la moisson. Non
seulement le travail et l'économie cessent

d'être des moyens surs d'acquérir, mais la

violence en devient un plus sur.

La plasticité de la société, dans les temps

anciens ou dans les temps troublés, résistait

à ce mal. On se mettait sous la protection

d'un brigand, plus loyal que d'auti'es; on

faisait avec lui un abonnement. De là vient le

grand rôle que jouèrent les brigands dans le-;

temps anciens et chez les peuples primilils :

certains d'entre eux étaient regardés, non
plus comme des dévastateurs, mais comme
des protecteurs. Les grands hommes de l'an-

tiquité grecque et de presque toutes les anti-

quités sont souvent des brigands réguliers,

corrects, fidèles à leur parole. Au moyen
âge, on retrouve fréquemment une situation

analogue. Les petits propriétaires d'alleux

cherchent un appui eu se plaçant sous le

patronage de seigneurs plus puissants et de-

viennent soit leur vassaux, soit même leurs

serfs, par choix.

Au commencement des temps modernes,

ces sortes d'organisations libres et S|)onta-

nées, en dehors de l'État, pour procurer aux
hommes une sécurité relative, n'ont pas

entièrement disparu. En Espagne, l'associa-
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(ion célèbro, la sainte Herinamlad, <jiii finit

pai- être odieuse et ridicule, mais qui, dans

les premiers temps de son existence, rendit

des services précieux; en Flandre, on Italie,

les sociétés de métiers ou autres, avaient

souvent le môme objet : procurer de la sécu-

rité, soit à leurs membres, soit au public.

Ces combinaisons des âges primitifs ou

troublés laissent encore certaines traces : on

Angleterre et aux États-Unis, les constables

spéciaux, dans le Far-West américain sur-

tout, les lynciieurs, sont les héritiers inler-

mittcnts de toutes ces associations lilu-es

faites en vue de la sécurité.

Ainsi, mémo ce premier besoin, tout à fait

élémentaire, qui nous parait aujouid'Imi no

pouvoir être satisfait que par 1 intervention

directe et ininterrompue de l'Éiat, a pu l'être

autrefois par des procédés moins commodes,
dans une mesure moins complète, par l'action

des particuliers ou des sociétés libres.

L'insécurité est pour une société une cause

de lenteur dans son développement; elle

ne la fait pas nécessairement rétrograder.

L'oppression seule amène inévitablement le

recul. Si les pachas turcs et le personnel

qu'ils commandent se contentaient de pro-

téger médiocrement les vies et les biens, si,

du moins, ils n'étaient pas assujettis à des

changements fréquents et qu'ils pusseni

mettre quelque régularité dans leurs exac-

tions, la Turquie ne dépérirait pas. Le dé-

périssement est du a l'action, non seulement

brutale, mais épuisante, d'oppresseurs ins-

tables. La simple insécurité aurait des effets

moins graves.

Il ne fautcertes pas en conclure que, dans

les sociétés modernes, le premier devoir de

l'État ne doive pas être de garantir la sécu-

rité; mais il est utile d'indiquer, que dans

le cours de l'histoire, la plasticité de la

société a pu, pour la satisfaction relative de

ce besoin primordial, suppléer l'inertie de

l'État par des organisations spéciales qu'elle

créait spontanément. Uost bon aussi d'ajou-

ter que, même dans le temps présonl, pour

un très grand nombre de transactions, un

léger degré d'insécurité vaut encore mieux
qu'un excès de réglementation. Ce (jui a in-

vcstidéfinitivemcnt rKtat,d'une manière cons-

tamment exclusive, de ce service de la sécu-

rité, c'est le principe de la division du travail.

7. C'est le principe de la division du travail qui

a investi définitivement l'État de diverses
{onctions jusque-là remplies par les groupe-
ments s^pontanés et libres. ~ La plupart des
lois n'ont été à 1 origine que des consécra-
tions de coutumes nées instinctivement.

L'économie politique a singulièrement

éclairé toute 1 histoire humaine et même

riiistdiro naturelle, quand elle a donné tant

di' relief, sous la plume d'Adam Smith, au
principe de XadivUiun dic travail (\'ùy. ce mot).

C'est ce grand principe économique qui a

constitué successivement la plupart des fonc-

tions de l'État.

Une foule de tâches, que la socii'li'' souple

et libre ne serait pas incapable de remplir

par elle-même, qu'elle a mémo remplies

pendant des siècles, sont échues graduelle-

ment à l'Étal, parce qu'il peut s'en acquitter

mieux, plus économiquement, plus complè-

tement, avec moins de frais et d'efforts.

.Unsi telle ou telle fonction spéciale et

définitive s'est constituée avec netteté, s'est

détachée de la société pour échoir à l'Etat,

quand les conditions modifiées de celle-là

et de celui-ci ont fait qu'il devenait plus

expédient que telle ou telle tâche fût exercée

par une force générale coercitive que par

des forces particulières et intermittentes.

Ceux qui, sur les confins du Far-West, lyn-

chent les criminels, n'ont ni le temps ni

les conditions d'esprit nécessaires pour
s'acquitter toujours convenablement de leur

tache; des juges permanents valent mieux.

De même pour les constables spéciaux, pour
les pompiers volontaires, pour ces balayeurs

spontanés que l'on voit encore à Londres;

des escouades moins nombreuses, mais per-

manentes, de gens professionnels, remplis-

senl mieux ces offices.

C'est donc le principe de la division du
travail qui, incon?ciemment appliqué, a fait

passer à l'État certaines fonctions tpie la so-

ciété exerçait instinctivement et que l'État

organise avec réflexion.

Cette sorte de départ qui se fait graduelle-

ment entre les attributions de l'État et celles

lie la société libre a pour objet de laisser aux
individus plus de temps pour leurs taches

privées, tout en organisant mieux certains

services. Aussi doit-on considérer comme des

esprits rétrogrades ceux qui nous proposent

de revenir au jury civil, aux tribunaux d'ar-

bitres; à moins, toutefois, qu'on ne veuille

voir dans ces tendances une réaction salu-

taire contre les abus que l'État a introduits

dans raccomplissenieni des tâches dont il

s'est chargé; la plasticité de la société réagi-

rait alors contre ces fautes de l'Etat en aban-

donnant les organes qu'il a institués pour
retourner à d'autres qu'elle crée spontané-

ment.

On pourrait pousser très loin cet aperçu
historique de la genèse des fonctions de

l'État. Ainsi, le pouvoir législatif que l'État

s'est attribué en certaines matières, comme
les questions commerciales, ne lui a pas

toujours été dévolu : il no lui est échu
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que t;u-il nt par morceaux ; il a l'té d'iibord

exercé par les individus et les sociétés libres;

la fécondité inventive du commerce avait

découvci't certains procédés ingénieux, la

lettre de change, le billet à ordre, bien d'au-

tres encore, les marchés à termes sous toutes

leurs formes, les combinaisons a primes, etc.
;

la coutume avait réglé l'emploi de tous ces

moyens; les usages commerciaux eurent ainsi

une origine spontanée et successive; l'Etat

finit par y mettre la main, s'en emparer, les

généraliser, les perfectionner parfois, sou-

vent aussi les déformer.

Il faut donc condamner la superlli-ialili'

de ces philosophes qui, habitant les nues et

apercevant confusément sur cotte terre l'État

en possession de certains instruments, s'ima-

ginent que c'est lui les a créés, et jettent

des cris de Jérémie quand on leur parle de
la fécondité d'invention dos associations

privées.

Non seulement le droit commercial a cette

origine spontanée, mais encore les agents
généraux et protecteurs du commerce, les

consuls, étaient d'abord les syndics de cer-

taines communautés de négociants; ils de-
vinrent plus tard des fonctionnaires publics

;

la juridiction commerciale a passé par les

mêmes vicissitudes.

Dans presque tous les ordres de l'activité

humaine, on aperçoit desgroujiements libres

d'individus se chargeant à l'origine d'organi-
ser divers services d'intérêt général, que
l'État ensuite, au bout de bien des siècles

parfois, régularise.

Ainsi, pour la viabilité : dans un intérêt
militaire, les États, soit anciens, soit moder-
nes, ont exécute, avant le xvm" siècle, quel-
ques rares chaussées. Ils s'acquittaient parla
non pas d'une fonction économique, mais
d'une fonction stratégique. Les associations
privées faisaient le reste : les bacs, les ponts
créés par ces confréries spéciales, qui, dans le

Midi notamment, étaient appelées pmtijicef,

les routes à péage en Angleterre et dans bien
d'autres contrées, les ponts à péage aussi,
instruments primitifs si l'on veut, mais qui
ont de longtemps précédé les travaux publics
accomplis au moyen d'impôts, les ports mêmes
et les docks, œuvres de compagnies, fondés et
entretenus suivant le principe rigoureusement
commercial, toutes ces créations spontané-
ment écloses ont laissé encore aujourd'hui,
surtout dans la Crande-Hretagne et, ]iar \\n

singulier contraste, dans quelques pays pri-
mitifs, des traces intéressantes. La seule route
qui existeen Syrie, celle de Beyrouth à Damas,
eslTonivrc! et la propriété, sufÙsamment vv-
munératiice, d'une compagnie privée, d'une
société française.

Des entreprises qui, par leur caractère

encore plus éminenmient désintéressé, sem-
blentri'pugner à l'initiative privée, ont cepen-

dant, bien dos fois, été accomplies par elb?

avec un éclatant succès. Stuart Mill classait

encore parmi les œuvres qui revenaient de

droit et do fait à l'État les explorations scien-

tifiques. Pourrait-il se prononcer ainsi au-

jourd'hui? Même il y a trente ans, il eut dû
se montrer plus circonspect. Il oubliait que
le doyen et le plus remarquable peut-être des

vovageurs de l'Europe moderne, Marco Polo,

était un fils et neveu de négociants, qui

accompagna son père et son oncle dans un
voyage de commerce à la cour du grand khan
(les Mogols, et de là se répandit dans toute

l'Asie. 11 ignorait surtout notre incomparable

Callié, qui, sans aucunes ressources etaucun

apimi, traversa, au début de ce siècle, le coin

redoutable de l'Afrique nord-occidentale, du
Sénégal au Maroc, on passant par Tombouc-
tou, tournée hasardeuse qui no fut refaite

qu'un demi-siècle après par un jeune voya-

geur allemand.

Stuart Mill encore ne pouvait pressentir

que la première traversée d'outre en outre

de l'Afrique, de la mer des Indes à l'Atlanti-

que, serait accomplie par un aventurier libre,

Stanley, que subventionnèrent ces forces nou-

velles, deux grands journaux, l'un américain,

l'autre anglais.

Ainsi, parmi les attributions que certains

théoriciens étourdis revendiquent pour l'État

comme un monopole, il en est beaucoup qui

ont pu et qui peuvent encore être exercées

de la façon la plus heureuse par les groupe-

ments libres, soit des hommes riches, soit des

homnios instruits, soit des hommes dévoués,

soit dos hommes curieux, soit de ceux qui

mettent en commun une parcelle de richesse,

de dévouement, d'instruction et de curiosité.

Bien loin que l'État soit à l'origine de toutes

les grandes œuvres d'utilité générale, on

constate au contraire, historiquement, que
les associations libres ont constamment prêté

leur outillage à l'État pour les services les

plus incontostabloment dévolus <à ce dernier.

L'fcltatpendant longtemps, beaucoupd'États

même aujourd'hui, dans une certaine mesure
encore l'État français, n'ont pas su ou ne

savent pas faire rentrer leurs impôts. De là

ces compagnies privées, ces fermes qui se

chargeaient de recouvrer les contributions

sous l'empire romain, dans la vieille France,

sous nos yeux encore pour certaines taxes en

Espagne, en Roumanie, en Turquie, hier en

Italie et en Espagne, que dis-jo'.' dans beau-

coup de communes françaises, qui trouvent

plus économique d'afT'ermer leurs droits d'oc-

trois que de les percevoir elles-mêmes. On
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peut cili'r encore les grandes compagnies de
colonisalion, comme un exemple qui prouve
que des associations particulières peuvent
s'acquitter, d'une manière parfois très satis-

faisante, d'une grande partie des attriliutions

que revendique en général l'État. Sans re-

monter aux grandes compagnies anglaises

et hollandaises des Indes orientales, on peut
citer aujourd'liui les Compagnies anglaises

du Niger, de Bornéo, de la côte occiilentalc

et de la côte méridionale d'Afrique, ainsi

que les Compagnies allemandes similaires.

Ces sociétés de marchands ou de capitalistes

remplissent des tâches très diverses, très

étendues qui, dans la plupart des pays, sont

considérées comme ne pouvant être conve-

nablement accomplies que par l'État. Ces

grandes Compagnies deviennent l'État et lui

fraient la vie.

s LEtat est absolument dépourvu de l'esprit

d'invention. — Presque tous les progrès hu-
mains se rapportent â des individualités
sans mandat >. — LÉtat est un organe cri-

tique, un organe de coordination, de généra-
lisation, de vulgarisation. — LÉtat n'est pas
la plus haute personnalité. - L'État est sur-
tout un organe de conservation.

L'exposé histori(juo auquel nous nous
sommes livré laisse sans doute subsister

une grande difliculté. Puisque la plupart des

attributions, aujourd'liui considérées comme
essentielles à l'Etat, ne lui ont pas appartenu
primitivement, qu'elles sont restées long-

temps dans la main de particuliers ou d'as-

sociations liliies, qu'elles ne sont échues à

l'État que graduellement par la lente appli-

cation du jH'incipe de la division du travail,

la grande collectivité, armée du pouvoir de

contrainte, étant plus capable de les généra-

liser que les petites collectivités spontanées
et variables qui ne possèdent guère que le

pouvoir de persuasion, comment fixer, soit

dans le présent, soit dans l'avenir, la limite

des attributions de l'État'? Ce même exposé
hisloriciue, cejiendaut, va nous y aider en
nous faisant mieux connaître les caractères

généraux de l'État.

La première observation (huit il est impos-
sible de n'être ])as pénétré, c'est cpie l'État

est absolument (h'pourvu de l'esprit d'inven-

tion.

L'Etat est une collecliviti'> rigide, qui ni!

peut agir qu'au moyen d'un appareil com|di-

qué, composé de rouages nombreux, subor-
donnés les uns aux autres; l'État est une
hiérarchie, soit aristocratique, soit bureau-
cratique, soit élective, où la pensée spontanée
est assujettie, parla nature des choses, â un
nombre prodigieux de contrôles. Une pareille

machine ne peut rien inventer.

L'État, eu elTi't, n'a rien iuvenlé el n'invente

rien. Tous les ]>rogrès humains on presque
tous se rapportent à des noms propres, à ces

hommes hors cadre que le principal ministre

du second empire appelait « îles individua-

lités sans mandat >i.

C'est par n les individualités sans mandat»
que le monde avance et se développe : ce

sont ces sortes de prophètes ou d'inspirés qui

représentent le ferment de la masse humaine,

naturellement inerte.

Tiiule collcclivité hiérarchisée esl, d'ail-

leurs, incapable d'invention. Toute la section

de musique de r.Vcadémie des beaux-arts ne

Iiouira produire une sonate acceptable; toute

celle de peinture, un tableau de mérite; un
seul homme, Litlré, a fait un dictionnaire de

premier ordre bien avant les quarante de

r.\cadéraie française.

Qu'on ne dise pas que l'art et la science

sont des œuvres personnelles et (iiie les pro-

grès sociaux sont des œuvres communes;
rien n'est plus inexact. Les procédés sociaux

nouveaux demandent une spontanéité d'esprit

et de cœur qui ne se rencontre que chez

quelques hommes privilégiés. Ces hommes
[irivilégiés sont doués du don de persuasion,

non pas du don de persuader les sages, mais

de celui de gagner les simples, les natures

généreuses, parfois timides, disséminées

dans la foule. Un homme d'initiative, parmi

les 40 millions d'habilants d'un pays, trou-

vera toujoms quelques audacieux qui croi-

ront en lui, le suivront, feront fortune avec

lui ou se ruineront avec lui. Il perdrait son

temps à vouloir convaincre ces bureaux

hiérarchisés qui senties lourds et nécessaires

organes de la pensée et de l'action de l'Etat.

Aussi, voyez combien stérile, au point de

vue de l'invention, est cet éiie que certains

l'tourdis représentent comme le cerveau de

la société. L'État, tous les États, ont d'abord,

et par-dessus tout, une vocation militaire :

ils représentent avant tout la défense du

pays. Ce sont donclesÉtats, leurs fonctionnai-

res, qui devraient, senible-(-il, faire la géné-

ralité des inventions et des applications

relatives à la guerre, à la marine, à la rapi-

dité des communications. Il n'en est rien.

C'est à un moine, ce n'est pas à l'État,

qu'un ra]iporte l'invention de la poudre à

cauun. Dans notre siècle, c'est un simple

chimislo, aiqiarteuant au pays le plus paci-

liquc de lEuroiie, le Suédois Nobel, qui in-

vente la dynamile. Michel Chevalier, en juil-

let 1870, attire l'attention du gouvernement

impérial sur ce formidable explosif; pendant

le second siège de Paris, M. Barbe, depuis

ministre de l'agriculture, prie M. Thiers

d'employer cette substance nouvelle; ces
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doux gouvernements, si ilinv-rcnts par les

hommes et par les principes, ne pirtent

aucune atlention à ces propositions.

11 en va des découvertes de la marine

comme de celles de la guerre ; le marquis de

JoulTroy, en 1770, fait naviguer sur le Doubs

le ]iremier bateau à vapeur : il denuiiide des

encouragements au ministre Galonné, qui le

repousse. Mauvais ministre, dira-t-on; mais,

dans la série nombreuse des ministres de

tout pays, il s'en trouve au moins autant de

mauvais ou de médiocres que de bons. C'est

à un grand homme du moins, à un vrai grand

homme. Napoléon, que, un quart de siècle

après, sadressc Fulton, et ce grand homme
d'État considère ses essais comme des enfan-

tillages. Si l'État dédaigne la vapeur et est

lent à l'appliquer, ce n'est pas lui non plus

qui invente ou qui applique le premier l'hé-

lice. L'inventeur Sauvage passe d'une maison

de dettes dans une maison de fous.

Pour les communications publiques, il en

est de même. Trois petits chemins de fer

fonctionnent en France, à la fin de la Restau-

ration, créés par l'initiative privée sans sub-

vention d'aucune sorte; l'État met ensuite

une dizaine d'années à discuter sur le meil-

leur régime des voies ferrées et, par ses ter-

giversations, ses absurdes exigences, il re-

tarde d'autant le développement du rési'au

ferré dans notre pays.

La drague à couloir de M. Lavalley avait

creusé depuis dix ans le canal do Suez, qu'on

commençait à peine à l'introduire dans les

travaux de ports exécutés par l'État français.

Ni les câbles sous-marins, ni les percements

d'isthmes, ni aucune des principales œuvres
qui changent la face du monde, ne sont dus

à ri'^tat ou aux États.

Les téléphones se répandent dans toutes les

administrations privées avant que l'Etat s'en

occupe. Ensuite, plusieurs États les veulent

confisquer. De même pour la lumière élec-

trique dont, par ses niaises exigences, le

conseil municipal de Paris retarde do dix ans

la propagation dans cette ville.

L'Etat moderne affecte une prédilection

pour l'instru'lion : ce sont dos particuliers

qui créent l'École centrale des arts et manu-
factures; ce souilles industriels qui instituent

les écoles de commerce de Mulhouse, de

Lyon, du Havre.

L'Elat, dans un rare moment d'initiative,

veut fonder une école d'administration; il n'y

réussit pas. Un simple particulier crée l'école

libre, des sciences ]iolitiques et lui gagne en
quelques années, dans les deux mondes, nue
éclalante renommée.

L'Etal se lassi; des anciens procédés d'ins-

truction qu'il avait empruntés à une société

privée, celles des jésuites, et il se prend d'en-

gouement pour l'œuvre d'une autre société

privée, celle de l'école Monge; il veut aussi-

tôt en généraliser les juincipes sui- tout le

territoire.

Ce n'est pas que nous voulions contester

les services que l'État rend d'autre part, les

perfectionnements de détail que plusieurs

de ses ingénieurs ou de ses savants introdui-

sent ou répandent. Certes, l'État a à son ser-

vice des hommes tlistingués, des hommes
éminents; la plupart, cependant, quand ils

on ont l'occasion, préfèrent ipiitler l'admi-

nistration officielle où l'avancement est lent,

pédantesque, assujetti au népotisme ou au
gérontisme, pour entrer dans les entre-

jirises privées, qui placent immédiatement
les hommes au rang que leur assignent leurs

talents et leurs mérites.

Comment en serait-il autrement? L'esprit,

comme dit l'Écriture, souffle oîi il veut. La
sagesse moderne a traduit cette grande pen-

sée par cette autre formule : » Tout le monde
a plus d'esprit que Voltaire. » Ce n'est pas

dans les cadres réguliers, prudemment com-
binés, que s'enferme l'esprit d'invention; il

choisit dans la foule ceux dont il veut faire

une élite.

Eu disant que l'État manque essentielle-

ment de la faculté d'invention et de l'apti-

tude à l'application prompte des découvertes,

nous n'avons pas l'intention de le dénigrer,

de l'ofîrir en pâture aux sarcasmes. Nous
constatons simplement sa nature, qui a des

mérites dilTéreuls, opposés.

Au point de vue social aussi, l'État ne sait

Tien découvrir; ni la lettre de change, ni le

billet a ordre, ni le chèque, ni les opérations

multipliées dos banques, ni le clenriiig house,

ni les assurances, ni les caisses d'épargne, ni

ces divers modes ingénieux de salaire que

l'on appelle participation aux bénénces, ni

les sociétés coopératives, ne sortent do la

pensée ou de l'action de l'État : toutes ces

conbinaisons ingénieuses surgissent du mi-

lieu social libre.

Qu'est donc l'Etat? Ce n'est pas un organe

créateur, loin de là. C'est un organe cri-

tique, un organe de généralisation, de cooi--

dination, do vulgarisation. C'est surtout un
organe de conservation.

L'Élat est un copiste, un aruplilicateur;

dans ses copies et ses adaidalions des entre-

prises privées, il a bien des chances de

commettre quelques erreurs ou de multiplier

à l'infini celles (jui se trouvaient dans l'ori-

ginal dont il s'éprend.

11 inlervieni après les découvertes, et il

peut alors leur prêter un certain concours;

mais il iieut aussi les éloufièr : dans Tinter-
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venLioii lie ri'Uiit, qui iicut i"'tre parfois bien-

faisante, il y a toujours ii craindre cet élé-

ment capricieux, brutal, accaimreur, ce quia

nominnr ko. Il possède, en edVt, un doubla

pouvoir, qui est une terribb' force, la con-

trainte légale cl la contrainte liscale.

De ce que l'Etat est ainsi absolument des-

titué do la faculté d'invention, de ce qu'il

possède seulement, dans des mesures très

variables, l'esprit d'assimilation et de coordi-

nation, il résulte que l'Élat ne peut être le

l)reniicr agent, la cause principale du progrès

dans la société humaine; il ne saurait jouer

le rôle que d'un auxiliaire, d'un agent de

propagation, qui risque toutefois, par une
présomption maladroite, de se transformer

en un agent de perturbation.

11 descend ainsi du trône où on voulail

l'élever.

11 on résulte encore que l'État n'est pas la

plus haute personnalité, ainsi que le prétend

M. de Stein; c'est la plus vaste personnaliti',

non la plus haute, puisque le plus merveil-

leux attribut de l'homme, l'invention, lui fait

défaut.

Sans entrer dans le délai des taches dont
s'occupe la trinité de l'État — pouvoir cen-

tral, pouvoir provincial, pouvoir communal,
— il nous a semblé utile de réfuter ces

erreurs et de poser ces principes. La mission

de l'État en deviendra plus claire.

Pai:l Leroy-Bealliec.

Bibliographie.

Le iiomlire dos livres sur rKt;it et sur ses attributions est

indédni. La nomenclature en serait trop encomlirante. Outre

les ouvraj^cs généraux comme VEspnt des lois, de Mou-
tes(]uieu. lif Cnnîrat social, de Rousseau, etc., on peut citer,

comme plus spêcialenieut consacrés à ce grand sujet : l'ou-

vrage célèbre <ie (iuillaume de Ilumholdt. /Ice sur un ensai

de dctri-mincr les hmites de l'action que doit exercer l'Etat.

conçu dans un esprit libéral que la plupart des écrivains

alleman Is récents ont abandonné; dans le seas tout à iait

opposé et couduisaut à une vaste ingérence de rHtat, l'ou-

vrage de Scliœnie intitulé Structur un t Bau des Sociale»

korpers ; en Angleterre, l'opuscule bien connu d'Herbert

Spencer, The man versus the state, l'iuiioividu contre

ri-Uat; en France on doit mentionner l'I'Uat et ses liwiles.

de M. Laboulayc, dans le sens libéral, les ouvrages de

M. Dupont-White, qui sont inspirés par une admiration e.\-

cessive de ri-]tat
;
enlin. l'État moderne et ses fon< lions, par

Paul Leroy-Beaulieu, où sont développées les idées résumées
ci- dessus.
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I. L'ASSURANCE OBLIGATOIRE PAR L'ÉTAT.

1 Origines.

Dès ([ue les sociétés [irivées d'assurance
eurent pris un certain développement, l'idée

vint à des théoriciens de demander à l'État

lie se substitui'i' à elles pour monopoliser
l'a.ssurance et la rendre obligatoire.

Certains voulaient qu'il se fit assureur
contre l'incendie; d'autres lui demandaient
de couvrir la propriété d'une protection plus

complète, en la garantissant contre tous les

risi|ues {incendies, inondations, grêles, épi-

zooties, émeutes, pillages) moyennant une
contribution spéciale, un impôt-assurance.

On vit même éclore la thèse d'un impôt
unique conçu comme une prime d'assurance,

qui mettrait l'assuré contribuable a. l'abri

de tout aléa, y compris celui de la misère.

Ces théories furent émises en France dès

le milieu du siècle. Elles se manifestèrent en

184S par le dépôt de propositions faites ilans

plusieurs conseils généraux, tendant au mo-
nopolo de l'État. Le gouvernement de IS4S

paraissait favorable à cette idée puisqu'il lit

annoncer le rachat prochain de toutes le.s

compagnies d'assurance pour le comi)to de

l'État. Mais rien de plus ne fut tenté pour
sortir du domaine de l'utopie.

Depuis cette épo([ue, on a, de plusieurs

côtes, invoqué l'Klal comme assureur légal et

nécessaire. Ce mouvement a pris son vrai

caractère en .Mleniagne où il est le proiluit

des trois courants de doctrine c[ui y sont

établis.

Le socialisme révolutionnaire voudrait bii-

scr l'organisation sociale actuelle pour la

jeter dans de nouveaux moules.

l^e socialisme autoritaire prétend réformer

cette organisation par une absorption pro-

gressive de la liberté et des droits de l'indi-

vidu dans les pouvoirs de l'Etat.

Enfin, le socialisme chrétien chcrclie à faire

passer dans la loi civile certaines ])rcscrip-

tions moralesou religieuses relatives à la pro-
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tccliiin lies classes laborieuses, et à substi-

tuer ainsi un principe de justice à ce qui

jusqu'alors n'avait paru être qu'un principe

de cliarité.

Malgré leurs originesetleurs tendances très

diverses, ces écoles s'accordent dans une ré-

probation commune de l'ordre économique

qui s'est constitué au xw" siècle, sous l'in-

fluence de la liberté des contrats, et clierclieut

à modifier, avec cet ordre économique, les

rapports sociaux qui en résultent.

Ces influences ont amené le cbancelier de

l'empire allemand à esquisser,dèst 879, le plan

d'une triple assurance obligatoire; puis l'em-

pereur d'Allemagne a cherché, dans une con-

férence réunie à Berlin, en 18'.10, les moyens
de faciliter une entente internationale dans la

réglementation des conditions du travail.

Il est d'ailleurs permis de croire qu'un in-

térêt politique s'est rencontré à côté dos

questions de doctrine et que le gouvernement

allemand a, pensé qu'il se rendrait niailre

du socialisme en l'organisant lui-même.

En ce qui concerne les assurances obliga-

toires, et en dehors de toute école et de tout

parti, il s'est trouvé que les projets du chan-

celier ont été acceptés avec faveur par les

patrons de la grande industrie, soit que,

subventionnant des caisses de secours au

profit de leurs employés, ils souhaitassent

que des charges analogues fussent imposées

à leurs concurrents, soit qu'ils désirassent

être soumis à un tarif certain en matière

d'indemnilés pour accidents plutôt que de

rester exposés aux chances des condamna-
tions judieiairi\s.

2. Théorie.

I.e professeur Wagner, de nerlin, a donné
une théorie complète de l'intervention abso-

lue et nécessaire de l'Etat en matière d'assu-

rance. (1 L'assurance, dit-il, est un de ces

grands intérêts publics à l'égard desquels

1 administration a le devoir d'intervenir pour
en faire une institution de droit public, don-

nant lieu à l'organisation d'un service jju-

blic, comme ceux de la Monnaie, des Postes

et Télégraphes, des routes, etc. »

Ces services sont faits, soit par la régie

directe de l'État, soit par des compagnies

eonccssionuaires, sous le contrôle de l'Etat.

M. Wagner se prononce nettement pour la

in-einiérc méthode.

Selon lui, l'État, prisconnne rintcrmédiaire

des citoyens entre eux, est tout désigné pour
monopoliser les assurances. Seul, il peut

donner une sécurité absolue et conserver à

l'institution son caractère pliilanlhropique

en protégeant le faible par une complète

égalisation des risques.

Cette égalisation des risques conduil logi-

quement à l'égalisation des primes; pour la

justilicr, le théoricien de M. de Risnuirrk,

considère les risques comme la résultante de

faits hisloricjues, ou de ru])ports économi-
ques indépendants de l'action des individus.

Les hommes ou leurs biens courent des

dangers différents par suite du développe-

ment de la nation ou des défectuosités de

l'organisation sociale; il n'est pas juste que
ces différences indépendantes deleur volonté

se traduisent par une différence dans les dis-

penses de protection, c'est-à-dire dans le

montant de la prime d'assurance que chacun

doit payer.

L'Etal possédant déjà une administi'ation

qui s'étend sur tout le pays pourrait ajouter

sans frais ce rouage au mécanisme actuel de

l'impôt, en chargeant ce fonctionnaire des

servi(-es de l'assurance. Enfin, l'État fait pres-

que tous li's frais des mesures 'préventives

(jiii diminuent les risques, et ce sans profit,

jiour les assurés dont les primes no sont pas

diminuées. Les actionnaires des compagnies

en tirent seuls un bénéfice.

Tels sont les points principaux de la doc-

trine de JI. Wagner, entrée dans la pratique

par les lois d'assurance obligatoire votées

]iar le Reischtag de 1883 à 1887, qu'on trou-

vera analysées plus loin.

Les socialistes français ont peu ajouté à

cette théorie. Les divers projets d'assurances

obligatoires, notamment ceux de M. Vacher

(1879), de M. Nadaud (1880), de M. Waldeck-

Housseau (1882) et de M. Talandier (1882) re-

posent sur les mêmes principes et ont pour

but : la répartition plus équitable des ri-

chesses et la suppression graduelle des iné-

galités sociales. 11 faut signaler enfin le projet

de loi déposé en 1890 par le gouvernement
pour organiser en France l'assurance obli-

gatoire par l'État.

L'Angleterre et les États-Unis ont montré

pou d'enthousiasme pour la doctrine de l'as-

surance ohllyatoirc par l'État. C'est à peine si

l'on peut citer quelques propositions isolées,

comme celles qui furent faites au conseil

municipal de Manchester en 1872 et dans

l'État de Massachussets en 1883. Elles trou-

vèrent peu d'écho. Par contre, les États sou-

nds àl'infiuence de l'Allemagne, comme l'Au-

triche et la Suisse, sont entrés résolument

dans la voie de l'assurance obligatoire.

3. Discussion.

Sans nier l'influence du passé historique

des nations sur la condition des classes, pas

plus que les effets du développement indus-

triel sur la situation des ouvriers, il faut re-

connaître que ces conditions historiques ou
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éconoiiii(iues, conti'fi lesquelles la vol(inti>

individuelle de cliacun reste fatalement im-
puissante, no sont pas les causes uniques des

inégalités sociales. Celles-ci sont, en outre,

le résultat de la sélection qui s'oiJÈrc dans
tous les milieux, y compris les milieux

ouvriers, [lar suite de raccomplissement ou
du mépris des devoii's qu'imiiosenl les lois

économiques et morales et do la prédomi-
nance chez les individus do l'esprit de pré-

voyance ou do dissipation, (^e l'acteur très

impoitant de la condition économique et

sociale des hommes suflit à lui seul pour dé-

truire le principe d'un droit absolu de l'in-

dividu à une indemnisation sociale intégrale

de ses soufl'rances.

Toutefois, encore que la classe ouvrière ne
soit pas la seule où la misère recrute des vic-

times, il n'est que trop certain qu'elle y est

plus cxpos'e qu'aucune autre classe. Les

accidents, I(;s maladies, l'incapacité de tra-

vail résultant d'invalidité ou de vieillesse,

enfin la mort prématurée du chef de famille,

ont toujours été et restent aujourd'hui, pour
les classes laborieuses, des causes presque
fatales de pauvrelé. 11 est également avéré

que certaines souffrances sont plus nom-
breuses et plus aiguës qui dans le passé ; les

progrès des industries mécaniques ont mul-
tiplié les accidents, les agglomérations d'ou-

vriers dans des centres manufacturiers sont

défavorables à leur bien-être physique et a

leur conservation morale.

D'autre part, l'assurance est bien réelle-

ment l'organisation la plus scientitique delà
prévoyance ot le moyen le plus propre à

mettre l'homme à l'abri des risques princi-

paux qui le menacent dans sa personne ou
dans ses biens.

Mais quelque certaines que soient ces souf-

frances, et quelque apte que soit le mé-
canisme de l'assurance à les atténuer, il nr

s'ensuit pas que l'État doive contraindre les

travailleurs à y recourir et encore bien moins
qu'il doive se faire lui-même assureur.

A rencontre de ces théories, nous op[>o-

sons ce princiije que l'intervention de l'I^lat

ne se justilio (pie lors((ne les iuléréls indivi-

duels, si complexes dans notre sociédé démo-
crati(iuc, se trouvent insuflisamment garantis

ou servis pas de libres institutions il ues à l'ini-

tiative privée. Or, en matière d'assurances,

nous ne saurions admettre, avec M. Wagner,
que les associations libres ne puissent rem-
placer l'Etat même avec avantage.

La concurrence résultant du grand nombre
de sociétés libres, leur puissante organisa-
tion, et le développement considérable de
leurs opérations, démontrent qu'elles ont
suffi à sauvegarder les intérêts de leurs

assurés et mériter la confiance du pays.

On a objecté que jusqu'ici les conditions
dans lesquelles les compagnies privées éta-

blissaient les contrats d'assurance n'étaient

[lasà la portée des ouvriers. Mais, outre que
ci's contrats, par la nécessité d'exiger des ou-
vriers des primes peu élevées et payées par
versements hebdomadaires ou au plus men-
suels, présentent des difficultés dont il n'est

pas certain que l'État se tirerait mieux que
les particuliers, les progrès accomplis dejuiis

peu par dos compagnies, comme la Prudential

en Angleterre, et par d'autres (jui commen-
cent en France à l'imiter, enlèvent presque
touti' valeur à cette objection.

L'Ltat serait-il le seul à pouvoir offrir

une garantie réelle aux intérêts individuels
ot serait-il, bien l'agent le plus philanthro-
pique, comme le dit .\l. \Vaj.'iii'r? Xous ne le

jiensons pas.

L'égalisation des risi[ues, loin d'être un
avantage, est, selon nous, un des jjIus graves
reproches que l'on puisse faire à la théorie

de l'Etat assureur.

La classification des risques n'est-elle pas
une règle fondamentale de Vdsstiirinri:'.' (Voy.

ce mot.)

Les risques varient à l'infini et doivent
être l'objet pour chaque espèce d'une étude
spéciale. L'assurance libre fait cette étude,
apprécie le risque moyen suivant la situation

et la qualité do l'individu ou de l'objet as-

suré. Cette base nécessaire de tout contrat
disparait dans l'hypothèse de l'État assureur.

Il est, en dehors de ces considérations, une
objection fondamentale à opposer à la théo-
rie de l'assurance obligatoire par l'État: c'est

qu'elle conduit logiquement au socialisme
communiste le plus pur.

Si l'on proclame que l'État est Irnn de

réparer certaines des calamités auxqu(dles
l'honime est sujet, l'on ne voit pas pour-
quoi il no serait pas tenu de les réparer
toutes, et, par suite, d'indemniser tov.s les

intérêts privés qui se trouvent chaque jour
jittoints. Sur quoi s'appuie-t-on j)Our limiter

l'intervention de l'État aux maladies et aux
accidents professionnels et jiourquoi l'assu-

rance ne s'élendrait-elle pas au cas de chô-
mage qui conduit aussi l'ouvrii'rà la misère?
Quelle raison opposer aux réclamations du
propriétaire ruiné par un incendie, du cul-

tivateur plongé dans la misère par une trombe
de grêle, une nuit de gelée, une inondation,

aux jdaintes du vigneron que le phylloxéra
oblige à s'expatrier'.'

Si l'État doit une pension au vieillard ou
à l'invalide, il est nécessaire que le chiffre

de cette rente soit suffisant pour subvenir
il tous les besoins de celui qui est secouru.
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L'État devrait ainsi réparer tous les désas-

tres, indemniser toutes les infortunes, sup-

primer toutes les misères. Il est des utopistes

qui no neuloraicnt pas devant cette conclu-

sion, parce iju'ils ne voient pas qu'engager

l'État dans cette voie ce serait favoriser la

négligence et l'incurie, décourager le travail,

la sobriété, l'économie, éUùndre l'émulation,

supiH'imer la i)révoyanci>, détruire enfin la di-

gnité intelloctui'llc et morale de l'homme en

lui enlevant l'initialive et la responsabilité.

Ce serait, en outre, aller directement contre

le but poursuivi : au lieu de diminuer les

chances de désastres, ce serait les multiplier.

Ces belles libertés qui oi)èrenl, elles aussi,

une sélection nécessaire entre l'homme pré-

voyant et celui qui ne songe pas au lende-

main, entre le dissipateur et l'économe, dis-

paraîtraient pour faire place à un impôt; et

cet impôt serait illimité comme les charges

auxquelles il devrait faire face.

Si des objections de principe nous passons

aux difficultés d'application, l'infériorité do

l'État est manifeste. Nous n'en voulons pour
preuve que la concurrence victorieuse des

compagnies libres sur les caisses organisées

par l'Étal.

La nécessit(' jiuur les compaguii's de sa-

tisfaire leur ciienlèle les amène à modérer
leurs tarifs, à simplilior les formalités, a

accorder des délais et, surtout, à régler

])romptement les sinistres.

Pourrions-nous espérer de l'adiiiiiiistra-

tion les mômes avantages?

Où serait rint(''rétpourles fonctionnaires de
contenterdes clients obligés de venirchezeux".'

Comment les règlements inflexil)Iesde l'ad-

ministration se plieraient-ils aux mille néces-

sités des diverses modalités de l'assurance?

Le5Compagnies,intéresséesàla plus grande
vigilance, ont ])eine à prévenir les fraudes et

les sinistres voloulaires. L'État serait-il plus

heureux ?

Jusqu'ici l'expérience faite en Allemagne
avec l'assurance obligatoire ne le démontre
jJHS. Dans une seule caisse de mineurs (assu-

rances contre les maladies), le nombre de
jours de maladie monta dans un an (1881-

488:;) de 33,t:i4 à 44,o70 et le total des in-

demnités s'éleva de 27,8(j;i à !rl,807 marcs.
En 1887, le nombre total des accidents don-
nant lieu à une indemnité était de dO,Fj40

;

en 1887, il s'éleva à 17,142. Le montant dos
indemnités jiassa de0,04j)ar ouvrier et par an
en 1880, à 1 .'.M en 1887. La jiroportion a triplé

d'une année à l'autre. Les résultats linanciers

de l'assurance obligatoire dépasseraient, en
iM-ance, les i)révisions les plus ])essimistes.

Ajjrés avoir montré qu'il n'y a pas avantage
à faire de l'État l'assureur universel des ou-

vriers, il faut envisager quelles seraient les j

conséquences de l'application de ce système.

L'État est garant des obligations dont il

proclame la société débitrice vis-à-vis de

l'individu. Cette garantie est immédiate si

l'État se fait assureur direct; si la loi institue

des corporations d'assurances, comme en

Autriche ot en Allemagne, la responsabilité

de l'État pour être indirecte n'en est pas
moins réelle; sa garantie deviendrait effec-

tive, lorsque, par suite d'une guerre ou d'une

crise économique prolongée, les corpora-

tions établies seraient impuissantes à rem-
plir leur mission.

Et comment limiter le nombre d'individus

appelés à profiter de cette garantie? 11 ne

faut pas songera restreindre l'assurance aux
ouvriers de la grande industrie, les autres

ont les mêmes droits et sont tout aussi inté-

ressants. On est donc amené, ainsi qu'il est

arrivé en Allemagne, à étendre la protection

à toutes les catégories de travailleurs.

D'autre part, avec la conception d'une tri-

ple assurance, accidents-maladie-vieillesse,

avec cette dernière surtout, on aboutit à la

fois à des résultats très imparfaits et à des

im|iossibilités financières. La loi allemandi-

de ISS.'i ne prévoit qu'une retraite annuelle

minime à partir de soixante-dix ans (sauf le

cas d'invalidité), et après trente ans d'affi-

liation à la Caisse d'assurance. L'insuffisance

de ces résultats est manifeste et l'on est bien

loin d'atteindre le but proclamé d'assurer à

l'ouvrier dans ses vieux jours ou dans la pé-

riode de sa vie où il ne peut plus travailler

un revenu suffisant. Cette organisation de

l'assurance pour tous n'est en réalité qu'une

réforme des impôts pour le paupérisme, une
vaste organisation d'assistance étendue à

12 millions de sujets, sans distinction du
genre de vie antérieure de chacun, de sa si-

tuation, de ses besoins. 11 ne semble pas

d'ailleurs qu'on ait suflisarament envisagé Té-

noriuité du risque d'invalidité avant soixante-

dix ans, ni les charges qu'entraînera ce

système lorsqu'on en sera à la période de

fonctionnement normal, ni l'accroissement

probable de ces charges lorsque la baisse du
taux de l'intérêt des capitaux viendra mo-
difier les bases des calculs de prévision.

Enfin n'est-il pas à craindre que les sub-

ventions mises à la charge de l'État ou la

rcsponsabilib' que cette organisation fait

]ieser sur lui, n'in rivent à écraser le budget
d'un i>oids lid (lue de larges impôts de con-

sommation iiourraient seuls y suffire? Les

classes ouvrières en supporteraient la jdus

grande part.

Au même point de vue budgétaire, par le

système de la caiiitalisation prati(;ué en Au-
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Iriche ou parla coiisliUiliou d'au IHiuls do

garantie, no doit-on pas aljoutir à l'absorp-

tiondansladolto llollantod'énormoscapitaux

improductifs?

Les coiisoquoncos rToiioini(nirs et sociales

de l'assurance olilii^'aloirc par l'Etat seraient

aussi graves ;

1° Les lajiitaux accumulés en sommes con-

sidérables pour la constitution des réserves

technii[nes ou des fonds de prévoyance se-

raient soustraits à la circulation industrielle
;

un véritabli! danger écononiiiiue serait ainsi

créé. L'industrie, privée d'une partie de ses

disponibilités, subirait une certaine aug-

mentation dans le prix de revient de ses

j)roduits, d'où un obstacle à la hausse dos

salaires.

2° Si la ]iriuie d'assuram-o est mise à la

charge du patron, celui-ci est intéresse à ne
pas employer les ouvriers de santé délicate

;

si c'est l'État qui doit la supporter, on verra

s'affaiblir peu à peu les précautions prises

dans l'industrie pour prévenir les accidents;

sans parler de la simulation des maladies

qui est un des écueils graves de l'assurance

obligatoire.

3" Appliquée à la Kiance, l'assurance obli-

gatoire détruirait sans retour les institutions

de toutes sortes que l'initiative des ouvriers

et des patrons a, depuis une vingtaine

il'années, imaginées pour améliorer le sort

des travailleurs, œuvres de mutualité ou de

secours qui ont pris, dans la grande i nd us trio,

un magnifique épanouissement en ménuî
temps qu'elles sont un lien puissant entre

l'ouvrier et le patron.

4° Enfin raïqielons que l'assurance obli-

gatoire détruirait l'esprit de prévoyance chez

l'ouvrier dont l'ardeur au travail ne dépas-
serait guère la limite des nécessités de sa

consommation journalière. Déchargé de tout

souci sur le sort de ses vieux parents ou di!

ses enfants, il s'en remettrait à la société du
soiu d'y pourvoir : de là résulterait néces-
sairement l'afraiblissoment de l'esprit de fa-

mille et du sentiment des devoirs sacrés qui

s'y rattachent.

4. Application '.

A. .V LLEM A(; N E.

1" Asxurauces contre lex maladies des ou-
vriers (ili juin 1883). — C'est en 1SS0-18S1

ifue l'on agita en .Allonmgno la qurstion de

I. Dans cet article signé <le JIJI. A. I.e lioy et Miclu-1

Lacomtic, ce paragraplie •* est exclusivement de I.i plume
*ie M. Le lioy. Nous lui exprimons ici nos remerciements
(le ce qu'il a bico voulu, quoique ne partageant pas toutes

nos idées sur le rôle de l'État en matière d'assurances, nous
donner ce court expose des lois (ou des projets de lors) alle-

mandes, autrichienues et suisses qu'il possède d'une façon
si complète.

'.•o7 — ÉT.\T i AssuiiANCKs')

l'assistance univorsollo par l'KLat. Du allri-

buait au prince de liismarck le ])rojot de
transformer l'état social acttiol par le moyen
de l'assurance appliiiuoe à toutes les éven-
tualités de l'existence. L'émotion fut im-
mense; de r.\lleinagne elle gagna la l-'rancc

et r.\ngleterre, et des liommes illustres de
ces deux pays tirent de ces projets prétondus

l'objet de discours et de conférences encore
présents à la mémoire de tous ceux qui se

sont voués à l'étude des sciences sociales.

Les visées de l'empereur Guillaume et du
prince de Bismarck étaient moins ambi-
tieuses. Ce qu'ils voulaient elTectivement, un
]iassago abrégé du message adressé en 1881

au Hoichstag par Cuillaume l", va nous rap-
prendre : « Je considère, dit-il, comme mon
devoir impérial de recommander au Ueicli-

slag de prendre à cœur l'exaiuen des lois en
question. Nous jetterions sur le passé des.

regards d'autant plus satisfaits pour les ré-

sultats dont Dieu a si visiblement béni notre

règne, si nous avions le bonheur d'omportor
avec nous la conscience que nous laisse-

rons, après nous, à la patrie, des garanties
nouvelles et durables de paix intérieure; et

aux inJiyenls une plus tjrande sécurité et une
plus grande abondance dans les secours aux-
ijuels ils ont droit. Il ne suffit pas de réprimer
les excès de la démocratie socialiste révolu-

tionnaire, il fautchercher à améliorer h' mu l

dos travailleurs. 11 faut que l'État s'occupe,

plus qu'il ne l'a fait jusqu'ici, des citoyens

indigents. C'est une tâche de la politicjue con-

servatrice de faire pénétrer dans l'esprit tles

masses, lesi|uolles, ou même temps qu'elles

sont les plus nombreuses, sont aussi les

moins éclairées, que l'État est une institution

bienfaisante, que cette institution n'est pas
uniquement créée pour la protection des

classes aisées de la société, mais encore une
institution utile aux besoins et à la satisfac-

tion des intérêts des classes moins bien par-

tagées. » On voit que si le gouvernement
de l'empereur Guillaume 1'^ cherchait les

.noyens d'améliorer le sort des travailleurs,

il ne négligeait pas, en empruntant ses pro-

pres armes au socialisme, de maintenir (^t

d'étendre sa popularité parmi les masses.

C'est de la philanthropie unie à beaucouji rie

politique.

Cependant, b; prince do Bismarck ni!

trouva pas pour ses desseins des auxiliaires

très complaisants dans le Heiclistai;. Il v(ui-

lait instituer des caisses d'assurances obli-

gatoires; mais il proposait que rcin|)ir(! leur

lit de larges subventions et contribuât ainsi.

d'une manière visible, tangible, a l'amidio-

ration du sort des travailleurs. Ce procédé

ne fut pas accepté : le Heichstag refusa obsli-
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iH'ineiit d'engager les finances Je THtat. I.e

prince Je Bismarck no se découragea poiiil.

Persuadé que ce genre d'institutions élail

destine à rendre de grands services aux tra-

vailleurs, il clierclia une autre combinaison.

Toulel'ois, il regrettait l'intei vention finan-

cière de fEtat. Aujourd'hui, en eOet les assu-

rances contre les maladies sont exclusivement

à la cliarge dos ouvriers et des patrons, et

l'on n'a pas manqué de dire que l'État les

secourt avec leur propre argent. C'est qu'en

effet, aux yeux des travailleurs, les nou-

velles institutions d'assurances obligatoires

revêtent l'apparence d'un impôt nouveau,

très habilement établi, mais enfin d'un im-

pôt. Cela ne répondait plus exactement aux

intentions de l'empereur Guillaume: dans le

message que j'ai cité plus haut, il exprimait

ouvertement le désir que la grande i^ollecti-

vité [die Grsaiitinlficil] suivant le mot qu'il a

employé, c'est à dire l'État, fit de larges sa-

crifices en faveur dos classes laborieuses. Ce

vœu de l'empereur, qui était aussi cehii du

prince de Bismarck, ne fut pas exaucé.

Toutefois à. la différence des assurances

contre les maladies qui sont exclusicemeiil à lu

churije de rindiiftiir; les assurances contre les

accidents, au contraire, engagent les finances

de l'État. En 1889, le 22 juin (c'est presque

son dernier triomphe), M. de Bismarck arra-

cha péniblement au Reichstag, avec une ma-
jorité de vingt voix à peine, le vote d'une

subvention annuelle eu argent de 50 marcs
(62 fr. 50), destinée à augmenter le chiffre de

la pension acquise par les assurés, qui au-

raient un droit à une rente soit pour cause

d'invalidité prématurée, soit pour cause de

vieillesse.

.4vant l'établissement des caisses d'assu-

rance obligatoire contre les maladies créées

en vertu de la loi du 15 juin 1883, il y avait

déjà en Allemagne un grand nombre de so-

ciétés de secours mutuels, (|ui devaient leur

existence uni(|uoinent à l'initiative privée.

On peut considérer les membres de ces caisses

comme la Heur des travailleurs à la fois pré-

voyants et économes, et il semble que les

nouvelles lois auraient dû les favoriser ; c'est

tout le contraire qui est arrivé. Le nom de

caisses libres, que portent les sociétés de

secours mutuels ne plaît pas au gouvernement.

Los membres de ces caisses sont vraiment des

associés volontaires, doués d'énergie et de

prudence; il ne faut pas se dissimuler que
les caisses d'assurances obligatoires ne se

composent que de goiis ayant contracté des

unions forcées. Ce ne sont pas même des

mariages de raison; ce sont des aggloméra-
tions d'hommes ne se connaissant pas

entr'eux, pour la plupart.

ET.Vr (.VssuR.wcEs)

Voici la nomenclature des Sociétés de se-

cours mutuels dites, on allemand, Caisses

libres :

1" Les caisses do mineurs (linnppschaft-

hiAScn), établies conformément aux lois des

Etats particuliers qui sont relatives à l'ex-

ploitation des mines;
2" Les caisses corporatives de malades

( InmingskrankeKkasscn) , dont font partie les

compagnons et apprentis membres des cor-

l^orations réorganisées par la loi d'empire du
18 juillet 1881;

3° Lescaissesformées par le libre concours

dos sociétaires, exclusivement administrées

et alimentées par eux-mêmes, savoir :

(I. Les caisses dites inscrites (Einçiesckrie-

benen) établies en vertu de la loi du 7 avril

1876, et qui correspondent à nos sociétés ap-

prouvées;

b. Les caisses de secours, fondées en con-

formité des lois sur les associations et qu'on

peut assimiler à nos caisses autorisées.

En 1887, le nombre des caisses corpora-

tives était, pour tout l'empire, de 350, com-
prenant 41,700 membres; les caisses ins-

crites étaient au nombre de 1,838 comptant
727,133 membres, et les caisses que je nomme
autorisées étaient au nombre de 466, ayant

143,374 sociétaires. Tous les membres de ces

caisses sont affranchis de l'obligation de faire

partie des nouvelles caisses d'assurance obli-

gatoire. L'assurance obligatoire, en dehors des

membres des Caisses libres, s'applique à toutes

les personnes qui sont occupées, moyennant
appointement ou salaire, dans les mines, sa-

lines, préparation de minerais, carrières, fa-

briques, hauts fourneaux, dans les chemins
de fer, la navigation intérieure, dans les

ateliers mécaniques et do construction, dans

les métiers et professions à demeure fixe,

dans les fabriques où existent des moteurs
mécaniques, mis on mouvement par la va-

peur, l'eau, le gaz, le vent, l'air chaud, etc.,

à moins que ces moteurs ne soient employés

que passagèrement. Toutes ces personnes

sont tenues do faire partie des caisses d'as-

surances énumérées ci-dessous, quand leurs

gains annuels ne dépassent pas 2000 marcs

(2,500 francs).

L'article 2 de la loi autorise les com-
munes à soumettre à l'assurance contre les

maladies toutes personnes de Fun et l'autre

sexe, de toutes jirofossions, ouvriers, com-
pagnons, apprentis, commis, employés, qui

ne gagnent jias 2000 marcs. Les villes ont

immédiatement usé de cette faculté, et la

plupart d'entre elles ont fondé des caisses

d'assurance. Ouvriers et patrons fournissent

des cotisations dont le chilTro varie; deux

tiers sont à la charge de l'ouvrier, un tiers à
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celle du fjatron. Au moyen Je ces cotisations,

les ouvriers reçoivent des soins eu cas de

maladie et les villes se trouvent ainsi exo-

nérées il'une fraction notable des dépenses
de l'assistance publique, que la loi en Alle-

magne met à la charge des communes.
Il n'y a donc que les membres de sociétés de

secours libres, et les personnes occupées dans
les fabriques des États ou des communes,
moyennant un traitement fixe, et les fonc-

tionnaires, qui ne soient pas astreints à l'as-

surance. Aussi, d'après des statistiques ré-

centes, le nombre des personnes astreintes à

l'assurance ne s'élèverait pas à moins de

12 millions, en y comprenant les ouvriers des

exploitations agricoles et forestières, que la

loi de ISSti astreint à l'assurance contre les

maladies.

Kn créant les nouvelles caisses de maladies

dont il va être parlé ci-dessous, la loi a laissé

leur entière liberté aux caisses préexistantes;

mais elle leur a imposé (lourde charge)

l'obligation d'élever le minimum des secours

qu'elles distribuaient autrefois a leurs mem-
bres au niveau des secours que les nouvelles

caisses sont tenues, d'après les termes de la

loi, de fournir à leurs sociétaires et, notam-
ment, de pourvoir aux frais de maladie

pendant treize semaines entières.

Les caisses nouvelles d'assurance contre

les maladies sont :

1" Les caisses locales ;

2" Les caisses de fabriques :

3" Les caisses de constructions;
4° Les caisses communales.
Les Caisses locales peuvent être établies

par les communes, quand celles-ci comptent
au moins cent personnes astreintes à l'as-

surance ; elles doivent, autant que jiossible,

comprendre les personnes exerçant la même
profession. Même si les personnes astreintes

à l'assurance ne sont pas au nombre de cent,

les communes sont tenues d'établir une caisse

locale, si les intéresses en font la demande, et

s'ils sont toulefois en nombre suffisant pour
assurer le bon fonctionnement de la caisse.

Voici le minimum des secours que doivent
fournir les caisses locales :

1" Dès le commencement de la maladie,
soins médicaux gratuits, médicamejits, lu-

nettes et tous autres moyens curalifs;

2"En cas d'incapacité de travail, à compter
du troisième jour de la maladie et pour
chaque jour de travail perdu, la moitié du
salaire quotidien. Ce salaire, la loi, pour ses

opérations, n'admet pas qu'il puisse dépasser
le maximum de 4 marcs (3 francs), ni tomber
au-dessous du salaire moyen d'un journalier;
>'il dépasse 4 marcs, il y a lieu, comme il est
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dit plus loin, à une certaine réduction de
l'excédent

;

3° Une assistance semblable doit être

donnée aux femmes en couche durant les

trois semaines, qui suivent leur délivrance;
4° Kn cas de mort, une somme pour frais

funéraires de vingt fois le montant du sa-

laire d'un journalier ordinaire Je la localité.

Les caisses locales sont administrées par
des membres de l'association dont deux tiers

sont des ouvriers et un tiers des patrons.

Les caisses de fabriques, de constructions,

sont créées pour un objet que leurs noms
désignent suffisamment. Tout entrepreneur
ou chef d'industrie qui occupe oO ouvriers

au moins est autorisé à fonder une caisse

])i)ur les malades; il peut y être forcé, si l'au-

torité communale ou les intéressés l'exigent.

Les secours distribués par ces caisses sont
les mêmes que ceux accordés par les caisses

locales.

Enfin, il reste à dire un mot des caisses

communales, qui sont établies et gérées par les

communes et à leurs frais pour toutes les

personnes qui ne font pas partie des caisses

ci-dessus désignées. Les secours consistent

en soins de maladie, ou en une indemnité
pour chaque jour de travail perdu. Cette in-

demnité, les caisses communales la calculent

sur le salaire moyen quotidien d'un journa-
lier. Les caisses locales, au contraire, la cal-

culent, nous l'avons vu, sur le salaire réel

gagné par l'ouvrier, sous cette réserve que si

l'ouvrier g;igneplus de 4 marcs l'excédent de
son salaire n'entre en ligne de compte que
pour un tiers.

Les cotisations à fournil- par le sociétaire

d'une caisse communale sont de i 1/2 p. 100

du salaire moyen des journaliers de la loca-

lité; elles peuvent être portées à 2 p. 100.

Dans ce cas, si les recettes ne couvrent pas

les dépenses, c'est à la commune qu'il in-

combe de faire les avances nécessaires.

Les cotisations Jes autres caisses (caisses

locales, caisses Je fabriques, caisses de cons-

tructions) sont en général de 2 p. 100 et

peuvent être élevées à 3 p. 100 du salaire,

si les circonstances l'exigent.

Telles sont les dispositions principales Jes

lois sur les caisses J'assurance obligatoire

contre les maladies. Il est utile de dire que
ces caisses sont tenues de soigner les malades
pendant treize semaines ('Jl jours), mêmesila
maladie est la conséquence d'un accident. Ce

n'est en effet qu'à compter de la quatorzième se-

maine iiue les mutualités professionnelles aux-

quelles incombent les charges des assurances

contre les accidents sont tenues d'intervenir

pour secourir et indemniser les victimes J'ac-
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ciJt.'iits. Si le malade n'est pas assuré contre

les ucciJcnls, et si son traitement dure plus

de treize semaines, dans ce cas, c'est la com-

mune qui est tenue de faire face aux dé-

penses de la maladie. On sait qu'en Alle-

magne, l'assislance publique est obligatoire

pour les communes.
Le patron est tenu d'avancer de ses de-

niers à la caisse, dont l'ouvrier qu'il emploie

fait partie, le montant de la prime due par

celui-ci ; il est autorisé à la lui retenir sur

son salaire au moment de chaque paye. 11

doit contribuer pour un tiers, ainsi que cela

a été déjà dit, dans le payement de la prime :

si celle-ci est de 3 p. 100 du salaire, c'est

donc 1 p. KiO qu'il doit fournir de ses propres

deniers. Enfui, disons que les patrons font

partie de droit du conseil d'administration

des caisses, mais que leur nombre ne peut

excéder un tiers du nombre de ses membres.

Si un patron omettait de faire pour l'ouvrier

le versement de la cotisation à laquelle ils

sont tenus tous les deux, il encourrait une

amende et, en cas de maladie de l'ouvrier,

serait obligé d'en supporter les frais. On voit

que ni l'ouvrier, ni le patron, ne peuvent se

soustraire à l'assurance et qu'elle est vrai-

ment obUijatoire.

Une dernière observation. Les patrons con-

tribuent, il est vrai, pour une part notable

aux dépenses des caUsts d'asMranres contre /es

maladies, va.a.is celles-ci, d'un autre côté, étant

tenues de faire soigner à leurs frais pendant

treize semaines les personnes blessées ou de-

venues malades par suite d'accidents, exo-

nèrent les patrons d'une grande partie des

charges des assurances contre les accidents.

11 est difficile, dès à présent, de préciser

le chifîre de ces charges; disons seulement,

comme indication, que, sur 3,72û,313 assurés

en liS86(le chiffre total devrait être, rappe-

lons-le, de \i niilliunsj, il s'est produit

100,159 accidents, dont 86,619 ont occasionné

une incapacité de travail ne dépassant pas

treize semaines, et qui, par conséquent, sont

venus grever le chiffre des dépenses des caisses

d'assurances contre les maladies. Veut-on

supposer que ces 89,619 blessés ont coûté aux
caisses, en moyenne 20 francs par tête, y
compris l'indemnité pour perte de salaire

(Krankctujeld) : les caisses dans cette hypo-
thèse ont dépensé près de 1,800,000 francs.

Les ouvriers participent donc dans une cer-

taine mesure aux dépenses résultant des

conséquences des accidents. Et cela semble
absolument écjuitable, surtout quand on sait

que sur dix accidents, huit au moins ont

pour cause l'imprudence des ouvriers. Mais

voyons comment les assurances contre les

accidents sont organisées en Allemagne.
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2" Mmranees contre les accidents des travaux

industriels, agricoles et forestiers (6 juin 1884,

28 mai 1883, lo mai 1886). — En France,

depuis quelques années, divers projets de

loi relatifs aux accidents industriels qui sur-

viennent pendant le travail ont été proposés

aux deux Chambres du parlement. Aucun de

ces projets n'a pu être mené à boum; fin
;

mais il n'y a pas lieu de s'en étonner ; c'est

une question dont la solution présente des

difficultés énormes. Ce n'est qu'après de

longues études, après bien des tâtonnements,

que les Allemands sont parvenus, en 1884-

188o, à mettre sur pied une loi intitulée : Loi

d'assurance contre les accidents [Unfallvir-

Sfc/jcrunHS^esei-). Dans quelques années seule-

ment, il sera possible de la juger, d'après

les résultats.

Le nom seul de la loi indique par quels

moyens on a résolu la question. Nous ren-

voyons les personnes qui voudraient connaître

les raisons qui ont guidé les législateurs alle-

mands, à l'ouvrage : CAssistance publique en

.l//ema9)ie(Iierger-Levraut, éditeur), qui con-

tient des détails complets sur les précédents

de la ([uestion en Allemagne. 11 est bon ce-

pendant d'en dire ici quelques mots.

Dans la longue discussion qui précéda le

vote de la loi, discussion dans laquelle le

prince de Bismarck intervint plus d'une fois,

il fut prouvé que, en dépit de la surveillance

la plus active, de l'installation la mieux en-

tendue, des précautions les plus minutieuses,

toute industrie qui emploie des moteurs mé-
caniques, ou consiste dans des manipula-

tions chimiques, a, par le fait même de son

fonctionnement, des dangers d'accidents que

nulle prévoyance humaine ne peut conjurer

et qu'on a nommés pour cela le risque profes-

siuniiel. Les articles 1382 et suivants du code

civil français, qui établissent si nettement la

responsabilité des employeurs, étaient en-

core en vigueur dans diverses contrées de

l'Allemagne; la dernière loi allemande de

1871, qui règle les cas de responsabilité eu

cas d'accidents, admet pour l'exploitation

des chemins de for, la présomption de faute

en cas d'accidents, mais cette môme loi ne

reconnaît pas de périls professionnels en ce

qui concerne les fabriques, les mines, car-

rières, etc.

C'est donc, sous l'empire de cette lui, comme
sous l'empire de l'article 1382, à la victime

d'un accident qu'il incombe de prouver que
le chef d'industrie en est la cause.

Le code civil français, comme cela a été

dit plus haut, établit nettement la respon-

sabilité des employeurs, mais frappe souvent

des innocents, car il y a des cas nombreux
d'accidents, ou il est impossible de trouver
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un néfjligeut, à plus fortft raison un cou-

pable. Le Reiehstaf^ ne voulut jjas établir une

responsabilité semblable à celle qui est dé-

terminée par la loi de juin 1871 pour les

entreprises de chemins de fer. Il refusa éga-

lement d'adopUr la présomption de la res-

ponsabilité des patrons. L'ue pareille dispo-

sition n'aurait pas fait disparaître les procès

entre ouvriers et patrons. Et ce que le

Reichstaff voulait, c'était que les victimes

d'accidents fussent secourues équitablemeut

sans être obligées de recourir aux longues

formalités de la justice.

Le Ui'ichstuf; écarta égalemout l'idée de la

responsabilité civile individuelle. Voici pour-

quoi. L'expérience a montré quelquefois, que

la victime d'un accident, après avoir fait re-

connaître son droit à une indemnité et

obtenu une condamnation contre l'auteur de

l'accident, s'était présentée devant une caisse

vide et venait réclamer son dû à un industriel

tombé en déconfiture ! A une époque comme
la notre surtout, où l'instabilité dos fortunes

est si grande, la responsabilité individuelle

en effet ne présente pas toutes les garanties

•désirables. Qu'on se rapj)elle la chute d'éta-

blissements aussi importants que Four-

chambault et lîessèges ! Après de telles ca-

tastrophes, il a paru souhaitable de maintenir

la responsabilité iudividuidle, ou du moins de

l'appuyer de garanties sérieuses? La seule

responsabilité individuelle que les Allemands

ont conservée est celle des délits et quasi-

délits pour lesquels la victime de raccidcnt a

le droit de s'adresser à la justice en vue d'ob-

tenir une condamnation pénale (art. 99 de la

loi) ou même une plus forte indemnité.

Après de longues discussions, après avoir

rejeté l'assurance par l'État, le Ueichstag

adopta le principe de l'assurance par les

chefs d'industrie eux-mêmes. M. de lUsmarck

repoussa énergiciuement l'idée de recourir

aux compagnies d'assurance privées. Ce qu'il

voulait, c'est obtenir, dans les meilleures

conditions de bon marché possibles, la

garantie que les victimes des accidents ne

pourraient être jirivées de l'indemnité qui

leur est due. Or, disait-il, les compagnies

privées n'ont d'autre objet que de gagner

le plus d'argent possible, et leurs intérêts

sont évidemment en contradiction avec ceux

des assurés. 11 lit donc adopter, par le

Ueichstag, un système d'assurance, basé

sur des mutualités composées de patrons,

assureurs obligatoires, exerçant tous la même
profession ou des professions similaires,

(iéiiarés tous solidaires, comptant un nombre
sut'lisant de membres et dés lors, croit-on,

assez solides pour avoir toujours les recettes

nécessaires à leur bon fouclionncment.

Lntrous dans quelques détails.

L'assurance contre les accidents survenus
pendant le travail s'applique aux ouvriers

de l'industrie, de l'agriculture et de la sylvi-

culture, et aux employés dans ces exploita-

tions dont les appointements ou salaires ne
dépassent pas 2,')00 francs.

Les lois des G juin 1884, 28 mai 188;i, et

l.'i mai 1886, contiennent d'ailleurs la nomen-
clature complète dos |)eisonnes soumises a

l'assurance. En général, sont assurées les

personnes occupées dans les mines, minières,

salines, carrières, jiréparation de minerais,

hauts-fourneaux, chemins de fer, dans la

navigation, dans les chantiers de construc-
tion, dans toutes les fabriques où existent

des moteurs mécaniques, â moins que ces

moteurs ne soient employés que passagère-
ment, en un mot dans toutes les exploitations

qui présentent des dangers d'accidents. Au
surplus, l'office impérial des assurances dé-

cide ce qu'on doit entendre par fal)ri([ues

dans le sens de la loi, et désigne par con-

séquent les personnes (|ui doivent être cou-

vertes par l'assurance.

En vue de la formation des mutualités

de patrons qui sont les seuls assureurs,

toutes les industries ont été divisées en ca-

tégories comprenant tous les industriels

exerçant la même profession ou une profes-

sion similaire,,<!«• tout le iurritoirc de l'empire.

Ainsi, un fabricant de porcelaines établi sur

les bords du llhin, à Cologne, par exemple,

fait partie de la même catégorie (ju'un fabri-

cant de porcelaines établi en Silésie, â Brcs-

lau, par exemple. Chaque catégorie d'indus-

triels, exerçant la même profession, porte le

nom de Berufsgeiiosscnsch<tft, qui signifie lit-

téralement: association professionnelle. Ces

associations professionnelles sont au nom-
bre de G2, sur tout le territoire de l'empire.

Dans VAntuiaire stalislique de l'empire, on trou-

vera l'énumération complète de toutes ces as-

sociations. Les chillres ci-dessous sont em-
pruntés à IWnnuiiirc publié a lierlin en 188'.l.

Les 62 lierufsijenossctieltaftcu comprennent
319,4o3 établissements particuliers, occu-

pant, y compris les fabriques dépendant

de l'empire ou des États, 4,12l,;)37 personnes.

Pour 1887, le nombre des victimes d'acci-

dents s'est élevé à 12o,932, dont 98,477 n'ont

éprouve qu'une incapacité de travail de

moins de 13 semaines, 17,102 ont été blessées

grièvement, 3270 ont été tuées. Ces morts ont

laissé 7083 survivants, veuves, enfants, des-

cendants. Les dépenses se sont élevées, tou-

jours pour 1887, à 1 9,732, .")fl8 marcs, soit un
peu plus de 24 millions de francs ; ces dé-

penses comprennent 5,932,930 marcs d'in-

demnités ou de frais (soit 7,4ll'i,O00 francs

Gl
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1 2,400,000 francs environ).

D'après des documents plus récents que

ceux auxquels nous devons les cliillres ci-

dessus, les associations professionnelles ont

été partagées, on 188S, en 372 sections, com-

prenant 322,084 fabriques ou exploitations,

3,9G4,79o travailleurs industriels assurés. En

outre, aux ternies de la loi de 1886, relative à

l'assurance des ouvriers agricoles et tores-

tiers, qui a augmenté de deux le nombre des

associations professionnelles, il existe 22 asso-

ciations professionnelles agricoles, comptant

3,701,271 exploitations rurales et 5,623,398

travailleurs assurés. De plus, les fabri((uos

et établissements de l'empire et des Etals

comptent 277. 30o travailleurs assurés.

Par extension, on donne le nom d'associa-

tions professionnelles aux sections dont nous

parlions plus haut ; elles s'administrent d'ail-

leurs séparément, conformément aux statuts

qui leur sont imposés par l'oflice impérial

des assurances'. Leur organisation correspond

à celle des sociétés anonj'mes, avec un con-

seil d'administration élu par les sociétaires,

lequel a qualité pour représenter la société

eu justice et extrajudiciairement.

En principe, la formation des associations

professionnelles devait avoir lieu au moyen
de la réunion volontaire dos chefs d'indus-

li'ie, avec l'assentiment du conseil fédéral.

Les branches d'industrie pour lesquelles au-

cune proposition d'association n'a été faite

dans les déluis li.xés par la loi, ont été cons-

tituées en associations par le conseil fédéral.

Une association professionnelle peut êlrc,

pour le bon fonctionnement, divisée en sec-

tions locales qui sont administrées pur des

hommes Je conl]a.nc(i {Verstrauens mànneni]

choisis parmi les sociétaires. Les fonctions

des honnues de confiance et des administra-

teurs sont gratuites. Toutefois, les déljours

qu'ils sei-aicnl obligés de faire dans l'inli'rèt

social leur sont remboui'sés.

Une des créations les plus originales de la

loi, c'est certainemeni l'oflice impérial de

l'assurance {Ih ich.fverskiierungs Amlj, qui est,

en quelcpie sorte, un miiihlére de l'assura nre.

11 est composé de trois membres inamo-

bles, y coni|jris le président, et de liuit

membr(-s amovibles.

Les trois membres inaniovibli's sont nom-
més à. vie par l'enqicreur. Quatre membres
amovibles sont élus par le conseil fédéral et

dans son sein; deux membres sont choisis

par les directions et associations profession-

nelles ; les deux derniers membres, sont

choisis par les représentants îles travailleuis

assurés cl parmi eux.

Les toiictious de l'oflice impérial con-
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sisli'nt dans la surveillance des opérations

professionnelles; il doit veillera l'observa-

tion de la loi et des statuts. 11 a le droit, de

faire procéder, en tout temps, à l'examen
des affaires des associations, de faire pro-
duire, à toute réquisition, les livres, pièces,

correspondances, comptabilité, etc. Les ad-
ministrateurs des associations qui se refuse-

raient à obéir aux réquisitions de l'office

impérial, sont passibles d'une amende pou-
vant s'élever à luOO marcs.

L'office impérial statue, sans préjudice

du droit des tiers, sur toutes contestations

relatives aux droits et aux devoirs des fonc-

tionnaires des associations, à l'interpréta-

tion des statuts. 11 peut contraindre les

fonctionnaires â l'exécution de ses prescrip-

tions en les frappant d'une amende pouvant
s'élever à 1000 marcs. Les frais de l'office

impérial des assurances sont à la charge de

l'empire.

Chaque État fédéral a le droit d'établir un
office d'assurance. Seule, la Bavière a usé de

cette faculté.

Le chiffre des indemnités dues aux viclinu's

d'accidents est fixé par le conseil d'adminis-

ti'ationde l'association professionnelle, ou de

la section à laqu(dle appartient la fabrique

occupant la victime de l'accident. La décision

(lu conseil d'administration peut être l'objet

d'un recours devant des tribunaux d'arbitres.

Il y a au moins un tribunal d'arbitres dans

chaque circonscription d'associations profes-

sionnelles, composé d'un président, à poste

fixe, permanent {Slandig] nommé par l'auto-

rité et de quatre assureurs, dont deux pa-

trons et deux ouvriers.

Les jugements des tribunaux d'arbitres

peuvent être l'objet d'un appid â l'office

impérial des assurances.

Mais les contestations pour la fixation de

l'indemnité n'empêchent pas que les vic-

times des accidents ne reçoivent immi'diale-

iiicnt, sans le moindre di'lai, les secours néees-

sdircs. .Sur ce point, la loi est formelle. Voici

les iudeninilés auxquelles ont droit les vic-

times d'accidents :

1" En cas de blessures ou de lésions, aux
frais de la cure â compter de la 14'' semaine
qui a suivi l'accident. Ce sont— nous l'avons

dit plus haut — les caisses ouvrières de ma-
ladies qui sont tenues de soigner les victimes

d'accidents à leurs frais, pendant 13 semaines.
2° A une rente qui sera payée a compter

de la 14"^ semaine pendant toute la durée de

l'incapacité de travail. Le chiffre de la rente

sera basé sur le salaire gagné par la victime

de l'accident pendant toute l'année qui l'a

précédé. Quand le salaire excède 4 marcs
(o francs), l'excédent ne doit entrer eu compte
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que pour un tiers. Si la viclimo n'a pas été

occujx'C une année entière dans la fal)ri(iue,

on prendra pour base le salaire fiagné par un
ouvrier de même catégorie dans ladite fu-

loique ou dans une fabrique exerçant la

uiOnic industrie.

Si le salaire n'atteint ]}as le ciiitTrc du
salaire moyen des journalieis ordinaires, tel

qu'il est estimé pour les adultes par l'auto-

rité locale, c'est ce dernier cliilîre (jui servira

de l)ase.

La rente sera :

a. V.n cas d'incapacité totale de travail, et

pendant toute la durée de celle-ci, de 00 2/:f

p. 100 du salaire;

b. En cas d'incapacité partielle, et pen-

dant toute la durée de celle ci, d'une fraction

de la rente, calculée en prop<n-tion de la ca-

pacité restante.

11 ne sera dn aucune indemnité à la vic-

time de l'accident ou à ses héritiers, si Tac-

cident a été causé intentionnellement.

-Al compter de la .'i'' semaim; qui a suivi

l'accident jnsi|u';i l'e.xpiratiou de la 13'^ se-

maine, la victime de l'accident aura droit

au moins à 2/3 de son salaire, et les asso-

ciations professionnelles seront tenues de

paver à la caisse des maladies dont la vic-

time de l'accident fait partie, la dill'éreuco

entre l'indemnité accordée par celle-ci

Kriinkoujeldj et les 2/3 du salaire dont il

est question ci-dessus.

Pour les personnes non associées à nue

caisse de maladies, le chef d'industrie sup-

|iortera seul tous les frais depuis le jour de

l'accident.

Kn cas de mort, il sera alloué : 1° pour
frais funéraires 20 fois le chiffre du salaire

et, au minimum, 30 marcs (37 fr. .'iO).

2" Une rente pour les survivants, basée sur

le salaire calculé comme il est expliqué plus

haut. Cette rente sera ))()ur la veuve du
mort, jus(pi'à sa mort ou,jusqu'à un nouveau
mariage, de 20 p. 100; pour chaiiue enf.iul

orphelin de père jusqu'à lo ans accomplis,

de l.'i p. 100, et si l'enfant est aussi orplieliii

de mère, de 20 p. 100.

Les rentes de la veuve et des enfants ne

doivent pas excéder 60 p. 100 du salaire; si

elles dépassaient ce chUîre, elles seraient

réduilesproportionnellcnient. Eu cas de nou-
veau niariagt', la veuve aura droit a une
somme équivalant à deux annuités de la

rente. Elle n'aura droit a aucune indemnité,

si le mariage n'a été contracté qu'après

l'accident.

Les ascendants du mort, s'il était leur

unique soutien, auront droit à 20 p. 100 de

la rente jusqu'à leur mort ou jusqu'à la fin

de leur indigence. Les parents auront la prio-
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rite sur les grands parents. Les ayants cause
d'un étranger, ne demeurant pas dans le pays
à l'époque de l'accident, n'auront pas clroit

à la rente.

Les créances résultant de l'apidication de

ces dispositions ne peuvent être valablement

engagées, ni transférées à des tiei's, sauf les

droits des femmes mariées, des enfants, lît

des L'uions de pauvres, c'est-à-dii-o de l'assis-

tance publique.

Les associations professionnelles sont obli-

gées en fait, liien que la loi ne le dise pas,

de pourvoir elles-mêmes à leiH-s frais d'admi-

nistration connue aux dépenses résultant de
l'application de la loi. .Mais, comme en réalité,

elles n'ont i)as de capital, la loi dispose que
les indemnités à verser en vertu de ses dis-

positions seront payées, à titre d'avance, sur
mandats des directeurs des associations, par
/(' iuVKiic lie pos!e de iendroi' où l'ayant droit

à une indemnité avait son domicile au mo-
Humt de l'accident. L'État est donc le humiukr
des associaliom professionnelles. \ la lin de

chaque exerciceet deux mois après son expi-

ration, les directions centrales des postes

envoient leurs conqites aux diverses asso-

ciations prol'iîssionuelles, (jui sont tenues
d'eirectncr dans un délai de trois mois le

remboursement des sommes avan(!ées.

Pour couvrir l'association, chaque socié-

taire, de son côté, verse à la caisse de l'as-

sociation dont il fait partie, une cotisation

qui est proportionnelle à la prime alTérente

a la nature de l'industrie qu'il exerce, au
nombre des ouvriers qu'il emploie. Tous les

sociétaires sont solidaires et le revouvreiunt

dts colisaliom en nlard est poursuivi de la

même manière que les iinpôis. Les associations

professionnelles sont tenues de constituer

un fonds de réserve: dans cette vue, chaque
sociétaire, au moment où aura lieu la répar-

tition des cotisations établies comme il a été

dit ci-dessus, devra en outre veis(>r, la pre-

mière année, une somme représentant le Iri-

l)le de la cotisation; 300 p. 100, dit la loi, la

]]rcnnère année, 200 p. 100 la seconde année,

l.'iO p. 100 la 3' année, lOil p. 100 la 4° année,

80 p. loO pour la o" année, 00 p. loi) pour la

6° année et pour les années snivant(>s 10 p.

100 jusqu'à la onziènn;. A expiration de la

onzième année, les intérêts des fonds de ré-

serve seront ajoutés à ces fonds jusqu'à ce

qu'ils aient atteint une somme double de

celle qui est reconnue nécessaire ])our satis-

faire aux frais et au service des indemnités,

(iràce à ces précautions et à la solidarité

établie entre tous les membres des associa-

tions, on peut considérer que les associa-

tions professionnelles présentent des garan-

ties de solidité.
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Cepcnihiut, ]H)ur rùiiomli'c à toutes les uli-

jcetions possibles, un ;iiaiilo de la loi décide

qufl si xiue association professionnelle était

hors d'étal de fonctionner et tombait en

déconfiture, dans ce cas l'empire se mettrait

en son lieu et place, reprendrait Tenscmble

de la situation, dettes actives et passives, et

garantirait ainsi le service des indemnités

auxquelles ont droit les victimes d'accidents.

Cette analyse de la loi a pu paraître lon-

gue ; cependant beaucoup de détails intéres-

sants ont dCi être omis. Il existe plusieurs

traductions de cette loi ; on peut consulter

avec confiance celle de M. Bodenheimer,

rédacteur du Journal crAlsuce.

3° Assurance obliyutoire contre Vinvnliditê

prciiniliirèe ft centre la vieillesse (22 juin 188'.»).

— M. de liœl.ticlicr, alors ministre d'État,

Valln eqo du prince de Bismarck, prononça

le 27 juin 1887, à Francfort-sur-le-Mein, un
grand discours devant l'assemblée des corps

de métiers allemands. Il y a, dans ce discours,

un passage remarquable cl tout brillant

d'optimisme; en voici la traduction.

« Quand nous aurons, dit M. de Bœtlichcr,

complété nos institutions par une loi rela-

tive à une caisse de retraites pour la vieil-

lesse, l'Allemagne aura dès lors, au point

de vue de l'humanilé, une législation que ne

possède aucun pays, et qui,on peut l'espérer,

servira do modèle aux autres nations. »

Aujourd'hui, et depuis le 22 juin 1889, l'Al-

lemagne est en possessionde cette admirable

loi ; elle doit donc être devenue l'Eldorado des

nations, une sorte de paradis terrestre. Et ce-

pendant le socialisme y prend des développe-

ments qui inquiètent à juste titre les gouver-

nants. Los elTorls généreux de l'empereur

Guillaume, les discussions théoriques du ré-

cent congrès de Berlin en vue d'améliorer le

sort des travailleurs ne les désarment pas!

Et quant aux lois d'assurance obliga-

toire, dont ils supportent d'ailleurs presque

toutes les charges, ils apprécient médiocre-

ment les avantages qu'elles leur procurent.

C'est que les chefs du socialisme ont ins-

piré aux classes laborieuses des ambitions

plus hautes que celles d'être soignés en cas

de maladie, indemnisés en cas d'accidents,

et de jouir d'une i)ension de retraite très

minime en cas d'invalidité ou après avoir

atteint un âge avancé : soixante-dix ans
accomplis.

Les travailleurs ont d'autres aspirations.

Ce qu'ils veulent c'est l'expropriation, au
prolit de la grande collectivité ouvrière, des

terres, des usines, des fabriques, et le par-

tage égal entre tous de tous les revenus,

de tous les produits. (V. N.\tionalisation du

SOL, Socialisme, Kahl Mahx.)

Voyons, en attendant, quelles anudiora-

tions apporte au sort des travailleurs la loi

du 22 juin 1809 relative à l'invalidité pré-

maturée et à la vieillesse [InvaliiiUds and
AUersversiclierumj).

Le Ueichstag a pensé que l'application de
cette loi présenterait certaines dil'licultcs.

D'après des statistiques toutes récentes, le

nombre des assurés contre l'invalidité et la

vieillesse serait de 12 millions, comprenant
l'ensemble de tous les travailleurs depuis

l'âge de seize ans accomplis. Il faut une or-

ganisation qui permette do faire rentrer

12 millions déprimes annuelles.

L'article 162 et dernier de la loi dit en effet

que l'époque à laquelle la loi sera appliquée

soit totalement soit partiellement sera fixée

par ordonnance impériale avec l'assentiment

du conseil fédéral : on pense généralement en

Allemagne que deux années au moins s'écou-

leront avant qu'il soit possible de la mettre

en vii;ueur. Ce n'est donc qu'à ce moment
qu'il sera possible d'en parler avec juste

connaissance de cause. Bornons-nous donc

à quelques indications générales.

La loi a pour objet de garantir une rente

payable mensuellement dans les cas d'inca-

piacité permanente de travail, invalidité ou
d'âge avancé //û/tc/nA//e»') comme suiqilément

au salaire encore gagné piar le vieillard. Tout

assuré qui a atteint l'âge de soixante-dix ans

accomplis et qui a payé '30 annuités de

primes a droit à la pension. Est considéré

comme payement d'une annuité le versement
par année de 47 cotisations hebdomadaires;

de telle sorte qu'en réalité, le droit à la rente

s'ouvre après le versement de (30 années

X 47 :=) 1410 cotisations versées. Dans ces

conditions, l'assuré a droit à la rente sans

être obligé de prouver son invalidité.

Sans condition d'âge, l'assuré qui devient

invalide a droit à une pension, s'il a payé
cinq annuités de prime, à moins qu'il ne
reçoive déjà une rente pour cause d'accident

arrivé pendant le travail. Le cumul de ces

rentes n'est pas permis. Tout assuré qui s'est

rendu volontairement incapable de travailler

n'a aucun droit à une pension; il en est de

même si l'invalidité est survenue dans la

perpétration d'un crime. Au surplus, il est

admis que l'incapacité de travail existe si

l'assuré n'est plus en état de se procurer par
un travail en rapport avec ses forces et ses

facultés un tiers du salaire quotidien des

journaliers ordinaires do la localité où il est

assuré.

Sont sur leur demande affranchies de l'as-

surance : les personnes employées au ser-

vice de l'empire, d'un État fédéral, d'une

commune, qui touchent déjà une rente d'in-
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validili' et ayant droit à uno i-cnte d'acci-

dent {fwfnllrinlr).

Le iiioiUaiit de la rente est ddtorminé sui-

vant les salaires gagnés par les assures. Ils

sont partagés en quatre classes :

1"'' classe, jusqu'à un salaire annuel de
350 marcs

;

2^ classe, salaire annuel deli.'iO à.'i.'iOniarcs;

3" classe, salaire annuel de.'i.ïOà 8.'i0 marcs;
4'- classe, sala ire annuel de pi us de SiiO ni arcs;

Esl regardé en général comme salaire an-
nuel 300 l'ois le salaire quotidien moyen.
Pour la [lension d'invalidilé, la rente fonda-

mentale (Grnnilrentc) c'est-à-dire le minimum
de la rente qu'un ouvrier pourra loucher est

de 60 marcs (7o fr.). A cela vient s'ajouter le

total d"s sommes suivantes: pourla première

classe de salaires, 2 pfennigs f2 centimes 1/2)

par s(Mn;n'ne par chaque cotisation hehdoma-
daire effectuée; pour la deuxième classe, 7

centimes et demi ; dans la troisième classe

H centimes 1/4; dans la qualriènie 10 cen-

times 1 4. L'empire, de son côté, fournit un
subside annuel de iiO marcs (62 fr. .SO). De
cette manière, la pension d'invalidité, pour
un ouvrier de la première classe, après le

payement de 10 annuités de primes, s'élève

au chifl'i'i' suivant :

Rente ruii(l;uneiitale 75 fr.

S3.-i .«iemiiines à r.aisou de 2 L-en-

tinies !( liemi ôfr. S7)/2
Subside d.î l'empire 62 fr. 50

reiisioii après dix auace^.. I4;J li-, 37 1 .2

Tel est le minimum de la pension d'inva-

lidité pour un ouvrier de la première classe,

s'il devient invalide dix ans ajjcès qu'il a été

assuré. Pour un ouvrier de la quatrième
classe, la pension dans les mêmes conditions

de délai serait de IV.'i fr. 68.

La pension do vieillesse est calculée d'une

façon un peu différente. La rente fomlamen-
lale naturellement est supprimée. Restent

deux éléments : la contribution de l'empire et,

une somme, variant avec les classes de salaire,

pour chaque semaine de cotisation. Mais le

nombre des semaines entrant en ligne de
compte ne pourra dépasser 1410 semaines
(3u années à 47 semaines = 1410). Ainsi, un
ouvrier de 4» classe aura droit à 1410 fois

10 pfennigs (l'i centimes 1/2) — la quotité

n'est pas la même que pour le cas d'invali-

dité, — soit 170 fr. iiO et comme le subside
annuel do l'empire est de .ïO marcs (02 fr. .'iOi,

la pension de l'ouvrier ayant atteint l'âge de
70 ans accouiplis pourra être au maximum de
l76,oO-(-C2,oO, soit 239 francs. Les cotisations

sont payées chaque semaine par le soin îles

patrons occupant l'ouvrier. Ils sont resjion-

sables du payement. Ces cotisations seront
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calculées de manière qu'elles couvrent les frais

d'administration, les dépenses prévues pour
la restitution des cotisations ainsi <]ue la va-

leur cajiitalisée des pensions accordées, et

qu'elles permettent de constituer un fonds
de réserve qui, à l'expiration de la première
jiériode décennale, doit être égal an cin-

quième de la valeur capitalisée des pensions
accordées pendant cette ])ériode. En résumé,
la loi a pris pour modèle le fonctionnement
des assurances sur la vie à primes fixes. La
première période de cotisation sera de
10 années, la seconde de iJ années. Le mon-
tant des cotisations sera fixé par la direc

tion delà caisse, sauf approbation de l'oflice

impérial de l'assurance.

Pour la première période, la cotisation est

fixée d'ores et déjà pour :

La f" classe et par semaine à 17 cent. 12.
2= — — à 2:i cent.
3'= — — à 30 cent.
4'-' — — à 37 cent. 1 /2.

La part contributive des patrons et des
ouvriers est égale ; chacun d'eux paye la moi-
tié de la prime.

Le système de payement des cotisations

mérite d'être mentionné à cause de sa sim-
plicité et de son originalité. Chaque assuré
reçoit une carte-quittance ayant 47 compar-
timents pour une année. L'assuré colle sur
chaque compartiment un timbre dont la va-

leur équivaut au montant de la cotisation

hebdomadaire. Quand une carte est remplie,

c'est-à-dire quand 47 timbres équivalant à

un versement annuel ont été collés, elle est

échangée contre une nouvelle carte, et l'as-

suré reçoit en même temps une quittance de
SCS cotisations hebdomadaires. Les recettessc

font ainsi presque toutes seules, on tous cas,

sans frais.

Enfin, un mol sur l'organisation adminis-
trative de l'assurance contre l'invalidité et la

vieillesse.

Pour assurer son fonctionnement, il doit

être créé des agi'uces comprenant, suivant que
lesgouvernements en décideront, soit le terri-

toire entier d'un Etat, soit plusieurs districts.

Chaque établissement est administré par
une direction formée d'un ou de plusieurs

fonctionnaires de l'État confédéré ou des

districts. La nomination de ces fonction-

naires a lien conformément aux lois des

pays, et leur traitement est à la charge de
l'établissement ou agence.

Au]irès de chacun d'eux, il sera foriiii' un
comité de surveillance composé du patrons

et d'ouvriers nommés par les comités dos

Caisses d'assurances contre les maladies si-

tuées dans la circonscription, l'n outre, le

gouvernement du pavs nomme un commis-
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sairc cliariié du voilier aux intéréls des autres

élal)lissemenls d'assurances et à ceux de
l'Empire. Kulin, l'olliee impi'rial surveille

également les opérations des caisses contre

l'invalidité et la vieillesse.

Répétons ici pour la dernière fois que les

opérations de ces Caisses n'ont pas encore

coniniencé.

0. Altricue.

1" Assurances contre les aicidenl.'i ilr fabriques,

— L'exemple de l'Allemagne, sa voisine, n'a

pas lardé à être suivi en Autriche; dès 1887 une
loi relative à l'assurance obligatoire contre

les accidents a été discutée et votée par les

deux cluunbrcs du parlement. Le 1" janvier

ISSS, la loi a été promulguée dans le llaliclin

des lois de l'empire {Reichsfieseizblall) pour tous

les royaumes et pavs représentés au parle-

ment de l'empire (Reichsruth).

On trouvera ci-dessous une analyse som-
maire de la loi, iudiijuant particulièrement

le mode d'organisation et de fonctionnement
des nouvelles institutions d'assurances obli-

gatoires en Autriche. Les dispositions de la

loi aulricluenne ressemblent beaucoup, il

est facile de le comprendre, aux dispositions

de la loi allemande contre les accidents, en

ce qui concerne la fixation des indemnités
en cas de maladie ou en cas de mort, de l'éla-

blissemenl des tribunaux d'arbitres, de la

surveillance de l'État, etc.

La loi allcnuuide, on l'a vu, a élaljli un
ofOce impérial de l'assurance. En Autriche,

l'article 49 constitue auprès du ministre de

l'intérieur pour l'aider a remplir les fonc-

tions qui Ini sont dévolues , un conseil

auxiliaire [Hcirath] composé d'hommes tech-

niques (Vac.hmnnnern) apparliii.uit a l'in-

dustrie, ou faisant partie des entreprises

agricoles et forestières. La compétence et le

cercle d'activité de ce conseil seront lixés

par un règlement spécial. Ce conseil sera

entendu {ancjelwrt) :

1" .Vvanl la li.Kation et le cluuii;i-m(>ut des

circonscriptions [lirtirke) des élablissenn'nts

d'assuranres, ainsi qu'avant leur réunion ou
leur division

;

2" Avant l'émission {Erlassuinj) du décret

relatif à des statuts devant servir de modèle
aux établissements d'assurances;

3° Avant l'émission des décrets relatifs à

la division (Antheilïing) des industries

astreintes à l'assurance par catégories dési-

gnées .Gefakrklassen) et la fixation du « pour-
centage )) (Proccntsàtzc) des catégories de
risques, c'est-à-dire du danger que chaque
fabi-iquo peut présenter pnqiortionnelle-

ment ;

4" Avant tout emploi du fonds de réserve

commun
;

li" Avant la fixation du tarif pour la pre-

mière année d'exercice ;

0° Avant toute ordonnance ayant pour

objet une élévation ou une diminution du
tarif d'un « établissement » d'assurances.

On voit que les attributions du conseil

d'assurances autrichien sont moins étendues

que celles de l'office impérial allemand, dont

les fonctions sont a la fois consultatives,

administratives et judiciaires.

C'est à l'aide de ce conseil qu'il a été déjii

organisé et devra èlre organisé dans chaque

pays un établissement d'assurances (V'tr-

sieherunf/sanslnlli. comprenant dans ses opé-

l'alions toutes les exploitations astreintes â

l'assurance. 11 pourra aussi être établi plu-

sieurs établissements dans un menu.' pays, ou

un seul établissement pour plusieurs pays.

C'est pour ces motifs qu'il n'existe en Autriche

que sept établissements d'assurances pour les

dix-sept royaumes et pays représentés au

Reiehsrulh, c'est-à-dire pour les pays com-
posant l'empire à l'exception de ceux qui dé-

pendent de la couronne de Hongrie. Il existe

en outre un établissement d'assurances spé-

cial pour les chemins de fer.

L'administrât ion des établissements d'assu-

rances cslconhée à un conseil d'administra-

tion composé pour un tiers de représentants

des chefs d'industrie, pour un deuxième tiers

de délégués des ouvriers assurés et pour le

dernier tiers de personnes versées dans

les questions techniques et désignées par le

ministre de l'intérieur. A la tète du conseil

d'administration est un président auquel est

adjoint un comité de direction.

l'our chaque établissement d'assurances

est institué un tribunal arbitral, présidé par

un fonctionnaire appartenant à l'ordre judi-

ciaire de l'État, et composé, en outre, de

quatre membres : deux de ces membres
doivent avoir des connaissances techniques

et sont nommés, ainsi que le président, par
le ministre de l'intérieur ; les deux autres

membres sont élus par les chefs d'industrie

et par les ouvriers.

En vertu de l'article l.'i, il sera constitué,

dans chaque établissem(>nt d'assurances, un
fonds de réserve. Le montant du capital

devant servir à constituer ce fonds de ré-

serve sera fixé par le ministère de l'intérieur.

Mais à côté (disposition remarquable) du fonds

de réserve de chaque élablisement, il sera

constitué un fonds de réserve pour l'empire,

(lui ne pourra être mis à contribution que
lorsque les fonds de réserve spéciaux seront

éjunsés. Ce fonds de réserve sera formé au
moyen du in-élèvement d'une somme é(iuiva-



ËTAT (Assurances/ — 9U7 — KTAT ^Assurances)

laiit à un tiers des sommes encaissées pour

former le fonds de réserve spécial de chaque

élaViIissemcnt d'assurances.

Les entreprises sujettes à l'assurance, qui

ont satisfait aux ()l)Iigations de l'assurance

au moyen d'institutions présentant des ga-

ranties sul'lisantes et accordent à leurs ou-

vriers des secours équivalant à ceux qui sont

lixés par la loi, peuvent être dispensées, par
1.' ministre de l'intérieur, de faire partie d'un

•Hablissemeut d'assurances. Il en sera de

nii'iiie pour des associations composées de

plusieurs chefs d'industrie faisant partie d"un

ou de plusieurs districts différents, en nom-
bre suflisant et présentant de sérieuses ga-

ranties pour le bon fonctionnement de l'as-

surance et le payement des indemnités.

Les cotisations nécessaires au bon fonc-

tionnement des établissements d'assurances,

sont établies d'après un tarif de risques et

d'après l'importance des salaircsdes ouvriers.

La proportion des cotisations des dillérentcs

classes de risques et la répartition des fabri-

ques dans les classes de risques est fixée par

le ministre de l'intérieur, assisté de son

conseil spécial; mais le classement de chaque

exploitation suivant le degré de danger spé-

cial qu'il peut prcsenler et résultant Je son

orrjimisdlirm paiii'^ulière et de son installation

industrielle est fait par la direction des éta-

blissements d'assurances.

Les tarifs doivent être ou peuvent revisés

tous les cinq ans ; la première revision peut

se faire plus lot.

Les cotisations doivent couvrir la valeur

capitalisée des indemnités, en prenant pour

base la méthode employée par les compa-

gnies d'assurances à primes lixes, qui font

entrer en ligne de compte les frais d'admi-

nistration et certaines éventualités pour

les cas de nombreux sinistres. Il faut, de

plus, que le montant des cotisations néces-

saires soit majoré de 10 p. 100 afin de per-

mettre la formation d'un fonds de réserve

atteignant un chiffre couvrant l'IO du capi-

tal nécessaire pour garantir l'exécution

des obligations de rétablissement d'assu-

rances. Les cotisations sont suiqjortées par

les chefs d'industrie dans la proportion de

90 p. 100 ; les 10 autres p. ) 00 sont a la charge

des ouvriers et employés et retenus sur leurs

appointements ou salaires par les patrons.

Pour les ouvriers recevant leurs salaires en

nature, les cotisations sont à la charge

exclusive des chefs d'industrie.

La victime d'un accidenta droit aux soins

et aux secours médicaux des caisses contre

les maladies (dont il sera question plus

loin), établies en vertu de lois postérieures

il celles contre les accidents, loi des 30 mai

1 888 et 4 avril 1889. La victime d'un accident a

droit, en outre, lorsque cet accident n'a pas été

occasionné volontairement.par ht liclime :

1" En cas d'incapacité totale du travail, à

une pension annuelle équivahuit a 00 p. loO

du gain annuel;

2» En cas d'incapacité partielle, à une rente

])roportionnelle à la capacité restante, mais

qui ne peut dépasser .HO p. 100 du gain annuel
;

i" A une indemnité pour frais funéraires,

suivant les lial)iludes locales et s'élevant à

io florins (62 fr. oO) au maximum.
4" A une pension annuelle aux membres

de la famille du mort, pension qui commence
â courii- du jour du décès, savoir :

Pour le survivant des époux ou pour chaque

enfant légitime orphelin do père et de mère,

de 20 p. 100; pour les ascendants, 20 p. 100;

pour chaque enfant légitime qui a conservé

son père ou sa mère, la p. 100; pour chaque

enfant illéijitime, 10 p. 100. Les pensions à

servir aux survivants du mort ne peuvent dé-

passer '60 p. 100 de ce qu'il gagnait annuelle-

ment. Elles doivent être réduites propor-

tionnellement, si elles dépassent oO p. 100.

Le gain annuel sur lequel est basé le droit

à la pension est déterminé par le chiffre du

gain annuel de l'année qui a précédé l'acci-

dent. Pour les apprentis volontaires ou

autres personnes qui, faute de connaissances

suflîsantes. ne reçoivent aucun salaire ou

reçoivent un salaire réduit, le minimum du

salaire des ouvriers de même profession que

le défunt est pris pour base. Toutefois ce mi-

nimum ne pourra en aucun cas dépasser

300 florins ToO francs . Pour les personnes

dont le gain annuel dépasse 1200 florins

3000 francs), il ne sera pas tenu cnuipte

pour la flxalion de la pension de la somme
dépassant 3000 francs, laquelle somme ser-

vira de base a la lixation de la pension.

Depuis la proclamation de la loi, il existe

en Autriche de nombreux ouvrages où elle

est expliquée et commentée.

Citons particulièrement : Les lois relatives

aux accidents et aux maladies des ouvriers, par

Ferdinand Seltsam, secrétaire du Magistrat '

de la résidence impériale; Catéchisme de l'as-

surance contre les maladies et les accidents in

Autriche, par Ch. Kôgler, directeur de l'éta-

blissement d'assurances contre les accidents

de la Basse-Autriche.
2° Assurance contre les maladies des ouvriers

en Autriche (lois des 30 mars 1888 et 4 avril

i. Le Maijifityat est l'euseiuble ties foiioliouimires qui

exercent le pouvoir executif. Les nienil)res tlu Mwjixtrat

5ont élus, à ia m.ijorite ,ic5 voix, par les coii>eillers munici-

paux. Leur Dominatiou est soumise à rupprobalion de l'em-

pereur. Le mot Uagistrat est uuc expression trançuise i|ui

u perilu son sens primitif en ilevenaut aUemanJc.
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1889). — En règle générale, 11 doit être éta-

bli une caisse de sfcowsen cas de maladie pour
chaque arrondissement ou dintrifl judiciaire,

comprenaul toutes les personnes astreinles

à l'assurance, et n'appartenantpasdéjâ à une

caisse autorisée jiar loi. Peut être membre
de la caisse toute personne même non as-

treinte à l'assurance qui n'a pas atteint l'âge

de trente-sept ans.

Toutes les caisses d'assurances contre les

maladies, établies dans le ressort d'un établis-

sement d'assurances contre les accidents, sont

réunies on une association qui est dirigée par

le conseil d'administration de l'établissement

d'assurances contre les accidents. Chaque
caisse doit constituer un fonds de réserve,

dont une partie sera distraite pour consti-

tuer un fonds do réserve pour l'association.

Les cotisations des assurés sont avancées

par les patrons, comme en Allemagne; les

ouvriers supportent 2/3 des cotisations et les

patrons 1/3. Le patron, également comme
en Allemagne, a le droit de retenir à ses

ouvriers, au moment de chaque paye, le

montant des sommes qu'il a versées pour eux
â la caisse. Toutefois, l'assemblée générale

de la caisse peut modilier, en faveur des ou-

vriei's, la proportion des prestations des ou-

vriers et des patrons, si cette modification

est adoptée par les ouvriers et les patrons

volant séparément.

Les membres volontaires de la caisse et les

assurés dont les gains annuels dépassent

1200 florins (3U00 francs) doivent acquitter

leurs cotisations direcleraenl de leurs propres

deniers.

Les cotisations seront établies d'après un
tant p. 100 du salaire qui ne pourra excéder

3 p. 100 que pour des nécessités exception-

nelles. Les caisses de district devront cons-

tituer un fonds de réserve, représentant

pour le moins une somme équivalant a la

dépense de deux années.
Les personnes non astreintes à l'assurance,

mais qui veulent faire partie d'une caisse,

payeront une taxe d'entrée.

Sont astreints à l'assurance : tous les ou-
vriers, compagnons, apprentis assurés contre

les accidents, ou qui sont occupés dans les

mines à minéraux réservés, de même que
dans les établissements (jui en dépendent,
dans les exploitations de chemins de fer, de

navigation intérieure, dans toute enlrei)rise

industriidlr.

Les cMipIdvés à traitemeut fixe de l'État,

d'une jirovince, d'une commune, ne sont pas
astreints à l'assurance.

L'assurance des ouvriers et employés
Occupés dans les exploitations agricoles et

forestières sera réglée, j)our chaque pays.
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par des lois spéciales. Les frais de maladies-

des personnes employées dans ces exploita-

tions serontà lacharge des entrepreneurs, qui

devront pourvoir pendant quatre semaines
entières aux soins et aux traitements mé-
dicaux nécessaires.

Les entrepreneurs qui emploient des ou-

vriers travaillant à domicile, ou dans des

ateliers particuliers, peuvent assurer les

ouvriers contre les maladies, avec le consen-

tement de ceux-ci.

Les personnes ayant, d'à près leurs contrats,

le dioit, pendant leur maladie,de toucherleurs

appointements ou salaires, ou qui ont droit à

dessoinset à un traitement médicaldans la fa-

mille du patron pendant vingt semaines, peu-
vent, sur leur demande, être afîranchis de l'o-

bligation de l'assurance contre les maladies.

Eji cas de maladie, les assurés ont droit

au traitement médical gratuit, aux médica-

ments, aux frais d'accouchement et à tous

les remèdes auxiliaires.

Si la maladie dure plus de trois jours,

l'assuré reçoit en outre une indemnité de
maladie do 00 p. 100 jiar jour de son salaire

halntuel. Cette indemnité pourra et devra,

si la maladie se prolonge, lui être payée pen-

dant vingt semaines.

Si la nature de la maladie ou les circons-

tances de famille de l'assuré l'exigent, il

pourra, avec ou sans son assentiment, être

transféré dans un hôpital, aux frais de la

caisse. Dans ce cas, la famille du malade
aura droit à jiO p. 100 de l'indemnité de ma-
ladie, si l'assuré avait pourvu jusqu'alors, au
moyen de son travail, à l'entretien de sa

famille. En cas de décès, la caisse suppor-

tera les frais funéraires, et devra verser une
somme équivalant au moins à vingt fois le

salaire quotidien.

Les statuts peuvent autoriser l'augnu'uta-

tion de la quotité de secours à fournir aux
malades; et notamment l'indemnité de ma-
ladie pourra être élevée jusqu'à 7o p. 100 du
salaire de l'ouvrier, sans que ce salaire

puisse entrer en ligne de compte pour plus

de 2 florins (u francs), et être servie au ma-
lade pendant une année entière. Les frais

funéraires peuvent être élevés à 50 florins

(125 francs).

L'institution des caisses de maladies ne

préjudicie en rien aux associations de cha-

rité privées, aux sociétés de secours mutuels

préexistantes. Elles conservent toute leur

indépendance, et jouissent, comme par le

passé, de leur autonomie.

C. ScissE.

La question de l'assurance obligatoire a
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élé, en Suij^so, l'objet de nombreuses dis-

cussions; elle a di'jà donné naissance à toute

une littérature spéciale. Signalons l'ouvrajîe

remarquable do M. C. Bodenhcimer, ancien

député au conseil des États (Strasbourg) ; Les

(i^siir<tnre^ ouvrières, dans la puldication du

docteur Ililty, Annuairn poliliqitcde la Confédé-

rathu suisse, exercice de 1 888 (Berne, chez K.-J.

Wvss), pages 169-305. On y trouvera une étude

compléti' des assurances ouvrières en .•Alle-

magne, en France, en Belgique, en Suisse.

Mais si le public s'occupe activement de la

(juestion, le Conseil fédéral ne néglige pas

de la l'aire étudier et il a chargé M. le ])ro-

fesseur Kiulielin, et M. Forcer, conseiller

national, de lui adresser un rapport sur cet

im]iorlaiit objet. Tous deux ont rempli

cliaciin leur mission. Ils concluent tous deux

àrad<iption de l'assurance obligatoire. .Vprès

r.Vllemagne, l'Autriche; après r.\utriche, la

Suisse! Ces institutions sont encore dans ce

dernier pays à l'état de devenir, mais il est

très probable, sinon certain, comme on va

le voir, qu'elles entreront dans le domaine

des faits d'ici à peu de mois.

Dans un nuîssage adressé par lui, le 28

novembre 1889, à l'Assemblée fédérale, " le

Conseil fédéral propose a celle-ci d'adopter

un arrêté fédéral concernant un article addi-

tionnel à insérer dans la constitution fédé-

rale du 29 mai 1874, en vue d'attribuer à la

Confédération le droit de légiférer dans le

ilomaine de l'assurance contre les accidents

et les maladies ».

Voici le texte de la proposition du Conseil

fédéral, emiu-unté au message :

« L'.Vssemblée fédérale de la Confédéi-a-

lion suisse,

« -Vprès avoir pris connaissance du mes-

sage du 28 novembre 1889,

« .Vri'éte :

" 1° La constitution fédérale du 29 mai 187 +

est complétée par l'article additionnel sui-

vant :

<( .\rtu:le :)'t his. — La Confédération a le

droit d'introduire par voie législative l'assu-

rance obligatoire contre les accidents.

" Llleaaussi le droit de légiférer en matière

d'assurance contre les maladies, et de rendre

obligatoire pour tous les salariés l'entrée

dans une caisse d'assurance de cette nature.

« 2° Cet article additionnel sera soumis a

la votation du peuple et des cantons;

« ^o Le Conseil fédéral est chargé de l'exé-

cutiDH du présent arrêté ».

La question a été portée devant le Conseil

national; celui-ci, après des discussions lon-

gues et animées, a voté, le 4 juin 1890, à l'una-
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niniilé moins deux voix, le texte de l'arrêté

relatif à l'introduction de l'assurance obli-

gatoire contre les accidents et les maladies.

Dans un éloquent discours, .M. le conseiller

fédéral Donclier a préconisé le maintien des

sociétés mutuelles particulières de secours,

qui présentent des garanties de bon fonc-

tionnement. Les idées de M. Donchor ont été

adiqitées par l'assemblée.

La question, comme on li' voil, n'est pas

encore résolue : le peuple suisse sera d'a-

bord consulté directement sur le principe

de l'assurance obligatoire; si le princii)e est

admis, le Conseil fédéral proposera a l'As-

semblée fédérale un projet do loi relatif à

l'établissement de l'assurance obligatoire

contre les accidents et la maladie. Et quand

ce projet aura été adopté, il sera soumis

sans doute à une nouvelle votation du peuple

et des cantons, si un certain nombre de

citoyens se mettent d'accord pour demander
le referctiditm au peuple suisse.

n L'ASSURANCE FACULTATIVE SOUS LA
GARANTIE DE LÉTAT.

Entre les écoles socialistes qui réclament

à tout propos l'intervention de rÉ;at,et celles

qui veulent laisser le plus large champ

d'action à la prévoyance individuelle et à la

libre initiative de chacun, il semblerait qu'il

y a place pour des solutions plus justes et

plus conl'ormes aux saines doctrines.

Le désir de conserver une juste mesure

lutre deux excès ou môme de stimuler la

prévoyance individuelle, en lui donnant les

facilités qui pouvaient lui manquer, a con-

duit la plupart des États a fonder des caisses

d'assurances, fonctiounanl concurremment

avec les sociétés libres. Nous n'irons jias jus-

qu'à blâmer cette intervention au nom des

principes. L'État a le droit incontestable

d'oIVrir au puljlic des caisses d'assurances,

pourvu qu'elles soient facultatives et que les

charges en soient exclusivement supportées

parles intéressés et ne soient pas totalement

ou iiartiellement rejetées sur les contri-

buables. La discussion ne pourrait porter

que sur le degré d'utilité de ces instilutions

i-t sur leurs résultats au point de vue des

linances publiques.

L'iutcrvention de l'I^at, sous cette forme,

se justilierait d'elle-niénu', si l'initiative

privée était ou devenait insuflisante à rem-

plir le but humanitaire et bienfaisant de la

prévoyance et de l'épargne. Nous avons déjà

dit qu'il n'en est pas ainsi. C'est pouriiuoi

l'État, dont la mission consiste à favoriser les

initiatives individuelles ou collectives, nous

parait mal venu à faire à ces initiatives une

concurrence sans i)rolit.
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L'expérience prouve que Ir pulilic se porte

Je préférence vers les sociétés iilircs.

V.n Allcmagiio,pays de l'assurance otlicicllc,

les caisses de l'État n'ont pu avoir raison

des assurances libres. Les caisses contre l'in-

cendie, créées sous le nom de sociétés pu-
Idiijues, sont nationales, provinciales ou
coniniiuiales et gérées parles fonctionnaires

du gouvernement. Elles n'ont pas la garan-

tic,' de l'État, mais elles jouissent d'impor-

tants privilèges
;

quelques-unes ont mémo
le di'(jit d'cdjliger les propriétaires à faire as-

surer leurs immeubles. Malgré ces avantages,

leurs [H'ogrès ont été lents : elles assurent
pour 2S milliards de meubles ou immeubles,
alors que les sociétés privées en assurent

pour 44 milliards.

La Mutuelle Impériale allemande, fciudée

après la guerre de 1871, sous la garantie de

l'État, en faveur des militaires pour le cas de
décès, doit être rangée parmi les assurances
obligatoires, puisqu'elle est imposée à tous

les oflicicrs. Enfin, en 1.S79, l'empereur (liiil-

lauuu! organisa, après latlentat de Nobiling,

une caisse de prévoyance assurant une renie

ou un capital, au choix de l'assuré. Elle a un
caractère entièrement facultatif.

En Angleterre, la Caisse d'assurance en cas

de décès et d'assurance en cas de vie sous

forme de rente viagère, fondée ]iar l'.icf île

1804, sur la jn-oposition de .M. (iladstone,

n'avait créé en 1881, après 17 ans d'exislence,

({ue 4 millions et demi de rentes viagères, et

n'avait assuré sur la vie qu'un capital de
I- millions el demi de franco.

La caisse des i-elraites fondée en lielgi(iue

en 1849 n'a pas eu plus de succès. Elle a fait

place a la Caisse générale d'épargne et de re-

traite, organisée par l'État, et dont les ré-

sultats sont devenus meilleurs, surl(uit en
tant que caisse d'épargne.

En France, l'intervention de l'Étal, en.

matière d'assurance facultative, est fori an-
cienne. Uès le xvm'^ siècle, plusieurs déi)ar-

tements possédaient, sous diverses dénomi-
nations, des caisses de secours contre les

sinistres. Li> département des Ardenncs a

consei've une caisse départementale d'assu-

rance iauluelle, à colisalions fixes, contre

l'incemlie el la gri'^Ie. La liiaiielie lud'iidie,

seule, comptait en is»s plus de 42,U0O as-

surés. Des institutions analogues existent

encore dans trois départements, dans la

.Meuse, la .Marne et la Somme.
La caisse des retraites pour la vieillesse,

la caisse d'assurance en cas de décès et C(d[e

contre les acciilenls, ont eu peu de succès.

La cuisse nationale des relyaites pour la vieil-

lesse a été établie par la loi du 8 juin I8d0;

elle était gérée pai' la caisse des dépôts et con-
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signations, et fonctionnait sous la garantie

ih: l'Etat et sous le contrôle d'une commis-
sion supérieure formée auprès du ministère

du commerce. E^lle avait pour objet de rece-

voir et de centraliser les sommes les plus mi-

nimes, de les faire fructifier par la capitali-

sation des intérêts et de faire constituer par

l'Etat à ses adhérents des renies viagères, à.

partir de l'époque choisie par chaque dépo-

sant pour l'entrée en jouissance de sa pen-

sion entre cinquante et soixante ans d'âge

accomplis.

Cette caisse a été liquidée en 1884. Une
nouvelle caisse a été organisée sur d'autres

principes. Elle est comme l'ancienne gérée

sous la garantie de l'État et possède un ca-

pital dont la valeur représente celle des enga-

gements pris envers les déposants de la caisse

dont elle a pris la place '.

Les fonds qu'elle reçoit des déposants sont

employés en achats de rentes oïl valeurs de

l'État français, en obligations de chemins de

fer garanties par l'État ou en obligations dé-

partementales et communales.
Les rentes qu'elle s'engage à servir et

qu'elle devra servir avec ses propres res-

sources, sans demander â l'Etat d'ouvrir un

grand livre de rentes viagères, sont calculées

en tenant compte non seulement des intérêts

composés, mais encore des chances de mor-

talité; c'est ce qui rattache cette caisse aux

institutions d'assurance.

Le taux de l'intérêt qui avait servi de base

I. La première caisse des retr.aites avait eu un dimiiU*

ol>iel. Elle était, d'abord, uue caisse d'epargue dont les

dépôts, eu capital et iideiêts devaieut servie à l'acquisition

de rentes \iagêres, au prolit des déposants; elle était, en

nième temps, une caisse d'amortissement de la dette puldiiiue.

<[ui i-eiulait amortissable des rentes pei'pptuelîes puisées dans

la circulation et transformées en rentes viagères. Les rente;.

Iransformees étaient, en elVet, semljlahles à dus rentes amor-

tissaldes, rpii au lieu d'être éteintes par le jeu régulier il'un

tii-age an sort annuel, l'étaient, à des liâtes variées suivant

l'epo(|ue tlu deces des titulaires. Un grand livre de la dette

viagère avait etc ouvert à la ilirection générale de la Dette

inscrite, et l'impirtance de ce grand livre s'accroissait .lu

lui- et à mesure que diminuait celle dn grantl livre de la

tlette perpétuelle. Cette première caisse de retraites avait

donc (lu prévoii-, dans ses tarils: pi-emierenieut une capita-

lisation des dépôts à un taux prol)al)le d'intérêt et seconde-

ment le montant à dèliourser d'une prime d'amortissement

qu'elle (levait paver à l'Ltat pour obtenir la transformation,

.lu inornent vonlu, du pcrpétnr'l en viager. Le tarif des deuv

(qK'ralions ayant été mal calcule, et le taux de eapitalis:»-

tioii étant resté trop elevi' il eu est résulté des pertes qui ont

i-endu nécessaire la liqnidatiou de i8S4 {V. Emprcnts puuLics).

Une nouvelle caisse a été instituée pour prendre, d'.ibord,

le service des rentes viagères des déposauts de l'ancienne

caisse et, ensuite, pour vendre de petites renies viagères à

des déposants nouveaux suivant la méthode des compagnies

d'assurances, [^n capital a ete fourni à la uouvelie caisse et

le mode de variation des tarifs a été déterminé de f..çon à

éviter les inconvénients qui étaient resuites du taux de I au-

cienne caisse. Il n'y a plus eu, des lors, de transfoi-miition

des rentes perpétuelles existautes'en rentes viagères de l'Ktat :

l'amortissement qui eu résultait a été supprim'.lV.KmiAiTrs.;
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aux tarifs d.j runc;ienii(;c.'uss(! avait excrcO une
iulhiuuce considiTablf; sur la uiarche et le

ré;-ul tailles ()|iLTations,suivaiit qu'il était infé-

rieur ou supérieur au revenu îles fonds ]iu-

blics. Tontes les fois que l'intérêt servi [lar la

caisse avait été sensiblement supérieur au
taux au([uel on pouvait acheter des renli^s

I)erpétuelles, on avaitvu apparaître uneclasse
de déposants, n'appartenant nulleracut à la

classe ouvrière, qui olVeetuaicnt des verse-

ments il capital réservé et avec jouissance

immédiate de la rente. L'écart existanteulre

l'intérêt du tarif et celui des rentes françaises

constituait, en effet, une véritable prime
offerte aux personnes qui reclierchcnt un
placement avantag-eux plutôt que la libre

disposition de leurs fonds.

•Jusqu'en 1887, les tarifs Je la caisse natio-

nale des reirailes ont été basés sur la table de
mortalité de Deparcieux. Mais l'imperlVcliou

de cette table ayant été reconnue, la caisse,

conformément aux dispositions de la loi du
20 juillet 1880, en a faitélablir une nouvelle,

d'après les résultats de ses opérations. Celle

table a été déduite d'observations portant
surplus de 237,000 lèles et constitue une des

plus vastes expériences qui aieut été faites

sur les lois de la mortalité. Les données de
la nouvelle table s'écartent considérable-

ment de celles fournies par la table de Duvil-

lard et, dans toutes ses parties, la mortalité

y est inférieure à celle constatée par Depar-
cieux. Llle se rajiproclie au contraire beau-
coup des résultats de la table dressée, en 180'J,

par les com[)aguies ant;laises d'assurance.

La plupart des versements individuels re-

cueillis par la caisse i)rovieiinent des fonc-

tionnaires de l'État et des rentiers (jui ont
été jusqu'ici .ses plus nombreux clients.

Quant aux versements collectifs, ils émanent
d'associations telles ([ne les sociétés de se-

cours mutuels, de patrons de la grande
industrie, de quelques administrations de

l'Ktat et compafjnies de chemins de fer qui

ont utilisé l'institution et i)rolité des taux

avantageux qui leur étaient oiferts pour
constituer des pensions de retraites à leurs

ouvriers et employés.

En un mot, le bul philantropique de la

caisse des retraites n'a jias été atteint ; en

tant qu'instrument d'épargne et d'assurance,

elle reste délaissée ou inconnue de la classe

ouvrière; le béuèlice de l'institution, et les

saeriliciîs faits par l'Étal n'ont ijrolitéjnsiin'ici

qu'aux rentiers et aux fonctionnaires des

grandcsadministrationspubliiiues on privées.

L'échec le plus éclatant est celui des caisses

d'assurance en cas de décès et contre les acci-

dents créées par la loi du 11 juillet 18(j8.

La caisie d'assurunce en cas de décès a pour

bul de payer au décès de chaque assuié une
somme ne pouvant excéder 3000 francs. Le
nombre dos clients de cette caisse est insi-

gnihant, les primes et les revenus ne suffi-

sent pas à couvrir les dépenses, et la caisse

sera, à bref délai, dans l'obligation de re-

courir a la garantie de l'État.

Quant a la caisse cunlve les accidents dont les

assurances sont annuelles et les jyrimcs l'-çialis

pour toutes les professions, elle n'a eu à liquider

en 18S8 que trois accidents et ne présente

qu'un chill're de douze cents assurés, dont la

moitié sont des pompiers inscrits d'oflice.

11 est facile de voir (jue ces essais multi-

ples, touten imposant aux finances publiques
une charge hors de toute ]u-oportiiin avec
leurs résultats, ne constituent pas une marche
sérieuse vers la solution do ce qu'on appelle

la ([uestiou sociale. Xous en concluons que
l'assurance facultative par l'État est con-

damnée par ses résultats. L'avenir est aux
instilutions libres, sous le contrôle législatif

et administratif de l'Etat.

iSous empruntons à VÉconoinisle fnnirais

les réflexions suivantes qui nous ser\ iront

de conclusion :

En réalité, plus ou étudie la (]uestion et

plus on arrive à la conviction qu'il n'y a que
l'iniliative privée qui puisse, dans tous les

]iays, en matière d'assurance sur la vie pour
la classe ouvrière, arriver à une solution

jiratique. Ou bien les patrons dévoués aux
travailleurs serviront d'intermédiaires à
ceux-ci au|irès de caisses d'assurances spé-

ciales pour le payement de leurs primes dont
ils feront l'avance en cas de chômage et

qu'ils prélèveront sur le salaire dans les

temps de travail normal; ou bien encore —
et ceci nous parait éire la solution cherchée

puisqu'elle donne de bous résultats dans les

jjays voisins — les compagnies actuelles d'as-

surances sur la vie s'organiseront de manière
à jiouvoir assurer les ouvriers en leur récla-

mant une prime par semaine, par quinzaine

ou par mois, au lieu d'exiger le versement
annuel d'une somme qui pour les travailleurs

sera toujours relativement considérable.

En France, une compagnie d'assurances

est entrée depuis quelque temps dans la

voie de l'assurance entendue de cette façon.

Un doit souhaiter iiue l'expérience se géné-
ralise. Elle a devant elle un champ a peu
près illimité et la i< matière assurable ", qui

commence a faire défaut aux anciennes coiu-

liagnies d'assurances qui s'adressent presque
uniquement aux classes riches ou aisées, ne

mau(|uera pas aux nouvelles compa;inies

iini voudront exploiter une veine jusqu'ici

délaissée. Les capitaux sans emploi pour-
ront trouver dans ces combinaisons habile-
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nicul. iliri.i;ros un placement, réiiiurii'i'iitciir.

On a " dcmocratisé » beaucoup de clioscs

depuis un demi-siècle; le temps semble venu

de démocratiser l'assurance, à la condilinii

bien entendu, que l'Étal borne son action, et

laisse b; champ lil)rc à Tinitiativo jirivéo.

En Aiit;b!terre, ce système fonctionne de-

puis de longues années. Parmi les compa-

gnies chez lesquelles il est organisé, nous

citerons la Pnuienlial Assurance C°, dont les

primes sont hebdomadaires et qui a sous

ses ordres un système d'agents qui se ren-

dent à domicile chez l'ouvrier et encaissent

la partie de la somme dont la totalité doit

former au bout de l'année le montant de la

prime annuelle. Cette compagnie remonte

à 18.Ï4 et compte annuellement plus do huit

millions d'assurés. Il n'y a qu'un inconvé-

nient a craindre dans cette organisation, c'est

le chôiuagc. Tant que l'usine marche, que
l'ouvriei' a du travail assuré, il est facile à

la compagnie de percevoir la prime et à

l'ouvrier d'en faire le sacrifice a son profit

personnel ou à celui de sa famille; mais

vienne une période d'inactivité», la compa-
gnie et l'ouvrier se trouveront dans l'inipus-

sibili té, l'une de toucher la somme su rlai[uel le

elle doit compter, l'autre de verser le total

de la somme à laquelle il s'est engagé. Fort

heureusement les Trrtrfe's Unions cUes Friendhj

Societies ont prévu ce cas, contrairement a

nos socii'tés françaises de secours mutuels

qui n'ont jamais pensé a rien organiser de

semblable, et elles ont institué une caisse

spéciale justement destinée à subvenir au

paicmeut des primes en cas de cliômage et

à délivrer l'ouvrier du souci de la déchéance

de son assurance en cas de non payement.

Des sociétés d'assurance sur la vie exclu-

sivement ilestiuées à la classe ouvrière fcnic-

liouuenl également en Amérique et exploi-

tent ce qu'on appelle l'assurance iiidusirielle,

indinitrial risk. Un journal amcricaiu ' nous
apprend qu'au 31 décembre 188S il y avait

pour toutes les compagnies qui, dans l'Union

auiéi'icaine, faisaient des assurances indus-

trielles, un total de dix millions de polices,

roprésenlaut le sixième de la population

aciuolle dis ICtats-Unis. Dans l'Étal de New-
York, il iMi existait quatre à la même épo-

que - ayant en cours 2,778,801 polices et

assurant un capital de 1,49'-J,810,yo0 francs,

soit o4.') fr. (50 par police.

En dehors de ces compagnies spéciales,

on relève en Amérique 70 sociétés enregis-

trées sous le nom de Coopérative assorialions

(nuiliiing S"riflies, lund fiind associations, etc.)

qui, entre autres buts visés, ont pour objet

1. The [iisui-a„ee Journal, IS'JO.

2. Moniluur des Assurances, 15 fcvrier 1S90.

de constituer un fonds d'assurance sur la vie,

exactement un capital au protil des veuves
et des orphelins des sociétaires (xuidou^ and
orplians bcccfit fund) , et qui pour cette raison

sont placées sous le contrôle du surinten-

dant des assurances. Dans la seule ville de
J'hiladelphie, on en signalait, en 18811, de oOO à

600 avec 12.ï millions de capital, grâce aux
combinaisons desquelles on était parvenu,

sur 18.'),000 ouvriers, à en rendre 40 à oO,000

X)ropriétaires de leur habitation. Ces sociétés,

sont tellement populaires en .Amérique qu'il

n'est guère de villes qui n'en possèdent, et que
les ministres de tous les cultes, protestants-

ou catholiques, y exhortent leurs ouailles,

en leur rappelant les devoirs de prévoyance

qui leur incombent comme maris- et comme
pères : c'est à ce point de vue qu'on s'est

occupé de leur développement lors du der-

congrès de Baltimore pour le centenaire

catholique aux États-Unis. DanS la seule

année 1888, des sociétés américaines avaient

eni'aissé 172 millions de primes mensuelles

ou hebdomadaires garantissant au maximum
10 000 francs; les ]iolices étaient au nombre
de 1 188.508 et le capital assuré s'élevait à

près de Lï milliards.

En Italie, l'assurance au point de vue des

ouvriers a revêtu une autre forme. Sur l'ini-

tiative de M. Lurzatti, il s'est créé dans plu-

sieurs villes des patronats, dans lesquels les

chefs d'usines, pour faciliter à leurs ouvriers-

l'assurance contre les accidents de travail,

leur servent d'intermédiaires auprès d'une

caisse d'assurance pour le payement des

primes et leur font au besoin l'avance de ces

primes au cours des périodes de chômage.

III. RÉGLEMENTATION ET CONTROLE DES
SOCIÉTÉS D'ASSURANCE.

Si l'État n'apas à inlervenircomiuen.s.sîfrcîM'

dans les diverses branches d'assurances, il a

le devoir de les réglementer et de les contrô-

ler, comme fait toute société sollicitant les

économies et Vcpargne (voy. ce mot) du pu-

blic. Les compagnies d'assurances, dont les

opérations ont eu un si considérable accrois-

sement, ne sauraient échappera ce contrôle.

En cette matière, l'intervention de l'État

est nécessaire non seulement à cause du
nombre, mais surtout à raison de la nature

des intérêts engagés. On ne saurait les assi-

miler à ceux des sociétés financières qui

chaque jour font appel à la faveur du public.

C'est le patrimoine de l'orphelin et de la

veuve, c'est l'épargne du vieillard qu'il

s'agit de préserver en veillant a la bonne

gestion des sociétés d'assurances.

L'espèce et la durée des contrats d'assu-

rance amènent nécessairemout entre les
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mains des sociétés une accumulation énorniu

Je capitaux, dont rexgiljilitc est subordon-

née à certains événements et à des causes

très complexes. En outre, l'intérêt économi-

que du pays demande que ces capitaux ne

restent pas improductifs. Si leur emploi est

déterminé par les statuts, l'État doit en sur-

veiller l'exécution et la régularité.

De plus, dans la plupart des compagnies

françaises d'assurance, les assurés dont le

nombre immense alimente, comme par mille

ruisseaux, la caisse sociale, ne sont pas re-

présentés aux assemblées générales de la

société, à. moins qu'à leur qualité d'assurés

il ne joignent celle d'actionnaires. Cette si-

tuation mérite toute la sollicitude de 1 Etat.

tJes motifs, tirés des caractères qui distin-

guent les sociétés d'assurance des autres mani-

festations de l'esprit d'association, justilieut

une intervention toute spéciale de l'Etat. .V ce

titre, nous ne saurions admettre comme sufli-

sauts les pouvoirs généraux qui lui sont don-

nés par les lois en vigueur, et notamment
par celle de 1807 sur les sociétés anoynmcs.

Pour être efficace, l'intervention de l'État doit

consisteren un contrôle préventif lui donnant
le droit de réglementer et de surveiller la ges-

tion financière des sociétés, et en un contrôle

répressif, comportant une sanction en cas

d'inexécution des clauses statutaires.

On trouvera l'exposé du contrôle de l'État

sur les sociétés d'assurances, tel qu'il est

organisé en France et à l'étranger, au mot
Police d'asxurance. Nous nous bornerons à

constater que le principe du contrôle de

l'État en matière d'assurance, ne saurait

être sérieusement contesté, mais qu'il ne

doit s'exercer que dans la mesure compati-

ble avec le respect des libertés acquises au

régime économique du pays.

P.-.V. Le Roy et Michel Lacûmbe.

ÉTATS GÉNÉRAUX.

SOIÏIIVIAIRE

1. Origines et attributions des États généraux.
2. Les assemblées les plus importantes en ma-

tière économique et financière.

Bibliographie.

1. Origines et attributions des états généraux.

Les états généraux étaient une assemblée

des divers ordres qui composaient la partie

Je la nation en état de s'intéresser utile-

ment aux choses de la politique et de l'ad-

ministration. L'iiistoire ne les connaît comme
tels, d'une façon certaine, que depuis le

milieu Ju xiv« siècle. Mais elle en retrouve

sous Jiverses formes la trace non équivoque
bien avant cette époque.

<• Nous avons, dit .M. C. Picot au début de son
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remarquable ouvrage, vu l'usage des assem-
blées profondément enraeiné dans le scjI de

la Gaule, comme une tradition Jont l'uriginc

se perdait dans le passé. Nous les avons re-

trouvées dans les institutions romaines,

comme un mode d'administration; puis nous
avons assisté au triomphe successif de ces

deux principes : la puissance de l'individu

prévalant dans les assemblées barbares, le

pouvoir impérial dominant les assembliies

de Charlemagne. Au-dessus de ces deux sys-

tèmes, l'emportant tour à tour l'un sur l'autre,

se nuiintient l'unité constante d'un usage
commun à toutes les races de l'Oceident. La
féodalité seule put étouffer un instant les

délibi'rations publiques; mais elle reparut

aussitôt dans les côtés du Nord où l'esprit

municipal prépara peu à peu sa restauration.

Une classe d'hommes instruits se forma et

s'éleva entre la royauté et la noblesse. Au
sni'^ siècle, elle conseilla la royauté : avec le

xiv, elle parvint au pouvoir. Elle prit part a

plusieurs assemblées côte à côte avec les

évèqueset les barons. En un demi siècle, elle

firoclama l'inJépendance de la couronne,
fonda la loi saliquc et obtint le droit exclusif

de voter l'impôt. Tels furent les premiers
états généraux ».

Ces états ont donc un long passi'- hisioi'i-

que. Ils sont nés de coutumes séculaires. Tou-
tefois, en temps qu'assemblées convoquées,

au moins Jurant trois siècles de notre histoire,

sinon périodiiiuement, du moins à des inter-

valles i-a]qirochés, on peut iVwe que les états

généraux sont nés, à une époque récente, de la

souffrance des peuples et des gasiiillages de
la royauté. Nos anciens rois, ([uauJ ils se

trouvaient réJuits aux Jernières extrémités

financières et qu'il fallait en veuir à des me-
sures extraordinaires pour se créer des res-

sources, rencontraient, soit dans les institu-

tions, soit dans les coutumes, des Jiflicullés

presque insurmontables. Il leur aurait fallu

le plus souvent recourii' à la violence.

C'étaient la Jes responsabilités Jevant les-

i[uelles ils reculaient. Us s'adressaient alors

a la nation elle-même, assemblée dans la

personne des représentants élus des ti-ois

ordres qui constituaient, sous l'ancien ré-

gime, la société politi([ue du pays : le clergé,

la noblesse et la bourgeoisie (ou tiers état).

Devant ces assemblées, dites l'-tutr: griidr/iiix,

le roi ou son chancelier exposait la situation

]KJitique et financière ilu gouvernement et

lui demandait le vote des subsides néces-

saires pour faire face à cette situation. De
son côté, l'assemblée, i)ar l'orateur de chacun

de ses ordres, faisait l'exposé des besoins,

des réclamations ou des revendications des

I)cuides, et demandait des réformes en cou-
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lorriiili' de cet exposé. Ces réformes éUiient

;ilors ]}romiscs, consignées morne lUins des

ordonnances royales {vraies archives des

éUits'. L'assemblée volait les subsides; les

rois proccdaioni à la levée, puis régulière-

ment oubliaient leurs promesses et n'y son-

geaient plus guère qu'au retour périodiiiue

des mêmes difficultés. De nouveau alors, ils

convoquaient les états généraux. (V. Budget,

g 2, et ri.N.\NCES DE l'ancien régime, l'" partie.)

On verra, par les exemples suivants, que
tout le rôle économique des états généraux
est résumé en ces quelques lignes.

2. Les assemblées les plus importantes en ma-
tière économique et financière.

Les premiers états généraux, connus sous

ce nom, se réunirent en 1302, sous Philip]ie

le Bel, puis en i:iOS,en 1314; il y en eutdaii-

tres encore en 1317, 1.321, 132'.)", 1338. Quel-

ques-uns eurent, au point de vue politique,

une importance capitale. Mais il faut arriver

;i la période de 13ol à 13b7 pour rencontrer

(les faits constatés qui intéressent l'hisloire

des finances ou du développement de la ri-

chesse publique.

Le roi Jean le Bon avait convoqué les États

en février 13ol ; il leur avait fait un exposé

lamentable de la situation financière de la

Ki'ance. Mais les délégués répondirent à sa

demande de subsides on déclarant cju'ils

n'avaient pas reçu de pouvoirs suffisants

pour contracter un pareil engagement. Là-

dessus, le roi Jean prononça la dissolution

des États. Plus tard il procéda à une né-

gociation directe avec chaque bonne ville :

cela fut inutile. 11 recourut, suivant l'usage, à

l'altération des monnaies (v. Finances de l'.\x-

ciEN RÉGIME, 'l" pari le) : il en tira si peu de res-

sources qu'il fut obligé, quatre ans plus tard,

de convoquer de nouveau les ICtats généraux.

EUUs généraux de i'i'6'6, dS.jO, 1357. — Ces

états se réunirent à Paris le 2 décembre t3o;).

11 n'y eut de représenté que la province de la

langue d'oïl. Le président du clergé était

.lean de Craon, archevêque de Reims; celui

de la noblesse, Cauthier de 'Brienne, duc
d'iVthènes, et celui du tiers état, Etienne Mar-

cel, prévùt des marchands de Paris. Avec ces

Ltats commence une révolution Le tiers-

état n'est plus que de nom le troisième ordre.

C'est lui, en définitive, qui va constituer la

vériiablc représentation nationale. Toutes les

revendications du droit public, toutes les

demandes de réformes générales, toutes les

plaintes et doléances de la nation vont sortir

de son sein. Son influence, le nombre de ses

membres, ses talents administratifs, sa

science, sa probité, et surtout ses volesfinan-

ciers, vont faire que les deux ordres privilé-
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giés, la cour et le roi même, auront a. comp-
ter désormais avec lui.

Le chancelier demanda aux états c que les

ordres eussent advis ensemble quelle ayiie

ils pourroient faire au roy qui fust suffisant

pour les frais de la guerre » ; il ajouta « ([ue

de son côté, le roi, considérant combien l'al-

tération des monnaies avait pesé lourdement
sur son peuple, il promettait de faire "forte

et durable monnaie ». D'un cominunaccord,
les trois ordres votèrent alors le subside né-

cessaire pour l'enti'etien de 30,000 hommes,
c'est-à-dire cinquante cent milles licres, soit

millions de livres parisis, et ce, au moyen
de deux impôts : 1" taxe de 9 deniers par
livres sur toute denrée, et 2° une gabelle de

sel ; impôts qui s'étcndraientàtoutle royaume
à toutes les classes des citoyens : n gens

d'Éylise, noliles ou aultros ».

Mais les bourgeois (le tiers état) ne vou-

lurent pas voter ces subsides sans condition.

Ils exigèrent qu'on leur promit: l'égalité de

tous devant l'impôt, y compris le roi et sa

famille; le maniement des deniers publics;

l'indépendance du tiers vis-à-vis les deux
autres ordres; la périodicité de la réunion

des états généraux, ou tout au moins le droit

de fixer eux-mêmes la date de leurs futures

réunions. Et, en conséquence de ces condi-

tions, ils ne votèrent les subsides que pour

un an, s'ajournèrent au 30 novembre pro-

chain pour s'assurer delasufflsance des sub-

sides et en surveiller la levée.

En se séparant, les états s'étaient donné
rendez-vous à Paris, le 30 novembre; mais le

désastre de Poitiers et la captivité du roi Jean

furent le premier signal d'une longue suite

de troubles, dont I^aris devait être le prin-

cipal théâtre. Ces événements firent devancer

de plus d'un mois la session des états. Le

dauphin en fixa l'ouverture au 17 octobre.

Les députés do toutes les provinces y prirent

séance ; les trois ordres réunis en comptèrr-nt

plus de 800. Ceux de la noblesse y étaient peu
nomlircux; le tiers état, au nombre de plus

iOO, avait pour président le fameux Etienne

Marcel que les événements venaient de placer

à la tète de la commune de Paris.

Apres l'exposé de la situation, les ordres

demandèrent un délai << pourparhu'ensemble
sur ces cliosos » et se réunirent aux Corde-

liors,oii ils nommèrent un comité de quatre-

vingts membres pour préparer les requêtes.

Cette commission ayant appelé le dauphin
dans son sein, lui fit part des comiitiunn aux-

quelles les élatsvoleraientlessubsides. Ils de-

mandaient : la mise en accusation de hi>il

grands officiers de la couronne parmi les-

quels se trouvaient le chancelier de La Forest

et Simon de Rucy, le maitre des monnaies ;
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la nomination d'un conseil de 28 membres
pour assister le daupliin, dont 12 nobles,

4 eccloiiasti(|ues et 12 bourgeois; et enfin

la mise eu liberté du roi de îsaYarre. Le dau-

phin demanda des adoucissements à ces dures

conditions, mais les quatre-vingts n'y voulu-

rent point entendre.

Uecourant encore à une manœuvre qui se

reproduisait presque à chaque convocation,

le dauphin essaya bien d'obtenir des états

provinciaux les ressources les plusurjrentos.

Vaine tentative; car chacune dos provinces

demanda que l'argent levé sur elle fut em-
ployé chez elle et pour elle, sous le contrôle

des étals provinciaux
;
que le taux de la mon-

naie fut invariable et que toutes les autres

levées d'impôts fussent suspendues. Le dau-

phin, ajirés cela, (it encore une démarche
auprès des pouvoirs municipaux de Paris.

Mais Marcel et les échevins refusèrent d'em-

piéter sur les droits des étals généraux.

Comme on n'avait abouti à rien, les étals

généraux se réunirent encore au commence-
ment de février, à Paris. Leur premier acte

jirouve dans quel état d'esprit ils se trou-

vaient vis-à-vis de la cour. Ils firent copier

les remontrances des quatrc-\ingts et les

envoyèrent dans les provinces de la langue

d'oil, d'où elles revinrent approuvées par les

gens d'Éiîlise et les bourgeois — mais non
par la noblesse — et ils les produisirent on

séance générale, le 3 mars. Le dauphin dut

en entendre les sévères expressions, adhérer

aux nouvelles exigences des étals et signer

enfin une ordonnance, conforme aux vœux
des quatre-vingts i mars 1.3.Ï7:, qui est comme
nue refonte de la constilulion politique,

linancière, judiciaire et administrative de la

France: c C'est, dit un des plus récents histo-

riens des étalsgénéraux, le seul grand essai de

constitution que, dans notre histoire, on puisse

comparer à la grande charte anglaise; c'est

uuegran'le Charte communale, que lagrande
commune de Paris lente d'appliquer et lâchera

de défendre* ».

L'ordonnance, en effet, portait en elle-même
tous les éléments constitutifs d'une réforme
générale dans toutes les branches de l'admi-

nistration et parlant, dans toute l'économie

politique et sociale de la France. <i Le grand
conseil (élu par les étais, y est-il dit , réorga-

nisera le parlement, la cour des comptes et

l'hôtel du roi; les étals se rassemblemnl où
ils le voudront et quand ils le voudront ; les

députés seront sous la garde du peuple et

pourront se faire accom])agner par six hom-
mes armés». De ce fait, les états se Irouvaienl

investis et du pouvoir législatifet d'une grande

I. II. Jallifier. V. la bililioyrop/iie i la fin de l'jrlicli;.

partie du pouvoir exécutif. La réorganisation

linancièreélailégalement complèle. Les^^né-

raux siiiieiinteiultnls, élus i)ar les étals de
13+0, devaient être chargés de la surveillance

financière tant pour la perception des impôts

que pour l'emploi des deniers reçus; l'assiette

de l'impôt était de nouveau changée, et les

étals avaient, pour un an, tout droit sur « le

nom, le titre et le cours des monnaies ».

Crandc réforme aussi dans l'armée, création

d'une sorte de milice nationale, avec service

obligatoire, fous les hommes valides armés,
formation de bandes de partisans; enfin, le

roi devait ne donner à l'ennemi — selon

l'expression du temps — « ne trêve ne absti-

nence «à moins d'avis contraire des gens des

trois éliits. Les juridictions royales et sei-

gneuriales étaient réformées. L'ordonnance

voulait, au contraire de ce qui avait existé

jusqu'alors, que la justice fût prompte, éco-

nomique et impartiale. Les droits royaux,

féodaux, subissaient également des restric-

tions notables : suppression du 'Iroit de prise

et des inii.runts forcés, qui étaient une variété

de ce droit; suppression des garennes' avec

permission de résistance aux « bonnes gens ».

Ët'!ls de 1484.— Après les étals du roi Jean,

on n'en peut pas citer de plus remarquables

que ceux de 1484.

Ils ont ceci de particulier (\ue pour la

première fois di'jpuis Philippe le Bel, le roi

n'a pas convoqué les états pour en ob-
tenir des subsides, mais pour les consulter

sur les réformes utiles au bien du royaume.
Il serait intéressant d'étudier par le détail

tout ce qui, dans ce but, fui proposé ]iar les

députés en faii d'adiiinistration. de police,

de juridiction, etc. Mais nous devons nous

contenter ici de ce qui concerne les linanccs

et le commerce.
Les trois ordres, qui avaient — par une en-

tente trop rare — fondu leurs doléances et de-

mandes dans un cahier unique — commencè-
rent par réclamer un adoucissement ai'xmi-

sèresdu peuple. Ilscitèrenllecasde paroisses

où la taille était, de 00 livres sous Charles VU,

passée il 1000 livres sous Louis XI, et de pro-

vinces, comme la Normandie, où de 2o0,0oo li-

vres elle s'était élevée à I.200,0ii0. Selon eux,

tout le mal vient du pouvoirabsolu. Le roi de-

vrait pouvoir suflire à loutes les dépenses or-

dinaires avec le domaine qui lui a été cons-

titué dans ce but. Les tailles et les autres

impôts ne devraient cire consentis que pour
les dépenses extraordinaires. Mais les offi-

ciers du roi, une fois que les étals les ont

consentis, s'efforcent de les rendre perpe-

i. Domiioe que le seigneur au déti-iinciit de l'apricul-

ture, remplissait de gibit-r. et sur lequel il se réservait

eicIusiTemeiil le droit de cliafse.
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tuelles. Pour remédier à cet effet, il importe

Je reconstituer le domaine du roi, d'en sur-

viùller l'existence et l'emploi, et, comme
sanction, de ne voter d'imiiùts qu'après t'pui-

someut du domaine.
Étant donné qu'il faudra cependant, pour

l'extraordinaire, voter l'impôt, il importe que

cet impôt soit le plus juste possible. L'im-

pôt est, à cette époque, un impôt de réparti-

lion ; or, tout imiiôtde répartition entraine fa-

lalomentdesinégalités quandil ne repose pas

sur une bonne statistique de la population ou

sur un bon cadastre des terres. Hors de cela,

tout est injustice, et les officiers du roi en

profitent. Voici, par exemple, le Cotentin etle

pays de Caux: leur population est la même;
le chiffre de leurs impôts presque égal; ce-

pendant, dans le Cotentin, chaque feu doit

payer six livres de tailles, et dans le pays de

Caux, seulement trois. Le Languedoc, au con-

traire, a un impôt qui est un véritable impôt

foncier, qui rejjose sur la valeur du sol. Les

abus des gabelles aussi sont extraordinaires
;

et c'est contre cette forme de l'impôt que se

manifeste la plus vive opposition. Les dépu-

tés parlaient d'horreurs dont les gabelles

avaient été le prétexte, d'amendes énormes,

de supplices même, tout cela sans procédure

régulière, sans moyen pour les accusés de

se justifier, selon le caprice des gens aux-
quels Louis XI, pour se libérer de ses em-
])runts d'argent, avait abandonné le produit

des gabelles. Pourtant, par un remarquable
esprit de sagesse et de justice, les députés

s'en prirent moins à la ganelle elle-même
qu'aux procédés de perception, demandant
d'ailleurs en même temps et d'une façon gé-

nérale, la suppression et des élus et des rece-

veurs de tailles, et la concentration de toutes

les recettes aux mains des percepteurs du
domaine. Enfin, et c'est là la plus importante

réforme financière proposée, les députés,

frappés des avantages que procurait à la Nor-

mandie et au Languedoc leur situation par-

ticulière de pays d'dliUs, qui donnait aux
états provinciaux le droit de se réunir chaque
année pour voter l'impôt et en fixer la ré-

jjartition, réclamèrent la conversion de tous

les pays d'élection en pays d'états.

Les états généraux de 1484 n'apportèrent

pas une attention moins éclairée a l'examen
des réformes utiles au commerce.Mentionnons
tout de suite, et pour n'en plus parler, un vœu
qu'inspirait seulement un espritdejalousieet
dont par malheur le roi tint un compte immé-
diat, en vue de la suppression des quatre foires

de Lyon. Depuis l'établissement de ces foires

par Charles VII et Louis XI, Lyon, oii l'in-

dustrie de la soie llorissait déjà, était devenu
Hn centre important de commcice, le rcndez-
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vous des négociants français et des commer-
çants italiens; sa prospérité excita l'envie et

les intrigues des autres villes, de Paris et de
de Bourges surtout ; et celle-ci à la fin, obtint

de voiries foires transportées dans ses murs,
ce qui d'ailleurs, ne fut avantageux pour per-

sonne, pas même pour elle.

ICu général, pourtant, les plaintes des dépu-
tés furent plus éclairées : on en retrouvera

quelques-unes développées au xvni" siècle.

Presque toutes ont pour but la suppression des

entraves de tout genre qui gênent le commerce.
On attaqua l'impôt sur les marchandises et du
quart sur les boissons et surtout les taxes

sur les transports des marchandises, taxes fa-

tales au commerce et qui n'avaient de raison

d'être que l'intérêt du Trésor. Sur ce point, les

aJbus étaient criants. Les péages et les lignes

de douanes intérieures étaient multipliés au
delà de toutes limites et donnés à ferme à des

gens qui accablaient de vexations les mar-
chands, confisquant les marchandises, exagé-

rant les tarifs, etc. Les états réclamèrent la

findesaiïermementset la protection des juges

royaux et la perception dos taux uniquement
« aux fins et extrémités du royaume, et non
ailleurs ». Ils s'occupèrent aussi, en même
temps que de la liberté du commerce, de la

sécurité des transports, du bon état des routes

et des ponts, dont l'entretien était le prétexte

de la levée des péages, et demandèrent que
cet entretien fut mis à la charge de ceux, sei-

gneurs ou villes, qui percevaient les taxes.

Les députés du Languedoc, où se faisait un
grand commerce d'exportation du blé, s'éle-

vèrent contre les entraves que le roi voulait

apporter à la libre circulation du blé, pré-

tejidant que « les gens des étals du pays
connaissaient mieux l'abondance ou la dé-

faillance du dit pays ». Enfin, ils réclamèrent

pour la soie nationale protection contre les

soies étrangères.

Laplufiart des doléances des étals de 1484,

en ce qui concerne le commerce, témoignent

d'un esprit singulièrement ouvert et au fait

à la fois des besoins du pays et des ré-

formes pratiques à introduire. Presque toutes

reçurent satisfaction. Dès le 8 mars 1484,

alors que les étals étaient encore réunis,

uue ordonnance de Charles VIll supprima
tous les péages et taxes établis depuis la

mort de Charles VII, et déclara compé-
tente, sur ce point, la justice ordinaire; et

une autre ordonnance, rendue elle aussi

pendant la session, déclara qu'aucun droit

de douane ne serait payé, sinon aux limites

du royaume. Les guerres d'Italie tournèrent

d'un autre côté les préoccupations du ]ieuple

et du gouvernement; mais, une fois l'ordre ré-

tabli, une despremières mesures de Louis XH,



ETATS GENERAUX — 977 — ETATS GENERAUX

fut Je faire letlicrclior si les seigneurs qui

levaient des droits de péage ou autres sur

leurs terres étaient tenus, en retour, d'entre-

tenir les ponts et les routes et, dans l'aflir-

mative, do les y contraindre, au besoin en

saisissant leurs terres. L'n peu plus tard, il

fit supprimer tous les péages étaljlis dc)Hiis

cent ans en France, sans octroi du roi. Enfin,

il étaljlit la compétence du parlement de

Paris, en ces matières, de préférence à, toute

autre juridiction.

Pour ce qui est des finances, si l'on ne con-

sidère que le résultat d'ensemble, dégagé de

toutes les tracasseries et de tous les manques
de foi qui accompagnaient les discussions et

qui suivirent l'assemblée, on ne peut nier qu'il

n'ait été des plus importants. Sans doute,

les députés sortaient de la réunion de Tours

fatigués,froissés,peut-ètre même un peu dimi-

nués dans leur dignité : les belles promesses

du cliancelier de France, dans la séance d'ou-

verture, étaient loin; lorsqu'au nom de la

France, « ayant reçu un mandat du peuple et

ayant juré de soutenirsa cause », ils avaient

réclamé la production des états de dépenses

et Je recettes, on leur avait fourni des

chiffres faux; l'entourage royal les avait

traités de haut, leur avait parlé un lan-

gage menaçant et avait essayé sur eux tantôt

de l'intimidation et tantôt de la séduction
;

on était allé jusqu'à leur refuser la parole

dans les commissions mixtes, composées de

commissaires royaux et de délégués des états
;

eulin, pour abréger le durée de la session,

on avait supprimé leurs indemnités de pré-

sence : l'impôt, en effet, une fois voté, on
n'avait plus que faire des députés, dont ou
redoutait à tout moment de voir se réveiller

le courage et le zèle pour le bien public.

Ce n'est pas tout. La session close, ce qui

s'était tant de fois produit, se jjroduisit une
fois de plus. On oublia les promesses et les

engagements; on feignit de croire qu'une

somme de 300,00(1 livres, votée pour un an

seulement, était incorjiorée au budget J'une

façon permanente, et on en fit état comme
J'une ressource orJinaire; on no craignit

même pas, au n}épris de la parole donnée
solennellement, de lever des impôts supé-

rieurs à ceux qui avaient été consentis. Aussi,

presque toutes les revendications des députés

échouèrent misérablement : on ne s'engagea

ni à les convoquer périodiquement, ni à ne

leur demander les subsides nouveaux qu'après

l'épuisemenldesrevcnusdu domaine, ni a pro-

portionner les dépenses aux recettes votées.

Toutes ces tracasseries, cependant, toutes

ces vexations, tous ces manques de foi, ne
doivent pas nous faire perdre de vue le point

principal, à savoir que d'une façon générale,

I.

si l'on compara' Jans leur iiiMUiblo les règnes
Je (^liarles VIII et Je Eouis XII à celui de
Louis \l, on constate une diminution d'im-

pôt de 2,100,000 livres. Cela pour le présent.

Pour l'avenir, un autre résultat plus consi-

dérable encore semblait obtenu : on avait,

une fois de plus, et par un engagement en-

core plus solennel que le i>récéJent, fait

admettre le principe du vote de l'impôt pai-

les états. Après ces triomphes — épliémères

mallicurcusement — les dé])utés aux états

pouvaient, à l>on droit, oublier les ennuis
qu'ils avaient subis pour ne plus regarder
que la grandeur des résultats acquis.

Nous nous bornerons à l'étude sommaire
de ces deux assemblées. Nous ne pouvons ni

ne voulons donner ici un historique complet
des états généraux et de leur intluence. Mais
nous pourrons, dans un court résumé, mon-
trer leur action sur la gestion financière et éco-

nomiiiue du pays pendanlplus de trois siècles.

Dès 1338 et, jusqu'aux dernières sessions,

les états gi'méraux n'ont cessé de revendiquer
le di'oitde la nation de voter les impôts. Leurs
efforts pour en faire triomplicr l'application

pratique furent constants, si bien (|ue, mal-
gré des insuccès répétés, ce droit, timjours

reconnu et jamais respecté. Unit pari)asser à

l'état de prinei|ie et par lignrer au nombre
des lois fondamentales de l'état. Du roi Jean

à Charles V, aucun subside n'est perçu sans

l'assentiment des états. Après la guerre de
Cent ans, les états réclament du roi l'aboli-

tion de l'impôt seigneurial : elle leur est

accordée. Sous Louis XI, qui avait plus que
triplé la taille accordée à Charles VU, ils ré-

duisirent à l.oOO.OOO livres l'impôt direct qui

s'élevait à 4,o00,000 li^Tes, et cette réforme
tint pendant deux règnes. Sous Charles VIII

et Louis .\ll, ils ne permirent pas que la

moyenne de la taille dépassât deux millions;

toutefois sous le règne d'absolutisme de Fran-

çois V elle s'éleva à plus de sept millions.

Réunis de nouveau, les états veulent ra-

mener les tailles au chiirre qu'elles avaient

sous Louis -MI; mais le rajqjort des valeurs

s'est déplacé, la royauté a des engagements
calculés sur le pied de la valeur actuelle ; il

faut désinti'resser les créanciers et faire face

à tous les besoins nouveaux. Les états ne lais-

sent pas cependant d'arracher au conseil une
diminution de "2 millions de livres. A quinze

ansde la, les receltes s'élèvent à 10 millions,

et Henri III demande aux états assemblés onze

millions de plus qui lui étaient nécessaires

pour entretenir la guerre. Les états, travaillés

cependant par toute espèce d'intrigues, de

promesses, de menaces et de prières, ré-

sistent à tout, et leurs neuf délibérations

aboutissentàncufrefusformcls.En 1588, nou-
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vcllc coiivocution. La situation est ijIus dé-

[ildi-able que jamais. Les déixinses sont

duulilées, les provinces ruinées, toutes les

caisses vides. Néanmoins les étals résistent

toujours et arrachent à Henri 111 « qui ne

céda (|ue la rage au cœur » une diminution

de luiit millions. L'action des éluts est pres-

que nulle sous le règne prospère de Henri IV,

([ui se montre aussi ]irodigue en dépenses

utiles que les Valois l'avaient été en dépenses

folles. Mais, en 1014, on retrouve, avec les

mêmes désordres, les mêmes revendications,

le mémo désir d'aliéger les charges du peuple.

iMaiulonant, si l'on cherche à (juoi ces

revendications persistantes ont abouti, on

constate que comme résultats concrets, se

traduisant par des faits, les états ont obtenu

peu de chose.

Les étals généraux voulurent tous la ré-

duction des dépenses et mirent quebjuefois,

à poursui\rc cet idéal, une persistance

aveugle, ne voulant point tenir assez compte

delà dilTérence des temps et des faits : « S'ils

avaient clierché à créer le contrôle des dé-

penses, dit M. l'icot, et à l'assurer à jamais

dans l'avenir, ils auraient rendu à leur temps

et aux siècles qui devaient suivre un plus

grand service qu'en dema)idant sans cesse la

réduction des tailles' ".

Mais, à côté de ces premiers résultats assez

minces, il faut le dire, nous en rencontrons

un second, autrement considérable. Redoutés

par les rois, raillés par les courtisans, joués

et trompés par les financiers, forcés de juger

de l'état des alîairos sur de fausses pièces

et sur des documents tronqués, et réduits,

en fait, par tant d'obstacles, à peu jirès à

l'impuissance, les états généraux ont main-
tenu vivace, dans la nation, cette idée an-

cienne, mais peu à peu oubliée, que la nation

doit être maîtresse et de son argent etde ses

destinées. Et ce sont ces affirmations conti-

nuées pendant trois siècles qui ont fait l'édu-

cation politique du pays et ont préparé l'a-

vènement du régime de liberté qui, sauf

quelques éclipses, ont prévalu chez nous
depuis plus de cent ans.
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EVERETT (Alexandre-Henri ou William),

né à lioston le 1'.) mars 17'JO, mort a Canton
en 1817. Élève etaini de John-Quincy Adains,

qu'il accompagna en Hussie, en ISU'.l, il [uii-

courut, de 1812 à 1814, l'Angleterre (!t la

France. 11 fut attaché, peu après son retour

aux États-Unis, à la légation de La Haye et,

di.K ans plus tard, à celle do Madrid et enlin

chargé en 1840 d'une mission secrète à Cuba.

Ses succès diplomatiques furent médiocres

et il finit par acce]iter le poste de plénipoten-

tiaire en Chine, mais mourut à peine ins-

tallé dans ses fonctions. 11 était meilleur

écrivain que lu'gociateur et a laissé des ou-

vrages dont quelques-uns tirent grand bruit

à leur apparition.

En deliors de nomljreux articles dans la

North American Rerinv, qu'il dirigeait avec son

frère Edward, il faut citer: Europe, or a Sur-

Vfij 0/' the présent situaUon of the principal

pijnxrs witli conjectures on their' future pros-

pect.'; (Hoston, 1822). — Netv Ideas on popula-

tion, with Reinarks on the théories of Godnnn
aitd Malthus (Ibid., 1823), trad. par Ferry

(l'aris, 182(!). — American, or a gênerai Survcy

of the political situation of tite gênerai poivers

of the western continent (Philadelphie, 1827).

Comme économiste, il réfute ardemment
IMalthus ; comme jiolitique, il prévoit que deux
Etats absorberont tout le monde chrétien : la

liussie elles Etats-Unis.
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EXPORTATION. — IMPORTATION. —
V. Commerce, Balance du commerce, Liberté

des Échanges.

EXPOSITIONS.

SOMMAIRE

1. Expositions universelles: expositions spé-
ciales. — LeurutUitè; leur influence.

2. Historique.

3. Expositions universelles; expositions spé-
ciales. — Leur utilité: leur influence.

û
Les expositions peuvent être, suivant leur

importance : universelles et internationales,

nationales ou régionales; elles sont dites

spéciales, lorsqu'elles ne comprennent qu'une
branche d'industrie ou un groupe d'inilus-

tries liées les unes aux autres par une soli-

darité étroite.

t)n ne tente plus guère aujourd'hui que

dans des cas très rares — pour les engins

militaires par exemple — de cacher les pro-

cédés de fabrication. La méthode à suivre

dans la concurrence industrielle, ainsi qu'il

ressort des théories économiques, ne com-
porte plus l'emploi de la ruse. Une décou-

,

verte se propage vite ; un perfectionnement
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ne demeure pas le privilrgc d'un cnLreprc-

neur, d'une ville ou d'une nation. L'inven-

teur possède, il est vrai, un droit de pro-
priété sur son invention, mais ce droit est

temporaire (V. Piiupi\iété iindlstbielle). Les
brevets d'invention ne protègent même l'in-

venteurque dans une certaine limil(\ L"n prin-

cipe scienlili([ue, les jiropriélés il'une subs-

tance une lois connus, îles ;ip|>licalions iiom-
hrcuscs et variées, tondant toutes au même
but, se font jour. Or, ce son tli's exposition s qui
aident le plus à la vulgarisation des nouveaux
procédés de l'industrie, et cela au grand
avantage du progrès économique. Ce n'est

pas le produit lui-même qui est seul exposé
;

à côté de ce produit, le fabricant de machi-
nes expose l'outil, la machine avec lesquels

on a confectionné ce produit. Plus loin, le

vendeur ou producteur de la matière pre-

mière expose la matière première. Toutes les

phases de la production, y compris le genre
d'organisation dos ateliers et la réduction
des bâtiments industriels, sont largement
<-'talés sous les yeux du i)ublic. Les entre-

preneurs, leurs conlromaitres, ingénieurs et

ouvriers, peuvent donc, ciiacun dans leur

spécialité, s'instruire, constater les progrès

faits par les concurrents. .Vssurément, il est

des publications spéciales ornées de dessins

<iui tiennent le monde industriel au courant
<les découvertes; rien ne vaut, cependant,
pour des praticiens, l'expérience directe, la

vue de la ujachine on marche.
Point n'i^st besoin d'insister sur ce sujet

pour montrer le grand prolit que retirent les

industriels de ces leçons de choses. Les expo-
sitions spéciales sont, à col égard, une bien

meilleure école que les expositions univer-
selles, parce qu'étant surtout destinées aux
gens du métier, elles visent moins, dans leur

installation, a l'elTot décoratif, et cherchent
surtout â faire ressortir les avantages divers

de fabrication. Slallieurcusement, ces exposi-
tions spéciales n'attirent pas toujours les

industriels étrangers et, en particulier, ceux
qui sont (doignés et dont les frais de trans-

port soraii'iit trop considérables. Car si l'ex-

posant est poussé par son amour-propre,
son palriolismo, à montrer ses produits, il

est aussi conduit parle besoin de faire do la

publicité. Or, les expositions spéciales, nous
l'avons déjà dit, n'attirent pas la foule des

curieux comme les expositions universelles.

Los expositions universelles, à mesure
qu'elles deviennent plus vastes, semblent
s'éloigner tlu but que l'on s'était projiosé à
l'origine de leur fondation. Elles sont deve-
nues de grandes foires à plaisirs : on y élève

des théâtres, des cafés-concerts, des bazars.

Les étrangers, les visiteurs de toute condi-

tion y aftliient en quête dos attractions pro-
mises, des feux d'artifices et des fêtes don-
nées en faveurde l'industrie. Malgré tout col

éclat, il semble que l'industrie ne soit, en
ccttecirconstance.qu'un prétexte. Car, devant
rentassomonl des produits de toute nature,

on demeure l'esprit saisi comme par une
belle misi! en scène ; mais l'on ne peut guère
êtr(! attiré par le désir de l'étude, d'autant

plus que la place manque à chaque industrie

l)our faire une exposition complète.

Des expositions spéciales présentent, au
contraire, une réelle utilité, lorsqu'elles ne
sont pas enfermées dans une spécialité trop

étroite. La division du travail est une force

puissante dansla prodiu-.tion ,elledovicndrait

un obstacle, si on l'appliquait sans mesure
pour les expositions. Il est, du rosle, des
industries dont l'exposition est limitée par la

nature des choses. Si l'on peut montrer par-
tout des moteurs à vapeur en marche, il est

plus difficile de faire fonctionner dans une
exposition les moteurs hydrauliques. L'on
ne peut pas exposer l'élément premier de
l'agriculture : le sol. On montre bien divers

produits animaux et végétaux de ce sol, les

engrais, des machines de toute nature et

même dos échantillons de terre avec leur ana-
lyse chimi(iuo. Ce n'est pas néanmoins l'a-

gent |irincipal, le sol, qui est en jeu avec son
relief, sa physionomie spéciale et les condi-
tions multij)les et variées de son milieu.

Toutes ces particularités sont décrites dans
des livres spéciaux ; dans une exposition faite

pour donner des leçons de choses, elles ne
peuvent exister. Peut-être doit-on joindre

cette cause à celles déjà fort nombreuses qui
expliquent le retard apporté dans les pro-

grès agricoles de certains pays, où les ap-

plications des nouveaux procédés sont faites

parfois sans les modifications et corrections

nécessaires imposées par les conditions dif-

férentes des milieux et du sol.

Des champs de démonstration (qu'il ne
faut pas confondre avec les champs d'expé-

rience) ont été institués par l'État. Ils pour-

raient à la rigueur être assimilés à une ex-

position spéciale de culture faite sur un ter-

rain ([ui est sensiblement le même que celui

sur lequel agissent les agriculteurs voisins,

seuls s|ioctaleurs réellement intéressés au
point de vue professionnel.

Les récompenses données dans les expo-

sitions ne semblent pas susciter beaucoup
l'émulation dos exposants, surtout lorsqu'il

s'agitd'exposilionsuniversellcs,oùles appré-

ciations et les comparaisons deviennent fort

diflicilos. D'autre part, l'objet do concours est

en général un objet dont le prixde revientest

très élevé parce iju'il a été fabriipié en vue
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d'une rccompciise honorifique; il n'est pas,

à pi'Dprcment parler, un objet industriel.

A un point de vue spécial, on peut considé-

rer iino rétaljlissemcnt des prix culturaux a

son utilité. En ce cas, en cfTet, c'est l'ensemble

de l'entreprise qui est considéré et non un

de ses produits isole.

On s'est demandé s'il élait utile et néces-

saire que notât prit la direction générale des

exposilions et en fit les frais en dehors delà

part contriliutive des villes ou ont lieu ces

expositions. Au début, lorsque les moyens

de transport ne permettaient pas de compter

sur un grand nombre d'exposants et do vi-

siteurs, l'Ktat était obligé d'organiser, à ses

risques et périls, ces concours. Aujourd'hui

que les expositions universelles ont pris l'ex-

tension que l'on sait, en entraînant de très

grosses dépenses, il convient d'être plus pru-

dent. En réalité, les expositions universelles

n'offrent pas, nous l'avons vu, une utilité ]iro-

portionnée aux dépenses énormes qu'elles

causent. Il serait donc bon, ou de les suppri-

mer, ou, si on les maintient, de ne les consi-

dérer que comme de vastes kermesses dont

l'organisation et l'administration, sous ré-

serve do conditions imposées par l'Etat, se-

raient abandonnées à des entrepreneurs char-

gés de toute la responsabilité linanciôre. Si

l'État pouvait faire quelques sacrilices pécu-

niaires, c'est bien plutôt en faveur des exposi-

tions spéciales qu'il devrait se les permettre.

2. Historique.

C'est en France que fut ouverte, en 1798,

la première exposition industrielle. Le mo-
ment était peu favorable. Les événementsde

la Révolution, et les guerres surtout, si fu-

nestes au développement économi([ue, n'a-

vaient point poussé le pays vers les travaux

industriels. Néanmoins, (juoiijue les expo-

sants ne fussent guère plus d'une centaine

environ, cet essai fil entrevoir de beaux ré-

sultats pour l'avenir. Cette exposition était

« nationale ». Dans l'esprit de ses organisa-

teurs, elle était destinée à exciter l'émulation

entre les industriels français, afin d'écraser

l'industrie rivale : l'industrie anglaise. La

grande médaille devait être décernée, dans ce

but, à l'exposant « qui aurait porté le coup

le plus funeste à l'industrie anglaise ». Cette

exposition ne dura qu'une semaine. Celles

qui eurent lieu en 1801 et en 1802 étaient

trop rapprochées et ne réussirent qu'impar-

faitement. Mais, en 1806, le nombre des ex-

posants augmenta dans de très grandes pro-

portions et atteignit un chiffre dix fois plus

considérable qu'en 1802. Les guerres et les

changements politiques rendirent ensuite

impossible pondant treize ans l'organisation

des exiiosilions. pour lesquelles la jiaix est

une condilion indispensable de succès. La
Restauration lit trois expositions: en 1819,

182.'! et 18-27. La dernière dépassade beau-

coup les deux précédentes. De très belles

machines à vapeur y furent exposées. Sous

le règne de Louis-Philippe, les expositions

prirent une extension de plusen plus grande.

Celles do 1834 et de 1830 ouvrirent la série

des vasics expositions. On aura une idée-

des progrès réalisés par la comparaison de

ces deux cliiffrcs : en 1798, le nombre des

exposants était de cent dix ; en 1830, il s'é-

levait à trois mille trois cent quatre-vingts.

Mîiis les emplacements donnés aux expo-

sitions devenaient de plus en plus insufli-

sants : après le Louvre, les Invalides, puis

la place de la Concorde, les Champs-Elysées.

En 18S4, on appelait déjà les Champs-Elysées

une « immense arène « et l'on était loin de

supposer iju'un jour viendrait o'ù l'on ver-

rait les expositions colossales de Vienne au
Prater en 1873, de Paris au Cha.mp do Mars
et à l'esplanade des Invalides en 1878 et

1880.

A partir de 1844, lesdilTérents pays de l'Eu-

rope créèrent des expositions. La Belgique,

la Prusse, l'Autriche, l'Espasne, passèrent en

revue leurs forces économiijues dans des

concours nationaux. Cependant ces expo-
sitions, limitées aux produits de chaque pays,

ne pouvaient permettre la comparaison
des progrès industriels de chaque nation re-

lativement aux nations concurrentes. Des
commissairesspéciaux étaient bien envoyés à

ces expositions par les gouvernements étran-

gers avec mission d'écrire des rapports dé-

taillés; mais ce moyen ne donnait guère de-

résultats pratiques. Alors l'idée vint de faire

des expositions universelles internationales.

La France, qui avait été l'initiatrice des

expositions nationales, devait et voulait inau-

gurer chez elle la première exposition uni-

verselle. Les événements politiques empê-
chèrent l'i'xécution de ce projet que l'Angle-

terre réalisa à Londres en 1851.

On était loin du point de départ. La pre-

mière idée qui avait fait créer une exposition

avait été l'idée de lutte, d'une lutte identifiée

avec la guerre, dans laquelle on cache à l'en-

nemi ses armes, ses mouvements, où l'on

cherche à surprendre les secrets de son ad-
versaire au moyen de l'espionnage. Puis, in-

sensiblement, on avait compris que les progrès
industriels s'étendent et se vulgarisent maigre-

les prohibitions. Partout, en effet, les mêmes
besoins soulèvent les mêmes problèmes et

la solution de ces problèmes activement cher-

chée l'St tôt ou lard découverte en plusieurs

endroits, par des hommes qui ne se con-
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naissent point entre eux, et qui cependant se

trouvent unis en esprit par les vérités scien-

(ilic(ues. L'exposition deParis, en 1827, prou-

vait que PAnglcterre n'avait pas le monopole
•exclusif do la construction dos machines à

vapeur. A (juoi bon, alors, cacher ses procédés

s"ils devaient infailliblement être trouvés par

d'autres ? La question agrandie se jujsait ainsi :

la (/(v(.s(O)i du Iracail (v. ce mol) n'est pas

seulement apiilicable à l'atelier, mais aussi

au monde entier. Cliaquo pays, suivant sa

position géographique, ses mœurs, la nature

de ses forces, est destiné à fournir aux autres,

sous l'empire de la liberté, des produits qu'il

obtient à un prix do revient moins élevé que

ses concurrents. Il essaye do le prouver dans

ces 'expositions universelles, et il apprend
lui-même à économiser ses forces, en passant

en revue les pays chez lesquels il pourra aller

chercher les produits qu'il ne peut obtenir

chez lui qu'à un prix beaucoup trop haut.

La France avait remporté de brillants

succès à Londres en I80I ;en 1 800, elle conviait

elle-même toutes les nations à un vaste con-

cours. L'entrée desonzepremièresexpositions
françaises avait été gratuite; cette fois, on lit

payer l'cnlrée par les visiteurs. Ils furent

jnalgré cela nombreux (environ o millions) et

le chiffre des exposants s'éleva à 23,!lo4. Ou
•construis! I s])écialement pour cette exposition

le palais de l'induslrie. Ensuite vinll'exposi-

tion de Londres en 1862; puis celle de Paris

en 1867, instalIéeauChampdeJIars. Le succès

fut grand : le cliiffre des exposants s'éleva

à 42,217 et celui des visiteurs à environ 10

millions. 11 y eut néanmoins un déficit de

12 millions qui fut soldé pour moitié par la

ville de Paris. L'Angleterre essaya, en 1872,

de particulariser son exposition, bien qu'elle

lui conservât son caractère international et

universel ; le but qu'on se proposait ne semble
pas avoir été atteint, et il faut arriver à l'ex-

position de Vienne qui eut lieu l'année sui-

vante pour assister à l'extension de plus

en plus grande des expositions universelles.

Établie au Prater, sur les bords du Danube,
cette exposition occupait cinq fois l'espace

de l'exposition de Paris en 1807. La dépense
fut énorme et monta à 47 millions et demi

;

les recettes, beaucoup moins élevées qu'on ne
l'aurait prévu, n'atténuèrent pas le déficit.

Aussi posa-t-on la question de savoir s'il était

bien utile do faire ces vastes exhibitions,devant

les énormes dépenses qu'elles nécessitaient.

La môme année une exposition universelle

due exclusivement à l'initiative privée était

organisée à L}on. Kilo eut peu de succès ;

elle venait du reste peu de temps après la

guerre terrible que nous nous avions eu à

soutenir, et coïncidait malheureusement avec

l'exposiliou di: Vienne. Eu 1876, l'exposition

de Philadeliihie, malgré les difticultés ré-

sullant de la distance, attira des exposants

de quarante États.

Xous ne fcronsque mentionner ici les deux
grandes expositions universelles de 1878 et

de 1889. L'exposition de 1878 eut dos résul-

tats tlnauciers assez mauvais : les dépenses

totales s'élevèrent à .ï;;,77.S,000 fr. et les re-

cettes totales n'atteignirent qui' li^ cliilT're de

2't,3;i0,000 fr. L'exposition de 18S'.), grâce à

une ingénieuse combinaison financière, n'a

pas eu à cnregislrer de déficit et a même
donné des plus values. Toutes deux ont eu un
grand succès de curiosité, mais avec l'expo-

sition de Vienne, elles semblent — par leur

extension toujours croissante, et leur ten-

dance à se transformer en vastes foires à

jjlaisir — devoir rendre de plus ou plus con-

testable leur utilité au point de vie écono-
mique.

EXPROPRIATION.

SOMMAIRE

1. De Texpropriation en général.
2 De la cause de 1 expropriation : utilité ou néces-

sité publique.
Bibliograplûe.

1. De l'expropriation en général.

L'expropriation est un mode de transmis-

sion de la propriété : c'est une vente forcée.

En devenant obligatoire, la vente perd un de
ses caractères essentiels qui est d'être un
contrat.

La loi civile, le code de commerce et les

lois administratives se servent du même
terme : expropriation, pour désigner des

opérations judiciaires qui, quoique fort dis-

seriiblables dans leurs procédures et leurs

effets, aboutissent cependant à un même
résultat : la vente forcée.

En matière civile ou commerciale, ces opé-

rations sont des mesures d'exécution contre

des débiteurs. L'article 2201 du code
civil dit : Le créancier peut poursuivre

l'expropriation : 1° des biens immobiliers et

de leurs accessoires réputés immeubles, ap-

part(Miant en propriété à son débiteur; etc.

L'article ;):!2 du code de commerce parle

également de l'action on expropriation des

immeubles du failli, etc.

En matière administrative, la vente est

provoquée par ceux qui veulent devenir ac-

quéreurs. Les acheteurs, étant chargés d'une

mission d'intérêt général, sont armés par la

loi pour obtenir par contrainte ce qu'ils n'ont

pu acquérir par les voies amiables.

Il y aune autre différence essentielle entre

l'expropriation administrative et les autres.
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Dans les ventes judiciaires, la vente a lieu

aux enchères et le prix qu'en retire le mal-
heureux vendeur esld'ahord grevé de frais, et

ensuite moindre que dans la vente libre,

parce que le vendeur ne peut faire sa partie

dans le jeu de l'ullre et do la demande et dé-

fendre la hausse contre les acheteurs qui vi-

sent a la baisse.

Dans l'expropriation administrative, pour

cause d'utilité publique, le prix est lixé par

experts, en France par un jiirv. En principe,

il est tenu compte du dommage causé au pro-

priétaire par le fait seul que l'opération a lieu

contre sa volonté ; do ce chef, il est indemnisé.

Comme les estimations des jurys sont le

plus souvent assez élevées, ces opérations

d'expropriation ont été généralement en

France, etsurtoutdansles villes, avantageuses

aux expropriés et onéreuses aux pouvoirs

qui poursuivaient l'expropriation.

C'est l'expropriation administrative qui est

le sujet do cet article; c'est elle qui a un
ra]iport avec la vie économique du pays, à

cause du rôle qu'elle joue en permettant

d'accomplir les œuvres d'intérêt général.

Dans les pays où l'expropriation n'est pas

permise par les lois, on est forcé de com-
poser avec les propriétaires, et le mauvais
vouloir d'un propriétaire qui se refuse à

tout arrangement peut obliger le tracé d'une

route ou d'un chemin do fer à suivre des

circuits excessifs.

L'expropriation so présente à nous avec

un double caractère : 1° elle fait échec au

droit de propriété individuelle, et opère par

voie d'autorité une transmission de pro-

priété que la législation fait ordinairement

dériver d'un libre conti-at ;
2° elle a pour

résultat de faire lixer par experts la valeur

d'un bien, alors que le mode habituel est que
cette valeur soit déterminée par la lui de

l'offre et de la demande.
La première règle a son analogue dans la

loi civile où est établi le principe des ser-

vitudes, qui ont pourobjet l'utililé iiublique

ou communale et ijui se rapportent au mar-
chopiedle longdes rivières navigables ou Ilot-

tables, à la construction ou à la réparation dos

chemins et autres ouvrages publics ou com-
merciaux, etc. Les conséquences de ces dis-

positions sont même plus préjudiciables aux
propriétaires que l'expropriation; elles n'ou-

vrent pas le droit a. une indemnité.

Si un cours d'eau entanu; une rive, le ri-

verain perd son terrain et doit en outre le

marchepied ; si la rivière capricieuse, au lieu

de lui enlevorsa terre lui avait fait un apport,

il en eut bénélieié, il est vrai, mais à cette

loterie d'un genre spécial s'il a perdu, c'est

tant jiis pour lui.

Celui dont l'immeuble est frappé d'aligne-

ment fait également une porte ; il contribue,

sans le vouloir probablement, ù l'agrandisse-

ment des voies publiques. Mieux eût valu

]iiiur lui être exproprié. Le conseil d'État

français a cassé des arrêtés d'alignement ([ui

jiaraissaient excessifs et indicjué qu'il y avait

lieu de procéder à l'expropriation, comme
moins dommageable aux intéressés.

La fixation du prix d'une valeur par exports

n'est pas non plus une anomalie. En matière

de dommages, c'est la règle. Les tribunaux
arbitrent quobjuefois eux-mêmes le dom-
mage, d'autres fois nomment des experts.

L'expropriation, telle que la loi française

l'institue, a rendu possibles les grands tra-

vaux puldics.

Quels que soient ses avantages, on ne doit

pas moins la regarder comme un procédé
extrême dont l'usage doit être sagement
réglementé par les lois. Elle constitue, en
effet, une sorte de mainmise sur la propriété

individuelle. Le droit de frapper les immeu-
bles d'alignement, de décider qu'ils ne pour-
ront être ni réparés ni reconstruits parce

qu'ils doivent disparaître et laisser libre la

voie publique est plus rigoureuse que le

droit d'expropriation puisqu'il ne donne
droit à aucune indemnité; mais il est plus

limité : il ne peut atteindre que les immeu-
bles en bordure d'un chemin ou d'une rue.

Avec le droit d'expropriation on traverse les

héritages, on perce les pâtés de maisons, on
atteint tout; le droit individuel, sauvegarde
des citoyens, est en déroute.

Si des œuvres d'utilité publiiiue peuvent

être poursuivies grâce au droit d'expropria-

tion, il no faut pas oublier (|ue les travaux

grands et petits, peuvent donner naissance

à dos spéculations pou intéressantes en soi;

que les intérêts privés sont haliilos à che-
miner en se masquant derrière des appa-
rences de bien public. La doctrine de l'ex-

propriation ne devant pas être faite pour un
seul pays, il convient do ne pas oublier qu'il

y a de mauvais gouvernements, et ciue quel-

quefois des hommes peu scrupuleux se

glissent aux hautes fonctions.

11 faut se souvenir également que les-

frais d'expropriation sont en dernier compte
payés par les contribuables , et que si

parmi l(;s habitants les uns sont atteints par-

ce qu'on démolit leurs demeures, les autres

sont frappés parce qu'ils auront à payer
les frais de l'opération; et il peut arriver

que les doléances des uns et dos autres soient

étouffées par les approbations de nouveaux
arrivants qu'attirent les chantiers de grands
travaux.

Enfin, l'exproin-ialion offre des facilités-
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consiLlérables à îles pouvoirs momentanés
auxquels il peut prendre fantaisie de boule-

verser une ville, do lui faire perdre sa phy-
sionomie, de briser les centres de sa vie de
cliac]ne jour, au désespoir de ses anciens

habitants di'iiaysés et quelquefois chassés

par la pioclie des (b'inolisseurs.

Dans la |)ratiiiu(^ actuelle, nous devons si-

gnaler encore doux sortes d'abus auquels

peut donner lieu la procédure d'exjiropria-

tion.

Los jurys jieuvent lixer les imb^ninili'S

à des cliidVes très exagérés, ils l'ont fait sou-

vent, même alors qu'ils s'agissait de travaux

de grande utilité; à la tribune du parlement

français, on a dénoncé des estimations faites

en Corse; dans des régions désertes, des ro-

caillcs incultes avaient été évaluées au prix

où se vend le terrain à bâtir des villes. Le

remède à cet abus, c'est l'insertion dans la

loi d'une clause dont l'analogue régit le

contrat de vente : la rescision pour cause de

dol ou lésion.

Les jurys peuvent également fixer les in-

demnités à des chiffres trop bas. Jusqu'ici cit

abus ne .-.'est guère produit; dans un pays

libre où l'opinion ]iubliqne est en éveil, il

n'est pas a craindre; il jjourrait en être au-

trement sous un gouvernonunit lyranuiqur ;

cm pourrait y trouver aisément des juiy->

coiuidaisanls; sons un manteau de légaliti',

lin luasquei-ait la spoliation et la contisca-

liiiii.

2. De la cause de l'expropriation : utilité

ou nécessité publique.

C'est pour 1 ensemble des motifs qui pré-

cèdent que, lorsqu'il y a près d'un siècle, on
ri'glementa, selon les idées du temps, le droit

d'expropriation administrative, ou voulut,

tout l'u légalisant une exception au princiiie

de l'iiiviolabiliti' de la propriété, assurer a

ri'lle-ci les garanties qui lui étaient dues. Les
motifs invoqués junir contraindre un pro-

priétaire aune traiisforniatioii dont le public

devait proliti'r a un titre quelconque, furent

reiifrrmés dans les plus étroites limili'S. l)i'

plus, au lieu des niots« utilité puldique », qui

ne furent introduits que plus tard dans le lan-

gage législatif, nos constitutions de 1791, de

l îU3ctde l'an lll,avaientem|doyé l'exiiression

de '«nécessité )iubliquc ». On lit, enetTet,dans

l'article 17 de la Déclaration des droits de

riiommo, base essentielle des principes de

1789 : H La propriété est inviolable et sacrée;

nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque
la néccssil'i publique légalement constatée

l'exige évidemment et sous condition d'une
juste cl préalal>le indemnité. »

Ainsi,la déclarai ion des droits ne permettait

de toucher à la propriété que pour cause de

nécessité publique. Le code civil a substitué

à cette expression celle i\'ulililr, qui a été

consacrée par toutes les lois postérieures,

celles de 1810, de 183:! et de IS'tl, ainsi que
par les décrets de 18o2, IS.-ISet 187(i.

Toutefois beaucoup de jurisconsultes iicn-

sent que ni l'une ni l'autre de ces deux ex-

pressions, iii'ci'iisi(('\.iililili', ne donnent exac-

tement la véritable pensée du législateur.

Avec l'une, on devrait admettre que l'on ne
peut avoir recours à l'expropriation qu'à la

dernière extrémité ; avec l'autre, on n'hési-

terait pas à s'en servir dès que la société y
trouverait le moindre avantage. " La vérité,

ilitM. Hauny de l!écy,se placecntre ces deux
l'xtrèmes, mais plus près cependant de l'idée

de nécessité que de celle d'utilité. Nous en
trouvons le jireuve dans la loi du 3 mai 1841

elle-même, dans laquelle il n'est question
que des entreprises qu'on doit considérer

comme indispensables à la prosjjérité il'un

pays et pour lesquelles l'expropriation est

à peu ]irès forcée. »

l^n rxaminant de près la loi i\r IS41,on
peut y reconnaître en efl'et l'intention de
réserver l'expropriation pour des tiavanx

de réel inicrrt piihlic, ainsi que le pioclament
les chartes de ISIt et de 1831); il est même
]ieimis de croire que l'ènuraération de ces

travaux, routes, chemins de fer, canaux,
bassins, etc., était limitative et meitait par-

faitement en lumière le but que le législateur

s'était propos'' à cette époque, qui était de

réglementer ]dusi'lroilement la manière dont
les entreprises iMairut ]in'parées et concé-

dées.

Mous trouvons, à ce sujet, il<' très judi-

cieuses rétlexions dans une élude di; Cliarles

Il noyer sur les Mr/hodes cumpar^ns de lu France

et do t'Arnjlelerri' da>i< lc^ciiirt'prispsd<; Irticnux

publics, antérieure à la loi française de 184t.

" Kn Angleterre, dit-il, il ne s'agit pas de

présenter, comme chez nuus, des avant-jiro-

jetsou ai)erçus généraux, en un mot. de sim-

jdes études jiriqjaraloires. Le pai'Ieuient ne se

]irélerait jias à l'examen de tids documents.

I.rs projets ipii lui sont destinés doivent

èlr'e plus sérieuxet les règlements indiquent

([lie les plans et devis doivent êtr(> complets,

di'dinitifs et tels (]ue, dès que l'atl'aire aura

été examinée et la concession faite, on soit

rn mesure de procéder immédiatenicnt à

l'exécution. C'est alors seuleuient (|u"on peut

souscrire et que le droit d'exproprier est ac-

quis )i.

Plus loin, il traite la délicate question de

rimmixtion du iiouvoir législatif dans la

procédure d'expropriation : « Je crois, dit-il,

qui' tout ju-ojet devant donner lieu a des ex-
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proi)i-ialions devrait èlro nécessairement

soumis à l'auldrilé législative. 11 parait tout

simple qu'avant de permettre a. une compa-

gnie de déposséder une muUitiule de per-

sonnes, de renverser des haliil-ations, do mor-

celer et de mutiler des héritages, li' parle-

ment anglais veuille savoir d'une nuinière

certaine si c'est pour un intérêt public réel et

suffisant.. Ne serait-il pas étrange que, chez

nous, il ne fût pas permis d'avoir les mêmes
scruiiules? »

C'est en effet dans cet esprit qu'a été rédigé

notre loi du :! mai 1 841 ; seulement les termes

trop généraux du texte ayant, à certains

momeuts, pu prêter à l'équivoque, on en

profita, en 18j2, pour réclamer l'abrogation

de l'article 3, et rendre, par le séualus-con-

sulte du 2o décembre, le pouvoir exécutif

seul juge des cas d'utilité. On décida alors

que tous les travaux seraient à l'avenir or-

donnés par décret rendu on conseil d'Etat,

rinti'rvention des t^.hambres demeurant néan-

moins indispensable pour l'allocation des

crédits nécessaires à l'exécution de l'entre-

prise. A la vérité, la loi du 3 août 1870 est

revenue, en partie, au principe de la loi de

1841 , en jirescrivant que " tous grands travaux

publics, avec ou sans subsides du Trésor, ne

pourront être autorisés que par une loi

rendue après enquête administrative. Mais si

la déclaration d'iUilHé, et c'est la le point im-
portant, doit être faite par une loi jiour ce

que l'on appelle les grands travaux, il suffit

d'un décret pour les travaux départementaux
etcommunaux, et pourl'exécution de canaux

et de chemins de for d'embranchements de

moins de 20 kilomètres. 11 y a plus : toute dé-

possession d'une propriété privée pour cause
d'utilité publique n'entraine pas l'expropria-

tion dans les formes exigées par la loi de 1841
;

cette dépossession peut avoir lieu pour des

cas spéciaux, tels que ceux qui se présentent

en matière de délimitation du domaine pu-
blic, militaire, fluvial ou maritime, par des

actes émanant du chef du gouvernement, dos

ministres ou des préfets, ainsi qu'en matière

de travaux d'alignement ou de dessèchement.
Au reste, quelque raisonnable qu'il soit

de soumettre aux Chambres tous les travaux
entraînant l'expropriation, il y a quelque
chose de plus essentiel encore, c'est que l'é-

tude et l'enquête des projets de travaux soient

réelles et sérieuses, afin que l'autorité admi-
nistrative ou législative, qui est chargée de

prononcer, ne prononce que sur des travaux

de véritable intérêt public, c'est-à-dire ab-

solument nécessaires.

L'expropriation pour cause d'utilité pu-
bli(|ue est régie, en Angleterre, par la

loi du 8 mai 1847 (Land clauses consnlhhUion

Act). Cette loi a été également modifiée,

comme celle de France, par plusieurs actes,

entre autres par ceux du 29 juin et du
11 août 187o;ces dernières lois s'occupiMit

des habitations insalubres. Les autorités

locales ont aujourd'hui le droit d'initiative

pour ordonner la destruction sur le rap-

port des médecins. Mais, avant toute exiiro-

priation, elles sont tenues de pourvoir au

logement des habitants à déplacer et de

remettre un plan détaillé des lieux insalu-

bres, avec pièces à l'appui, au bureau d'ad-

ministration locale ou au secrétaire d'État,

qui, après enquête, accorde ou refuse sa

sanction à l'expropriation projetée. Et cette

sanction n'est elle-même valable que si elle

est confirmée par acte du parlement.
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FAILLITE. — Il est incontestable que la

législalion relative à la faillite exerce une
grande inthionce sur le crédit public et la

répartition des richesses d'une nation. La
confiance ne refiose pas exclusivement, en

effet, sur la moralité et la valeur profes-

sionnelle du négociant ni même sur les gages

et cautions qu'il ]ieut fournir, mais aussi sur

les moyens qu'offre la loi pour empêcher le

déliiteur de se soustraire au payement de ce

qu'il doit. C'est en nous plaçant uniquement
à ce point de vue que nous allons exposer

sommairement la législation do la faillite

en France et signaler les améliorations

qu'elle réclame.

Les questions relatives à la faillite sont
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régies par In, loi du 2:î mai I8:!S. Hivcrsos

dispositions de celle loi ont donné lieu à de
très justes réclamations do la pari des com-
merçants; d'autres ne sont plus en rapport
avec les besoins nouveaux de la société

actuelle. Mais l'ossature de la législation

de 18:i8 est restée solide et il serait témé-
raire de vouloir y porter atteinte par des in-

novations insu t'Iisamment étudiés. Hn vertu de

la loi, l'étal de failli est subordonné à doux
conditions : la qualité de commerçant et la

cessation des payements. Seul le commer-
çant peut donc être mis en faillite. Une per-

sonne non commerçante, se trouvant dans une
situation précaire qui l'empêche de faire

face à ses engagements, est dite en déconfi-

ture. Les deux situations diffèrent sensible-

ment l'une de l'autre : la faillite est la cons-

tatation légale de la cessation de payement,
ce qui n'implique pas nécessairement un
passif supérieur à l'actif et peut être le ré-

sultat d'une situation momentanéraentgènée.
L'état de déconfiture, au contraire, existe

seulement lorsque le passif est supérieur à

l'actif.

La déclaration de cessation de payements
<loit, aux ti'rmes de la loi, être faite par le

commerçant lui-niêrae, dans les trois jours

au greffe du Iriliunal de commerce où est

situé son domicile légal. En même temps le

commerçant dépose son bilan qui doit com-
prendre : l'actil', ou énumération de la valeur

de tous ses biens meubles et imineul)les; le

passif, énonçant chaque créance, sa cause
et le nom du créancier, un étal de perte, etc..

Le tribunal est ensuite appelé à rendre son
jugement déclaratif de la faillite. Par ce

jugement le tri])unal de commerce désigne

un de ses membres comme juge commis-
saire dont la mission consiste a surveiller

et à accélérer les opérations et la gestion de

la faillite et à présenter un rapport sur les

contestations que la faillite peut faire naître

fil qui sont de la compéteuce de ce tri-

bunal.

A la suite ilu jugement déclaratif de la

faillite le syndic nommé par le tribunal in-

tervient. Le syndic est le représentant et le

mandataire à la fois du failli et des créan-

ciers. C'est à lui qu'incomlie la charge de
faire rentrer toutes les créances disponibles
et d'en jiarlager le montant entre les inté-

ressés. C'est à lui aussi qu'apiiarlient de
provoquer s'il y a lieu un concordat. Le con-

cordat est un véritable contrat entre les

créanciers et le failli. Ce traité, d'après

1 article iiOT du code de commerce, ne ])eut

s'établir que par le concours d'un nom-
bre de créanciers formant la nuijorité et

représentant en outre les trois (juarts de la

totalité des créances vérifiées et affirmées.

Le concordat éteint l'obligation civile du

failli (jui est libéré par cela même à l'é-

gard de ses créanciers et qui ne peut plus

être poursuivi par eux en payement de la

partie de ses dettes dont ils hii ont fait

remise.

La banqueroute est la faillite aggravée

par certains faits répréhensibles commis
par le commerçant. Elle est dite simple

quand les faits reprochés au failli ne cons-

liluiMit pas une fraude, elle est déclarée

frauduleuse quand les faits reprochés au

failli constituent un véritable vol, comme le

détournement de son actif, la destruction

de sa comptabilité. Le failli poursuivi pour

banqueroute simple est puni de un mois à

deux ans de prison : le banqueroutier frau-

duleux est traduit devant la cour d'assises :

la peine qui peut être prononcée est celle

des travaux forcés à temps.

Le failli n'est pas perpétuellement con-

damné à rester dans la situation que lui a

faite le jugement. Il peut obtenir sa réhabi-

litation. Pour cela, le failli doit commencer
par désintéresser intégralement ses créan-

ciers en capital, intérêts et frais, et établir

sa libération en produisant les quittances et

autres pièces justilicatives. Il est tenu en-

suite à se soumettre aune foule de formalités

dont l'énuméralion serait trop longue. .Aussi

ne doil-on pas s'étonner que le nombre des

réhabilitations soit réduit à des proportions

infinitésimales, comme le prouvent les

chiffres suivants. Eu 188.3, le chiffre des fail-

lites a été de 09G0 et celui des réhabilitations

de 7; en 188i, on a compté tî réhabilitations

contre 7719 faillites et 6 réhabilitations en

1886 contre 87:i9 faillites déclarées.

Telles ont été jusqu'en 1880 les données

générales de la législation française sur les

faillites.

Un des principaux défauts de cette légis-

lation, c'est qu'elle ne faisait pas différence

entre le commerçant malhonnête manquant
volontairement à ses engagements et le com-

merçant malheureux obligé par la faute des

circonstances d(! suspendre ses payements.

C'est pour remédier à cette situation qu'a

été votée la loi du 4 mars 1889 qui a ins-

titué la lifiulddti'm judiriuirc.

On sait que le commerçant failli est

complètement dessaisi de la direction de ses

affaires, qu'il no compte, pour ainsi dire plus,

qu'il ne peut ni ester en justice ni contrac-

ter, ni opérer un recouvrement ni signer un
acte quelconque

;
que s'il no trouve pas

auprès de parents ou d'amis les ressources

nécessaires pour subsister, il est obligé de

demander au tribunal des secours alimcn-



FA1LL1T1': — 080 — FAILLIT!':

l;iircs. Toul autre ost la situalinii du com-
mori'uul qui dcmaniUî la liciuidaliun judi-

ciaire. 11 dfiueure à la tiMe de sa maison

ot sauf qucliiucs destitutions, comme l'inter-

dictinn de contracter des emprunts nouveaux

et d'aliéner son actif, il peut, sous la surveil-

lance de la justice et avec l'assistance d'un

curateur appelé liquidateur judiciaire, exer-

cer les actions, accomplir des actes de renon-

cialion, de transaction ou désintéressement

et pourvoir aux nécessités de sa vie journa-

lière. Le failli assiste impuissant et désarmé

il la liquidation de ses affaires, tandis que

le commerçant bénéficiant de la liquidation

judiciaire exerce encore une action directe

sur ses alîaires et parfois sauve une situa-

tion que la faillite eût irrévocablement com-
promise. Enfin, â l'inverse du failli, qui est

privé de ses droits politiques, le " liquidé »

peut remplir ses devoirs civiques.

Mais pour obtenir le l)énéfice de cette si-

tuation intermédiaire, le commerçant est

tenu de présenter dans les quinze jours de

la cessation de ses payements une requête

au tribunal de commerce suivie de la liste

complète de ses créanciers et de diverses

autres pièces. Sur le vu de ces pièces, le

tribunal apprécie si la faillite doit être pro-

noncée ou si le commerçant doit être admis
aubénéliee delà liquidation judiciaire.

La loi de 18S'.) coustitue-t-elle une ami'lio-

ration? Oui, en ce sens qu'elle établit une
distinction entre le commerçant coupable et

le commerçant malheureuxi't qu'en donnant

à ce dernier une sorte de tuteur qui lui

permet de traverser la périoile difficile et si

justement appelée la période suspecte, qui

s'ouvre de la cessation des payements à la

déclaration de la faillite, elle retardera ou

évitera bon nombre de calastro[)l(es. Mais

n'esl-il pas à craindre que le commerçant,
affraiHJii de la terreur que lui inspirait le

régime si dur de la failllle. ne s'empresse

de recourir a un réniiiic aussi dnux et ne

prenne facilement sou parti d'une denii-

décliéancc? 11 en résullerait falaleuienl un
ail'aiblisscment graduel de la moralité com-
merciale cl, par conséquent, nu resserrement

du crédit. Kn se plaçant a ce point de vue

purement écouomicjue, l'uuHjviitlon de ISS'.l

ne laisse pas que d'être dangereuse : on

verra si rexpéri(nK'e conliiine ces a]iin-i-

hensions. (^'rtes la loi de IS:!!S était dure,

mais elle imposait au commi'rçaut des ga-

ranties très sérieuses; tout en assurant lo

crédit public, elle le préservait de ses pro-

pres entraînements. Ces garanties dispa-

raissent en partie avec la loi de 1KS'.I; la for-

tune jmblique y gagnera-t-ellc?

11 est regrettable aussi que le législateur de

1880 se soit arrêté à mi-chemin. L'inter-

vention des syndics nommés par le tribunal

et les abus vraiment inlob'^rables que cette

Institution entraîne dans la liquidation des

faillites aurait dCiappelerson attention. Là est

un des vices fondamentaux de l'organisation.

Grâce à la tolérance des tribunaux de com-
nu'rce, les fonctions de syndic sont devenues

m\ véritable monopole. Les quelques privilé-

giés que les tribunaux investissent, à l'excep-

tion de tous autres, de ces très lucratives

fonctionsontconstituéune corporation abso-

lument fermée dans laquelle on ne peut être

admis qu'avec leur consentement et en

payant la charge à des prix exorbitants.

Pour se couvrir des frais d'achat, les syndics

s'iiigi' nient à prolonger les liquidai ions, à mul-
tiplier les incidents. Les abus dans cet ordre

d'idées sont devenus tellement criants qu'on

peut dire que dans la plupart des faillites

les neuf dixièmes des sommes qui pourraient

revenir aux créanciers sont absorbées par

les syndics. En présence d'une situation

devenue vraiment scandaleuse, on a été jus-

qu'à demander la suppression radicale des

syndics et leur remplacement par un des

créanciers de la faillite qui serait nommé
jiar ses co-intéressés fi seule fin de pour-

suivre les opérations de la faillite. Cette solu-

tion nous parait excessive. Investir les créan-

ciers du droit de nommer un des leurs, — le

plus beau parleur en général — syndic de

la faillite, c'est s'exposer à confier à des

mains lnexpériment(''es des intérêts dont le-

maniement exige des connaissances spé-

ciales.

C'est donc à ces hommes du UK'tii-r, et

rémunérés par les créanciers, que doit être

confié le mandat de liquider la faillite et

d'en répartir les résultats. Mais il serait bon

que le syndic fût surveillé et contrôlé par

un ou doux créanciers délégués (|ui active-

raient les opérations, surveilleraient la ré-

partition des fonds et surtout supprime-

raient les formalités inutiles et coûteuses.

Enfin, il faut obtenir des tribunaux do com-
merce qu'ils ne ccmlient pias les fonctions-

do svndic exclusivement à certains honnnes
d'affaires qui foiineut une caste privilégiée,

dont les bénéfices sont absolument en

dehors de toute pro|iortion avec les sei'vices

ri'udns. Tant que les tribunaux continueront

à conlier la Ibjuiilatiou des faillites à des

syndics monopolisés en fait, tant que les

créanciers ne seront pas autorisés à faire

surveiller le syndic nommé, toutes les ré-

formes législatives aboutiront à un mé-
compte et toute liquidation se terminera

]iarun désastçe financier.

tlEORGES MlCIlKL.
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FARR i,\Villiam'i, statisticien anplais, né à

Henley en novembrel807, mort à Londres en
mars 1883. 11 lit sa médecine à Paris et à

Londres et fut reçu docteuràvingt-qualreans.

Après d'intéressantes statistiques fournies

au « Médical Annual " et autres recueils spé-

ciaux, il entra en 1838 au <> liegistral Office ».

où il créa et diri.sea pendant près de cin-

quante aus le Ijureau de statistique, d'où sor-

tirent les recensements de ISril à 1881. Délé-

gué à tous les congrès de statistique, connu
pour sa compétence et sa participation aux
travaux de Mac Culloch, il fut de bonne heure

membre de la Société royale de Londres et

élu correspondant, de l'Institut de France en
1872. Farr dans ses études sur la vie hu-
maine, a soutenu cette théorie curieuse, que
la mort vient le plus souvent de l'ignorance

ou de la négligence, et que la longévité tient

à des lois précises.

Il faut citer de lui : les Annual officiai Re-

ports on the public heallh iind on Ihe causes of

death in Enijlniul, longue série qui remonte
à 1837; — des notices sur VInconie-tax, sur

les Finances of life insiii-ance, etc.
' E. H.

FAUCHER (Léon-Léouard-Joseph), né à

Limogi-<, 11- 8 septembre 1804, mort à Mar-

seille le 14 décembre 1834. Resté jeune, seul

avec sa mère, il lit ses classes à Toulouse,

au milieu de toutes les difficultés d'une posi-

tion si précaire qu'il exécutait de nuit des

dessins de broderie pour subvenir aux frais

de ses études. Ces études finies, il vint à

Paris ; il songeait à se vouer à l'enseigne-

ment et il le pouvait : il fut de force à tra-

duire en grec les deux premiers livres de

Télcmaque. Il fut un instant répétiteui-, puis

pi'écepteur des enfants du riche Dailly et

passa son agrégation en 1827. Mais liicntùt

d'antres préoccupations l'envahirent, d'à litres

éludes l'attirèrent.

Dès 1828, on le voit jouter avec les saint-

simoniensdansquebiues réunions publiques.

.\près 1830, il se jette dans la politique, écrit

au Ttmfls, fonde le Bien public, et dirige le

Constilulionnel de 1833 a 1834, puis en 1839 le

Courrier île l'aris. Le premier peut-être dans

la presse, il signa ses articles, affirmant ainsi

sa personnalité et signalant son nom. Plus

tard, il passa à la rédaction du Siècle, puis à

la Revue des Deux Mondes, dont il fut, iiendant

\ingt ans, de novembre 1834 à novembre
1854, un des rédacteurs assidus. C'est la qu'il

lança, en 1837, son grand projet de ÏUninn

du Midi, comme contrepoids au ïollotrcin

allemand. Cinq ans après, il était de l'Asso-

ciidion franç'iise pour tu librrté des drlianges.

Dès lors, il devait prendre une i)lace impor-

tante dans la politique, comme il en avait

déjà une dans la science.

Elu, en 1840, député de Reims, contre Chaix-

d'Est-.Ange, il demanda, dès 1847, les cou-
]iurcs de billets de banque de 100 francs. Élu
a la Constituante, il combattit énergique-

nient la commission du Luxembourg, pro-

posa et vota la création d'at(diers nationaux,

qui auraient été dotés d'une subvention de
m millions, mais destinés, dans sa pensée, à

préiiarer la construction des chemins de fer.

Li; 20 décembre 1848, il prenait le portefeuille

des travaux publics et peu de jours après

cidui de l'intérieur. En cette qualité, il diri-

geait les élections de 1849 et se retirait le 12

mai. En avril 1831, membre de la Législative,

il rentrait à ce dernier ministère, ouvrait la

rue de Rivoli, et inaugurait les Halles, où le

prince président le faisait d'emblée comman-
deur do la Légion d'honneur. Malgré ces fa-

veurs et l'amilié du prince, il refusait avec

éclat d'entrer dans la commission consulta-

livi' dont il avait été nommé membre après

h' coup d'État du 2 Décembre. 11 rentra alors

dans la vie privée, partageant son temps
entre les soins de l'administration du Crédit

funrier, organisé depuis peu, et la prépara-
tion d'une Ilisloire financière de la deuxième

r(7j!(f//('/(ic. Malheureusement sa santé iléclina

bientôt. .V la fin de 1834, se sentant s'adaiblir

rapidement, il partit pour l'Italie. Mais il

dut s'arrêter à Marseille, et y mourut dans
les bras de sa femme (née WolowsUa). Il

était, depuis février 1849, membre de l'Aca-

démie des sciences morales et politiques.

Il a laissé une œuvre très importante, qui,

même après trente ans, mérite encore d'at-

tirer l'attention des économistes. A'ous si-

gnalerons notamment : i Union du Midi, in-8",

1842. — Reeherckes sur l'or et sur l'unjent eon-

si Jérès cûtnmc étalons dcsvulcurs, in-8", 1843.

—

De riu'lustrie manufacturière, id. — Études sur

l'Anaklerre, 2 vol. in-8", 1843. — Du droit au
travail, in-8", 1 848.— Du système de M. I.. Diane

ou te traçait, l'associationct l'impôt, id. — Delà

situation du bwlrjet, in-8", 1849. — Uc l'impôt

sur le revenu, id. — En 18G8 ont paru sa

Biographie cl correspondance, Vie parlemen-

taire, 2 vol. in-8°; 3' éd., 1888.

Les plus remarquables de tous ces ouvrages

sont ses Etudes sur VAngleterre, et le Droit au

travail. C'est là que Léon Faucher a su le

mieux réunir la sagacité qui perçoit, la

science qui juge et le style qui propage.

« Des misères industrielles de la Crande-

Rrelagne, dit .\. Fouteyraud, du mouvement
des ])0|iulations, d'une société algébrique

pour les uns, élégiaque pour les autres, il a

fait une société réelle et vivante. 11 a manié

toutes les questions industrielles et commer-
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ciales avec clarté et avec une rare connais-

sance des faits, et animé par la vigueur et

l'expression celles qui atteignent riionirno

dans sa chair, dans sa substance morale et

phjsique ».

Edmond Hexaidin.

FAUCHER fJiilius), né à Berlin le 13 juin

1820, mort a Home le 12 juin 1878; il sortait

d'une famille française chassée par la révo-

cation de l'édit de* Nantes. Il alla jeune en

Angleterre, y connut Cobden, fut son secré-

taire et rédigea ses programmes, journaux

ou bulletins. De retour en Prusse, il fut l'ami

et l'ardent collaborateur de tous les écono-

mistes libéraux, fit nombre de conférences,

fonda la Revue trimestrielle d'économie poli-

tique, fut du jury de l'exposition de Paris en

1867, et mourut pendant un voyage à Rome.

Il a laissé : Ein Wintcr in Italien, Griechen-

land unil Konstmtitiopel, 2 vol., Jlagdebourg,

lfj76, _ Virglcickendc Kidturl.ilder uns ilea

vier Eitrop-MillionenstfUten. Hanover, 1877.

— Slreifziige dnrch die Kiisten und Inseln des

A7-chipels unddesJonisehen mecrs. Berlin, 1878.

E. U.

FAWCETT (Henry) (1833-1884). Henry

Fawcett a été un économiste militant. Après

avoir exposé dans ses leçons et défendu

dans ses livres les principes économiques, il

consacra sa vie politique à en cherclier

l'application. 11 y a un accord parfait entre

les doctrines du professeur et les actes de

l'homme public.

Fawcett naquit à Salisliury en 1833. lise

distingua de bonne heure par ses aptitudes

scientiliques et par son goût pour les mathé-

matiques. Cette disposition décida son père

à l'envoyer à Cambridge. Là, il se livra avec

arileur aux études économiques, qui étaient

fort en honneur à Funivcrsité. l-^n IS.'iG, il y
obtint un fellou'ship, qui lui donnait un

revenu de 230 livres par an. Son amljition

était de suivre la carrière parlementaire qui

lui offrait une perspective brillante, quand

un malheur affreux le frappa : un accident

do chasse le rendit aveugle. 11 avait alors

23 ans. 11 ne se laissa pas abattre par un tel

coup; il déploya au contraire une fernicto

d'âme que ses meilleurs amis ne soupçon-

naient pas; ce fut lui qui consola les siens.

Quelques années plus tard, il racontait que,

dix minutes après l'accident, il avait pris la

résolution de ne rien changer à sa vie. Avec

une volonlé indomptable, il parvint à vaincre

la destinée. Sa sérénité faisait presque ou-

blier à ses amis l'infirmité dont il était

atteint.

De retour à Cambridge, il se remettait au

travail. En 1863, il publiait son Traite d\'co-

noinie j^olitii/iie et, en ISOS, il était lujinmé

professeur d'économie politique.

Fawcett ne peut être mis au nombre des

fondateurs de la science économique. Il s'est

borné à appliquer et à expliquer les précep-

tes de ses prédécesseurs. Aucune théorie

nouvelle n'a été identifiée avec son nom. 11

était d'ailleurs le premier à reconnaître ce

qu'il devait aux économistes qui l'avaient

précédé. Dans la préface de son Maniial, il

fait un éloge enthousiaste do Stuarl Mill. Il

n'aurait jamais publié son livre, disait-il,

s'il avait pu laisser croire au lecteur qu'il

songeait à remplacer le travail du maître,

alors qu'il voulait tout au plus faire une in-

troduction à son beau Traité.

L'ouvrage de Fawcett ne se recommande pas

par l'élégance littéraire; mais le style en est

substantiel et clair: Fawcett ne songe pas à

éblouir, mais à se faire comprendre. U avait

étudié les faits avec non moins d'ardeur que

les écrits des maîtres. U avait obtenu des

renseignements précis, en s'adressant aux

sources officielles et aux hommes ayant une
expérience pratique. 11 revisait avec un soin

extrême chaque édition de son ilamtal, écri-

vant de nouveau plusieurs chapitres pour

les mettre au courant des dernières contro-

verses. Ses livres sur la Situation économique

du journalier agricole anglais (1863), sur le

Paupérisme ( 1 87 1 ) sur le Libre Échange et la

Protection (1878) décèlent la même préoccu-

pation. Ce dernier livre est peut-être son

meilleur ouvrage.

11 publia, en 1872, un volume d'essais :

Essai/s and Lectures on Socal and Political

Subjccts. C'était une œuvre écrite en collabo-

ration avec sa femme. 11 avait, en 1807, épousé

miss Millirant Garrett, qui était, elle aussi,

un écrivain distingué. X en juger par les

essais qu'elle a écrits, leur alliance littéraire

implique l'accord d'esprils indépendants et

non des rapports de maître et d'élève.

La sympathie de Fawcett pour les faibles

était profonde; c'est elle qui inspirait son ac-

tivité politique. Toutefois, dans les questions

les plus imiiortantes, il était opposé à l'in-

tervention de FÉlat; la docirine du Icdssez-

faire, ainsi qu'il le démontrait, est tout le

contraire de l'indilTércnce aux souffrances

des masses. Pour cette raison, il dénonçait

les faux remèdes, qui portaient atteinte à

la seule force capable de relever les pau-

vres d'une façon permanente : le sentiment

de l'indéiiendancc.

Dans les dernières éditions do son Manual,

Fawcett exposa avec beaucoup d(! force les

objections au socialisme d'Etat et à la Na-

tionalisation du sol (voy. ces mots). Ceux qui
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soutenaient ces projets regardaient l'Etat

comme une sorte de vache à lait « supcrna-
turelle >> ; un corps capable de créer quehiue
chose de rien, de faire tomber la manne du
ciel et jaillir l'eau du rocher. La réalisa-

tion de ces idées tendrait simplement à en-

lever Targcnt à ceux qui travaillent pour le

donner aux paresseux.

Fawcelt acceptait sans enthousiasme, mais
acceptait, comme il faut accepter la vérité,

la théoriiMlu hiissfz faù'e, dans les cas où elle

condamne des plans dictés par une i)hilan-

thropie aveugle; mais il devenait un partisan

enthousiaste de cette doctrine quand elle

prend un aspect plus noble et fait servir

la liberté à la protection des faibles. Il était

opposé à. toutes les restrictions, mais il dé-

testait celles qui suppriment les faibles en

favorisant les forts. Sa carrière politique fut

une longue lutte contre toutes les injustices.

Cette lutte d'ailleurs fut souvent heureuse;
car il apportait au parlement des qualités

qui devaient lui assurer le succès : un bon
sens pratique, un jugement ferme et droit.

« Ce bon sens, que les amis de Fawcett

avaient reconnu dès sa jeunesse, se mêlait

à une autre qualitcî plus élevée : la parfaite

bonté et la générosité de sa nature. J'ai parlé

plus d'une fois, dit M. Leslie Stephen,

dans la biographie où il fait revivre la belle

figure de son ami', des sentiments chevale-

resques de Fawcett. C'est l'épithète qui me
revient le plus souvent à l'esprit quand je

pense à lui. Par sentiment chevaleresque, je

comprends un raffinement du sentiment de

justice, une sympathie instinctive pour la

victime d'une oppression quelconque. C'était

le trait distini tif de son caractère. Une haine

spontanée pour tout ce qui est injuste se

montrait dans toutes ses actions, qu'elle

prit la forme de la sympathie pour le jour-

nalier agricole, ignorant et déprimé, pour
les enfants laissés sans instruction, pour les

femmes exclues des occupations où elles au-

raient pu gagner leur vie, pour les habitants

des villes privées du seul endroit où ils]ii)u-

vaient jouir de récréation salutaire, ou imur
les millions d'Indiens, gouvernés par une
race étrangère, trop disposée à négliger les

vrais intérêts de ses sujets. Fawcelt était in-

variablement du coté de la générosité. "

A la Chambre des communes, Fawcett se

préoccupait i)eu des questions de parti. Sa

mission était de représenter les opprimés.

C'est ainsi que, pendant dos années, il se

consacra tout entier aux questions indiennes.

Il était connu sous le surnom de Mcmber for

Inciia. Effectiventcnt, il parvint a faire dispa-

1. Life of Ueury Faicct:lt, par Lcstie Stephen, I880.

raitre certains abus dans le gouvernement
de l'Inde; un comité chargé d'étndirr la

question des travaux publics dans l'Inde

adopta ses idées. Trois essais sur les finances

indiennes exercèrent une grande iiilluence

sur l'iqiiiiion publique (1870).

En 1880, M. Cladstonc appela Fawcelt aux
fonctions de post iiuistcr ncncviit. l'eiidaut les

dernières années de sa vie, il se consacra avec

ardeur à ses nouvelles occupations. Il dé-

ploya des qualités d'administrateur qui dé-

passèrent toute attente. Peu d'hommes ont

laissé en si peu de temps une telle trace de

leur passage.

La mort mit un terme à cette activité

bienfaisante. Le 7 novembre 1884, Fawcett

succomba après une courte maladie. Les

témoignages de sympathie qui s'adressèrent

à sa veuve venaient de toutes les classes et

de tous les partis, de corps politiques

dont il avait soutenu la cause, de beaucoup
de gens qui l'avaient à peine vu, et à qui il

avait rendu service, de ses subordonnés,

d'associations ouvrières, etc. Son biographe

cite des lettres touchantes écrites par de

sim[ile3 ouvriers.

Fawcett avait, outre les ouvrages cités plus

haut, publié de nombreux articles sur les

i[uestions économiques dans les principales

revues anglaises : M. Leslie Stephen en donne
la liste en appendice de sa biographie. Il faut

citer entre autres cinq chapitres de son Ma-
nuel sur le iraviul et le salaire [« Labour and

Wages »] réunis plus tard en un même volume,

ijue .M. A. liaffalovich a traduits en français.

SoPllIK Raffalovicu.

FAXARDO Don Diego de Saavedra) na-

quit en loo4 d'une famille de vieille noblesse.

Après avoir terminé ses études à l'Université

de Salainanque, il prit en 1006 les ordres

mineurs, en revêtant l'habit des chevaliers

de Santiago et fut d'abord envoyé à Naples,

puis à Rome en qualité de secrétaire des

C//'iY/.v (chiffres'. Philipe IV reconnaissant en

lui de rares aiititnd(>s, joinles a nue infati-

gable activité, l'eiiqiloya en diverses mis-

sions ou négociations diplomatiques. Pen-

dant près de trente-quatre ans, il fut sans

cesse à l'étranger, ])rincipaloraent en Suisse,

en Italie et en Allemagne. Revenu en Espa-

gne, il entra au conseil des Indes ; mais

âgé et fatigué, il se retira au couvent des

Récollets, où il mourut plus que nonagé-

naire en 16i8.

Faxaido, durant ses nombreux voyages,

écrivit un volume intitulé : hlea de tm prin-

cipe p'ilitieo cristiano, rcprescntada en cien

empresaf, dvdicadas al principe de tas Espanai:.

l vol, in-i", Munster, lO'iO: Idée d'un prince
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politique et chrétien, représentée en cent

devises et omlilèraes, dédiée au prince de

toutes les Espagnes. (Cette édition rai'issime

est très reclicr liée, car les suivantes ont été

mutilées ou déligurces; l'ouvrage a élé tra-

duit eu français, par Jean linu. Paris, IG08,

2 volumes, in- 12.)

Bien que don Diego Saavedra Faxardo

ne soit pas à propremeul parler un écono-

miste et qu'il ne touche â cette science qu'in-

cidemment, néanmoins son œuvre (vieillote-

ment divisée en cent devises et emblèmes

de chacune desquelles chaque chapitre est

l'explication), est pleine de renseignements

sur les choses économiques de son temps.

Notamment en matière d'impôts, de mon-
naies, d'arts et industries, sur la question

de la population, etc., il contient des aperçus

entièrement personnels et empreints d'une

grande originalité. La lecture de cet ouvrage

est utile à (juiconque prétend étudier la si-

tuation économique de l'Espagne et même
de l'Europe dans la première moitié du
ixn' siècle.

A. A.

FERMAGES. — V. Tenures.

FERMIERS GÉNÉRAUX. — V. Finances de

l'ancien régime.

FICHTE (Jean-Théophile) philosophe et mé-
tapliysicien allemand, naquit le 19 mai 1762 à

Ramsenau (Hauto-Lusace), et mourut a Berlin

le 1',) janvier 1814. 11 était lils d'un modeste
l'abricaut de rubans. L'un des voisins de sa

famille, le baron Milliz, ayant eu l'occasion

de remarquer riutelligcnce elles heureuses
dispositions de l'enfant, proposa de se char-

ger de son éducation, ce qui fut accepté avec

reconnaissance. A dix-huit ans, Fichte élait

étudiant en théologie à léna, « ce qui, dit un
de ses biographes, excita encore davantage
ses inclinations naturelles vers les abstrac-

tions philosophiques et religieuses, qui occu-
pèrent toute sa vie et dont il a rempli tous

ses ouvrages ». A ce moment son bienfaiteur

mourut sans lui rien laisser; il dut songer à

faire ressource de son talent et accepta d'être

précepteur, d'abord à Zurich, plus tard à
Kœnigsbei'g, où il fit la connaissance d'abord

de Kant, le célèbre auteur de la Critique ilc la

raison pure (à qui l'école romantique l'op-

posa en lui donnant la luéféreuce, mais dont
les ceuvres eurent une si grande iutluence

sur sa pensée), et ensuite de la nièce du
poète KIopsIock, M"" Ubau, i|u'il épousa.
En 1792, Fichte publiaun ju-eniier ouvrage

anonyme : Essai d'une vriliijue de toute r&céla-

/('on, qui eut l'Iicureuse chance d'être publi-
(lucmcntattribué àKantct valut au véritable

auteur, quand il fut connu, la chaire de phi-

losophie de l'université d'iéna. L'n peu plus

tard, en 1794, partisan des principes de la

Révolution française, Fichte publia un livre

intitulé: Mati'riaux pour reetifier le jugement

du public sur la Révjlution fruncuise. On trouva

la publication bien osée ; toutefois l'auteur

ne fut* point inquiété. 11 n'en fut pas de

même l'année suivante, (|uaud il donna au

public son Si/stéme de tnorale. On l'accusa net-

tement d'athéisme et on le força à se démet-

tre de son professorat. Schelling, son élève,

professeurà l'Université, comme lui,dutéga-

lement abandonner son poste. Cependant,

en 180(3, grâce à l'intervention bienveillante

de M. de Humboldt, il fut nommé à la chaire

de philosophie de la nouvelle université de

Berlin, (ju'il conserva jusqu'à sa mort, hâtée,

dit-on, par de grands chagrins domestiques

et les tracasseries de tous genres que Im
suscitaient ses écrits.

Fichte relève de l'économie politique par

un ouvrage intitulé l'État rommereial fermé

[Der geschlosscne Handelssluat) qui, malgré

son titre, intéresse plus encore les doctrines

socialis.tcs que les doctrines commerciales.

Cotte œuvre décèle chez son auteur l'utopiste

convaincu de' la perfection de son système

et de la possibilité de l'appliquer pratique-

ment au corps social. Le docteur Scheener,

qui en a fait la critique, la délinit en peu de

mots: « C'est, dit-il, l'exposition d'un système

protecteur dont les principes sont poussés

jusqu'à leurs dernières conséqucuces. » La
formule est exacte. Le système de Fichte re-

pose sur deux principes, qu'il croit solides,

et dont le développement conduit à des dé-

ductions logiiiues aussi séduisantes que dan-

gereuses. « 1" L'Etal doit assurer à tous ses

membres une portion des richesses produites

par la société. 2° La propriété ne consiste

pas dans un droit exclusif sur les choses,

mais bien dans le droit d'exercer librement

son autorité dans une sphère déterminée.»

C'est là une théorie bien tentante, et l'on

comprend que les déshérités et les mécon-
tents, qui sont le grand nombre, en aient

été séduits, et même que d'aucuns, sur les

indications du maître, aient essayé do passer

de la théorie à la pratique. Fichte, du reste,

|iar les développements qu'il donne à ses

principes, leur en fournit ou plutôt, leur en

indique les moyens dans son État eoinrncrcial

ferme'. Xous en donnerons une courle analyse.

La propriété est fondée sur le contrat de

tous avec tous. Chacun prend à la liberti^

des autres ce que ceux-ci prennent à la

sienne. .Celui qui ne possède rien sur quoi il

puisse exercer librement son activité est isolé

sous le rapport du di-oit ; mais il ne renonce
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pas pour cela à son droit primordial sur toutes

choses. Tout nieniljrcde la société doit exer-

cer son activité ilaiis une splière et sur une
possession d(nit tous les autres sont exelus.

L'Élat doit garantir à chacun du travail, et

chacun, en échange de ce travail, doit rece-

voir sa portion des richesses générales. Per-

sonne n'a droit au superflu tant qu'un seul

citoyen manque du nécessaire. Les produc-
teurs agricoles doivent s'associer et se con-

certer pour produire non seulement de quoi

subsister eux-mêmes, mais encore de ([Udi

faire vivre tous les fabricants de l'État, et de

quoi leur fournir leurs matières premières.

L'échange des produits bruts contre les pro-

duits fabriqués est obligatoire. L'État doit

garantir rojjéralion et lixcr les prix de ma-
nière à ce que les doux classes de produc-

teurs puissent vivre également Ijien pendant
le temps qu'exige la production. Une troisième

classe de citoyens, celle des marchands, sert

d'intermédiaire dans les échanges, de ma-
nière que ce soin n'absorbe aucune partie du
temps et de la peine des producteurs. Le

marchand ne peut refuser d'acheter un pro-

duit qui lui est ollert par un producteur, et

les producteurs, à leur tour, doivent céder aux
marchands les produits que ceux-ci veulent

acquérir. Le nombre des fabricants, des mar-
chands, des employés, des instituteurs, des

soldats, est lixé par l'État. Tout commei'ce

entre les sujets de l'État et des étrangers est

interdit. Si la société a besoin de quelques

produits étrangers, c'est l'État seul qui peut

en faire l'acquisition au moyen des métaux
précieux monnayés, qu'il retirera de la cir-

<ulation après leur avoir substitué une mon-
naie de papier ayant cours forcé.

Le système est ainsi complet. Quelques
écrivains ont remarqué qu'il s'est, depuis la

publication de ce livre, passé en France des

événements qui ressemblent tout à fait à

des expériences des utopies de Fichte. Ces

événements sont encore présents à la mé-
moire des hommes de la première moitié de

ce siècle. Cela commence par le blocus con-

tinental, qui n'était autre chose qu'une mise
en action de l'ËtiU commercial fcnné. Vinrent

ensuite, l'Orçjatii.'Mtion du travail, par Louis

lilanc (18:i'.)) ; la Bnmiue du peuple par Prou-
<lhon (1849) ; nombre d'ouvragesdoiit deux des

plus cél'bres sont le Minimum par Charles Four-

rier, VExpalriation ell'nsiieriissemeiit des tra-

vailleurs par Cabet et Victor Considérant; et

enfin, de nos jours, les agissements d'un pro-
tectionnisme, d'un excluvisme commercial à
outrance qui voudraient faire, de tout centre

d'activité sociale, un cercle /'efmt; à loutaulre
cercle.

Ed. IJE L.\TUEII.LE.

FILANGIERI (Gaëtano), célèbre publiciste

et jurisconsulte italien, naifuil à Naples, le

l(» août 17;i2 et y mourut b- 21 juillet 1788.

Destiné à la carrière mililairf, comme la plu-

part de ses ancêtres, il entra a ijuatorze ans

dans l'armée. Mais une vocation irrésistible

l'attirail vers les sciences du droit, de la phi-

losophi(î et même vers les sciences exactes: il

revintaNaplesoù il commença par reprendre

ses études, qui avaient été fort négligées.

Quand il les eut terminées, il fit connaître à

sa famille sa résolution d'entrer au barreau;

elle en conçut un tel ressentiment qu'elle

le rejeta de son sein. Le jeune étudiant tint

bon, travailla et s'instruisit avec ardeur; si

bien c[u'à vingt ans sa réputation de savant

jurisconsulte était déjà faite. Ayant ensuite

brillamment débuté au barreau, il attira sur
lui l'atti'iition de tous les hommes de progrès,

ipii, dans leur intérêt proiire, le poussèrent

a la tête du parti libéral.

Il y demeura d'ailleurs peu de temps. Il

avait dédié au premier ministre Tanucci,

alors tout-puissant à la cour de Charles III,

roi de Na|)les, un opuscule dans lequel il

défendait les mesures adoptées pour la re-

forme de l'administration de la justice; or,

c'était Tcanuci lui-même qui avait donné
linipulsion à ce mouvement progressiste.

Flatté de la dédicace et émerveille du talent

du jeune avocat, il ne demanda pas mieux
que de seconder les elTorts de la famille des

Filangieri que le succès avait désarmée), en

vue d'obtenir à celui-ci à la cour la charge

de ]preiiiier gentilhomme de la chambre.
Aussitôt ses anciens amis, les démocrates,

tirent le vide autour do lui; il n'en prit yioint

souci. 11 prolita au contraire des loisirs que
lui assurait sa nouvelle situation pour mettre

la main à un grand ouvrage, la Science de la

lé'jiiiliition, pour lequel il avait déjà réuni et

coordonné des matériaux nombreux et im-

portants.

Les deux premiers volumes parurent en

même temps, en 1780. L'un traitait des réi/ies

gdnéraleg de la législation, l'autre des iois

politifjues et économiques. C'est de ce second

volume seulement qu'il sera parlé avec quel-

ques détails.

On se tiouve ici en face d'un corps de doc-

trines tout d'une pièce, avec le plan de ses

grandes divisions et un largo dessin d'en-

semble. L'auteur fortement imbu des idées

des PlDjsiocratcs (v. ce mot) s'occupe spéciale-

ment de deux questions : la ])0[)ulalion utles

richesses. Prenant l'Europe pour le domaine
de ses explorations, il se demande si, oui ou

non, celte partie de l'ancien monde est aussi

]ieuplée qu'elle le pourrait et qu'elle devrait

l'être. 11 établit qu'elle pourrait contenir et



FILANGIERI 992 — FILANGIERI

iioiurii' cent, millions d'iuiliilants di' plus.

L'indice le plus sur, selon lui, de l'étal de la

[lopulation d'un pays est l'étal même do son

agriculUire. Il en conclut donc que si l'Eu-

rope n'est pas suflisanimont peuplée, c'est

que l'ai^riculturo y soull'ie et que, sur ces

doux jjoints, la législation européenne est

défectueuse (Filangieri ramène toujours tout

à la législation). Il recherche ensuite quels

sont les obstacles qui s'opposent le plus à

raccroisscment en Europe de la population.

Il en voit de deux sortes : l'une est la di-

mension excessive des propriétés foucières :

« Il y" a, dit-il, trop de grands propriétaires

et pas assez de petits » ; l'autre ordre d'obs-

tacles consiste dans les richesses exorbi-

tantes et inaliénables des églises, les armées

permanentes, les impôts trop lourds et la vio-

lence de leur iierception. Ueprenant alors sa

thèse par le conmioncement, il indique les

avantages d'une agriculture florissante : <cLcs

nations agricoles seules subsistent par elles-

mêmes, dit-il. Toute propriété non fondée sur

l'agriculture est précaire; toute richesse qui

ne vient pas de la terre est incertaine; tout

peuple qui renonce aux avantages de l'agri-

culture méconnaît ses véritables intérêts. »

Quant aux obstacles que rencontre le déve-

lopiiement de l'agriculture, il les voit d'abord

dansles agissements des gouvernements, " de

l'administration ». Elle devrait être le sou-

tien de la prospérité des peuples et de leurs

richesses ; laisser faire le plus possible et se

mêler le moins qu'il se pourrait de ce qui se

fait; elle s'écarte au contraire de ce principe,

protend tout réi:lcmenter cl devient ainsi le

principal obstacle au progrès. El cet obstacle

est tellement jiuissanl qu'il tarit, en quelque

sorte, les trois grandes sources de la richesse

des nations : l'agriculture, les arts et le com-

merce; l'agriculture qui donne les produits;

les arts cjui en augmentent l'utilité; le com-
merce qui, par l'échange cl l'exportation,

leur communique une valeur nouvelle. i< Il

appartient donc a la législation, dit l'auteur,

d'écarter les oljstacles qui viennent de sa

propre défectuosité, et à l'administration,

ceux que suscitent sa manie de réglemen-

tation outrée. >i

Un autre obstacle à la prospérité de l'agri-

culture réside dans l'excessif cl continuel

agrandissement des capitales européennes.
« Elles ne devraient être qu'une portion de

remiure et elles en deviennent le tout. »

Sans doute elles doivent être la tête de l'Etat

et plus importantes que les autres villes :

» Mais, dit-il. si la tête est trop grosso, le corps

devient apoi>lectii|ue. Le numéraire s'y arrête.

Or, le numéi-aire est le sang d'une nation;

il faut qu'il circule. Il est donc dangereux

qu'hommes et richesses soient rassemblés
sur le même point et y absorbent toutes les

ressources des autres localités d'un Etat. »

Filangieri veut donc que les gouvernements
et les lois écartent les obstacles qu'eux-

mêmes ont suscités. El parmi les plus grands
remèdes et les plus grands encouragements,
il signale la liberté des transactions. Voici ce
qu'il dit à cet égard : « Lue grande erreur a
fait croire aux gouvernements que le mou-
vement maturol du commerce, et surtout de

l'agrieullurc, pouvait faire sortir d'un État

une partie même de ce qui est nécessaire à

sa consommation intérieure. Pour se délivrer

de cette terreur, ils ont fermé tous les ports,

créé douanes sur douanes et établi des peines

rigoureuses contre les exportations clandes-

tines. Fatal expédient, qui détruit la pro-
priété, ruine l'agriculture, anéantit le com-
merce, dépeuple les empires cl multiplie les

disettcsdanslapluparl desÉtatsderEurope. »

Terminons cette analyse par l'exposé des

idées principales de l'auteur sur les arts, les

métiers et le commerce. Le commerce, selon

lui, est l'esprit qui doit animer la culture

des terres et la culture des arts. Or, cet es-

prit rencontre aussi des obstacles qu'il fau-

drait renverser, et dont le principal est les

douanes qui ne permettent, pour ainsi dire,

de recevoir les denrées cjuc les armes à la

main. A l'égard des arts et métiers qui « dans
le système de l'économie politique » doivent

prendre rang après l'agriculture, il dit que,

la nature et la force même des choses ame-
nant les peuples à l'exercice des arts et au
travail des manufactures, le premier objectif

de la législation économique doit être de

concilier les progrès des arts et métiers

avec ceux de l'agriculture ; et, par conséquent,
d'abattre encore les obstacles qui s'y oppo-
sent, à savoir : les droits des' maîtrises et

des corporations, les privilèges et les mono-
poles, et de leur substituer partout l'émula-

tion et la libre concurrence.

Telle est, en substance, la matière de ce

second volume, qui, eu égard à l'époque où

il parut et aux institutions féodales encore si

vivaces en Italie, est vraiment le livre d'un

esprit clairvoyant et courageux.

En 1783, deux autres volumes de la Srimce

de la Idfjislution virent le jour. Ils étaient

consacrés au Traité du droit criminel. Celui

qui parut en 1784, et dans lequel l'auteur

osait mettre en doute l'utilité des biens de

mainmorte, attira sur lui les pamphlets et

les calomnies de la noblesse, sans préjudice

des jjersécutions de l'Église qui condamna
l'œuvre entière et la mit à Vindcx. Mais Fi-

buigieri, calme et énergique en face de

l'Église, comme il l'avait été en face de sa
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fariiillo, et plus tard, en face de ses amis
poliliqiies, n'opposa à toutes les attaques
qu'un travail plus opiniâtre encore, qui lui

permit, en 1783, do publier un nouveau
volume traitant De l'éducation, des mœurs et

de l'instruction publique.

Il avait épousé, deux années auparavant,
Caroline de Krendel,une lielle et noble llon-

fjroise d'une grande distinction et d'une
haute intelligence. 11 s'était démis, à ce
moment, de toutes ses charges et s'était

retiré avec sa femme à la villa Gava, aux en-
virons de Naples,poury travailler avec plus
d'assiduité et d'indépendance. 11 y commen-
çait un dernier Aolume qui eût complété
et couronné son œuvre. Mais, d'une faible

constitution et surmemé par un travail ex-
cessif, il succomba à la jjeine et mourut en
pleine possession d'une grande célébrité, à
un âge où les hommes les mieux doués com-
mencent à peine à être connus. Il avait

trente-six ans.

A lire, la préface consacrée aux œuvres de
l'ilangieri par le professeur Francesco Fer-
lara dans l'ouvrage intitulé Esame hiitorico

d'Economisti e dottrine economichc del secolo

XVIII e prima meta dd XIK, 2 vol., 1849,
Turin (réimpression).

Eu. DE Latreille.
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PREMIÈRE PARTIE

DE L'IMPUISSANCE UE L'ANCIEN REGIME EN

M.\TIÉRE D'ORGANISATION FINANCIÈRE ET

DES CAUSES DE CETTE IMPUISSANCE.

Quand on étudie notre histoire financière

on est frappé de voir que la royauté, même
servie par un Suger, un Sully, un Colbert ou
un Turgot, ne réussit jamais à introduire

dans la gestion de ses finances un ordre du-
rable. On est ainsi conduit à reconnaître que
les embarras du Trésor, maladie chronique
de l'ancien régime et qui devait en amener
la fin, jjroveiiaieiit de causes permanentes,
et qu'il ne dépendait d'un ministre, quel qu'il

fût, ni de les sui)primer, ni d'en conjurer

les etTets.

De ces causes permanentes, les unes
étaient d'ordre politique : conséquences né-

cessaires des conditions dans lesquelles

s'était constitué et développé le pouvoir
royal; elles ne pouvaient disparaître que le

jour où ce pouvoir lui-même serait, sinon

renversé, du moins profondément modilié;

les autres, d'ordre administratif et financier,

n'étaient pas inhérentes à notre constitution

politique, mais tout ce qui avait quelque
influence dans l'État était intéressé à leur

maintien : elles provenaient le plus souvent

de la nécessité où l'on s'était trouvé de re-

courir à, des expédients ruineux pour sub-

venir soit aux prodigalités du sonveiain,

soit aux dépenses qu'eutraiiiaient des guerres

étrangères ou civiles.

a. Causes inhére.mes a l'org\xisatio.n po-

LITIOL'E DE L'A.NClt.N RÎ.GIME.

1° Ajiplication des principes du droit féodal à

toute notre législation fiscale. Rôle des états

généraux.

Notre organisation financière antérieure à

1789, qui ne se modifia pas dans ses lignes

essentielles pendant toute la durée de l'an-

cien régime, n'avait été dès son origine que

la mise en pratique, et ne fut par la suite

que le développement continu des principes

du droit féodal. Sous l'em)iire de ce droit,

la personnalité de l'Ktal n'était pas conçue

comme indépendante de la personnalité du
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souverain : le Trésor public était le trésor

du roi. Les revenus que le roi tirait de ses

propriétés personnelles et de l'exercice

direct ou délégué de ses droits de seigneur

ou de suzerain subvenaient seuls au paye-

ment de toutes les dépenses que le roi seul

ordonnait, soit qu'elles fussent d'intérêt gé-

néral, soit qu'elles eussent un caractère exclu-

sivement privé. L'histoire des finances de

l'ancien régime n'est donc que l'exposé des

transformations qu'a subies pendant une
période Je huit siècles l'organisation finan-

cière qui correspondait à notre état social

au temps des premiers Capétiens. Le prin-

cipe en restait immuable, et cependant elle

devait se plier aux exigences et satisfaire

aux besoins nouveaux qui résultaient de

raffermissement et du dévelop[)emont de

l'autorité royale.

Les revenus des propriétés personnelles

du souverain ne furent jamais très considé-

rables ; elles tendirent constamment a dimi-

nuer par suite d'aliénations successives

faites parfois à titre onéreux, mais le plus

souvent à titre gratuit, ou au prolit soit de

courtisans en faveur, soit des membres de

la famille royale. L'inahénabilité du domaine
de la couronne, toujours réclamée par les

états généraux, souvent proclamée par des

édits, ne fut respectée, on fait, (jue par bien

peu de nos rois.

Cependant les dépenses auxquelles devaient

pourvoir les revenus du roi augmentaient
d'année en année ; on fut ainsi amené à don-

ner une extension de plus en plus grande
aux droits du roi, seigneur féodal, en tant

que l'exercice de ces droits devait accroître

la somme des revenus versés à l'Épargne. La
légitimité des perceptions, de natures les

plus diverses, qui alimentaient le Trésor
royal dérivait toujours du même principe:

c'est le droit féodal qu'on pouvait invoquer
pour juslilier les prélèvements opérés sur les

revenus des propriétés foncières, rede-

vances perçues tantôt en argent, tantôt en
nature, dans les conditions les plus variées et

sous les noms les plus divers (chef cens,

menu cens, dîmes, cliampart, minage,
charruée, vendange, gruerie, tiers et dan-
ger, etc.). Ceux qui ne jouissaient d'aucun
revenu foncier devaient ilonner leur temps
(corvée) ou une partie de leur salaire fcapi-

tation sur les serfs et les manœuvres). Toutes
les 0[iérations de commerce pouvaient être

et étaient eU'ectivenu'.nt taxées, soit qu'on
vendit les marchandises, soit qu'on les

transportât; et, po>ir assurer la perception
des péages, la circulation des marchandises
n'était permise que sur les routes où le

péage était perçu; toute mutation dans la

propriété des fiefs nobles ou roturiers don-
nait lieu au prélèvement d'une quote-part
de la valeur du fief (relief et rachat, lods et

ventes); la succession d'un serf, d'un étran-

ger, d'un bâtard venait-elle à s'ouvrir, le sei-

gneur était son héritier (mainmorte, aubaine,
bâtardise). Du droit de rendre la justice déri-

vèrent toutes les taxes sur les procédures,

aussi bien que le droit d'imposer des amendes
et de s'attribuer le produit des confiscations.

Le droit de frapper la monnaie eut pour con-
séquence, certes peu légitime, le droit d'en

fixer la valeur fort arbitrairement.

Le droit féodal autorisait-il, en principe

la licrceplion au profit du roi d'impôts nou-

veaux non reconnus par la coutume? Assu-

rément non; mais le roi pouvait, dans cer-

tains cas déterminés, lors de son avènement
au trône, du mariage d'un membre de sa

famille, de la chevalerie conférée à l'héritier

du trône, réclamer de ses sujets directs et

de ses grands vassaux une aide dont aucune
coutume ne précisait la forme et ne limitait

le montant. Cette aide ayant pour but de
subvenir à une dépense déterminée n'était

pas un impôt permanent.

On commença à déroger aux anciens prin-

cipes en levant ce subside extraordinaire

dans des circonstances non prévues par la

coutume. 11 parait bien que la légalité d'une

imposition nouvelle ainsi établie était fort

problématique : saint Louis voulant frap-

per d'un droit les marchandises entrant dans

la ville d'Aigues-Mortes ou en sortant, afin

de se procurer la somme nécessaire à la

clôlure et il la fortification de cette ville, s'en

lit un cas de conscience qu'il soumit au pape.

Clément IV, qui avait été officier du roi en

Languedoc, apprécia vraisemblablement l'uti-

lité de cette dépense, car il permit au roi

« de mettre un impôt modéré avec l'assenti-

ment des prélats, des barons et des villes

voisines, notamment des consuls de Mont-
pellier ». Le conscience des successeurs de

saint Louis fut moins timorée ; ils n'hési-

tèrent pas, toutes les fois qu'ils le jugèrent

nécessaire et non pas seulement dans les

cas prévus par la coutume, à lever des aides

qui, sous le nom de laiile ou de yabelle no-

tamment, devinrent bientôt des impôts per-

manents, sans que ni le pape, ni les barons,

ni les villes en (uisscnt autorisé la percep-

tion. Sans doute, dans les temps de crise,

alors que l'autorité royale était ébranlée

par des guerres étrangères ou religieuses,

les rois convoquèrent les c'tals gùnéntux (V. ce

mot) et leur soumirent des demandes de

subsides; mais c'était beaucoup plutôt parce

que le consenlemcnt des trois ordres devait

seul rendre possible, en fait, la ])erception
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de ces subsides, ((ue pour donner salisfaction

à un scrupule de lùgulilé.

Ainsi, en 13oo, alors ([ue les armées du
prince de Galles tkaicnt au centre de la

France, Jean le lion convoque les étals gé-

néraux, leur demande et en obtient une
(jabelte sur le sel et une imposition de 8 de-

niers pour livre sur toute marchandise ven-

due. Il est spécilié i[ue ces aides ne seront

perçues que pendant un an et que, si à Tex-
piration de cette année la guerre n'est pas
terminée, « les états généraux seront con-
voqués pour aviser ainsi que bon leur sem-
blera ». La perception doit être faite par
des élus ou députés nommés par les états

eux-mêmes.
Pour ces états généraux, le roi n'avait

convoqué que « les l)onnes gens de son
royaume de la Langue d'Oil )>. Il reconnaît

en conséquence, dans son ordonnance du
28 décembre 13.')o, que c'est seulement en

pays coutuniier que cette imposition peut

avoir cours. Toutefois, comme le roi désire

établir « union et accord dans son royaume ",

il promet ([u'il obtiendra l'établissement de

semblables impositions dans les autres i)ro-

viuccs du royaume; « de ce nous faisons forts,

dit l'ordonnance, et à ce induirons toutes

les bonnes gens de notre pays de la Langue
d'Oc, et si mcstier est, les contraindrons par

toutes les voies et manières que nous pour-

rons et que conseillé nous sera par les trois

estais dessus dits ». Le roi veut lui-même se

soumettre à cette imposition « pour le grand
amour et aflVction qu'il avait a ses sujets et

pour donner bon exemple à tous autres ".

En 1300, la paix est signée à Bréligny.

Dès lors il n'est plus question ni de l'assen-

timent des états généraux, ni de perception

faite par les députés des états. La quotité

des aides est augmentée, la levée en est con-

fiée à des agents commissionnés par le roi.

Peut-être cependant leroicraignit-ilqu'onne

l'accusât de méconnaître les droits que, cinq

annéesauparavant, il avait lui-même reconnus

aux états généraux. Pour éviter toute critique

de ce genre, par la môme ordonnance qui,

établit cette aide, il s'engage a faire frap|)cr

« de forte monnaie à laquelle il aura nul ou

moult petit aquèt et gain, lequel peut être

très grand ». 11 présente celte imposition

comme une juste compensation des béné-

fices qu'il eût retirés des altérations de mon-
naies, car, dit-il, « elle ne grèvera pas tant

notre peuple de trop comme ferait la muta-

tion de notre monnaie ».

Dans d'autres crises analogues, nous ver-

rons encore les états généraux convoqués.

Mais nous ne les verrons jamais jouer un
rôle bien différent, ni dans l'établissement,
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ni dans la ])erception des taxes. On sait du
reste qu'ils furent réunis pour la dernière

fois en 1614, et (jue les parlements qui, eu
l'absence des états généraux, se prétendaient

investis des mêmes droits, ne revendiquèrent

jamais qu'un droit de remontrance. La seule

conséquence légale de leur opposition était

de faiie enregistrer en un lit de justice les

édits fiscaux qu'ils se refusaient a cnregis-
'

trer volontairement.

Sans doute il y avait bien dans toute l'éten-

due de la France, même en dehors des par-

lements et des cours, une foule d'institutions

qu'on a pu considérer comme « de vraies ré-

publi(jues dans la monarehic, sortes de fais-

ceaux de droits privés : ordres, seigneuries,

communes, corporations ». lîlles opjiosaient

à l'autorité absolue de la royauté des limites

qu'elles mettaient à honneur de défendre

avecopiniàtreté. Mais ces résistances, comme
celles des parlements, le roi jxiuvait tou-

jours les briser.

Tel était encore, sinon le droit, du moins
la tradition monarchique à la veille de la

révolution. Le l'J novembre 1787, le garde

des sceaux pouvait dire au parlement de

Paris que « le pouvoir législatif réside dans
la personne du souverain sans dépendance
ni partage ». Pour le roi, non seulement le

parlement, mais les états généraux eux-

mêmes, aussi bien en ce qui concerne le

vote de l'impôt que s'ils délibèrent sur toute

autre matière, no sont qu'une assemblée
consultative; il reste <i l'arbitre suprême de

leurs rejjrésentations et de leurs doléan-

ces ». Ce u'est que près de deux ans plus tard

(23 juin 17.S0, qu'une déclaration royale fit

entrer délinitivenicnt dans notre tlroit public

le principe du vote de l'impôt par les repré-

sentants do la nation. El encore l'obligation

pour la royauté d'obtenir le consentement
des trois ordres est-elle limitée par cette dé-

claration même, aux impôts nouveaux et à

ceux des impôts anciens que l'on voudrait

proroger au delà du terme fixé lors de leur

établissement.

2° Confusion dcx pouvoirs bUiishilif et ex<!-

cutif. Ses con<i?qucnces au jtoint de vue des bud-

gets et des conii'tes.

La royauté se trouva donc investie du pou-

voir d'établir des taxes, jiouvoir assez mal
défini dans le principe, contesté parfois à

l'époque de nos grands désastres nationaux,

mais qui, en fait, ne tarda pas à devenir

alisolu. Ce pouvoir impliquait le droit d'en

organiser la perception et de régler l'emploi

de leur produit.

Les pouvoirs législatif et exécutif étant •

ainsi réunis dans les mêmes mains, la

royauté ne pouvait avoir de budget, dans
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le sens que nous donnons aujourd'hui à

ce mot. Un budget, en effet, n'est pas seule-

ment un de ces états de prévision des re-

cettes et des dépenses assez généralement

dénommés Etals des finances (et fort impro-

prement par Noclic-r Comptes rendus], qu'a

connus seuls l'ancien régime. Dans notre

nouveau droit public, le budget est une loi

(V. Bl'dget, §g 4 et 9) que le pouvoir législatif

vote et que le pouvoir exécutif applique. Le

pouvoir qui le vote autorise la pin-coption des

taxes et restreint les dépenses dans les limites

de crédits préalablement ouvei'ts. Ainsi, le

pouvoir qui vote le Ijudget impose au pouvoir

qui l'applique les règles auxquelles ce dernier

doit se conformer dans l'exécution de tous

les services budgétaires de recette et de dé-

pense. Il a de plus toute compétence pour

s'assurer, au vu de comptes qu'il est en droit

d'exiger, que le pouvoir exécutif s'est con-

foj'mé aux régies qui lui ont été tracées.

Sous l'ancien régime, tous les pouvoirs étant

concentrés dans la personne du roi, le roi

était libre de ne pas se conformer a des pré-

visions do dépenses, qui n'avaient pour lui

aucun caractère obligatoire. Les agents

d'exécution, ministres, receveurs ou payeurs

n'étaient responsables que vis-à-vis du roi

et leur gestion n'était contrôlée par les

chambres des comptes qu'au point de vue

des malversations qu'ils auraient pu com-

mettre. Notre organisation politique ne

comportant alors aucune spécialisation de

crédits, il ne pouvait être question de re-

chercher si les crédits avaient été dépassés :

toute dépense était légale par cela seul que

le roi l'avait ordonnée.

A défaut de Ijudgels faisant loi et de comp-

tes soumis à un contrôle indépendant, ces

états de prévision dont nous avons parlé

étaient-ils périodiquement dressés et com-

prenaient-ils toutes les recettes et toutes les

dépenses? En d'autres ternies, des comptes

généraux permettaient-ils d'apprécier dans

quelle mesure les prévisions s'étaient réa-

lisées et, par suite, quelle était la situation

réelle du Trésor?

A la veille même de la révolution, deux con-

trôleurs généraux dos finances ont pris la

peine d'établir irréfutablement que les comp-

tes effectifs dressés par l'un ne présentaient

pas moins de lacunes et ne méritaient pas

plus de créance que les états au vrai dressés

par l'autre (Préambule de la di'claration du
n octobre 1777. Discours de Calonne à l'as-

semblée des notables, 22 février 1787). Si l'on

recherche quel était à cette époque le mon-
tant de ce que nous appellerions aujourd'hui

la dette flottante ou consolidée et le déticit

annuel, on ne peut pas plus s'en rapporter

aux aflirmations de Calonne — Necker l'a

prouvé — qu'aux assertions de Necker, — le

mémoire justificatif de Calonne ne peut
laisser sur ce point aucun doute. Une seule

chose estdonc certaine, c'est ([ue notreorga-
nisation financière ne permettait pas do

connaître l'étendue du délicit qu'il s'agissait

de combler.

Ce n'est pas là un fait exceptionnel. Cette

impossibilité d'apprécier dans son ensemble
la situation du Trésor exista de tout temps
sous l'ancien régime. Les anticipations d'im-

pôts, les avances demandées aux fermiers lors

dos adjudications n'ont jamais permis de dis-

tinguer parmi les recettes réalisées pendant
une période de temps celles qui, normale-

ment, devaient se rattacher à cette période.

Pour les dépenses, les complications n'é-

taient pas moindres. Une foule de dépenses

telles que les gages, droits et, taxations des

officiers en service, les intérêts de la finance

des offices supprimés, les intérêts et le rem-
boursement des avances faites parles fermiers

des impôts, les intérêts de cautionnements,
les intérêts d'emprunts assignés sur tels ou
tels revenus, n'apparaissaient pas dans les

comptes de dépenses, mais figuraient en dé-

duction sur les comptes de recottes. Ces

charges s'élevaient fréquemment à plus de la

moitié du produit dos impôts.

Il est vrai que le revenant bon an mi se

payait toujours par préférence, « attendu que
c'est sur ce produit net qu'étaient fondées

les dépenses de l'État et de la maison du
roi ». De là, une autre cause de désordre:

les charges non aciiuittées une année ve-

nant grever le produit brut de l'année sui-

vante. Quand le revenant bon ne suffisait pas

pour acquitter les dépenses ordonnées par
le roi et assignées sur les recettes d'une

année déterminée, on les réassignait sur les

recettesd'une année ultérieure. On comprend
dès lors combien il était malaisé de eoniiaitre

dans leur ensemble les recettes annuelles du
Trésor et les charges qui les grevaient.

3° Dirersilc' dans Vorynnisalion îles 2)rovinces.

L'administration financière de la France

était loin d'être uniforme. Non seulement la

Franco étaitdivisée en doux parties soumises

à un régime financier tout différent : les pays

d'états et les pays d'élection, mais chaque
pays d'état avait son organisation particu-

lière et une autonomie administrative plus ou

moins étendue, suivant les conditions stipu-

lées lors de leur réunion à la couronne ; dos

coursde justice ou des états veillaient avec un
soin jaloux au maintien de ces privilèges.

La nécessité de se procurer les sommes
considérables, dont à un moment donné le

besoin était particulièrement urgent, et
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aussi la difficulto d'organiser la perception

de nouvelles taxes la où le gouvernement
central ne di>posait pas de moyens d'action

suffisants, amenèrent la royauté à augmenter
ces privilèges. Elle exempta d'impôts géné-

raux, taiitùl des villes, tantôt dos provinces

tout entières, soit au prix d'une somme une
fois payée, soit moyennant une redevance an-

nuelle. Ces villes, ces provinces se procuraient

le plus souvent les ressources qu'on cxigi-ait

d'elles en en répartissant la charge entre

leurs habitants suivant des règles très di-

verses et parfois fort peu équitables. Les par-

ties d'un même royaume étant soumises à

tant de régimes administratifs différents, on

conçoit sans peine quelles complications en

résultaient lorsqu'il s'agissait d'établir un
compte général des recettes.

Ainsi donc si l'on admet, et il est difficile

de le contester, qu'un budget et un compte

annuels sont la condition première de l'éta-

blissement d'un ordre régulier dans les

finances d'un pays, on doit reconnaître que

la constitution politique de la France jus-

qu'en 1789 et les errements administratifs

qui en étaient la conséquence ne permet-

taient pas d'établir cet ordre régulier.

h. Causes provenant de faits accidentels

MAIS DEVE.NCES PERMANENTES.

D'autres causes se rattachant moins direc-

tement a notre constitution politique ont con-

tribué a perpétuer jusqu'à la fin de l'ancien

régime les désordres financiers. Elles ont ce

caractère commun d'avoir été à l'origine des

faits accidentels, des actes d'administration,

des expédients financiers se justifiant, dans

une certaine mesure, par des nécessités

exceptionnelles. Au début, elles auraient pu
disparaître sans que des intérêts respectables

en fussent lésés et sans grever nos finances de

charges trop lourdes. .Mais peu à peu et au fur

et à mesure qu'ils apparaissaient plus nette-

ment comme incompatibles avec tout bon
ordre financier, ces abus se légitimaient en

quelque sorte parleur durée même. On n'eût

I)U les supprimer qu'en imposant a u Trésor des

sacrifices qu'il était liors d'état de supporter,

ou en portiuit atteinte à des intérêts parti-

culiers trop nombreux et troj) puissants jxiur

qu'on pût espérer réaliser les réformes radi-

cales dont quelques ministres ont parfois

compris l'impérieuse nécessité.

l» VdnnlUé des offices.

Sous les premiers Capétiens les mêmes offi-

ciers étaient chargés de rendre la justice au

nom du roi et de percevoir les revenus de son

ilomaine. La désignation de ces officiers de-

vint, dès une époi]ue fortancienne, une source

de revenus. Avant saint Louis on vendait déjà

les offices. Tout au plus peut-on contester

qu'on vendit les chargi^s de grands baillis ou
de sénéchaux, mais il est certain que les sé-

néchaux vendaient au profit du roi les bail-

lages inférieurs. Ces ventes se faisaient mémo
à des sociétés : une ordonnance de 1234,

prévoyant le cas où plusieurs jjcrsonnes au-
raient acheté le même bailliage, décide qu'une

seule d'entre elles devra exercer la charge de

bailli et jouir des immunités qui y sont atta-

chées, c'est-à-dire de l'exemption de la che-

vauchée, de la taille, de l'office de collecteur

et autres oiiera puhlicii.

Quels abus résultèrent de cette vénalité des

charges? Nous n'avons pas à l'exposer ici. Il

nous suffira de remarquer avec Etienne Pas-

quier (Livre V, lettre 4) « que c'est un privilège

du droit de nature de revendre en détail ce

que nous avons acheté en gros ». Comme la

vénalité ne s'appliquait pas seulement aux
offices de judicature, mais encore aux charges

de finances, les justiciables n'en souffraient

pas seuls, la rentrée régulière des impôts en

était singulièrement compromise. Les com-
missaires enquêteurs que les rois envoyaient

de temps à autre dans les provinces ne pou-
vaient prévenir ni réprimer les malversa-

tions. Aussi de nombreux édits prononcèrent-

ils la suppression de la vénalité des offices,

notamment pour donner satisfaction aux do-

léances des états généraux. Parfois même
ces édits prescrivaient que les titulaires

d'offices seraient élus, et entouraient leur

élection des plus minutieuses garanties. Mais

la plupart du temps c'étaient « des édits de pa-

rade, sanseffet )i (Pasquier, Recltcrclies, IV, 5);

ou bien encore ils étaient à bref délai abro-

gés par d'autres édits, qui remettaient en

ferme les offices.

Les besoins du Trésor croissant toujours,

la vénalité ne tarda pas à être la règle tant

pour les offices de judicature que pour les

charges de finances, et pour vendre plus cher

les offices, au lieu de les concéder pour un
temps déterminé, on les rendit héréditaires.

Dès la fin du xvi'^ siècle, la seule trace (jui

restait des anciennes ordonnances suppri-

mant la vénalité des charges était le serment

que prêtaient les nouveaux titulaires i> de

n'avoir baillé ou fait l)ailler deniers a leurs

résignants ». « Tellement, ilit Pascjuier, que,

dé cette belle ancienneté, il ne nous reste que

le parjure dont nous saluons quelquefois la

compagnie avant que d'entrer dans l'exercice

de nos étals. »

La vénalité, pour les offices de judicature,

ne fut pas un mal sans compensation. 11 est

certain ijue des juges qui n'ont pas à craindre

d'être destitués sont seuls indépendants, et

que la vénalité, rendant le juge projyrié-

tairc de son office, donnait aux justiciables
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des garantios analogues et iicut-c'trn su]ié-

rieiircs à celles qui résultent aujourd'hui de

l'inamovibilité. Quant à l'aplilude prol'ession-

nelledes uiagislrals, elle ii'olail pas beaucoup

plus compromise par la vénalité des charges

i[u'ellc ne l'eût été si les charges, dépeiulant de

la simple volonté des rois, « eussent dépendu

par conséquent de la faveur et de l'artitice de

ceux qui se trouvaient plus puissants auprès

d'eux». (Kichelieu, Tcstnmmt poliiiquQ).

Mais, en ce qui concerne les charges de

finances, la vénalité n'eut que des inconvé-

nients. Le besoin d'argent, qui l'avait créée,

multiplia les charges à l'infini. Pour la même
charge on nomma deux, trois et quatre titu-

laires. Il y eut des offlces anciens, alterna-

tifs, triennaux et quatricnnaux. Le prix des

charges fut par là môme avili : il n'était pas

rare de voir l'acquéreur d'un office remboursé,

dès la première année, par les taxations qui

lui étaient allouées.

D'autre part, le Trésor public, qui ne profi-

tait que d'une somme une fois versée, de-

vait, de ce chef, supporter annuellement des

charges hors de toute proportion avec le

bénéfice qu'il avait réalisé. C'étaient d'abord

les gages attribués à l'office créé, et dont il

était c< fait fonds » sur telle ou telle source

de revenus
;
puis des taxations et des épices;

et enfin des exemptions de taille, gabelle, sub-

sides, subventions, emprunts des villes, etc.

La vénalité des charges eut uneconséquence

plus grave. Pourmeneràbientoule réforme, il

est de toute nécessité que celui qui l'entre-

prend ait une autorité absolue sur ceux à qui

il doit confier l'exécution de ses ordres. Or

cette autorité, un ministre réformateur ne

pouvait y prétendre sur des agents proprié-

taires de leurs charges. Presque tous les

agents financiers étant « pourvus en titre »,

comment aurait-on pu en obtenir l'exécution

d'un plan qui exigeait leur concours?

Aussi, quelques ministres ont-ils pensé à

supprimer la vénalité et â substituer » des

agents comniissionnés « aux officiers pourvus

en titre et qui, par cela môme, pensaient en

avoir un suffisant pour voler impunément ».

On fut toujours arrêté par l'impossibilité de

se procurer la somme suffisante pour rem-
bourser tous les offices de finances; on se con-

tenta d'envoyer dans les provinces, de temps

à autre, des commissaires enquêteurs, et les

embarras du Trésor croissant toujours, loin

de rembourser les offices, on ne cessa de les

multiplier.

2° Alfcrmaijc des impôts.

Une autre pratique de l'ancien régime, qui

ne fut lias sans quelques avantages, mais eut

cependant de très funestes conséquences, est

raiïormagc des impôts. L'habitude de donner

les impôts à ferme remonte à une époque
fort ancienne. Les adjudications se faisaient

généralement en conseil du roi, au plus
(itlrant et dernier enchérisseur, pour un
nombre d'années très variable. Les fermiers

étaient tenus d'acquitter annuellement cer-

taines dépenses spécifiées dans leur bail. Ils

devaient, en outre, verser au trésorier de

l'Epargne, quartier par quartier, les reve-

nanis bons ou acquitter les assignations tirées

sur leur caisse. Enfin, on exigeait deux fort

souvent, avant même qu'ils ne fussent entrés

en fonctions, des avances considérables.

Les taxes affermées ne furent, à bien peu
d'exceptions près, que les taxes que nous ap-

pellerions aujourd'hui contributions indi-

rectes, c'est-à-dire les droits sur les boissons

(aides), les droits sur le sel (gabelles), les

péages, les droits sur les cartes et tarots, les

droits d'entrée sur les comestibles, les droits

de contrôle sur les objets d'orfèvrerie, les

droits de greffe et de notarial, le monopole du
tabac. Peu à peu, à une foule de fermes parti-

culières, on substitua des formes générales.

Le système des fermes eut une incontestable

utilité. Stimulés par leur intérêt personnel,

les fermiers organisèrent un mode de per-

ception et un système de comptabilité qui,

comparés à ceux qui étaient en usage dans

les administrations relevant directement du
pouvoir central ou des états provinciaux, leur

étaient supérieurs à ce point que le jour où
on voulut rétablir, sous le nom de droits

rhinis, la plupart des anciens droits d'aides,

les directeurs de ces régies ne purent mieux
faire que de s'inspirer dans leurs instructions,

des règles tracées et souvent même d'adojiter

les formules de registres et de comptes mises

en usage par l'ancienne ferme des aides.

Mais l'intérêt qu'avaient les adjudicataires

des fermes à en augmenter le produit eut

d'autre part cette conséquence de les amener
à user avec une rigueur extrême des droits

qu'on avait dû leur conférer pour le recou-

vrement dos taxes — et parfois à joindre aux
perceptions légales les plus criantes exac-

tions. Si l'on considère combien notre an-

cienne législation était dure pour les frau-

deurs; que les peines encourues étaient hors

de toute proportion avec le dommage causé;

que la surveillance du pouvoir central, tou-

jours iuelficace pour prévenir les abus, était

souvent d'autant jdus vaine i)our les réprimer

qu'il n'était pas rare do voir les plus puis-

sants personnages être croupiers des fermes
;

que les fermiers, au surplus, instruits par
l'histoire des « recherches » si fréquemment
ordonnées contre ceux qui « s'étaient faits

gras près du roi », avaient fini par obtenir

qu'on insérât dans leurs baux une clause
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tlevcnue de style qui les mettait à l'ahri

« (le toute recherche de la part des cham-
bres de justice », on comprendra aisément

que le système d'alTermafre devint odieux au
point de susciter les plus graves désordres,

dégénérant parfois en véritables insurrec-

tions. La contrebande en arriva à se faire à

main armée, et, dans plusieurs provinces

toute perception devint impossible, « les dé-

fenseurs des revenus du fisc s'étant ]iour la

plupart dispersés » ( l\apporl de Neckcr a l'As-

seniblée nationale, 27 août 1789).

Ainsi l'impopularité des impôts indirects,

l'impossibilitti de percevoir même ceux qui

oxistai(uit depuis longues années, et aussi

l'oijinion accréditée par la plupart des éco-

nomistes qu'ils étaient iniques et devaient

être supprimés ne permettait pas de son-

ger à en tirer les ressources nécessaires i>our

remédier aux embarras croissants du Trésor.

3° Inégalités dans l'assiette des taxes directes.

On n'élevait pas les mêmes objections de

principe contre le maintien des contributions

directes, mais leur répartition et leur assiette

4.1ounaieut lieu depuis longtemps aux critiques

les ])lus vives. Les cahiers des étals généraux

en témoignent; ils signalent surtout comme
urgente la réforme, à ce point de vue, du plus

ancien et du plus productif de ces impôts :

la taille.

Depuis son origine qui remonte, à tout le

moins, à la lin du xu" siècle (ordonnance de

1270), la taille s'était sensiblement modiliée.

Ce n'était pas alors un impôt permanent et

elle n'était pas levée exclusivement au profit

du roi. A côté de la taille royale a longtemps
subsisté la taille seigneuriale. Les rois com-
jiiencèrenl par ne lever de tailles que sur

leurs domaines, puis sur les terres des barons,

mais avec leur consentement. Charles VU,
considérant que les seigneurs s'appropriaient

les deniers levés pour la taille du roi, sous pré-

texte que ces deniers leur étaient dus ou leur

avaient été promis, et alléguant aussi qu'ils

grevaient leurs sujets d'autres impôts qu'ils

faisaient lever « sous couleur de la taille

du roi, à leur profit », leur interdit, sous
peine de confiscation, d'imposer aucune
taille, aide ou tribut pour quelque cause que
ce fut sinon « de l'autorité et congé du
roi et par ses lettres patentes ".

A l'origine, la taille était un impôt propor-
tionnel à la fortune, et l'évaluation de la

fortune comprenait les meubles et les im-
meubles. Philippe IV, voulant percevoir une
taille dans l'Agénois et le pays de Hhodez,
en charge des commissaires à qui il recom-
mande de s'informer par « loïal gent » de
la fortune de chacun et d'en tirer le plus
d'argent possible, sans cependant susciter

tro[i de plaintes. Mais comme les nobles, les

clercs et quelques autres privilégiés étaient

exempts de cet impôt, le produit s'en trou-

vait iliininué par les acquisitions qu'ils fai-

saient de biens appartenant à des roturiers.

Aussi, les rois cherchèrent-ils à faire préva-

loir ce principe que les biens déjà frappés

de la taille, comme appartenant à des rotu-

riers, ne pourraient plus en être exempts, en

quelques mains qu'ils passassent. Telle fut

l'origine de la distinction entre la taille réelle

et la taille jx'rsonnelle.

La taille devint par la suite un impôt de

répartition. L(! produit total en était fixé par

un brevet qu'arrêtait le roi en son conseil,

puis était réparti entre les généralités des

pays d'élection, seuls soumis à la taille.

lîtant perçues en régie, les tailles ne don-

naient pas lieu à des plaintes analogues à

celles que suscitaient les impôts afîcrmés ; le?

défectuosités de son assiette et les innom-
brables exemptions successivementaccordées

n'en exigeaient pas moins une réforme ra-

dicale. Mais, bien que la nécessité de cette

réforme fût universellement reconnue, elle

présentait de telles difficultés, elle se heur-

tait à de si puissants préjugés et eût dû tcMiir

compte de tant de droits acquis, que c'est à

peine si l'on peut penser que le plus éclairé

et le mieux intentionné des ministres, eût-il

été énergiquement soutenu par l'autoriti'

royale alors qu'elle était toute-puissante,

aurait pu mener à bien une œuvre si ardue.

D'ailleurs, à la veille de la Révolution, la

pénurie du Trésor était telle qu'on ne pou-

vait compter, poury remédier, sur des réfor-

mes dont les heureux effets ne se fussent

fait sentir qu'aune échéance nécessairement

fort éloignée.

i" Abus du crédit.

Enfin, l'on n'avait môme plus la ressource

de recourir au crédit pour parer aux néces-

sités les plus urgentes. On avait si souvent

violé les engagements les plus formels, sup-

primé des quartiers, réassigné les créances

exigibles sur dos recettes problémati(iues et

à échéances lointaines, qu'à quelque taux

que ce fût, lesemiu'unts ne se souscrivaient

plus. La confiance des prêteui's était dé-

truite, non seulement par les banqueroutes

partielles qui depuis près d'un siècle se suc-

cédaient, pour ainsi dire, d'année en année,

mais encore par l'opinion que formulaient

couraramentsur les souscripteurs d'emprunts

d'État les écrivains les plus accrédités.

A leurs yeux, les rentiers étaient « des gens

oisifs et peu dignes d'être ménagés ». Les

seules considérations qu'on trouvait à faire

valoir en leur faveur, c'osl-ii-dire pour jus-

tifier l'Élat de tenir les engagements (|u'il
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avait pris vis-à-vis d'eux, était " que la foi

li\ililique ne peut manquer à un certain

nouiljre do citoyens sans paraître manquer

à tous, et ([ue la classe des créanciers

étant toujours la plus exposée aux projets

des ministres, car elle est toujours sous

leurs yeux et sous leur main, il fallait

([ue l'Élat leur accordât une singulière pro-

tection ». (Montesquieu, Esprit des lois.) Tur-

goL, il est vrai, n'hésita pas à se placer à

un point de vue plus élevé et à reconnaître

que les droits des rentiers devaient être res-

pectés non pas seulement parce que l'intérêt

de l'Élat l'exigeait, mais aussi parce qu'il n'y a

pas de propriété plus respectable que celle

des fonds publics. Toutefois, bien des années

devaient s'écouler encore avant que ce prin-

cipe, sur lequel repose le crédit des gouver-

nements, ne fût plus mis en question ; en

atl(mdant, les emprunts ouverts restaient

sans souscripteurs,

c. Conclusions.

Telle était la situation du Trésor lorsque

l.ouis XVI se décida à convoquer les états

généraux. Une seule chose était certaine,

c'est que les caisses publiques étaient vides.

Mais quel était le montant des engagements

antérieurs et quel était le déficit annuel?

Nul ne le savait ; et c'était aux états géné-

raux qu'on demandait d'indiquer le remède

à un mal dont on ne pouvait préciser l'éten-

due et qui chaque jour s'aggravait, l'admi-

nistration désorganisée devant avouer son

impuissance à recouvrer les impôts.

Pouvait-on cs|iérer que pareille assemblée

suggérât aux ministres quelques idées pra-

ticiues, quelque plan réalisable"? Chacun ar-

rivait connaissant les abus dont soullVait sa

province, son bailliage, mais n'ayant que des

notions très vagues sur l'infinie multitude

des taxes levées dans toute l'étendue du

royaume, sur leur mode do perception, sur

tous les rouages si compliqués de n(jtre ad-

ministration financière. On leur donumdait
a de se mêler d'un métier auquel ilsnelircnt

jamais leur apprentissage ».

Toutefois ils avaient le sentiment très net

de l'impérieuse nécessité de réformes radi-

cales, dont les bases, à peu près généralement

acceptées, étaient : l'intervention de la nation

dans le vote des taxes ; son contrôle sur

l'enqiloi de leur produit ; l'égalité de tous

les citoyens devant l'impôt; rini]iôt rendu

uniforme dans toute la France. Ce n'était

pas assez pour formuler un plan de réfor-

mes, mais cela suffisait pour compromettre

le gouvernement rendu responsable d'une

criscqu'avait amenée l'usage qu'ilavaitfait do

sou pouvoir absolu. Aussi, les délégués de la

nation ne se contentèrent-ils pas de cherciier
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i le remède qu'on demandait à leur inexpé-

rience financière, ils cherchèrent aussi à
prévenir le retour de ces crises périodiques,

non moins funestes aux fortunes particu-

lières qu'au crédit public, et ils ne tardèrent

pas à comprendre que toute réforme finan-

cière serait vaine si on ne commençait pas
par modifier dans ses conditions essentielles

la constitution politique do la France.

E. DE BLIGMÈnES.

DEUXIEME PARTIE

DESCRIPTION SOMMAIRE DE L'ORGANISATION

FINANCIÈRE.

La caractéristique absolue de l'administra-

tion royale d'avant 1789, c'était le désordre.

Désordre en toute matière et, surtout, on l'a

vu plus haut, en matières de finances. De fait,

il n'en pouvait être autrement. La multipli-

cité des comptes était telle que nul n'y pou-

vait reconnaître la situation exacte de l'en-

semble. Le budget existait, mais seulement
de nom. En fait, ilne renfermait qu'un compte
plus ou moins haliiUé des recettes et des dé-

penses de l'État.

Une des causes (jui tondirent à augmenter
la confusion fut la spécialisation de cer-

taines recettes et, par suite, la multiplicité des

écritures, parfois même l'absence totale de

comptabilité et de contrôle. Le principe sou-

verainement respecté aujourd'liui, qui veut

que toutes les recettes et toutes les dépenses

figurent dans la loi de finances sans affecta-

tion spéciale était inconnu a cette époque.

Une partie seulement des ressources était

versée au trésor du roi : c'étaient les « deniers

revenants bons à l'épargne » ; le reste ne
figurait pas au budget de l'Etat et était laissé

aux conqitaljlos pour l'acquittement des dé-

penses locales, dites " charges par prélève-

ment ". Aussi, une grande i)artie des revenus

do l'État n'apparaissait nulle part. 11 y avait

des contributions additionnelles au principal

des impôts dont on ne retrouvait la trace ni

aux recettes, ni aux dépenses. La taille, par
exemple, sup|iortait tant de deniers pour
livre d'augmentation qui étaient immédia-
tement répartis entre les collecteurs de l'im-

pôt. Dans les pays d'élection, des fonds libres

de la capitation et des vingtièmes, addition-

nels à ces impôts, servaient directement, sans-

passer par les caisses de l'Etat, à réparer les

chemins, a entrotmiir les ét,'lises et les pies-

bytères, a doter le service de l'assistance pu-

blique. Ce ne sont là que des exemples. En
réalité, un très grand nombre d'impositions

voyaient une partii' de leur produit absorbée

par les fonctionnaires chargés de leur per-
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ception ou versée directement dans des cais-

ses spéciales pour être répartie entre des

services délcrminés. Il devenait ainsi impos-
sible de connaître et les véritables dépenses
du budget et les charges totales des contri-

buables.

2. Nature des ressources de 1 État.

L'État avaitdcs ressources des (rois ordres :

t" Le domaine du prince, qui, durant toute

l'ancienne monarcliie, se confondit avec le

domaine de l'Étal;

2° Los deniers levés sur les contribuables,

en général par un impôt
;

3° Les ressources extraordinaires, dont les

plus abondantes étaient les emprunts.
i" Domaine. — A l'origine de la monar-

chie, le roi vivait de son domaine. Le produit

des terres de la couronne, qui portaient le

nom de fiscs dans les Capitulaires de Charle-

magnc, suffisait à l'entretien de la maison
royale. C'était là d'ailleurs le véritable patri-

moine des rois, et ils en disposaient en maî-

tres absolus. -V leur mort, les enfants se

partageaient l'héritage paterne! et le mor-
cellement se faisait. Mais bientôt, les circons-

tances politiques obligèrent les princes à

mettre tout en onivre pour conserver leur

domaine et les partages cessèrent. Les puînés

reçurent de simples apanages et les biens de

la couronne s'arrondirent. Ce ne fut pas

pour longtemps. Les dépenses croissantes

amenèrent les aliénations ou les engage-

ments ; et malgré les ordonnances qui prescri-

vaient l'inaliénabilité et l'imprescriptibilité

du domaine , celui-ci diminua sensiblement

et son produit finit par devenir insuffisant.

Certains droits qui furent alors levés sur les

habitants, et certains prolits casuels comme
les confiscations, vinrent augmenter les re-

venus du roi, mais ils ne sullirentpas encore

a équilibrer le budget et on dut substituer

aux revenus du domaine réel un autre pro-

duit qu'on appela droits domaniaux, mais

qui, dans la réalité, n'était formé que d'im-

positions sur le commerce ou sur les actes

de la vie. Quant aux seigneuries et aux
divers domaines foncii;rs qui composaient

dès l'abord le principal revenu de la cou-

ronne, ils furent successivement dissipés ou
tout au moins mis hors des mains du roi par
des libéralités inexpliquées et des conces-

sions à vil prix. Les apanages et des échanges
ruineux en emportèrent une partie, en sorte

que ce qui restait au roi en 1789 ne produi-

sait pas, indépendamment du produit des

forêts, plus de 1,.')0H,000 livres par an. Sully

et après lui Colbcrt ordonnance de lOOTj

essayèrent d'enrayer le mouvement des alié-

nations. Us réussirent à faire rentrer dans

le patrimoine de l'État les biens aliénés à prix

d'argent ou concédés par faveur. Mais la pro-

cédure qu'ils durent employer amena des

réclamations très vives. Les détenteurs

étaient puissants, ils ne se laissèrent pas
dépouiller sans crier. En 1719, Louis XV
voulut faire de même; il ne réussit qu'à

moitié, aussi, par la suite, le moyen fut

abandonné.
Comme l'entretien des propriétés foncières

de la couronne coôtait fort cher et rapportait

peu, on finit par proposer au roi {Compte

rendu de 1781) de louer son domaine, (l'était

encore le plus sur moyen de le conserver en
bon état.

2° Impôts. — Les impôts pouvaient, avant

1780, se diviser comme aujourd'hui en deux
grandes catégories : les contributions directes

et les contributions indirectes. Les premières

étaient au nombre de trois seulement :

c'étaient la taille, la capitation et les ving-

tièmes. Quant aux secondes, elles étaient

assises sur les objets de consonunation, le

commerce, l'industrie et les actes authen-

tiques. On les appelait yabclles pour le sel,

aides pour les boissons, traites pour les

douanes, domaines pour les actes et papiers

timbrés. L'État s'était enfin réservé la vente

exclusive du tabac.

«. Impots directs. — Taille. — Le plus

ancien des impôts directs est la taille. Déjà

perçue dans l'âge féodal, elle devint perma-
nente sous le règne de Charles VU, en 1444.

Elle était destinée au payement de la solde

des troupes régulières qui faisaient pour la

in-emière foisleurapparition dans notre pays.

Kn 1549, par une ordonnance du 12 novem-
bre, Henri II établit le <(u7/o)i,qui fut depuis

imposé conjointement avec la taille et alTecté

a la solde de la gendarmerie et de l'ordi-

naire des guerres. Impôt de répartition,

la taille c(Hnprenait des fonds fixes et des

fonds variidiles qui, suivant les circonstances,

étaient réglés chaque année. C'étaient en

quebjue sorte des ccntimi's additionnels,

connus sous le nom de crue, d'abord crue

ordinaire à laquelle vint se joindre une crue

extraordinaire. Lu outre, cet imi>ôt n'était

pas uniforme pour tout le royaume. Les diffé-

rentes provinces étaient divisées en trois

classes :

1° Les pays d'élection
;

2" Les pays d'état
;

3° Les pays conquis ou codés.

Sur les vingt généralités des pays d'élec-

tion, la taille était réelle dans dix-sept d'entre

elles, c'cst-a-dire perçue sur les biens fonds

dont la roture ou la nobililé décidait de l'as-

sujettissement ou de lexemiition, sans dis-

tinction de la qualité du possesseur; dans les
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trois antres, elle était personnelle ou, pour
parler plus justement, mixte, car elle était

])erçue sur les personnes en proportion de

leurs biens ou facultés ou de leur industrie.

Les pays d'état jouissaient pour la taille

comme pour toutes les impositions d'un grand
avantage. La contribution était acconlée

par la province, qui payait au Trésor une
somme convenue d'avance. La répartition et

la levée des deniers nécessaires pour la pro-

curer étaient l'œuvre des chefs de l'adminis-

tration provinciale. Dans les pays d'élection

(V. plus loin § 2 les sens successifs de ce mot), au
contraire, la répartition passait par plusieurs

phases successives. Le conseil des finances

répartissait l'impôt entre les généralités.

L'intendant et le bureau de finances fixaient

la quotité de chaque élection. Enfin, lescollec-

teurs de l'impôt dans chaque paroisse fai-

saient une dernière répartition entre les

contribuables.

Quant aux pays conquis ou cédés, ils ne
connaissaient pas la taille. Cette contribution

était remplacée par un impôt analogue qu'on
appelait subvention dans l'Alsace, la Lor-
raine et les Trois-Évèchés, imposition ordinaire

dans la Franche-Comté et le Houssillon, aide

ordinaire dans le Hainaut ; mais, de même
que, pour la taille, on les divisait en principal

et en impositions accessoires.

Capitation. — En 1693, pour faire face aux
dépenses occasionnées par le traité de

Hyswick, on créa un nouvel impôt personnel

et temporaire : \s. capitation (\oy. ce mot). La
nouvelle contriljution devait cesser trois

mois après la paix et elle fut en effet suppri-

mée en lOVrS. Uétablie en 1701, avec le même
caractère temporaire, elle fut prorogée en

171;). Tous les Français, à l'exception des habi-

tants de la Lorraine et du Barrois, tous les

étrangers domiciliés depuis six mois, à l'ex-

ception des ambassadeurs, étaient assujettis

à cette contribution. La capitation était pro-

portionnelle, non aux facultés mais aux qua-
lités et à l'état des personnes. Son tarif ar-

rêté en conseil comprenait vingt-deux classes

variant de 2 000 livres à 20 sols. Quelques
exemptions furent toutefois concédées aux
taillables dont la cote était inférieure à 40 sous

dans les pays d'élection, à 20 sous dans les

pays de taille réelle, aux femmes mariées

communes en biens et aux mineurs habitant

avec leurs parents et sans fortune iieison-

nello. Le clergé se racheta par un abonne-
ment converti peu après en un don gratuit

de 24 millions.

Un brevet réglait tous les ans la part con-

tributive de chaque généralité et avis en était

donné à l'inlendanl. On divisait alors la ca-

pitation en deux parties : la première, com-

prenant la noblesse et les privilégiés, était

répartie suivant le tarif par l'intendant

assisté d'un gentilhomme et perçue par un
receveur spécial ; la seconde, celle des tail-

lables, était répartie au marc la livre de la

taille, sur les mêmes rôles et par le même
receveur que cette contribution.

Tout ce qui concernait la formation et la

rectification des rôles de cet impôt, qui devait

être acquitté par préférence à tous les autres

en quatre termes trimestriels, rentrait dans
les attributions de l'intendant. Mais les

cours souveraines avaient obtenu de faire

elles-mêmes la répartition entre leurs mem-
bres. La ville de Paris en remettait le soin

aux prévôt des marchands et échevins, les

communautés d'arts et métiers à leurs gardes
pi'évôts et à leurs syndics.

Vixiêmcet vingtièmes. — En 1709,1a guerre
continuant à imposer de lourds sacrifices au
trésor royal, les emprunts ne suffisant pas

à combler le déficit, et les découverts des
caisses publiques augmentant, Orry, père

du contrôleur des finances de ce nom, soumit,

dans un mémoire âDesmarets, le projet d'un

impôt nouveau qui fut accepté. Le 14 octo-

bre 1710, un arrêt du conseil d'État prélevait

pour les besoins de l'État un dixième de tous

les revenus. Charges, commissions, emplois
de toute sorte, y étaieirt soumis. Les commer-
çants et les gens d'affaires, tous les contri-

buables devaient, dans la quinzaine de la

publication, fournir des déclarations exactes

sur leurs revenus ou leurs profits aux agents
préposés à Paris par le prévôt des marchands,
dans les provinces par les intendants. Tout
retard entraînait le payement de la double
taxe, toute fausse déclaration celui de la

quadruple taxe.

Le conseil des finances arrêta les rôles, re-

couvrables en quatre termes, par préférence

à toute autre dette. Les particuliers reçurent

l'ordre de ne payer aucune somme avant de

pouvoir justifier de l'acquittement de l'impôt.

Le clergé se racheta pour 8 millions en 171 1
;

quelques villes et provinces, notamment les

pays d'état, s'abonnèrent. Ce nouvel impôt
devait cesser trois mois après la conclusion

de la paix, mais il fut prorogé jusqu'en 1717

et supprimé seulement en 1723, pour faire

place à un impôt du cinquantième qui ne
dura que deux années.

De 1733 à 1737, de 1741 à 1750, l'impôt du
dixième fut rétabli et, à cette dernière date,

il fut remplacé par le vingtième. Le 7 juil-

let 17o6, on créa un second vingtième, ce qui

remit les choses dans le même état jusqu'au
!«'' janvier 1781. Pendant (juclque temps on
se borna à établir les bases de l'impôt sur la

déclaration des contribuables, mais bientôt
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on opéra une vérification sérieuse. Les me-
nées inquisiloriales auxquelles on dut, se

livrer amenèrent des réclamations bruyan-

tes. Los cours souveraines s'en émurent et,

lorsqu'on 1703, le parlement de Paris dut

enregistrer la prorogation de l'impôt, il posa
comme conditions que les rôles ne seraient

pas changés. Le gouvernement y souscrivit

volontiers; mais, en 1771, il oublia ses pro-

messes. (]e fut une occasion pour la cour des

aides de protester énergiiiueuieut, en 177.'),

dans ses célèbres remontrances, et d'amener
enfin le roi à faire droit en 1777 (arrêt du
conseil du 4 novembre) aux réclamations des

contribuables (V. Impôt sur le revknu).

6. Impots inuirkcts. —-Les impôts indirects

avaient sur les ()récédcuts un avantage mar-
qué. Toute création, moditication ou aug-

mentation de taxe devait être enregistrée

par les parlements et les cours souveraines.

C'était une garantie pour les contribuables,

Leur perception était affermée par adjudi-

cation pul)liqu(!, eu conseil, à des compa-
gnies financières, moyennant une redevance

fixe et annuelle assurée par un cautionne-

ment considérable ; mais leur assiette pré-

sentait encore moins d'uniformité que celle

des impôts directs. Elle variait, pour ainsi

dire, de province à province (V. Comptabilité

PUBLIQUE, § 8).

Traites. — On entendait par liaites, sous

l'ancien régime, les impôts ijui se percevaient

sur les marchandises à l'entrée et à la sortie

du royaume et même sur la circulation inté-

rieure. Leur origine remontait au xm" siècle;

on les avait établies pour arrêter l'exporta-

tion et compenser en quelque sorte le pré-

judice qu'on lui attribuait. .Multipliées outre

mesure, les barrières intérieures Unirent par
gêner la circulation, et, en 1(314, les états

généraux s'empressèrent de demander leur

suppression. Colbert entreprit de réaliser ce

vœu et, à cet elïet, il élabora son tarif de
1664 Un grand nombre de provinces (Nor-

mandie, Picardie, Boulonnais, (Champagne,
Bourgogne, Bresse, Bugey, Dombes, Beau-
jolais, Bourbonnais, Berry, Poitou, .\unis,

Anjou, Touraiuo, Maine, Perche, Orléanais,

Ile-de-France) l'acceptèrent et formèrent les

pro\:inccs îles cinq f/rosst's /er/nes. On les appe-
lait ainsi parce que les droits de douane
qu'on levait sur tout leur territoire avaient

été affermés à cinq compagnies dilTérentes.

Ces cinq grosses fermes comprenaient : pour
la première : les droits de haut passage, de
domaine forain et d'imposition foraine; pour
la deuxième : la traite domaniale établie en
1577; pour la troisième : les droits d'entrée

sur les drogueries et épiceries établis par
Charles VIII, Louis XII et l'rauçois I"'; i)our

la quatrième : les droits à l'importation créés

en 1.381; enfin, pourIacin([uiènie: les charges
locales établies à Calais en 10.38. Lu 1698
un des fermiers, nommé Brunet, soumis-
sionna pour le tout et les cinq fermes se

fondirent en une seule. Par suite de l'accep-

tatiou du tarif douanier de 1664, ces pro-

vinces voyaient disparaître leurs douanes
intérieures. Elles formaient, au centre du
royaume, une association douanière, pou-
vaient librement commercer les unes avec

les autres, et les marchandises qui les par-

couraient n'étaient arrêtées pourle payement
d'un droit qu'à l'entrée ou à la sortie de
leur périmètre. Les autres provinces de la

France, jugeant le tarif de 1664 trop élevé,

refusèrent de l'appliquer. Elles préférèrent

rester dans l'état primitif et conserver leurs

douanes intérieures. Colbert prit alors le

parti d'établir des droits uniformes sur les

objets les plus intéressants du commerce et

il en ordonna la perception aux frontières

de ces provinces réputées étrangères (tarifs de

1667 et 1671). Enfin, l'Alsace, la Lorraine et

les Trois-Évèchés, nouvellement acquis, de-

meurèrent en dehors de ces tarifs, ainsi que
le pays de (!ex et les ports francs de Mar-
seille, Dunkerque, Bayonne et Lorient. Ce

furent les provinces à l'instar de l'élrawjcr

effectif, qui avaient conservé une libre com-
munication avec l'étranger, mais payaient

les droits d'entrée et de sortie avec le reste

du royaume.
Les productions des iles françaises de

l'Amérique acquittaient à l'importation le

droit de domaine d'Occident de u 1/4 p. 100

de leurvaleur; enfin, complétant le système

douanier, un droit de fret protégeait la ma-
rine française, surtout au point de vue du
cabotaije (V. ce mot).

Gabedes. — Le plus ancien et le plus atta-

qué de tous les impôts indirects et celui qui

soumettait le territoire au plus grand nombre
de divisions, la gabelle, était l'impôt éUibli

sur le sel.

La France était divisée, pour la perception

de cet impôt, en :

Provinces de grandes gabelles, où existait

pour les particuliers l'obligation d'acheter

dans les greniers publics sept livres de sel

par tète au-dessus de sept ans : c'était ce

qu'on appelait le devoir de gabelle;

Provinces de petites gabelles, dans lesquelles

chacun jouissait du droit de s'approvisionner

des quantités nécessaires à sa consommation

et de les acheter à tel grenier de la ferme de

son domicile qu'il jugeait convenable;

Provinces rédimées, qui n'acquittaient en

vertu d'un rachat ancien que des droits de

douanes dits droits de traite;
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Provinces franches, où il n'exi'-luit pas de

droits.

Dans rintérieui' même de ces divisions, il

en existait d'autres. C'est ainsi que les jiro-

vinces de snUncs ou de gabelles locales, réunies

récemment à la couronne, avaient conservé

leurs usages et que la taxe s'y percevait à

l'extraction; que certaines contrées qui

tiraient leurs approvisionnements de sauno-

ries particulières, où pour extraire le sel on
faisait bouillir le sable imprégné d'eau salée,

et qu'on avait surnomméesprownres de quart-

bouillon, étaient tenues de remettre gratuite-

ment le quart de leur fabrication dans les

greniers du roi, ou, plus tard, de payer un
droit équivalent. En outre, quelques exemp-
tions d'impôt s'attachaient soit à la qualité

des personnes (certains fonctionnaires jouis-

saient du franc salr), soit à la destination du
produit.

(
Le sel destiné à la pèche et à l'expor-

tation était exempt de droit.) Mais, en géné-
ral, les mesures étaient très rigoureuses pour
réprimer la fraude. Les contrôleurs des ga-

belles surveillaient la distribution faite par
les agents de la ferme générale et jugeaient

en premier ressort des contestations.

Aides. — Les aides comprenaient les taxes

qui frappaient, sous l'ancien régime, les

objets de consommation autres que le sel et

le tabac et principalement les boissons. Les

droits étaient perçus, à l'entrée ou à la sor-

tie, à la vente en gros et au détail, au trans-

port, etc.

1° Droits à l'entrde. — A l'entrée de cer-

taines villes ou provinces, on percevait, sur

les boissons de toute nature, les fruits, les

poissons de mer frais, les bestiaux à pied

fourché ' (seulement à Paris, Rouen et dans
le Colcnlin), des droits appelés anciens et

nouveaux cinq sols, subvention à l'entrée,

subvention par doublement, inspecteurs aux
boissons.

2" Vente in gros. — A la vente en gros, la

même matière imposable donnait lieu à des

droits de gros, d'augmentation, de jauge et

courtage.

3° Vente au détail. — A la vente au détail,

c'étaient les droits de huitième et de qua-

trième règle, de subvention, do jauge et cour-

tage, d'annuel, etc.

i" Droits au transport. — Enfin, il y avait

les droits de péage ou de rivière qui attei-

gnaient la marchandise en cours de route, et

cela sans compter les octrois au i)rotit de

' Cet impôt, aiTermé d'iibonl à lui seul, liiiit par lïiiro

partie de la l'ernic des aides. Il était perçu à l'enliTe, à cer-

taines lian-ieresetà des heures spéciales, sur les hceuts, mou-
tons, j)orc^ vils ou morts et représentait un ancien droit d'un

sol pour livre sur toutes denrées, supprime en 140^1 excepte

sur le liélall à pied rourclm.

villes, de seigneurs, de communautés ou
d'hospices.

Tous ces droits étaient remplacés à Paris

par une taxe de remplacement, et dans les

pays d'états, libres vis-à-vis du trésor royal

de cette catégorie d'impôts, par des droits de
consommation qui servaient aux besoins de

la province (Equiralcnts de Languedoc,
grands et petits decotrs de Bretagne, quatre

membres de Flandre).

A la ferme des aides étaient joints quel-

ques droits peu importants, les droits de

marque des fers, de marque d'or et d'argent,

les formules ou papiers et parchemins tim-

brés. Ce n'étaient pas d'ailleurs les seuls

impôts indirects. Los cartes à jouer, par

exemple, étaient également imposées. Quant
au tabac, il avait été frappé d'un droit d'en-

trée en 1029; puis, en 1674, le gouvernement
avait pris le monopole de sa fabrication entre

ses mains et il l'avait afTermc.

Droits domaniaux. — Les droits domaniaux
se divisaient en deux classes :

l°Les droits domaniaux attachés à la cou-

ronne, qui comprenaient Vainortissemeiit, sem-

blable â notre droit de mainmorte actuel;

les francs fiefs, que devaient payer les rotu-

riers acquéreurs d'un lief ; les usages et nou-

veaux acquêts, indemnité due par les gens de

mainmorte qui achetaient un bien ; Vaubaine

et la bâtardise, au moyen desquelles le roi

héritait des étrangers et des bâtards;

2° Les droits établis par le roi à raison de

la police générale qu'il exerçait et qui avaient

été joints à son domaine.

Ces derniers n'étaient en réalité que des

impôts indirects, et ressemblaiimt à tous les

égards à nos droits d'enregistrement et de

timbre.

Le droit de contrôle des actes des notaires

était un des plus importants. 11 fallait, pour

plaider et produire des actes en justice,

les avoir déposés chez un notaire qui les fai-

sait enregistrer. Cette formalité disparut en

1701), mais on créa le contrôle des actes sous

seing prrré (jui permit l'enregistrement

direct.

Pour donner date certaine aux actes des

huissiers, on créa le droit de contrôle des

e.rpb^Us.

Les formules ou pcrpkrs timbrés étaient sou-

mis a un droit do dimension, et les expédi-

tions des actes des cours souveraines et des

tribunaux à un droit de greffe.

Enfin, certains actes de la vie civile, qui

réclament une publicité complète, on étaient

assurés moyennant raccomplissemeut d'une

formalité et le payement d'un droit. L'tn.sî-

nuation laïque, c'était le nom do la formalité

et du droit, consistait eu un enregistrement
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sur un registre public et se divisait en insi-

nudtioii mobitifre ou auiminl le tarif qI en cen-

tième denier. La première, limitée à oO livres,

était perrue sur les actes de donations entre

vifs, excepté : l°celles faites en ligne directe

par conliat de mariage; 2° les institutions

contractuelh^s des collatéraux ou étrangers

au prolit des futurs époux; 3° les donations

des olijets de communauté et, enfin, les

simples dons ou gains de survie entre les

époux. Ce droit supportait une imposition

supplémentaire de 10 sols pour livre. Quant
à Vinsinuation immobilière ou centième denier,

c'était un droit du centième de la valeur qui

se percevait sur les actes de ventes et autres

portant mutation de propriété ou de jouis-

sance de biens immeubles. Les baux em-
phvlhéotiques y étaient soumis, mais les

actes emportant jouissance à vie ou même
jouissance de plus de neuf années ne payaient

que demi-droit. Les autres en étaient

exempts. Ces deux droits avaient été établis

en l.o39])ar l'ordonnance de Villers-Colterets.

Un délai de six mois il'abord, de quatre mois
seulement depuis l64o, avait été fixé pour
l'enregistrement des actes et le payement du
droit, auquel furent ajoutés des centimes
additionnels qui, sous le nom de droits ré-

servés, servirent à rémunérer les fonction-

naires chargés de la transcription de l'acte,

de la perception et du contrôle du droit.

3° Emprunts et affaires extraordinaires. —
Les dépenses augmentant sans cesse et sans

mesure, les revenus domaniaux et les impôts

ne devaient bientôt plus suffire aux besoins

de la monarcliie. Dans l'intervalle des ren-

trées de fonds au trésor royal, des événe-

ments imprévus, généralement des expédi-

tions extérieures, entreprises pour satisfairi-

l'ambition du monarque, ou nécessitées ])ar

la défense de notre sûreté nationale, impo-
saient des suppléments de dépense; il fallait

recourir a l'i-niprunt. .\ l'origine, le roi em-
pruntait comme un simple propriétaire eût

pu le faire, c'est-à-dire en hypothèque sur

ses domaines. Les juifs et les Lombards, cjui

détenaient à eux seuls le commerce d'argent,

lui servaient de banquiers. Mais, outre que
les sommes avancées étaient nécessairement
peu importantes, l'intérêt qu'aucune loi ne
modérait était excessif et l'échéance de la

dette était de courte durée. On eut alors

l'idée de créer Vemiprunl en renies pcrpél^teltes.

Le roi se réservait ainsi la faculté de juger
le moment opportun pour le remboursement
de sa dette. Jusqu'en l.i22, ces emprunts
eurent lieu un peu partout dans les provinces.

Le crédit du roi seul était en jeu et il ne
devait pas tarder à s'épuiser devant des cons-

titutions de rentes trop fréquemment répé-

tées. Le 2 septembre lo22, Prançois I''', ayant
à cœur de recouvrer la plupart des places

du duché de Milan qu'on lui avait enlevées,

substitua, à son crédit éteint, celui resté

intact de la municipalité de Paris. Il aliénait

aux prévôt des marchands et éclu;vins de
Taris « 2j mille livres tournois de lente ou
revenu par an à la raison de 10 p. 100 », cl

engageait pour parfaire cette somme cerlains

droits ou im])ôts île consommation établis

sur la généralité de cette ville. Les magistrats

municipaux se chargeaient de placer dans
le publie les constitutions de rentc^s faites

en vertu de ce traité. L'emiirunt réussit à
merveille et, par la suite, les constitutions en

rentes perpétuelles sur l'hôtel de viile de Paris

devinrent si fréquentes et si considérables
qu'elles formaient en 1789 la plus grosse
part de la dette publique. D'autres corps
ou communautés furent également mis à
contribution.

Les pays d'état, le clergé, l'ordre du Saint-

Esprit, durent prêter leur crédita la royauté,
et les emprunts ((u'on fît en leur nom con-
tribuèrent a auijmenter les charges déjà si

lourdes du budget de l'Étal.

.\ côté de l'emprunt en renh's pirpé-

tuelles ne tarda pas à figurer l'emprunt en
rentes viarjères. La première idée en vint à l'es-

pritde (|uel(iues financiers dès 1653. L'intérêt

était nécessairement plus élevé et bien des
gens le préféraient au précédent. Cette nou-
velle sorte d'emprunt revêtit trois formes
différentes :

I " L'emprunt en rentes viagères simples
;

2" L'emprunt en rentes survivancières sur
deux, trois ou quatre têtes, c'est-à-dire qu'à
la mort du propriétaire de la première cons-
titution, la rente était reversée entre les

mains d'une seconde, d'une troisième per-

sonne désignée au moment de la si^mature

du contrat;

3°. Lnfin, la tontine.

Cette dernière forme, due à un Na]iolitain

nommé Laurent Tonti, établissait une sorte

de société cuire un certain nombre de per-

sonnes. D'une manière générale, le montant
total de leininunt était divisé en un certain

nombre de fonds et chaque fonds se compo-
sait d'autant de places qu'il en fallait pour
le remplir à raison de t;int par place. l]n

outre, ces fonds étaient divisés en classes did'é-

rentes selon l'àgc de ceux qui entraient dans
la société. Chaciue classe comprenait fou tes les

personnes du même âge, à cinc] ou sept ans
prés, et chaque année le revenu attribue" aux
sociétaires décédés était reversé, soit pour
le tout, soit pour la moitié ou le quart dans
certains cas, sur les sociétaires survivants de

la même classe.
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Cette forme d'emprunt fut surluut en

faveur dans la seconde partie du xviii"' siècle;

mais l'imprévoyance des ministres qui rem-
ployèrent eonlriJjua à en démontrer le carac-

tère onéreux. A l'intérêt avantageux de la

rente viagère , les tontines réunissaient

presque la durée de la rente perpétuelle;

aussi, en 1770, on s'empressa de les interdire

et de réduire les avantages de celles en cours

d'exécution.

L'enipi'unt en rentes viagères était amor-

tissable, mais dans un temps indéterminé.

Les cmprunts-loleries et les emprunts rembour-

sables a terme l'étaient à échéance fixe. Les

plus anciens furent les emprunts-loteries.

Connus en Italie longtemps avant de l'être en

France, ils furent importés chez nous par

Fran(;()isl'^'',en 1539; mais ceneful qu'en 1700,

sous le ministère de Chamillard, qu'un arrêt

du conseil ouvritla première loterie. Jusqu'en

1780, ils se succédèrent assez rapidement et

furent au nombre de vingt et un. Le fameux
plan d'emprunts successifs élaboré par Lau
i-ent de Villedeuil comprenait cinq emprunts-

loteries nouveaux. Un seul futouvert en 1788.

Les élats généraux, qui s'assemblèrent l'année

suivante, empêchèrent la réalisation des au-

tres. Leslols se composaienttantùt de sommes
d'argent,tau tôt de renies viagères, et quelque-

fois même les deux avantages étaient réunis.

Quant aux emprunts remboursables à terme

sans lots de faveur, ils furent peu nombreux.
Le principal fut celui de Strasbourg, en 1760.

Les obligations émises étaient remboursables

au pair, mais chaque porteur recevait une
bonirication de 1/10 du capital versé.

L'Élat peut emprunter de différentes ma-
nières. 11 peut contracter une dette, soit à

l'aidi; de la souscription publique, et c'est

généralement ce moyen qu'il enqdoya sous

l'ancien régime, soit en traitant directement

avec une maison de banque. J'ai dit qu'à

l'origine de la monarchie, ce second moyen
était nécessairement le seul employé. "Plus

tard, l'usage en reparut lorsqu'il fut évident

que, lancé dans le public, l'emprunt n'aurait

pas réussi. Colbert y eut recours on 1662, et

il emprunta à la maison hollandaise Herinx

et C" des sommes considérables. Terray, en

1771, lil de même avec la maison Ilorneca et

Hogguer d'Amsterdam. Ce furent là de rares

exceptions ; ce mode d'eni[>runt au reste ne

réussit pas.

Telles furent, en résunu', les formes revê-

tues par l'emprunt acoué sous l'ancienne

monarchie.

(Juant à l'emprunt caché, tout aussi fré-

quent (pu; le premier, il fut également com-
plexe. Tout d'abord, cni rencontre deux
grandes catégories d'emprunts cachés :

1° L'emprunt à la circulation monétaire;
2° Vemprunl ii la circulation fiduciaire.

Le régime monétaire delà France compre-
nait alors une monnaie de compte ou mon-
naie fictive, servant à exprimer toutes les

valeurs, et des espèces réelles d'or et d'arpent.

La monnaie fictive était absolument fixe.

La livre, le sol et le denier représentaient

toujours un rapport égal, mais la quantité

de métal précieux correspondant à ces mots
subissait à tout moment des changements
profonds. Les espèces en cours n'avaient ni

poids ni titre légal. Il en résultait que la

fixité de la monnaie ne dépendait alors que
de la fixité du rapport entre la quantité de
métal fin qu'elle contenait et la valeur expri-
mée en monnaie fictive.

Si, dans ces conditions, on changeait le titre

ou le poids des espèces en cours en laissant

subsister leur valeur fictive, on altérait le

régime monétaire. C'est justement ce que
firent un trop grand nombre de nos rois. La
veille de la rentrée des impôts, le roi ;djais-

sait par un édit la valeur des monnaies en
cours; la veille du payement des arrérages

des rentes, il faisait l'opération contraire,

recevant plus et donnant moins qu'il n'aurait

du faire en toute justice. Les changements,
surtout dans les premiers temps de la monar-
chie, étaient si fréquents, que Froissart

avouait « qu'à grand peine estoit homme qui
en juste payement des monnaies de jour en
jour se pust connoitre ». L'époque connue
du commencement des variations de mon-
naies, véritables emprunts forcés, est géné-
ralement placée sous Philippe P', mais les

périodes les plus tourmentées furent le règne
de Philippe le Bel, la guerre de Cent ans et

la Régence.

Ces refontes et ces variations de monnaies
étaient dans les moments difficiles loin de suf-

fire aux besoins du Trésor. D'autre part,

comme le directeur des monnaies n'avait sou-

vent pas de quoi payer les espèces qu'on lui

apportait pour les refontes, il était obligé de
signei- des billets à terme que l'État prenait

sous sa responsabilité. Les refontes furent

donc une source d'empruuls plutôt qu'une
source de revenus; elles donnèrent naissance

aux billets de monnaie et, par le moyen de

ceux-ci, aux promesses à cinq ans et aux bil-

lets des receveurs et fermiers généraux. Le
marché finit ])arètre encombre de billets de
toutes sortes, formant une véritable dette flot-

tante plus consiilerable que la dette consoli-

dée, produils d'ciiipi-unts à la circulation fidu-

ciaire. La plupart des olïiciers de finances,

trésoriers do l'extraordinaire des guerres, de

la marine, de rarlillerie, receveurs généraux,
trésoriers généraux, etc.; les caisses publi-
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ques, caisse des emprunts, caisse do Lcgcndro,

caissed'cscompte ; l'Etat lui-même sous forme
debons du Trésor, bons d'Ktat, billets de ban-
que, émirent de ces billels qui, négociés à l'a-

vance, n'étaient plus, à ])roprcnient parler,

que des anticipations de recettes. Tous ces

effets, qui revenaient au roi à ;; 1 /2 ou 6 p. 1 00,

étaient la plus lourde charge du Trésor ; c'est

ce c[ut explique les failliles successives aux-

quelles on les soumetlait. Sous prétexte de les

consolider, on les transforma en roules, mais

on ne paya pas les i-entcs créées pour les amor-
tir. Cola nuisit à la dette consolidée ; l'embar-

ras des finances, la ruine du crédit public,

naquirent eu grande i)artie de l'excès de ces

empruuts à la circulation fiduciaire.

Quand un État en est réduit, pour se cou-

vrir, à de tels expédients, il no faut pas
s'étonner de le voir chercher son salut dans
les combinaisons fiscales les plus invraisem-

blables. Les emprunts déguisés et les cni-

liruiits forcés revêtirent les formes les plus

bizarres, mais ils rapportèrent gros au Tré-

sor. Les affaires extraordimiires, comme on
les appelait, produisirent de 1089 à ITl.ï plus

de 000 millions. Ventes et créations d'offices,

augmentations des gages des fonctionnaires,

anticipations de recettes, tels furent les

moyens employés.

Sous l'ancien régime, la plupart des

charges publiques étaient vénales et hérédi-

taires. La vénalité, on Ta dit plus haut, dati>

do loin; mais c"est Louis XII (jui, dans un
moment de gène, en fit une institution régu-

lière. II en usa et ses successeurs en abu-
sèrent. L'ordonnance de Moulins se borna à

soumettre la vénalité des offices à des condi-

tions de moralité et de capacité, mais elle ne
fut guère respectée. .V la fin du règne de

Louis .\IV et pendant la I5i'genco, on se servit

de ce moyen sur la plus large échelle. On
adressa d'abord un appel assez doux aux offi-

ciers publics; moyennant une somme payée

immédialement au roi, on augmenta leurs

gages. Facultative tout d'abord, cette aug-
mentation de finances, lorsque les besoins du
Trésor furent plus impérieux, devint (fijliga-

loire. Mais le capital que pouvaient fournir

les officiers en exercice était forcément
limité, soit qu'il provint de leur fonds, soit

cju'ils l'empruntassent, soit enfin qu'ils se

substituassent d'autres prêteurs; iliiroduisit

néanmoins 120 millions.

La créalion d'offices 7iouvcaux quf lifS règnes

précédents avaient déjà connue, offiait des res-

sources plus abondantes encore. On commença
]iar l'appliquer aux charges les plus élevées de
l'Ltat, puis le système fut étendu aux corps

judiciaireset,enfin, il tous les emplois publics.

Le nombre des fonctionnaires fut multiplié

outic mesure et on accapara ensuite le com-
merce et l'industiie. Lorsque tous les corps

de métiers furent devenus emplois de l'État,

on s'aperçut qu'il y avait encore des sujets

du roi qui n'étaient pas officiers publies. On
créa alors de nouveaux métiers. Les registres

de Tétai civil, par exemple, confiés jusque-là

au clergé, furent donnés a des greftiors.

Enfin, on entra dans la voie des constitutions

de charges les plus absurdes. On détruisit les

franchises municipales encore existantes et

ou remplaça les magistrats élus par des offi-

ciers à la solde du roi'.

Toutes ces créations rendaient les impôts

plus lourds au public, par cola même que,

la plupart du temps, les oflices créés étaient

exemptés d'impôts dont la charge retombait

surle n^stede la nation. C'était, en outre, une
façon d'emprunter très onéreuse, parce que
l'État était oblige de négocier ces aiTTaires par
l'entremise des traitants qui faisaient payer
cher leurs services. Ces moyens de S(! procurer

des ressources couronnaient le système finan-

cier de la monarchie. Ils complétaient le dé-

sordre et la confusion qui ne cessaient de ré-

gner en maitres dans l'administration royale.

2. L'administration financière. — Fonctionnaires
et agents.

On no connut guère, sous l'ancien régime,

la régularité administrative. Chaque partie

de l'administration rojalo avait à sa tète un
fonctionnaire à peu près mailre absolu de

diriger à son gré le service placé sous ses

ordres. Le réijtsst'ur du dumnine rm/til était

naturellement chef do l'administration finan-

cière, alors que celle-ci était encore ù l'état

embryonnaire. Ses attributions augmentèrent
à mesure que le budget se grossit et il finit par

fiiire place au surinteyidant des financi's. Mais le

roi s'a])orçnt a ses dépens du danger qu'il y
avait à laisser l'ordonnanccuuenl, li' paye-

ment et le contrôle entre les mêmes mains.

Après la disgrâce de Fonquet, il se réserva

l'urdonnancenient et Colbeit, comme contrô-

leur gënrriil, devint l'uui<]iu! chef des finances.

Kn 1001, on supprima un certain nombre
d'offictîs et entre autres la surintendance et

on créa le cnnseil roijnl d's finimccs. Le nou-

veau conseil se divisait en jdusieurs bureaux

qui étaient chargés d'examiner les ad'aires

et les projets qu'on lui soumettait. Le roi

présidait les séances générales et nommait
les membres, dont le nombre était illimité.

Le contrôleur général avait entrée au conseil,

dont il était vice-président. 11 était rappor-

teur de toutes les alîaires et avait la direc-

tion générale de tous les services financiers.

1. Ilappflons égalemeul les cmjiruiits furccâ sur les juifs

et les élrangeri.
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Tous les agents des régies et dos feriucs,

contrôleurs, trésoriers et autres, relevaient

directement de lui. Il avait seul qualité pour
présenter au roi le budget annuel des re-

cettes et pour lui soumettre toutes proposi-

tions relatives au dégrèvement ou à l'aug-

mentation des impôts. Il était enfin chargé

de contrôler dans une certaine mesure les

actes de ses collègues du ministère et exer-

çait sur eux une suprématie incontestable.

telle était l'administration centrale.

Quant à l'administration provinciale, elle

était assez complexe. Les pays qui avaient

formé les circonscriptions territoriales con-

nues sous le nom de jjaj/s d'élection avaient,

dôs l'origine de l'établissement de l'impôt,

exigé que les fonds alloués au monarque
fussent administrés par des fonctionnaires

élus par les contribuables. Dos commissaires

ou généraux superintendants nommés par les

États et des élus choisis par les villes ou les

communes répartissaient l'impôt, le recou-

vraient et jugeaient les contestations que la

répartition ou le recouvrement faisaient

naître. Toute l'administration financière

était donc concentrée entre leurs mains.

Mais ces deux classes de fonctionnaires ne

tardèrent pas à perdre leur caractère électif.

Ils devinrent officiers du roi, et leurs attri-

butions furent restreintes et scindées. Il y
eut les généraux sur le fait de la justice qui

formèrent les cours des aides et les généraux

sur le fait des finances qui finirent par être

réunis aux trésoriers de France pour constituer

dans chaque généralité ce qu'on appela le 6»-

reau de finances, sorte de trilnmal financier

inamovible. Dès lors, les fonctions des élus, qui

relevaient d'euxadministrativement, se trou -

valent entièrement absorbées. La répartition

des impôts, l'ordonnancement des dépenses,

le contrôle des comptes des comptables, pas-

sèrent aux mains de la nouvelle juridiction

qui devint prépondérante et garda sa supré-

matie jusqu'au jour où apparut l'intendant.

Mandataire du souverain, représentant di-

rect de l'autorité royale, le nouveau fonc-

tionnaire allait avoir, en matière de finances,

les attributions administratives et conton-

tieuses les plus étendues. Juge de tourtes les

difficultés qui n'étaient pas expressément
déférées à un autre tribunal, il possédait une
commission royale qui lui conférait le droit

d'inspection et de suite sur toutes les affaires

soumises aux Inireaux de finances, prési-

diaux et autres juridictions subalternes. En
matière d'impôts de répartition, son rôle fut

prépondérant.

Le brevil signé du roi, arri'té en conseil

des finances, déterminant les sommes impo-
sables, lui était communicjué et il devait le
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renvoyer à l'administration centrale avec son
avis. Ce n'était qu'au reçu de cet avis que le

conseil royal délivrait les commissions lixant

la part contributive de chaque élection et

réglant le moins imposé ou remise que le roi

croyait pouvoir accorder en cas de sinistre.

Le bureau de finances, placé à côté de l'inten-

dant, rendait par l'attache la commission
exécutoire et ainsi s'opérait la première ré-

partition de impôt. La seconde commençait
par le département, acte par lequel on impo-
sait chaque paroisse. L'intendant décidait

seul, sur avis du trésorier de France, député
par le bureau de finances et des élus; toutes

les réclamations lui étaient adressées, et il

jouissait à cet égard d'une autorité arbitraire.

Dans les pays d'état, l'intendant se trouvait

remplacé a la tète des services financiers par
des commissaires élus par les états et choisis

dans leur sein {commissaires intermédiaires en
Bretagne, commissaires permanvnt-i en Lan-
guedoc, députés ordinaires en Artois, élus gé-

néraux en Bourgogne, etc.). Les attributions

de CCS fonctionnaires se rapprochaient sen-

siblement de celles des intendants en ce ijui

toucluiit la direction des services publics de

la province et notamment des affaires finan-

cières. Au-dessous d'eux, comme au-dessous

des intendants, les asséeurs ou collecteurs,

assuraient le service de la répartition et

de la rentrée des impôts dans chaque pa-
roisse. Ces derniers n'étaient pas des agent?

à poste fixe. Tous les habitants de la paroisse

devaient à tour de rôle remplir ces fonctions

pendant une année et à cet effet l'intendant

dans les pays d'imposition et d'élection, le

commissaire des états dans les pays d'état,

nommaient, dans leurs mandements de ré-

partition, six contribuables qui restaient pen-

dant toute l'année chargés et responsables de

l'assiette et de la collecte de l'impôt. Cette res-

ponsabilité des collecteurs de l'impôt devait

fatalement amener des conflits entre l'admi-

nistration et les contribuables. L'intérêt per-

sonnel des asséeurs était en jeu, car les non-
valeurs pouvaient retomber à leur charge.

De là des abus, des rigueurs et quelquefois

même des violences dans l'assiette et la per-

ception de l'impôt.

Quant aux impôts indirects, ils étaient

baillés à ferme. En 1720, les droits de con-

sommation avaient été affermés en bloc pour

oj millions par an, au profit d'une société

de 40 actionnaires qu'on appela les fermiers

généraux. Ils versaient au Trésor la somme
convenue dans leur bail et se chargeaient de

percevoii' les droits a leurs risques et périls.

La somme primitivement fixée fut reconnue
insul'tisanle et les contrôleurs généraux l'aug-

mentèrent graduellement à chaque renouvel-
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lement du haîL En 1789, la ferme générale se

montait à 180 millions, et les bénéfices des

traitants étaient encore considérables. Il est

vrai que les violences et les concussions aux-

quelles ils se livraient auj^rmcntaient avec le

prix de la ferme qu'ils payaient au Trésor.

Ce n'étaient pas là les seuls fonctionnaires

de l'administration des finances. En outre de

la multitude de commis à la solde du roi ou

des fermiers généraux, chaque nature d'im-

pôt avait des fonctionnaires particuliers de

tout grade et de toute nature. Il en était de

même pour les différents services financiers.

La maison du roi, la guerre, la marine,

les parties casuelles, les bâtiments, les ponts

et chaussées, le marc d'or, la police, la mon-
naie, avaient leurs trésoriers spéciaux. Le

service des rentes était assuré par des payeurs

et des contrôleurs. Toutes ces charges, que

le besoin d'argeni avait rendues vénales,

étaient devenues une ressource pour l'Etat,

qui en créait de nouvelles à tout instant. Le

budget n'en souffrait pas directement, car ces

fonctionnaires étaient, pour la plupart, rétri-

bués par les contribuoMes qui payaient pour

leurs services imaginaires un supplément
d'impôt. Ce fut en grande partie cette débau-

che d'administrateurs inutiles qui contribua

au désordre dont le résultat fut la chute du
système financier de l'ancienne monarchie.

Maurice Harbulot.
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I. GÉNÉRALITÉS

1. Raisons d une étude spéciale des finances de
lAngleterre; division de cette étude.

L'étude des finances anglaises présente un

intérêt particulier. Un grand nombre des

principes les plus importants louchant Tad-

ministration de la fortune de l'État ont été

en clTel reconnus définitivement et appliqués

6i
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en Angleterre longtempsavant de l'être dans
les autres États européens. C'est ce que
prouvera l'examen successif des quelques
questions ])riniordialcs en lesquelles peut

se résumer l'étude des finances d'un pays.

Ce sont les Anglais qui, les premiers, ont

consacré dans leur droit public le principe

essentiel d'un peuiile libre, à savoir le vote

de l'impôt pur la nation ; ce sont eux qui, les

])réiuiers, ont eu au xix'' siècle un système

d'impôts à la fois raisonne et fondé sur les

circonstances politiques et économiques;

ce sont eux aussi qui, les premiers, en ma-
tière de crédit public, ont mis en œuM'e cer-

taines règles financières qui, à raison de

leur sagesse et de leur caractère éminem-
ment pratique, peuvent être proposées aux
autres nations comme d'admirables exem-
ples et qui peuvent leur donner d'utiles et

de féconds enseignements.

D'autre part, un trait caractéristique des

finances anglaises, trait qui a été mis en
lumière avec beaucoup de force par un écri-

vain financier excellent, Sydney Buxton, c'est

que leur histoire est intimement liée à l'his-

toire politique de r.\ngleterre. On a montré
aux articles Budyel, Comptabililé publique et

Contrôle des flminces, comment l'organisation

financière aujourd'iiui en vigueur est encor-
rélation avec la coustitu lion poli tique du pays.

L'histoire financière de l'Angleterre, qui

sera pour la plus grande partie l'objet de

cette étude, l'organisation actuelle ayant été

déjà décrite aux articles précités, est la dé-

monstration de l'existence d'une loi de cor-

rélation plus étroite et plus saillante dans

ce pays que partout ailleurs entre la politi-

que et les finances.

La plupart des événements politiques de

l'histoire générale de l'Angleterre sont dus
en effet à des événements financiers. Quel-

ques exemples suffiront à le prouver. Ce

sont les exactions de Jean sans Terre qui

ont causé la révolte des barons â Runny-
mède et ont eu pour conséquence la grande
charte de 121o. « La révolte de Wat-Tyler à

la fin du siv» sièch', dit Sydney Uuxton, eut

pour motif une capitation {poll-tax) et ce

furent des impôts exorbitants qui provoquè-

rent l'agitation des partisans de Jaci[uesCade,

soixaute-dix ans plus tard. 11 est probable que
Charles !'=' ne serait pas mort décapité s'il

n'avait paslcvé de taxes arbitraires. Le vol fait

par Charles II à l'Échiquier a hâté le déclin de

la popularité des Stuarts. Les exactions de
.lacques II et la pensée qu'il suppléait à ses

revenus légitimes par des subsides secrets de

la France papiste, ont beaucoup fait pour
amener la révolution de 1GSS. Guillaume III

a consolidé son trône par l'abandon de la taxe

impopulaire par feu (hearth moncy), abandon
ipii a été son premier acte. Ce fut une ten-

tative fiscale qui nous a perdu une colonie
et ajouté cent millions à notre dette. Ce sont
ses mauvaises finances qui ont discrédité

l'administration de North, et la solidité des
finances de Pitta fortifié son autorité sur le

pays... Les finances et la politique ont été

entremêlées d'une façon inextricable dans
l'histoire d'Anijleterre pendant ce siècle.

"Vansittart a affaibli, HusUisson a consolidé
le gouvernement de Liverpool; en 1827, le

ministère Goderich (lord lîipon), est tombé
au sujet d'une querelle relative à un comité
des finances. C'est une question économique
qui perdit l'administration du duc de Wel-
lington. Ce fut le cri de : économies relren-

chmcnt aussi bien que celui de refurm, qui

donna aux wbigs leur popularité, comme
ce furent leurs finances misérables qui, plus

tard, tirent beaucoup pour les discréditer,

l'eel arriva au pouvoir sur une question de
finances, et c'est une question de réforme
fiscale qui causa sa chute. Les difficultés

financières du gouvernement de Russell ont
été chroniques'. »

La chute du premier ministère de lord

Derby a eu pour cause le budget qu'il pro-

]iosait. Le second ministère de Palmerslon
a perdu son autorité par la faute de son
chancelier de l'Échiquier. Les finances ont
joué un rôle prééminent dans les élections

de 1868, 1874 et 1880. En 1874, suivant un
mot célèbre, ce sont la bière et la Bible qui

ont donné la victoire à M. Disraeli. C'est

encore à foccasion du budget que, le 9 juin

I88o, M. Gladstone a quitté le pouvoir.

Les Anglais out maintes fois reconnu et

affirmé cette dépendance où sont les finan-

ces vis-à-vis de la politique et, spécialement,

de la politique étrangère. « De la conduite
judicieuse de nos affaires extérieures, disait

>L Disraeli eu 1808, dé])endent la paix ou la

guerre, la marche tranquille de l'industrie,

et le montant de l'impôt qui doit être levé

sur ce pays. Par une seule faute dans la

conduite des affaires extérieures, l'arrange-

mentle plus prévoyant des finances peut être,

en un moment, annulé et détruit. »

II DROIT BUDGÉTAIRE ET ORGANISATION
FINANCIERE.

2. Historique.

Cette loi de corrélation entre la politique

et les finances se retrouve dans les diffé-

rentes parties des finances anglaises, no-
tamment dans l'histoire du droit budgétaire
anglais.

I. Sidney Buxton, Finance and Pûlitic$,t. I, lutroduction

p. 8. I.oiidres, 18sS.
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Le principe budgétaire le plus essentiel,

à savoir, le vote ili' l'impôt par le parlement,

;i été régulièrement appliqué en Angleterre

Jongtenips avant de l'avoir été dans les autres

pays.

Dès que commença véritablement l'histoirn

4le la nation anglaise, alors que la distinc-

tion des Saxons et des Normands disparut

(levant l'ennemi commun, la thèse consti-

ïutioniuîlle fut une thèse financière.

Dès que la (Chambre des communes, ce type

'Je toutes les assemblées représentatives des

deux mondes, tint des sessions, le peuple re-

vendiqua le droit de voter les taxes néces-

saires aux dépenses communes.
Ce principe limitait le pouvoir du souve-

rain comme le limitaient ceux d'après les-

quels le roi n'avait de pouvoir législatif

qu'avec le concours des parlements et devait

gouverner selon les lois du roauyme : ce

«ont là ces principes « si anciens que per-

sonne n'en peut préciser l'origine, si puis-

sants qu'ils suivirent leur développement

naturel à travers les générations et finirent

par produire l'ordre de choses actuel ' .»

Des pactes qui constituent la partie la plus

importante du droit constitutionnel écrit des

Anglais, le premier est la grande charte

d« 1215.

Devant les exactions et les violences du
roi Jean sans Terre, les barons se coalisent

et lèvent des troupes. Le roi, abandonné de

tous, consent à traiter avec la nation : parmi

les conditions qu'elle lui impose, la grande

charte établit qu'aucun aide ou escuage ne

pourra être établi « si ce n'est par le com-
mun conseil du royaume, conseil composé
des archevècpies, évèques, abbés, comtes et

grands barons, et des tenanciers directs de

la couronne ». Le principe de la nécessité du
Tote de l'impôt par le parlement n'est pas

présenté comme une innovation, et c'est le

Toi qui, de lui-même et sans que les barons

Jaient demandé, l'insère dans la charte

comme un principe admis en droit, sinon

respecté en fait par les i)reniiers souverains

normands, et formellement reconnu par la

coutume saxonne, longtemiis avant la cou-

quête -.

Ce principe domine dès lors les relations

de la royauté et de la nation. Dans la péti-

tion des droits Je 1627, les barons deman-
dent qu'aucun homme libre ne soit tenu de

faire un don, prêt ou bénévolence; de payer

une autre taxe de même nature, sans un acte

Ju parlement.

Cependant la pétition des droits ne pose

1. Macaulay, Histoire de l'Angleterre, t. I. p. ~1.

ï. DeFrau<|»oville, le (iaavcrnement et le parlemeiil britan-

nifjue'ft. l.p. iS; — Slubbs, Co/isïif»(toJta/ //istorij. cli. xiii.

pas le principe que tout impôt doit être con-

senti par les Chambres et les droits de ton-

nage et de pesage ne sont pas compris dans
la prohibition.

Le bill des droits de 1688 renouvelle à Guil-

laume d'Orange l'interdiction de lever des

impôts sans les concours des deux Cham-
bres. Le principe qu'un impôt ne peut être

levé sans avoir été voté par le iiarlenient est

dès lors assis sur des bases solides : il est

entouré dans le bill des droits d'autres prin-

cipes qui le corroborent et en assurent la

régulière application : il sera tenu fréquem-
ment Jes parlements; les élections seront

libres : les membres Ju parlement jouiront

Je la liberté de la parole ; le souverain ne
pourra ni lever ni entretenir une armée en

temps de paix sans le consentement du par-

lement. 11 ne pourra suspendre les lois, ni dis-

penser de leur exécution.

C'est à partir du bill des droits que les

grands principes constitutionnels sont défi-

nitivement posés et ne sont plus contestés '.

3 Organisation actuelle.

Mais si la Chambre des communes joue

en Angleterre depuis très longtemps un rôle

pré|iondéranl en matière de finances, si un
système budgétaire réguliery a été établi de

très bonne heure, on a vu aux articles Bud-

çiet,CoinpCaiilili' j'ubViquc, CvnirùU des fiitances,

que les principes qui inspirent ce système

n'y sont pas npplii|ués avec une rigueur ab-

solue : l'union intime Ju parlement et des

ministres qui représentent la majorité de la

Chambre des communes explique, eu ma-
tière de finances, les tempéraments auxquels

nous faisons allusion. C'est cette union qui

est la raison d'être de la confiance dans le

gouvernement dont fait preuve le procédé

des votes on accuunis. Dans le même ordre

d'idées, il n'existe pas, à proprement parler,

de budget de receltes puisque l'on n'inscrit

dans le tax-bill que les modifications ap-

portées à la législation en vigueur et les

trois etitiittates du budget des dépenses ne

comprennent pas les dépenses imputées

sur le fonds consolidé, qui sont soutrailes

au vote annuel. On sait aussi i|u'il n'existe

pas de Jocumeut uuiqm- résumant toutes les

1. lit-- ]v xiii< siècle, on France, le grand mouvement des

communes lil cou-acrer les dcus (Miuiipes du vote de l'iniijùl

par les eouli ibualiles el de l'obligatinn de leur rendre oniptc

de son emploi. Puis, au xiv« .<ieele. le niouvemenl d'all'rau-

chissi-meut îles communes atiuutit, en di^linitive, aux êlats

{)ro\inriau\ el au\ élats généraux. .Au xv» et au xvi' siècles.

i'.incieuiK' maxime du moyen â^'e du vote de l'impôl par les

coutriliualjles est reronnue : l'iinp'a. est, en principe, consenti

et contrôle par les provinces, puis par la nation. Mais ce

principe, outie qu'il a subi une longue éclipse de (6li à t'SO,

n'a pas cte régulièrement applii]ué avant la Kè>olutiuu.
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recettes et toutes les dépenses autorisées, et

l'on connaît cette règle prudente qui donne

au gouvernement seul le droit de proposi-

tion en matière de dépenses.

Ou a vu d'autre part la composition du

conseil ou hom-d de la Trésorerie, qui com-

prend :1e premier lord delà Trésorerie,pres-

que toujours premier ministre et leader de

son parti ; le cliancelicr de l'Kehiquier, véri-

table ministre des finances qui peut, comme
l'ont fait Canning, Rolsert Peel et Gladstone,

cumulerses fonctions avec celles de premier

lord delà Trésorerie, — les trois jiHi/or lords,

choisis parmi les membres du parlement et

dépourvus d'attributions administratives. On
sait que le secrétaire parlementaire de la

Trésorerie joue un rôle politique; que le

secrétaire financier a un rôle administratif,

et que le secrétaire permanent est le véri-

table chef de la partie technique et admi-

nistrative.

L'article Comptahililé puhllfjiie a exposé le

rôle de caissier du Trésor ou de l'Échiquier

que joue la Banque d'Angleterre, comment
toutes les recettes sont centralisées dans ses

écritures au comjite ouvert à l'Echiquier, et

comment ce compte pourvoit à toutes les

dépenses.

Ou a marqué l'action de la Trésorerie et la

mesure dans laquelle elle possède le contrôle

préventif des dépenses, les missions res-

pectives du contrôleur auditeur général, qui

autorise les sorties de fonds de l'Échiquier

et de l'Audit-office, dont les vérilîcations, bien

qu'incomplètes, mettent en jeu la responsa-

bilité pécuniaire des comptables dans l'inlé-

rèi de la Trésorerie et relèvent, dans l'intérêt

du parlement, les irrégularités constatées

dans les comptes d'appropriation et relatives

â l'emploi des crédits. N'ous rappelons la mis-

sion de contrôle et d'examen cpii incombe au

comili' des comptes publics,délégation directe

du parlement qui ne vote pas la loi solennelle

de règlementdu budget; l'action de ce comité,

auquel sont soumis, en ce qui touche les irré-

gularités qui n'ont pas trait à la ligne des

comptes et n'engagent pas la responsabilité

des comptables, les résultats des investiga-

tions de l'Audit-office résumés dans le rap-

port du contrôleur général.

Nous rajqielons enlin comment la responsa-

bilité des ministres en matière de dépenses

puljliques, en Angleterre comme en France,

est simplement morale et aboutit, en défini-

tive, il des votes de blâme ou à la chute du
pouvoir, à la cessation des errements vicieux

touchant l'emploi des crédits ou à des mo-
difications apportées aux règlements.

Aussi bien, le principe de la séparation

des pouvoirs, bien qu'originaire de l'Angle-
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terre, ne laisse pas d'y être parfois c[uelque

peu méconnu en fait.

Les principes budgétaires, comme les prin-

cipes constitutionnels, bien qu'aj'ant leur

berceau en Angleterre, n'y sont pas poussés
jusque dans leurs dernières conséquences;
ils y subissent des tempéraments de fait

s'expliquant par des raisons pratiques ;

l'existence du fonds consolidé et l'absence

de vote annuel pour toute une catégorie de
recettes et de dépenses, l'absence d'une loi

spéciale de règlement du budget, l'admis-

sion d'une certaine ingérence du parlement
dans l'admiuistration, en sont, en matière
financière, des exemples frappants.

III. SYSTÈME FISCAL.

4. Historique. — Income-tax. — Cox"n-laws. —
Libre échange.

La corrélation que nous avons relevée,

dans l'étude du droit budgétaire anglais,

entre la politique elles finances, se retrouve

également dans l'histoire du système d'impôts

de l'Angleterre. Mais la politique n'est pas le

seul élément qui ait influé sur le système

financier de nos voisins d'outre-Manche; les

idées économiques ont aussi joué chez eux
leur rôle en cette matière et prennent de

jour en jour une place plus importante dans
leurs conceptions fiscales.

Aussi bien, les Anglais ont eu de fort bonne
heure un système d'impôts raisonné, non
seulement au point de vue politique, mais
aussi au point de vue économique. L'his-

toire des relations commerciales de la France

et de l'Angleterre est de nature à le démon-
trer : on sait que le traité de commerce de
1786 s'inspirait des idées de liberté commer-
ciale dont Turgot et l'école des physiocratos

avaient été les promoteurs et supprimait ou
réduisait les droits de douane dans une
proportion considérable. Un rapide exposé

de l'histoire de l'income-tax et de sa com-
binaison avec les autres impôts achèvera de
prouver la vérité de la proposition (|ue nous
avons énoncée. Lorsque, en 1798, Pitt éta-

blit pour la première fois l'impôt; sur le

revenu, ce fut à raison de circonstances poli-

ticfues spéciales : l'Angleterre avait besoin

d'argent dans sa lutte contre la France. Elle

avait déjà eu recours au crédit et augmenté
les taxes de douanes et les contributions

indirectes intérieures. Dans l'impossibilité

d'augmenter les charges delà consommation,
Pitt pensa qu'il étaitpossible d'augmenter les

taxes directes et de les transformer, en les

généralisant, en un impôt sur le revenu qui

fût plus productif. C'est enl790 que l'income-

tax, constitué, au début, par des droits

additionnels aux asscsscd -taxes, taxes sur les-

I

I
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jouissances, comprenant un droit sur l'habi-

tation, et des impùts sonipluaires sur les cha-

peaux, les armoiries, remplaça ces ussessed-

taxcs. L'income-tax fut aussi substitué à une
retenue sur les salaires et les traitements des

fonctionnaires, qui eût fait double emploi

avec l'income-tax, puisqu'elle constituait un
impôt fondé sur le revenu.

C'est il cette idée de transformation des

taxes directes en impôt sur le revenu que peut

être rattachée l'opération du rachat de la

land-tax, ou impôt foncier, opération qui a

commencé en 1798.

Cet impôt sur le revenu général était assis

sur les déclarations des contribuables sous

le contrôle de commissaires locaux et élus;

ceux-ci étaient assistés par des contrôleurs

nommés par le gouvernement, qui pouvaient

porter les cas douteux devant des juges

d'appel. Ce mode d'assiette de l'impôt sous

le contrôle de sortes de jurys d'équité, ana-

logues à ceux que créa la loi française du
14 thcrmidoran V sur la contribution mobi-
lière, prétait à l'arbitraire et à la fraude :

il donna lieu à. de grandes difficultés.

Pour éviter d'établir les rôles innombra-
bles des ])etits contribuables dont la plu-

part seraient restés en souffrance, l'impôt

ne fut pas levé sur les revenus inférieurs à

fiiOO francs et ne fut perçu qu'à un taux

réduit sur tous les revenus compris entre

toOO et oOOO francs. Mais aussitôt après la

conclusion do la paix d'.Vmiens, en présence

des difficultés de la perception et de l'arbi-

traire de ces jurys d'équité, l'impôt sur le

revenu, qui avait été « une aide et une con-

tribution pour la continuation de la guerre »,

fut aboli, laissant un arriéré considérable.

A la rupture île la paix d'.\miens, Timpôl
est rétabli, mais transformé ; Addington en

fait un inqiôl portant non plus sur le revenu,

mais bien sur les revenus, non plus sur le

revenu général, mais sur les sources de pro-

duits, sur les revenus répartis en cinq cédules

ou classes désignées pas les cinq premières

lettres de l'alphabet : la première cédulc

comprenait les revenus qui proviennent de

la propriété du sol; la deuxième, ceux qui

ont pour origine son exploitation, c'est-à-

dire les bénéfices des fermiers ; la troisième

comprenait les intérêts des fonds publics;

la quatrième les bénéfices industriels, com-
merciaux et professionnels; la cinquième,

enfin, les traitements et émoluments des fonc-

tionnaires et employés, n Tandis que l'ancien

droit, est-il dit dans une publication offi-

cielle du temps, était assis sur l'ensemble du
revenu du contribuable, de quelques sources

diverses que ce revenu provint, le droit actuel

est établi à la source même de chaque revenu,

le saisissant dans les mains de la première
personne qui le recueille, et permettent la

répercussion du droit, a travers b^s canaux
naturels, jusque dans les mains de la per-

sonne qui profite véritablement du revenu...

L'impôt va à la source elle-même, le fisc

atteint ainsi le but avec plus de facilité et de

sûreté, moins d'embarras et de publicité,

diminuant par le mode de jjerception les

occasions de fraude. Les transactions privées

sont soustraites à l'investigation des pou-

voirs publics, et les intérêts du Trésor sont

plus efficacement sauvegardés que par tout

autre système. »

L'income-ta.x de 1803 évitait ainsi la com-
plication et la fraude, et ne s'enquérait du
revenu total du contribuable que dans le cas

oij celui-ci voulait réclamer les exemptions
établies en faveur des faibles revenus.

L'impôt ainsi remanié fut fixé au taux de

u p. 100, au lieu de celui do 10 p. 100 adopté

en 1709,avec exemption des revenus inférieurs

à 00 livres sterling et réduction du taux pour

les revenus compris entre l.'iOO et .371)0 fr.mcs.

Onamontré que l'income-tax de 1803, comme
celui de 1799, « a été conçu comme mesure

financière à titre d'expédient..., comme
une machine d'une très grande puissance

pour fournir de l'argent au Trésor »
;
que

lorsque Addington a réorganisé l'income-

tax, « ce n'est pas de l'idée économique qu'il

s'est inspiré >> et que « l'exemption n'a pas été

accordée aux petits revenus pour compenser
la charge de leursautres impôts, mais qu'elle

est née simplement du besoin de donner plus

de facilité aux perceptions, de diminuer le

nombre des cotes irrécouvrables et d'écono-

miser le temps i-t le travail de la confection

des rôles qui auraient été trop nombreux' ".

Cependant, la distinction faite en 180(i,

parmi les petits revenus inférieurs à l.'ittO

francs, entre ceux qui proviennent de la ri-

chesse acquise [from realized propcrty), c'est à-

dire déterres ou île capitaux, revenus [lerma-

nents dont l'exemption fut supprimée, et les

revenus temporaires et éventuels provenant

de bénéfices commerciaux, industriels, pro-

fessionnels, ou d'emplois publics ou privés,

dont l'exemption fut maintenue dans une cer-

taine m(!sure, cette distinction semble pro-

céder d'une idée sociale et économique.

En 181;), à la paix, l'income-tax fut sup-

primé; il avait été très impopulaire, à raison

de l'élévation de son taux (10 p. lOOdi-puis

180G). Depuis cette époque jusqu'en I8i2. le

système fiscal anglais reposa sur des ini|iôts

indirects, impôts sur les consommations et

1. Les Solutions démocratiques de ta qiKStion ih'v impôts,

coiifêrcDces faites à PÉcole des scîeuces iKilili-incs par

M. LéOD S.iy. Guillauniio, IS86. T. II, p. 80, 7« ol :.).
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les actes, dont le chifTre dut ctrc augraenlé

pour faire face aux lourdes charges de la

dette publique.

Mais, dès 1822, Hiiskisson se mil a la tète

du mouvement libre écliangisle et lit atté-

nuer les droits protecteurs.

En 1840, les discussions sérieuses sur les

impôts recommencent : une crise industrielle

sévissait avec force ; les impôts de consom-
mation pesaient lourdement sur les ouvriers,

qui manquaient de travail, et un déficit an-
nuel de .ïO à 60 millions était reconnu. La
queslioa du droit siir les blés était pendante,
et il était impossible de songer à l'augmen-
tation des impôts indirects dont le nombre et

le chiffre avaient été portés au maximum.
Mais ni les whiirs qui élaieul alors au pou-

voir avec John Russell comme leader à la

Chambre des communes, ni les tories, ne pa-
raissaient disposés à abolir le système de
l'échelle mobile alors en vigueur, qui consti-

tuait une protection en faveur des grands
propriétaires. Si les tories soutenaient ce

système, celui que les wliigs proposaient à
sa place était fondé sur un droit fi.xe. assez

élevé pour assurer aux producteurs anglais

un prix de vente très rémunérateur et ne
devait pas amener une baisse sensible du
prix du pain.

.Vprès la mise en minorité du parti whi?.

Robert Peel arriva au pouvoir.

Le programme financier qu'il élabora
avait pour but le rétablissement del'income-
tax et la diminution des impôts de consom-
mation. « La doctrine financière économique
de l'income-tax ne s'est faite qu'après 1842

et les origines de l'income-tax de Robert Peel
sont tout à fait politiques, comme celles de
l'income-tax de Pitt... Ce n'est qu'à la suite

du triomphe de la ligue dont Cobden était le

chef qu'on a pu raisonner au point de vue dé-

mocratique et faire de l'income-tax un véri-

table impôt compensateur'. «

Cependant, si l'income-tax a été rétabli

principalement par des raisons politiques et

comme une nécessité de budgets trop lourds,

le but économique et social de cette mesure
ne laisse pas d'être niarquéparle discours que
Huliert Peelproucmcaàcesujet; 1 1 mars 1842 .

Il déclara que le but « n'en était pas seule-

ment de suppléer au déficit du budget, mais
de le mettre, lui, à même de proposer avec
confiance et satisfaction de grandes réformes
commerciales qui permetliaient de ranimer
le commerce et, en diminuant le prix des
articles de consommation et la cherté de
la vie, viendraient un jour, à un point de
vue pécuniaire, compenser les sacrifices pré-

t. Li'on S.Tv, loc. cit., p. lui cl 105.

sents ». Dans une autre partie de son dis-

cours, il disait que l'income-lax devait
l'aider à " poser les bases d'un principe plus
juste de taxation' ».

On dira à l'article Impôt xur le revenu com-
ment il fut organisé de la manière la plus
favorabre aux petits revenus. Mais ce n'est

pas là seulement ce que R. Peel entendait

par une taxation plus juste. Parallèlement au
rétablissement de l'incomc-t/ix, il remaniait

d'autres impôts.

Le plan de Robert Peel était loin de satis-

faire les amis de la liberté commerciale,
quoiqu'il abolit ou réduisit les droits de
douane à l'importation sur jjIus de 700 arti-

cles du tarif, abaissât le taux de l'échelle

moiiilc sur le blé, etc.

Bientôt aprèsils'alliaità Cobden et adoptait

le programme de la Ligue. « Ma conviction,

écrivait Cobden à cette époque, est que Peel

a toujours été libre-échangiste en théorie.

En fait, dans toutes les questions d'économie
politique, il a été aussi ferme qu'Adam Sniilh

ou Bentham, car son esprit est particulière-

ment économique et non protectionniste.

Mais il n'a jamais cru que le libre-échange

absolu put devenir une question à résoudre
en fait parla Clianibredes communes. C'était

jiour lui une question de majorité, et comme
il était attelé a une majorité d'animaux iufc-

lieurs, il marchait à leur pas et non au sien ».

L'abolition des droits sur les grains est le

commencement de la destruction du régime
protectionniste en .Vngleterre, et un premier
pas très important dans la voie du libre-

échange. De 184o à 18G0, l'œmTe de libre-

échange s'achève par l'abandon de ïncte de

navigation (V. ce mot), par des dégrèvements
incessants, l'abolition des droits protecteurs

et d'une foule d'impôts indirects perçus à l'in-

térieur {excises). Ce sont les réformes libre-

échangistes de 1842 et de 1843 qui ont été les-

origines des traités du commerce de IStïOavec

la France; traités qui nécessitèrent encore

l'abandon de droits de douane considérables.

Adam ."^mitli avait écrit, en 1776, dans son
Traité de la ricltcsse des nations, que s'at-

tendre à ce que la liberté du commerce put

jamais être rendue à la Crande-Bretagne

serait une chimère aussi grande que d'espé-

rer voir se réaliser le rêve de la république

d'Utopie ou d'Océana. Opendant la prédic-

tion d'Adam Smith tombe devant le triomphe
de cette liberté du commerce, que Cobden
avait qualifiée de loi internationale de la

Toute-Puissance [the international law of the

Almiijhtii).

Voilà ce qu'a permis l'income-tax.

1. L'Impôt sur le revenu. Législation comparée et écono-

mique, par J. Chailli'y, Guillaumiu, ISSi.
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Toutefois, ce n'est pas lui seul qui a rendu
possible la suppression d'un certain nonijjre

d'impôts indirects et rallépemenl des charges

de la consommation et de l'industrie : ce

résultat est dû aussi au phonoinf-ne naturel

et presque constant des plus-values en ma-
tière d'impôts et surtout en matière d'impôts

indirects.

Ces plus-values ont l'^é plus importantes en

Anfiletcrro qu'ailleurs, à raison des proférés

de la richesse publique, de l'accroissement des

débouchés, de l'essor de l'industricM't dn com-
merce dû en même temps aux dégrèvements

dont nous avons parlé, à raison, enfin, do

la longue paix dont l'Angleterre a joui, sauf

de 1833 à t8b6, et de l'accroissement de la

population.

En 18,'iO, les recettes du Royaume-Uni
s'élevaient à 1 milliard 43b millions de francs

b7 38o 6,")8 £), en 187.'i à 1 milliard 875 mil-

lions de francs (74421 873:6), soit une augmen-
tation d'environ 440 millions. Cependant, de

184'J-.'50 à 18(53-64, les réductions ouïes sup-

pressions d'impôts ont monté à 87!) millions

de francs (3.'; l.'il 818 C) et les augmentations

ou impositions nouvelles n'ont i-tc dans la

même période que de (i7b millions de francs,

soit 204 millions de dégrèvements réels. De
18t).ï à 1870, les dégrèvements ayant atteint

092 millions de fi'ancs, taiulis que les augmen-
tations d'impôts n'atteignaient que 180 mil-

lions, les dégrèvements réels se sont élevés

à ."iOO millions de francs pendant cette pé-

riode. Les dégrèvements effectués en .Angle-

terre de 1849 à 1870 ont donc atteint 710 mil-

lions de francs, soit 28 millions par an, et

cependant, en 187b, les recettes dépassaient

encore de 4'iO millions le chilTrcde liSbO '.

Ce sont ces plus-values (440 -|- 710^ 1 IbO

millions) utilisées, ainsi que l'income-tax,

d'une manière rationnelle et dans le but de

permettre l'essor de l'industrie et du com-
merce, qui ont permis l'avènement du régime

du libre-échange, la suppression d'une grande

partie des droits de douane et l'abolition

d'une série d'impôts : droits sur le papier,

le savon, le verre, le sel, le sucre, ainsi iiue

le redressement des droits de timbre, etc.

5. Idées générales qui dominent le système fiscal

actuel. — Différence entre les idées des écrivains
financiers de TAngleterre et de leurs hommes
dËtat.

Le système fiscal anglais en vigueur au-

jourd'hui, ne parvient pas, il est vrai, à

donner le 'lOjcuner frunc d'impôls; il conserve

un droit très lourd sur le thé. Mais il main-

tient la franchise du pain, de la viande et

des objets de première nécessité; il réduit

l.F'aiil Leroy-Bcaulifu, Traité de la Science des Finances,

t. I, !>. 766.

les contributions indirectes intérieures elles

droits de douanes et dans une certaine me-
sure fait de l'income-tax un impôt com-
pensateur des charges de l'impôt indirect

qui pèse également sur tous.

Les démocrates, depuis l'époque récente

où les discussions financières ont commencé
a s'imprégner d'idées économiques et socia-

les, n'ont pu faire prévaloir le principe de la

iliscriminnlion, c'est-il-dire de l'inégalité de
l'impôt en raison de la nature du revenu du
contribuable, et de son caractère permanent
ou aléatoire. C'est ainsi par exemple, que les

porteurs de lermiiuibli; nnnuities, qui représen-
tent, en partie le revenu, en partie l'amortis-

sement d'un capital, sont imposés au même
taux, sur 20 sh. d'annuité, que les porteurs de
3 p. 100 perpétuel'. M. Gladstone résiste à la

théorie de Stuart Mill aux termes de laquelle

on ne doit pas imposer l'épargne ou la por-
tion du revenu ([ui représente la dotation

d'un amortissement nécessaire, à raison de
la précarité du revenu. Depuis 1842 cepen-
dant, r.-Vngleterre a toujours été fidèle,

dans son organisation de l'income-tax, au
principe de l'exemiition complète des petits

revenus et des réductions ou modérations
de droits pour les revenus moyens, réduc-
tions et modérations qui ont toujours été en
augmentant; en 1870, on a exempté tous les

revenus inférieurs à 3,7bO francs et, pour les

trois premiers mille francs, les revenus
moyens compris entre 37bO francs et

10,000 francs.

En dehors de ce point de vue de l'égalité

des charges de l'impôt, Vincoine-tax a été et

est encore entre les mains du gouvernement
anglais un levier puissant en cas de besoin.

On en a haussé ou abaissé le taux selon les

circonstances. Voulait-on supprimer(|uelque

droit de douane ou de consommation, on
élevait ce taux d'un penny ou do deux pence.

Une mauvaise récolte faisait-elle craindre la

diminution du produit des impôts indirects,

on élevait l'income-tax en conséi|uence..Avait-

on à faire face aux charges il'une guerre,

comme en 1814, 1833-1830, on triplait le taux

de l'impôt; porté a 0,30 p. 100 pour les re-

venus élevés, à 3 p. 100 pour les revenus

moyens, il donnait 423 millions de francs.

On voit que les traités de commerce de 18C0,

qui ont introduit en France le régime de la

1. I-e 5 .ivril IS52, ua revenu .-iiiiiucl de 1,000,000 tiré de

rentes perpétuelles valnit 33,3^3,43;j ; tiré d'une des terrai-

nal)l<' annuities alr)rs existantes, il ue valait plus que6,870,097

liv. sterl. Or, sur le revenu de la terminale nnniiitij, on pci^

cevaiten I8ai eomine sur le revenu perpétuel, au taux de 7 d.,

14,583 liv. sterl., tandis qu'on n'eut dû pereevoir ipie 3,106

liv. sterl. (Ot'posilion de William Karr, 5i mai lS.>:i, devant

le comité d'enquête nomm'^ par la Chambre des communes de

1851), Joseph Chailley, l'/mpiil sur lerei'enu, p. 1S3 et note.
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liberté commerciale, ont suivi l'aljolition des

corn-laws et la diminution des tarifs de

douane, effectuée en 1840 on Angleterre; on

noiera ([tic l'inconie-tax anglais date de 1709,

tandis que l'iiniiôt sur le revenu prussien et

l'abolition de l'impiU sur l'abatage et la

mouture datent de I80I et que l'impôt sur le

revenu italien date de 1804 ; les réformes fis-

cales adoptées au xis° siècle par les États les

plus importants du continent semblent donc

leur venir d'Angleterre.

Mais chez nos voisins d'outre-Manche elles

ont été adoptées par suite des circonstances

plus encore que par suite de théories précon-

çues. L'Angleterre a cédé à des préoccupa-

tions pratiques, elle a raisonné d'après les

faits et d'après les circonstances économiques
ou suivant les nécessités budgétaires.

Les écrivains financiers anglais ne se font

cependant pas faute de marquer leurs pré-

férences pour l'impôt indirect et pour le

système qui fait de l'impôt direct un impôt

compensateur. Voici dans quels termes s'ex-

prime à ce sujet l'écrivain financier déjà cité,

M. Sydney Buxlon :

« J'estime qu'on peut dire, d'une façon gé-

nérale, que si la première charge de l'impôt

direct tombe sur le riche, le poids de l'impôt

indirect est ressenti par le pauvre.
<i L'homme pauvre, quelque achat qu'il

fasse, paye à raison de sa pauvreté réelle; il

paye davantage parce qu'il ne peut pas

acheter largement ; le poids de ce qu'il paye
est plus lourd, parce qu'il ne peut acheter la

meilleure qualité. L'impôt indirect presque
nécessairement, et probablement avec les

meilleurs résultats fiscaux, est levé, dans une
mesure plus ou moins grande, au même taux,

sur les différentes qualités du même article;

et il en résulte, d'une façon inévitable, que la

charge en est beaucoup plus lourde sur les

articles à bon marché que sur les articles plus

chers. Pour remédier à cette inégalité, si ce

n'est pour d'autres raisons, et pour redresser

{toredresf.) la balance entre les classes riches

et les classes pauvres, il est essentiel de
lever un impôt direct important.

«L'impôt indirect s'oppose nécessairement

aux progrès des affaires et à la liberté du
commerce; il est plus coûteux et difficile à

percevoir et, en définitive, pèse plus lourde-

ment sur le consommateur. L'impôt direct

apporte dans les afTaircs le minimum de

trouble, d'inci-rtitudc et d'obstacles. »

Mais les hommes d'État anglais qui ont di-

rigé les finances de leur pays ont toujours

marqué une certaine indifférence ou un cer-

tain scepticisme à l'égard des discussions

théoriques sur les impôts. Nous avons dit

que, s'ils ont établi l'income-tax, c'est par

des raisons politiques et pratiques et que
l'exemption des petits revenus n'apas ju'océdé

chez eux d'une idée sociale. La réforme de

leur système commercial était nécessaire en
fait ; c'est pour cotte raison que les impôts
indirects ont été diminués au moyen de l'im-

pôt direct. Si les idées économiques et so-

cialesparaissent, depuis 1842, pénétrer dansle

domaine fiscal, il est intéressant de connaître

ce que M. (iladstone disait encore en 1801 à

l'égard du choix entre les impôts directs et

indirects.

" Nous nous trouvons en face de la vieille

controverse des impôts directs et indirects.

J'aime à me rendre cette justice, de n'avoir

jamais parlé de cette controverse dans cette

Chambre. J'ai toujours trouvé oiseux, pour
une personne qui occupe le poste de ministre

des finances, de se préoccuper de questions

qui ne peuvent être qu'abstraites pour lui,

comme le mérite respectif des impôts directs

et des impôts indirects. Pour bien des gens,

les uns et les autres, et cela est naturel, pa-

raissent assez désagréables. Quant à moi, je

dois avouer que j'ai une opinion tout à fait

dilTérente, et cela tient sans doute autant à

l'accident de ma situation officielle qu'à une
raison profonde.

« Si le pays se contente d'une dépense de

1400 à loOO millions de francs par an, même
de 1000 millions de francs par an, il n'y a

pas de raison qui puisse nous empèclier de

gouverner sans income-tax avec la permis-

sion du parlement. Mais si le pays veut être

gouverné, au prix de 17o0 à 187b millions

de francs par an, il ne peut l'être à mon
avis qu'avec un income-tax considérable'. <>

Les hommes d'État anglais semblent donc
quelque peu opportunistes en matière do

finances; ce sont les faits et les circonstances

et non des théories et des principes arrêtés

qui sont la raison de leur ligne de conduite.

IV. CRÉDIT PUBLIC.

6. Théories d'Adam Smith et de M. Gladstone
sur l'emprunt comparé à l'impôt.

C'est peut-être en matière de crédit public

que les finances anglaises sont le plus re-

marquables.
Si les hommes d'État anglais n'ont pas tou-

jours fait prouve à ce sujet d'un esprit pra-

ticiue et d'une sagesse incomparables, notam-
ment dans l'application des théories du
D"' Price (V. Amortissement) et dans les consé-

quences qu'elle a entraînées, il faut convenir

qu'ils ont usé du crédit public de la façon la

1. Eu 188f), l'itnpût indirect figure dans les recettes di^

100.

1,000

1. Eu 188f), l'itnpût indirect figure dans les recettes

TAugleterre pour (il p. 100, l'impôt direct pour 38 p. It

L'income-tax a produit I;),8i0,000 liv. slerl. sur 74,101,0
\iw .(....1 .t., ,.n.,..tl,ic.liv. sterl. de recettes
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plus intcllitrcnte et qu'ils ont su n'en user

qu'en cas de force majeure. D'autre part,

l'esjirit de suite et l'intelligence avec les-

quels ils ont mené à bien leurs opérations

de conversions et de créations d'annuités ler-

mjnables peuvent fournir aux autres pays
d'utiles et d'intéressantes leçons.

Une des théories les plus chércsauxgrands
hommes d'État qui ont dirigé les finances an-

glaises, c'est celle de la supéinorité de l'impôt

sur l'emprunt.

Entre les apologies et les critiques passion-

nées qu'on a faites du Crkdit puulic (Voy. ce

mot), les hommes d'État an^lais se sont main-
tenus dans le juste milieu, partant, ilans la

vérité. En principe, ils critiquent l'emprunt

et lui préfèrent l'impôt ; en fait, ils admettent

reiiipiunt public, mais seulement lorsqu'une

guerre les mot dans un cas de force majeure
véritable. Ils l'admettent alors, mais en le

combinant avec l'impôt.

Il faut se défier de l'emprunt, parce qu'il

pousse à s'engager trop facilement dans une
guerre. C'estlà le tortpoliticjue deseniju-unts,

qui les fait condamner ou du moins criti-

quer par les .Anglais; ceci prouve une fois

de plus le lien qui, pour ces derniers, rattache

les finances à la politique.

Tout le monde connaît l'opinion d'Adam
Smith il ce sujet. Il semble condamner l'em-

prunt, non pas par des consiilérations éco-

nomiques et financières, mais bien plutôt par

des considérations philosophiques et poli-

tiques.

Il critique l'emprunt parce qu'il permet
facilement la guerre, en donnant immédia-
tement les grosses sommes dont on a besoin

à cet elTet, et en décliargcant la nation du
poids qui en retomberait sur elle si elle re-

courait à l'impôt. S'il voit les inconvénients

politiques de l'emprunt, il en marque aussi

l'avantage également politique, mais aussi

financier, de procurer immédiatement les

sommes nécessaires.

M. Gladstone aussi a condamné les em-
prunts en princii)e; c'est à l'occasion de la

guerre de Crimée qu'il exposa très nettement
ses idées à cet égard.

« .Vvec un pareil système (celui des em-
prunts), une nation ne sait réellement pas

ce qu'elle fait. Les conséquences sont ajour-

nées à un avenir indéfini . »

-Mais cette préférence de l'impôt à l'em-

prunt est une idée relativement nouvelle

dans l'histoire financière de l'.^ngleterre.

Car si Adam Smith i)arait l'admettre, les

idées du U' Priée triomphent à la môme
époque, et le fonds d'amortissement créé

par Pitt en 1786 ne laissait pas de pousser
à l'emprunt, qui, avec une légère augmenta-

tion de 1 p. 100 du capital nominal, devait

s'éteindre de lui-même au bout de trente-six

ans parle simple jeu des intérêts composés.

7. Application de ces théories. - Combinaison de
1 emprunt et de l'impôt en cas de guerre.

Aussi ne faut-il pas s'étonner de l'énorme

accroissement de la dette anglaise de 1793

à )817. Les emprunts de cette époque, qui

s'élèvent à dix milliards et demi de francs,

ont été maintes fois critiqués par les his-

toriens anglais.

On sait les calculs qu'a faits Mac Culluch

pour montrer la supériorité de l'impôt sur

remi)ruut. On sait qu'il s'est demandé si

l'énorme augmentation de la dette de 1793

à 1S17 n'aui'ait pas pu être évitée par des aug-
mentations d'impôts. Cet économiste a cal-

culé que les excédents des dépenses ordinaires

et extraordinaires sur les recettes, si l'on

n'avait pas recouru à l'emprunt, se seraient

élevés à 151,327,000 £ (3,813,441,000 fr.)
;

or, c'est pour couvrir cette insuffisance de

recettes que l'on a emprunté en consoli-

dés ou en billets de l'Échiquier un capital

de 429,641,303 £ (10 milliards 827 millions

de francs). Un économiste français, Bénard,

en a conclu que si l'on avait augmenté les

impôts de 132 millions etdenii paran,onau-
rait facilement obtenu les 3milliards813mil-

lions nécessaires, sans augmenter la dette

dans les proportions énormes qu'il a fallu

lui donner pour ne pas avoir recours aux
impôts '.

Cependant, depuis 1799, les impôts avaient

été augmentés (la us de très fortes proportions :

leur chilîre avait triplé de 1793 à iSI7. Malgré

les théories spécieuses du D'' Price et l'in-

Uuence qu'elles ont eue à cette époque (V.

Amortisseme.nt), Pitt a donc su combiner l'im-

pôt et l'empruut dans la guerre contre la

France.

M. Gladstone, lui, a marqué une tendance

plus accentuée à repousser l'empruni (V.

Dette plbliul'e). C'était au moment d'ailleurs

où la doctrine du D' Price se trouvait dis-

créditée et où le fonds d'amortissement

venait d'être supiuimé. La méthode finan-

cière qu'il préconisait a triomphé, sinon

d'une façon absolue, du moins pour une

bonne part, à l'époque de la guerre de

Crimée.

Pendant la première partie de la guerre,

c'est à l'impôt seul qu'on recourut; l'incomc-

tax fut doublé, les droits sur la bière et

autres denrées furent considérablement aug-

mentés; des bons de l'Échiquier antici-

pèrent le rendement des droits. Toutefois, à

1 . V. Bénard, De l'in/luence des lois sur la répartition des

impôts, Guilluumin, \'i''i.
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raison de la iiroloiigation de la guerre, il

l';illut cmprunlin-.

Dans CCS derniers temps, l'Angleterre a

payé les frais de ses expéditions lointaines au
moyen de l'émission de bons du Trésor à

longue échéance, sans émission de rentes. Il

ne s'agissait pas là, il est vrai, de guerres

européennes, mais de simples expéditions.

11 était donc possible de recourir à l'impôt.

Et de même, si pendant la guerre de Crimée,

on a pu élever les impôts, c'est que cette

guerre se faisait dans des conditions parti-

culières, au loin, et sans que le commerce
et l'industrie anglais en fussent atteints; les

dégrèvements réalisés pendant la paix per-
mettaient d'ailleurs une surélévation d'im-

pôts. Les circonstances se sont donc prêtées

à la mise en œuvre des théories financières

de M. Gladstone.

11 est à remarquer aussi que, sauf pendant
la période de dégrèvements, qui s'étend de
d837 à 1843, le chiffre de la dette n'a guère
été accru par les déficits ou les découverts
des budgets correspondant à des années de
l^aix et ne suppo'-tant pas des charges de
guerre. De 18.Ï8 à 1871, les excédents budgé-
taires, défalcation faite des déficits des bud-
gets, ont été de 643 millions de francs, soit

de 33 millions en moyenne par année. De
1878 à 1882, les déficits atteignent lO;; mil-
lions et les excédents moins de 33 millions;

il en ressort pour cette période un déficit de
1(>2 millions de francs.

On peut dire cependant d'une façon géné-
rale que la dette anglaise, tout au moins la

dette consolidée ou à long terme, n'a pas
pour cause des déficits budgétaires. Le sys-
tème des financiers anglais est donc de
n'admettre l'emprunt que par suite d'une
nécessité urgente et imprévue : c'est pour
eux un moyen d'obtenir de l'argent tout
a. fait extraordinaire et la guerre est pour
eux le seul événement extraordinaire qui
puisse justifier l'emprunt. C'est un système
diamétralement opposé à ce que l'on a ap-
pelé le système des emprunts « à jet con-
tinu », qui a pour objet d'alimenter non
seulement le budget de la guerre, mais aussi
tout autre budget et notamment celui des
travaux pul)lics, ou de combler les déficits

des budgets.

C'est pour cette raison que les hommes
d'I'Uat anglais, comme nous l'avons vu au
début de cet article, attachent tant d'impor-
tance à la conduite des affaires extérieures.

Cette idée générale, qui se dégage de
l'étude des théories des financiers anglais
comme de celle de l'histoire financière de
l'Angleterre, peut être rattachée non pas tant
à une question de principe ([u'à une question

de constitution de la société et au peu d'ex-

tension que les Anglais donnent ou plus
exactement ont jusqu'ici donné aux altrilni-

tions de l'Etat. 11 est à remarquer, en effet,

que ce qu'on appelle le socialisme d'État
tend à envahir l'xVngleterre et son gouver-
nement. Cependant l'initiative privée y con-
serve une énergie peu commune. C'est ainsi

que la plupart des travaux publics dont chez
nous l'État se charge si volontiers, sont
exécutés par des corporations ou par les

pouvoirs locaux. Dans ce but, les localités

empruntent chaque année des sommes con-
sidérables ; en i 873-74, 8,430,486 £ ou 200ruil-

lions de francs; en 1879-80, l.=),l(i3,000 £ ou
372 millions de francs; en lSS4-8o, 13,321,738;

en 188.3-86, 13,934,669 £; en 1886-87, H,214,
131 £, généralement destinées à des travaux
publics. Malheureusement c'est l'État qui, en
Angleterre comme en France, est le premier
banquier des localités. Au 31 'mars 1889, il

leur avait prêté, depuis 1792, 113,031,535 £.

Il avait recouvré 61,600,190 £ et il lui res-

tait dû 38,743,244 £. Une loi de 1879 a res-

treint le chifîre croissant des avances de
l'État. (Avances pour 1877-78 : 4,306.324 £,
avances pour 1888-89, 2,931,381 £). D'autre

part, en 1886-87, les dépenses des localités

étaient de 63,974,364 £ et celles de l'État de
89,996,732 £, y compris 4,802,766 £ de sub-
ventions de l'État aux mômes localités.

8. Mode d'émission des emprunts. — 3Ê;naission en
rentes perpétuelles au pair avec primes. —
Terminable annuitiés.

Nous venons d'exanii ne r dans quelle mesure
les Anglais ont fait emploi du crédit public.

Nous abordons l'examen des procédés qu'ils

ont mis en œuvre, quand ils ont emprunté.
L'émission des emprunts en rentes perpé-
tuelles au pair, c'est-à-dire la reconnaissance

aux créanciers du capital réellement versé

par eux, constitue un de leurs principes

financiers les plus intéressants. Il a été ap-

pliqué pendant longtemps en Angleterre, et

il est reconnu comme excellent par la jilupart

des historiens des finances anglaises La mé-
thode des lu'imes d'emi)runt (rentes viagères,

billets de loterie ou annuités à terme Wxe)

ou de ce que Mac Culloch appelle des dou-

ceurs, olTertes aux souscripteurs pour les

allécher, peut être considéré comme un
moyen de mettre ce j>rincipe on application.

L'avantage de l'émission de l'emprunt au
pair réside dans la possibilité de le convertir

à brève échéance s'il dépasse le pair, et cela

ne tarde guère à se produire.

La combinaison de la prime avec l'em-

prunt émis au pair ajoute un second avan-

tage au premier : car, en réalité, le trésor
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emprunte à un taux résultant de la combi-
naison dos arrérages de la rente porpotuoUc

et de rannuité. Une première conversion

obligatoire, certaine et à échéance fixe, ré-

sull c donc de la cessation du payement de l'an-

nuité ou de la prime, à l'expiration du temps

déterminé par le contrat d'emprunt. Cotte

première conversion .<!«' geneiis, obligatoire

pourllitat et résultant du contrat lui-même,
précède la conversion pure et simple, pos-

sible dés que le pair est dépassé par la

rente. On voit combien le procédé est in-

génieux.

La guerre de Sept ans a nécessité des

emprunts de o3 millions de £ effectifs, do ITjo

il 1703 : le capital de la dette ne fut cepen-

dant grossi que de S4 millions 230, 000.t;. et,

sur les neuf emprunts auxquels nous faisons

allusion, sept furent conclus au pair eu fonds

4, 3 1/2 ou 3 p. 100, avec lebénélice addition-

nel d'un billet de loterie, ou d'une annuité

à long terme; ceux de 17o9 et de 1700 seuls

furent émis un peu au-dessous du pair.

Sur les cinq emprunts dont la guerre d'A-

mérique fut la cause, de 1776 à 1780, les

quatre plus importants furent émis au pair

en 4 ou 3 p. VO, avec le bénéfice accessoire

d'une annuité à terme fixe; pour le premier
seul, le capital reconnu fut de 2,l,ï0,000 £,
alors que les rentiers avaient versé 2,Olt0,O00.C.

C'est on 1835, lors de la guerre de Crimée,

que le chancelier Ceorge Lewis émit le der-

nier emprunt à prime. La seconde partie de

la guerre d'Amérique nécessita, de I7SI à

1785, six emprunts qui, au coulraire, ne pro-

curèrent au trésor que 59,163,800 £.' alors

que le capital de la dette fut accru de

83,117,973 £. De même les emprunts émis de

1793 à 1 81 6 fournirent au trésor 498,695.800 jC.

(12 milliards 500 millions), mais augmen-
tèrent le capital nominal de la dette de

773,685,800 £ (19 milliards 500 millions)

dont la majeure partie (680,827,000 £, capital

nominal) fut empruntée en 3 p. 100.

Le principe de l'émission des emprunts au
pair, s'il a été appliqué avec succès en An-
gleterre pendant longtemps, a donc été mé-
connu en fait même dejîuis 1780.

Mais, ici encore, le mode d'émission que
William Pitt surtout pratiqua était fondé

sur les circonstances.

En 1780, les cinq emprunts émis do 1770

à I780s'étai(jntélevésà 806 millions de francs,

somme considérable à cette époque; de 1781

à 1785, 1,215 millions furent nécessaires. De
1763 à 1810, il fallut emprunter 12 milliards

510 millions.

On conçoit que, dans ces circonstances, il

était important d'avoir à payer l'intérêt le

moins élevé possible et que la pensée des

difficultés du présentait fait oublier l'avenir

et l'époque où le remboursement ou la con-

version deviendraient possibles.

La probabilité d'une plus-value des titres

de l'emprunt et la certitude d'être à l'abri de

toute conversion pendant longtemps étaient

de nature à peser sur les prêteurs et à les

ilisposer à se contenter d'un intérêt moindre.

Ici encore, les hommes d'Étal anglais ont

fait preuve d'esprit d'opportunisme.

Les .Vnglais n'ont pas eu seulement recours

aux emprunts en rentes perpétuelles pures
rt sinii)lcs, ou avec le bénéllce additionnel

d'une |)rimc d'emprunt.llsont aussi emprunté
purement et simplement en annuités termi-

nables. C'est la méthode qui a été employée
pour une grande partie des emprunts émis
sous les règnes de (luillaumc III et de la

reine Anne. L'État émit aussi des rentes via-

gères sur une, deux, ou trois tètes.

Mais les annuités terminables ont été em-
ployées surtout comme méthode de conver-

sion de la dette perpétuelle (Voy. § 13).

9. Émission par souscription publique et par
adjudication à des banquiers.

Dans un autre ordre d'idées, les .Anglais

ont pratiqué de bonne heure, au xvii"' siècle

et dans la première partie du xviii", la mé-
thode des emprunts par souscription publi-

que faits direclenicnt au compte de l'État it

ouverts pour tous par l'intermédiaire de la

Banque d'.Vngloterre, banquier de l'Etat.

Depuis le milieu du xviii'^ siècle et surtout

alors que William l'itt était au pouvoir, les

emprunts furent contractés par adjudication

à des maisons de banque. « Cette méthode,

dit Hamilton, depuis qu'elle a été acceptée,

a été conduite avec la plus grande impar-

tialité, et comme elle présente au public

une concurrence franche et ouverte, elle

a été constamment ratihée par le parle-

ment. »

Los Anglais ont compris les avantages pra-

tiques de cotte mélliode ijui assure à l'État le

placement intégral de l'emprunt et lui donne
immédiatement les sommes dont il a l)esoiu,

les maisons de ban<|ue prenant l'emprunt à

leur charge et a leur compte, et en faisant

l'avance. .\u surplus la concurrence entre

les banquiers, qui connaissent exactement la

situation du marché dos capitaux, peut faire

obtiMiir à l'Étal un taux d'emprunt corres-

liondant plus exactement â celte situation.

La rente anglaise est en un petit nombre
de mains. Eu 1870, il n'existait que 108,000

propriétaires de fonds [lublics en .Angle-

terre, tandis qu'en France, où la rente est

très réiiandue, il existe 4 millions d'inscrip-

tions de rentes, ce qui permet de supposer
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i|u'un million de personnes nu moins sont
possesseurs de renies. Les litres de rentes

au-dessus de 5,000 francs sont entre les

mains de moins de 4,000 pei'sonnes. On
s'est préoccupé cependant de démocratiser
la renie: la loi du 7 scplembre 1880 auto-

rise les caisses d'épargne à servir d'inter-

médiaires aux déposants jmur l'acliat de
consolidés.

V. RÉDUCTION DE LA DETTE PUBLIQUE.

10. Raisons pour lesquelles les financiers anglais,
attachent une importance particulière à

- cette réduction.

Les lluanciers anf,dais se sont toujours
.mou très soucieux de réduire la dette publique.
Les elTorls (ju'ils ont faits et font dans ce sens
sont fondés, non sur des préoccupations théo-

riques, sur le devoir i]ui incombe à la géné-
rationprésenle envers les générations futures,

mais sur des raisons plus ].iraliqucs et plus
•directes.

Ils veulenl d'abord se débarrasser ou lenti'r

de se débarrasser du fardeau de leur dette, uliii

d'en pouvoir conlracler plus facilement une
autre en cas de guerre et en présence dené-
•cessités urgenles.

" Tlie waiiike power of evcry country dépends
on its crédit, a écrit Sydney Smith. La puis-
sance militaire d'un pays dépend de son cré-

dit, n Si César devait réapparaître sur la terre,

la liste de Wettenhall (S^ocA iîa!c/i(m(/e) serait

plus importante que ses Commentaires;

Rothschild ouvrirait et fermerait le temple
de Jnnus, Thomas Baring commanderait la

10° légion et les soldats marcheraient a

la bataille avec les cris de Scrip (titre) and
Omnium (ompruni), Consols (consolidés) and
Caesar ' '. »

En second lieu, la ri'duelion delà dette, se

traduisant par uuo réduction des dépenses
l'I, partant, des impôLs, aune imporiance ea-

pilale en matière do concurrence commer-
ciale sur le marché du monde, spécialement
à l'égard de l'Amérique, qui avance à grands
pas dans la voie de l'extinction totale de sa

dette.

<i Pendant ces dernières années, dit Sydney
Buxton,ledésir d'une diminution plus rajùde

et plus nuirquée de la dette natiouali.^ a été

<:roissant. On commence à estimev (|uo ce

n'est pas une question d'obligation envers la

postérité, obligation qui peut être écartée

uvec la vieille réponse. « Qu'est-ce que la

postérité faitpour nous ? », mais que la charge
nationale exisLaute, de sept cents millions do
livres, constitue un fardeau sérieux en temps
de paix, un danger sérieux en temps de guerre.

FLNANCES DE L'ANGLETERRE

« La question est importante, car elle inté-

resse la suprématie commerciale de l'Angle-

terre. Le temps n'est plus éloigné où l'Amé-
rique, notre rivale au point de vue du com-
merce, la plus dangereuse dans l'avenir, aura
rompu les filets de son système protection-

niste et où, entrant en compétition avec nous
sur le marché du monde, elle portera préju-

dice à notre commerce. Et l'importance de
cette question n'est pas suffisamment ap-

préciée par la géjiéralité de la nation ; or,

notre fardeau est plus grand, et nos efforts

pour nous libérer sont beaucoup moindres
liue ceux de l'Amérique '. »

11. Caisses et fonds d'amortissement.
SiukingFund et NcwSinking Fund.

L'Angleterre a commencé à amortir sé-

rieusement sa dette bien avant la France.

Non seulement le Sinking Fund date de 1716,

alors que la caisse des remboursements a

été créée en France en 1722, c'est-à-dire

quelques années après seulement, mais le

fonds d'amortissement fut organisé en An-
gleterre dès le début avec des proportions

considérables, et le nouveau fonds établi

en 1786 et qui fonctionna jusqu'en 1866,

conformément aux théories du D"' Price,

fut alimenté par des recettes très impor-
tantes.

Eu France, au contraire, la caisse des rem-
boursements de 1722 disiiarut dès 1728 ; la

caisse des amortissements de 1749 ne fonc-

tionna pas jusqu'en 1764 et ne put servir

qu'à rembourser quelques anciens emprunts
arrivés à échéance. Réorganisée en 1800

seulement, avec une dotation suffisante, la

caisse d'amortissement ne fut, jusiju'à la fin

de l'empire, qu'un instrument de trésore-

rie, et ce n'est que la loi du 28 avril 1816

qui lui donna réellement pour objet la ré-

duction de la dette (V. Amortisse.meim).

D'autre part, les lii milliards environ de

recettes du SinA/ng Fund et du fonds créé par

Pitt en 1786 ont été clTectivcnient appliqués

au rachat de la dette, sauf une somme de

;; milliards environ, aiïércnts pour la plus

grande partie au Siiikimj Fund, tandis iju'en

France, sur les 4 milliards et demi de recettes

de la caisse d'amortissement de 1810 à 1872,

87,800,000 francs de rentes seulement ont

été rachetées, correspondant à un cai)ilal

de 1,786 millions, et plus de 3 milliards ont

été détournés de leur all'cctation et employés

à faire face aux dépenses générales du bud-

get ou à des travaux extraordinaires, ou bien

a combler les découverts du Trésor.

Enfin, si la théorie spécieuse du D' Prico

1. Lrllors on Aincrlcaii Dcbt, p. 1. Sydney Uu.itou, (oc. cit., t. U, ji. 20S.
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nous vient d'Angleterre, c'est en Angletcire

aussi que les discussions sur l'amortissement
ont mis au jour la théorie aujourd'hui recon-

nue comino vraie par les économistes et les

financiers, aux termes de laquelle on ne doit

amortir qu'avec des excédents réels de re-

venus. Dès 1828, le comité des finances de
la Chambre des communes, constatant que
les emprunts nouveaux dépassaient le chiffre

des extinctions de rentes par ramortissoment,
pose le principe; en 1843, la héorie nou-
velle est admise par l'opinion; en 1806, le

fonds d'amortissement créé ])ar Pitt dispa-

raît en vertu du principe nouveau dont la

justesse est reconnue.

On est revenu cependant, en Angleterre, à

l'idée d'une caisse d'amortissement, et les

financiers anglais estiment que la création

du A'cu' Sinkhin Fund a marqué un véritable

progrès dans la voie de la réduction de la

dette anglaise.

'< Le New Sinking Fund de sir SlalTord Nor-

thcote, qui date de 1875, a été fondé sur un
principe différent de celui de Pitt. La dette

rachetée devait être immédiatement annulée;

il ne s'agissait pas du tourde])asse-passe [ho-

cuspociis) d'un fonds accumulé à intérêts com-
posés à côté d'une dette croissante ; la somme
annuelle exigée par le Sinkinii Fund devait

être une dépense du fonds consolidé comme
le reste des charges de la dette ; elle devait

être comprise dans les comptes du budget et

devenir une partie ordinaire do la dépense
annuelle, l'excédent ou le déficit de l'an-

née étant calculé seulement après y avoir

compris l'intégralité de cette charge. Il était

entendu que le fonds serait basé sur un ex-

cédent réel [bond fide) de revenu sur l'en-

semble de la dépense de l'année, y compris
le Sinkinçi Fund.

« Une somme fixe et non plus variable de-

vait être votée annuellement pour le service

de la dette fondée. Cette somme fixe devait

excéder la charge existante de la dette pour
son intérêt, son administration et son rachat

et le surplus devait être appliqué à acheter

et annuler lies fonds publics. La somme votée

pour la dette devait rester immuable d'an-

née en année et ainsi, aussi longtemps
qu'une dette nouvelle n'aurait pas été créée,

ou, ce qui est la môme chose, qu'aucun dé-

ficit dans le revenu général ne serait sur-

venu, la réduction de la dette aurait été ac-

célérée tous les ans, sans aucune charge ad-

ditionnelle pour les contribuables'. »

Le Xew Sinking Fund, suspendu en 1 SS.TCt

1886, n'a pas produit les résultats qu'on en

attendait. 11 a été cependant bien accueilli

en Angleterre. « Il a été annoncé avec un
tel éclat de trompettes, ce devait être un

procédé Si merveilleux, que l'opinion publi-

que, égarée par les calculs de rachat fut,

comme à l'époque de Pitt, sous l'impres-

sion que le nouveau Sinking Fund rem-
boursait la dette tous les ans « automati-

quement » et que, par conséquent, il n'était

I>as besoin de faire un effort persévérant

jiour éviter de s'y exposer. « Le gouverne-

ment, dit le premier ministre à .\Iansion-

Ilouse en 1875, a fait un franc et vigoureux
effort pour combattre la dette publique du
pays ", omettant, comme lord llartington

le remaniuait par la suite, cette circons-

tance (pii' \(\ gouvernement n'avait pas con-

sacré au cours do l'année un « six-peuce »

de plus à cet effet.

« Le New Sinking Fund, dit le chancelier de
l'Échiquier en 1878, avançant « un genre
heureux de paradoxe », est une opération

((ni a un ])lein succès; et il oubliait dédire que
l'année précédente avait fini avec un large

déficit et que, pour l'année qui venait, un
autre déficit était à prévoir. Le projet fut

pleinement approuvé et le fonds 3 p. 100,

la plus judicieuse des choses inanimées,

comme l'appelait Gladstone {the most saga-

ciou-s of tdt tiiingf inimimiitc), abusé par la

perspective d'un rachat rapide, monta d'une

unité. La nation a regardé les promesses
plus que la probabilité de l'exécution, et

l'exécution veste malheureusement très loin

des promesses '. »

12. Rachat de la land-tax moyennant remise â

l'État de rentes perpétuelles.

Le rachat de la land-tax, en 1798, a été au

fond une véritable opération d'amortisse-

ment de rentes perpétuelles. Pitt avait été

frappé du bas cours des fonds publics; le

3 p. 100 était coté iJO francs, c'est-à-dire

qu'une rente de 3 p. 100 se vendait au prix

de 16 ou 17 fois l'intérêt annuel, tandis que

la propriété foncière se vendait au prix de

30 fois le revenu. Pitt estima qu'une rente

foncière, c'est-à-dire une parcelle de la pro-

priété foncière, parcelle non susceptible, il

est vrai, de plus-value, pourrait se vendre

un peu moins clier qu'une propriété foncière,

mais ])lus chci- qu'une rente perpétuelle du

même chifl're.

Or, l'État se trouvait propriétaire d'une

rente foncière de liO millions de francs, puis-

quel'inqMU foncier s'élevait à cette somme.
L'opération consista à donner aux contri-

buables la faculté de racheter à perpétuité

l'impôt foncier dont ils étaient frappés,

moyennant la remise au trésor de titres de

fonds consolidés dont l'intérêt annuel cxcé-

1. Syduey UuxIod, loc. cit., p. 217 cl ïq.
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ileiiiil, d'un dixième le moulant annuel do

l'impôt.

Les conlriliuablcs pouvant <lonc raiduilm'

l'impôt de 50 millions en remettant au trésor

une annuité de 3 p. 100 de 5.') millions,

l'Elat renonçait à oO millions de ressources,

mais se débarrassait du payement de S.'i mil-

lions d'arrérages, d'où une économie an-

nuelle de !i millions.

A la fin de l'année 1888-89, le total de

l'impôt foncier racheté depuis 1798 était de

1,017,027 £ (25,644,000 francs). Une somme
<le 1,090,000 £ sur 2,037,027 £ n'avait fait

l'objet d'aucun rachat.

Si les Anglais n'ont pas tiré grand profit

<le leurs caisses et fonds d'amortissement et

•lie ce procédé ingénieux de réduction do la

dette, ils ont eu recours de bonne heure à la

•conversion pure et simple de leur dette con-

solidée portant intérêt à un certain taux, en
dette consolidée portant intérêt à un taux

inférieur (V. Conversion, § 4).

13. Terminable annuities.

Les fonds et caisses il'amortissement,

quoique justifiés en princi|ie, n'ont pas pro-

•duit de résultats considérables; les conver-

sions de dettes perpétuelles portant un cer-

tain intérêt moindre ne sont pas toujours

possibles: les Anglais emploient, sous la forme
<le terininitble (uinuities, un troisième mode de

réduction de leur dette publique dont l'efll-

•cacité est autrement grande. Les documents
ofllciels comprennent sous cette dénomina-
tion les renies viagères {lif'e annuilics) et les

annuités à long ou a court terme, mais a

terme fixe.

Les financiers anglais ont emplo3'é les

annuités termiiiables dans des proportions

très importantes : le montant de ces annuités

a longtemps dépassé celui des intérêts de la

dette consolidée; au 31 mars 1889, ces inté-

rêts s'élevaient à 1 8,361,288 £ et la charge des

annuités à S, 907,493 £.Ces annuités ont l'a-

vantage de constituer un amortissement
idîligatoire pour l'État, puisqu'il résulte du
conlrat d'emprunt lui-même.
Nous avons vu l'emploi qui en a été fait

à titre de primes accessoires aux cmpi'unts

émis en rentes perpétuelles et à titre d'em-

prunts purs et simples.

Depuis le commencement du siêrlr, un
• luIre système a été imaginé. En 1808, sur

l'initialivo de M. Perceval, le parlement auto-

risa les commissaires de l'amortissement à

convertir des consolidés en rentes viagères

sur une ou deux tètes. Ce système fonctionna

jusqu'en 1828. On autorisa aussi la conver-

sion en renies viagères d'annuil('s à long

terme. De plus, des acles de IS19, 1829, 1833,

autorisèrent l'('mission d'annuités immé-
diates ou difl'érées à termes fixes, en échange
d'espèces ou de fonds publics transférés aux
commissaires de la dette. Ce syst>me fonc-
tionne encore aujourd'hui.

Dans le même ordre d'idées, M. Gladstone
a entrepris, en 1863, une vaste opération
financière sur les annuités terminable s.

Cette opération porte sur les fonds et les

rentes des caisses d'épargne; elle consiste,

d'une part, il convertir en annuités échéant
en 1885 les rentes consolidées des caisses

d'épargne : 48,000,000 £ de consolidés ont été

ainsi annulées de|}uis 1803 pour être totale-

ment amorties en 1885.

D'autre part, rÉchi(piior s'est attaché non
seulement à convertir les consolidés mais
aussi à n'en plus créer de nouveaux; au lieu

de faire appel au crédit, on a demandé aux
caisses d'épargne les fonds, nécessaires,

moyennant ratlrilnition à ces caisses d'an-

nuités tcrminables.
Les sommes ainsi empruntées aux caisses

d'épargne pour des travaux de défense, pour
les guerres d'Asie et d'Afrique, s'élèvent à

16,000,000 £ représentés par 2,097,984 d'an-

nuités échéant en 1885.

De plus, 30,000 £ d'annuités, à l'échéance

de 1908, ont été créées pour le rachat de lignes

télégraphiques.

Enfin, d'après une loi de 1884, votée sur

la demande de M. (jladstone, un nouveau ca-

pital de 3 milliards de consolidés, apparte-

nant aux caisses d'épargne, doit être amoiti

par le même procédé de conversion, au

moyen du maintien, pendant vingt ans encore

à partir de 1885, des annuités échéant à cette

époque.
Le système anglais normal et régulier de

réduction de la dette publique, consiste dans

la conversion de ses parties les plus per-

manentes (the more pennaiicnt form vf pu-

blic debt), en rentes viagères ou en annuités

à terme.

Mais on ne doit amortir qu'avec des excé-

dents réels de recettes; telle est la règle

générale qui doit dominer toute réduction

de la dette publique. Cette règle est formu-

lée par Sydney Buxton dans toute sa géné-

ralité à propos de l'appréciation ([u'il donne

du fon<aiounemcnt du New Sinkiiiy Funl.

Les hommes <rÉtat anglais, notamment dans

la pratique de ce JVtw Sinkinj Fund, ne se

sont pas toujours comformés â la règle dont

il s'agit.

" C'est une proposition très banale, mais

très vraie, que le seul moyen de racheter la

dette est de maintenir un excédent réel de

revenus sur l'ensemble de la dépense an-

nuelle. Tout plan de rachat de la dette, qu'il
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soit proposé sous le nom de Icnnimille annui-

(i's ou de SniHiii;/ Fand, est un piège el une
(rom|(orie {Jcludon), si le gouvernement
du jour ne miiinlicnt pas l'excédeut essen-

tiel. Le « délicil » n'est qu'un autre mot
employé à la place du mot « emprunt »

;

un enipi'unt augmente la delte, et il n'y a

pas de dilTéreucc réelle entre le cas où l'ar-

gent nécessaire a réi[uilil)re est obtenu au
moyen do fonds ou de bills de l'Echiquier et

le cas où il est procuré par la vente de fonds

publics ' ».

14. Résumé et conclusion.

Quelques idées générales peuvent être dé-

gagées de l'étude des finances de l'Angleterre

Leur histoire et l'état dans lequel nous les

trouvons aujourd'hui sont, plus que partout

ailleurs, iutinieraeut liés a l'histoire du pays

et à sa constitution politique. L'Anglelerrc

est la première nation où l'avènement du ré-

gime parlementaire, fondé sur des revendi-

cations linancières, ait amené l'élablissemeut

d'un système budgétaire régulier et solide-

ment assis. Mais elle s'est abstenue de dé-

duire toutes leurs conséquences logiques des

principes adoptés, et son organisation finan-

cière actuelle leur est moins rigoureusement
conforme que celle d'autres pays du con-

tinent, où cependant son exemple a été

souvent invoqué et suivi. La séparation des

pouvoirs, dont le principe nous vient d'An-

gleterre, y est souvent méconnue et l'union

intime du parlement et gouvernement y
explique les tempéraments qu'elle admet au
principe du vote du budget parles Chambres
et dont le tax OUI, les votes on uc.counts, le

fonds consolidé et l'absence de loi solennelle

de règlement du budget, sont de notables

exemples.

Au XIX'' siècle, c'est l'Angleterre qui a

commencé le grand mouvement du libre

«change qui s'est réfiercuté dans toute l'Eu-

rope et ((ui, la première, a mis en harmonie
cette théorie économique et son système

fiscal; c'est elle qui, la première, a organisé

l'impôt sur le revenu en lui donnant un
caractère compensateur des impôts indirects.

1. Le capital de la dette puhlit|ue anglaise (dette con.>o-

lidée, ca[tital approximatif des antiuitês et dette non conso-

lidée, c'est-à-dire Treasury el Exciiequer bills) s'élevait

en 1815 à Slîl,03!<,0i9 liv. stcri. : en 1S57 à 80S,ID8,7iï-,

•>u 1833 à 7'iU,33U,0â<(i en ISSU (31 mars) à A98,130..'>31
j

-oit 17,tia0, 151,380 francs. Uoii, do 1SI3 à tSSÏi, une dimi-

iiulioo de lfi2,tJ08,47S liv. sierl. (.I,097,733.fi45 fr.) et, de

1857 il 1889. une diminution de I0!l.(i78,151 liv. stcrl.

(2.763,889,105 fr.) et pendant les 3 dernières années une
diminution de 41,900,083 liv. sterl. (l,D53,8Si,081 fr.). Les

eliarges de la dette pul)li<pie s'élevaient, au 31 déc. 1>î8'.'.

à 21,803,309 liv. sterl. soit : 636,535,386 fr. {/uiumce
accowUs of the United Kiiifidom of Great Britain and
Iretund fur Ihe fmancial year 1888-89).
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Mais ce sysième fiscal est le produit des cir-

constances autant que des théories écono-
miques et a surtout été modelé sur les né-

cessités politii]ues et économiques. L'usage
qu'elle a fait du système des annuités ter-

minables, et de la méthode des conversiiuis

eu est la (U'cmière |u-euve.

Les hommes d'I-^lat anglais résistent aux
tendances socialistes qui se font jour dans
leur pays comme ailleurs. Ils ont repoussé
jusi|u'ici l'introduction dans le système fiscal

des tliéories sociales touchant la discrimina-

tion on l'imposition dos revenus suivant leur

nature et se montrent sceptiques à l'endroit

de la préférence a accorder à l'impcH direct

relativement à l'impôt indirect. Ils s'opposent

à l'augmentation excessive des attriljutions

de l'Etat et aux déi]euscs corrélatives (ju'ello

entrainc fatalement.

En ce qui louclie le crédit public, l'Angle-

terre a su en user avec réserve et tend à
le ménager de plus en plus; l'emprunt n'est

juslilié jiour elle que par des circonstances

extraordinaires comme une guerre et, même
dans les cas de nécessité urgente, elle a su
le combiner avec riiupiU. Nous avons vu
son souci constant île réduire la dette ])U-

l)lique et les résuliats remarquables qu'elle

a obtenus, tant par l'ingéniosité des procéilés

qu'elle a imaginés que par la persévérance

el l'esprit de suite avec lesquels elle a suies

mettre en œuvre.

Nous avons vu, enliu, comment les (inan-

ciers anglais se délii'ul en général des Ihéo-

ries absolues et savent apporter à leurs

principes financiers les modilîcations ré-

clamées par les cii'conslances et les néces-

sités de fait. On peut donc constater, dans
les finances de r.\nglcterre comme dans
sa constitution politi(iuc en général, cet

esprit si différent du nôtre, si peu ratio-

naliste, mais qui, en dépit de certains

côtés faibles, est l'ait de bon sens el de sa-

gesse.

Victor M.\nci:.
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FINANCES PUBLIQUES.

l'État.

V. Fortune de

FINLAISON (John), slalisticien anglai;^,né

dans le Caithnessshire le 27 août 1783, mort

;ï Londres le 13 avril 1860 Fils do David

Finlayson, dont il simplilia ce nom, or-

phelin à sept ans, à di.x-neuf régisseur de

domaines importants, il entra dansl'admi-

iiislration à vingt-deux. En 1831, il devint

bibliothécaire de l'Amirauté et, après

quelques poésies de jeunesse, se consacra

entièrement à la statistique. 11 refit et jier-

roclionna ce système des Records et Dis-

)ieatchcs, bientôt après adopté par la France

l'Autriche et la Russie; il rédigea ou dirigea

pendant plus de quarante ans les tables de

statistiques les plus sérieuses de cette lon-

gue période.

Dès 181o, il avait entamé, avec le D'' Barry

O'Meara, le médecin de Napoléon à Sainte-

Hélène, une correspondance qu'il devait

publier; il la sacrifia et la hrùla en 1824.

Il faut citer, de son œuvre vraiment im-

portante : Report ofthe Secrelary lo the sujiple-

mint al fund fort lu; relief ofthe Widouv iiml Or-

phnm, etc., 1817. — Tables Shoivin/j the

amoiml of conlrihuiions for providimj relief in

sickness, 1833. — Rule^i ofthe Ei[uil(dile frien-

dlij Institution 1837. — Tables for the use of
Frieinlly Society, 1847, etc.

E. 15.

FISC. — FISCALITÉ. — A Home le trésor

public se nomma d'abord xrarium. Avec les

empereurs apparut le trésor du prince qui

prit le nom de fisc du panier d'osier {ftacus)

qui servit quelque temps à le recevoir. Sous

les empereurs, les deux trésors furent rapi-

dement confondus.

Dès son origine, le fisc eut un caractère

vexatoire. Comme la justice se rendait au

nom duchef de l'État, on avaitimaginé d'attri-

buer à ce dernier les amendes, les biens con-

fisqués. La spoliation à la suite de jugements

plus ou moins iniques devint un procédé

commode pour remplir les caisses publiques
;

elle a gardé un nom qui marque son origine :

confiscation [cum fisco). Le luxe et le faste

des souverains, leur prodigalité, les dépenses

d'entretien des mercenaires, les grands tra-

vaux, mirent souvent le trésor public à sec
;

à leur suite vinrent les expédients, les extor-

sions, pratiques ordinaires de fiscalité.

Du monde romain, le fisc (le mot et un
peu la chose) fut transmis à la monarchie

française. De nos jours, cependant, le recou-

vrement des recettes, bien qu'il ne soit pas

sans reproche, a comparativement perdu

presque complètement son caractère arbi-

traire. Les souverains ont des listes civiles,

des cassettes particulières, un domaine
privé; les États ont des revenus dont la

perception faite au nom des lois est réglée

par des règlements sans cesse améliorés

conformément à l'esprit de civilisation. Le
mot fisc n'en a pas moins conservé son mau-
vais renom.

L'esprit de fiscalilé s'entend dans le double

sens de la tendance à établir ou à aggraver

de très mauvais impôts, et de la tendance à

exagérer les droits du trésor en faisant ren-

trer les taxes par des procédés arbitraires et

vexatoires, en écrasant le contribuable.

Les pires impôts, les taxes mal assises ou

exagérées, doivent être classés parmi les pro-

cédés de la fiscalité. Les systèmes défec-

tueux de perception des taxes, les procédés

quelquefois inhumains et barbares qui ont

été pendant de longs siècles pratiqués pour

pressurer le contribuable, méritent encore

plus d'être mis au compte de l'esprit de fis-

calilé.

L'altération des monnaies, la confiscation,

qui a fait de la justice la iiourvoyeuse du

trésor vide et s'est dissimulée souvent der-

rière la raison d'Étal, doivent être mises en

bon rang dans la première catégorie. Beau-

coup d'autres mesures financières doivent y
figurer; pour en dresser le catalogue, il

faudrait refaire l'histoire de l'humanité et

spécialement des siècles d'arbitraire et de

tyrannie.

La liste des mesures qui ne sont que des

abus de perception est peut-être encore plus

longue.
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Certains procédés de perceptions et cer-

taines catégories d'impôts semblent plus

paiticulièrcment appeler les abus.

Les fermes d'impôts ou tous sysièmes ana-

logues ont généralement donné lieu à des

exaction?, à dos persécutions odieuses. Les
publicains de l'ancienne Home étaient abhor-

rés. Les fermiers généraux de l'ancienne

France avaient un renom qui fut fatal a l'il-

lustre Lavoisier.

De toutes les taxes, les impôts indirects

sont celles qui dans la pratiqui^ donnent lieu

aux fraudes les plus aisées et les plus répé-

tées et, de la part des agents du fisc, à la plus

grande combativité. L'histoire des fau.v

sauniers est terrible ; de nos jours, il y a

encore à la frontière des batailles entre les

douaniers et les contrebandiers.

Toutes les fois que les agents du fisc ont

eu quelque part dans les conhscations et les

amendes, il y a eu des abus causés parla ra-

pacité ou la mauvaise foi de quelques agents,

et ces abus ont été poussés à l'excès par
l'obscurité des règlements, la multiplicité

des droits, l'absence de recours possible à

des juges, .\ucunes mesures ne sont plus

désastreuses et plus irritantes, pour les po-

pulations, que celles qui semblent inspirées et

protégées par l'adage : le fisc n'a jamais tort.

D'une façon générale, tous impôts qui, par

leur inspiration ou par leur nature propre,

sollicitent la fraude, ne peuvent fonctionner

qu'avec un cortège de mesures haïssables

soit à cause des investigations qui en sont

la suite, soit à cause de la marge qu'elle lais-

serait au caprice, au zèle, ou même à la cu-

pidité des agents.

La fiscalité et les abus qu'elle entraine

apparaissent encore dans des catégories

d'impôts qui, bien que levés légitimement et

sans dillifultés ni vexations, ont pour elTet

de frapper à la fois injustement et trop

lourdement le contribuable. Les agents d'exé-

cution n'y sont ])our rien; seul le législa-

teur est coupable : celui qui a fait la loi l't

celui qui la maintient. Les exemples de ces

genres de lois sont nombreux; on les n'u-

•contre chez nous surtout en malière d'enre-

,gistrement.

Dans la grande Enquête de ISiH;, M. do

Parieu, ministre, présidant le conseil d'Étal

(séance du 22 février 1870), s'exprimait ainsi :

« Je veux dire un mot sur l'attitude que la

commission supérieure doit avoir générale-

ment dans cette question de la déduction
des dettes pour les droits de mutation.
L'agriculture en soulTi'e particulièrement.

Les revenus moyens de la terre arable sont
de 3 p. 100, et lorsque l'État, en matière de
jautation, tend à percevoir un impôt de

L

C p. 100 et même de 9 p. 100 sur l'immeuble
à transmettre, c'est-à-dire le double et le

triple du revenu, on le prélèverait dans
toute sa rigueur sans distinguer entre l'actif

et le passif de l'héritage'? .\on, cela est ex-

cessif. La loi de l'an VII a jiu se placer à un
point de vue logique à ce sujet, mais fort

peu équitable; cette opinion est, du reste,

partagée par le Sénat et par la plupart des

législations étrangères. J'ai cité moi-même,
dans un de mes ouvrages, des textes anglais,

espagnols, italiens, etc., qui prouvaient que
la France est dans l'exception, qu'elle est,

sinon la seule, du moins dans le très petit

nombre des nations qui conservent, en ma-
tière de droit de mutation, la non-déduction
des dettes. »

En Angleterre, pendant longtemps, on a

pratiqué un système intermédiaire entre la

déduction et la non-déduction des dettes,

système gênant, mais non pas inique. Les

héritages étaient admis à l'homologation

sans déduction du passif.

« Une fois les dettes payées et officielle-

ment réglées par une procédure qui don-
nait de jolis petits bénéfices aux hommes
de loi, il y avait, dans la mesure du passif,

restitution du droit pci'çu. Ce syiitéme barbare

a cessé d'exister. On déduit maintenant le

passif dès le principe, et cela sans aucune
difficulté '. »

Après la non-déduction des dettes, on

peut encore citer comme exemple de percep-

tion légale, mais excessive, et, dans le sens

que nous donnons à ce mot, fiscale, l'acquit-

tement des droits après décès de personnes

qui n'ont été saisies des biens que grâce à

une fiction juridique. Il s'est prisenté des

cas, où la mort (épidémie), frappant à coups
répétés sur les membres d'une même famille,

a fait, coup sur coup, passer, dans un in-

tervalle relativement très court et par une
suite de successions ouvertes et non recueil-

lies, un même immeuble dans des mains diffi!-

rentes, ce qui donne l'occasion au fisc de

percevoir aulant de fois les droits afTérents

à ces mutations.

A ce sujet, un ancien sénateur de l'empire,

M. Suin,cita le fait suivant devant la com-
mission supérieure de l'enquête: « Une jeune

femme meurt des suites de ses couches, lais-

sant un enfant qui survit à sa mère de

deux heures seulement, ce qui suffit pour
qu'il en héritât. La succession, par consé-

quent, arrivaau père, lequelmourutqueliiues

jours après. Ainsi, voilà, en moins d'une

semaine, une succession ([ui a passé en plu-

sieurs mains, et les droits ont été intégra-

i. Gladstone, Discours aux Communes, du il avril 18i*2.
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lement perçus pour chacun des degrés! »

Ce n'est pas ici le lieu d'examiner avec dé-

tail le fonctionnement de l'impôt de muta-

tion et les tendances de l'administration de

l'enregistrement. Citons cependant encore

quelques faits particuliers, comme indices

de l'esprit de (iscalito de cette administration.

Quand on examine les circulaires qu'elle

a adressées à ses divers employés pour l'in-

terprétation de la loi de brumaire an VU,

partout on trouve la marque de cet esprit.

Ainsi, elle a émis la prétention de percevoir

cumulativement un droit proportionnel de mu-
tation : i" de l'héritier, sur l'entière valeur

du patrimoine du défunt, sans distraction

des charges ;
2° des légataires particuliers,

à raison de la créance contre l'héritier qu'ils

tiennent du défunt par suite de l'objet légué.

Cette prétention fut repoussée par la cour

de cassation et par le conseil d'Etat {arrctr^

du 27 mai 1806, 12 avril et 10 septembre 1808j.

L'effet que peut produire une telle tendance

n'est pas douteux. C'est l'appauvrissement

continu du contribuable cl du pays. Ce ré-

sultat prévu et inévitable n'a d'ailleurs rien

qui cllraie l'administration de l'enregistre-

ment. Qu'importe qui possède, du contri-

buable ou de l'État? » Le droit de mutation,

disait en dSoo (13 mars) le ministère pu-
blic, organe de l'enregistrement, le droit de

mutation est le prélèvement d'une fraction du

capiUd au profit de l'État, qui assure à cha-

cun le droit de disposer des biens dont l'État

lui-même a été le propriétaire primitif. »

On citerait des exemples plus récents qui

attestent la persistance jusqu'à nos jours des

mêmes doctrines.

« La fiscalité, a dit un publiciste contem-

porain, est à la science des finances ce que
l'usure est à la banque. > 11 faut donc étu-

dier la fiscalité comme on étudie la science

des finances. Cette étude est nécessaire aux
financiers, elle leur apprendra de quelle

façon les mécanismes d'impôt pénétrent dans

l'organisme social et les désordres qu'ils y
causent souvent.

FIX (Théodore), né à Solcure en 1800,

mort à Paris en 1840. D'une famille fran-

çaise chassée par la révocation de l'édit de

Nantes, il fit ses études en France. Après un
court séjour en Suisse, où il exerça pour

vivre la profession de géomètre arpenteur, il

vint se fixer à Paris où il se lia avec les libé-

raux et les économistes, prit place dans leurs

sociétés et part à leurs travaux, et publia,

à partir de 183:1, la Rrvue mc»f.ncUe d'économie

poUliquc. Il collaborait en outre à nombre
de journaux ou recueils et, presque dès le

début, au Journal des économistes.

FLOREZ-ESTRADA

L'Académie des sciences morales couronna,
en 1840, son mémoire sur l'Association des

douanes. 11 a laissé d'intéressantes Observa-

tions sur l'état rfes classes ouvrières (Paris, 1846''.

E. R.

FLOREZ-ESTRADA Alvaroj, né à Polu de
Somiédo, Espagne, en 176.'i, mort à Novera
en décembre 18113.

Don Alvaro Florcz-Estrada occupait déjà,

en 1708, un emploi élevé dans les finances

d'Espagne. Dix ans après, lorsque >fapoléon

se fut emparé de son pays, ses concitoyens

l'élurent procurador ijeneral des centuries.

En cette qualité et d'accord avec la junta gu-
bernativa, il prit une part énergique à la ré-

sistance de 1808 à 1812. Pour prix de ses

services, Florez-Estrada fut nommé, en 1813,

asistentc de Séville, magistrature dont la juri-

diction s'étendait sur toutes les Andalousies.

Il écrivit à cette époque un projet de consti-

tution. L'année d'après, il publiait un traité

sur le système colonial et démontrait les

avantages que recueillerait l'Espagne de
l'émancipation des colonies.

Exilé volontaire après le retour de Ferdi-

nand, Florez-Estrada se rendit en Angle-
terre. Mais lorsque, après les événements de
l'ile de Léon, la direction des affaires prit une
marche vraiment constitutionnelle, il re-

tourna en Espagne et eut une part active

au mouvement qui s'opérait dans sa patrie,

soit comme publiciste, soit comme membre
des Cortès. 11 fut, à la fin de 1822, chargé de
former un ministère ; mais il n'entra pas en
fonctions, à cause de l'expédition que prépa-

rait le gouvernement français contre l'Espa-

gne et qui eut lieu en 1823. Cette expédition

ayant amené le renversement du gouverne-
ment constitutionnel et investi Ferdinand
du pouvoir absolu, Florez-Estrada fut forcé

de quitter de nouveau sa patrie et pour la

seconde fois alla demander l'hospitalité à
l'Angleterre et consacrer ses loisirs à Félude
de l'économie politique.

C'est à cette époque qu'il entreprit la ré-

daction de son principal ouvrage (le Traité)^

qu'il publia en 1828. Après la révolution de
.luillet, il vint à Paris, où il publia successi-

vement une nouvelle édition en espagnol et

une traduction de cet ouvrage. Le gouverne-
ment constitutionnel ayant été rétabli en
Espagne, Florez-Estrada rentra dans sa pa-

trie et, lors de la création du nouveau Sénat, il

fut compris parmi les membres de ce corps-

politique, qu'il a présidé. L'Académie des

sciences morales et politiiiues l'élut en 18.51

correspondant, à la jdare de Frédéric Bastiat.

Son principal ouvrage, qui mérite qu'on
retienne son nom, est son Tratadode economiu
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polilica {Traité d'Économie politique, 1" ('ili-

tion, Loniiros, 1828; 2'-" édition, Paris, 1831';.

Cet ouvrage, refondu, a été traduit en fran-

çais sous les yeux de l'auteur et publié sous

le titre suivant : Cours éclectique d'Économie

politique, écrit en espagnol par D. Alvaro

Florcz-Estrada, et traduit sur les manuscrits

originaux de l'auteur par L. (lalihert, Paris,

Treuttel et Wîirtz et, Paulin ; Londres, Treut-

tcl et Wiirtz, 1833, 3 vol. in-8. Pour chaque
question imi)ortante, Tauleur y a examiné
les opinions des économistes qui ont écrit

avant lui ; il a soumis les raisonnements à

la double opération de la synthèse et de

l'analyse, et lorsqu'il s'est assuré que les

théories sont exactes, il les a adoptées et les

a recommandées. C'est à la fois une critique

savante de tous les traités d'économie poli-

tique antérieurs, et un résumé des meil-

leures opinions émises sur les divers sujets

dont elle se compose.
Ce traité a eu une cinquième édition, à

Madrid, en 1841, sous le titre de : Traité

complet [Tratado complcto'), et une dernière en

1884, sous le titre de Cours {Curso).

Citons encore de lui : Examen imparciat de

?a? disensiones de America y médias de la con-

ciliaciôn. [Examen impartial des dissensions

de l'Amérique, et moyens d'y établir la conci-

liation), Madrid, 1814. (L'auteur y démontrait

les avantages de l'émancipation des colo-

nies) ; Efeetos productos en Éuropa por la baja

en el producto de las ininas de plata. (E/J'ets

produits en Europe par la diminution du produit

des mines d'anjeuC , Londres, 1824, l)roch.

FLORIDA-BLANCO (don Franseisco Anto-

nio Miuinio, comte de), naquit à. Murcia, en

1730, dune famille de la bourgeoisie. Tout
d'abord, il dut suivre la carrière du notariat;

mais au bout de peu de temps, il se fit avo-

cat et ses plaidoiries lui acquirent une telle

réputation qu'il ne tarda pas a être distingué

par le marquis de Esquilachc, alors ministre

d'État, qui l'essaya dans une ambassade à

Rome sous le pontificat de Clément XIV. Ce
fut lui qui détermina le pape à rendre le

bref qui ]irononçait la supi)ression des jé-

suites. Peu après, une émeute ayant fait dis-

gracier, puis exiler le maniuis de Escinilaclic,

Florida-Iilanco le remplaça au ministère

d'État. Là, son premier soin fut de réorga-

niser l'administration et de combattre les

exactions el les abus.

La mort de Charles III lo fit tomber du mi-
nistère; disgracié, on le relégua à .Murcia;

mais comme il avait toujours marqué son
opposition aux idées de la Révolution fran-

çaise, b' parti français de la cour de Madrid
obtint de le faire enfermer dans la forteresse

de Pampelune. Il put, grâce aux nombreux
amis qu'il avait su se concilier aux temps
prospères, en sortir au bout de quelques
mois et se retira à Sirca. Ce fut la que la gra-
titude populaire vint le chercher, en 1808,
pour présider les Cartes; mais, âgé de quatre-
vingts ans, fatigué et malade, ces derniers
travaux l'achevèrent et il mourut peu de mois
après son arrivée à Sévillc.

Tout d'abord, comme fiscal du conseil de
Ca^tiile, le comte de Florida-Blanco s'occupa
de plusieurs questions économiques dans un
Respuesta Fiscal (Madrid, 1770), qu'il fit en
collaboration avec le célèbre don Pedro Ro-
drigiiez, comte de Campomanes (V. ce nom);
travail où il fit montre d'un vif intérêt pour
l'agi-iculture et dénonça les priviiègcs de la

Mesta (société pour l'élevage des bestiaux)
comme nuisibles à l'agriculture. Mais son
œu\Tc économique la plus importante fut la

Représcntaciôn hecha al Rcy Carlos 111 (Madrid
1820, 1 vol. in-8''). Représentation faite au roi

Charles III.

11 y étudie très minutieusement, et sur
des données approfondies, la question de la

mendicité, considérant l'aumône journalière
et partielle comme un aliment au vagabon-
dage. 11 examine aussi l'agriculture sous
toutes ses faces : dessèchements, écoles pra-
tiques, comme celle qu'il avait établie à
Aranjuez, el surtout, — question si impor-
tante en Espagne,— irrigations et canaux. 11

veut qu'une large protection soit accordée
à tout étranger qui tenterait d'introduire et

d'acclimater en Espagne les industries qui

y seraient inconnues, ainsi que l'enseigne-

ment des sciences exactes ou naturelles. Il

y expose les principales réformes introduites

sous son administration : réforme en vue
d'obtenir un exact recouvrement des impôts
avec une plus exacte répartition parmi les

contribuables; réforme en vue de diminuer
les droits de douane sur les importations
des fruits et des laines (quoiqu'il eût con-
servé plus d'une prohibition).

La deuxième Represcutacion (Madrid, 1789)
est fort succincte et ne vise que les dettes an-
térieures de la couronne, ainsi que les peines
que Florida Blanco lit appliquer à des trai-

tants et à des accapareurs.

La première « Représentation » a été tra-

duite en français ; on la trouve dans l'ouvrage

de Muriel : l'Espagne sous les rois de la maisoti

de Bourbon.

A. A.

FOË (Daniel de), né à Londres en 1663,

mort à Aslinslon en avril 1731. Fils d'un

boucher, d'une famille de protestants dissi-

dents, il dirigea un moment un magasin de
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mercerie, mais tropliomme de plaisir et trop

enclin aux lettres, se sauva juste de la fail-

lite. Il se jeta dans la politique et la polé-
mique, nf'gocia habilement la réunion de
l'Ecosse, fait dont il publia ['Histoire (1709);

il fut emprisonné à Newgate, où il composa
son Hymyi tu the Pillory; il fonda sa Review

aussitôt libre, et publia en 1719 le fameux
Robinson Cruso/', resté le livre de tous les

temps, de tous les âges et de toutes les classes.

N'ayant jamais, a-t-il écrit, « connu que
deux partis, celui des vertueux et celui des

vicieux », il a donné, au point de vue écono-
mique : An Essaij on the Trcaty of commerce
with France, in-8°, 1713. — A Police of the vn-

glish commerce, in-8", 1730.

E. R.

FOIRES ET MARCHÉS.
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1. Définitions. — Les foires d'autrefois ; les foires
d'aujourd'hui. — Les foires générales; les

foires aux bestiaux; les marchés. — Les
Bourses de commerce.

Les foires sont des réunions publiques, à

époques fixes, en un lieu déterminé, dont le

but principal est de faciliter les transactions

commerciales, en réunissant sur un même
point les intérêts les plus divers et en rap-
prochant l'ofTre et la demande.

Los marclii's ne sont en général que de pe-

tites foires aux intérêts plus circonscrits, et

qui ont surtout pour but l'npprovisionne-

ment direct des consommateurs en produits
alimentaires. Los mots foire et marchi', pres-

que synonymes dans l'origine, le sont encore,

comme on le voit, à beaucoup d'égards. Par
extension, on donne le nom de marché aux
constructions mômes sous lesquelles sont

exposés et mis en vente les produits.

Pris dans une acception plus largo, au
point de vue économique, le mot marché
peut signifier tout une ville et même tout

une contrée, lorsqu'on les envisage dans leur

action commerciale. Ainsi, l'on dira le marché
financier de Paris, de la France, l'état du
marché européen, par comparaison avec
le marché nord-américain, par exemple. Les
marchés, pris dans leur sens restreint de
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petite foire, et tels que nous les avons dé-
finis au début, nous occuperont seuls ici.

Les foires, beaucoup plus importantes en
tout temps que les marchés, ont servi sou-
vent à mettre en relations dos nations étran-
gères et parfois diverses parlios du monde.
Parmi elles il convient de citer : les foires

de Beaucaire, de Leipzig, de iNijni-.Xovogo-

rod, etc.

Nous ne pouvons nous faire, aujourd'hui,
qu'une idée éloignée des grandes foires

d'autrefois. A une époque où les communi-
cations étaient difficiles, où il était dange-
reux de voyager, et à cause du manque de
routes et à cause du défaut de sécurité, ces
réunions périodiques auxquelles se rendaient
des caravanes de marchands et d'acheteurs
duraient plusieurs jours, parfois plusieurs

semaines. Les consommateurs et surtout les

commerçants revendeurs pouvaient s'y pro-
curer des marchandises de toute nature; on
y vendait des tissus de toute espèce aussi
bien que des métaux précieux et du bétail.

Quelques-unes d'entre elles, comme les foires

qui se tenaient aux confins de l'Europe et

de l'Asie, avaient leurs produits spéciaux
d'échiinge.

Dans les foires do moindre importance,
dans celles qui ne réunissaient que les habi-
tants d'une petite contrée, on rencontrait

toutes les marchandises dont les mœurs de
cette contrée avaient introduit l'usage; cha-
cun y faisait, à certaines époques de l'année

et suivant les saisons, ses provisions de drap,

de toile, de produits d'alimentation suscep-
tibles de conservation, etc. Aujourd'hui, bien

que les marchands forains s'installent encore
on grand nombre dans certaines foires, ils

ont vu leur vente réduite presque à rien

par l'établissement de magasins fixes dans
les villes et même dans les plus petits vil-

lages. Pour certaines denrées et objets de
ménage, des commerçants ambulants vont

de hameau en hameau, de porte en porte,

offrir leur marchandise, .\ussi les foires

d'aujourd'hui sont-elles — à quelques excep-

tions près — surtout des foires à bestiaux
;

le commerce des marchands forains n'y est

qu'un accessoire.

Si les foires d'approvisionnement général

ont disparu dans certains pays et tendent à

disparaître dans d'autres, c'est, comme nous
l'avons dit, parce que le magasin ambulant
tend à être remplacé le plus souvent par le

magasin fixe. Ce sont les moyens faciles de

communication, le prix plus bas des trans-

ports, l'extension de la richesse publique

qui ont permis à un plus grand nombre de

personnes do satisfaire plus de besoins,

d'augmenter leurs dépenses. L'augmentation

1

an
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(lu chiffre de la population explique aussi

facilemenl l'augmentation toujours crois-

sante des magasins fixes. Le consommateur
trouve des avantages certains dans ce nou-
veau sysième : il évite des perles de temps,

peut aclietcr cliaque jour au détail et trouve

plus facilfinent du crédit.

Pour le bétail, il en est autrement. On ne
peut vendre des animaux d'agriculture sur
échantillon. On ne peut non plus conserver

cette marchandise longtemps dans le même
état. Si, en temps ordinaire, les prix varient

avec chaque animal de même race et aussi

de mêmes dimensions, ces prix subissent des

oscillations encore plus importantes par
suite de l'état des récoltes, du temps, etc.

Les marchés, comme les foires, ont, avec le

temps, les mœurs, et surtout les facilités de
communication, subi de profondes modifi-

cations, l.a aussi, tout ce qui pouvait faire

l'objet d'un commerce à établissement fixe

a presque disparu des marchés. Les objets

d'alimentation, surtout ceux de difficile con-

servation, représentent la partie la plus im-
portante des produits offerts dans les mar-
chés. Dans les grandes villes, en dehors des

marchés, on trouve un grand nombre de

commerçants qui vendent des produits d'ali-

mentation de toute espèce. La densité de la

population, la consommation très élevée des

grands centres, expliquent l'extension géné-
rale du commerce d'alimentation. Du reste,

les marchands qui louent des places dans les

marchés publics ou privés ne sont que des

commerçants fixes ; les gens de la campagne
qui apportent leurs produits et ne les olfrent

que pendant une partie de la journée et à

certains jours déterminés, constituent seuls

la réunion que l'on appelait plus spéciale-

ment autrefois un marché. Les marchés de
cette nature existent dans la plupart des

petites villes de province.

Les Bourses de commerce sont aussi des

marchés où se traitent des affaires considé-

rables, des ventes et achats de marchan-
dises. Mais la l'espace est restreint et peu en
proportion avec les quantités énormes do

produits qui s'y échangent. C'est que la na-
ture de ces produits permet de les vendre
sur échantillon ou aussi d'après leur com-
position chimique, leur poids, etc. Ainsi se

vendent les blés, les cafés, les alcools, les

suifs, etc.

2. utilité des foires à bestiaux; leur multiplicité;
leurs inconvénients.

L'exposé que nous avons fait plus haut
pour indiquer les causes de la décadence l't

de la disjiaritiou même, en beaucoup de

pays, des foires générales tandis que les

foires à bestiaux sont encore très fréquen-

tées, suffirait à démontrer l'utilité des foires

à bestiaux. Cette utilité est la conséquence

de l'impossibilité où l'on se trouve dans les

contrées agricoles de s'approvisionner d'ani-

maux autrement qu'en les voyant et en les

comparant. Nous avons dit que cette mar-
chandise-là ne ressembhiit ])as aux autres,

et qu'il était difficile de la vendre ou de

l'acheter à domicile. Pour l'approvisionne-

ment des grandes villes, les foires sont très

utiles en ce sens que les marchands de
bestiaux peuvent acheteur d'un seul coup et

expédier par un même train une grande
quantité d'animaux. Or, on sait que les

voyages nombreux, les allées et venues
font rapidement baisser de poids les ani-

maux gras.

A un point de vue plus général, les foires

peuvent être considérées comme une sorte

d'école de la liberté des échanges. Les per-

sonnes dont l'éducation commerciale est ru-
dimentaire ont là, sous les yeux, le méca-
nisme agissant de la loi de l'offre et de la

demande. Nulle part ailleurs, si ce n'est

bien entendu dans les Bourses financières et

les Bourses de commerce, on ne voit aussi

bien, à la suite d'oscillations des valeurs,

s'établir les prix. Les transactions s'y font,

du reste, au comptant, et les coutumes des

pays qui règlent les petits détails de ces

transactions sont observées fidèlement par
les contractants.

Le nombre des foires a augmenté considé-

rablement en France et augmente tous les

jours. Ce n'est point précisément la néces-

sité économique qui fait créer ces foires.

Chaque canton, chaque commune tient à

avoir la sienne, parce que c'est surtout une
occasion de vente pour les commerçants
fixes de ces cantons ou de ces communes,
(^ette trop grande multiplicité des foires dans

un rayon relativement restreint pousse au
désœuvrement et enlève au travail une grande
quantité d'individus, ipii ne voient dans ces

réunions qu'un but de promenade et de dis-

traction. C'est, évidenimiMit, un des grands

inconvénients de la multiplicité des foires,

et que l'on a souvent fait ressortir. De tout

temps, et surtout dans l'antiquité, les foires

ont été des lieux d'amusement.

11 est très probable que les foii-es qui ont

une réelle nécessité commerciale subsiste-

ront et que toutes celles qui ont été créées

sans besoin seront de moins en moins fré-

quentées et disparaîtront jjcu à peu. Les

chambres consultatives d'agriculture sont

appelées à donner leur avis sur les demandes
de création ou de changement d'époque de

foires aux bestiaux; il est permis d'espérer
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qu'elles sauront, arrêter — si elles servent

avec efficacilé les intérêts de l'agriculture —
la création de foires inutiles.

3. Réglementation des foires et maroliés. — Excep-
tions à la liberté du commerce.

11 est inutile d'insister ici sur l'utilité qu'il

y a à prendre des mesures d'ordre pour

assurer la sécurité et la lilierté des transac-

tions dans des réunions nombreuses comme
le sont les foires. Ces mesures sont plutôt, en

réalité, protectrices de la liberté. Celles qui

sont relatives à l'hygiène ont aussi une
grande importance; elles doivent toutefois

être l'objet d'un examen attentif et res-

treindre le moins possible la libre concur-

rence. 11 n'est pas, en effet, de liberté qu'on

ne puisse supprimer au nom de l'hygiène
;

c'est pourquoi il faut se défier des intérêts

qui mettent en jeu cette grosse question.

Assurément, dans certains cas d'épidémie

bien constatée, il est nécessaire d'apporter

des restrictions à la liberté commerciale.

a. Mesures de police concernant l'ordre..—
F.\CT0RAT. — Depuis la Révolution, la législa-

tion des foires et marchés a subi de nom-
breuses modifications. La loi do ITQO énumère
les foireset marchés en tète « des lieux publics

dont la police est confiée à l'autorité muni-
cipale. Les foires et marchés ne peuvent
être établis qu'en vertu d'actes de l'autorité

supérieure. Une conséquence de l'existence

des marchés publics, c'est qu'aucune denrée

ne peut être vendue sur la voie publique
ailleurs que sur les marchés destinés à cet

usage. Il entre dans les attributions munici-
pales de prescrirt; par des règlements de police

le local, le jour, l'heure, la place particulière

oîi les denrées doivent être vendues. »

Pour l'établissement des marchés, les con-

seils municipaux délilièrent (loi du 24 juillet

1867); mais cette délibération, pour recevoir

son exécution, doit être soumise à l'approba-

tion du préfet. Pour les foires, l'avis du pré-

fet n'est pas suffisant, il faut celui du conseil

général. Mais la police des foires, huiles et

marchés est confiée à l'autorité municipale,

chargée d'assurer le bon ordre, la fidélité du
débit et la salubrité des produits exposés

(lois des 16-24 août 1790 28 pluviôse an VllI).

Les pouvoirs des maires sont très étendus;

ils ont parfois porté atteinte à la liberté com-
merciale. Les maires peuvent défendre aux
revendeurs d'aller au-devant des marchands
ou vendeurs, d'arrher leurs marchandises sur

les routes, etc.; aux marchands étrangers et

revendeurs d'acheter sur le marché avant
une heure fixée par les règlements, etc.

Les droits de place dans les halles et mar-
chés ne doivent être que le prix de la location

du sol communal; on ne pourrait le rempla-
cer par un impôt proportionnel aux produits

de la vente, ce qui serait lever une taxe

souvent arbitraire. Pour les bestiaux, il y a

des taxes fixées par tête d'animal. L'institu-

tion du factorat considéré comme monopole
est repoussée par les économistes comme
contraire à la liberté commerciale. Les mai-
res ont le droit, d'après la loi, de créer des

facteurs chargés de vendre à la criée certai-

nes denrées et do représenter à la fois, à

l'exclusion de tout autre intermédiaire, les

expéditeurs et producteurs. La jurisprudence,

sage en cette circonstance, a décidé que l'in-

tervention obligatoire du facteur doit être

limitée aux opérations même de la criée,

c'est-à-dire à la constatation des enchères et

à l'adjudication des marchandises. Malgré

cette atténuation, les pouvoirs des maires

sont encore à cet égard exorbitants.

6. Mesures RELATIVES A l'hygiène.—Les mai-
res peuvent, par règlements ou arrêtés, pres-

crire la vérification préalable des denrées

susceptibles de se corrompre et, par consé-

quent, d'occasionner des dangers pour la

santé publique ; c'est pourquoi ils ont le droit

d'exiger, en vertu de la loi des 16-24 août 1700,

que les denrées alimentaires fraîches, comme
lait, poisson, légumes, etc. , soient portées aux
halles et marchés poury subir une inspection.

La répression des fraudes de toute nature

par les moyens administratifs ne donne pas

toujours les résultats que l'on serait en droit

d'en attendre. Dans la plupart des cas, c'est

au consommateur qu'il appartient de vérifier

si les objets qu'on lui présente sont sains.

Lorsque cette constatation est difficile à pre-

mière vue, lorsque l'analyse chimique est

nécessaire, on peut comprendre jusqu'îi un
certain point l'établissement d'un laboratoire

oKiciel pour la vérification; mais (pii ne voit

que le consommateur pourrait aussi bien

s'adresser à un chimiste privé? N'en est-il

pas ainsi, du reste, dans le commerce, où
l'on fait vérifier sur échantillons le dosage de

certaines marchandises?

Pour les foires, les mesures relatives à l'hy-

giène sont contenues dans les lois sur les

cpizooties. L'arrêté du Directoire exécutif du

27 messidor an V (13 juillet 1797J résume
toutes les dispositions des anciens arrêts et

règlements relatifs aux maladies épizootiques.

On a essayé depuis d'améliorer cette législa-

tion. Les maires, préfets et ministres, sont

armés de règlements parmi lesquels il en

est de fort utiles, et qui sont d'une applica-

tion facile, tandis ([u'il en est d'autres qu'il

parait impossiljle de faire respecter. Disons

encoreici qu'il faut des raisons importantes,

la constatation réelle d'une épizootie sérieuse
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ou d'un cnmmencemcnt d'cpizoolie, pour per-

mettre d'iTiliavor la libic circulation des

animaux. L'enquête première doit donc être

faite avec des soins scrupuleux.

4. Historique.

L'origine des foires remonte à la plus haute

antiquité. Le commerce avec les étrangers

«tait défendu dans la cite antique et les pre-

miers échanges ressemblèrent fort à. ce que

nous appelons aujourd'hui la contrebande.

Néanmoins, sous la pression des besoins, les

législations primitives durent atténuer leurs

rigueurs. Puis furent institués, pour ainsi

dire naturellement, des foires, des marchés,

sortes de terrains neutres où les différentes

cités ou groupes venaient échanger leurs pro-

duits. On ne se rendait pas à ces réunions

seulement pour y faire des échanges, mais

bien des gens y accouraient pour s'y dis-

traire. Pylhagore, dans une comparaison

qu'il faisait de la vie et des foires, s'exprimait

ainsi : « Dans la vie, comme dans une foire,

les gens viennent pour s'exercer aux com-
bats, d'autres pour négocier, d'autres sim-

plement pour regarder... » Ce n'est donc pas

d'aujourd'hui, comme on le voit, que date

cette habitude ou « ce travers des paysans »,

comme on l'a appelé, d'aller aux foires pour
s'amuser.

Ainsi que nous l'avons indiqué dès le début,

les foires eurent primitivement une grande

utilité. .Vu moyen âge surtout, elles facili-

taient les transactions, les payements, les

arèglemenls de comptes (V. Compens.\tio.n's).

Les industriels y prenaient connaissance —
à une époque où les expositions n'existaient

pas — des produits nouveaux, et venaient

pour y observer la direction que suivaient

les goûts et les besoins des consommateurs.
Parmi ces foires, il en est de célèbres dans

l'ancienne France; la foire du Landit, qui se

tenait à Saint-Denis du 10 au 20 octobre et

qui fut fondée par Dagoberl ; la foire de

Beaucaii'e (1217); du Puy ; de Lyon (1419);

de Guibray (faubourg de Falaise), etc. En
Europe, les plus connues sont les foires de
Leipzig, de Francfort, celle de Nijni-Novo-

^orod. Ces foires tendent peu à peu à dispa-

raître, à mesure que h^s voies ferrées s'éta-

blissent, que les relations commerciales et

les corresjiondanccs par télégraphe et télé-

phone mettent en relation continue les diffé-

rents pays entre eux. Même la foire de .MJni-

Novogorod, dont l'emplacement est cepen-
dant si bien situé sur le Volga, qui, par ses

.affluents facilite le commerce et les trans-

ports dans cotte contrée, verra probablement
diminuer son importance. Là venaient autre-

iois,en grand nombre, des caravanes compo-

sées de Persans, d'Hindous, d'habitants de la

Houkharie, de Cosaipies, etc. Aujourd'hui,

Nijni-Novogorod est reliée par un chemin de

fer à Moscou, point central d'où partent tou-

tes les voies ferrées de la Russie d'Europe.

Le réseau ferré (pii dessert la province d'.\s-

trakan va pénétrer dans quelque temps en

Asie vX une ligne s'avance jusqu'à Samar-
cande en Boukharie. Pour peu que d'autres

ligues se détachent de cette ligne principale,

la foire de Nijni-Novogorod, encore floris-

sante, perdra presque toute son inii)or-

tance.

11 est donc permis de prévoir que, dans un
temps plus ou moins éloigné, les foires à

bestiaux seules demeureront dans les con-

trées surtout où se font et où se feront

l'élevage et l'engraissement du bétail.

A. L.

FONCTIONNARISME. —Le mot fonction-

narisme est un nénldgisme barbare. Sa nou-

veauté montre qu'il a été forgé pour ex-

primer un fait précédemment inconnu ou
inaperçu. Littré [Supplément au Dictionnaire)

en donne pour définition : « Système de la

prépondérance des fonctionnaires ». Cette

définition donne au mot un sens trop res-

treint. L'usage courant l'emploie dans une
acception plus étendue.

Le cas où les fonctionnaires sont prépon-

dérants dans un pays n'est qu'un de ceux où

se produit le fonctionnarisme, lise peut, en

effet, ou bien que les fonctions publiques

soient développées outre mesure et que l'Etat

étende son activité par ses agents au détri-

ment de l'activité des individus; ou bien que
les fonctionnaires forment une sorte de caste

qui absorbe la direction du pays ; ou bien

qu'ils aient simplement un prestige et une

importance excessifs dans la nation ; ou bien

enfin qu'il se crée toute une catégorie de

citoyens qui cherchent à vivre uniquement

des fonctions publiques. Dans tous ces cas,

on dit qu'il y a fonctionnarisme.

Nous ne nous occupons pas ici de savoir si

les fonctionnaires sont des producteurs au

sens économique du mot; c'est une question

qui serait mieux traitée à l'article Pnouuc-

Tio.N. Nous ne les considérons qu'au seul jioint

de vue ilu fonctionnarisme. Il faut définir ce

tju'on entend par fonctionnaire. D'après l'é-

tvmologie, c'est quiconque remplit une fonc-

tion ; mais ce n'est pas là le sens donné à ce

mot par l'usage. Tout État constitué comporte

des fonctions publiques. Parfois ces fonctions

sont conliées a des citoyens qui ne les occu-

pent que passagèrement et n'abandonnent

pas pour elles leurs travaux ordinaires. .Mais,

pour la plupart d'entre elles, on reconnaît
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bientôt qu'il est de rintorèt générai de les

confuT à des liommes qui en font leur occu-

pation exclusive et y acquièrent une habilité

professionnelle dont tout le monde profite.

C'est l'application aux fonctions sociales de

la loi économique de la division du travail.

Il se crée alors une classe ayant une disci-

pline, des trailitions, un esprit de corps, une

allure particulière, qui la distinguent du
reste de la nation . Le langage courant dé-

signe les membres de cotte classe sous le

nom de fonctionnaires. On doit y joindre

tous les agents de FÉlat qui sont engagés

danslahiérarciiie administrative (!t qui n'ont

pas la faculté de se diriger scion l'indépen-

dance absolue de leur appréciation. Pour
prendre un exemple, un juge consulaire, en

France, remplit des fonctions publiques, et

même des plus importantes ; on ne dira

jamais que c'est un fonctionnaire; au con-

traire, un préfet, un percepteur des finances,

sont des fonctionnaires; un maire est un
fonctionnaire, au moins pour toute une partie

de ses attributions. Il n'y a pas lieu de dis-

tinguer si ces agents sont élus par les ci-

toyens ou nommés par le pouvoir suprême,

s'ils sont temporaires ou perpétuels ; du
moment qu'ils s'emploient au profit de

l'État et acceptent sa direction, ils reçoivent

le nom de fonctionnaires. C'est d'eux seule-

ment qu'il est question quand il s'agit de

fonctionnarisme.

Reclierchons à l'aide d'exemples quels sont

les pays dans lesquels le fonctionnarisme

existe, nous conclurons plus facilement en-

suite à la définition du mot.

I. — Toute école contraire au fonctionna-

risme part de ce principe que les fonction-

naires ne devraient être chargés que des

actes de la vie sociale qui reviennent en

propre à l'État, c'est-à-dire de ceux qui ne
peuvent être abandonnés à la libre initia-

tive des particuliers sans nuire à l'État lui-

même. Quand l'Etat charge ses agents de

commander à la force pul^lique, d'assurer

l'exécution des sentences de justice, il n'étend

pas outre mesure les limites de leur acti-

vité; l'expérience a démontré que ce sont

là des fonctions sociales que les simples

particuliers ne suffisent pas à assurer con-

venablement. Mais si l'État charge ses

fonctionnaires de fabriquer et de vendre,

s'il empêche les particuliers de se livrer à

certaines cultures, à certaines industries,

à certains commerces, et qu'il les réserve

à ses fonctionnaires, il étend outre me-
sure le champ d'activité de ceux-ci. Il crée

les monopoles administratifs. 11 y aura quel-

que chose d'analogue si lesparticnlicrs n'ont

licence il'agir dans cerLaines occasions

qu'avec le commandement ou l'npprobatioi»

des fonctionnaires de l'État; l'immixtion

de ces derniers dans la direction des indi-

vidus ou des personnes dites civiles aboutit

à la tutelle administrative. Monopoles admi-
nistratifs et tutelle administrative rentrent

dans les formes les plus précises du fonc-

tionnarisme. Il est possible, du reste, que
les circonstances les rendent utiles, même
nécessaires, et l'État pourra y avoir recours

à son profit. Mais les particuliers finiront

toujours par en souffrir : ils verront entra-

ver par là leur activité, leur initiative et, par
suite, les moyens d'accroître leurs facultés et

leurs richesses. Dans les pays où existent

ces institutions, le fonctionnarisme se recon-

naît a l'étendue du champ d'activité des

fonctionnaires.

II. — Dans certains pays, les fonction-

naires forment comme une sorte de caste qui

exerce une influence absolument prépondé-
rante sur la marche des affaires publiques;

cette influence domine les intérêts, les opi-

nions, les libertés des particuliers. On peut

citer, comme exemples récents ou contempo-
rains de ce fait, l'Autriche, la Prusse, la

Russie. Dans ces pays, le fonctionnarisme dut

son importance à son utilité. L'Autriche,

formée de plusieurs peuples qui difl'éraient

entre eux de race, de religion, de langage,

de tendances historiques, n'exista longtemps

que grâce à l'activité d'une hiérarchie de

fonctionnaires fortement organisés et vigou-

reusement conduits. La Prusse dut sa puis-

sance à des corps de fonctionnaires devenus

célèbres; dans un pays peu favorisé de la

nature ils encouragèrent, en les réglemen-

tant, l'agriculture, l'industrie, le commerce,
distribuèrentune justice exacte, l'appuyèrent

d'une police tracassière, mais protectrice,

disciplinèrent fortement les solda tset le peu-

ple tout entier. Ils administrèrent particu-

lièrement les finances avec méthode et

rigueur et y firent régner un ordre remar-

quable. Le chef de l'État fut toujours en ce

pays le jjremier fonctionnaire du royaume.

La Russie, encore barbare au xvin° siècle,

dut le commencement de sa civilisation aux

corps de fonctionnaires que le tsar Pierre

le Grand introduisit chez elle. Dans ces trois

pays, les fonctionnaires obtinrent dans la

hiérarchie sociale et dans l'estime publique

une importance hors de pair. Aucune in-

fluence, ni celle de la race, ni celle de l'in-

telligence, ni celle de l'argent, no prévalut

contre la leur. Ils y dirigèrent la politique,

l'administration et même la société. II est

facile de concevoir que d'autres pays que

ceux-là puissent avoir une organisation ana-

logue à la leur. Il ne sera pas nécessaire que
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les fonctionnaires y soient très nombrpnx,
il suffira qu'ils y aient un très grand pou-
voir sans contrepoids. Dans de tels États, le

fonctionnarisme sera ou bien une nécessité

d'existence sociale, ou un moyen de civili-

sation, ou simplement une manière d'être

et une forme d'organisation. Mais il faut

remarquer que son existence suppose chez

les particuliers dont se compose la nation

une véritable condition d'incapacité. Il faut

qu'ils soient passifs, impuissants à intluer

sur la marche des affaires. Leur passivité et

leur impuissance auront descauses diverses :

ils manqueront do liberté et seront privés

des moyens do faire connaître leur opinion;

ou bien ils seront indifférents à l'exislonce

de l'État dont ils font partie ; ou bien encore

ils seront plongés dans l'ignorance et la bar-

barie. Cette incapacité des particuliers n'em-

pêche pas que l'Etat ne soit très vigoureux ;

seulement les simples citoyens y vivront

dans la condition de mineurs soumis à la

tutelle du fonctionnarisme. C'est dans de tels

pays qu'il y aura fonctionnarisme par sys-

tème de lapropcmdérance des fonctionnaires.

III.— Dans quelques pays, les corps de fonc-

tionnaires, par leur énergie, leurs services

et aussi par leurs empiétements sur les li-

bertés ou les privilèges de la nation et des

particuliers, parvinrent à enlever une très

grande considération. 11 en fut ainsi sous le

règne des Bourbons en France. Au cours de

cette période historique, raffaiblissement des

corporations et de la noblesse, la ruine pro-

gressive des libertés provinciales et locales

prolitèrent également au prestige des fonc-

tionnaires. Toutefois, les corps de noblesse

et de judicature parvinrent a conserver un
éclatapparcnt qui couvrait celui des fonction-

naires à la nomination du roi. Mais la Révo-

lution mit à bas ces privilégiés : l'adminis-

tration, réédifiée par le premier Consul,

devint sans rivale dans une société d'où toute

force indépendante avait disparu. Tout ce

qui prétendait compter dans l'État se préci-

pita vers les places; elles seules mettaient

en vue. Outre la considération, on y trouvait

une position stable, un avenir médiocre,

mais assuré. Ce fut la manifestation écla-

tante d'un mouvement des esprits dont
l'origine remontait à plus de deux siècles.

Ce mouvement dure encore, il semble même
s'accroitre. Des pays voisins du nôtre don-
nent le môme exemple que nous. Dans tous,

le fonctionnarisme y a, comme chez nous,
des conséquences regrettables ; il altire à

lui la portion active do la nation et afl'aililil

ainsi tout le reste. L'attrait des fonctions

publiques nuit au recrutement des autres

carrières; le commerce, l'industrie, les arts,

sont délaissés ou ne sont pas recherchés ol ho-

norés comme ils devraient l'être, puisqu'ils

sont les véritables sources de la richesse et

de la grandeur. Dans les peuples dont nous

venons de parler, le fonctionnarisme a pour

caractère l'attrait excessif exercé sur l'esprit

de la nation par les fonctions publiques.

IV.— 11 y a des gouvernements qui sont or-

ganisés de telle façon, qu'ils ont besoin, pour

s\ibsister, de récompenser des services ou

de satisfaire des appétits. Un des moyens
qu'ils emploient pour y arriver, c'est d'entre-

tenir un très grand nombre de fonctionnaires.

Ils ne se contentent pas d'en mettre dans des

postes utiles, ils créent des emplois dont la

nécessité n'est pas bien évidente, puis ils en

viennent à imaginer des fonctions simple-

ment pour avoir occasion d'y mettre des

fonctionnaires. Ils partagent entre deux
fonctionnaires la place qu'un seul suffirait

à remplir. Les fonctions n'ont plus pour but

le service public ; elles servent de récom-

pense et d'appât. Alors l'occupation des

places devient un des mobiles de lapolitique;

on se les dispute, c'est la proie du vainqueur.

Kilos sont si multipliées, qu'elles ne donnent

plus guère de pouvoir; elles sont souvent si

mal occupées, qu'elles ne donnent plus guère

de considération; mais elles font vivre ; elles

sont avilies, mais recherchées. Plusieurs

nations contemporaines nous offrent ce spec-

tacle. Ce serait une erreur de professer que

certaines formes politiques peuvent par leur

vertu propre mettre un pays à l'abri de cette

sorte d'abus : les États autoritaires y sont

soumis ainsi que les pays libres. Dans les

premiers, le souverain en fera un moyen com-

mode de gouvernement ; dans les autres, la

majorité du jjeuple ne s'y opposera pas,

parce que chacun aura plus ou moins ouver-

tement l'espoir d'occuper une des jdaces qui

])ermettont de vivre aux dépens du public.

Dans les pays envahis de la sorte, le fonction-

narisme a pour trait l'exagération du nom-
bre des places. C'est une véritable maladie

sociale : c'est le parasitisme fonctionnariste.

Il résulte des exemples que nous venons

de signaler que le fonctionnarisme peut se

manifester sous divers modes : il peut être

un type d'organisation sociale, une nécessité,

un inconvénient, ou même une maladie du

corps social. Il peut du reste, dans un même
pays, se manifester sous un de ces modes

seulement, ou sous plusieurs ensemble, ou

sous tous réunis. Mais dans tous, il a un

caractère commun : partout où il existe, la

classe des fonctionnaires se développe aux

dépens de toutes les autres classes qui se

trouvent dans l'Klat.

Remarquons bien qu'un pays peut avoir
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un très grand nombre do fonctionnaires sans

entretenir pour cela le fonctionnarisme clicz

lui. Supposons, par exemple, un Etat obligé

par sa situation d'avoir une armée perma-
nente considérable avec de nombreuses ré-

serves; il lui faudra un grand nombre de

fonctionnaires civils et mililaircs pour assu-

rer le recrutement, l'administration, le com-

mandement de cette armée. Si dans ce même
pays les impôts sont multiples et d'un recou-

vrement difficile, si le crédit et les banques

sont peu développés, il faudra un nombreux
personnel pour le service des finances. Si, en

outre, dans ce pays il y a beaucoup de procès

ci vils ou criminels, il y aura besoin d'un grand

nombre de personnes au service de la police

et de la justice. Tout cela composera une
administration nombreuse et compliquée.

Mais le commandement dos armées, l'admi-

nistration do la police et de la justice et, à

la rigueur, le recouvrement des impôts, sont

esseulicUement des attributions de l'État qui

doit y pourvoir à tout prix. Le pays dont

nous parlons sera dans une situation éco-

nomique médiocre; mais, somme toute, les

fonctionnaires, quelque nombreux qu'ils y
soient, ne s'y développeront pas aux dépens

des particuliers, jiuisqu'aucun d'eux ne

remplira la fonction qu'un particulier aurait

remplie aussi bien sinon mieux que le fonc-

tionnaire. Nous no dirons donc pas qu'un
pareil État entretient chez lui le fonctionna-

risme par cela seul qu'il entretient un nom-
bre de fonctionnaires considérable.

Il nous est maintenant permis de conclure

que le mot fonctionnarisme peut être défini :

système du développement des fonction-

naires aux dépens des individus dans l'État.

Historiquement, le fonctionnarisme appa-
raît dans les temps modernes en même tonqis

que la conception de l'État. Son développe-
ment vient de l'importance progressive prise

par l'Ktatdans l'évolution sociale. L'État est,

par ses fonctionnaires, l'organe de cette

évolution. Mais il veut en devenir le direc-

teur. 11 exerce cette direction par ses fonc-

tionnaires : il ne restreint pas l'importance

de ceux-ci ; il l'augmente et incline au fonc-

tionnarisme. Du reste, le fonctionnarisme est

un résultat presque inévitable de la consli-

tion de corps de fcjuclionnaircs. Les membres
de corps constitués, si inertes soient-ils, ont
une tendance naturelle à augmenter leur
nombre et leurs attributions; ils finissent

par y roussir grâce à la continuité lente de
leur etfort. Si le fonctionnarisme, de progrès
en progrès, arrive à ses dernières consé-
quences, il aboutit à s'approprier toutes les

fonctions de l'aclivito humaine et à les faire

exécuter par les agents ou sous la surveil-

lance des agents de l'État. C'est la diminu-

tion progressive et menée jusqu'à l'anéantis-

sement complet des droits et des facultés

dos individus. C'est à ce but qui tendent éga-

lement la plupart des écoles dites socialistes.

Le fonctionnarisme se rencontre avec elles

aupointdeson complet épanouissement.

Le fonctionnarisme étant le développement
dans l'État des fonctionnaires aux dépens des

individus, est nécessairement un obstacle

au développement de l'individu. Il le subor-

donne à son action, soit au profit de l'État,

soit simplement à son propre avantage. Toute

école sociologique qui fait consister le pro-

grès dans le développement en tous sens de

l'individu au sein do l'État doit être con-

traire au fonctionnalisme et le combattre.

Le seul moyen efficace de lutter contre lui

consiste à encourager l'individualisme sous

ses formes diverses, qui comprennent, entre

autres, l'association des initiatives indivi-

duelles. (V. État.). Il faut donner à tout

homme une idée juste de ses droits et sur-

tout de ses devoirs ; lui enseigner à user des

premiers, sans abus, à accomplir les seconds

spontanément et sans contrainte ; accroître

l'énergie et l'activité de chacun par l'indé-

pendance; lui enseigner par tous moyens à

ne pas craindre les responsabilités; enfin

détruire l'idée que l'État est une Providence

ayant pour envoyés des fonctionnaires.

On aurait détruit le fonctionnarisme dans

un État qui saurait : n'avoir que le nombre
de fonctionnaires strictement indispensable;

limiter leur activité aux faits sociaux que les

particuliers ne peuvent exécuter convena-

blement; accorder à ses fonctionnaires une
considération exactement proportionnelle à.

leurs services; ne pas chercher à iulluerpar

ses fonctionnaires sur la marche de la société.

Aux temps où nous sommes, on s'exposerait

à chercher longtemps avant de trouver un
État qui présentât ce modèle.

J.-A. LeHoy.

FONDATIONS.
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1. Définition et historique.

« Fonder, dit l'Encyclopédie (au mot fon-

dation), c'est assigner un fonds ou une somme
d'argent pourètre employéàperpétuitéàrem-

plir l'objet que le fondateur s'est proposé. »

Les fondations destinées à procurer la cé-

lébration du culte et le soin des pauvres

paraissent dès le iv= siècle de l'ère chrétienne,
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lorsque Constantin eut permis ;uix chrétiens

<l'ériger des églises et des l'ialjlissements

liospitalicrs; mais c'estau moyen âge qu'elles

tiennent vraiment une ])lace nécessaire dans
l'organisation de la société.

Les gouvernements d'alors n'ont pas la

complication savante de ceux de nos jours;

ils sont très simples et s'occupent seulement
d'assurer la paix matérielle au dedans et au
dehors, c'est-à-dire de faire la guerre, la

police et do rendre la justice dans les cas

graves. Le reste est laissé à l'initiative des

particuliers. Elle ne fait pas défaut d'ailleurs;

et tout ce qui concerne le culte, l'assistance

et l'enseignement est assuré par des associa-

tions volontaires ayant toutes un caractère

religieux et qui tirent leurs ressources des

très nombreuses fondations érigées par la

piété généreuse des particuliers. Celles môme
qui viennent des souverains ont tout le

caractère de libéralités privées.

C'est le revenu do ces fondations qui, en
France, pourvut aux frais du culte et à l'entre-

tien du clergé calliolique jusqu'en iT'JO; c'est

le même fonds qui, attribué par les souverains
protestants du xvr' siècle au culte réformé,
pourvoit aujourd'hui encore en certains pays,

comme par exemple en Angleterre, aux dé-

penses de l'Église oi'licielle ou Église établie.

C'est du revenu de ces fondations que sub-

sistaient les clercs qui, dans les monastères,

dans les écoles diocésaines, dans les univer-

sités, donnaient l'enseignement à tous les de-

grés et un enseignement toujours gratuit.

Il avait même été érigé dans les diverses

universités, par la piété des fidèles et notam-
ment par les ecclésiastiques, des maisons ou
<-ollèges pourvus d'un revenu : immeuble,
dime ou autre redevance et permettant d'en-

tretenir un certain ncunbre d'étudiants pau-
vres. Les admissions étaient à la désignation

du bienfaiteur ou de ceux qu'il marquait
pour exercer son droit après lui et s'adres-

saient ordinairement aux écoliers d'un pays,

d'une province, d'un diocèse déterminé.

C'étaient aussi des libéralités privées qui

avaient permis d'ériger ces hôpitaux ou hos-

pices qui couvraient alors le monde chrétien

cl se rencontraient même dans dos villages

où l'on en chercherait vainement aujourd'hui.

Les fondateurs n'étaient pas toujours opu-
lents : c'étaient souvent des gens de médiocre
condition qui laissaient une petite maison
ou une faible rente permettant d'entretenir

deux ou ti-ois malades dans un local loué.

Cette libéralilii en provoquait d'autres, par-
fois très minimes, mais qui faisaient nombre
et, comme parle un contemporain," aussitôt

la fondation commencée, chacun s'empres-

sait à lui faire du bien ». 11 en était de

mémo pour les collèges; ils ne recevaient

souvent au dél)ut i]ue huit ou dix élèves et

s'accroissaient par des dons et des legs. Les

fonds venaient de toutes paris; ainsi, parmi
les bienfaiteurs du collège d'IIarcourt à Paris,

on trouve un des cuisiniers de la maison qui

laisse ou mourant de quoi entretenir à per-

pétuité un écolier pauvre.

Les fondations d'ailleurs, surtout colles

qui avaient un but do bienfaisance, présen-

taient une infinie variété : on fondait des

aumônes permettant de distribuer, chaque
année, tant de sctiers de blé aux pauvres de

tel village; de doter annuellement une pau-
vrt: lille de tel endroit; de secourir deux
veuves de tel autre; de prêter aux agricul-

teurs de telle région, etc.

Au point de vue légal, nul obstacle à ces

libih-alités. L'Etat n'intervenait en aucune
façiin. Lorsqu'il s'agissait d'une fondation

nouvelle et importante, le fondateur ou son

exécuteur Icstamentaire demandait l'appro-

bation de l'Église, de qui relevait alors l'ensei-

gnement et l'assistance aussi bien que le culte

(et souvent la morne fondation s'appliquait à

la fois à ces trois objets : on érigeait un hôpi-

tal contenant une chapelle et le chapelain

enseignait les enfants du lieu). La fondation

était administrée comme le voulait le bien-

faiteur. C'était, d'habitude, ou par le chape-

lain ou parun conseil formé ordinairement du

curé de la paroisse, d'un délégué de l'évèque

et do quelques bourgeois notables. Le droit

d'inspection ou, comme on disait alors, le

droit de visite, appartenait à l'Ordinaire (le

supérieur ordinaire, l'évèque); il exerçait ce

droit par lui ou par un délégué. Son pou-

voir allait jusqu'à faire dos règles pour la

bonne conduite de la fondation et à rempla-

cer les administrateurs on faute; il pouvait

mémo les condamner à indemniser la fonda-

tion et ce droit n'était pas seulement théo-

rique, il s'exerçait effectivement.

La première intervention du pouvoir public

apparaît au xv^' siècle. Un édit di^ François l""'

de lo43 confère aux baillis, sénéchaux ot au-

tres juges, la surveillance des fondations

ayant un but charitable. Cet édit était rendu

par suite des plaintes nombreuses i[ui se fai-

saient entendre contre la mauvaise gestion

do beaucoup de ces établissements, de ceux

surtout qui étaient administrés par des ré-

guliers, lesquels allaient jusi[M'à employer à

leur prolit les revenus dont ils n'étaient que

les dispensateurs. En Angleterre, le roi

Henri VIII s'attribua le droit de visiter les

fondations, droit que ses successeurs ont

gardé depuis.

Henri IV, de France, ordonna au grand au-

mônier de procéder ù. une revision des fon-
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dations do charité existantes et de signaliii-

celles qui étaient devenues inutiles. Les biens

de ces fondations furent réunis au patri-

moine des autres hôpitaux ou hospices et

même cliose se fit sous les règnes suivants.

C'est on partie de cette manière que Louis XIV
dota les hôpitaux généraux établis par lui

en divers endroits du royaume ; mais il arriva

ainsi que des fondations faites en faveur des

pauvres de la campagne furent transportées

aux hôpitaux des villes au grand dommage
de la population rurale.

On voit a cette époque les fondateurs d'œu-

vres nouvelles demander, en même temiis

que l'approbation ecclésiastique, des lettres

royales de conlîrmation. Ces lettres confé-

raient aux fondations, pour qui elles étaient

obtenues, certains privilèges, tels que dis-

penses d'impôts et môme, s'il s'agissait d'œu-
vres d'assistance, le droit de percevoir, pour
accroître leurs ressources, certains impôts
désignés. Il ne semble pas qu'une autorisa-

tion fût requise pour établir une fondation.

Il faut venir jusqu'en 1740 pour trouver un
édit (d'août) qui défend de donner ou léguer

à l'avenir des immeubles aux personnes mo-
rales sans une permission royale. Un autre

édit de 1780 enjoignait à tous établissements

de mainmorte (ce qui est synonyme de fon-

dations) de verser dans les caisses de l'Etat

tout argent qui leur adviendrait, comme aussi

celui à percevoir de la vente qu'ils étaient

engagés à faire de leurs immeubles. La
caisse de l'Etat devait leur en payer l'intérêt

à 5 p. 100, en augmentant cet intérêt d'un
dixième tous les vingt-cinq ans. Ces édits

étaient fort dans le sens des idées alors en
honneur; comme beaucoup d'iklits di' ce

temps ils semblent, le dernier surtout, avoir

été peu exécutés.

L'Assemblée constituante, en attribuant à
la nation les biens du clergé de France contre
payement d'un traitement aux membres de
ce clergé, introduisit une grande nouveauté'.

Elle confisquait au profit du trésor public
les fondations érigées par la piété des fidèles

;

elle rangeait le culte parmi les services pu-
blics que doit assurer le gouvernement et

mettait les ministres du culte dans la situa-

tion de fonctionnaires. Le décret qui abolit

sans rachat les dîmes et une partie des
droits féodaux détruisit beaucoup de fonda-
tions reposant sur la délégation perpétuelle
d'une partie de ces dîmes et de ces droits à
des emplois d'utilité publique : culte, assis-

tance, enseignement.

Les biens affectés à l'eulretien des collèges

et des établissements charitables qui d'abord
avaient été exceptés du nombre des biens

nationaux, y furent compris par deux dé-

crets de mars 1703 : ainsi il ne resta plus
rien des fondations étaljlies depuis tant de
siècles par la générosité privée. Les services

de l'enseignement et de l'assistance soute-

nus jusque-là par des libéralités particu-

lières durent être, comme le culte, assurés

par l'État au moyen des impôts levés sur les

contribuables.

2. La situation actuelle en France ; examen
et critique.

Le régime légal des fondations en notre

pays, bien que confus et fixé plutôt par la

jurisprudence administrative que par des lois

bien nettes, porte l'empreinte du génie qui,

depuis la fin du siècle dernier, règne en
France dans nos lois et dans notre adminis-

tration, génie hostile à l'initiative des ci-

toyens et à toute action de leur part qui

n'est pas approuvée, réglée et contrôlée par
l'État. Un particulier veut-il ériger par tes-

tament (je prends le cas le plus ordinaire,

car on donne plutôt pour l'épo(|ue où l'on ne
sera plus que de son vivant) un établissement
d'instruction ou de charité? 11 faut qu'il lè-

gue à l'État, au département, à lacommune r

son legs sera d'abord abandonné au hasard

de l'autorisation administrative qui peut ne
pas venir ou ne permettre l'acceptation que
pour partie, chose assez fréquente. Si l'au-

torisation vient enfin, la maison érigée avec

le produit du legs est établissement public,

propriété de l'État, du département ou de
la commune, qui le gouvernent suivant leurs

règles et suivant leurs maximes. Si le testa-

teur a voulu ériger un étaldisscment indé-

pendant de l'administration publi(iue, confié

à telles ou telles personnes qui lui inspirent

confiance, comme cela se faisait autrefois

dans notre pays et comme cela se fait encore

en beaucoup d'autres, on le verra bientôt, il

ne le peut; son legs est nul.

On comprend que beaucoup debicnfaiteurs

soient arrêtés par cette pensée de remettre

aux mains de l'État dont ils connaissent et

peuvent ne pas approuver la manière d'agir-

en matière ou d'instruction ou de conduite

des établissements hospitaliers, la fondation

qu'ils souhaitaient faire, et qu'ils préfèrent

s'abstenir et ne pas donner suite à leur géné-

reux dessein.

Alors même que les futuis liienfaiteurs

n'auraient, contre l'intervention obligée des

pouvoirs publics, aucune répugnance, ils

seront arrêtés encore ; car certaines œu\Tes

utiles, parce qu'elles ne rentrent pas dans le

cadre administratif, ne peuvent être accom-

plies par les pouvoirs publics.

Ainsi, Londres possède une œuvre admi-
rable : c'est la fondation Pcabody. Ce gêné-
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rcux Amc''ri(;iin a laisse des somnifis sY;le-

vant au tolal à douze millions et demi pour

construire daus de bonnes conditions hvfîié-

niques des maisons ouvrières. Le produit

des locations étant eapitalisé permet d'ac-

croitre la fondation. Los exécuteurs testa-

mentaires {tru^teat) chargés de r(euvre ont

déjà employé trente millions et l'on ealculo

que lors du centenaire de M. l'eabody, la

fondation qui porto son nom aura peut-être

à Londres deux milliards d'immeubles, abri-

tant! ,.o<iO,000 âmes dans 3oO,000 lofiemeuls.

Voilà les résultats que donne l'initiative

privée lorsqu'on la laisse s'exercer. En
France, une fondation pareille serait impos-
sible. Nos lois ne reconnaissent pas le legs

portant afTectation d'un capital pour être

employé à perpétuité à une œuvre utile sous

la direction d'exécuteurs testamentaires dé-

signés. Si M. Peabody avait légué ces fonds

à l'assistance publique de Paris, sous condi-

tion d'en faire le même emploi, ou bien l'as-

sistance publique aurait refusé, cet emploi

ne rentrant pas dans ceux qui lui incombent
d'ordinaire; ou bien elle eut accepté et eût

placé la somme dont le revenu eiU servi à

ses besoins ordinaires, nullenu^nt a la desti-

nation voulue par le donateur.

Autre exemple. Le port de CardifT a été

approfondi et pourvu de quais, et il est

chaque année rendu plus commode. Une fon-

dation faite par le marquis de Bute a affecté à

cette œuvre un fort capital, dont le revenu à

perpétuité aura cette destination. Ce capital

est administré par dos trustées (hommes de

confiance) choisis par lui et qui ensuite se

recruteront eux-mêmes. Une telle fondation

ne serait pas permise par nos lois. 11 faudrait

léguer à l'État, au département, à la com-
mune; en cas d'acceptation, l'emploi de la

somme ne pourrait être contnMé par les

ayants cause du bienfaiteur '.

Voilà pour les fondations testamentaires.

Les veut-on l'aire de son vivant? La chose

!. Il u'e^t pas iadilTtirent de faire remarquer (jue ces géné-

rosités si larges et qui ne sont pas exceptiouueiles en Angle-

terre, sont en contradiction avec ce qu'écrivait Stuart Mill

dans ses l'riiiciiies d'ilconomia politique, !. U, ch. ii, p. .'J4.

.\prôs avoir célébré le grand nombre de fondations érigées

aux Etats-l'nis et rapproi>ation que cet emploi des fortunes

privées trouvait dans les lois et dans les mœurs, il ajoute :

« Eu Angleterre, quiconque laisse au delà de quelques legs

insiguifiunts destinés .au public ou à des objets philanthro-

piques, lorsqu'il lui reste quelques parents vivants, court

risque d'être déclaré fou par le jury après sa mort, ou au

moins de voir ses biens dissii)és dans un procès devaut la

chancellerie pour .annuler son testami'ut. »

Nos aacieuues cours de lustice s'étaient, dans les derniers

siècles de la monarchie, atti-ibué le droit de réduire arbi-

trairement les libéralités faites aux établissements de main-

morte par des dcfuuts laissant de la famille. Mais elles

n'agirent jamais avec l'cicôs que Stuart Mill reproche aux

juges de sou pays.

est plus rare, mais non sans exemple. Un
particulier bienfaisant a érigé un hôpital,

un or[ihelinat, une école ; il désire le voir du-
rer après sa mort

;
que faire'? 11 sait que l'éta-

blissi'inent a]iparti(Midra après lui à ses hé-

ritiers (|ui ne continueront pas son «uivre;

que s'il le lègue à i|urlque compagnon de ses

travaux pour les coiiliuucr ajiros lui, les

lii^riliers iront on justice disant qu'il y a

personne interposée, legs fait à une i)er-

sonne morale inexistante et qu'ils ont chance
de trioin|dier, la juris[)rudence étant fort en

ce sens. U n'a qu'un moyen : tenti'r de faire

déclarer son établissement « d'utilité publi-

que )i. Cette déclaration est diflîcile à obtenir,

étant tout à la discrétion du gouvernement
qui peut l'accorder ou la refuser à son gré

;

qui, a])r6s l'avoir accordée, peut retirer l'au-

torisation à sa fantaisie et qui, en fait, ne la

concède guère qu'aux œuvres fondées par
une association et non par un seul particu-

lier, si bien que ces reconnaissances servent

moins à ériger des fondations au sens exact

du mot qu'à permettre à (|uelques sociétés

de recevoir des dons et des legs (moyennant
une autririsation spéciale pour chaque libé-

ralité). Quelle est du reste la situation d'un
établissement reconnu d'utilité publique?
« Après les avoir faites, dit, en parlant de ces

sortes de personnes morales, M. Bequet, con-

seiller d'État', la loi (exactement le pouvoir
exécutif) peut les défaire ou les modifier à

son gré. U peut les supprimer... il peut

changer les conditions de leur possession ou
même rendre à l'État les biens possédés pour
en disposer au mieux des besoins de l'État

ou de la commune. >> C'est assez dire qu'on

les regarde non comme des fondations ayant

leur autonomie, mais comme des sortes

d'annexés des services jiublics, ayant moins
encore dans leur mode de gestion que dans
la libi'rté (jui leur est laissée de choisir leurs

directeurs une sorte de semi-liberté.

Pour ce qui concerne le culte, notre légis-

lation permet seulement les libéralités aux
cultes reconnus par l'Ktat, qui du reste ne

peuvent accepter qu'avec sa permission et

faire emploi que sous son contrôle.

La liberté d'ériger des fondations n'existe

donc ])as en France.

Pourquoi donc est-il interdit de disposer

de sa fortune pour établira perpétuité une

œuvre utile, alors qu'il est permis ou de la

dissiper ou de la léguer à toute personne vi-

vante, même lors(|u'elle est sans besoin et

que notoirement elle en fera mauvais usage?

I. Li'gislaiion de l'astislance publique et priwi:. Paris,

lît85. M. Bequet ne parie que des établissements d'assistance.

Miis ce qu'il en dit e.-t vrai îles autres, l.a législation est la

même pour tous quel que soit leur objet.
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Est-ce respecter le droit de propriété et en-

tendre l'utilité publique? Vaut-il mieux que

le culte, l'iustruction, l'assistance soient as-

surés par des libéralités privées ou bien aux
frais des contril)uables et en faisant des

fonctionnaires de ceux qui y occupent un
emploi? Aujourd'liui même, TÉtat qui s'est

emparé de ces services ne ]ieut arriver à les

remplir. Il ne peut donner l'instruction aux

enfants des campagnes qu'en imposant aux

parents des charges excessives et, dans ces

mêmes campagnes, l'assistance souvent

n'existe pas. On ne trouve ni liôiiitaux, ni

dispensaires, ni même parfois d'aumônes en

certains endroits de notre pays qui en étaient

pourvus au moyen âge, c'est-à-dire en un
temps où la prospérité matérielle était bien

moindre qu'aujourd'hui. Les communes déjà

obérées déclarent n'en pouvoir établir et le

gouvernement central a assez de charges

d'ailleurs. Seuls les particuliers en pour-

raient ériger; pourquoi les empèche-t-on de

le faire?

Dans les villes, et nu'mie à Paris, les res-

sources de l'assistance publique sont au-des-

sous des besoins et elle agit de manière à

ôter anx particuliers le désir de lui confier

leurs aumônes. On aurait des fondations

privées si la législation y était moins hostile.

Et qu'on ne dise pas : une œuvre vrai-

ment utile trouvera toujours à se soutenir

avec des cotisations journalières; si ces co-

tisations font défaut, c'est que l'œuvre a

cessé d'être bonne. Ce serait supposer chez

l'ordinaire des hommes un jugement et une
générosité qui ne sont que chez quelques-

uns. Puurijuoi empêcher ceux-là de disposer

de leurs biens en vue d'assurer à perpé-

tuité un service nécessaire? Les cotisations,

les aumônes sont incertaines et variables
;

parfois elles manquent tout à fait et surtout

dans les moments où elles seraient le plus

nécessaires, je veux dire dans les moments
de crise. Les fondations donnent un revenu
stable et fixe; elles assurent la durée de

l'œuvre que l'on entreprend, elles permettent
d'ériger avec confiance, de regarder l'avenir.

A la vérité, cette liberté reconnue aux
particuliers de fonder à perpétuité a soulevé

bien des objections; mais ces objections

sont faciles à résoudre parce qu'alors même
qu'elles semblent justes, et elles ne le sont

pas toujours, elles portent moins sur le prin-

cipe (|ue sur des inconvénients d'.qiplication

qui dans une larges mesure peuvent être cor-

rigés.

Ainsi, on représente souvent le capital des
fondations comme pris sur le jjatrimoine do
la famille; on déjiouilli' la famille en croyant
faire une bonne œuvre. C'est oublier que

notre législation reconnaît des héritiers à ré-

serve auxquels une portion des biens est

forcément acquise. Toute libéralité par tes-

tament qui dépasse cette réserve est nulle

de droit; faite entre vifs, elle pourra même
plus tard être réduite; il ne s'agit point de
loucher à cette disposition. Mais les biens

dont la loi laisse l'eulièro disposition au
propriétaire, ou parce qu'il n'a pas de fa-

mille, ou parce que les parents ne sont pas

assez proclies pour avoir droit à une réserve,

il doit être licite de les employer dans une
vue désintéressée et utile. Il est notable

qu'en Angleterre, où la permission d'ériger

des fondations est ancienne et concorde avec

une entière liberté de disposer puisque la

réserve y est inconnue, les mêmes plaintes

ne se font pas entendre, par où l'on peut voir

leur peu de fondement.

Faut-il craindre aussi l'excessive exten-

sion de ces biens qui mettrait .une portion

du patrimoine national en mainmorte? Ni

en Angleterre, ni aux États-Unis où ces biens

existent, ils ne forment une appréciable

quantité en comparaison de celle qui appar-

tient aux particuliers. Le nombre de ceux qui

existaient en France avant 1 789 a été fort exa-

géré et n'était nullement hors de proportion

avec les services qu'ils procuraient'. Il n'est

pas vraisemblable qu'à notre époque où
le goût du bien-être et le sentiment person-

nel ont remplacé chez la majeure partie des

hommes la foi religieuse, qui avait inspiré les

fondations d'autrefois, la trop grande géné-

rosité soitàcraindre. L'excès contraire serait

plutôt à redouter, et, au lieu de mettre des

entraves aux libéralités possibles de leurs

contemporains, des législateurs prévoyants

devraient considérer que la générosité a

])lus besoin d'être provoquée que contenue.

D'autant que la valeur de l'argent diminuant
toujours avec le temps, il n'y a pas de fonda-

tion i|ui ne voie peu à peu ses ressources

s'amoindrir, si bien qu'elle ne peut, après

quelque délai, si elle ne reçoit de nouvelles

libéralités, remplir entièrement son objet

primitif. Si, malgré cela, les législations ont

encore quelque crainte, il leur est loisible

de fixer un maximum à la fortune de chaque
fondation, à condition, bien entendu, que
cette fixation ne soit pas telle qu'elle doive

indirectement empêcher l'œuvre de remplir

son objet.

Faut-il répondre aussi à cette vieille ob-
jection que les biens de mainmorte (c'est-à-

dire ceux appartenant aux fondations) sont

i. Le patriimiiue de I'iiinvor:iit''' île Pnri«, la promii^ro et

la pUi^ eéleln-e de toutes, car eUc el.iit iléjà laineuse au

xiii= sieeli-, n"a jauiai^à dépasse celui d"uii particulier de cou-

ditien médiocre.
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mal administrés et itikIpiU moins qno ceux

qui restent aux mains des personnes vivantes?

Ceux qui la fout doivent, reconnaître d'abord

qu'elle ne peut sappliquer aux valeurs mo-
bilières si nombreuses aujourd'luii. Peu im-
porte que le détenteur d'un titre de rentes

sur l'État, d'une obligatio^i do chemin de

fer ou d'autre valeur de ce iienre, soit une
personne vivante ou nne personne fictive;

ce détenteur ne fait que toucher <les divi-

dendes sans avoir que bien rarement (s'il

s'agit d'actions seulement) une influence sur

la conduite de l'alTaire jirocurant le revenu.

Quant aux immeubles, quelle est la personne»

morale : fabrique d'église, hôpital, colb''ge,

qui s'avisera jamais de les faire valoir?

Elle les louera et le locataire obtiendra

plus facilement, s'il le souhaite, un long

bail d'une jiersonne morale que d'une per-

sonne naturellc;à quoi il faut ajouter qu'une

personne morale assurée de sa perpétuitc''

par une législation équitable sera plus en

état et en disposition d'améliorer un immeu-
ble rural que de pauvres et routiniers culti-

vateurs. On peut citer comme exemple les

vignobles de l'hospice de Beaune provenant

d'uni" très ancienne fondation et qui, aujour-

d'hui même, donnent des produits recher-

chés comme supérieurs à ceux des vignobles

voisins.

Que si l'on ajoute : les biens des fonda-

tions sont otés du commerce, c'est-à-dire

sont soustraits aux mutations qui arrivent

forcément avec les personnes naturelles, au
moins par leur mort, on n'a rien opposé de

sérieux, à moins que l'on ne prouve que ces

mutations sont avantageuses pour la bonne
gestion des biens. Or elles sont, assurément,

indilTérentes pour les valeurs mobilières et no

sont bonnes pour les immeubles que .s'ils

sortent des mains d'un propriétaire inintelli-

gent et dénué de ressources pour])asser aux
mains d'un autre qui sera sur tout l'opposé.

Et il n'est nullement [irouvé (jne les immeu-
bles possédés par les personnes morales

soient délaissés et mal tenus. D'ailleurs, ces

personnes morales tondront de plus en plus

à avoir surtout une fortune mobilière et a ne

garder d'immeubles que ceux nécessaires à

remplir la fin qui les a fait instituer.

La seule plainte sur le défaut des muta-
tions pourrait venir du fisc, s'il n'avait pris

soin d'établir un impôt spécial sur les biens

de mainmorte pour remplacer les droits de

mutation manquants. Encore faut-il faire

remarquer([ue cet impôt, pour être écpiitable,

ne devrait pas atteindre les fondations ayant
un but charitable, car on prend alors sur le

revenu des jiauvrcs et on diminue les secours

dont ils peuvent être aidés. Quelques pays

étrangers ont déchargé les maisons hospi-
talières même des taxes ordinaires ; c'était la

règle dans l'ancien régime. Il est i)eu glo-
rieux pour notre législation fiscale que les

établissements de bienfaisance privée, non
seulement supportent les im|)ôts habituels,

mais encore en payent d'autres qui ont été

mis exprès sur les œuvres charitables '.

Une objection plus sérieuse est celle-ci : le

fondateur est animé des intentions les meil-
leures; mais ceux qui administrent son œuvre
après lui, qu'il les ait choisis ou bien qu'ils

se soient ensuite recrutés eux-mêmes, n'ont

pas le même zèle, n'est-il pas à craindre
qu'ils se ralentissent ou même qu'ils soient

infidèles à leur mandat et s'appliquent les

revenus de la fondation? Ne peut-il pas ar-

river encore que la finidation, utile d'abord,

devienne ensuite sans objet? Oui, l'un et

l'autre de ces inconvénients peuvent se pro-
duire, mais ils peuvent aussi être corrigés.

IjO droit de contrôler la manière dont la fon-
dation est administrée appartient toujours
aux ayants droit du bienfaiteur; à leur dé-
faut, ou s'il s'agit d'une œuvre ayant un ca-

ractère d'utilité générale, ce droit appartien-

dra aux pouvoirs publics, et les uns ou les

autres pourront toujours agir devant les tri-

bunaux pour obtenir le changement ou
même la condamnation d'administrateurs

négligents ou indignes. Ils pourront aussi

faire ordonner, par la même voie, telle mo-
dification à la destination primitive qui sera

jugée nécessaire pour mettre à exécution la

volonté du fondateur. Cette inspection des
fondations et les changements apportés au
besoin dans l'emploi des biens qui y sont
afTectés se rencontrent dans toutes les légis-

lations où existe le droit de fonder et sont
le soutien nécessaire de ce ilroit. .\ la vérité,

il faut prendre garde que l'un et l'autre

soient au d('triinent de la fondation, alors

qu'ils doivent avoir ])our but de la nuiiute-

uir et de procurer la meilleure exécution de

1. La taxe sur 1rs biens de mainmorte .-i été él.-iblic par la

loi du 20 février ISiO .< en représentation des droits de trans-

mission entre vifs et par décès «. Elle était alors de 62 cen-

times par franc du principal de la contribution foncière, ell

est aujourd'hui di- T."» centimes. La loi dj finances du 24 dé-

cembre 1^84 a établi en outre i]ue les associ.itions sans but

lucratif et en particulier les communautés religieuses

payeraient la taxe de 3 p. 100 imposée aux dividendes ou
intérêts des sociétés et que la base tle la taxe serait un revenu

supposé et calculé à raison de .'i p. lOu au Dtiiiiinum de la

valeur brute des biens meubles rjn immeubles possédés ou
occupés par elles. Ku fait, nombre de fondations ctaut au
nom des communautés relrgieuscs cliargées de les desservir,

c'est sur ces fond;itions charitables, hospices ou autres i]ue

retombera l'impôt, ainsi qu'il a été d'ailleurs reconnu dans
la discussion qui précéda te vole de la loi de l8Si.

Le produit de la taxe des biens de mainmorte est porte

en recette au budget de 1890 pour 7,000,000 francs. Celui

delà sccouile ta^e n'est [las indiqué à part.
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la volonté du fondutcur. C'est pourcjuoi,

tout en concédant au gouvernement, c'est-

à-dire au pouvoir exécutif, le droit d'inspec-

tion que seul il peut exercer avec efficace

(les héritiers du bienfaiteur n'offrant pas

toujours une suffisante garantie), il faut

remettre aux tribunaux seuls le di<iit de

correction, ce qui doit s'entendre du droit

de remplacer ou de punir même les adminis-

trateurs, comme aussi de changer le mode
d'exécution de la fondation.

Un tel pouvoir est conféré aux tribunaux

et non aux fonctionnaires administratifs,

parce que les membres des cours de justice

ne relèvent ni du suffrage populaire ni de la

politi<jue et que, par suite, on peut attendre

d'eux une décision indépendante. Il faut

qu'en temps de démocratie un pouvoir fort et

ne relevant que de lui-même, offre aux par-

ticuliers, à leur personne et à leurs œuvres,

une sauvegarde contre les empiétements

•d'une majorité disposée à l'oppression. Or,

cette sauvegarde ne peut venir que d'une ma-
gistrature indépendante.

En demandant qu'il soit loisible aux ci-

toyens d'ériger des fondations à charge par

•eux seulement de se conformer aux condi-

tions que marquera la loi pour de tels éta-

blissements; en demandant que ces fonda-

tions puissent recueillir des libéralités lant

qu'elles n'excèdent pas une limite marquée
par la loi et qu'elles puissent s'administrer

elles-mêmes sous le conirole et les garanties

qu'on vient de dire, on ne fait que demander
pour la France un régime légal semblable à

celui qui existe chez plusieurs peuples étran-

gers les plus semblables à nous par leur

régime politique.

3^ Les fondations à l'étranger^

Angleterre. — Toute fondation doit, d'après

une règle fort ancienne, être autorisée par
le roi. Mais il ne faut pas comparer cette au-

torisation facilement accordée avec noire

« reconnaissance d'utilité publique » rare-

ment obtenue et qui ne peut être concédée,

ceci est notable, qu'à un établissement déjà

existant.

En Angleterre, au contraire, il est licile di^

laisser une partie de son patrimoine, tout

même si l'on veut, pour fonder telle ou telle

œuvre par le moyen de telles personnes à qui

on en commet le soin. Ces trustées réclament
l'aulorisation royale, la Charte, qui est si li-

béralement donnée qu'on l'accorde à des

œuvres ayant pour but de distribuer à cer-

tains jours aux habitants d'une rue pauvre
un verre de bière (>t une pipe de tabac, et

ils érigent la fondation. Elle peut recevoir

librement des dons et des legs dans la limite

du maximum fixé dans la « Charte d'incorpo-
ration » ou autorisation royale, avec cette

reslriction toutefois que les legs d'imniinibles

doivent être faits par disposition de dernière
volonté écrite douze mois, au moins, avant la

mort du testateur.

L'administratrion est aux mains des trustées

désignés par le fondateur et renouvelés sui-

vant les règles qu'il lui a plu de marquer. Le
roi est, depuis le xvi"^ siècle, « visiteur » de
toutes les fondations et il exerce ce droit par
des fonctionnaires qui portent le nom de
« Commissaires de charité » pour les fon-

dations charitables, les plus nombreuses de

beaucoup.
Les fondations ecclésiastiques faites au

profit de l'Église établie sont comme autrefois

« visitées » par les évêques. La couronne
s'abstient de visiter les fondations faites au
profit d'églises dissidentes.

Les trustées ou administrateurs de fonda-

tions doivent envoyer aux commissaires de

charité un compte annuel et obtenir leur

autorisation pour quelques actes graves,

comme l'aliénation des biens, leur dation en

hypothèque et aussi pour les baux dépassant

vingt et un ans. Au surplus, le contrôle des

commissaires n'a rien de vexant ni d'oppres-

sif; ces agents s'inquiètent, en exerçant leur

pouvoir avec mesure, de bien faire exécuter

la volonté du bienfaiteur. S'ils constataient

quelijue fraude ou irrégularité, soit par eux-

mêmes, soit par la dénonciation des inté-

ressés, ils saisiraient les tribunaux qui

peuvent prononcer condamnation contre les

trustées.

Une loi de 1889 a marqué quelles étaient

les valeurs mobilières pouvant servir comme
placement aux capitaux des fondations.

Il peut arriver que la fondation ne rem-
plisse plus sa destination première; c'est

ce qu'a prévu une loi de 1883 spéciale

à la Cité de Londres, mais qui est rap-

portée ici comme un exemple de la manière
dont les choses se passent. Elle a ordonné
que des commissaires nommés par la cou-

ronne feraient une recherche exacte de

l'état et de l'emploi du patrimoine des

fondations charitables et proposeraient la

suppression des oeuvres inutiles et la des-

tination qu'il conviendrait de donner à leurs

biens. Ces rapports devaient être rendus

publics et un délai était imparti aux inté-

ressés pour réclamer devant le conseil

privé, siégeant avec les formes de la llaute-

Cour, qui les entendrait conlradictoirement

avec les commissaires de la reine. Ce délai

passé, la reine prononçait d'une manière
définitive, sauf si les intéressés avaient de-

mandé que le débat fût porté devant le par-
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li'raenl; il était alors fait droit à leur re-

quête '.

S'il y avait lieu, en temps ordinaire, de
changer la destination du revenu d'une fon-
dation de bienfaisance, parce que, par exem-
ple, la destination primitive aurait cessé

d'exister, elle aurait lieu par ordre de la

couronne, sur proposition des commissaires
do charité.

C'est grâce à une législation et à des pra-

tiques aussi commodes que les grandes uni-

versités anglaises se soutiennent avec le re-

venu des fondations privées qui les dispensent

de rien demander à l'État. Bien plus, les étu-

diants pauvres trouvent dans les collègc's

construits autour de ces universités un moyen
de faire leurs études gratuitement et sans
qu'il en coûte rien au public. Des fondations

particulières les ont érigées. La seule uni-

versité d'Orford a dix-neuf de ces collèges

qui, au début, avaient peine à se suffire et

sontà l'aise aujourd'hui, gràceaux donations
successives.

Les grands établissements d'instruction

secondaire, Harow et Eton, ne coûtent non
plus rien à l'État, ni aux comtés, ni aux
villes ; de nombreux bienfaiteurs y ont pourvu
et les revenus de leurs libéralités assurent à

ces établissements les moyens de vivre large-

ment. On doit encore aux fondations privées

des établissements d'instruction de moindre
degré, v Ils abondent dans les villes, écrivait

M. Le Play, et ne manquent pas dans les cam-
pagnes. >>

Nombre d'oeuvres bienfaisantes, depuis des

hospices jusqu'à de simples distributions

d'aumônes, se soutiennent aussi par des fon-

dations : on a vu qu'elles permettaient en

bien des cas d'exécuter des travaux d'utilité

publique.

Ce sont, enfin, des fondations qui permet-
tent aux Églises dissidentes de se soutenir,

puisqu'il n'y a point en Angleterre de budget
des cultes.

Canada. — Êlats-Uni.^. — Dans ces pays où
domine la législation anglaise, soit parce

qu'elle y a été introduite comme au Canada,

soit parce qu'elle y a toujours existé, comme
dans les États de l'Union américaine, les

règles sur les fondations sont fort semblables

ù celles que l'on vient de voir. Il faut noter

seulement, et je prie qu'on le remarque, une
tendance qui se trouve dans la plupart de ces

divers pays (on sait que chaque province ca-

nadienne et chacun des Ktats-Unis d'Amé-
rique a sa législation à part). On y tend à

i. Ed France, au commencement du xvii» siècle, Henri IV

et Louis XIII avaient iustituô des " chambres de réformation »

composées de magistrats et de l'aumûuier du roi, qui de-

vaient remplir un semblable oflice.

I.

remplacer la Chatte d'incorporation, c'est-

à-dire la permission du souverain, par une
simple déclaration préalable. La loi marque
les conditions que doit remplir une fondation

pour être légale et il suffit do s'y conformer.
Quelques législations fixent un maximum au
patrimoine de l'être moral; d'autres se bor-

iii'nt à limiter la quantité d'immeubles qu'il

lui est permis de posséder.

On trouve aussi une disposition sensible à

restreindre le droit d'inspection ou de « vi-

site » reconnu au souverain, potir le rem-
placer par l'intervention plus fréquente des

tribunaux, qui sont saisis ou par les ayants
droit du fondateur, ou par le pouvoir exé-

cutif s'il a lieu de croire la fondation mal
gérée ou détournée de son objet, ou enfin

par « l'action populaire », sorte d'action qui

n'a point son analogue en Franco et qui per-

met à tout citoyen de saisir les tribunaux,

parce que chacun est réputé intéressé au bon
fonctionnement des établissements qui ont
une utilité publique.

Autriche. — La situation légale des fonda-

tions y est fort semblable à celle des pays an-
glo-saxons, parce que cette situation est celle

qui existait d'ancienneté dans tous les pays
de l'Europe et elle a persisté dans ceux qui

n'ont point subi de brusques et entiers chan-

gements dans leurs lois.

Eu .\utriche, toute fondation, qu'elle vienne

de la générosité d'un vivant ou d'un testa-

ment, ne peut être établie qu'avec l'autorisa-

tion du souverain. Mais, une fois permise, elle

s'administre librement et est apte à recevoir

des dons et des legs sans limitation. La sur-

veillaïu'o qu'exerce sur elle l'autorité pu-
blique ne tend qu'à assurer le respect de la

volonté du fondateur et rexécution des règles

par lui posées. Si aucune règle n'a été faite,

c'est la commune du lieu qui doit y pourvoir.

Comme, de plus, le Code civil (de 1811) re-

connaît à toute association la qualité de per-

sonne morale, avec le droit de iiossédcr des

valeurs mobilières ou immobilières sans res-

triction, celles de ces associations qui n'ont

pas un but lucratif peuvent avoir un patri-

moine ayant l'utilité et presque la perpétuité

des fondations ordinaires, ce ([u'il n'est pas

inutile de faire remarquer.

Les biens d'une fondation devenue sans

objet reçoivent la destination prévue par les

statuts constitutifs ou, à défaut, indiquée par
l'autorité publique. L'autorité judiciaire, si

elle annulait quelque fondation, marquerait

l'emploi qui doit être fait de son capital.

En Noi-vige, la législation est analogue.

Nulle fondation ne s'établit qu'avec l'autori-

sation du souverain; elle se gouverne sui-

vant les règles marquées par le fondateur et

60
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accf pires par le souverain et pout recevoir

(les dons et des legs. Comme précédemment,

on trouve un droit de surveillance reconnu

à l'autorilé [lubliquo pour assurer la volonté

du bienfaiteur ; le droit d'apporler un chan-

gement quelconque à l'ordre de la fondation

étant réservé au tribunal.

La Suisse a autant de législations que de

cantons, mais constamment on trouve cette

règle que le pouvoir (soit exécutif, soit légis-

latif) a seul qualité pour permettre d'établir

des fondations et en même temps qu'il les

permet facilement, comme dans tous les pays

précédents, tenant pour avantageux l'établis-

sement de ces institutions qui ont une fin

d'utilité publique ou de bienfaisance.

Les lois cantonales marquent ordinaire-

ment un maxitmi7n au-dessus duquel les li-

béralités faites aux fondations ne peuvent

être acceptées sans une autorisation spéciale

du pouvoir public; quelquefois même cette

autorisation est exigée pour toute donation

entre vifs ou testamentaire comprenant des

immeubles.
Quant au droit de surveillance des fonda-

tions, il appartient dans quelques cantons au

pouvoir exécutif qui, toutefois, ne peut agir

par lui-même ; il peut seulement saisir les

triliunaux et n'exerce encore son contrôle

que dans des conditions très restreintes. En
d'autres cantons, les triliunaux seuls inter-

viennent s'ils sont saisis par les intéressés.

L'emploi à faire du capital d'une fondation

qui cesse d'exister est marqué dans les sta-

tuts constitutifs. A défaut, il est réglé parla
coutume ou par les tribunaux.

En Prusse et en Bavière, les fondations ayant
un Init charitable ou religieux ont besoin
]iour s'établir d'une autorisation de l'État.

Elles sont placées alors sous la stricte sur-

veillance de l'administration qui contrôle

leur budget et l'emploi de leurs fonds et doit

autoriser tout emprunt, aliénation, cons-

truction, etc. Le patrimoine de certaines fon-

dations ne peut excéder un maximum fixé.

Toute acceptation de dons ou de legs doit

être également autorisée, au moins à partir

d'un certain ehifîre (en Prusse 3 marks).

En cas de dissolution, tout capital venant
des libéralités faites à la fondation est affecté

aune destination analogue.

Peuvent réclamer en justice contre la dis-

tination donnée à la fondation, les ayants
cause du fondateur, ceux qu'il a constitués

pour veillera l'exécution de sa volonté, enfin

la commune ou le Cercle (arrondissement) à

(juila fondation profite. Dans le pays de Bade,
les concessions par l'État et les dissolutions

do personnes civiles sont publiées au Moni-
teur offieiet. On rencontre les mémos règles

qu'en Prusse pour la formation et la con-

duite de ces personnes morales, comme aussi

pour leur capacité de recevoir ou d'aliéner.

Elles doivent envoyer à l'administration un
état de situation annuelle.

En Belgique, où notre législation adminis-
trative a duré aussi bien que nos lois civiles,

la situation est la même que dans notre pays.

hltalie a conservé beaucoup d'anciennes

fondations. Une enquête récente en portait

le nombre à près de 22,000 non compris les

monts-de-piété (qui sont des œuvres privées)

et les institutions de prêts de céréales aux
jiaysans ou Monti Frumentari. Ces fondations

ou œuvres pies ont d'assez diverses desti-

nations, puisque l'enquête ne distingue pas
moins de 33 catégories, mais qui toutes se

ramènent à ceci : procurer la célébration du
culte, l'éducation des enfants du peuple et

surtout exercer la charité sous toutes ses

formes. La même œuvre se propose souvent
deux de ces objets ou même tous les trois.

L'avoir de ces couvres se monterait, d'après

l'enquête, en capital, à un milliard et demi,

dont près de moitié en immeubles donnant
net moins de cinquante millions de francs.

La législation qui date de 1862, c'est-

à-dire de l'établissement du royaume d'Italie,

porte que nulle fondation ne peut être établie

([ue par décret royal, et si elle remplit ces

trois conditions : ^° avoir une destination

bienfaisante, c'est-à-dire être instituée pour
l'utilité des classes pauvres; 2° être admi-
nistrée ou par un conseil ou par un directeur

unique (la moitié au moins des fondations

sont, de par la volonté des fondateurs, ad-

ministrées par les membres du clergé ou par
les fabriques d'église) ;

3" avoir un patrimoine

fixe et durable; disposition importante et

digue d'être notée. La fondation, au surplus,

peut être instituée par le bienfaiteur ou de

son vivant, ou par acte de dernière volonté.

Vœuvrepie a jusqu'ici été administrée sui-

vaut les règles posées par le fondateur; à dé-

faut, suivant celles qui résultent de la cou-

tume locale. L'autorité supérieure prendrait

au besoin des mesures pour procurer l'exécu-

tion de la volonté du bienfaiteur. Elle a d'ail-

leurs marqué quelques règles auxquelles doi-

vent se soumettre les administrateurs de ces

leuvres et qui sont assez analogues à celles

existant en Angleterre. Comme moyen de con-

trôle, le préfet peut faire vérilier la caisse

de l'ceuvrc. Les autorités municipales et pro-

vinciales exercent, de leur côté, une certaine

tutelle, ou plutôt les administrateurs de

l'œuvre sont obligés pour certains actes de

requérir leur approbation. De môme, toute

fondation qui ne répond plus à son but peut

être transformée dans le sens do la volonté
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du fondateur par ces mêmes autorites com-
munales ou provinciales; le recours au con-

seil d'État étant, dans tous ces cas, réservé

aux intéressés.

Cette législation a été changée par une
loi déjà votée par la Chambre des députés
et actuellement soumise au Sénat. La loi

nouvelle supprime absolument huit caté-

gories de fondations, celles surtout qui ont

le culte pour objet et porte que, malgré
toutes clauses contraires de réversibilité ou
autres insérées dans les statuts constitutifs,

les biens de celles qu'on laisse subsister

seront administrés par les « congrégations

<ie charité », commissions oflieielles exis-

tant ou devant exister dans toutes les com-
munes et formées de membres nommés par
les conseils municipaux, analogues par suite

aux commissions qui administrent nos bu-

reaux de bienfaisance. Ainsi, les fondations

cessent d'exister comme œuvres indépen-
dantes pour devenir une partie de l'assis-

tance publique. C'est aussi à ces institutions

officielles que la loi attribue les biens de

toute fondation qui a cessé de remplir son
but primitif.

Espagne. Des fondations peuvent être éri-

gées par acte entre vifs ou testamentaires,

avec l'autorisation du souverain. Elles sont

aptes à recevoir des dons et des legs et s'ad-

ministrent librement, mais sous le contrôle

du gouvernement dont le pouvoir d'inter-

vention va jusqu'à suspendre ou remplacer
les administrateurs, mais toujours pour
assurer son plein effet à la volonté du bien-

faiteur. Ce pouvoir est exercé par le préfet,

avec recours possible au ministre de l'inté-

rieur.

On ne peut s'attendre à trouver en Tur-

<juie une législation régulière, mais les fon-

dations y sont nombreuses et vues avec fa-

veur comme remplissant un but d'utilité pu-
blique et ayant surtout une fin charitable.

Les biens vacoufs provenant de ces fondations

parfois fort anciennes y procurent le moyen
de soulager les malheureux, de donner l'ins-

truction aux pauvres et de remplir même
nombre de services publics (par exemple, de

fournir de l'eau aux habitants d'une localité,

qui en manqueraient sans crda). Ces biens

sont souvient mal administrés ou même les

revenus en sont détournés par leurs adminis-

trateurs. C'est un abus que le gouvernement
•ottoman devrait faire cesser en exerçant un
contrôle nécessaire, mais qui ne doit pas
faire conclure à la suppression de ces fon-

dations. « La confiscation des vacoufs, disait

M. Emile de Laveleye, après un voyage en
Orient, serait un crime de lèse-humanité et

une faute économique ; ils sont un élément

de civilisation indispensable; tout ce i|ui

est d'utilité publique leur est dû. »

Il est fréquent aussi de voir les groupes na-
tionaux, grecs, arméniens, etc., existant en
Turquie, faire des fondations pour soutenir
ou des églises, ou des écoles, ou des hôpi-
taux. Ces fondations subsistent sans chartes
ni législation régulières, ayant un patri-

moine qu'aiigmoulent sans cesse des dons
et des legs perçus sans obstacles : situation

étrange à nos yeux, mais conforme aux tra-

ditions et aux mœurs du pays,

Hubert-Valleroux.

Bibliographie.

La Bibliographie est nulle en France sur cette question
des fondations. On ne la trouve touchée, et encore est-ce

[ires([ue uniquement au point de vue légal, qu'incidemment
parmi des ouvrages traitant .l'autre chose. Ce que l'on peut
avoir de plus complet se rencontre dans les livres de M. Van
«leu Heuvel cités dans la Bibliographie du mol Association.

Le lecteur peut, à titre de curiosité historique, consulter
l'article Fondation de l'Encyclopédie, Turgot qui l'a écrit

est très frappé des inconvénients de l'institution, bien plus

apparents alors qu'aujourd'hui. Cette vue, jointe à l'hostilité

de l'école philosopliique contre ces établissements inspirés

d'ordinaire par le sentiment religieuv. lui cachaut les avan-
tages et l'utilité des fondations, il demande que l'on sup-
prime celles qui existent, avec défense d'eu plus faire â
l'avenir.

Ln ce qui concerne les biens vacoufs, dont il est parlé
plus haut, on trouvera des renseignements fort intéressants

-^ur la situation que leur a faile la France en Algérie et en
Tunisie dans l'ouvrage intitulé Législation de ta Tunisie
(notamment dans l'introduction), par M. lîompard, ancien
secrétaire général du gouvernement de Tunisie, in-i". Paris,

Leroux, 1888.

FONFRÈDE (Henri), né à Bordeaux le 21 fé-

vrier I7S8, mort en 1S40. Fils du célèbre gi-

rondin, neveu de Ducos, autre girondin, un
moment commerçant, il fut de bonne heure
acquis, comme on disait alors, aux idées

libérales et à l'économie politique. En 1820,

il fonda la Trihtme, combattit énergiquement
les emprunts et les conventions et réclama
l'extinction de la dette. Élu député de Bor-
deaux en 1830, mais non validé, il consacra
les dix dernières années de son existence à
des études économiques et politiques.

Il a laissé un travail fort estimé : Du Sy.'î-

tèiw; prohibitif, publié seulement en 1846, et

diverses brochures politiques. Ses Œuvres
ont été luises en ordre et publiées, de 1844 à
1840, par Ch.-.\l. Campan, en 10 vol. in-8°.

E.ll.

FONTEYRAUD (Alcide), né à l'île Maurice
le i:i .Hlolirc 1822, mort à Paris le t2anùt 1840.

.\ quinze ans il suivit les cours de l'École de
commerce où, ses éludes terminées, il resta

comme professeur d'histoire, de géographie,
de littérature, puis d'économie politique; il

était, en effet, aussi érudit que brillant par-

leur, aussi enthousiaste de Victor Hugo qu'ad-
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mirateur et parlisan Je Smilh cl df> J.-Ii. Sa\

.

En 184o, après une longue visite cliez Cobden,

il entrait à vingt-deux ans à la Société d'éco-

nomie politique, fondait en 184S, avec Joseph

(iarnier et M. de Molinari, Jacques Bonhomiiic,

qui n'eut que quatre numéros, dont un ne

put paraître pendant les journées de Juin.

Ij'année suivante, en août, il succombait au

choléra qui sévit si rudement à Paris.

Il n'a laissé, mort à vingt-six ans, que les

Principes d'économie politiijuc (formant la

SO"- livraison des « Cent Traités », 1849), des

articles fort remarqués dans la Bévue hri-

lanniquc et le Journal des Économistes, une

Notice sur Ricardo dans la Collection des prin-

cipaux Économistes, une traduction des Prin-

cipes de Malthus. Joseph Garnier a réuni et

mis en ordre tous ces écrits sous le titre

de : Mi'lnnges d'économie politique, avec une

notice sur l'auteur, in-8°, 18o3.

E. n.

FORBONNAIS (François Véron-Du verger,

DEj est surtout connu par ses Recherches et

considérations sicr les finances de France depuis

l'an i'69^ jusqu'à l'an 1721, remarquable ou-

vrage, qui renferme un 3 grande quantité de

documents authentiques recueillis avec sa-

gacité et une foule d'éclaircissements utiles

pour notre histoire financière. Forbonnais a

de plus été mêlé aux affaires sous plusieurs

ministres et a contribué par ses écrits à la

fondation de l'économie politique; ses opi-

nions en cette matière étaient loin d'être

orthodoxes; il avait accepté presque com-
plètement le système mercantile, au moment
où les l'htjsiocratcs (V. ce mol) commençaient a

battre ce système en brèche ; mais, en le dé-

fendant contre Quesnay dont il fut l'un des

principaux adversaires, il opposa à la partie

vicieuse du système physiocratique des objec-

tions qui facilitèrent le progrès de la science.

C'est dans la pratique du commerce qu'il

commença à apprendre l'économie politique.

Né au Mans le 3 octobre 1722, il appartenait

à une très honorable famille d'industriels qui,

depuis plusieurs générations, fabriquaient,

pour l'exportation dans le midi de l'Europe,

une étoffe appelée de leur nom Vérone. Dès

que SCS études classiques furent terminées,

il voyagea en Espagne et en Italie pour les

affaires de son père, puis alla s'installer à

Nantes chez son oncle, armateur de cette ville,

où il resta cinq ans (1743-1748). Il se mit alors

à écrire, fit des poésies, dont quelques-unes

ont été imprimées, et fit paraître un commen-
taire de VEsprit cit's Lois presque au lendemain
de l'apparition de ce célèbre ouvrage. Une
spéculation Tayaut amené à. Paris en 17o2, il

l'ut mis en rapport avec des membres du gou-

vernement de Louis XV et s'avisa de donner
des conseils qui furent très mal accueillis ; le

ministre dont il se permettait de critiquer

les actes lui déclara que, malgré son esprit,,

ses connaissances, sa moralité, on ne ferait

jamais rien pour lui. Forbonnais répondit à.

cette singulière déclaration avec d'autant

plus de fierté qu'il ne s'était pas présenté en
solliciteur; il résolut de travailler désormais-

pour le public.

Deux questions l'attiraient: le commerceet
les finances. A l'égard du commerce, il sen-

tait que de l'observation des faits on devait

pouvoir tirer une théorie générale qui affran-

chirait la législation de l'empirisme auquel
elle était soumise; il étudia ce qui avait été

écrit à l'étranger et traduisit deux ouvrages :

un traité de l'Espagnol Ustarritz, datant de-

1724, et une série de pamphlets publiés en
Angleterre vers 1713 par des membres du*

parti whig sous le titre do Ilritish merchant.

Les deux traductions furent imprimées en
1732; la première est dédiée à Machault; la.

seconde est précédée d'un discours prélimi-

naire assez intéressant sur l'état du com-
merce de la Crande-Iîretagne ; elle porte le

titre du Néqotiant amjlois. Chargé alors de

faire pour l'Encyclopédie les articles Change,

Commerce, etc., Forbonnais exposa dans ce

recueil ce qui lui paraissait être la théorie gé-

nérale du commerce. En réalité, il ne fit guère
que résumer les idées contenues dans les

deux ouvrages qu'il avait traduits, et ces idées

ne sont que le développement de sophismes
protectionnistes dérivés de la doctrine de la

isalance du commerce. Les peuples ne s'enri-

chissent que de ce que les autres perdent ;

l'inilustrie nationale doit être protégée con-
tre la concurrence étrangère ; en achetant des

produits manufacturés au dehors, on fait per-

dre à l'État : 1" la valeur de l'acquisition;

2" celle des salaires qu'auraient gagnés les ou-

vriers nationaux employés à faire des objets

similaires ;
3° colle des matières premières qui

auraient été tirées des terres nationales; 4° lo

bénéfice que la circulation de toutes ces va-

leurs aurait procuré aux divers citoyens;

0° les ressources que le prince aurait pu tirer

de l'accroissement de bien-être qui en serait

résulté. Telle est la thèse que soutient For-

bonnais.

Ses articles furent réunis en volume dans

les Èlénients du commerce (1734), qui eurent un

succès peu ordinaire, car doux éditions furent

enlevées en moins d'un mois et l'ouvrage fut

traduit en anglais, en allemand et en italien.

L'année de la publication de ce livre est

celle qui vit paraître les articles de Ques-

nay dans VEncyclopédie, et les traductions

que Gournay tira lui-même ou fit tirer de:
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l'anglais pour propager la doctrine de la

liberté du travail. Une lutte s'engagea pres-

que aussitôt entre Forbonnais et la nouvelle

(colo; elle coniinenea à propos de l'industrie

des toiles peintes, que le gouvernement vou-

lait rendre libre à l'intérieur et qui devint si

prospèreentre les mains d'Oberkanipf, quand
îuno partie des entraves au milieu desquelles

elle se débattait furent d(Hruits. F'orbonnais

•défendit la réglementation : r.ournay, Abeille

et Morellet montrèrent les avantages de la li-

3)erté. La lutte reprit un peu plus tard à pro-

pos du commerce maritime, de la grande et

de la petite culture, de la classe stoi'ile, avec

Letrosne, du Pont de Nemours et Quesnay;

elle se prolongea pendant de longues années

avec un caractère d'aigreur qui tenait peut-

-être au rôle rempli par l'auteur des Eléments

<{u commerce auprès de quelques ministres.

Les finances étaient, avons-nous dit, l'un

des objets de ses préocupations; en 17.ï3, il

avait publié des Considdndiom sur les finanees

d'Esixtiine qui avaient été très remarquées; ses

liichcrclies et considérations sur les finances de

France, parues en 17o8, avaient mis le sceau

A sa réputation: Choiseul, enarrivant aupou-
Toir, lui avait demandé des conseils et Sil-

Jiouette, devenu contrôleur général, lui

avait ofTert une place de premier commis aux
finances, sans le connaître personnellement.

Forbonnais avait refusé; mais, sur l'ordre du
roi, ilavaitprèté son concours au ministre

avec le titre modeste de gard<: du dépôt du
i-ontrôle général. Lui-même a fait connaître

<lans une Lettre d'un btinqider à son correspon-

<liint de province, datée du JO avril IT.'iO, les

opérations qu'il fit exécuter sous le ministère

de Silhouette ou qu'il proposa alors. C'était,

en premier lieu, la revision des pensions

pavées par le Trésor, la suspension pendant
la guerre et deux ans plus tard de toutes les

exemptions de tailles dont jouissaient les

personnes nées taillables, la suppression des

croupes sur les fermes; en second lieu, des

économies dans la maison rovale ; enfin,

l'émission d'un emprunt qui devait être gagé

sur le produit des fermes et alimenté par les

fermiers dont le bail allait être renouvelé.

En demandant ainsi des ressources aux privi-

légiés et aux financiers, Forbonnais se fit de

nombreux ennemis; des dissentiments assez

;graves s'élevèrent d'ailleurs entre Silhouette

«•llui pour qu'il jugeât prudent de >'éloigncr

de Paris et de n'y revenir qu'à la chute du
ministre. Choiseul lui témoigna alors la

même confiance que précédemment et, en

1703, lui demanda un nouveau plan de

finances; dès que Forbonnais l'entremis, le

ministre s'en servit pour harceler le conlrô-

Jcur général Berlin; celui-ci se défendit;

M™" de Ponipadour se mêla de la querelle

et Forbonnais fut exilé dans ses terr(?s.

On sait que Choiseul était l'ennemi de

Quesnay dont Rcrtin, au contraire, était le

lirotccteur; il n'y aurait donc rien d'éton-

nant à ce que les circonstances qui viennent

d'être rappelées aient ravivé la lutte engagée
par Forbonnais contrôles physiocrates. C'est,

en tout cas, dans les années qui suivirent

1703 qu'elle fut la plus vive; l'auteur des

Éléments du commerce discuta ou fit discuter

par ses amis les théories de Quesnay dans
la Gazette du commerce, pendant que le doc-

teur et ses disciples exposaient leur système

dans le Journal de raijricullure, du commerce

et des finatices, qui était cependant l'annexe

de la Gazette. De plus, Forbonnais publia,

en 1707, une réfutation en règle du Tableau
économique et la lit iirécèder de Principes et

observations, où sa « théorie générale » fut

exposée de nouveau. Cet ouvrage n'a plus

aujourd'hui qu'un intérêt historique; le style

en est diffus et la pensée de l'auteur ne se

dégage pas toujours clairement; mais il fait

toucher du doigt les erreurs principales de

la doctrine physiocratique; il montre com-
bien était défectueuse l'expression de classe

stérile appliquée à l'industrie; combien était

erroné le principe invoqué par Quesnay, que
cherté et abondance sont opulence, et sur

quelles bases fragiles reposait l'édifice com-
pliqué du Tableau économique (V. Physio-

crates). Il a facilite ainsi la tâche de ceux

qui ont ramené les théories économiques
dans des limites rationnelles ; mais Forbon-

nais est tombé lui-même dans des erreurs

autrement graves que celles qu'il réfutait et

il n'a pas apporté dans l'examen des phéno-

mènes économiques de vues bien originales.

Après la publication des Principes et obser-

vations, Forbonnais écrivit rarement et

s'occupa surtout de ses terres et de ses

fonctions d'inspecteur général des mounaies,

qui avaient été créées pour lui en 1750. II

donna cependant quelques conseils finan-

ciers à l'abbé Terray en 1771 ; mais, pen-

dant le règne de Louis XVI, il vécut éloigné

de la cour, aux usages de laquelle ne pou-

vait guère s'accommoder son caractère indé-

pendant. Il avait acheté en 1700 un office de

conseiller au parlement de Metz, qui lui

avait conféré la noblesse; lors de la convo-

cation des états généraux, on le trouve dans

l'assemblée de la noblesse du Maine dont il

rédige les cahiers. L'année suivante, le co-

mité des finances de la Constituante l'appelle

dans son sein et l'y fait travailler plusieurs

mois. Plus tard, en 171)0, Forbonnais écrit

dans l'Historien où il signe « le Vieillard de

la Sarthe » ou » le 'Vieillard qui fut écouté
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jadis » ; l'Historien était le journal de du Pont
de Nemours; le défenseur du système mer-
cantile et le représentant du système physio-

cratique s'étaient réunis pour essayer de

réparer les ruines accumulées par la Ter-

reur. Forbonnais mourut, cinq ans après, le

20 septembre 1800. Il faisait, depuis février

1790, partie de la deuxième classe de ITnsli-

tut (section d'économie jiolitique).

G. SCHELLE.
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I. LA FORÊT CONSIDÉRÉE DANS SES
ACCEPTIONS GÉNÉRALES.

1. Définition de la lorèt.

On s'accorde à donner le nom de forêt à

une portion du sol, d'une certaine éten-

due, occupée par des végétaux ligneux,

susceptibles d'acquérir de grandes dimen-
sions.

Pour que le nom de forêt soit appliqué à
propos à la désignation d'un terrain boisé,

trois conditions sont nécessaires : l'étendue,

l'occupation du sol, les grands végétaux.

Bien qu'on ne puisse donner de règle absolue,

en ce qui concerne l'étendue, et que, dans le

langage administratif, le mot forêt s'applique

à tous les terrains boisés, quelle que soit

leur contenance, dans l'usage, la forêt repré-

sente à l'esprit une idée de grandeur, qui ne

descendrait pias au-dessous d'unp centaine

d'hectares. Un terrain boisé de quelques

hectares de superficie répondrait mieux à

la désignation de bois ou même de boque-
teau.

Il convient en second lieu que, dans une
forêt, les végétaux ligneux occupent le sol,

d'une façon exclusive, sous la réserve de sur-

faces plus ou moins grandes, enclavées dans

la forêt, et se trouvant à l'état de clairières,

de lacs ou étangs, de rochers nus, etc. Une
forêt, dans laquelle on aurait créé artili-

riellement des pelouses, des pièces d'eau,

deviendrait, suivant l'importance donnée à

ers travaux d'ornementation, plutôt un parc

qu'une forêt. Lorsque les végétaux ligneux

n'occupent pas complètement le sol, et que
cet état tient soit à des causes naturelles,

soit à des habitudes culturales ou pastorales,

an dit que la forêt est clairiérée. Dans cer-

tains cas, on caractérise ce genre de forêts

par le nom de prés-bois.

Knfin, il faut que les végétaux, qui occu-

pent un terrain qualifié forêt, soient suscep-

tibles d'acquérir de grandes dimensions. En.

fait, si une forêt est exploitée en taillis

simple, à de courtes révolutions, les végé-

taux qui forment son peuplement n'attein-

dront qu'à de faibles grandeurs, quelles

qu'en soient les essences ; mais si elle n'était

pas assujettie à ce genre de traitement, qui

varie avec les vues du propriétaire, ces végé-

taux devraient être de ceux qui prennent une
grande taille.

C'est à tort que l'on donnerait le nom de

forêt à des surfaces même de grande étendue,

si elles étaient occupées par des végétaux

d'ordre inférieur. Elles reçoivent alors des

désignations spéciales et deviennent, suivant

les cas et les régions, des maquis, des gar-

rigues, de la lande, de la jungle.



FORKT — 1047 — FORfiT

2. Services directs et indirects que rend
la forêt.

a. Skuvices directs. — Los services directs

que l'on peut attendre de la forêt se font sen-

tir sous les formes les plus variées, les plus

simples, comme sous les plus complexes. Ils

répondent aux premiers besoins de l'honinu',

quel que soit son état social, dans les condi-

tions de la civilisation la plus avancée, de

même que dans l'état de barbarie la plus re-

culée. Ils sont tangibles à ce point qu'il suflit

de les indiquer sans y insister.

On sait la place que tiennent les bois de
grandes dimensions dans l'économie géné-

rale et, quoique le fer se substitue au bois,

dans une mesure qui tend à se développer,

la consommation de ces bois suit une pro-

gression ascendante. Les perfectionnements

constants de l'industrie, les progrès intro-

duits dans tout ce qui touche à l'activité hu-

maine en sont la cause.

De tous les faits qui se rapportent à la

consommation, le plus saisissant est celui

que présentent les chemins do for : les be-

soins de cet outillage nouveau se chiffrent

par l'emploi annuel de plus de dix millions

de mètres cubes de gros bois dans le monde
entier, et ces besoins ne peuvent que s' ac-

croître.

On s'étudie, il est vrai, à substituer la tra-

verse métallique à la traverse en bois.

Les essais faits dans ce sens ont donné des

résultats très discutés, et il serait imprudent
d'admettre cette substitution comme un fait

accompli. .Vussi, y a-t-il lieu de comprendre
cet élément dans le bilan de la consomma-
tion ligneuse.

On se borne à énuméror les bois d'indus-

trie qu'emploient l'ébénisteric, la menui-

serie, le charronnage, la tonnellerie, la

boissellerie, qu'aucun autre produit ne

semble devoir suppléer ou remplacer, et dont

la demande va en augmentant.

II n'en est pas de même pour les bois de

chauffage. Dans les centres desservis par les

bassins houilliers, la consommation des bois

de feu suit un mouvement décroissant. Mais

il ne faut pas perdre de vue que la grande

masse des populations du globe ne peut faire

usage de charbon minéral.

Il convient de mentionner les produits

divers, tels que les écorces, les résines, les

gommes, les huiles, les caoutchouc et gutta-

percha, les matières colorantes, les acides

acétiques , les eaux chargées de tannin

.

Une indication spéciale est réservée à la pâte

de bois pour la fabrication du papier. Los

premiers essais remontent à vingt ans et,

dès maintenant, la pâte de bois entre pour

une notable proportion dans la fabrication

du papier.

6. Services iNDinKCTs. — 1° Ih^gime hydro-

graphique. — Les forêts produisent certains

effets importants, par voie indirecte, c'est-

à-dire sans qu'il y ait à tenir compte d'' la

valeur intrinsèque du matériel ligneux. Elles

ralentissent le débit des eaux a la surl'ace,

ajoutent à la faculté de pénétration du sol

et, par voie de conséquence, elles concourent

à la fixation des terrains en pente.

Ces points, qui ont pu être controversés,

sont aujourd'hui établis par des expériences

de deux sortes, se corroborant les unes par

les autres. II est démontré, d'une part, que
le déboisement exagéré modifie profondé-

ment le régime hydraulique d'un bassin, en

ce sens qu'il transforme les cours d'eau à

débit régulier et normal, eu égard à la quan-

tité d'humidité du lieu, en cours d'eau à

débit torrentiel ou réduit. Le déboisement

contribue, en outre, à faire baisser le niveau

des sources, parfois même à les tarir.

Ces faits sont historiquement vérifiés, pour
les contrées qui ont été lo mieux décrites, à

des époques reculées, et pour lesquelles la

comparaison avec le temps présent est le

plus aisée, notamment pour la Grèce,

l'.\sie Mineure, l'Espagne, le massif des

Alpes, dans ses versants français et italien.

D'autre part, les travaux de reboisement

(V. Keboisement), entrepris sur une assez

grande échelle depuis 1860, ont permis de

montrer qu'un cours d'eau à régime torren-

tiel ne tardait pas à voir les conditions de

son débit se modifier et se régulariser,

lorsque la forêt avait repris possession des

versants qui forment son bassin de récep-

tion.

C'est par les mêmes causes que des sources,

dont la présence avait été anciennement

constatée et qui étaient taries, arrivent de

nouveau à affleurer, lorsque la forêt s'est

emparée dos terrains environnants dont elli'

avait été bannie.

La fixation des sols en pente est étroite-

ment liée au débit des eaux; la pratique n'a

que trop souvent établi qu'un terrain en

pente, lorsqu'il est privé de son armure vé-

gétale, est livré aux érosions des eaux cou-

lant à sa surface; ces érosions étant d'autant

plus profondes que le plan est plus incliné

et que le sol a moins de consistance ou de

perméaljilité.

2° Dunes. — La fixation des sables mobiles

tient à. d'autres raisons : la mobilité des

sables est la conséquence du défaut de colié-

sion des éléments quartzeux qui le composent

presque en totalité. Ces éléments, qui ont de

très faibles dimensions, peuvent être aisé-
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ment transportés par les vents. Les sables

mobiles su trouvent, par grandes masses,

soit dans l'intérieur des continents, princi-

palement du continent africain, où ils for-

ment de vastes déserts, soit sur les côtes de
l'Océan, soit encore dans les régions trans-

caspiennes.

La civilisation a peu pénétré dans les dé-

serts de sable intérieurs, et l'on n'a pas

songé encore à les fixer par la végétation

forestière avec quelques vues d'ensemble.

On s'est borné, jusqu'à présent, à défendre
de l'envahissement des sables, au moyen dos

végétaux ligneux, certains grands travaux

publics, les oasis, les habitations.

On commence à s'occuper des sables trans-

caspiens. On pense même, avant de les fixer

par la végétation, à leur procurer une cohé-
sion temporaire, en les inondant d'eau salée.

On conçoit, en effet, qu'une brusque évapo-
ration doit avoir pour conséquence, dans de
pareilles conditions, de lier les parcelles si

tenues qui forment le sable, par un revétc-

mont continu de sel.

Sur les côtes de l'Océan, le sable se produit
incessamment parle roulement des galets de
silex; et les vents, dont la direction porte
généralement vers la terre, ont une Irndancc
constante à pousser les sables vers l'inté-

rieur. Ils y forment des dunes, sortes de
vagues solides, parfois gigantesques, qui
cheminent lentement, recouvrant sur leur

passage cultures et habitations. C'est au
commencement de ce siècle, en exécution
d'un décret de 1810, qu'ont été commencés
les travaux destinés à arrêter la marche des
dunes sur les côies de l'Océan, de l'embou-
chure de r.\dour à celle de la Loire; puis,

plus au Nord, de l'embouchure de la Somme
à Dunkerque. Les sables ont été fixés par la

végétation forestière et surtout par l'emploi

du pin maritime.

Le péril est aujourd'hui conjuré : soixante
mille hectares île forêts résineuses remi)la-
cont ce désert qui, chaque année, enlevait à
l'industrie de l'hûmme une bande de terri-

toire plus ou moins large suivant la violence

des vents et riiitensité de formation des
sables.

3° Climat. — On a montré que les forêts ra-

lentissent le débit des eaux sur les terrains

en pente. Cet effet est dû, d'une part, à l'action

des parties aériennes des végétaux qui divi-

sent les eaux de pluie et en retiennent une
portion, — on a pu dire qu'elles agissaient

à la façon d'un parapluie percé d'un grand
nombre de petits trous — d'autre part, à celle

plus efficace des racines. Ces éléments sou-
terrains de l'arbre donnent de la cohésion au
sol et facilitent sa pénétration. 11 faut aussi

tenir grand compte des amas de feuilles

mortes, des détritus de toute sorte, réunis

en une couche d'humus, plus ou moins épaisse,

formant éponge. Le sol et l'humus, sous le

couvert des arbres, gardent de notables quan-
tités d'eau, qui peuvent atteindre à près de
200 p. 100 du poids d'humus, tandis que la

terre arable n'en retient que oO p. 100 de son

poids. Ces eaux sont restituées à l'atmos-

phère, en proportion de l'élévation de la

température et du degré de dessiccation de

l'air. 11 s'ensuit que le sol forestier agit comme
un réservoir, qui arrête une partie de l'eau

tombant en excès, pour la restituer à son

tour. Cet échange a pour résultat de rendre

l'air qui baigne une forêt plus chargé d'hu-

midité que celui d'une région agricole simi-

laire. A cette humidité physique s'ajoute

une production d'humidité provenant de l'ab-

sorption de l'eau par les racines, de sa trans-

formation et de son exhalation partielle. Il y
aurait donc de sérieuses raisons de présu-

mer que la quantité de pluie qui tombe an-

nuellement dans une contrée est en raison

inverse de son étal de déboisement plus ou

moins avancé. L'humidité observée dans

les régions boisées n'a rien de contradic-

toire avec l'action asséchante exercée par les

grands végétaux, surtout par les résineux.

Ces elTets sont plutôt connexes, les arbres

puisant dans le sol une part d'éléments liqui-

des qu'ils renvoient à l'atmosphère â l'état

de vapeur d'eau.

L'action asséchante des grands végétaux

est susceptible de produire d'utiles résultats.

On doit mentionner ici les effets obtenus par

la loi de 1857, dans les landes de Gascogne,

dont la superficie est de plusieurs centaines

de mille hectares, répartis dans les départe-

ments de la Gironde, des Landes et de Lot-

et-Garonne. Avant 1857 ce vaste territoire

était à l'état de landes marécageuses. Les

reboisements exécutés par application de

la loi ci-dessus rappelée ont eu pour con-

séquence de transformer cette région en

l'asséchant. Le boisement des dunes a pro-

duit des effets analogues, en mettant à sec

des étangs qui existaient dans certaines cu-

vettes désignées sous le nom de lettcs.

Les forêts tendent à équilibrer la tempé-

rature des lieux environnants. Elles agissent

a la manière des grandes masses d'eau, dont

la température subit des écarts moindres

que l'air ambiant. 11 n'est pas établi pour

cela, d'une façon absolue, que la moyenne de

température soit plus élevée ou plus basse

dans une région forestière que dans une
contrée agricole. On peut penser que la

moyenne de température s'abaisse, dans les

districts forestiers, pour les climats chauds
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et tempérés, tamlis qu'elle aui-ait une ten-

dance à s'élever pour les cliiiiuls rigoureux.

Mais ce qui se trouve démoiUré par des

observations météorologiques multipliées,

c'est que, dans les milieux forestiers, les

écarts de température sont moindres que
dans les territoires agricoles similaires.

4° Phénomènes méléoruloijiques. — Si l'on

compare les phénomènes météorologiques
actuellement étudiés, dans certaines régions,

i\ ceux qui sont mentionnés dans d'anciennes

relations, on est amené à penser que l'exis-

tence de vents violents se lie étroitement à la

destruction de grands massifs forestiers.

Martins a fait une application savante de cette

loi au vent de nord-ouest, connu sous le

nom de mistral, qui se projette avec violence

dans la vallé intérieure du Rhône. Il a dé-

montré, en eiïet, que ces troubles atmosphé-
riques sont provoqués par les oppositions

de température qui se produisent entre le

massif des Cévennes déboisé, et les grandes
plaines de la Crau et de la Camargue éga-

lement dénudées.

Des observations météorologiques récentes,

<lont les plus importantes sont dues à Bec-

querel, donnent aussi à penser que les

grandes forêts remplissent un rôle de pro-

tection agricole, en divisant et eu éloignant

les orages.

o" La salubrité. — Les conditions de salu-

brité peuvent être sensiblement améliorées

par la création de forêts d'une certaine im-
portance. On doit citer notamment les chan-

gements favorables qui se sont produits dans
les landes de Gascogne et dans la Sologne

à la suite du boisement de ces territoires,

dont les populations étaient très éprouvées

par les fièvres paludéennes.

A cette action hygiénique, due surtout

il l'assèchement des sols marécageux, vient

s'ajouter un autre elTet assainissant résultant

de la décomposition de l'acide carbonique

de l'air. Les végétaux fixent le carbone, en

rendant libre de l'oxygène en proportion

notable.

Certains végétaux sont, en outre, doués de

jiropriétés antiseptiques bien marquées;
aussi peuvent-ils être utilement employés à

combattre les miasmes paludéens. Les euca-

lyptus, originaires d'Australie, sont à men-
tionner. Introduits drqiuis peu d'années en

Europe, ils ont permis d'obtenir des résultats

frappants sur dilTêrents points insalubres,

tout particulièrement dans la campagne de

Rome, où des bouquets d'eucalyptus sont dis-

posés à proximité des gares de chemins de

Ter. On peut signaler surtout les ellets d'un
bois d'eucalyptus créé récemment à Saint-

l'aul-Trois-Kontaines, à Rome.

0° La chaise. — Enfin, au nombre des ser-

vices indirects rendus par la forêt, on peut
compter la conservation de la plupart des

espèces de gibier (V. Chasse).

3. L'étendue et la richesse des forêts, dans une
région, sont en raison Inverse des pratiques
agricoles et pastorales plus ou nicins exten-
sives.— Causes qui concourent à la décadence
des forêts.

Si l'on remonte à quelques siècles en ar-

rière, on s'assure (|ue les surfaces, actuelle-

ment consacrées à la culture, étaient cou-

vertes de forêts, croissant spontanément et

se reproduisant naturellement. Il y a cent

ans à peine, les forêts vierges couvraient la

plus grande partie des deux Amériques et de
l'.Vsie méridionale. Le continent africain, a

l'exception des côtes et des déserts, parait,

d'après les plus récentes explorations, occupé
par d'immenses forêts. On ne trouverait en
Europe aucun spécimen de forêt vierge, si

ce n'est dans les parties inaccessibles.

A première vue, la forêt sauvage donne
ridée d'une accumulation considérable de

produits utiles. A l'examen, on reconnaît que
nombre d'arbres y ont dépassé leur point de
maturité commerciale, que d'autres ont des

formes défectueuses ou des vices graves ; si

bien que, de cet amoncellement apparent,

il ne reste qu'une faible proportion do ma-
tériel propre à l'industrie; tandis que dans
une forél civilisée, c'est-à-dire traitée par

les méthodes appropriées aux essences qui

la composent, ainsi qu'aux conditions de sol

et de climat dans lesquelles elles végètent,

tout est calculé en vue des intérêts auxquels
on se propose de satisfaire.

.\u point de vue économique, c'est la dis-

tinction fondamentale à établir entre la

forêt livrée à, elle-même et la forêt cultivée.

L'une, avec des dehors de proiluclion inta-

rissable, offre peu de matériel utilisable
;

l'autre, grâce à l'ordre introduit dans l'amé-

nagement et aux méthodes culturales mises

en pratique, donne à l'hectare une produc-

tion intensive, dont l'importance et la nature

sont marquées d'avance.

Cette distinction économique établie, on

voitde nosjours comment s'y prend la culture

jiour conquérir sa place sur la forêt prédo-

minante; tantôt d'une façon régulière,

ordonnée comme au Canada, tantôt, et le plus

souvent, d'une matière brutale, comme dans

les districts ouverts à l'expansion de popu-

lation des Etats-Unis d'.\mériquc.

La forêt prédominante révèle un état pri-

mitif. La pénétration de la forêt par l'agri-

culture est une tendance à la civilisation.

Mais, en cette matière, qui touche aux

grandes forces productives du sol, il y a une
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loi d'équilibre à garder, et il faut Ijion recon-

naître que celte loi est le plus souvent mé-
connue.

Les maux résultant de l'excès du débuiso-

ment ne sont pas de ceux qui se font immé-
diatement sentir, de sorte que le point

d'équilibre est, d'ordinaire, depuis longtemps

dépassé, lorsque les inconvénients se mani-

festent.

Les exploitations forestières abusives, les

cultures extcnsives, parfois temporaires, qui

consistent à demander au sol forestier quel-

ques années de production agricole, sont

des causes d'appauvrissement pour la forêt;

mais c'est d'ordinaire par les excès du pâ-

turage que la forêt est le plus gravement
atteinte. Les peuples pasteurs, livrés à leurs

penchants, suppriment la forêt par le feu,

par la dent et par le piétinement du bétail.

La chèvre et le mouton exercent l'action

la plus pernicieuse. Dans les régions mon-
tagneuses, c'est surtout à la chèvre et au
mouton que doit être attribuée la ruine de

la végétation forestière et même herbacée,

que l'on s'elTorce ensuite de reconstituer à

grund'peine et à grands frais (V. Reboise-

ment). Aussi y aurait-il un intérêt écono-

mique de premier ordre à substituer, dans

les pays de montagnes, l'espèce bovine a la

race ovine.

Dans les contrées où, comme en Suisse et

en Franche-Comté, les populations donnent
la préférence à l'élève du gros bétail et à

l'industrie des fruitières, les montagnes con-

servent leurs forêts. Dans celles, au con-

traire, où le pâturage du mouton s'exerce

sans mesure, les montagnes sont déboisées.

Les preuves à l'appui n'en sont que trop

tangibles, dans les Alpes françaises, en Ita-

lie, en F.spagne, en (Irèce, en Algérie, en
Asie Mineure, on Arabie, dans le Thibet.

A ces actions, dues a l'intervention de

l'homme et qui concourent à la décadence
de forêts, viennent s'ajouter d'autres causes

naturelles tenant à la multiplication exa-

gérée des rongeurs, aux invasions d'in-

sectes, à la production de certaines végé-
tations cryptogamiques. Parmi les rongeurs,

le lapin est le plus est à craindre; on peut
même dire qu'il est le seul réellement re-

doutable , en raison de ses facilités de
multiplication. Bien des forêts ont été

ruinées par la dont du lapin. Dans le nou-
veau monde, en Australie, le lapin pullule à
ce point qu'il menace de destruction même
les pâturages nécessaires à l'élève du mou-
ton.

Les forêts, surtout celles qui sont compo-
sées d'essences résineuses, sont parfois très

éprouvées par les invasions d'insectes, soit

des xilophages, qui s'attaquent à l'écorce ou
au bois, soit des chenilles, qui dévorent les

parties vertes. 11 en est do même de ccrtain(^s

végétations cryptogamiques qui entraînent

la mort des grands végétaux et, gagnant
de proche en proche, arriveraient à pro-

duire de vastes clairières, s'il n'y était porté

remède. La production de ces cryptogames
est très discutée en tant que cause ou elTet.

.\u point de vue forestier, il importe peu de

savoir si le champignon se produit parce que
l'arbre est malade, ou si l'arbre est malade
par suite de l'existence du champignon. Les

points intéressants à consigner résultent de

l'examen du mode de développement des

cryptogames dangereux et des moyens de
s'opposer à leur propagation.

4. Consistance des forêts. — Leur répartition sur
la surface du globe en Europe, en France. —
Considérations économiques sur le transport
des bois. — Introduction d'essences. — Expo-
sitions forestières.

La consistance d'une forêt est la résul-

tante de causes multiples, dont les unes
tiennent à la nature et les autres à l'action

de l'homme.

Les causes naturelles qui influent le plus

sur la consistance d'une forêt sont, avec les

conditions du sol et d'exposition, la latitude

et l'altitude. La végétation ligneuse a de.s

limites dans lesquelles chaque essence occupe

un rang déterminé, et qui sont tracées au-

dessous de la végétation herbacée, par l'abais-

sement de la température. Aussi, la forêt

s'élève-t-elle plus en latitude en Europe et en

Asie que dans le continent américain; de

même, à latitudes différentes, atteint-elle à

de plus grandes hauteurs, au fur et à mesure

que la latitude diminue. Dans les Alpes, par

exemple, la végétation forestière s'élève rare-

ment au-dessus de 2400 mètres, tandis que

dans l'Himalaya elle arrive à 3G00 mètres.

On observe un certain rapport entre la lati-

tude et l'altitude, au point de vue de la vé-

gétation; dans les zones tempérées, on peut

admettre, d'une façon générale, qu'un degré

de latitude en moins correspond à 100 mè-
tres d'altitude en plus, toutes choses égales

d'ailleurs, car, dans un même massif de mon-
tagnes, la végétation s'élève plus ou moins,

suivant l'exposition.

Livrées à elles-mêmes, dans n'importe

quelle partie du monde, la plupart des forêts,

qu'elles soient peuplées en essences feuil-

lues ou résineuses, atteignent à une grande

intensité de consistance, ce qui dilTère essen-

liellement d'une grande intensité de pro-

d.uclion utile. 11 y a pourtant des réserves à

faire pour des régions qui ne paraissent pas

avoir d'aptitude naturelle à produire de la
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foiiH. Ainsi en est-il en Australie, où les

fjrands végétaux sont généralement clairières,

soit dans des pâturages, soit dans des massifs

de végétation inférieure; dans lespruiries de

l'Amériquo du Nord, dans les pampas, dans

les junyles de l'Inde , dans les steppes de

Russie. Ce n'est pas à dire pour cela que ces

terrains se refuseraient à porter de la forêt

pleine. Aucun efl'ort n'a été tenté dans ce

sens, et la nature se contente d'y entretenir

une végétation irrégulière ou inférieure.

Les causes qui intluent sur la consistance

des forets et qui tiennent à l'action de

l'homme sont, en premier lieu, les divers

modes de traitement. Suivant qu'une forêt

est aménagée en taillis simple, en taillis

composé, en futaie pleine, sa consistance se

présente sous des formes très différentes.

Vient ensuite la façon plus ou moins habile

dont le traitement est appliqué. On conçoit,

en effet, qu'on doit produire une gamme des

plus variées dans la consistance d'un peuple-

ment, suivant les moyens employés. Si l'on

procède par les pratiques primitives, consis-

tant à demander à la forêt les bois néces-

saires aux besoins, sans règle, sans mesure,

qu'on livre ensuite la forêt à la dépaissance,

on arrivera rapidement à l'amoindrissement

du capital ligneux. Si, au contraire, obéis-

sant aTix lois bien entendues de l'économie

forestière, on n'exige de la forêt que ce

qu'elle produit, c'est-à-dire sa possibilité,

en suivant dans les exploitations un ordre

logique ; si, en outre, le forestier vient en

aide à la nature pour parer aux accidents

et autres causes de décadence, le capital

ligneux ne cessera de s'améliorer, tout en

fournissant le taux de placement le plus

élevé ou les produits les plus utiles, suivant

l'objectif du propriétaire.

Envisagée dans les détails, la répartition

des forêts sur la surface du globe est très

variable d'un point à un autre : le climat,

la nature du sol, l'altitude, l'intensité de

la population, en tenant compte de ses ha-

bitudes agricoles ou pastorales, ont une
part dans les raisons d'être des différences

observées. Dans l'ensemble, ces distinctions

s'efl'acent et l'on peut dire que les plus

grandes accumulations ligneuses, bien recon-

nues, se trouvent actuellement dans l'.-Vnié-

riquc du Sud, au Canada, dans l'Inde.

On signale de grandes forêts dans l'inté-

rieur du continent africain ; mais celles-là

sont encore à peine entrevues. D'immenses
zones boisées viennent d'être traversées par
Stanley. On sait donc qu'elles existent et

qu'elles sont de fort belle apparence ; mais

on ne possède actuellement aucune notion

sur les essences qui les composent, ni sur

les ressources qu'elles pourront fournir un
jour.

Quant aux forêts des côtes d'Afrique, elles

sont explorées et exploitées, souvent abusi-

vement. Klles fournissent des produits li-

gneux très divers et répandus dans le monde
entier, tels que l'ébène d'une part et le liège,

qui occupe une partie des forêts qui s'éten-

dent du Maroc à la Tunisie.

A l'Amérique du Sud appartiennent sur-

tout, en dehors des bois communs, les bois

d'ébénisterie. C'est principalement au Brésil,

aux États-Unis du Venezuela, au Mexique,
que se trouvent les essences les plus pré-
cieuses. Les forêts qui couvrent une grande
partie du Brésil et des Etats-Unis du Venezuela
occupent des surfaces immenses, actuelle-

ment inexploitables, sauf sur les rives des
grands fleuves. On est autorisé à penser que
c'est là que se trouvent les plus grandes ac-

cumulations de produits ligneux.

Le Canada et les États-Unis de l'.Xmérique

du Nord, malgré les brèches que la coloni-

sation toujours croissante pratique dans
leurs vastes massifs, contiennent encore de
grandes richesses en bois résineux. C'est a
cette source que puise en partie l'Europe

occidentale.

Les forêts de l'Inde sont entrées, depuis
une trentaine d'années, dans la voie des ex-

ploitations commerciales. Le gouvernement
anglais a cliargé de cette gestion un corps spé-

cial de forestiers, instruits dans les méthodes
françaises à l'École de Nancy. On a exploré

et reconnu la plus grande partie des massifs-

qui occupent les versants de l'Himalaya.

L'Inde fournit au commerce du monde le

bois de teck, et l'.Vngleterre y trouve la ma-
jeure partie des ressources ligneuses qui lui

sont nécessaires. Jusqu'à présent, on s'est

borné à jardiner dans les forêts de l'Inde,

pour leur demander les essences les plus pré-

cieuses, dans les parties les plus abordables,

mais l'avenir y garde en réserve des l'es-

sources immenses.
Les bois de la Chine et du Japon ne se sont

pas mêlés d'une façon appréciable au com-
merce international, si ce n'est à l'état de

])i'oduits ouvrés. Ces deux nations, dont la

jiopulation forme à ])eu près les 2/.ï de

(elle du globe, ont des bois en quantité suf-

lisante pour leurs besoins. 11 n'en est pas

de même, momentanément du moins, pour
r.Vustralie et pour l'Afrique méridionale,

(]ui reçoivent de Norvège des bois en plan-

ches, en madriers, et même des maison*
toutes confectionnées, prêtes à être assem-

blées.

L'Europe a une production ligneuse qui

suflit sensiblement à ses besoins généraux
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pour le présent. Elle recourt à l'étranger

pour les bols précieux d'ébénisterie, de mar-
queterie, de teinture, que son climat ne sau-

rait produire. Elle reçoit aussi de grands ré-

sineux qui lui viennent principalement de

l'Amérique du Nord. Par contre, elle exporte

des sciages de résineux et des merrains de

chêne. En valeur numérique, la balance

tend à s'établir entre les échanges des pro-

duits ligneux qui existent entre l'Europe et

le reste du monde.
Cet état d'équilibre ne saurait être con-

sidéré comme étant la stabilité. Il semble
môme ne pouvoir être de longue durée.
L'Europe, en effet, demande à. ses forêts

plus que leur possibilité n'autoriserait. Les
forêts de iS'orvègo, notamment, qui ali-

mentent, pour une part notable, les mar-
chés du monde de bois de sciage sapin, sont
soumises à des exploitations excessives

;

avant peu, cette source de proiluction devra
s'abaisser.

D'autres pays, qui sont importateurs,
abusent des ressources ligneuses qui leur
restent, de sorte que, dans un temps plus
ou moins long, on sera conduit à puiser aux
grandes réserves de l'Inde, de l'Amérique
du Sud, peut-être de l'Afrique centrale; mais
au prix de quels sacrifices?

Quelques chiffres sont nécessaires pour
montrer au clair la situation économique
forestière de l'Europe.

La surface de l'Europe est, en chilîres

ronds, de 907 millions d'hectares, dont les

29, .ï p. 100, soit "283 millions d'hectares, sont
à l'état boisé. Les forêts sont loin d'être

uniformément réparties dans les difTérontes

régions, et la proportion de l'étendue boisée
a la surface totale s'établit ainsi pour les

principaux États de l'Europe :

Russie d'Europe et Finlaiiilc 40 p. 100.

Suède et Nor\ègc ai —
Autriche 29 —
Allemague 20 —
Turquie .l'Kurope (IVesqu'ile des

Ealkiins) 2i _
Italie -li —
Suisse 13 —
France 17 —
Grèce I î —
lîspagrie 7 —
Belgique 7 —
Holiaudo 7 _
'"'"tugal Il _
Augleterre 4 —
Dauenuu'k 4 —

De sorte que, si l'Europe suffit à ses be-
soins essentiels dans son ensemble, certains
États sont exportateurs : la Russie, la Suéde,
l'Autriche, l'Allemagne; quelques-uns ba-
lancent les exportations et les importations :

la Turquie, l'Italie, tandis que les autres sont
importateurs à des degrés différents.

En pénétrant plus avant dans le détail,

pour la France qui a 17 p. 100 de surface
boisée, on remarque que les importations se

sont élevées, de 1860 à 1887, de 57 à lo8 mil-
lions, en passant par un maximum de
228 millions en 1882. Pendant cette période,
le mouvement des exportations variait de
21 à 23 millions, en passant par un maxi-
mum de 47 millions en 1873. Les importa-
tions comprennent surtout des bois com-
muns (sapin et chêne); elles ont presque
triplé, pendant que les exportations variaient
peu.

La progression observée dans le chiffre

des importations peut être attribuée à deux
causes : l'augmentation des besoins par
suite de nécessités nouvelles, tenant surtout
à des progrès industriels; \^ diminution de
la production indigène. Cette diminution est

occasionnée par la réduction de la surface
des forêts — on évalue officiellement à
380,000 hectares les surfaces défrichées de
1828 à 1888; à ce chiffre vient s'ajouter

celui des surfaces qui peuvent être défri-

chées sans autorisation; — par lesahus du pâ-

turage ruinant de grandes surfaces, qui con-
tinuent à être dénommées forêts, quoique
leur rendement à l'hectare s'abaisse de plus
en plus et tende à disparaître ; enfin, par les

exploitations exagérées, les réalisations an-
ticipées auxquelles recourent bon nombre
de propriétaires. Il faut bien considérer qu'en
demandant ainsi à une forêt plus que sa pos-

sibilité, on consomme, sous forme de revenu,

une part prise sur le capital producteur.

11 ne suffit pas de constater l'existence des
bois sur pied ; il faut encore s'assurer qu'ils

sont à même d'entrer dans les courants
commerciaux. Or, les éléments qui influent

le plus directement sur les échanges, en ma-
tière de produits ligneux, tiennent aux frais

d'exploitation, de débit et de transport. Les
frais d'exploitation et de débit sont tarifés

au prix de la main-d'œuvre; ils ne sauraient

donc varier dans de grandes proportions. Il

n'en est pas de même du chiffre auquel peut
atteindre le traiisiiort d'une pièce de bois,

du lieu où l'arbre a crû jusqu'à une voie na-

vigable ou ferrée
;

puis, de cette voie de
transport au lieu de consommation. Aussi
doit-on poser en principe que la valeur

marchande des bois communs — et l'on

entend par là tous les bois, à l'exception de

ceux qui sont réservés à l'ébénisterie de luxe

ou à des usages industriels, notamment le

santal, l'ébène, le palissandre, le campèche,
dont le prix sur les marchés de l'Europe

peut dépasser mille francs la tonne — est
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cuinposoe, pour la plus grosse part, des

frais de transport, auxquels s'ajoutent ceux
d'exploitation et de débit. Ce principe se vê-

rilie, au point que dans bien des cas, à ne
considérer que la France, ces frais réunis,

auxquels viennent s'ajouter souvent de
lourdes taxes d'octroi, dépassant la valeur

marchande du bois ; il y a intérêt à aban-

donner les arbres sur pied. Celte considé-

ration a une haute portée économique. 11

conviendrait de ne jamais la perdre de vue
dans l'élude des questions de tarifs qui grè-

vent le bois. Ainsi, au centre de la France,

dans la région qui comprend la Tourainc, le

Berry, le Bourbonnais, où le chêne est une
des essences les plus répandues, il peut y
avoir avantage à faire venir de Hongrie, par

wagons complets, l'ensemble des bois de

charpente et de parquet nécessaires à une
construction déterminée.

Si l'on envisage d'autre part les conditions

afférentes à la production et à la consomma-
tion des bois employés par la boulangerie

parisienne, sous forme de falourde, on arri-

verait aisément à déterminer le périmètre

au delà duquel il y aurait balance entre le

prix de vente et les frais de transport et d'ex-

ploitation, c'est-à-dire la ligne de démarca-
tion entre le profit et la perte.

Les rapprochements, on pourrait dire les

contacts établis entre les diverses parties du
monde, par les communications rapides et

faciles, permettent une répartition bien en-

tendue des essences et leur introduction

dans des contrées éloignées de leur habitat

d'origine.

Bien loin de nous est le temps où le premier

cèdre du Liban était apporté en France par

Jussieu. Aujourd'hui, semences ou plants

sont échangés sans difliculté et chacjue pays

s'attache à s'assimiler les végétaux qui peu-

vent prendre place utilement parmi ceux

dont il est naturellement doté. Parmi les

essences d'introduction relativement récente

en France, où certaines d'entre elles consti-

tuent déjà des forêts, on peut citer le pin

noir d'.Vutrichc, le Laricio de Corse et de

Calabrc, le pin AVeyniouth, les cèdres, les

roljiuiers, les chênes variés d'.Vmérique, le

pin sapo, les séquoias, les eucalyptus. 11 y a

peu d'années, on semait les premiers glands

venus du .lapon.

D'autre part, le gouvernement du Brésil

recevait, il y a moins de dis ans, des graines

d'essences feuillues de nos contrées tempé-

rées : chêne, hêtre, charme, frêne... desti-

nées à des altitudes où elles devaient trou-

ver des conditions comparabblcs à celles

qu'elles rencontrent dans notre hémisphère.
On n'est qu'au point de départ de ces

échanges, et il est permis de penser qu'avec
le temps cliaque région aura donné et reçu,

en matière forestière, les végétaux qui, par
leur vulgarisation, peuvent le plus utile-

ment contribuer au développement de la

richesse publique.

Mais avant de généraliser une essence, dans
un habitat nouveau pour elle, il convient de
multiplier les expériences. On ne doit pas
(lul)lier que le rigoureux hiver de 1879-1880

a fait subir une dure épreuve au pin niari-

tinie, que, depuis un siècle environ, on ré-

pandait de plus en plus dans les sols ingrats,

en remontant vers le >"ord. Parti des landes
de (lascogne, une de ses stations d'origine,

il s'était introduit en Poitou et. sur les bords
de la Loire; il avait atteint et dépassé le

l)assin de la Seine. Partout il réussissait

mieux que ses congénères, et l'on considé-
rait cette conquête comme assurée, lorsqu'un-

abaissement de température inusité a suffi

pour détruire, en quelques heures, la plu-

part des massifs de pins maritimes, au nord
de la Loire, y compris ceux de Sologne qui

occupaient de vastes surfaces.

Les expositions universelles, qui se repro-

duisent a des intervalles rapprochés depuis

ISol, n'ont pas peu contribué à ce mouve-
ment de pénétration des différentes es-

sences forestières d'une contrée dans l'autre.

C'est à la première exposition universelle de
Londres que l'on a vu, pour la première fois,

des spécimens de Sequioa gi/juntci. Depuis
lors, cette essence, qui est le jdus grand des

végétaux connus, a été accueillie dans toute

l'Europe, et rien ne s'oppose à ce qu'elle

devienne un appoint pour les forêts du vieux

monde, dans des conditions bien choisies.

Les expositions peuvent avoir aussi une
large part dans la mcilbure répartition

commerciale des produits ligneux exploités

et débités. Elles ont concouru, dans une cer-

taine mesure, à ce mouvement économique
si important dans ses conséquences; mais,

moins qu'il n'était permis de le penser, car,

dans l'organi-atiou de ces exhiljitions inter-

nationales, la préoccupation de la forme a

souvent détourné du véritable but, (jui con-

siste à montrer ce que produisent les exploi-

tations forestières des différents pays, con-

sidérés dans leurs principes, dans leurs

procédés, dans leurs résultats. L'examen

comparé des résultats i)eul seul modifier les

courants commerciaux existants et en déter-

miner de nouveaux.
Sans doute, il y a quelque intérêt à mon-

trer au public des spécimens ligneux qui

étonnent par leurs dimensions ou par leur

valeur; mais on donnerait bien autrement

satisfaction aux besoins économiques des
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marchi^s du monde, en indic(iKuit les lieux

de |iroiluction avec les quautiti's de produits

«xistant sur pied, les conditions de l'exploi-

tation, du di'-bit, du transport ; les courants

existant en direction et en intensité. Le com-
merce et l'industrie trouveraient ainsi, sur le

parterre d'une exposition forestière, des

données approximatives sur la manière dont

les produits sont répartis par la nature sur

les difTérents points du globe.

II. INTERVENTION DE L'ÉTAT DANS LES
QUESTIONS RELATIVES A LA PRO-
PRIÉTÉ FORESTIÈRE.

5. Aperçus généraux.

On doit poser en princijie que l'interven-

tion de l'État, en matière forestière, est es-

sentiellement subordonnée aux exigimces de

rintérèt public (V. Fohtune de l'État).

Que ce soit comme propriétaire, comme
agent de gestion ou de conservation, l'État

ne peut justifier son action que par ce seul

fait qu'il ne saurait être suppléé par un
intérêt privé ou collectit'. On ne s'expliquerait

pas l'État possédant des forêts à titre de ca-

pital de placement; on ne comprendrait pas

l'État gérant des propriétés boisées appar-

tenant à des communes ou à des établisse-

ments publics, si la nécessité ne s'imposait à

lui, au nom de l'intérêt général. On se de-
manderait pourquoi l'État s'attribuerait un
rôle de conservation sur les forêts particu-

Jières, s'il ne s'y trouvait conduit par des

motifs d'ordre public.

Tout d'abord, il y a lieu de remarquer que
l'intervention de l'État doit comporter des

actions absolument opposées, suivant les

termes du rapport qui existe entre la pro-

priété boisée et les terres cultivées. Si la

propriété boisée est surabondante, absor-

bante même, comme dans les pays neufs ov'i

commencent à se créer des courants d'émi-

gration, l'État a le souci d'étendre la surface

des terres affectées a la culture et au pâtu-

rage. Dès lors, la forêt n'a pas droit à sa

protection. Elle est traitée en adversaire.

Il n'en est pas de même, par la suite,

lorsque l'équilibre est rompu au détriment
des besoins auxquels la forêt doit satisfaire.

Les préoccupations de l'Etat naissent alors,

t le maintien d'un minimum forestier s'im-

pose à lui sous trois formes : propriété par
l'Etat

;
gestion des forêts appartenant à

des collectivités ; conservation des forêts des
particuliers.

A l'intervention de l'État diverses causes
peuvent être assignées, suivant les circons-
tances. Raisons commerciales et industrielles,

lorsque les produits ligneux indigènes né-
cessaires à la consommation sont inférieurs

aux besoins, soit en qualité, soit en quantité,
et que les produits d'importation tendent à
se tarir dans les stations où ils sont abor-
dables. Un exemple fixera les idées : la

Erance demande de grandes quantités à la
Norvège et à l'Amérique du Nord pour les

bois de sapin; aux ports de l'Adriatique pour
lemerrain de chêne. Si l'on admettait par hy-
pothèse que ces forêts de production vinssent
à être épuisée, on commettrait une lourde
faute en pensant leur substituer les res-
sources, si abondantes qu'elles puissent être

pressenties, du continent africain. Raisons
de sécurité publlcjuc et d'intérêt agricole :

1° lorsque la défense du territoire est inté-

ressée au maintien de certains massifs fo-

restiers dans les zones frontières; 2° lorsque
le déboisement des montagnes, en détermi-
nant la production de coursd'eautorrentiels,

devient une menace pour les habitations,

les voies de communication, les bassins su-
périeurs et les intérêts agricoles des vallées

inférieures, compromis par les inondations
des fleuves ou de leurs principaux aftluents;

'.i° lorsqu'il importe d'arrêter la marche en-

vahissante des sables mobiles. Raisons de sa-

lubrité, lorsque l'agriculture ne peut prendre
possession de terrains bas, humides, exposés
aux lièvres paludéennes : les Landes, la So-
logne, le delta du Tibre..., ou encore lors-

qu'il convient de maintenir autour de grands
centres de poiiulations des massifs assainis-

sants. Cet objectif est trop souvent perdu
de vue.

6. L'État propriétaire de forêts.

Des dillèrentes raisons d'ordre public qui

peuvent commander l'intervention de l'État,

en tant que propriétaire, celles qui touchent

à la défense du territoire, au maintien des

sols en pente, à la fixation des sables mo-
biles, à la salubrité, ont été suffisamment
indiquées. Elles se justifient dans leur prin-

cipe.

Celles qui concernent les intérêts com-
merciaux ou industriels, au contraire, n'ont

rien d'absolu. Elles reposent moins sur des
questions de principe que sur des questions
de fait. Leur examen comporte donc ([uel-

«luos explications.

On a montré suffisamment, pour qu'il n'y

ait pas à y revenir, quels sont, envisagés en
bloc, les principaux stocks de bois sur pied,

que la nature a placés comme des réserves

pour l'avenir dans l'Inde, dans l'Amérique
du Sud, vraisemblablement aussi dans
l'Afrique centrale. On a dit, qu'à l'exception

de l'Inde, il n'y avait rien à attendre de
l'Asie, pas plus que de l'Australie.

Enfin, ou •^ exposé que les régions fores-
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tiéres de l'Amérique du Nord étaient en
pleine exploitation.

Ces points posés, il y a lieu de se rendre
compte des conditions foreslicrcs de l'Eu-

rope, afin de fixer les idées avec une suffi-

sante précision, sur les ressources ligneuses

de la France, sur ses besoins et sur les

moyens d'y satisfaire.

L'Europe est la partie du monde dans la-

quelle la production ligneuse présente les

écarts les plus sensibles d'une contrée à

l'autre.

Dans l'ensemble, elle se suffit, sauf pour
certains bois précieux qui ne sauraient

croître sous ses latitudes. Mais si elle se suffit

pour les bois communs, c'est à la condi-
tion que la Xorvège, la Hussie, l'Allemagne,

l'Autriche, les Balkans, comblent les vides,

là où ils se produisent.

Quels sont ces vides jiour la France? 11

convient d'y regarder de près.

En France, la moyenne annuelle des excé-

dents des importations sur les exportations,

pour les dix années de 1878 à 188"/, se chilTre

par 174 millions de francs s'appliquant, pour
la plus grande partie, à des produits de fu-

taie, chêne et sapin. Ces bois font partie in-

tégrante de l'existence économique d'un

peuple ; et l'Etat ne peut se dérober au de-

voir qui s'impose à lui, en veillant à ce

qu'ils se présentent sur les marchés en suf-

fisante pro|)ortion. Or, on ne saurait comp-
ter sur l'intérêt privé pour l'éducation de la

futaie : la division des héritages, la transmis-

sion fréquente des propriétés et l'instabilité

des fortunes y mettent obstacle. D'autre

part, on ne pourrait, sans porter atteinte à

de légitimes intérêts collectifs, imposer aux
communes et aux établissements publics la

charge de faire de la futaie. L'État se trouve

donc être le seul producteur de futaie pos-

sible. Sous ce rapport, la France est sensi-

blement au-dessous de son minimum de
consommation indispensable. On doit donc
considérer comme une lourde erreur écono-
nomique, les aliénations de forêts domaniales
consenties, de 1814- â 1870, et portant sur
3o2,qOO hectares.

L'État possède actuellement 1,070,477 hec-

tares de forêts. Ce chifire est notablement
inférieur à la surface boisée, susceptible de
fournir les bois de futaie nécessaires. Ce
n'est i)as à dire pour cela que l'Etat ait la

mission de produire tous les bois d' œuvre ren-

trant dans la consommation du pays. A pré-
coniser une pareille doctrine, il y aurait

une erreur économique aussi grave, quoique
dans un tout autre sens, qu'à prétendre que
l'État peut se désintéresser de la production
des bois d'œuvre.

Sans doute, il faut compter largement sur
les échanges pour avoir du bois, mais sans
oublier cependant que le bois d'œuvre, en
tant que production, échappe aux lois de
l'offre et de la demande. Cette denrée est le

résultat d'une longue épargne, souvent plus
que séculaire. .Vussi, ne serait-on pas assuré
que la demande provoquât l'olfre à un mo-
ment donné; et il rentre dans les prévisions

d'un Etat bien ordonné d'avoir, en cette ma-
tière, de suffisantes réserves.

In million d'hectares de forêts, c'est trop

peu pour l'assiette do cette réserve, et il y
aurait péril à descendre au-dessous.

.V ces forêts de production vient s'ajouter

la propriété des forêts nouvelles de [irotec-

tion, à créer dans les régions montagneuses,
et dont la surface doit être évalué à plus

d'un million d'hectares. Il est de toute évi-

dence que ces forêts doivent être détenues
par FÉtut (V. Hkiu/iskme.nt,i.

7. L'État gérant des forêts appartenant aux com-
munes et aux établissements publics.

Dans Forganisationdes sociétés modernes,
les collectivités, formant des communes ou
des établissements publics, sont aiuciiées à

posséder des étendues plus ou moins grandes
de forêts.

La surface des forêts appartenant aux
communes et aux établissements publics en
France est de 1,01,t,:j70 hectares.

En principe, les communes et les établis-

sements publics ne peuvent avoir que les

droits réservés à l'usufruitier. Ils doivent

jouir eu bon père de famille, c'est-à-dire

user de la possibilité du la forêt de façon à
transmettre intact, aux générations à venir,

le capital confié. Lorsque le capital se com-
pose de terres cultivées ou de valeurs mobi-
lières, la tutelle de l'État s'exerce aisément.

Il suffit, en effet, que son contrôle prévienne

le réalisation du capital et son emploi à des

besoins passagers. Eu matière forestière, la

question est plus complexe. Le capital pro-

ducteur de revenu se compose de deux élé-

ments : le fonds et la suiierlicie. Le fonds est

tangible et il n'est pas malaisé de le pro-

téger, tandis que la suiierlicie ligneuse, qui

constitue lecapital d'appel, sur lequel chaque
année vient se déposer la possibilité, c'est-à-

dire la récolte annuelle, peut être facilement

détournée de son affectation économique.

Les communes et les établissements pu-

blics ont une tendance marquée à réaliser la

superficie de leurs forêts, au moyen de

coupes extraordinaires, de coupes anticipées,

de modifications dans les aménagements.
Souvent aussi, les collectivités sont entraînées

à tolérer l'introduction du bétail dans les
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jeunes coupes, ;ï autoriser renlévciuent des

l'ciiilles mortes, mesures qui toutes condui-

raient, de proctic en proclie, à Tappiiuvris-

sement du capital superficiel producteur.

De ces diverses raisons résulte pour l'État

l'iibligation d'assurer la gestion dos forêts

communales et d'établissements publics, car

aux pouvoirs ])ublics incombe le devoir de

garantir les générations à venir contre les

abus de jouissance, auxquels pourrait se

laisser entraîner la génération présente.

8. L'État exerçant une action de conservation sur
les forêis des particuliers.

En ce qui concerne les particuliers, l'in-

tervention de l'État est limitée à son rôle

obligé de représentant des intérêts pulilics.

Aussi son action a-t-elle uniquement pour
objet d'assurer l'existence des forêts, dans la

mesure que comporte l'équilibre des forces

sociales, sous quelque foruie que se présente

la nécessité de conservation : maintien des

sols en pente et des sables mobiles, régula-

rité du régime des eaux, salubrité publique,

défense du territoire. On comprend, dôs lors,

que, dans l'espèce, l'action de l'État ne
louche pas au mode de jouissance. 11 est loi-

sible au propriétaire d'user et d'abuser de
sa chose. 11 suffît, au regar<l de l'action

publique, qu'il ne la dénature pas et qu'il

maintienne à l'état boisé les terrains dont la

conservation, en tant que forêt, est néces-

saire à l'intérêt général.

Dans cet ordre d'idées, il y a lieu de pré-
venir le défrichement des bois qui se trouvent

dans des conditions déterminées et, par voie

de conséquence, d'encourager le reboise-

ment des terrains qui ont été défrichés mal
a propos ou dévastés à des époques plus ou
moins reculées (V. Reboiseme.nt).

Eu France, l'État reste étranger au traite-

ment que les particuliers appliquent à leurs

forêts, sauf dans des cas particuliers déter-

minés parla jurisprudence; aussi, des exploi-

tations excessives, accompagnées d'abus de
pâturage, peuvent-elles produire la dênatu-
ration de la propriété, qui ne garde plus que
la dénomination de sa précédente affectation.

En Suisse, et dans d'autres États, la légis-

lation prévoit l'intervention des services

]>ublics dans la réglementation et l'exploita-

lion des bois particuliers. Cette immixtion
gouvernementale dans la gestion privée pa-
rait critiquable en principe. Sans doute, au
point de vue de la fortune publique, les

abus de jouissance sont à déplorer dans leurs

effets. 11 convient d'en signaler les inconvé-
nients et de montrer les moyens d'y remé-
dier ; mais l'ingérence de l'État semble plus
redoutable encore, en matière de gestion de

forêts particulières, que les inconvénients
résultant de certains excès, car elle serait

une forme de socialisme d'État, inconciliable

avec la liberté individuelle dans l'exercice

du droit de propriété.

La contenance des forêts appartenant
aux particuliers en France est portée à
.T,410,984 hectares, d'après les évaluations de
1879-1881. Ce chiffre, qui résulte des appré-
ciations cadastrales, ne peut être accepté
que sous certaines réserves. Il convient, en
effet, de remarquer que, sous la désignation

générique de forêt, on ne distingue pas entre

les futaies en pleine production et les taillis

ruinés; de sorte qu'il serait peut-être témé-
raire de dire que sur les .^ millions et demi
d'hectares de bois particuliers, plus des deux
ticis donnent des produits normaux.
A ne considérer que les chiffres, cette sur-

face est faible, eu égard à l'étendue totale delà
France. Elle parait bien plus faible encore si

l'on tient compte des besoins du pays, com-
parés à la production. Deux ordres de faits

témoignent de l'insuffisance de l'étendue des

forêts en France : l'un résulte de l'interven-

tion commandée de l'État au nom de l'inté-

rêt public, pour le reboisement des mon-
tagnes ; l'autre a une portée économique non
moins grande. 11 se manifeste par de nom-
breux reboisements, dus à l'initiative indi-

viduelle, noiammenten Auvergne, en Cham-
pagne, en Bretagne, exécutés en plaine

comme en montagne, dans des terrains que
l'on reprend à l'agriculture pour les restituer

à la forêt. ?\"est-ce pas la prouve évidente

qu'une part trop large a été attribuée aux
cultures et aux pâturages extensifs?

lU. ADMINISTRATION ET GESTION DES
FORETS.

9. Législation. — Régime forestier.

On entend par régime forestier l'action

qu'exerce l'État sur une portion des forêts,

du territoire, savoir : l" sur les forêts natio-

nales ou domaniales ;
2° sur celles des forêts

communales et d'établissements publics, qui

sont susceptibles d'un aménagement régu-

lier.

Les forêts domaniales sont, ipso fado,

soumises au régime forestier. Il n'en est pas
de même de celles qui appartiennent aux
communes ou aux établissements publics.

Elles ne sont soumises au régime forestier

qu'après une étude, dont les formes sont ré-

glées par la loi et à laquelle participent les

représentants des communes et du dépar-
tement pour les unes ; des établissements-

publics pour les autres.

Le régime forestier comporte l'application

de lois et de règlements spéciaux, en matière-
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civile, comme en matière pénale, et dont le:^

jiriiii'ipanx sont : le code forestier (loi du
21 mai 1827; et l'ordonnance réglementaire

du 1"^' août 1827, rendue pour l'application

du code.

Mais ce n'est pas de 1827 que date le ré-

gime forestier en France. Les préoccupations

qui ont motivi' l'intervention de l'État dans
les questions forestières remontent à des
époques reculées. Dans les anciennes légis-

lations, on réunissait sous une même ru-

brique les eaux et les forêts (V. Eaix i-t

FoHÈTs), eu raison des rapi)orts d'intluence

existant entre les unes et les autres. On men-
tionnera seulement, à titre de document, les

ordonnances de Charles V, de François l"' et de

Henri IV sur les eaux et forêts. On rappellera

surtout la célèbre ordonnance de 1060, qui

résume et complète les précédentes. Elle

formait tout un système de législation, resté

en vigueur jusqu'à la promulgation de la loi

du 29 septembre 1791, qui supprimait aussi

les anciennes juridictions spéciales aux eaux
et forêts, connues sous le nom de i;rueries,

de maîtrises et de tables de marbre.
La plupart des dispositions de l'ordon-

nance de 1669, mises en harmonie avec le

droit l't les conditions modernes, se retrou-

vent d'ailleurs dans le code forestier et dans
l'ordonnance d'exécution.

Il serait sans intérêt, au jioint de vue de

la solution des problèmes économomiiiues,
de rappeler ici les législations forestières

anciennement en vigueur dans les différents

États de l'Europe. Elles avaient un carac-

tère féodal et variaient souvent d'un règne

à l'autre, de même que d'une province à
une autre.

On dira seulement qu'en remontant en
arrière, plus ou moins, suivant les peuples,

la question de la chasse primait celle de la

production ligneuse, de sorte que la garde
des bois s'y trouvait subordonnée a la con-
servation du gibier. A titre de spécimen, on
mentionnera, dans la législation anglaise,

les ordonnances de (luillaumc le Conqué-
rant pour la création de la New Forcst, qui

sont (|ualiliées de diaboliques, les lois de
Hichard I" et du roi Jean qui édictaient, en
matière forestière, les sanctions les plus
cruelles. D'âge en âge, les pénalités devin-

rent moins rigoureuses; à la fin du siècle

dernier, les tribunaux spéciaux furent abolis

en Anf,'letcrre.

lien fut de même presque partout, lorsque
les préoccupations forestières l'emportèrent
sur les entraînements que pouvait provoquer
l'exercice du droit de chasse.

11 est à propos de constater que les préoccu-
pations forestières se sont parfois mani-

I.

testées tardivement, et alors que la déca-
dence des forêts était déjà avancée. On en
trouve la preuve dans les voeux exprimés par
le congrès international réuni à Vienne, à
l'occasion de l'Exposition universelle de 1873.

Ce congrès demandait, en effet, des mesures
énergiques en vue de mettre un terme à la

dévastation sans cesse croissante des forêts

de l'Europe. 11 insistait sur la nécessité

d'assurer le maintien des forêts situées dans
les régions montagneuses.

Ces vœux n'ont pas été stériles; depuis
cette date récente, plusieurs lois de conser-
vation forestière ont été étu<liées, en Russie,
en Suisse, en l'russe, en Italie, en Espagne,
sans parler de celles qui touchent à la ges-
tion française en Algérie.

10. Lois spéciales de conservation et d'amé-
lioration.

Indépendamment des dispositions concer-
nant l'exercice du défrichement, qui sont
contenues dans le code forestier, diverses
lois de conservation et d'amélioration ont
été promulguées depuis le commencement
du siècle et sont en vigueur. On citera no-
tamment le décret de 1810 sur la fixation des
dunes de l'Océan; les lois de 1860, 1864, 1882,

sur le reboisement et le gazonnement des
montagnes; la loi de lSo7 sur l'assainisse-

ment et la mise en valeur des landes de
Gascogne; la loi de 1870 sur les mesures à
prendre en vue de prévenir les incendies
dans la région boisée des Maures et de
l'Esterel.

Les différents États de l'Europe ont établi

le régime forestier, au moyen de législations

spéciales qui se rapprochent beaucoup de la

législation française en raison des échanges
de vue qui ont été opérés de part et d'autre.

Les lois forestières qui sont en vigueur en
Allemagne, en Autriche, en Suisse, en Russie,

en Espagne, ont de nombreux points de
ressemblance avec le code forestier français.

Le code foristier italien reproduit la plu-
part des dispositions du code forestier fran-

çais.

11. Gestion de l'État. — Son objet. — Ses principes
Ses moyens. — Ses résultats.

La gestion de l'État — on ne saurait trop

l'affirmer — ne doit se produire que dans
l'intérêt général. C'est sa raison d'être : on
dirait volontiers que c'est aussi sa seule
excuse. 11 faut donc, lorsque l'État intervient,

que l'intérêt privé soit inapte aie remplacer,
et l'on a montré les raisons d'ordre public
(pii commandaient son action en matière de
forêts domaniales, de forêts communales et

d'établissement publics.

07
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L'dbjel de cette i;eslion, les iirincipcs sur

lesquels elle repose, varient suivant qu'elle

s'applique aux forèls domaniales ou aux

forets communales et d'étaldissements pu-

blics. Pour les forêts domaniales, le déve-

loppement de la richesse publique doit être

l'objectif de la gestion. Dès lors, le revenu

en argent, sans être négligé pour cela, prend

la seconde place, et l'Etat doit s'efforcer

d'obtenir des forêts nationales les produits

les plus utiles, les bois qui répondent le

mieux aux besoins de l'industrie, ceux qui, en

raison de Téloignement ou des difficultés

d'accès des lieux d'origine à l'étranger, exi-

gent des sacrifices trop élevés pour être

amenés sur nos marchés, ceux aussi dont

les sources de production pourraient êtrr

taries par une consommation abusive.

Pour les forêts qui appartiennent aux com-
munes et aux établissements publics, les

règles de gestion doivent se plier aux intérêts

du propriétaire. Le plus souvent, elles ten-

dent à obtenir le revenu le plus élevé en

argent. Dans certains cas, cependant, si la

forêt doit fournir les bois de construction

nécessaires aux populations dans un rayon

déterminé, il devient à propos de subordon-

ner le rendement argent à la production de

futaie, qui répond à ces emplois.

Les moyens de gestion sont les mêmes
pour les forêts domaniales que pour celles

des communes et des établissements publics.

Pour les unes comme pour les autres, on
s'attache à obtenir la péréquation annuelle

des produits en matière et en argent. Il con-

vient donc que toute forêt soit régulièrement

aménagée, en vue des intérêts à servir, et que
les coupes soient judicieusement assises.

Cela fait, l'action de l'État se trouve épuisée

en tant que gestion; sous son contrôle,

l'initiative privée est seule <à intervenir, eu

ce qui concerne l'exploitation des coupes, le

débit et la vente des bois.

Tous les organes de la gestion de l'État

apparaissent dans les lois annuelles de

finances. C'est donc uniquement au moyen
de ressources inscrites au budget que l'État

assure la double gestion des forêts doma-
niales d'une part, des forêts communales et

d'établissements publics d'autre part.

Le montant de ces dépenses a varié de

12,3n7,747fr. en 186."), à 12,.Ï71,197 fr. en 187o,

il l.'i,:S34,380 fr. en 1880.

Le produit en argent des forèls domaniales

qui figure aux budgets définitifs des recettes

a varié, en chiffres ronds : de 41 millions en

1865, à 37 millions en 187», à 2o millions en

1887. Les prévisions de recettes, poui' 1889,

sont portées au budget au chiffre de 20 mil-

lions en chiffres ronds.

Les produits en matière pour les forêts

domaniales sont annuellement d'environ
4 millions de mètres cubes de bois brui,

dont plus d'un quart de l)ois d'oeuvre.

Pour les forêts des communes et des éta-

blissements publics, le revenu en argent
peut être évalué à 'S'a millions. Les produits

en matière sont de G à 7 millions de mètres
cubes, dont un sixième de bois d'oeuvre.

On indiquera enfin que, pour les bois par-
ticuliers, le rendement en argent, quoique
beaucoup plus variable que celui des forêts

soumises au régime forestier, n'est pas éloi-

gné de 00 millions et que les produits an-
nuels en matière correspondants sont environ
de 12 à 14 millions de mètres cubes, dont
un dixième en bois d'oeuvre.

En résumé, le bilan des recettes fores-

tières annuelles peut être ainsi présenté :

120 millions de produits en argent repré-

sentent la valeur des bois sur pied, pour
21 à 22 millions de mètres cubes dont 3 mil-

lions 1/2 environ de bois d'œuvre.

La production en matière ne comprend ici

que la production en bois. Il n'est pas fait

mention des produits accessoires. On rap-

pellera seulement que les forêts domaniales
et communales fournissent ensemble annuel-

lement environ oOO,000 quintaux d'êcorcos à
tan, 3,000 quintaux de liège, 20,000 quintaux
de produits résineux.

12. Organisation de gestion. — Enseignement. —
Personnel. — Organisation militaire.

La gestion des forêts a été instituée et or-

ganisée par le code de 1827 et par l'ordon-

nance de 1828, rendue pour assurer l'exécu-

tion du code. Elle ressortissait au ministère

des finances, en vertu de la loi de 1791, où
elle fut maintenue par les dispositions ré-

glementaires de 1828 jusqu'en 1877. Puis,

par un décret de décembre 1877, le service

des forêts a été transféré du ministère des

finances à celui de l'agriculture, de nouvelle

création. Ce changement, survenu brusque-
ment après trois quarts de siècle de gestio»

savante et progressive au ministère des fi-

nances, a divisé de bons esprits. Les uns,

considérant les forêts comme une caisse

matière, estiment qu'elles doivent relever di-

rectement de l'action et du contrôle finan-

ciers; les autres voient dans la propriété

boisée une mise en valeur du sol, qui la lie

aux choses de l'agriculture et la rattache à

ce ministère. Ils trouvent des affinités là où
existent parfois des antagonismes d'intérêts.

Ils ne se rendent pas compte que si l'agri-

culture gagne à être encouragée, elle perd à

être administrée, de sorte que l'agriculture

et les forêt? se présentent à l'-iction piibli-
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que sous des aspects très iliMiTcnls. l^ii il-;i-

lité, le point de savoir à quel déparleiuenl

ministériel peut être le plus utilement ratta-

clié le service des forêts est moins une ques-
tion de principe qu'une question de mesure
et d'application. Dans les divers Ktals de
l'Europe, la gestion des forêts est confiée

tantôt au ministère des finances, tantôt à

celui de l'ayrieulture et des travaux j)ublics,

sans qu'il y ait d'induction à en tirer, au
point de vue des résultats de la gestion. Mais

ce qui importe à un liaut degré, ce sont les

tendances économiques de la direction im-
primée à l'administration des forêts na-
tionales, qui doit surtout être considérée

dans son acceptation de gestion d'État.

Or, une gestion d'État, s'appliquant à une
nature de propriété dont la récolte exige un
siècle de préparation pour entrer dans la

consommation, doit être avant tout inipi'né-

trable aux influences du moment, on dirait

volontiers aux modes du jour.

Tout changement de mode pour une forêt

est le plus souvent une perte de temps et

d'argent.

Auminisière des finances, le service des

forêts tendait de plus en plus à produire de

la futaie. 11 était dans la vérité des principes

de la gestion forestière par l'État. Au dépar-

tement de l'agriculture, un mouvement de

recul vers le régime du taillis semble se

produire. 11 y aurait là une grande erreur

économique, contre laquelle il conviendrait

de réagir.

La gestion des forêts nationales n'est pas

une gestion fiscale, comme celle des tabacs,

des poudres et salpêtres ou de toute autre

gestion directe, dont le but unique est d'ac-

croître les ressources du budget. Elle em-
brasse deux ordres de faits auxquels répon-
dent les forêts de production et les massifs de

protection; les unes, devant fournir un ap-

point de bois d'œuvre que l'État peut seul

garder en réserve; les autres, destinées sur-

tout à rendre des services indirects, qui ne
sauraient être exigés des intérêts privés. Ta
gestion d'Etat des forêts, qui est un(î mé-
diocre opération financière,est une excellente

opération économique, en tant qu'elle pré-

pare au pays des éléments de prospérité et

de force. Si ce but était perdu de vue, la

gestion forestière par l'Etat n'aurait pas sa

raison d'être, car on ne s'expliquerait pas

l'État élevant à grands frais des bois de
chaurfagc et de charbon que tout le monde
peut produire.

Le personnel auquel la gestion forestière

est confiée comprend une hiérarchie de fonc-

tionnaires ainsi organisée : 1° pour les ser-

tIccs départementaux; conservateur, inspec-

teur, inspecteur adjoint, garde général,

stagiaire, brigadier, garde; 2" pour l'admi-
nistration centrale, dont le siège est à Paris,

un directeur, des administrateurs chefs de
bureau, des sous-chefs et des commis.

11 est pourvu à l'enseignement du person-
nel au moyen d'une école spéciale forestière,

dont le siège est à Nancy, et d'écoles secon-
daires.

L'école spéciale de Xancy est destinée à
former le personnel d'administration et de

gestion. Elle a été instituée par l'ordon-

nance de 1828, et, en vertu de dispositions

réglementaires, elle s'est recrutée au con-
cours jusqu'en 1887. A partir do cette date,

les conditions d'admission ont été modifiées,

et les élèves de l'École forestière sont dési-

gnés parmi ceux qui sortent en rang utile de
l'Institut agronomique.
Ce recrutement est trop récent pour pou-

voir être apprécié dans ses effets. En prin-

cipe, il a Tinconvcnient grave de supprimer
la voie du concours, qui est la mieux appro-
priée à des institutions libérales, et d'ouvrir

ainsi la porte à l'arbitraire. Quant à l'an-

cien recrutement, qui a existé del82oàl887,
il a fait ses preuves. Elles sont inscrites,

non seulement dans les actes de la gestion

forestière nationale, mais encore dans l'ad-

ministration de plusieurs États européens.
L'.\ngleleire a fait instruire régulière-

ment son personnel forestier de l'Inde à

l'École de Nancy. Le gouvernement ottoman,

jusqu'à ces dernières années, a empi-untc au
personnel forestier français les éléments né-

cessaires pour fonder une école spéciale à

Constantinople et pour poser les bases

d'une sérieuse gestion d'État. La Belgique,

la Suisse, la Hussie, la Houmanie, l'Espagne,

le Portugal, envoyaient fréquemment de

leurs nationaux suivre les cours de l'école

de Nancy. 11 y a peu d'années, le gouverne-
ment italien confiait à des forestiers français

la mission de préparer la rédaction du code
forestier italien. 11 fondait aussi à Vallom-
brosa une école spéciale forestière, qui a

plus d'un point de ressemblance avec celle

de Nancy.

Les écoles secondaires, dont le nombre a

varié et qui sont actuellement réunies en

une seule, ont pour objet de perfectionner

l'irtstruction d>i personnel de surveillance et

de permettre ainsi aux brigadiers et gardes

les plus capables d'accéder aux emplois su-

périeurs.

Le personnel forestier rentre dans l'en-

semble des forces militaires du pays. 11 a été

organisé par décret du mois d'avril 1873. Il

est formé en compagnies, commandées par

des gardes généraux et des inspecteurs ad-
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joints ayant les grades correspondants de

l'année, de sous-lieutenant à capitaine. Ce

liersonnel ainsi encadré forme un continfrent

déplus de six mille hommes, relève du minis-

tère de la guerre et se trouve place exclusive-

ment sous ses ordres, en cas de mobilisation.

rv. APPENDICE. — FORÊTS D'ALGÉRIE.

13. Distinction à établir entre les forêts de la

métropole et celles d'Algérie.

Les forèls d'Algérie sont, depuis trop peu

d'années, l'objet d'une gestion régulière,

pour qu'elles soient comparables à celles de

France et qu'elles rentrent dans un même
cadre d'appréciations économiques.

Tout les difîérencie des massifs delà mé-

tropole : les essences, les origines de pro-

priété, le mode de traitement, la nature et la

valeur des produits, les causes locales qui

influent sur leur décadence.

Comme elles sont appelées, d'autre part,

à exercer une action sérieuse sur les desti-

nées de la colonie, c'eût été leur enlever de

leur importance que de les englober dans la

masse encore confuse des productions li-

gneuses du continent africain. Elles compor-

taient donc un examen spécial, susceptible

de mettre en évidence l'état d'abandon dans

lequel elles ont été longtemps laissées et le

rôle qui leur l'st réservé dans l'avenir.

14. Les forêts d'Algérie avant la conquête.

En remontant à des époques éloignées,

l'histoire de la portion du continent africain

que baigne la Méditerranée nous montre

une région dont les conditions hydrologi-

ques et climatériques difTéraient sensible-

ment de celles qui sont observées aujour-

d'hui. Sa fertilité était merveilleuse ; les

forêts y occupaient de vastes étendues ; la

faune y rappelait celle des pays tropicaux

chauds et humides; et la présence de l'élé-

phant, sur les versants méridionaux de

l'Atlas, indique bien que ces contrées, dénu-

dées et desséchées maintenant, ('laient cou-

vertes d'une végétation plantureuse sillon-

née par des eaux abondantes.

A quoi tiennent de si profondes modifica-

tions? En Algérie, comme en Palestine, on

peut penser qu'elles ont pour cause première

la ruine des forêts; et la ruine des forêts est

la conséquence logique des mœurs pasto-

rales chez les musulmans nomades, qui occu-

pent le nord de l'Afrique depuis près de

dix siècles.

Ces peuples, composés de triluis errantes,

n'ayant pas le souci du lendemain, ne peu-
vent avoir la notion des services directs ou
indirects que les sociétés civilisées retirent

d'une sage répartition des forêts.

Vivant sous la tente, le bois de construc-

tion leur est superflu et, par le fait du cli-

nial, leurs besoins ne vont pas au delà des
((urlques broussailles ramassées aux abords
du douar.

L'Arabe ne peut voir dans la forêt que ce

qui est favorable ou nuisible à ses troupeaux.

C'est pourquoi, par intérêt pastoral, il brûle

systématiquement les surfaces boisées, afin

d'obtenir une végétation nouvelle, par l'effet

de ce récépage brutal.

Ces pratiques ont eu pour effet la destruc-

tion des forêts dans les territoires qui em-
brassent une notable portion du Tell et des

vallées inférieures. Aussi, lorsque les Euro-

péens pénétrèrent sur le sol africain, après

la prise d'Alger, trouvèrent-ils des surfaces

embroussaillées, plutôt que des forêts, sauf

dans les régions montagneuses et dans les

territoires placés en dehors du parcours ha-

bituel des tribus.

15. Les forêts depuis la conquête Nouvelles
causes de dévastation. -- Organisation du
service forestier. — Dépenses et recettes. —
Mesures législatives et administratives.

La ca]iituIation qui fut conclue à la prise

d'.Mger contient l'engagement, par la France,

de respecter et de faire respecter les pro-

priétés du peuple vaincu.

Les indigènes et les émigrants usèrent lar-

gement de cette disposition et, dès les pre-

miers temps de la conquête, il se produisit

une spéculation effrénée : les Arabes vendant

aux émigrants, pour les prix les plus modi-
ques, des terrains qu'ils disaient leur appar-

tenir; et les émigrants achetant dans la

pensée de revendre avec profit, à bref délai.

Cotte première période de la pénétration

européenne fut une nouvelle cause de dévas-

tation pour les forêts d'Algérie, auxquelles

les troupes et les colons demandaient, sans

règle ni mesure, ce que réclamaient leurs

besoins, pendant que les Arabes donnaient

suite à leurs coutumes pastorales. Ils y
ajoutaient même des incendies par malveil-

lance, lorsque les Européens tentaient do

tirer profit des ressources existantes.

.Vussi, pour marquer l'intention de sauve-

garder, dans une certaine mesure, le sol

boisé, trois agents forestiers étaient envoyés

en Algérie dès 1838. On comprit l'utilité de

leur rôle, et leur nombre ne tarda pas à

s'augmenter, mais dans des proportions bien

trop faibles. En 1S49, le Inidget des forêts

de la colonie était de 200,000 fr.,s'appliquant

à 20 agents et à 7.3 brigadiers et gardes. On
croit rêver en rappelant que ce personnel

avait pour mission d'explorer les forêts,

d'en lever le plan, de les délimiter, de les

surveiller, de les protéger contre les dévas-

I
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talions de toute espèce, auxquelles elles

étaient constamment exposées de la part des
Arabes, des colons, de l'armée, telles que
coupes prématurées ou abusives, défriche-

ments, pâturages, usurpations, incendies...

Or, l'étendue des forêts en question était éva-
luée à 800,000 hectares, dont 264,000 de fu-
taies ;'cliéne-liège, chéne-zéen, chène-vert,
cèdre, érable, pin, olivier) et .):)6,000 hectares,

le plus souvent en broussailles leutisquc,

lliuya, gc'uévrier, pistacliier, piiilliréa, ca-

roubier, jujubier). On peut s'étonner, à bon
droit, que les pouvoirs publics aient appli-

qué de si faibles moyens à une aussi grande
entreprise. 11 est vrai qu'en 18158 le rendement
annuel de ces forêts, en y comprenant les

bois vendus aux colons et délivrés à l'armée,

ne dépassait pas 100,000 fr. Ces chiffres sont
bons à retenir; ils marquent le point de dé-

part de la mise en valeur des forêts d'.\lgérie.

Malgré des hésitations, dont l'examen ne
servirait qu'à révéler l'absence de prévisions

bien conçues, les efforts faits pour organi-

ser la gestion des forêts, quoique toujours

insuflisants pour la lâche à remplir, ont
suivi une progression croissante : en 1874,

le budget des forêts d'Algérie était de

700,000 fr. environ. 11 est maintenant de
près de deux millions. D'autre part, les re-

cettes de l'année 1884 figuraient pour
3jO,000 francs, celles de 1887 s'élevaient à

000,000 fr. ; les prévisions de l'année 1880

sont de 760,000 fr.

11 convient de remarquer aussi que l'éten-

due des forêts, évaluée à 800,000 hectares en

1830, est portée maintenant à 3,2o0,000 hec-

tares, dont 2,500,000 sont domaniales,

280,000 sont communales et 470,000 sont par-

ticulières. Dans cet ensemble, 4o0,000 sont

peuplés en chêne-liège.

Dans les cinquante années qui se sont

écoulées, depuis que les premiers forestiers

ont été appelés en .Vlgérie, eu 1838; plusieurs

lois spéciales ont été promulguées, bien des

mesures ont été prises en matière forestière.

On indiquera les principales:

1° La loi du 16 juin 18.ol, qui comprend
dans le domaine de l'État les bois et les

forêts, sous la réserve des droits de propriété

et d'usage, régulièrement acquis, antérieure-

ment à la présente loi
;

•2" Le sénalus-consulte du 22 avril 1863,

relatif à la constitution de la propriété en

Algérie, qui a eu pour effet de donner une
base à la projjriélé des tribus, tout en main-
tenant dans le domaine de l'État les bois et

forêts, ainsi que le voulait la loi de 18.")1
;

3° Le décret du 2 février 1870. qui aliène

lo0,000 hectares de forêts de chêne-liège,

vendus aux concessionnaires;

4» La loi du '.) avril 1873, (jui introduit la

loi française en matièrcde propriété imniolii-

lière et abolit tous droits fondés sur le droit

musulman ou l<aliyle, qui seraient contraii-es

à la loi française
;

.ï" La loi du 18 juillet 1874, relative aux
mesures à prendre en vue de prévenir les

incendies dans les régions boisées de l'Al-

gérie. Celle loi visait à assurer l'existence

même des forêts. On estimait alors à 2.ïO,000

le nombre d'hectares ravagés par des incen-
dies, attribués le plus souvent à la malveil-
lance. Des sanctions énergiques s'impo-
saient. .Vussi, la loi porle-t-elle qu'en cas
d'incendies de forêts, les tribus et les douars
pourront être frappés d'amendes collectives.

Elle ajoute même que lorsque les incendies,
par la simultanéité ou leur nature, dénote-
ront de la part des indigènes un concert
préalable, ils pourront être assimilés à des
faits insurrectionnels. Elle interdit, en outre,

le pâturage, pendant six ans au moins, sur
l'étendue des bols et forêts incendiés. La loi

de 1874 a été complétée tardivement par
celle du 9 décembre 188.^, qui autorise l'ex-

propriation des enclaves et le cantonne-
ment ou le rachat des droits d'usage. Elle

contient aussi des dispositions restrictives

en matière de défrichement, et le principe
de l'expropriation pour les terrains à re-

boiser;

6° Par décret du 2o août 1881, le service

forestier d'Algérie qui, depuis l'origine, res-

sortissaitau gouvernement local de la colo-

nie, est rattaché au ministère compétent île

la métropole
;

7° Par de nombreuses décisions, dont
quelques-unes remontent aux premières an-
nées de la conquête, des concessions de forêts

avaient été consenties, en territoire civil

comme en territoire militaire, dans l'inlérêt

de l'État, aussi bien que dans l'intérêt de
la colonisation. Mais, plus tard, on constata

que nombre de ces concessions n'ayant éti'>

sollicitées et obtenues que dans un but de

spéculation, avaient donné lieu à de grands

abus et, par arrêté du 2 décembre 1848, le

ministre de la guerre prescrivait une vérili-

cation générale de ces conccsssions. Elles

portaient, en majeure partie, sur des forêts

de chêne-liège. Elle s'appliquaient à 70,000

hectares environ en 18,ï8; à 150,000 hectares

en 1863. On a rappelé qu'en 1870, 150,000 hec-

tares de ces forêts avaient été vendus aux
concessionnaires. L'État a renoncé avec rai-

son à ces aliénations cl aux concessions a

long terme.

Les forêts de chêne-liège donnent des

produits s])éciaux recherchés dans le niond(!

entier. Or, ces forêts occupent des territoires
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restreints : en France, en Espagne, en Portu-

gal, en Algérie, en Tunisie. Leur mise en va-

leur présente donc un sérieux intérêt. Quel-

ques chiffres permettent d'en juger : leur

surface totale est de 1,300,000 hectares, pro-

duisant ,ï40,000 quintaux d'une valeur de

3;) millions. L'Algérie figure dans cette conte-

nance pour 4:10,000 hectares. Les produits

qu'elles donnent maintenant sont de 66,000

quintaux d'une valeur de 4 millions. Leur

mise en valeur déterminera une production

de 300,000 quintaux, d'une valeur de 20 mil-

lions. .

16. Conclusion. — L'insuffisance du domaine
forestier en Algérie est un péril pour la

colonie.

Ces aperçus donnent à iienser qu'on n'a

pas encore obtenu de résultats bien appré-

ciables pour les forêts d'Algérie.

On peut même se demander, à en juger

par divers documents officiels, notamment
par l'exposé des motifs de la loi de 1874,

par un rapport du conseil de gouvernement
en 1883, par le rapport de la commission du

budget en I880, si les forêts d'Algérie, con-

sidérées dans leur ensemble, ne sont pas dans

un état de dégradation plus prononcé qu'au

moment de la conquête.

Et pourtant de grands efforts ont été ac-

complis par des hommes de valeur, qui se

sont consacrés à l'œuvre de la restauration

des forêts d'Algérie; on ne saurait trop le

proclamer. Pourquoi donc ces efforts ont-ils

i;té en partie stérilisés et n'ont-ils eu pour
principal effet que de ralentir le mouvement
de destruction, occasionné par la triple

action des incendies, dos délits commis par
les indigènes, des exploitations abusives "?

11 faut bien le dire : les pouvoirs publics, en

ce qui concerne les forêts d'Algérie, se sont

trop facilement contentés de mesures in-

complêies et souvent tardives. Or, en ma-
tière de gestion d'État, l'absence de gestion

peut être préférable à une gestion insufli-

sante.

S'il n'y avait pas eu de service forestier

en Algérie, la responsabilité du gouverne-

ment colonial se serait trouvée directement

engagée, et l'autorité militaire n'aurait pas

failli à sa tache; elle aurait fait garder les

forêts par des gendarmes, par des spahis.

Les forêts n'auraient pas été administrées,

mais elles auraient vécu ; tandis qu'il suffi-

sait de la présence de quelques forestiers

éparpillés sur d'immenses territoires, pour
que l'Etat se crelt autorisé à penser qu'il

avait pourvu aux nécessités de la gestion.

Enjri-alilé, cette apparence d'organisation

technique était un rideau derrière lequel

colons et indigènes dévastaient les forêts à

l'envi, jusque dans les régions du Sud, où le

conseil de gouvernement signalait, en 1883,

la destruction des Dayas, couverts de beaux
jdstachiers peu d'années auparavant.

Ce n'est pas seulement en matière de per-

sonnel qu'on s'est arrêté à des demi-mesures.

Do même a-t-on faitpour les dispositions lé-

gislatives ou réglementaires. Ainsi, pour
n'en citer que deux exemples, la loi de 1831

n'assure la ilomanialité forestière que d'une

façon incomplète en principe, et sur des sur-

faces trop restreintes, eu égard à l'étendue

de l'Algérie. Si l'on considère, d'autre part,

la loi do 1874, on constate qu'elle n'est qu'une

partie d'un ensemble de mesures destinées à

protéger efficacement les forêts. Il était fort

à propos d'édicter de rigoureuses sanctions

contre les incendiaires. C'est ce qu'a fait la

loi de 1874; mais il était non moins utile de

supprimer les principales causes d'incendie,

en prescrivant le rachat des enclaves et des

droits d'usage qui grèvent les forêts. C'est

seulement en 188.Ï qu'il y a été pourvu.
Il suffit d'avoir marqué, dans des points es-

sentiels, les lacunes delà législation et l'in-

suffisance du personnel de gestion, pour
que des résultats acquis se dégage la ligne

de conduite à tenir désormais, eu faisant la

part des conditions siiéciales à l'hydrologii'

et à l'orographie du lieu.

En Algoiie, plus encore qu'en France, il

faut beaucoup atlondre des services indirects

que les massifs forestiers rendent à l'agricul-

ture. Dans cette région de 30 raillions d'hec-

tares, parcourue dans sa plus grande dimen-
sion par des raraeauxde l'Atlas, émergeanten
saillies parallèles, interrompues çà et là, où
l'on compte vingt-neuf cours d'eau à régime
très irrégiilier et parfois torrentiel, lasurface

boisée, en y comprenant toutes les forêts,

domaniales, comniuiiales et particulières, est

évaluée â 3,2.ïO,000 hectares; et encore faut-

il considérer qu'une notable partie de ces

forêts est à l'état de broussailles.

Cette proportion de 10 p. 100 de terrains

à consistance boisée incomplète est physi-

quement insuffisante, pour une contrée où
les longues sécheresses sont suivies d'averses

d'une abondance excessive.

Il est vrai que, par l'effet de la perméabi-

lité du sol et de la grande quantité d'eau

évaporée, le débit est moins torrentiel qu'on

ne pourrait le supposer; mais il est irrégu-

licr et sa moyenne est faible, à ce point qu'on

jiourrait dire que certaines rivières d'Algérie

sont souterraines pendant la plus grande
partie de l'année. Ainsi, ou admet que dans
l'Europe occidentale le débit moyen des ri-

vières vari'' du quarl à la moitié du volume
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des pluies, tniiilis ([u'i'ii Algérie il ne serait

que d'un vingtième à un trentième de l'iiumi-

dilé tombée. Il est certain que, dans de pa-
reilles conditions, un accroissement de sur-

face boisée aurait pour l'agriculture les plus

heureuses conséquences, en relevant le débit

des rivières.

La France a 17 p. IdO de sa superlicie en

forêts. A divers points de vue, on a montré
que c'était insuffisant pour la métropole.

C'est, a fortiori, moins que le strict néces-

saire pour l'Algérie. Il faudrait à l'Algérie,

pour qu'elle se rapprochât de la normale,

deux millions d'hectares de bois en plus; et la

question ainsi posée n'est jias de celles dont

la solution se heurte à d'insurmontables

diflicultés. Il suffirait d'aborder le problème

de front jiour voir les obstacles s'évanouir :

la loi de IS.Sl a dit excellemment que les bois

et forêts d'.\lgérie faisaient partie du do-
maine de l'État. En s'arrètant aux bois exis-

tants, elle a manqué de prévoyance, elle lé-

gislateur eût été bien avisé s'il avait aussi

compris dans le domaine de l'État les sols

arides, dénudés, qui forment les portions les

plus dégradées des bassins de réception des

principaux thalwegs. Ces terrains sans va-

leur fi.'raient aisément, en surface, le contin-

gent forestier nécessaire, et il ne serait pas

malaisé de donner d'amples compensations

agricoles, en échange de la privation des

maitires jouissances pastorales qu'ils pou-

vent représentei'.

Qu'une disposition nouvelle complète donc
dans ce sens la loi de IS.ïl. Les terrains

qu'elle ajouterait au domaine forestier ne

sont pas de ceux qui réclameraient des tra-

vaux onéreux de restauration. Là, point de

barrages ni d'ouvrages d'art. Il suffirait de

mises en défends, de frais de garde, de récé-

pages, de quelques semences, pour assurer

leur reboisement; car les ravages des trou-

peaux, les incendies, ontseulspu dépouiller

à ce point un sol qui se prête parfaitement

à la végétation des essences spéciales au

climat.

Les limites des forêts de protection posées,

on aurait à sortir du cercle vicieux dans
lequel on tourne depuis quarante ans, et

qui consiste à restreindre les allocations

budgétaires du service forestier de l'Algérie

parce que les forêts rapportent peu, et à

avoir des forêts improductives, parce que
leur gestion est forcément incomplète.

Les forêts, voire les broussailles qui font

partie du domaine de l'État, ne larderont

pas à apporter un précieux contingent aux
ressources du pays, lorsqu'elles seront sous-

traites aux déprédations et administrées avec

esprit de suite. A ne considérer que le chêiie-

liêgc qui se trouve en .Algérie dans une de

ses zones de prédilection, il y occupe environ

430,000 hectares, et l'on peut évaluera 20 mil-

lions au moins le revenu annuel de ces seuls

massifs, quand ils seront en pleine et régu-

lière production.

En résumé, les intérêts coloniaux de

l'Algérie conseillent d'y constituer un do-

maine forestier de cinq millions d'hectares

environ, formé des massifs existants amélio-

rés, et de périmètres de forêts de protection

à créer dans les bassins de réception dégra-

dés.

Ce qui est indiqué ici se rapproche, ]iar

plus d'un cùti', des dispositions qui ont été

adoptées dans l'Inde.

Quand le gouvernement britanni()ue a

jugé utile de créer un domaine forestier

d'État sur les versants de l'Himalaya, il a

fait délimiter trente millions d'acres de

forêts. La garde en a été confiée à un per-

sonnel tiré de l'armée des Indes et pris, en

grande partie, dans l'élément indigène. Puis

sont venus de la métropole des forestiers

qui ont appliqué à cet immense domaine
les méthodes de gestion et d'administration,

empruntées surtout à l'enseignement fores-

tier français.

La France est mieux placée pour faire au-

jourd'hui en Algérie ce que l'.\ugleterre ac-

complit depuis vingt-cinq ans dans l'Inde.

Qu'elle se mette résolument à l'œuvre : il y
va des intérêts essentiels de sa grande co-

lonie méditerranéenne.
Henri de Venkl.
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I. THÉORIE DE LA FORTUNE DE L'ÉTAT.

1. La fortune de lÉtat et la science des finances.

La ioi'lunc de l'Etal, est l'olijet de la science

des fiiKinces, (iiii en définit le caractère, en
distingue les (lémonts, en détermine le mode
de gestion.

2. Définition de la fortune de l'État.

Pour pouvoir définir avec précision ce

qu'il faut entendre par ces mots : fortune

de l'État, il faut se faire d'abord une idée

scientifique des attributions de l'Elat, se

rendre un compte clair de l'action récipro-

que exercée par l'État sur l'individu et par
l'individu sur l'Etat; il faut avoir, en un
mot, préalablement défini l'État lui-même,
dans son but, dans son utilité et dans son
fonctionnement (V. Ét.\tj.

11 ne suffit pas, en effet, de dire, sans se

préoccuper de ce qu'il faut penser de l'État,,

que sa fortune est l'ensemble de ses biens,
car c'est un caractère commun à toutes les

fortunes que d'être un ensemble de biens, et

cette définition s'appliquerait à la fortune

des particuliers, tout autant ((u'à celle de
l'Etat,

Ce serait d'ailleurs une définition qui,

'(uoi qu'on en dise, engagerait la définition

même de l'Etat parce qu'elle supposerait un
État personnel, dont l'existence pourrait être

conçue comme une réalité en dehors des ci-

loyens qui se meuvent avec lui.

Rien ne serait plus simple et ne satisferait

mieux les apparences que de parler de l'Élat,

envisagé dans sa fortune, comme d'un parti-

culier riche, le plus riclie de tous, par ses

terres, ses bois et ses capitaux, un haut per-

sonnage gérant son patrimoine avec plus ou
moins de sagesse, dépensant ses revenus
avec un sentiment plus ou moins éclairé de

ses vérital)lesbesoins et de ses devoirs envers
lui-même et envers les autres, (djligé à faire

11.' bien en proportion de ses richesses, se-

l'ourafile aux i)auvres, comptant avec les ri-

ches, supérieur à tout le monde et gardant
son rang, comme il convient à un seigneur,

il un patriarche, à une providence.

Mais ce n'est là que le caractère extérieur

de la fortune de l'État, et on en aurait une
idée tout autre et plus rapprochée de l'idéal

économique , si on ne voyait dans l'État

que nous-mêmes, et dans sa fortune qu'une
simple partie de la nôtre, que si on ne lui

reconnaissait d'autres ressources légitimes

que ce que nous lui abandonnons sur nos re-

venus, que si on ne trouvait dans ses dé-

penses rien d'autre que le prix de travaux

que nous faisons en commun.
Si pourtant l'Etat n'était iju'un gérant, élu

ou suiji, chargé des alTaires des citoyens,

comment pourrions-nous parler de sa for-

tune /Cetteprétendue fortune, d'où viendrait-

elle et que deviendrait-elle? Les citoyens en

seraient les maîtres; il n'y aurait plus, à

proprement parler, de fortune de l'État ; il

n'y aurait qu'une fortune nationale, formant
un grand tout, gérée par un mandataire

commun pour une part, et par les citoyens

eux-mêmes, pour le reste.

Dans cette liypolhèsc, qui satisfait d'ail-
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leurs beaucoup plus que la première aux
couditions des lois ('conomiques, s'il y a

enclore dos rcssourci's mises eu comuiuii et

constituaut une certaine masse Je biiMis. il

est possible do dire de ces biens qu'ils sont

la dotation de l'État, mais il n'y a plus de

place pour l'idée d'un patrimoine, d'une

propriété en terres ou eu capitaux, d'une

accumulation de richesses appropriées, pro-

duisant des fruits au profit d'un proprié-

taire.

Et pourtant, bien ([u'oii n'aperçoive pas la

raison d'être économiiiue d"nn patrimoine
d'État, qu'il soit diflkile d'en concevoir la

formation et d'en reconnaître l'utilité, au
point de- vue du développement de la ri-

chesse nationale, on est bien oblij^é d'ad-

mettre qu'il n'y a pas d'État — et par Etat il

faut entendre toutes les personnes morales

qui le complètent et en sont comme le cor-

tège obligé, provinces, communes, etc., — il

n'y a pas d'État, disons-nous, qui ne possède

un patrimoine, qui n'ait des terres, des bois,

des industries, des capitaux, qui ne soit un
propriétaire, au sens le plus strict du mot.

Le patrimoine privé de l'État a une origine

historique ; il est l'expression, dans l'ordre

économique, de la confusion qui se fait,

dans l'ordre politique, entre le prince et Ir

peuple.

Le domaine de nos premiers rois, agrandi

par les mariages, divisé entre les enfants, re-

constitué par des alliances, des achats, des

cessions, des guerres, n'a pas d'origine éco-

nomique, mais il est un des produits de l'his-

toire. Il est né des lois de l'histoire et de

la politique V. Phlitiqle', et ces lois, qui

l'ont formé, sont encore en activité. Elles

ont pennis qu'il fût transformé, mais non
pas (ju'il disparût. Os lois <le l'histoire, on

les retrouve encore vivantes dans les i)ays

neufs où le vieux monde verse le trop-plein

de sa population. Elles y reconstituent, ou
plutôt elles y constituent à nouveau, dans
des conditions différentes et môme contraires

à celles du passé, un patrimoine d'Étal, ap-
])roprié, ]iroiluisant des revenus, créant au
profit de l'État des droits semblables à ceux

des citoyens proprié'taires et renouant, après

des siècles, la chaîne du tenqis.

De sorte qu'on ne peut pas affirmer que la

fortune di: l'Etat soit iiersonnello, — les lois

économiques s'y opposent — , ni qm>, fondue

dans la fortune nationale, elle y perde jus-

qu'à la possibilité d'être constituée en pa-
trimoine — les lois de l'histoire et de la

politique ne le permettent pas.

Si la fortune de l'Etat n'est pas la forlu le

d'un être que nous aurions formé à notre

image, pour le rendre apte à posséder des

biens, elle n'est donc pas, non jibis, la for-

tune de tout le monde.
On ne junit pas dire qu'elle soit indépen-

dante de la richesse de tout le monde; ou ne
peut pas la concevoir non plus comme uu
ensemble de délégations sur la fortune de
tous les citoyens, pour servir à i)ayer des
travaux communs.

Si la fortune de l'État ne renfermait pas
d'autre idée que celle d'une gestion com-
mune de biens indivis, on ne pourrait plus
c'oncevoirl'État comme l'expression du passé,

du présent et de l'avenir de la nation; il ne
serait pas autre chose que les générations

éplii-mères de citoyens avec lesquelles il se

confondrait ; on ne pourrait pas en dire qu'il

vient de ]dus loin ni qu'il va plus haut.

11 faut ilonc, après avoir pesé ces contradic-
tions, s'arrêter a une définition complexe,
qui puisse être avouée par la science écono-
mique, sans être désavouée par la science

politique.

La fortune de l'État doit être considérée

comme l'ensemble des biens qui assurent

l'existence de la nation dans le présent et

dans l'avenir, comme elle l'a fait dans le passé.

Elle remplit les couditions que la science

financière considère comme nécessaires,

quand, d'une part, elle n'entrave pas le dé-
veloppement de la richesse nationale et

quand, d'autre part, elle laisse toutes les

carrières ouvertes à l'initiative des citoyens,

sans afTaiblir l'énergie clrs individus ni faire

évanouir leur resiionsabiliti'.

3. Éléments de la fortune de l'État.

La fortune de l'Etat se compose : I" de
teri'cs, de bois, di' mines, de salines, etc., qui

constituent un domaine foncier; 2" de capi-

taux engagés dans des entreprises et des in-

dustries d'État, de fonds, reliquats de gestion

ou espèces réunies à l'avance pour être ulté-

rieurement dépensées, qui constituent, sauf

pour la partie immobilisée dans l'industrie,

une fortune mobilière; M" de droits et res-

sources annuels provenant des contributions

et des impôts qui constituent une dotation

pour les services jinblics.

4. Domaine foncier de l'État. — Son développe
ment, sa décadence, sa reconstiti 'ion.

La proportion de ces divers éléments est

variable selon les époques et les pays.

Dans la vieille Europe, le domaine foncier

était la partie principale de la fortune de

l'État. Confondue avec celle du seigneur, du
prince et du roi, la fortune de l'Etat était

formel" d'un grand nombre de domaines,

dont les fruits servaient à défrayer la souve-

raineté.
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Les revenus des souverains consistaient en

<lenrées qui ne se translornuiient qiiedil'lici-

Icment en argent. On possède de curieux dé-

tails sur les dépenses dos rois d'Angleterre,

au moyen âge, alors que, pour faire vivre leur

*'our, ils se transportaient d'une propriété à

une autre, pour en consommer sur place les

produits.

Ces domaines fonciers avaient une consis-

tance et une origine qui ont varié, selon les

pays et le temps. Ils ont formé, aux épo-

ques successives de l'histoire, la fortune ter-

ritoriale des souverains en Europe et dans
les autres parties du monde, avec des dilTé-

rences nées de la diversité des civilisations.

11 n'y a pas de peuple chez lequel il n'ait

existé et il n'existe encore un patrimoine
foncier de l'État.

Ce patrimoine a perdu de son étendue; il

joue un rôle moins important qu'autrefois
;

il n'est plus l'élément principal de la fortune

de l'État, mais il subsiste. 11 tend même à

reiirendre une place prépondérante dans la

fortune des colonies d'Amérique et d'.\us-

tralie, oii l'État se fait un domaine foncier,

l'agrandit et l'administre en vertu de prin-

cipes particuliers. Le mode de constitution

et de gestion des propriétés de ces États

exerce même, de nos jours, une influence

considérable sur la fortune et le dévelop-
pement de la propriété privée elle-même.
Dans les colonies dont nous parlons, où il

existe de grandes étendues do terres non
appropriées, l'État se les attribue, mais il

s'abstient en général, pour le présent, do les

gérer lui-même. Il en fait l'abandon aux
particuliers sous conditions, soit au moyen
de ventes, soit au moyen de concessions tem-
poraires, gratuites ou non. 11 arrive souvent,
il est vrai, que le concessionnaire devienne
propriétaire définitif, mais le contraire peut
se jn-oduire et a été fréqueninient stipulé.

Ouand on insère dans les contrats de conces-
sion une clause de retour à l'État au bout
d'un certain nombre d'années, il doit en
résulter forcément dans l'avenir la consti-

tution d'un donuline foncier national.

Les terres qui sont aujourd'hui improduc-
tives ou qui ne rendent encore (jue peu de
chose donneront, à l'expiration du terme
convenu, des revenus très importants, et

l'État se trouvera posséder des ressources

annuelles propres, applicables à ses besoins
et qui deviendront le principal élément de sa

fortune, comme chez les peuples anciens.

Il est donc à peu près certain que dans
les parties du monde colonisé par l'Europe,

il se forme et se formera un domaine foncier
analogue à relui qui a existé chez nous dans
les premiers siècles de notre histoire.

C'est là une conception nouvelle du do-

maine de l'État qui nous réserve beaucoup
de surprises.

L'appropriation de terres coloniales sans
maître et leur retour probable à l'État, après

une mise en valeur par des concessionnaires,

a faitenvisagersous un jour nouveau le droit

de propriété lui-même, et a préparé sans
aucun doute les esprits à la doctrine de la

nalioiialisatlon de la terre (Voyez ce mol).

Ce ne peut être, en effet, que la formation

en cours du domaine colonial, et l'habitude

qu'on a prise dans les pays neufs de consi-

dérer la propriété individuelle comme une
création de la loi, ijui expliquent le succès

prodigieux de la doctrine de nationalisation

de la terre, dans toutes les parties du monde
où les Anglais se sont établis et qu'on a

appelées la plus grande Bretagne.

La fortune de l'État se composerait, dans
cette hypottièse, de toute la fortune immobi-
lière de la nation, et la rente de la terre

(Voyez ce motj serait employée aux dépenses
communes.
On arriverait ainsi à des résultats sensi-

blement analogues à ceux que produiiait un
impôt foncier unique (Voyez ce mot) qui ab-

soiberait la totalité du produit net du sol.

C'est par là que les fondateurs do la nou-
velle école prétendent se rattacher aux théo-

lies de Quesnay et de Turgot (V. Quesnay,

Tl:ik;ot, Dl: Po.nt de Ne.mol'rs, Phvsiocbates).

Les physiocratcs, en demandant que l'État

puisât toutes les ressources dont il a besoin

dans un impôt unique sur les terres, ne

diffèrent des disciples de M. Henry deorge
que par la mesure, et parce qu'ils laissent

une portion du produit de leurs terres à

ceux qui en sont les propriétaires, tandis que
les prétendus héritiers de leur doctrine

épuisent la rente et transforment ainsi la

pleine propriété des occupants en une sorte

de concession qui ressemble a une loca-

tion.

En dehors du domaine privé de l'État

(V. Domaine), il existe un domaine public.

Ce domaine comprend les biens que l'État

détient «i tant qu'il représente l'intérêt

général des citoyens. Tels sont, par exem-
jile, les routes, les canaux, les ports et autres

ouvrages construits en vue de l'usage com-
mun, les fortifications destinées à la défense

du territoire national, les éditicos consacrés

soit à un usage commun, comme les églises

et les temples, soit à un objet d'utilité gé-

nérale, comme les écoles et les musées, soit

aux services des divers organes de la puis-

sance publique, comme les ministères, les

palais de justice, les casernes etc.
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5. Industries d'État et capitaux de l'État. — Ori-
gine et développement. — Caractère anti-
économique de ce développement.

Mais il y a une autre partie, une partie

plus nouvelle de la forlune de l'État, qui est

formée de capitaux placés dans des entre-

prises, [lar suite de l'extension qu'on a don-
née aux attributions de l'État.

L'État se fait industriel; il a des adminis-

trations qui ressenibloiit à des établisse-

ments commerciaux; il possède des usines,

et pour fonder ces établissements et ces

usines, il a réuni des capitaux avec lesquels

il a fait face à des dépenses <[u'on pourrait

appeler justement de premier élal)lissement.

Celle introduction d'un semblable élément
dans la forlune de l'État se lie ;i l'exercice

des monojxiles financiers, car c'est pour
cxphjiter ces monopoles qu'on a créé de

vérilables usines productives do revenus.

C'est [tour assurerla rentrée des impc'ils dont

le taux était très élevé, par rap[iort a la va-

leur des choses imposées, que l'Étal s'est, par

exemple, réservé en France le mouo]polc du
tabac et des allumettes (V. Monopole,! et que
d'autres pays, comme la Suisse, ont établi le

monopole de l'alcool.

11 y a bien eu d'auln's fabriques eiitrete-

lenues par les États à des époques aiitérieu-

les et aujourd'hui encore, dont l'origine n"a

rien de fiscal, comme certaini's fabricpies de

porcelaine et de tapisseries. Celait comme le

luxe des souverains, protecteurs d'arts spé-

ciaux, voulant doler de ces arts leur pays et

créant des fabriques modèles, qui formaieni

en quebpies sorte des annexes aux grands
musées d'art (V. Be.\i'x-.\kts).

Le monopole de la poste a encore une
autre origine : c'est la nécessité pour le gou-

vernement d'assurer ses communications
avec ses agents, sur tous les points du ter-

ritoire. On a, par extension, fait du service

des postes et plus tard des télégraphes (Voy.

ces mots) une véritable industrie d'État, à

laquelle on s'est d'ailleurs contenté de de-

mander dans un certain nombre de pays,

pour tout bénélice, de couvrir les frais des

transports admiuisiratifs du gouvernement.
Mais il n'en est pas moins vrai que l'admi-

nistration des postes a conslilui- d'abord

une simple industrie do trausiunls pour le

service de l'Klal. Elle est née do cette idée

que l'Élat peut, dans certaines circonslances,

faire pour lui-même et par lui-même, mieux
que des particuliers et qu'il doit craindre de

demander à l'industrie privée (pielques-unes

des fournilures dont il a besoin. C'est la

même conception de leur intérêt qui a fait

créer par les États des manufactures d'armes.

de |i(.udre, des ateliers de constructions na-

vales.

Mais ce tpii a duuiK' le (dus de développe-

ment aux induslries d'Élal, c'est que les

monopoles, conçus d'abord dans l'intérêt du

Trésor public, ont paru plus tard pouvoir ser-

vir ce qu'on a désigné par le nom d'intérêt

général de l'industrie cl du commerce de la

nation.

C'est ain>i ipie l'Élat >'est fait banquier

par les bons de posti', par le recouvrement

des factures et des effets de commerce, par

les caisses d'i'pargne que l'Ktat garantit, et

surtout jiarles caisses d'i'pargne postales (iui

font des virements de. compte d'une place à

une autre ;V. C.\issk D"Ér.\nc,NE}.

Il est devenu, en outre, entrc])reneur géné-

ral de transports, faisant pour le public le ser-

vice des articles de messagerie et des jietits

colis. 11 a construit, acquis et exploité des

chemins de fer. On lui demande de iirendre

la responsabilité de l'organisai ion d'un outil-

lage national pour diminuer les frais géné-

raux de la production des particuliers, con-

ception toute spéciale des devoirs de l'Etat.

Tout un patrimoine nouveau a surgi, pour

réaliser ces combinaisons, capital créé quel-

quefois par des prélèvement sur les impôts,

le plus souvent par des ajqiels au crédit,

qui depuis un certain nombre d'années se

cliilTrent par des milliards.

Le domaine industriel de l'État est sans

aui'un doute appelé à dépasser partout en

importance son domaine foncier. Le capital

des chemins de fer représente h lui seul des

sfunmes énormes, cl la vahmr des forêts do-

maniales est ou sera bientôt inférieure à la

valeur des chemins de fer dans tous les pays

du mondi^
Seule, la réalisation du système de la na-

tionalisation de la terre, en transformant les

|iropriétés privées en propriétés publiques,

jiourrait contre-balancer l'importance du

domaine d'État industriel par celle du do-

maine d'État foncier.

Ainsi, les lois économicpies ont d'abord agi

dans le sens de la destruction du domaine

foncier. Un nouveau domaine composé de

capitaux industriels, immobilisés ou non, a

été créé jiar le mouvement même de l'indus-

trie, laiduiiarl du ten}ps, il faut le reconnaître,

en contradiction avec les lois économiques;

et ce nouveau cbunaine ]iaraissait devoir rem-

placer dans la constitution de la fortune de

l'État, celui des premiers temps de notre his-

toire européenne, lorsqu'une évolution d'un

catactère social a révélé dans l'Amérique du

Nord et en.Vuslralie une tendance a rendre

au domaine foncier de l'État son ancienne

prôponilérance.
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Cet ensemble Je faits historiques, poli-

tifiues, économiques et sociaux, fournit la

preuve la plus évidente de l'indestruclibilité

du domaine ou patrimoine d'Étal, qui a été,

est et sera toujours un des éléments néces-

saires de la fortune de l'État.

6. Ressources annuelles de l'État — Prélèvement
annuel sur la richesse des citoyens.

A ces deux éléments foncier et industriel

de la fortune de l'État, il faut ajouter l'en-

semble de ses ressources annuelles c[ui eu

forment le troisième et le plus considérable

élément.

Si l'État est riche en biens, il l'est surtout

en revenus. La portion la plus importante de

sa richesse est et sera de longtemps — pro-

bablement toujours, il faut l'espérer — la

part annuelle qu'il prélève sur la richesse de

la nation, au moyen de ta.xes, d'impôts et de
contributions de toute nature. 11 est inutile

de dresser le catalogue de tous les impôts;

leurs caractères généraux seront indiqués

plus loin. On trouvera sur le choix de ces

impôts, sur leur assiette, sur leur exploita-

tion, tous les dévelopements nécessaires dans

des articles spéciaux; on les appréciera som-
mairement dans ceux des paragraphes du
présent article qui seront consacrés aux
principes et aux méthodes de gestion de la

fortune de l'État.

7. Fortune de l'État dans ses rapports avec la

fortune des particuliers. — Influence réci-

proque.

La fortune de l'État et celle des particu-

liers forment la richesse nationale. Elles

sont composées des mêmes éléments com-
binés dans des proportions différentes.

La fortune des particuliers est beaucoup
plus grande que l'autre, mais l'une et l'autre

se pénètrent incessamment, ont l'une sur

l'autre une action réciproque, tantôt favo-

rable, et tantôt malfaisante.

Cette pénétration et cette influence agissent

sur la production, la consommation et la dis-

tribution de la richesse dans la nation, en

raison d'abord de la composition de ces deux
fortunes, c'est-à-dire selon la proportion qui

y est établie entre les divers éléments que
nous avons distingués, et aussi en raison des

principes qui président à leurgestion, c'est-à-

dire selon que l'État ou les individus se font

dans leur gestion propre des concessions

plus ou moins étendues, comme c'est le cas

lorsque les individus renoncent à exercer sur

un point leur action individuelle à cause du
profit ((u'ils espèrent retirer de cette renon-
ciation, ou lorsque l'État abandonne au con-

traire aux citoyens une de ses attributions.

espérant accroître par cet abandon la ri-

chesse nationale en développant l'énergie et

l'initiative des individus.

8. Proportion des divers éléments qui les com-
posent. — Les ressources prélevées sur celles
des citoyens doivent former la part prépon
dérante de la fortune de l'État.

La proportion qu'il faut essayer do garder
entre les différents éléments de la fortune de
l'État dépend de la conception qu'on se

forme de l'État, de ses droits, de ses de-

voirs, de ses attributions naturelles.

Quand on veut restreindre l'action du
gouvernement, comme le demandent les

économistes, il faut empêcher le patrimoine

de l'État de s'accroître et faire obstacle à

ce que l'Étal devienne capitaliste et capita-

liste toujours prêt à faire valoir ses fonds

dans l'industrie et le commerce, de la même
manière que les autres capitalistes qui se

trouvent dans la nation.

Ceux qui désirent développer, loin île

l'afTaiblir, le ressort de l'énergie individuelle

et aflirmer la responsabilité humaine, cher-

chent à donner, dans la composition de la

fortune de l'État, la prépondérance aux res-

sources annuelles sur le patrimoine et

essayent de constituer ces ressources an-
nuelles prélevées sur le revenu des citoyens,

de manière à ne pas troubler l'action des lois

naturelles de l'économie politique.

11 ne faut pas oublier, en effet, que les

impôts et les contrilnitions publiques ne sont

que des portions de revenus privés, et que le

clioix de cette portion, le mode suivant lequel

elle est détournée de son emploi naturel, en

passant d'un particulier à l'Etat, peuvent
avoir une influence dominante sur la ri-

chesse des citoyens, sur le développement de
leur industrie, sur leur activité propre, sur

l'accroissement ou la diminution de leur

bien-être et de leur fortune.

La composition de la fortune de l'Etat n'a

donc pas seule de l'action sur la richesse

nationale.

Le mode de gestion de cette fortune, quelle

que soit d'ailleurs la proportion dans laquelle

se trouvent combinés les •éléments qui la

composent, aune importance ati moins égale

et une influence non moins grande sur l'état

économique de la nation.

II. PRINCIPES QUI DOIVENT GUIDER DANS
LEUR GESTION LES ADMINISTRA
TEURS DE LA FORTUNE DE L'ÉTAT.

9. Opposition entre les modes de gestion de la

fortune de l'État et de celle des citoyens.

Les principes qui doivent inspirer les par-

ticuliers et l'État, dans la gestion de leur

fort une, sont en quelque sorte contradictoires.
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La fortune des iniliviilns no peut èlie ad-
ministrée, ce qui est l'cviduiice nièmu, (|U(;

dans l'intérêt exelusif du ]iri)priétaire.

La fortune de l'IOtat, et nous entendons par
cette expression non seulement les terres

et les capitaux, mais aussi les droits et reve-

nus annuels, ne doit pas être administrée

comme un bien indivis entre ceux qui for-

ment la nation, mais comme un bien réservé

qui garantit en même temps l'intérêt col-

loi-tif des citoyens, la grandeur, l'autorité et

la puissance de l'Etat, dans le présent et

dans l'avenir.

L'intérétgéuéral, qu'on peut appeler aussi

l'intérêt de l'Etat, n'est pas nécessairement

d'accord avec les intérêts actuels d'un eei'-

laiu uoniljre d'individus, ni même avec la

somme des intérêts de tous les individus

réunis.

11 faut examiner successivement les prin-

cipes qui doivent être appliqués à la gestion

de la fortune de l'État sous ses trois formes :

domaine privé, industries d'État et capitaux,

contributions puldiqucs. Ces principes ne

sont pas partout les mêmes et les dillërences

qu'ils présentent sont utiles à signaler.

10. Principes d'administration du domaine fon-

cier. — Jouissance par l'État. — Jouissance
commune.

L'État doit, en géuéral, administrer son

domaine privé comme un pi-opriétaire ordi-

naire; mais il est cependant obligé, dans un
certain nombre de cas, de se guider d'après

des principes différents de ceux auxquels

obéit le propriétaire ordinaire, jxiur ]tou-

voir tenir compte des intérêts généraux de

la nati(U). L'administration du domaine
forestier iV. Fohètsj nous fournit un exemple

a l'appui.

L'État ne doit pas cherclicr, comme le

ferait un propriétaire ordinaire, à tirer de

ses bois un revenu aussi élevé que possible ;

il ne doit pas, comme c'est ordinairement

le cas pour les bois des communes, les alfec-

ter à. l'usage collectif des habitants qui ha-

bitent les lisières. 11 doit avoir pour prin-

cipale préoccupation, dans la gestion de

son domaine forestier, de conserver, parfois

même de créer, quand il ne reste plus rien,

de vastes massifs boisés, pour faire obstacle

aux inondations et à tous les périls que le

déboisement engendre.

Les populations ont de la jieine à com-
jirendre la distinction fondamentale qu'il

faut nécessairement établir entre les pro-

priétés communes et les propriétés de l'État,

et ce qui contrilme à propager cette erreur,

c'est que la gestion des biens communaux
ressemble nécessairement, par beaucoup de
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côtés, à la gestion de liiens particuliers restés

dans l'indivision.

],a jouissance eu ('(Uiimun ne doit jias être

confondue avec la jouissance par l'Ktat ;

c'est pourtant une confusion qui se fait très

souvent et ([ui, en se généralisant, peut avoir
des conséquences ti-ès graves.

11. Gestion des monopoles et des industries
d'État. — Transformation des prix de vente
en tarifs d'impôt

.

La gestion des monopoles, des industries

d'Élat et des capitaux mis à la disposition

du Trésor jjublic doit être, comme celle

du domaine privé, analogue à celle des i)ar-

tieuliers.

Les monopoles ont été d'abord fiscaux et

ont eu pour objet d'angmenti'r les ressources

de l'IClal en lui permettant de vendre aux
particuliers certains produits plus cher
que n'auraient pu le faire des industries

libres. L'augmentation du prix de vente, par
la suppression delà concurrence, constituait

et constitue encore un impôt et cet im]iôt

s'ajoute au bénéfice industriel. Mais on a

imaginé des monopoles nouveaux de com-
merce et d'industrie, administrés dans un
esprit très éloigné de toute pensée de lucre

et dans le but, non i)as de faire entrer des

ressources dans le Trésor, mais de réduire

les frais de production et les dépenses des

particuliers.

L'objet des anciens monopoles était de
faire gagner de l'argent au Trésor en aug-
mentant les dépenses des nationaux; celui

des nouveaux monopoles est de diminuer
les dépenses des nationaux en augmentant
les dépenses de l'État.

Au lieu de demander aux monopoles exclu-

sivement une ressource, il arrive trop sou-

vent (|u'on recherche leur action protectrice

au prolil de certains produits. On fait du
nn)uopole du tabac un encouragement à la

culture indigène du tabac, et on s'en ."ert

pour donner satisfaction aux intérêts des

populations agricoles.

On veut introduire dans certains pays le

monopolo de l'alcool pour en faire l'instru-

ment d'une protection agricole, par la faveur

qu'on accorde, dans l'organisation ou la

gestion de ce monopole, tantôt à la culture

du maïs ou de la pomme de terre, ou de la

betterave, tantôt à celle de la vigne ou des

arbres fruitiers.

Ce même esprit s'applique d'ailleurs à

toutes les industries d'État, aussi bien à

celles qui sont monopolisées qu'à celles qui

ne le sont pas.

On veut faire exploiter les chemins de fer

par l'Etal, non pour augmenter les rcs-
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sources du luidicrl, mais pour rtiiiailir uiio

portion du prix des factures de transport

entre les coiitril)ual)les, afin d'ayir sur la

production nationale.

Il y a un caractère commun à la gestion de

toutes les industries d'Étal, monopolisées ou

non, c'est de transformer en un impôt le ta-

rif des objets livrés à la consommation ; la

conséquence est de poser devant le pays, à

l'occasion du prix de produits manufacturés

ou de services rendus, toutes les questions

que fait naître l'étude de la juste répartition

(le l'impôt entre les citoyens. Cette confu-

sion entre l'idée d'un prix et celle d'un im-
pôt peut ne pas avoir d'inconvénients pour
les taxes postales, ou pour le prix du tabac,

mais dans les grandes allai res, et particulière-

ment dans celles de transports, elle fait naitre

chez les citoyens l'idée que l'État a pour mis-

sion d'égaliser la situation industrielle et

commerciale des différentes régions et de

refaire la géographie économique de la na-

tion.

12. Gestion des capitaux de TÉtat. — Influence
du mouvement des capitaux de l'État sur
les affaires.

11 y a une gestion d'un ordre particulier

qui semble devoir être classée avec celle

des autres biens, mais qui en diffère sous

beaucoup de rajiports : c'est la gestion des

capitaux qui sont à la disposition du Trésor

public.

11 n'y a pas en principe de différence entre

le mode de gestion de ce bien et celui delà
gestion d'un domaine ou d'une industrie,

mais on peut dire néanmoins que, tout en se

maintenant dans lu limite la plus étroite de

ses attributions, l'État qui gère des capitaux

exerce, volontairement ou non, une influence

d'un genre tout à fait particulier sur le

mouvement des capitaux dans la nation.

On peut gérer un monopole dans un intérêt

purement fiscal; ou peut demander à une
industrie d'État do se restreindre à fournir

à l'administration, au plus juste prix, les

produits de sa fabrication. Les gouverne-
ments n'obéissent pas à une nécessité en
étendant leurs attributions, en devenant
commerçants ou industriels. Ils peuvent ré-

sister à des entraînements. 11 leur sufllt

d'avoir la volonté suflisante de respecter les

lois économiques.
Ce n'est plus le cas pour la gestion des ca-

pitaux. L'Etat est le plus grand banquier de
la nation

; il opère lui-même, ou par l'inter-

médiaire de banquiers, ses recettes et ses dé-
penses. Quand, tout en restant dans la limite

de ses ressources, il dépense plus vite qu'il

HC reçoit, il est obligé de recourir à des

moyens provisoires pour balancer non pas
son ijudgel, mais sa caisse, par des opéra-
lions provisoires comme l'émission de bons
du Trésor, la négociation de papiers, les anti-

cipations, les emprunts en billets de ban-
que, etc.

11 résulte delà masse des opérations finan-

cières forcément entreprises par l'État une
série de faits économiques qui influent sur
l'abondance ou la rareté des capitaux, sur
la circulation monétaire, sur le change
(V. Mun.n.kie). Cette action s'exerce quelque-
fois avec préméditation et il y a eu des abus,

mais elle est naturelle et ne peut jamais être

nulle.

Un gouvernement qui n'a pas la volonté

d'intervenir dans les affaires de banque, de

cliange, de fonds publics, y intervient néan-
moins forcément; c'est déjà beaucoup qu'il

n'ait pas la volonté de faire naître les occa-

sions d'intervenir, mais qu'il fasse naitre

ou non les occasions, l'action qu'il exerce est

incessante '. (V. Aciot.\ge.)

13. Ressources de l'impôt. — Différence entre les
dépenses des particuliers et celles de l'État.
— Les charges publiques et les avantages
que sont en droit d'en attendre ceux qui le.s

supportent.

Le dernier élément de la fortune de l'État

est constitué par l'ensemble des droits que
l'État exerce pour s'attribuer, par les impôts
et les contributions, une partie du revenu
des citoyens.

La gestion des revenus publics a pour ob-
jet d'obtenir la totalité des ressources que
comporte rétablissement des contrilni lions

publiques et d"api)liquer intégralement leur

produit aux dépenses de l'État.

1. Rien n'est plus vrai eu tlièorie, a dit M. Eagehot, que
le principe économique que la bauque est un commerce,
rien qu'un commerce, et rien n'a été sûreraeot mieux établi

par une longue expérience que cet axiome, qu'un gouver-

nement qui intervient ilau.'; un genre de commerce nuit à ce

commerce. Le mieux indubitablement que puisse faire un
gouveruement en ce qui regarde le marche des capitaux, est

de le laisser à lui-même.

Mais un gouveruement ne peut appliquer ce princi|ie

universel que s'il garde dans ses caisses son propre argent.

Le gouveruement a nécessairement, à certains moments, de
grosses sommes en caisse. 11 est de beaucoup ia plus lich''

association du pays
;
ses revenus, payés eu argent, surpassent

de beaucoup ceux de toute personne ou de tout corps cnns-

titué. Et s'il dépose, au fur et à mesure qu'il les perçoit, ses

immenses revenus dans une banque, il devient immédiate-

ment intéressé à la jirospérité de cette banque. Il ne peut

pas payer les intérêts dont il est débiteur si la bauque ne

peut mettre à sa disposition ses dépôts publics à l'échéance ;

il ne peut payer les traitements et salaires, et faire lace à

ses dépenses variées si sa banque manque, dans un moment
quelconque, à ses engagements. Un gouvernement moderne
est comme un homme très riche avec beaucoup de dettes

qu'il ne peut pas payer aisément. Son crédit est nécessaire

à sa prospérité, presque à son existeuce, et si son banquier

fait faillite aumomeufoii il doit payer ses dettes, ses (Viflicul-

tés deviennent énormes, {\\ XiigeUol, Lombard-slreel, p. 101.)
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Klle trouve la justification de ses procédi's

dans la nécessité de pourvoir à îles dépenses

nécessaires par une équitable distriluition

des charges puliliques.

Les dépenses de l'Étal ont un caractère

tout différent de celles des particuliers et ne
concourent pas de la même façon au dévelop-

pement de la richesse nationale.

Les particuliers emploient dans une très

large mesure les dispoiiibilité's qu'ils possè-

dent à faire des dépenses qu'on peut appeler

reproductives. C'est leur droit et leur devoir

d'employer leur activité à se créer une for-

tune ou à augmenter celle dont ils jouissent.

Car, en accroissant leurs capitaux, ils aug-

mentent non seulement leur propre bien-

être, mais ils assurent celui de leur fainille.

Additionnées les unes aux autres, les for-

tunes privées constituent la totalité de la for-

tune ou du capital des nationaux.

Le devoir de l'État est, sans contredit, d'ai-

der les particuliers dans les efforts qu'ils

font pour accroître leurs capitaux, mais non
pas de devenir leur associé ou leur comman-
ditaire.

L'État favorise les ctTorts des citoyens par

une bonne administration, par une police vi-

gilante, par une justice prompte et exacte,

par une sécurité que rien ne trouble. On
peut dire de cette fonction de l'Etat que c'est

un moyen de mettre en commun une partie

des frais généraux de la société.

Mais les dépenses mises de cette manière

en commun ne sont pas au sens économi(jue

des dépenses reproductives. Elles sont une

des charges de la production, et leur dimi-

nution, leur suppression môme, si elle était

possible, n'aurait |)as d'autre effet que la di-

minution ou la suppresion des autres charges

de la production. Il en résulterait un écart

avantageux entre le prix de revient et le prix

normal ou courant, du jour. Il n'y aurait pas

réapparition d'un capital, jadis emprisonné

dans les opérations productives, et qui se

trouverait inopinément dégagé. La dimi-

nution des frais généraux de la production

mis au compte de l'État n'aurait pas pour

effet de rendre à l'industrie un capital que

l'Étal lui aurait, en quebiue sorte, soustrait.

Il en résulterait siniplemeut un avantage

qu'on ne >;iurait d'ailleurs estimer trop

haut: la consommation serait moins chère et

deviendrait, par conséquent, jdus facile.

Il y a donc des dépenses qui ne sauraient

s'élever trop haut, ce sont les dépenses re-

productives; les particuliers ont la charge

de cette nature de dépenses. Il y en a par

contre d'autres qui ne sauraient être trop

abaissées, ce sont les frais généraux de la

produclion, et dans cette catégorie de dé-

penses figurent nécessairement les dépenses
d'un État dont les attributions sont confor-
mes aux lois économiques.

Les particuliers doivent chercher à augmen-
ter les dépenses qu'ils font, pour ac<-roitre

leur activité et rendre plus élevé le chiffre de
leurs affaires. Leur préoccupatiim doit être

d'abaisser le prix de revient de la produc-
tion et d'augmenter les quantités produites.

L'État a un devoir tout autre, c'est de
rendre la production moins chère, en rédui-
sant au miiiinium les frais qui sont indispen-
sables pour mettre les particuliers à même
de déveliipper leur iiroduction à leur aise, et

sans souci ih^s accidents généraux dontlÉlat
doit les préserver.

Malheureusement, il est de la nature des
frais généraux qui forment la dépense de
l'État de ne pouvoir être ni précisés ni dé-

finis.

Ce sont des dépenses mises en commun
dont la liste est pour ainsi dire dressée dans
chaque pays selon les inclinations des peu-
ples, leur degré de culture, d'activité indus-

trielle et de civilisation.

L'avantage de ne pas trop se restreindre

en dressant cette liste des dépenses en com-
mun, c'est que l'extension amène, par l'en-

treprisecngrand déplus de travaux autrefois

individuels, une diminution dans les frais

généraux de la pioduction nationale. D'un
autre côté, l'inconvénient de s'étendre, c'est

que mettre en commun plus de dépenses,
c'est mettre en commun plus de ressources

pour y faire face et ([u'il est difficile d'ob-

server, ce qui serait l'idéal économique, une
proportion exacte entre les services rendus
à chaque citoyen en particulier et les sacri-

fices qu'on exige de lui* Ceux qui profitent

des dépenses de l'État ne sont pas toujours

ceux qui les payent.

Toutes les fois que l'Etat acquiert une
attribution nouvelle, il s'impose une dépense
de plus, et il eu distribue la charge par
l'impôt entre les citoyens. Dans la distribu-

tion de cette charge il lui est imjiossible de
tenir la balance égale, le voulût-il, et il on
résulte une modification dans la distribu-

tion naturelle de la richesse entre les ci-

toyens.

La répartition équitable des charges de
l'État par l'impôt est un problème dont la

solution ne peut être qu'approximative, d'a-

bord parce cju'il est difficile de s'entendre

sur ce que c'est que la justice en matière
d'impôt et ensuite, parce que lors même
qu'on serait d'accord sur ce point, il serait

toujours impossible de trouver des moyens
d'application qui satisfassent à toutes les

conditions de la justice telle qu'elle aurait
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<^li' conçue ; enfin, parce qu'il pstextrèiiicment

ilif'licile de savoir a la charge de qui retom-

Ijeront en définitive des sacrifices imposés à

la masse des contribuables.

44. La répartition des charges publiques. — Jus-

tice en matière d'Impôt. — Diverses catégo-

ries d'impôts.

Depuis Calonnc, on a dit en France que

la grande ressource dans les besoins pres-

sants de l'État pouvait toujours être trouvée

dans les abus, ce qui veiil dire que la péré-

quation de l'iniiiôt peut être obtenue en char-

geant les citoyens qui par abus sont trop mé-
nagés si on les compare aux autres imposés.

Mais la question de savoir quels sont les

<-itoyens qui sont trop ménagés dépend de

ce qu'on appelle la justice en matière d'im-

pôt, et on retombe toujours dans la même
difficulté.

La querelle des impôts directs et des con-

tributions indirectes n'est pas près de finir.

(V. Impôt et Octrois).

Elle est d'autant plus difficile à régler que

les termes dont on se sert, impôt direct, im-

pôt indirect, n'ont pas de définition scienti-

fique arrêtée et sont envisagés par les 'uns

au point de vue de l'incidence réelle (V. 1n-

•cide>xe) et par les autres au point de vue du
mode de perception.

L'impôt sur le capital est souvent opposé

à l'impôt sur le revenu ; mais il arrive que

dans cette distinction on n'est d'accord ni

sur le fond ni sur les mots. Pour les uns,

l'impôt doit être assis sur le capital pour
]iouvoir atteindre le revenu ;

pour les autres,

il doit être assis sur le capital pour atteindre

le capital même, afin que l'État soit entre-

tenu par un prélèvement annuel sur le

capital national.

La richesse acquise doit ]iourvoir, dans

cette doctrine, aux isesoins de l'État, et le tra-

vail doit être affranchi de tout effort au pro-

fit commun. L'attribution annuelle d'une

partie du capital national à l'État pour ses

dépenses n'aurait, disent les partisans de ce

système, que l'inconvénient de ralentir l'ac-

croissement du capital national, mais il en

résulterait pour le travail une facilité si puis-

sante de se dêvelopiier, i(ue le capital

national retrouverait très vite d'un côlé ce

qu'il aurait jierdu de l'autre.

La considération de la iiersonne est, pour
les publicistes de l'école avancée, une des

conditions de la justice, et les mêmes biens

ne doivent pas subir les mêmes prélèvements,

si les propriétaires de ces biens sont dans
des conditions différentes; le principe de la

personnalité de l'impôt leur parail être un
principe de progrès.

On est ainsi conduit à étudier l'effet des

impôts sur le produit brut et sur le produit
net de la nation et, en assimilant toutes les

industries à la terre, on étend en quelque
sorte la doctrine de la rente de la terre à la

production industrielle et commerciale
(V. Impôt).

in. MODE DE GESTION ET CONTROLE DE
LA GESTION DE L'ÉTAT.

15. Procédés d'exécution.

Après avoir distingué les divers éléments
delà fortune de l'Etat, après avoir déterminé
la mauvaise ou l'heureuse infiuence exercée

sur la richesse nationale par la prépondérance
d'un des éléments de fortune sur les autres,

la science financière cherche les principes

de la gestion de cette fortune ; elle condamne
les uns et reconnaît aux autres un caractèrede

justice et de vérité. Elle s'attache à faire res-

sortir les différences naturelles qui existent

entre la gestion du domaine de l'État et celle

d'un domaine privé, entre la direction d'une

industrie d'État et celle d'une industrie libre,

entre les effets produits sur les affaires du
])ays par le mouvement des capitaux, selon

qu'ils appartiennent à FÉlat ou à des ci-

toyens.

Elle considère enfin la gestion des impôts
et des revenus publics, au double point de
vue de la justice des impôts établis et de la

légitimité de la dépense dont ces impôts
fournissent les i-(^ssources.

Mais sa tâche n'est pas accomplie, et

([uand elle a épuisé l'étude de tous les

liroblêmes posés à tant de points de vue
par la revue complète de tous les faits inté-

ressant la fortune de l'État, quand elle se

trouve en face de cette fortune analysée

dans toutes ses parties et critiquée dans tous

les détails de sa formation, il lui reste encore

à juger les procédés d'exécution dont elle

peut recommander l'emploi pour sauvegar-

der les principes de gestion dont elle a re-

connu la justice. Ces procédés d'exécution

sont le budget, la comptabilité, l'établisse-

ment des bilans de l'Étal et du Trésor pu-
blic, le contrôle administratif, judiciaire et

parlementaire.

16. Budget ordinaire. - Théorie des dépenses
nécessaires.

Tous les États dont le gouvernement est

représentatif ou parlementaire ont un bud-

get. C'est un tableau des dépenses et des

recettes établi par prévision. L'exécution en

est assurée par une loi qui prescrit aux mi-
nistres et à leurs agents de se maintenir

dans les limites de la prévision législative.

(V. Crédit.)
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Les budgets sont le plus souvent annuels;
il y a des exemples de budgets biennaux. Le
budget des Pays-Bas a été décennal dans la

première moitié du dix-neuvième siècle.

Certains budgets ont des parties perma-
nentes. (V. Budget, § 10, Emprunts publics,

§ 3 et Finances de l'Angleterre). Ils sont gé-

néralement préalables, c'est-à-dire arrêtés
avant l'ouverture de l'année ou de l'exer-

cice auxquels ils s'appliquent. Quand l'ap-

probation n'en a pas été donnée à temps
par les parlements, on a recours à l'ouver-

ture de crédits provisoires. (V. Budget, § 9).

Ils ont de l'unité, c'est-à-dire qu'ils ratta-

chent à un même état de prévision et à une
même loi d'autorisation toutes les dé-
penses et toutes les recettes. M. Tliiers a
toujours défondu l'unité de budget en France,
Les budgets ont été divisés et ont présenté
souvent à part une partie de la dépense et

dr la recette dans ce qu'on appelle un budget
ordinaire et le reste dans un autre budget ou
dans une série d'autres budgets auxquels on
a donné les noms de budget extraordinaire,

de budget d'emprunt, de dépenses hors
budget, de comptes spéciaux.

Le caractère du budget ordinaire est de
balancer les dépenses annuelles nécessaires
avec les recettes annuelles et courantes de
l'impôt et non seulement de s'appliquer à
des dépenses qui ont toutes un caiactère de
nécessité annuelle, mais de les comprendre
toutes sans omission ni réticence.

On peut dire du budget généralement ap-
pelé ordinaire qu'il renferme la portion de
dépenses indispensable à la vie nationale,

mise en commun par les citoyens ijour pou-
voir se livrer à leurs occupations. Il doit

être alimenté par un prélèvement sur les

ressources annuelles de tous les citoyens.

Les dépenses ordinaires de l'État envisagées

à ce point de vue sont de la même nature
que les dépenses qui font vivre les individus.

Elles ne sont pas reproductives au sens éco-

nomique de ce mot. On peut les comparer
aux frais que font les individus pour se

nourrir, se vêtir et se loger, mais elles ne
peuvent pas être assimilées aux dépenses
reproductives d'un fabricant qui achète les

matières premières de son industrie et paye
les salaires de ses ouvriers.

On a tiré de cette conception du l)udget

ordinaire, qui est l'idéal du budget con-
forme aux lois économiques, cette conclusion

que le montant des dépenses auxquelles il

s'applique doit être déterminé en premier
lieu et que le montant des ressources ne doit

être arrêté qu'en second lieu. La recette est

considérée comme une contribution répartie

entre tous les citoyens pour faire face à la

1.

dépense commune nécessaire, quelle qu'en
soit l'importance.

Quand les dépenses dépassent le total des
ressources qui devaient y faire face, on est

obligé de pourvoir au déficit par un prélè-
vement sur les capitaux de la nation (V. Dette
PUBLIQUE, Emprunts publics) et ce iirélève-

ment est naturellement destructeur d'une
partie de la richesse nationale, puisqu'il est

effectué en sus des contributions annuelles
prises sur le revenu de la nation. Tels sont
les emprunts de guerre contractés pour
payer des dépenses qu'on peut souvent qua-
lilier d'inévitables, mais qui n'ont pas le

caractère de nécessité économique.
Le crédit public a été appelé à combler les

délicits budgétaires que les gouvernements
n'ont pas pu ou n'ont pas su prévenir, par
des emprunts qu'il faut considérer comme
des malheurs publics, d'abord parce qu'ils

ont eu pour cause des malheurs publics
tels que la guerre, ensuite parce qu'ils dimi-
nuent le montant de la richesse nationale.

Le capital prélevé sur la richesse nationale

a été transformé en revenu et dépensé au
même titre qu'une ressource annuelle. C'est

une diminution de capital; c'est une perte.

17. Budget extraordinaire.— Théorie des dépenses
utiles.

Mais il est une partie des dépenses de
l'Etat qui n'a i)as le caractère d'une dé-

pense courante, qui ne ressemble jias à l'em-

ploi régulier d'un revenu annuel, qui repré-

sente à proprement parler une entreprise,

qu'on se plait à comparer à un placement,
à un emploi de capitaux. Tels sont, par
exemple, les grands travaux publics. Cette

nature de dépenses a été le plus souvent
classée dans un budget spécial en rompant
ce que nous avons appelé l'unité du budget,

et on a donné à ce budget spécial divers

noms, mais le plus souvent celui de budget
extraordinaire. 11 y est pourvu par des opé-
rations financières, par des emprunts de

toutes formes, de toute importance. Le sim-

])le énoncé de la constitution et de l'objet de
cette espèce de budget montre qu'il procède

d'une idée tout opposée à celle du budget
ordinaire.

La théorie du budget ordinaire est facile

à saisir. La vie de l'État est entretenue par
si.'s revenus; les ressources indispensables

pour faire face à cet entretien sont consti-

tuées par une sorte d'appel de fonds dont

l'importance se règle sur la nécessité de la

dépense.

Celle du budget extraordinaire est plus

compliquée. Elle est fondée sur ce que l'Élat

peut et doit employer une partie des capi-

68
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taux (lo la iKilicin n un usage pruiluclif. Co

sont dos dépenses industrielles auxquels il

est pourvu par des emprunts dits de la paix

et pour achever ce qu'on nomme l'outillage

national. On dit aussi qu'il est équitable de

l'aire supporter aux générations futures une

partie des charges d'une dépense dont elles

]irofitcront. Telles sont lesdépcnses militaires,

fortifications, travaux de défense; on y pour-

voit encore par des emprunts (V. Crédit pu-

blic, Emprunts publics, Dette publique, Amor-

tissement).

Quelques-unes de ces dépenses sont con-

sidérées comme productives ou du moins
comme pouvant l'être. Le capital prélevé

sur la richesse publique reste capital. S'il

est employé à fonder une industrie, il subit

les conditions de cette industrie. Il se con-

serve, s'augmente ou se détruit, si l'indus-

trie à laquelle il est appliqué est profitable

ou ne l'est pas. Il se détruit malheureuse-
ment plus souvent qu'il ne se conserve ou
ne s'augmente, parce que l'État, quand il se

fait industriel, néglige trop souvent ses in-

térêts, qui sont les intérêts généraux, au
profit de ceux des citoyens, qui sont des in-

térêts particuliers et, par une erreur éco-

nomique regrettable, croit de sou devoir de
produire industriellement à perte, sauf à
en répartir, par l'impôt, la perte entre les

contribuables.

De cette conception du budget extraor-

dinaire, on fait sortir une règle inverse à

celle qu'on applique au budget ordinaire. On
doit déterminer la ressource, d'abord, en la

limitant aux possibilités de la nation, et

c'est après en avoir fixé le montant qu'on
doit arrêter les détails et le total de la dé-
pense.

La raison qu'on en donne s'explique d'elle-

même. Comme il est toujours possible d'exé-

cuter des améliorations utiles, il faut se ré-

soudre à n'entreprendre que celles pour
lesquelles on a les ressources prêtes, ou
dont on peut trouver la dotation dans un
appel au crédit, sans retirer à l'industrie

])rivée les capitaux qui lui sont indispensa-
Ides. Quand on n'a pas d'argent et ([u'on ne
lient pas en em]nunter, on ne fait rien.

C'est à l'argent qu'il faut penser d'abord, et

c'est quand il est jjrêt qu'on fait son plan
de travaux. Il suflit d'énoncer cette doctrine
]iour en faire ressortir le danger.

11 n'y a, dans cette hypothèse, d'autre ga-
rantie de bonne gestion que la mesure avec
laquelle ceux qui dirigent la fortune de
l'Etal sauront apprécier la justice d'une opé-
ration qu'on se résout à entreprendre et

dont on impose la charge à des générations
futures sans avoir pu les consulter.

18. Comptabilité publique. — Son objet est opposé
à celui de la comptabilité commerciale.

Pour pouvoir raisonner la gestion de la

fortune de l'État, pour connaître et consta-

ter la dépense et pour arrêter un plan finan-

cier méthodique, il faut organisir la comp-
tabilité puljlique (V. Comptabilité publique).

L'État ne peut pas, plus qu'un industriel,

se passer de comptabilité. Un industriel et

un État sans comptabilité, gèrent mal, parce

ce qu'ils ne se rendent pas compte de ce

qu'ils font. La comptabilité commerciale,

industrielle, agricole, a pour principal objet

de déterminer les modifications qui se i)ro-

duiscnt, en plus ou en moins, dans la fortune

du maître, et de suivre le mouvement des

prix de revient de la production. La comp-
tabilité, par sa balance, fait ressortir le

compte des profits et pertes de l'année et,

par un bilan accompagné d'un inventaire,

fait connaître les changements que subit le

patrimoine en bien ou en mal, d'une année
sur l'autre.

Le plan financier de l'industriel consiste à

mesurer l'étendue de ses affaires à l'impor-

tance des capitaux dont il dispose, et à rai-

sonner son prix de revient, en vue de son
prix de vente.

La comptabilité industrielle est donc,

avant tout, organisée au point de vue de
l'établissement du prix de revient. Le prix

de revient doit être aussi bas et la dé-

pense aussi élevée que possible; car, d'une

part, le bénéfice doit être élevé par unité et,

d'autre part, le bénéfice par unité doit être

multiplié par la plus grande quantité d'objets

vendus.

La comptabilité de l'État a un tout autre

but. Elle fournit le compte de la vie nationale

et n'a pas, sauf dans des cas spéciaux dont
il a été question plus haut, de caractère in-

dustriel, ou du moins, quand elle prend ce

caractère, c'est parce qu'on a donné à l'État

des attributions que la science économique
ne trouve pas justifiées.

11 en résulte que le prix de revient, en-

tendu à la façon des industriels, ne joue
pour ainsi dire aucun rùle dans les comptes
de l'État, et que ce dont il faut se rendre

compte, c'est de la dépense en regard d'un
devoir limité. Il ne s'agit pas de produire le

le plus possible d'unités de produits au
meilleur marché possible, en augmentant
la dépense pour s'enrichir, mais de dépenser

le moins possible pour accomplir une tâche

qu'il n'est pas de l'intérêt public d'agrandir,

])ien au contraire (V. État), et de réduire les

frais afin de ne prélever sur les citoyens que
la part la plus petite possible de leur revenu.
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19. Contrôle. —Comptabilité patrimoniale. — Bilan
de l'État.

Pour pouvoir se rendre compte des res-

sources et des dépenses annuelles de l'Etat,

il faut les classer méthodiquement; c'est un
des objets de la comptabilité (V. Compt.'v-

BILITÉ PUBLIQUE et CONTRÔLE).

Il existe plusieurs métliodes de classement

par nature d'opérations et de dépenses, pour

répondre aux diverses nécessités du con-

trôle qui ne sont pas les mêmes dans tous les

pays et qui difTèrent autant que les institu-

tions politiques.

Il existe également i>lusieurs métliodes de

classement des opérations par périodes

d'exécution. Les recettes et les dépenses

peuvent être on effet groupées, soit d'après

l'année dans laquelle elles ont été réalisées,

soit d'après le budget auxquelles elles se

rattachent et en vertu duquel elles ont été

exécutées (V. Budget, § II).

Quand la comptabilité se borne à classer

les recettes et les dépenses uniquement au
point de vue du mouvement qui s'est pro-

duit dans les espèces, ou bien au point de

vue des ordres d'exécution qui ont été don-
nés dans le cours de l'année, elle n'atteint

pas entièrement son but; car elle néglige

un des éléments les plus importants de la

•connaissance de la fortune de l'État. Elle ne

signale pas les changements qui se sont opé-

rés dans cette fortune, dans un sens ou dans

un autre, notamment ceux qui affectent son

passif et qui influent sur le montant de la

dette publique.

Les comptes anglais de gestion et les comptes

français d'exercice et de gestion ne donnent
.aucune indication sur la composition ou

l'étendue de la fortune de l'État.

En Angleterre, on pourvoit à cet inconvé-

nient par des enquêtes; en France, par dos

études particulières sur les engagements de

l'Etat. Mais ces enquêtes et ces études ne

sont pas reliées par des écritures à la comp-
taliilité générale. La comptabilité publique

en France n'établit pas, à proprement parler,

le liilan de l'État. Les comptes qu'elle tient,

les bilans qu'elle dresse sont ceux du Trésor

public seulement. Le Trésor public n'(ist que
le banquier de l'État ; il est chargé d'opérer

les mouvements de fonds, de fournir aux
besoins du budget et de faire face aux né-

cessités de la dépense journalière (V. Dette

PUBLIOUE et Emprunts i'ublics, S;^ 2 et 4). Los

engagements de l'État ne sont pas décrits

dans les écritures.

En Italie, pour combler celte lacune, on a

établi une comptabilité patrimoniale qui a

de grands avantages et qui a aussi de grands

dangers, car le patrimoine do l'Élat est diffi-

cile à déterminer. Les variations dans la con-
sistance et dans la valeur de ce patrimoine
ne peuvent être le plus souvent évaluées que
très arbitrairement. Si l'on pouvait cepen-
dant arriver à l'établir, on ferait ressortir

dans un bilan annuel de l'État une série de

soldes en profits ou en pertes formant la ba-

lance d'entrée de l'exercice suivant. On con-
naîtrait non seulement la dépense et la re-

cette de chaque année, mais aussi l'influence

que des excédents, des déficits et des opé-
rations de toute nature ont pu avoir en

bien ou en mal sur la fortune de l'État

(V. C0MPT.\BILITÉ PUIÎLIQUE, § 4 et 12).

La comptabilité imliliquc a, comme toutes

les organisations administratives, ce (ju'on

peut appeler son histoire. Elle s'est dévelop-

pée dans le cours des siècles en se modelant
sur des faits. Elle a été la comptabilité par-

ticulière d'un chef et elle ne pouvait être

alors iju'une comptabilité patrimoniale, quelle

que fût d'ailleurs la méthode qu'on employait
pour la tenir, partie simple ou partie

double.

Dans les petits États, dans les villes libres,

cette conception de la comptabilité est restée

naturellement dans les esprits. La gestion

par indivision s'est, par la force des choses,

substituée dans les gouvernements popu-
laires et dans les États libres auxquels nous
faisons allusion, à la gestion privée du maî-
tre ou du chef de la cité. Les principes de la

gestion privée sont restés confondus avec

ceux de la gestion publique.

L'Italie qui, plus qu'aucun autre État de
l'Europe, a conservé le caractère qu'elle doit

à son histoire et qui est d'être une collection

de petites républiques et de communes, est

restée fidèle au système de la comptabilité

patrimoniale.

IV. CONCLUSION.

20. Le péril financier est du côté du despotisme
de lÉtat.

Les finances publiques sont si étroitement
niolées aux finances privées, la fortune de
l'État est une partie si importante de la ri-

chesse nationale et elle est composée d'élé-

ments si semblables à ceux de la fortune

des citoyens, qu'on ne peut jamais les étu-

dier à part, abstraction faite de l'indus-

trie, du commerce, des mœurs et de la vie

des invidus.

Cependant, ni dans les recherches que nou-s

avons faites des éléments de la fortune de
l'Étal, ni dans les études auxquelles nous
nous sommes livré du détail de son admi-
nistration, nous n'avons jamais pu recon-

naître le moment précis où l'action de l'État
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doit nalurellcment se substituer à l'action

des citoyens.

Nous savons que l'État, en s'appropiiaiil

une trop grosse partie de la fortune des ci-

toyens; en faisant valoir sans eux, et dans

des proportions excessives, leurs capitaux

dans des industries monopolisées ; en trans-

formant en dépenses publiques une trop

grande quantité de dépenses privées, dé-

truit le ressort de l'énergie individuelle,

oblitère le sens de la responsabilité person-

nelle et porle, par une conséquence inévi-

table, une atteinte fâcheuse au développe-

ment de la richesse nationale; mais nous

avons pu constater aussi que la gestion des

finances de l'État exerce toujours, quoi qu'on

fasse, une influence sur les finances dos par-

ticuliers, à un moment donné et dans des

circonstances qu'il est impossible de carac-

tériser à l'avance. C'est une nécessité qu'on

est obligé de subir; il faut s'y soumettre,

mais s'y soumettre comme à un joug iju'on

est toujours prêt à secouer.

On a essayé quelquefois de faire plier les

lois naturelles devant la volonté forte d'un

homme de génie pour rendre ce joug plus

dur et plus durable. On a voulu fixer le

point précis où le rôle des individus cesse

et où commence celui de l'État et, dans cette

distribution des rôles, on a sacrifié les indi-

vidus à l'État.

On n'est jamais arrivé cependant à rendre

durables dos lois contraires à la nature des

choses et de l'homme. Ni les Lycurgue ni les

Platon n'ont eu la puissance d'imposer leurs

conceptions à l'humanité. Il a été fait des

expériences du despotisme financier de l'État,

mais ces expériences, dont la durée a été

jjIus ou moins longue, n'ont jamais tourné à

l'avantage de la richesse publique.

Il est vrai que ni la fortune dos citoyens

ni celle de l'État n'ont jamais pu se dévelop-

per non plus dans fanarchic et sous des

régimesquiont soustraitles individus a toute

influence de l'État, mais il n'est pas moins

vrai qu'elles ne peuvent pas se développer

davantage dans un État où l'on se plait à

enrégimenter les initiatives individuelles et

à confondre la masse dos elîorts particuliers

dans une sorte de panthéisme économique.

La vérité en matière de finances est éloi-

gnée, comme en toute autre matière, de tous

les excès. Elle se formule en un point qui

oscille entre un individualisme anarchique

et un collectivisme despotique. Ce point n'est

pas matiiÇinatique; ceux qui ont de la mesure
ledéteriniui'Ulparrobservation, dans cha(jue

siècle et dan^ chaque pays. On est, de notre

temps, trop déposé aie placer plus près de

l'État et j)lus l^Jiii t-'e* individus. Lm p./ril
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financier est de nos jours du côté du des-
potisme de l'État.

LÉON Sa Y.

FOUCQUET (Nicolas). — Étrange destinée

que celle de Nicolas Foucquet, vicomte de Me-
lun et de 'Vaux, marquis de Belle-Isle, conseil-

ler du roi en ses conseils, ministre d'État, su-

rintendant des finances, procureur général

au parlement de Paris ! Malgré son talent, son
esprit, sa prodigieuse fortune, il eût passé

inaperçu dans l'histoire, relégué au rang des

ministres secondaires qu'aucun événement
important ne vient mettre en lumière, si

l'ambition d'un collègue, la jalousie et la

trop rigoureuse justice d'un roi n'étaient

venues, en lui apportant la disgrâce, faire de
lui un de ces martyrs qui appartiennent à
l'histoire.

Issu d'une vieille famille nantaise qui s'é-

tait enrichie dans le commerce de la mer;
né à. Paris, en 1613, d'un père qui avait été

successivement conseiller au parlement de
Hennés et de Paris, maître des requêtes, con-
seiller d'Etat, ambassadeur, Nicolas Foucquet
fut, à seize ans, tonsuré et pourvu de la tré-

sorerie de Saint-Martin de Tours. Il était

alors d'usage, pour les cadets de famille,

d'entrer dans les ordres; le jeune Foucquet
n'avait fait que suivre la mode. Mais la pro-

fession de prêtre convenait peu à son tem-
pérament. Un grand-oncle mourut et son
héritage permit de faire quelques sacrilices

en faveur du neveu. Nicolas étudia le droit et

fut reçu avocat au parlement de Paris. Deux
ans plus tard, Richelieu établissant à Metz
un nouveau parlement, Foucquet, nommé
conseiller avec dispense d'âge — il n'avait

que dix-huit ans, — étonna ses examinateurs

par son sang-froid et son talent. Les services

qu'il rendit le désignèrent à l'attention de

Richelieu, qui l'appela au conseil souverain

nouvellement créé à Nancy. Enfin, le 1"'' fé-

vrier 1630, il était pourvu d'un office de
maître des reciiiêtes et prêtait serinent entre

les mains du chancelier Séguier qui, vingt-

neuf ans plus tard, devait voter sa condam-
nation à mort.

Protégé du cardinal qui n'ouliliait pas les-

Services que lui avait rendus François Fouc-

quet, son père, le nouveau maître des requêtes

n'avait qu'à attendre les honneurs. Malheu-

reusement pour lui, Richelieu, depuis long-

temps miné par la maladie, mourut quelque

temps après son installation et une réaction

très violente se produisit contre ses favoris.

Foucquet n'avait plus à compter que sur lui-

même. En 1042, il se lit commissionner « in-

tendant de police, justice et finances auprès

de l'armée chargée de défendre la frontière



FOUCQUET — 1077 FOUCQUET

septentrionale », et, peu après, il passait à

l'intendance de la province du Dauphinr.
Cette d(>riiii're fonction demandait une
grande habileté. Les taxes d'impositions
^tant excessives, il fallait, tout en nicna-
gennt les traitants dont on pouvait avoir

besoin, adoucir le sort des contribuables
livres à leur merci. Foucquet prit aussitôt

parti pour la population et il fut appuyé par
le parlement et le gouverneur. Mais soit par
hasard, soit par calcul, une émeute éclata

pendant un congé de quelques jours qu'il

avait pris à l'occasion de l'installation de
son frère à l'évèché d'Agde. Ses ennemis
firent valoir qu'il n'avait su ni prévenir ni

réprimer la révolte et, sans enquête, il fut

purement et simplement remplacé dans ses

fonctions.

Cette disgrâce ne fut pas sans alîecter très

vivement Foucquet ; toutefois il n'en lit rien

paraître et eut bientôt l'occasion, avant

même de rentrer à l'aris, de prouver sa

dextérité. Le nouvel intendant n'avait pas
encore pris possession de son poste lors-

qu'une révolte terrible éclata à Valence.

iFoucquet s'y rendit et ne quitta la ville

qu'après avoir étouffé l'insurrection.

Mazaiin, (jui se connaissait en hommes,
ne pouvait manquer d'apprécier les qualités

de l'intendant révoqué. 11 ne le laissa pas
longtemps languir dans l'inactivité et en
1640, on retrouve Foucquet en Catalogne, en
<|ualité d'intendant de l'armée du comte
<l'Harcourt. Dès cette époque, l'entente fut

«empiète entre le ministre et l'inti^ndant.

iFoucquet passa successivement à l'armée de

'Flandre, puis à la généralité de Paris et

enfin, au mois de novembre 1690, grâce à

la protection de Colbert, il obtint pour
4;)0,000 livres la charge de procureur géné-
ral au parlement de Paris. La cour souve-

raine était alors en lutte ouverte contre le

•cardinal Mazarin. Le conseiller Pierre Brous-

sel et SCS amis, les princes de Condé et d'Or-

léans, demandaient tout haut son expulsion

et Foucquet, porte-parole du gouvernement
au sein du parlement, avait à lutter contre

cette coalition. 11 le fit avec beaucoup de

tact et de finesse, s'appliquant surtout à

gagner du temps et à concilier les esprits.

L'abbé Basile, son frère, qui s'était jeté à

corps perdu dans le parti de Jlazarin dont il

s'était fait l'àmo damnée, lui servait d'inter-

médiaire avec le cardinal et lui ])ermettait

ainsi de rendre à ce dernier et à la reine-

mère de véritables services.

La guerre civile venait à peine d'être ter-

minée à la satisfaction générale que le surin-

tendant lies finances, le duc de la Vicuville,

jnourait subitement le 2 janvier 16b3. Le

jour même, Nicolas Foucquet posait sa can-

didature à la place vacante. La charge était

importante et les concurrents nombreux et

titrés. Le Tellier, Mole, premier président
du parlement de Paris, les maréchaux de

L'Ilôidlal et de Villeroy, Abel Scrvien, mar-
quis de Sablé, ancien ambassadeur, et de
Bordeaux, ancien intendant des finances, pré-

sident au grand conseil, protégé de Colbert,

étaient sur les rangs.

Il fallait pour ce poste un financier et

même plus qu'un financier. La situation des

finaiici!S, en elîi!t, était loin d'être brillante.

L'empire que Mazarin avait acquis '< sur
l'esprit du roi et de la reine-mère laissait

moins aux surintendants l'exercice de leur

charge que de l'obéissance. Obligés de cher-

cher de l'argent à quelque prix que ce fût

et de payer sur les ordres qu'ils eu rece-

vaient, souvent de bouche, sans quittances,

à de simples commis envoyés par le cardi-

nal, sans que les parties prenantes allassent

à l'épargne donner leurs quittances, ils

furent moins, au titre près, les administra-

teurs que les courtiers des finances ; encore
les registres étaient-ils en quelque sorte

soustraits à leur inspection, puisque le

choix des sujets ne dépendait pas d'eux'. »

Les revenus de l'État étaient engagés, les

caisses absolument vides. On vivait au jour
le jour sur le crédit public. Les affaires

extraordinaires se négociaient avec de
grandes pertes. Les rentes sur les tailles se

vendaient au denier 2, quoique émises au
denier 18, de sorte que le roi ne percevait que
800,000 livres de capital pour 400,000 livres de

rentes qu'il aliénait. 11 en naissait encore un
nouveau dc'sordre, car, pour faire cadrer à

la chambre des comptes la recette réelle

avec le capital de l'aliénation, on avait re-

cours à des ordonnances de comptant, mises

entre les mains du roi et dont le montant
était, à cette époque, d'environ 80 millions

par an. La recette de l'épargne était dans un
état déplorable et les recettes pTrticulièrcs

ne lui cédaient en rien sous ce rapport.

Dans ces conditions, ce qu'il fallait à la tête

de l'administration, c'était un homme dont le

crédit pût être, à un certain moment, subs-

titué avec avantagea celui de l'Etat. Appa-
renté aux Jeannin, aux Maupeou, aux Cas-

tille, Foucquet eût réussi tout seul. Mazarin,

cardinal et Italien, jugea bon, appliquant

en cela les leçons de liichelieu, de lui donner

un collègue et un contrôleur. Le 7 février

i6.ï.1, Servien et Foucquet étaient l'objet

d'une nomination commune ; le premier était

1 . Forbonnais, Bncherches ut ronsidératiom sur les finances

de France depuis l'année I59S jusqu'en l'année /7i/. Bile,

1758, in-4", 1 vol., t. I'% p. 265.
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chargé de la dépense, le second — tache

bien plus difficile, — de fournir les moyens

d'y pourvoir. Ce dédoublement des services

de la surintendance devait nuire au bon

fonctionnement des rouages de ladministra-

tion financière. La mort de Servien, sur-

venue le iti février 1659, vint éclaircir la si-

tuation et simplifier les embarras ;Mazarin,

après avoir un instant songé à prendre en

mains l'administration de la surintendance,

finit par renoncer à son projet et Foucquet

resta seul surintendant général des finances

du royaume.
Ce ne devait pas être pour longtemps. 11

avait en effet dans la personne do Colbertun

ennemi extraordinairementactif. Le factotum

de Mazariii n'avait pas vu sans rancune l'élé-

vation de celui qu'il avait autrefois si vive-

ment recommandé à Le Tellier, et il aspirait

à le remplacer. Le l" octobre 16.Ï9, il en-

voyait à. son maître, alors en Provence, un
rapport très circonstancié sur les prétendues

malversations et les agissements frauduleux

du surintendant. Il conseillait même la créa-

tion d'une chambre de justice destinée à

faire la lumière sur toutes les écritures de

Nicolas Foucquet. <( Surtout, ajoutait-il, silo

surintendant soutient d'avoir fait de grandes

avances, il faut, par toutes sortes de moyens

et de caresses, l'obliger d'attendre jusqu'au

retour de Son Éminence, parce que ce sera

un moyen de retenir son esprit naturelle-

ment actif, inquiet et intrigant'. » M. de

Nouveau, surintendant des postes, arrêta le

document et le transmit à Foucquet qui,

allant droit au but, se plaignit à Mazarin.

Celui-ci, engagé dans les négociations rela-

tives au traité des Pyronées, ne voulait pas

compliquer ses embarras d'une crise mi-
nistérielle. 11 donna le change à Foucquet

et, tout en exigeant que Colbert lui fit

des excuses, il retint par devers lui le mé-
moire '-t en fit son profit. Colbert dissimula

son dépit; il reprit ses relations avec Fouc-

quet, mais à contre-cœur, et en déclarant à son

maître « qu'à partir de 16oo, ayant acquis la

prouve que le surintendant abusait de sa

charge pour acquérir des amis de toute sorte

et se rendre nécessaire, et qu'il administrait

les finances avec une profusion sans exem-
ple, il avait cru devoir se séparer de lui. Qu'il

avait essayé de le faire changer de conduite,

ne souhaitant rien tant qu'il put quitter ses

deux mauvaises qualités, l'une de l'intrigue,

l'autre de l'horrible corruption dans laquelle

il s'était plongé, mais que toujours, il l'avait

vu retomber plus fortement dans les mêmes
désordres. »

i. C.lémeat, Histoire de Colbert. Paris, in-lS Jésus, 2 vol.,

l, 1, p. 03.

FOUCQUET

Les relations des deux adversaires deve-

naient chaquejour plus tondues ; la lutte con-

tinuait, plus acharnée et plus sourde de la

part de Colbert, plus franche et dédaigneuse

chez Foucquet. Elle en vint à un toi point

qu'elle no pouvait cesser que par la retraite

de l'un dos deux antagonistes. Ce fut Fouc-
quet qui succomba.
A la mort de Mazarin (novembre 1660),

Foucquet, se trouvant être le plus ancien

conseiller d'État, aspirait en secret à lui suc-

céder. Mais Louis XIV, prévenu contre lui par
les dénonciations de Mazarin à son lit de
mort et par les intrigues de Colbert, lui fit

savoir qu'il entendait, à l'avenir, diriger

seul ses affaires '. Foucquet, inquiet, crut

bien faire en se confessant au roi et en lui

montrant que si des ahus avaient été com-
mis, si des erreurs avaient été faites, si les

finances enfin étaient dans un délabrement

complet, la faute en était plus aux événe-

ments qu'à lui-même. Il lui avait été impos-

sible de se soustraire aux nécessités du
temps. Louis XIV l'écouta sans mot dire, le

rassura sur l'avenir, lui donna le change en

étendant ses attributions ministérielles et en

le chargeant de négociations importantes,

mais chercha un moyen de se débarrasser de
lui aisément.

La charge de procureur général au parle-

ment de Paris, propriété de Foucquet, le

rendait justiciable de ses seuls pairs, les con-

seillers, dont la plupart étaient ses amis ou

ses obligés.

Il fallait donc le décider à se démettre de

ses fonctions. Ce fut le roi lui-même, qui,

sur le conseil de Colbert, l'engagea à quitter

la robe. Séduit par ses promesses, entrevoyant

peut-être la dignité de chancelier qu'il dési-

rait depuis longtemps, Foucquet, malgré ses

amis, se décida, au mois de juin 1661 , à ven-

dre sa chargea M. de Harlay. Il l'avait payée

430,000 livres, il la revendait 1,400,000 livres,

ot faisait immédiatement mettre un million

à la disposition de Louis XIV.

Cette générosité était inutile. Irrité des-

attentions de Nicolas pour mademoiselle de la

Vallière, le roi avait résolu son arrestation.

Le dimanche 4 septembre 1661, à Nantes, où

le roi s'i'tait rendu depuis quelques jours,

il le fit arrêter par d'.-Vrtagnan, capitaine des

gardes et conduire à Angers où on le garda

enfermé au château. La procédure du procès

fut longue et entachée d'une foule d'irré-

gularités de toute nature. Chambre de

justice composée d'hommes notoirement

connus comme ennemis acharnés de l'accusé,

suppression du droit de récusation, saisies

i. 3. Lair, iVico/os Foucqiict. Paris, 1890, 2 vol. in-3',

t. I, p. 571.
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irréguliùres, falsifications Je pièces, sous-

tractions (ic papiers, subornations de té-

moins, tout fut mis en œuvre parColbert. Le
malheureux Foucquet fut successivement
transporté à la Bastille, puis au donjon de
Moret. Bien que sa santé fut profondément
altérée par le régime qu'on lui faisait subir,

son activiti' eut cependant raison des restric-

tions sans nombre qu'on avait apportées à
la liberté de sa défense et lorsque le 14 no-
vembre 1004, après trois années de déten-
tion préventive, il comparaissait devant ses

juges, il était prêt à répondre victorieuse-

ment à toutes les questions, à discuter toutes

les allégations de ses adversaires, à embar-
rasser parfois le président de la cour de jus-

tice, le chancelier Séguier. Mais Foucquet
était condamné d'avance. Il eut beau accu-
muler les preuves de son innocence, ses juges
étaient payés pour être ses accusateurs.

L'opinion publique, toujours hostile aux
juridictions extraordinaires, surtout en ma-
tière de prétendus crimes d'État, l'avait

absous et, malgré tous les moyens d'inti-

midation employés, neuf juges seulement
osèrent voter la mort.

Au moi^ de décembre 1064, Nicolas Fouc-
quet fut condamné au bannissement perpé-

tuel, à la confiscation générale de ses biens

et à l'amende de cent mille livres à répartir

par moitié entre le roi et les œuvres pies.

L'arrêt ne parut pas assez sévère. Le bannis-

sement, c'était la liberté. .\près ce qu'avait

dit, écrit, publié Foucquet sous les ver-

rous, que ferait-il une fois libre ? Qu'appren-
drait-on sur Mazarin, sur Colbert? Il fallait

faire partager ces mêmes craintes au roi

pour son lompte. Cela ne fut pas long, ni

sans doute diflicile'. Louis XIV jugea « qu'il

pouvoil y avoir grand péril à laisser sortir

ledit sieur Foucquet du royaume, veu la

connoissanco particulière qu'il avoit des
affaires les plus imijortantes de l'Estat ; c'est

pourquoy il commua la peine du bannisse-
ment perpétuel, porté par cet arrêt, en celle

de prison perpétuelle - ».

Foucquet fut transféré à Pignerol. Ce fut

dans cette prison qu'il composa divers ou-
vrages que le père Boutauld publia par la

suite : Lomeils de la sagesse, ou Recueil des

maxiities de Salomon les plus nécessaires à
l'homme (Paris, 1667-1749, in-18) ;

— S(/i7e

des conseils de la Sagesse (Paris, 1683, in- 12);

— Milhode pour converser avec Dieu (Paris,

1684, in-16;; — le Théologien en conversation

avec les grands du monde (Paris, 168't, in-4°;

Lyon, 1690, in-12) ; enfin, il mit la dernière

1. J, Lair, Xicolas Foucquet, t. II, p. 4UG.

i. Défemfs, t. XVI, p. 355, ms. de Gomont. (R:ipportc par

J. Lair, t. Il, p. 107).

main à ses Défenses de M. Toucquel (lCO.ï-1607,

lo vol. in-12). Vers 1673, une maladie de lan-

gueur le prit et, à partir de cette époque, sa

santé et ses forces déclinèrent rapidement-
En 1679, sa femme obtint l'autorisation d'ha-

biter la ville de Pignerol i
; et, dans les ])re-

micrs mois de l'année suivante, elle sollicita

la faveur de conduire son mari aux eaux de
Bourbon. Le roi allait peut-être y consentir

lorsqu'une attaque d'apoplexie emporta Ni-

colas Foucquet, le 23 mars 1680, après quinze
années do dure captivité.

La conduite de Foucquet, durant son pas-

sage au ministère des finances, fùt-elle aussi

blâmable que les panégyristes de Colbert

ont voulu le faire croire ? Le dernier surin-

tendant des finances ne fut-il qu'un concus-
sionnaire et un dilapidateur sans scrupules'?

Cela n'est pas établi ; les documents publi-és

récemment- prouvent, au contraire, que la for-

tune de Foucquet était beaucoup moins con-

sidérable que celle de Mazarin et de Colbert
;

qu'à rencontre de celles de ses deux persé-

cuteurs, elle diminua plutôt que d'augmen-
ter

;
que sa prodigalité enfin ne dépassa

guère ses revenus particuliers. En prenant
la direction des alTairos financières, il assu-

mait une tache bien lourde. Pour trouver de

l'argent, il devait, dès son entrée en fonc-

tions, faire imposer 34 sols par minot
de sel, aliéner divers droits d'aides et di-

minuer graduellement les monnaies d'un

sixième. En même temps, il était forcé de
constituer 400,000 livres de rentes sur la

ville de Paris et de consommer par anticipa-

tion les recettes de 1653 et 16o6. A de fré-

quentes reprises il dut emprunter : en 16b6,

230,000 livres sur les aides ; en 1657,

1,084,000 livres sur les entrées de Paris et

780,000 livres sur les cinq grosses fermes ;

en 1638 1,000,000 de livres sur les cinq

grosses fermes, et 1,063,436 livres sur tou-

tes les fermes excepté les gabelles • en

1639 1,200,000 livres sur les tailles, et

3.443,000 livres sur divers revenus; au total

9,222,436 livres de rentes en six ans ^. Le

taux de ces emprunts était généralement

très élevé. Les lois du royaume défendaient

d'emprunter au-dessous du denier 18, mais

la nécessité l'emportait sur la loi et Colbert

lui-même dépassa bien souvent le taux régle-

mentaire. D'ailleurs, la difficulté de trouver

de l'argent rendait les gens d'affaires exi-

geants. Ils l'eussent été davantage encore

si Foucquet ne leur avait inspiré confiance

1

.

Modeste Paroletli, Surla mort du surintendant Foucjuct.

yolices recuetlies à Piijmrol. Turin. I81J, io-i'.

2. J. Lair, Nicolas Foucquet. Paris, 1890, 2 vol. iii-S».

3. Fort)onnai?, Hcchcrchcs et co}isidixations sur tes finances

de France, t. I, p. i6S.
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en composant avec eux et en les aidant

quand leur crédit était chancelant. Quelques-

unes des créations de Foucquot lui survé-

curent, entre autres le droit de oO sous

par tonneau, que devaient payer les mar-

chandises importées sous pavillon étranger,

ce qui faisait dire à l'ambassadeur hollandais

Boréel : « Ce malheureux droit de tonneau

est de l'invention d'un homme dont on

condamne presque toutes les actions, mais

il parait que celle-ci est profitable, c'est

pouniuoi on la maintient'. » Ce fut égale-

ment Foucquet qui introduisit en France

l'usage des Formules, papiers timbrés impri-

més d'avance pour les actes de toute espèce,

et dont les particuliers n'avaient qu'à rem-

plir les blancs. Enfin, il est prouvé qu'il eût

en matière de commerce des idées larges

que sa captivité ne lui permit pas de faire

aboutir.

Quant à ses malversations, la preuve n'en

fut jamais faite. U'Ormcsson, rapporteur de

la cour de justice, fut obligé d'en convenir

dans ses conclusions. En 1660, alors qu'il

eût pu se faire donner des pots-de-vin con-

sidérables, au moment de l'adjudication

des grosses fermes, il préféra accepter une

surenchère avant l'approbation du con-

trat et faire bénéficier 1 État de six millions,

en un temps où le budget ne dépassait pas

soixante millions effectifs. Condamné en

fait, Foucquet futacquitté en droit. Le public,

au reste, ne s'y trompa pas. On improvisa

des vers à sa louange, et la foule répéta par

les rues :

A la venue de Noël

Chacun se doit rpjouir.

Foucquet n'eyt pas criminel;

On n'a pu le faire périr.

Maurice Harbulot.
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FOURIER f François-Marie-Charles), socia-

liste, fonilateur de Féeole phalanstérienne,

né à Besancon, le 7 avril 1772, mort à Paris,

le 10 octobre 1837.

La famille de Fourier était une des plus

anciennes et des plus honorables du com-

1. Clément, /{istoire de Colbert, t. I'^ p. 295.

merce de Besançon. Son père, mort en 1781,

laissa une fortune évaluée par inventaire à
200,000 livres, déduction faite du passif et

des créances douteuses. Il avait institué par
testament son fils Charles héritier pour les

deux cinquièmes, et ses trois filles chacune
pour un cinquième de ses biens.

Fourier fut élevé pour le commerce : après

avoir reçu l'éducation littéraire ordinaire, il

travailla comme commis dans plusieurs villes

de France, à Rouen et à Lyon notamment.
Il voyagea en cette qualité en .\llemagne, en

Hollande et dans l'intérieur. En 1793, il réa-

lisa sa fortune patrimoniale et, voulant
faire des affaires pour son compte, il la

plaça presque tout entière en denrées colo-

niales qui se trouvèrent expédiées de Mar-
seille à Lyon vers l'époque du siège de cette

ville. Fourier y perdit sa fortune et y courut

risque de la liberté et de la vie. Vers la

même époque, il se trouva compris dans la

grande réquisition et passa quelque temps
à l'armée. Sorti par un congé de réforme, il

rentra dans le commerce au compte d'autrui

et fut chargé, en 1799, de jeter secrètement

à la mer une cargaison de riz, que sa maison
avait laissé gâter pour n'avoir pas voulu le

vendre pendant une disette. En 1800, il se fit

courtier à Lyon.

C'est pendant cette période de sa vie qu'il

conçut son projet de réforme sociale, dont il

donna la première formule dans sa Théorie

des quatre mouvements, publiée à Lyon, sous

la rubrique de Leipzig, en 1808. Homme du
xvni' siècle, Fourier en avait adopté la mé-
thode et les données scientifiques générales.

Il laissait de côté toute autorité tradition-

nelle, morale, religieuse ou politique, et

entreprenait de résoudre le problème de la

destinée sociale par une sorte de révolution

scientifique. Il traitait la société par la mé-
thode d'induction propre aux sciences phy-
siques et prétendait que les actions des

hommes obéissaient à une loi unique, cons-

tante et générale, Vattraction pussionnelle.

Dans la Théorie des quatre mouvements, cette

doctrine n'est pas encore très nettement for-

mulée
; mais elle y est en germe. Cet ouvrage

contient une critique vive, spirituelle et sen-

sée des vices, des travers, des contradictions

qui existent dans notre état social.

A dater de la conception de cet ouvrage.
Fourier n'eut plus d'autre occupation réelle

que de compléter, de publier et de propager
sa doctrine. Bien qu'il conservât encore et

reprit plus tard des occupations commer-
ciales, toutes les forces vives de son intelli-

gence furent absorbées par cette idée fixe.

Elle l'accompagna sans cesse dans les divers

séjours (ju'il fit au sein de sa famille, chez
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srs amis, à la campagne, à Besançon et à

Paris, au milimi de ses disciples.

En 1822, il publia à Paris le traité de l'As-

sociation domesti'iuc et (Kjrirolc. Jusciu'à cette

époque, Fourier n'avait eu à peu près qu'un

disciple, M. Just Muiron : vers 182n, il se

trouva à la tète d'une petite école. Kii 1826

il se fixa définitivement à Paris et y écrivit

son Souvcau mouile iudustritl, qui parut

<>nl829.

Depuis ce temps jusqu'à sa mort, la vie de

Fouricr fut employée il la propagation orale

et écrite de ses idées cl à une lutte conti-

nuelle contre le silence ou les railleries de

la critique contemporaine. Il dirigea contre

'Owen et les saints-simoniens une polémique

violente dans une brochure intitulée : Picges

et chai-latanhme des scctcf: de Saint-Simon et

d'Oiren, qui promettent rassoeiation et le proz

çirés (1831), et dans une publication hebdo-

madaire, le Phalanstère ou la Réforme indus-

trlelle (1832). Un essai de colonisation pha-

lanstérienne fut entrepris sous sa direction

a Condé-sur-Vesgre et très promptement
abandonné. Enfin, en 1835 et 1830, il publia

deux volumes intitulés : la Fausse Industrie.

Fourier n'a pas entrepris seulement de

formuler une doclrine économique : il a

prétendu refaire aussi la morale, en un mot,

changer toutes les relations des hommes et

déterminer d'avance, en détail, le matériel

dans lequel la société doit se mouvoir. Xous
•empruntons à un ouvrage de M. Auguste Oit

un exposé sommaire des doctrines fourié-

iristes, notamment en ce qui touche Féco-

nomie politique.

« Fourier a posé en principe que le but

de l'homme est le bonheur ».. En quoi con-

siste le bonheur? « Le vrai bonheur ne con-

siste qu'à satisfaire ses passions... Le bonheur

sur lequel on a tant raisonné, ou plutôt

tant déraisonné, consiste à avoir beaucoup

de passions et beaucoup de moyens de les

satisfaire. »

L'homme doit donc suivre uniquement les

attractions naturelles qu'il trouve en lui :

« Tous ces caprices philosopliiques, appelés

devoirs, n'ont aucun rapport avec la nature;

le devoir vient des hommes, l'attraction vient

de Dieu. 11 faut étudier l'attraction, la nature

seule, sans aucune acception du devoir. »

Par conséquent, si dans la société actuelle,

lorsque les hommes s'abandonnent à leurs

passions, il en résulte des eflets funestes

(subversifs dans la terminologie de Fourier),

ce fait prouve uniquement » que la société

est mal organisée, que jusqu'ici l'Iiomme n'a

pas tenu compte îles lois qui le régissent

Avec les lois de Fordre matériel ».

« Le problème étant de trouver une forme

sociale où toutes les attractions, toutes les

passions de Fhonnne soient entièrement et

]deinement satisfaites, il s'agit, avant tout,

d'analyser ces attractions.

« O'tle analyse démontre à Fourier que les

passions de l'homme se réduisent à douze

fondamentales :

" 1° Cinq appétits des sens, qui tendent au
plaisir des sens, au luxe interne et externe :

les passions du goiit, du tact, de la vue, de

l'ouïe, de l'odorat.

« 2° Quatre liassions affectueuses, qui lient

les hommes entre eux et tendent à former

des groupes; ce sont l'amitié, l'ambition

(tendant à former des corpoialions, des

communautés), l'amour, le familisme (senti-

ment de la paternité).

« 3° Trois passions distributives ou mécani-

satiles, savoir :

'< La cabaliste, passion qui nous porte à

l'intrigue, qui nous fait trouver du plaisir

aux rivalités, aux cabales
;

» La papillonne, passion qui nous porte au

changement, à la variation des plaisirs ;

« La composite, fougue aveugle, entraîne-

ment des sens et de l'àme, qui sort de l'as-

semblage de plusieurs plaisirs.

" Delà satisfaction combinée de toutes ces

passions nait Vunitisme, sentiment d'affection

universelle, comme le blanc nait de la com-
binaison des douze couleurs du prisme.

« Les passions des sens nous portent aux

jouissances des sens et aux travaux qui ten-

dent à les satisfaire. Ainsi, le sens du goût

est un char à quatre roues, qui sont : la cul-

ture, la conserve, la cuisine, la gastronomie.

Celui qui aime à manger des choux, par

exemple, trouvera aussi du plaisir à les cul-

tiver et à les faire cuire : ces passions sont

donc les premiers ressorts du plaisir et du

travail.

<i Mais si elles agissaient isolément, le tra-

vail comme le plaisir serait peu attrayant.

La dose d'attraction sera bien bien plu» con-

sidérable, si la passion du goût est en

môme temps accompagnée de la satisfaction

des passions aireclueuses. Les passions réu-

niront donc les hommes en groupes, liés par

l'amitié, l'amour, l'esprit de corps, les senti-

ments de famille, et de nouveaux ressorts

imprimeront le mouvement à l'activité hu-

maine.
i< Mais ce n'est pas tout que de satisfaire

ces passions : elles le sont en partie dans

Fétat actuel, dans la civilisation, très in-

complètement, il est vrai, et cependant

l'homme n'est pas heureux. C'est <iuc trois

passions essentielles ont été méconnues,

honnies, condamnées; et ces passions préci-

sément sont les ressorts fondamentaux du
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mécanisme social : ce sont la composite, la

papillonne et la cabaliste.

« La composite tend à réunir les pctils

groupes en associations nombreuses, où
l'action de tous soit combinée, où la fougue
et rentraincment naissent de l'union d'une

multitude d'elTorts. Pour donner satisfaction

à cette passion, il faut donc que les groupes
soient organisés jjar sMes, composées cha-

cune d'un certain nombre de groupes d'un

même genre, qui se livrent à un travail ana-

logue, et que les séries soient coordonnées
entre elles.

« La cabaliste, la passion d'intrigue, de ri-

valité, d'émulation, doit être également sa-

tisfaite. Il faut donc que les séries et les

groupes soient rivalises, c'est-à-dire qu'ils

soient disposés de telle manière qu'il y ait

rivalité, émulation entre les divers groupes
d'une même série, entre les diverses parties

d'un même groupe, La série des poiristes,

par exemple, se composera d'un certain

nombre de groupes cultivant chacun une va-

riété différente de la poire. La rivalité s'éta-

blira entre ces groupes ; chacun voudra don-
ner les meilleurs produits, et le travail

acquerra uneacti^'ité dont les civilisés n'ont

pas d'idée.

« Enfin, la papillonne exige que l'on puisse
souvent varier son travail, que l'on ne soit

astreint qu'à de courtes séances. 11 faut donc
que les groupes et les séries soient engrenés
de telle manière que chaque individu appar-
tienne en même temps à i)lusieurs séries et à

plusieurs groupes; iju'il puisse, au moment
où un travail déterminé le fatigue, quitter

ce travail et le groupe qui s'y livre, et courir
a un travail nouveau dans un autre groupe
ou une autre série. Ainsi disparait la mono-
tonie du travail : les séries toujours renou-
velées manifeslent toujours la même ardeur,
et l'individu, passant sans cesse d'un travail

à un autre, éprouve un charme toujours
nouveau.

« Toutes ces conditions seraient réalisées

par l'organisation suivante :

« Les travailleurs se séuniraient par asso-
ciations (p/id/ioif/es) de dix-huit cents membres
environ, hommes, femmes et enfants de tous
âges.

« Chaque phalange, organisée par groupes
et séries, exploiterait en commun une lieue

carrée de terrain.

« La vie serait également commune. Cha-
que phalange habiterait un vaste bâtiment
nommé phulanstire, disposé de la manière la

plus agréable et la plus commode, et où
seraient réunies en même temps les difîé-

rentes spécialités de l'industrie manufactu-
rière.

FOURIER

« Fourier estime que l'activité imprimée
au travail par l'organisation proposée, jointe

à l'économie résultant de la consonuhation
en commum, triplci'ait immédiatement la

production actuelle. La grande aisance et le

luxe seront donc aussitôt mis à la portée de
tous.

« Le produit total se distriliuera ainsi : un
tiers formera le dividende du capital et ap-

partiendra aux propriétaires de l'établisse-

ment phalanstérien ; cinq douzièmes seront

attribués au travail; un quart au talent

(Fourier a varié (luelquofois sur ces pro-

portions).

<i Un même individu pourra participer au
produit à ces trois litres : comme capitaliste,

comme travailleur et comme capacité. Mais

un minimum de consommation sera garanti

aux simples travailleurs.

« Cette distribution n'exigera aucune opé-

ration d'échange. Chaque individu parlici-

pera à la consommation dans la proportion

du dividende auquel il aura droit. Il y aura
diverses classes de tables, de logements, de
jouissances de toute sorte; chacun consom-
mera suivant son revenu, et une simple ba-

lance de compte suffira chaque année pour
établir sa situation.

<i Chaque phalanstère cultivera les produits

les mieux appropriés à son sol et à son cli-

mat, et les phalanstères des diverses parties

du monde échangeront entre eux leurs pro-

duits. 11 sera créé, en outre, des armées in-

dustrielles qui parcourront le globe et exé-

cuteront tous les grands travaux d'utilité

générale.

<c Ainsi s'établira Vliarnnmie universelle.

Les passions mécanisantes feront concorder
les cinq ressorts sensuels avec les quatre

ressorts alTectueux, et l'homme pourra don-
ner libre cours à toutes ses passions sans

qu'il y ait à craindre aucun conflit. Au con-
traire, tout ce qui, dans la civilisation, est

réprouvé comme penchant vicieux et con-
damné par les moralistes, devient voie d'ému-
lation et ressort d'activité. Les passions, ri-

valisées par la cabaliste, exaltées par la

composite, engrenées par la papillonne, en-

traîneront l'individu dans un tourbillon sans
fin de travaux et de plaisirs, et l'on s'arra-

chera auj sommeil pour suffire aux jouis-

sances multipliées que promet chaque jour-

née phalanstérienne.

« Telle est l'ébauche du système de Fourier

et, il faut le dire, ce système est toujours

resté à l'état d'ébauche, du moins dans son

ensemble. Néanmoins, comme Fourier en a

élaboré quelques parties et qu'il attachait

une grande importance aux détails d'exécu-

tion, nous devons faire pénétrer nos lecteurs-
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un peu plus avant dans les particularités de
l'organisation qu'il proposait.

« Deux idées surtout préoccupaient Fouricr :

la première, pjour laquelle nous ne trouvons

pas de terme spécial dans l'auteur, et que
nous appellerons l'idée de symétrie; la se-

conde, l'idée de série.

« La symétrie, suivant Fouricr, constitue

une des plus grandes lois de la nature; elle

est aussi une des lois fondamentales de l'or-

ganisation sociale, et tous les groupes et

séries dont nous avons parlé doivent être

disposés symétriquement. Cette disposition

consiste dans la formation d'un centre et de
deux extrémités, de deux ailes. Ainsi, dans
un groupe de sept personnes (le moins que
puisse comporter un groupe), trois per-

sonnes forment le centre, et deux chacune
des extrémités. Le centre représentera le ca-

ractère général du groupe, la passion ou
le travail qui le constitue (la domiyiante ou la

tonique) : les extrémités représenteront les

oppositions, les contrastes qu'olTrira ce ca-

ractère général. Entre les extrémités il y aura
rivalité, émulation ; le centre maintiendra

l'équilibre, et l'unité sera ainsi établie

entre les différences.

« Cette disposition est applicable à tous les

groupes, quel que soit le nombre des indivi-

dus dont ils se composent, et de même aux
séries de groupes. Seulement, dans les

groupes plus nombreux, il s'établit de nou-
velles divisions et sous-divisions, mais tou-

jours d'après le môme principe. Ainsi, chaque
aile se forme elle-même en un nouveau
centre et en deux nouvelles ailes; les carac-

tères transitoires prennent place entre les

centres et les ailes, etc.

« La symétrie a des rapports intimes avec

ce que Fouricr appelle la série: elle en

reçoit quelquefois le nom; c'est que ce mot
de série a dans sa théorie un tout autre

sens que dans la science ordinaire.

« L'idée de série, quand elle a été introduite

dans la science, y a joué aussitôt un grand
rôle. Elle est identique, en effet, à celle de

croissance, de progrès; à ce titre, elle a été le

principe des classifications proyressivcs en
géologie, en botanique, en zoologie. En même
temps qu'elle faisait faire à ces sciences des

pas rajiides, elle démontrait la création pro-

gressive de l'univers. Dans Fouricr, il s'agit

de séries toutes différentes. Outre les séries

progressives, la nature en ollre d'autres

encore, comme la série des sons musicaux,

la série des couleurs. En général, toutes les

choses qui offrent des ressemblances et dos

différences peuvent être rangées en séries.

Mais, jusqu'ici, ces rapports, en tant que
séries, n'ont donné lieu à aucune décou-

verte scientifuiue importante, et il n'en est

résulté que des classitîcations toutes secon-
daires. Quoi qu'il en soit, Fourier attribue à
ce principe de classitication une haute portée,

et en le combinant avec le fait des accords

que lui fournissaient les sons musicaux et

Celui de la lumière blanche qui nait de la

réunion des couleurs du spectre; il en lit Ui,

base de toute son organisation.

« Suivant Fourier donc, chaque passion,

comme en général tout objet de la nature,

se présente sous une série de manifestations,.

de modes qui, contrairement aux véritables

séries de la botanique, de la zoologie, etc.,

va en croissant d'abord, arrive à un maxi-
mum et décroit ensuite. La croissance est

marquée parle nombre croissant des ressorts

qui agissent dans chaque mode. Plusieurs

ressorts, en effet, peuvent agir dans chaque
passion : l'amitié, par exemple, repose ou
bien sur le ressort spirituel des affinités de
caractère ou sur le ressort matériel des afli-

nités de penchants industriels; l'amour
sur l'attrait sexuel, ou sur l'aflinité spiri-

tuelle, le lien du cœur, que Fourier nomme
céladonie. Quand un seul ressort est en action,

la manifestation est incomplète, mesquine,
simpliste, bonne tout au plus en civilisation.

Toute passion, toute jouissance, tout plaisir

doit être composa, c'est-à-dire résulter du jeu

de plusieurs ressorts. ,\insi, les plaisirs de

la table ne sont complets que lorsqu'aux

jouissances du goût se joignent les agré-

ments de la conversation, les charmes de

l'amitié; le travail ne devient un plaisir que
lorsqu'il est rehaussé par les satisfactions

simultanées d'autres passions. La croissance

donc dans chaque série est déterminée parle

nombre croissant de jouissances simultanées

dont chaque passion est susceptible. Prenant

la gamme musicale pour type, Fourier divise

ainsi ces séries en huit modes principaux.

Les trois premiers (de à 2) expriment les-

satisfactions simplistes, celles que nous four-

nit la civilisation ; les quatre suivants (3 à 0)

off'rent les jouissances complètes, harmoni-
sées, telles que nous les donnera le plialans-

tère; les dernières n'expriment pas précisé-

ment une décroissance; mais ce sont des

manifestations rares, exceptionnelles, douées

d'ailleurs d'une haute puissance en harmo-
nie. Le huitième mode est Vuccord omnimode :

il résulte de l'organisation et du jeu simul-

tané des sept modes inférieurs. Il répond a

la couleur blanche dans la gamme dos cou-

leurs, à l'octave dans la gamme musicale.

C'est le pivot qui est en accord avec tous les

termes de la série. Il se divise lui-même en

deux : l'accord direct correspondant au

blanc), l'accord inverse (correspondant au
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noir). Los trois modes inférieurs ne seront
que (les ressorts secondaires en harmonie

;

les quatre modes suivants seront les ressorts

proprement dits de l'organisation du pha-
lanstère. Los modes supérieurs, les liauU

modules puis^anciels, les modulrti infinitési-

maux, auront pour fonction d'établir le lien

entre les divers plialanstères et de constituer

l'unité et l'harmonie universelles.

<c Ces hypothèses étant prises pour point
de départ, quel est le problème que Fourier
devait se poser?

i< En vertu de son principe général, l'orga-

nisation sociale ne peut être parfaite qu'à
condition de ne pas laisser un seul désir
humain sans y donner satisfaction, un seul
sentiment sans le pousser à son développe-
ment complet; et, d'autre part, les désirs et

les passions sont les ressorts nécessaires de
l'organisation sociale

; de sorte que, si l'on

négligeait un seul de ces ressorts, l'organi-
sation elle-même ne pourrait arriver à sa
perfection. Le problème posé est donc celui-ci :

•Créer la satisfaction omnimode dans toutes
les séries à la fois, par la satisfaction donnée
à chaque passion dans tous ses modes sans
exception, et par TelTet d'un mécanisme qui
embrasse à la fois toutes ces passions et tous
ces modes.

« Un mécanisme qui permette à toutes les

passions de se satisfaire, et la nécessité de
donner libre carrière à toutes les passions
pour que ce mécanisme puisse fonctionner,
telles sont donc les données fondamentales
de l'organisation phalanstérienne.

c< Telle est bien aussi la pensée de Fourier.
L'organisation doit être intégrale; il faut
que tous les rouages du mécanisme soient
mis en activité simultanément ; autrement il

ne saurait marcher. Aussi s'indif:ne-t-il

contre les moralistes, qui, en condamnant
telle ou telle passion humaine, lui brisent les

ressorts de sa machine. 11 s'élève avec force,
par exemple, contre les idées d'égalité que
prêchent les révolutionnaires. Les inégalités
de toute nature constituent un des ressorts
principaux de l'activité humaine : les diffé-

rences de rang, de pouvoir, d'influence, de
fortune, sont des stimulants indispensables
au mécanisme phalansli-rien. « Le régime
" sociétaire est aussi incompatible avec l'éga-

« lité des fortunes qu'avec l'uniformité des
" caractères. » Voilà iiounjnoi Fourier tient

expressément à faire la part du capital dans
la répartition des produits; et ceux de ses
élèves qui prétendent diminuer ou retran-
cher cette part méconnaissent conqdètemcnt
la pensée fondamentale de leur maiire. Les
jouissances de l'amour aussi, que dans son
premier ouvrage Fourier présentait comme

une amorce qui devait infailliblement en-

traîner les civilisés, qu'il prône avec moins
de hardiesse déjà dans son second ouvrage,

et dont il remet l'organisation à cent ans
dans ses écrits postérieurs ; ces jouissances

de l'amour, sur lesquelles néanmoins il ne
peut s'empêcher de revenir sans cesse, et que
ses disciples voudraient couvrir d'un voile,

forment également un des ressorts indispen-

sables du système. << Les passions, dit-il

« dans le Truite de l'Association domestique

« agricole, ne sont pas une mécanique dont
« on puisse équilibrer séparément telle ou
« telle branche, selon les caprices de chaque
" lecteur et les restrictions de chaque
<c sophiste. Leur équilibre doit être intégral

« et unitaire; chacune des parties y corres-
II pond au tout; et si on fausse l'équilibre en
« amour, il sera, par contre-coup, faussé
1' plus ou moins dans les autres branches du
« mécanisme sociétaire. »

« Fourier s'est donc posé un problème
dont la solution n'est pas aisée; mais il faut

ajouter qu'on ne rencontre pas cotte solution

dans ses écrits. Un mécanisme aussi admi-
rable valait la peine d'être décrit dans ses

moindres détails; Fourier ne l'a pas fait.

Ses ouvrages ne se composent que de frag-

ments, de notices détachées; certaines par-
ties spéciales sont développées avec un cer-

tain soin, mais l'ensemble ne se retrouve

nulle part. On nous apprend que les carac-

tères domestiques sont de huit cent dix, ni

plus ni moins, et qu'un phalanstère doit se

composer de seize cent vingt personnes. On
nous donne la division du phalanstère en
seize tribus classées suivant l'àgo. On nous
dit que les fonctions industrielles sont de
sept genres : le travail domestique, agricole,

manufacturier, commercial ; l'enseignement,

l'étude et l'emploi des sciences; les beaux-
arts. Mais rénumération et la détermination
des caractères, la subdivision des sept fonc-
tions générales et la détermination des

séries manquent complètement. Les disposi-

tions agréables et commodes du phalanstère
sont décrites avec soin ; on nous montre, par

beaucoup d'exemples, comment la multipli-

cité des passions et des jouissances est indis-

pensable à l'action du mécanisme. .Vinsi, les

raffinements de la gourmandise, par la va-

riété dos produits qu'ils supposent, corres-

]iondent précisément à la nécessité d'intro-

duire une grande variété dans les groupes
et les séries. Ainsi, la vanité et l'orgueil

sont les stimulants les plus puissants de
l'activité et do l'émulation. Tout le monde
sait comment Fourier met à profit les habi-

tudes de saleté des enfants pour faire accom-
plir les travaux dégoûtants; la délicatesse
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et la fatuité de certains autres pour les uti-

liser dans IDrnenieiitation et les ouvrages de

luxe. L'éduiation plialanstérieune est décrite

avec soin. Kourier montre comment, en lais-

sant les enfants se promener dans les ate-

liers, en les exerçant à de petits travaux, on
développera chez chacun d'eux vingt voca-

tions industrielles ; comment aussi les seules

railleries de leurs camarades et l'amour-

propre leur imprimerout un amour ardent

du travail. Fourier revient très souvent aussi

sur ce qu'il appelle les ralliements, c'est-

à-dire les moyens de mettre d'accord les

antagonismes naturels, tels : celui qui existe

entre les riches et les pauvres, entre la jeu-

nesse et la vieillesse, entre les princes et les

sujets. Il fait voir comment la juipulation se

réduira â six cents habitants par lieue carrée,

en vertu de l'extension des mœurs plmm'ru-

Qiimes (accord de sixte) et de l'enrôlement

des deux ti(^rs des femmes dans la corpora-

tion des bacchantes, buyadères, etc. En un
mot, tous les résultats supposés de l'organi-

sation phalanstérienne sont décrits avec

beaucoup de verve et d'esprit et avec une
foi aussi réelle qu'aveugle, mais nulle part

ils ne sont démontrés '. »

Il est évident que la doctrine de Fourier

pèche par la base. Si, en eflet, les sociétés

humaines subissent, comme la matière

inerte, des lois constantes et immuables, il

est impossible à l'humanité de se soustraire

à l'empire de ces lois, et on ne peut pas

dire avec l'école phalanstérienne " que les

hommes ont jusqu'à ce jour fait fausse route

et qu'il faut condamner et mettre au rebut

les lois qu'ils ont instituées ». Les vérités

dans l'ordre des sciences physiques, et

l'attraction comme les autres, ne sont des

vérités que parce que les faits les confirment

incessamment et sans variation. Si un seul

fait échappait aux lois reconnues générales

par les sciences physiques, ces lois seraient

aussitôt méconnues et réléguées parmi les

hypothèses plus ou moins ingénieuses qui ont

été hasardées souvent sur les phénomènes
de la nature.

Du reste, bien que Fourier ait constam-

ment déclaré qu'il adoptait la méthode des

sciences naturelles, qu'il énonçait les lois

écrites par la nature elle-mèuu;, il n'a jamais

employé le langage et la méthode (jui con-

viennent aux sciences. Au lieu de prouver

et de déduire, il a affirmé, tirant ses dé-

monstrations d'analogies vagues et éloignées,

d(jnl son esprit, surexcité par un travail

continu, exagérait l'importance. Quoi do

plus contraire aux habitudes scienliliques

1. Traite d'Économie sociale, par Aug. Otl. l'ari-, chu
Guillaumin, éditeur.

que de prétendre connaître le passé en de-

hors des témoignages historiques, et deviner

l'avenir et révéler toute une cosmogonie,

sans s'appuyer sur aucun fait constant. C'est

ce|>endant ce qu'a fait Fouri(u\ « Le monde,
d'après lui, dit Louis Heybaud, aura une
durée de 80,000 ans, 40,000 d'ascendance,

40,000 de descendance. Dans ce nombre sont

enveloppés 8000 d'apogée. Le monde est à

peine adulte; il a 7000 ans; il n'a connu jus-

qu'ici que l'existence irrégulière, chétive,

irraisonnable de l'enfance; il va passer dans
la période de jeunesse, puis dans la matu-
rité, point culminant du bonheur, pour des-

cendre ensuite dans la décrépitude. Ainsi le

veut la loi d'analogie; le monde, comme
riiomme, comme l'animal, comme la planle,-

doit naître, grandir, se développer et périr.

-

La seule diflérence est dans la durée. Ouant
à ce qui est de la création. Dieu fit seize

espèces d'hommes, neuf sur l'ancien conti-

nent, sept en Amérique, mais toutes sou-

mises à la loi d'unité et d'analogie univer-

selle. Néanmoins, en créant le monde, Dieu

se réserva d'autres créations successives

pour en changer la face : les créations iront

à dix-huit. Toute création s'opère par la

conjonction du fluide austral et du fluide,

boréal. »

En ce qui touche les matières économiques,

les affirmations de Fourier ne sont pas seule-

ment dénuées de preuves, elles sont contre-

dites par l'observation des faits de chaque

jour. Le travail, assurément, est nécessaire

au contentement de l'homme et l'oisiveté

absolue est une souffrance en même temps

qu'un vice : mais il ne suit pas de là que le

travail soit attrayant, que Vattrait suffise à

imprimer le mouvement à l'activité indus-

trielle. Comme l'a observé M. Ott, Fourier,

qui a si soigneusement analysé les penchants

vicieux et qui leur a assigné une place dans

son phalanstère, a oublié dans sa nomencla-

ture le pire des vices, le plus attrayant et le

plus dangereux pour son système, la }xiresse.

On a dit, il est vrai, que dans le monde
harmonien la paresse n'existerait pas ; mais

ce n'est qu'une affirmation gratuite, contraire

à l'expérience île toutes les sociétés humaines

justju'à ce jour. La même expérience doit

inspirer une grande défiance de la glorifica-

tion promise aux appétits sensuels. Jusqu'à

ce jour, la satisfaction facile de ces appétits,

loin d'èlre stimulant au travail, a poussé les

hommes vers l'oisiveté. Il ne faudrait pas

moins qu'un renversement dans les lois ordi-

naires de la nature humaine pcmr que la

mémo cause produisit des résultats opposés.

Ces objections sont tirées de l'ordre

d'idées dans lequel se placent les fouriéristes^
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eux-mêmes. Au point de vue moral, des doc-

trines qui sont la négation de la morale

elle-même ne sauraient être ni approuvées,

ni excusées.

Depuis la mort de Fouricr, il s'est opéré

dans les idées de son école îles modifications

importantes. Sans condamner les doctrines

du maître, on en a laissé dans l'oubli la meil-

leure part et on s'est appliiiué à l'étude de

divers problèmes financiers et économiques.

C'est ainsi que l'école est arrivée quelquefois,

par le talent ou la considération personnelle

de quelques-uns de ses membres, à prendre

l'apparence d'un corps organisé et puissant.

Mais, en réalité, les fouriéristes n'ont rien

produit d'utile, dans l'ordre économique on

dans tout autre, qu'en se séparant de l'école,

en abandonnant les données et les hypo-

thèses du maître. Depuis longtemps l'utopie

de Fourier n'est plus, pour les adeptes et

pour les hommes impartiaux, qu'un mot de

ralliement, un numéro de plus dans le long

.catalogue des aberrations humaines.
Courcelle-Seneuil.
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1. Importance économique des cultures fourra-
gères.

Les cultures fourragères embrassent l'en-

semble des cultures qui sont destinées à
fournir à l'alimeulation des animaux. Elles

comprennent les racines fourragères, les

plantes fourragères annuelles, les prairies

artilîcielles, les prés temporaires, les prés

naturels et les herbages pâturés. Elles cou-

vrent en France, d'après l'enquête de 1882,

plus de 10 millions d'hectares, soit 2U p. 100

(lu territoire et elles ont presque doublé

depuis 1842. Cette évolution de l'agriculture

française a permis de faire une plus large

place aux spéculations animales plus lucra-

tives, de laisser aux céréales les sols qui leur

conviennent et d'utiliser fructueusement de

grandes surfaces jusqu'alors à peu près com-
|)lètement négligées. La Hollande et les Iles-

Britanniques sont cependant plus avancées

que notre pays à ce point de vue, puisque

le tiers de leur territoire est consacré aux

prairies et pâturages.

Les cultures fourragères fournissent des

produits très difTérents, suivant que ce sont

desracines (bette raves,turneps, carottes, etc.),

des prairies irriguées (V. Irrigation), des

prairies naturelles fauchables, ou de simples

pâturages ; elles peuvent aussi consister en

cultures de plantes spéciales ayantune place

liabituelle dans l'assolement : céréales cou-

jiées en vert, légumineuses diverses, etc. Le

choix de ces plantes dépend de Forganisa-

tion économique de l'exploitation agricole.

11 réagit sur le résultat des opérations par

le produit brut qu'elles donnent, par le bé-

tail qui doit utiliser la récolte.

L'économie rurale a relevé une relation

très importante que nous devons signaler

entre l'abondance de la production fourra-

gère et le prix du bétail sur les marchés et,

par conséquent, de la viande. On a constaté

que les prix du bétail varient exactement

avec les récoltes en fourrages. Si les four-

rages sont abondants, les prix du bétail

s'élèvent et, inversement, ils baissent quand
les foins sont rares. Cette relation — indé-

pendante d'autres influences générales ou
particulières qui pourraient agir aussi sur

les prix — s'explique aisément. Lorsque la

nourriture est rare, les éleveurs sont obligés

de restreindre leurs effectifs d'animaux aux
ressources disponibles; ils doivent en vendre
obligatoirement une partie; n'étant plus en

situation de faire la loi aux marchés, la

baisse se produit fatalement. Inversement,

lorsque les fourrages abondent, les éleveurs,

pouvant entretenir des effectifs plus nom-
breux, envoient moins d'animaux au mar-
ché, la diminution de l'offre entraine la

hausse des prix. Cette loi ne doit jamais

être négligée lorsque les intérêts de l'éle-

vage sont en jeu à un titre quelconque ; la

négliger c'est s'ex|)0ser aux appréciations

les plus fausses (V. Bbt.ul).
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Nous renvoyons au mot I'hairie rétiide de
tout ce qui concerne l'importance relative

<Je la production fourragère dans les divers

systèmes de culture.

2. Valeur comptable des fourrages.

Les fourrages sont, comme les engrais

(Voy. ce mot), un élément de l'exploitation

agricole dont la valeur comptable est très

discutée. Dans le circulus de l'exploitation

agricole par le bétail, les fourrages ne sont
qu'un élément intermédiaire produit et con-
sommé sur la ferme, qui n'ont une valeur

comraercialementappréciable que lorsque les

débouchés leur sont facilement accessibles,

La difficulté du transport est, en effet, pour
les fourrages, un grave obstacle à ce qu'ils

puissent facilement se présenter sur les mar-
chés. Une ferme située à plus de 12 kilo-

mètres d'une gare ou d'un port d'embarque-
ment, ou ne disposant pas do bonnes routes,

ne peut songer à vendre ses fourrages. Ils

doivent être utilisés sur place par le bétail

entretenu à cet effet, et c'est sous forme de

viande seulement qu'ils peuvent fournir des

recettes à l'exploitation. De là des diver-

gences profondes aussi bien entre les théo-

ricens qu'entre les praticiens de Tagricul-

ture. Quelle que soit l'opinion à laquelle on
se range, on est bien obligé de reconuaitre

une valeur aux fourrages consommés, même
en se plaçant dans la plus mauvaise situation

éconoini([ue possible, le désaccord se réduit

forcément aux méthodes d'estimation. Con-
trairement à ce qui se produit pour le fu-

mier (V. Kngrais), le bétail est mis en perte

si l'estimation de la valeur des fourrages

est élevée, il accuse des bénéfices exagérés

si l'estimation est trop faible. Nous pensons

<iue l'observation et l'expérience jieuvent

suffire à l'agriculteur pourlui donner des bases
solides d'estimation de ses produits (V. Prix).

L'inscription en recette d'une valeur quel-

conque ne dépend pas de l'affectation que
celle-ci doit recevoir, mais de son origine et

de son passage à l'actif de l'entreprise. C'est

là une règle absolue de laquelle on ne peut
se départir sans se jeter dans des distinc-

tions infinies et dans la confusion. En réa-

lité, on cherche à établir entre l'agriculture

et l'industrie des différences ([ui n'existent

pas. La comptabilité industrielle lu-ésente

aussi parfois les mêmes difficulté's d'estima-

tion et cependant aucun industriel ne re-

nonce à ce moyen de contrôle et d'étude.

François Bkh.nard.

FRANK (Sébastien), né à nonawcrth
{Bavière), à la fin du xv° siècle, mort vers

ioio. 11 lut beaucoup, étudia mal, et se forma

un tas d'idées bizarres qui expliquent ses
œuvres aussi multiples que presque incohé-
rentes. Chassé successivement de Nuremberg,
de Strasbourg, d'L'l m, condamné à Smarkalde,
il appartient iiuidquo peu à l'économie poli-
tique par des fragments épars dans ses
ouvrages, où il a abordé les questions d'ordre
social, comme on dirait aujourd'hui.

De ces quinze ouvrages au moins, il faut rap-
peler : Siippligue des ni!cessUeux (ïAnrjlelciTe
adressée au roi, I j29. — .1 vis et conseil touchant
le vice de l'horrible ivrognerie, 1531. — Cosmo-
graphie, miroir et tableau de tout le globe, (o34.— Manuel guerrier de la paix, ou Guerre de la
paix. lo38. — Proverbes et adages allemands.
2 vol., lo41.

E. li.

FRANKLIN (Renjamin), né à Boston en
1700, mort a Philadelphie le 17 avril 1790.
La vie de Franklin a été retracée par de

nombreux biographes à l'étranger et en
France, et il y a une quarantaine d'années
M. Mignet a consacré à l'illustre Américain
une longue et intéressante notice. Nous
renvoyons à cette belle étude qui fait partie
de la collection des Petits Traites, publiés
par l'Académie des sciences morales et poli-
tiques à la demande du général Cavaignac
après les événements de juin I8i8 en vue
de l'instruction des classes populaires. Nous
ne ferons donc que rappeler sommairement
les événements de cette grande existence,
mais nous insisterons sur les idées morales
et économiques dont Franklin >'cst fait l'or-

gane et le défenseur.

Fils d'un pauvre fabricant de savon,
Franklin dut faire lui-même son éducation.
Elle fut longue et successive. 11 savait tout
juste lire, écrire et compter, quand il entra
comme apprenti chez un de ses frères,
maître imprimeur à Boston. Maltraité par
lui, il quitta cette ville pour aller cher-
cher des moyens de vivre par son travail à
Philadelphie, à New-York, à Londres. C'est
à Philadelphie qu'il revint se fi-^cer en 1730.
11 s'y maria, et, ayant réussi à faire quel-
ques économies, il put acquérir une impri-
merie. Peu à peu son iru]}ortance s'accrut
grâce à son intelligence ouverte à tout,

à l'ascendant qu'il savait jirendre sur les
hommes et à son activité qui se portait sur
les (euvTcs d'utilité [mblique. 11 cri\iit une
sorte de cercle ou club où l'on agitait les

problèmes d'économie sociale; il fondait
un journal où il traitait avec finesse et bon
sens les sujets ijui concernaient les intérêts
moraux et matériels de ses compatriotes.
Aussi en 173;; (il avait trente ans), ses conci-
toyens le nommèrent-ils député à l'assem-



FRANKLIN

Ijke générale de Pennsylvanie. Le gouverne-

ment lui confiait l'année suivante les fonc-

tions lucratives de directeur des postes de

Philadelphie. Alors il créait, au moyen d'une

souscription publique, une bibliothèque,

une académie, un hôpital, un corps de pom-

piers, une compagnie d'assurances contre

l'incendie. La fortune qu'il avait acquise lui

permit de se vouer tout entier à l'étude et

aux affaires publiques. Dévoré de la soif de

savoir, il apprit seul le français, l'italien,

l'espagnol et le latin.

Sa curiosité universelle et sa force d'atten-

tion s'c portaient encore davantage sur les

sciences. 11 étudia les phénomènes électri-

ques dont l'imagination du public et des

savants était fort préoccupée et, comme son

esprit investigateur allait toujours de la

théorie à l'application, il inventait le para-

tonnerre. C'est avec la même pénétration

qu'il arrivait à faire des observations qui

permettaient d'inventer la c/iemw<!e dite à la

Franklin. En 17.S3, le gouvernement le nom-

mait maître général des postes. Mais sa

grande connaissance des affaires générales,

son intelligence aussi siire que déliée, unie

à un caractère où Ir, fermeté se mêlait à l'ha-

bileté dans le maniement des hommes, le

désignaient pour le genre de missions qui

exigent les qualités diplomatiques. Il pa-

rait, à la manière dont il s'en acquitta, que

la double qualification de droit et adroit ne

s'appliqua peut être jamais aussi justement

à personne. C'est, en effet, par la loyauté

apportée dans les relations, ainsi que par

l'habileté dans les moyens, qu'il se signala

dans les diverses négociations qu'il eut à

conduire et qui toutes devaientavoir pourob-

jet quelque réclamation faite au nom de la

justice, du patriotisme et de l'humanité.

La colonie le députait deux fois à Londres.

La première (17.77), il s'agissait de défendre

les droits de tous contre la famille de Penn,

qui prétendait se soustraire aux charges

publiques. La seconde mission avait une im-

])ortance encore plus grande. Elle se ratta-

chait aux relations devenues difficiles de la

colonie et de la métropole. Franklin réussit

à faire rapporter l'acte du timbre que le

gouvernement avait résolu d'imposer à l'A-

mérique. Lors des troubles que fil naître

l'impôt sur le thé (1769), ayant découvert et

publié des lettres du gouverneur général

hostiles aux colonies, il fut destitué de son

emploi de directeur général des postes. Cela

ne rem])ècha pas d'aller en 1774 faire à Lon-

dres une dernière tentative de conciliation

entre l'.Vmérique et la niere patrie, mais

bientôt menacé dans sa liberté personnelle,

il partait secrètement pour l'Amérique. Élu
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membre du Congrès, il concourait avec
Washington à l'organisation de la défense

du pays, et se déclarait i)Our la proclamation
d'indépendance.

C'est alors que la plus importante des
missions qu'il devait accomplir allait lui

être confiée. Il restait à obtenir l'appui de

la France à la cause américaine. L'entreprise

était pleine de difficultés. Franklin en fut

chargé par le Congrès qui le députa à Paris.

Il devait y passer neuf années (1776-178o). Il

s'installa d'abord à Passy. Son séjour fut un
événement pour le monde parisien. Il de-
vint l'objet d'une universelle curiosité. L'ori-

ginalité de sa personne et de son costume, la

simplicité de ses manières polies mais assez

peu semblables à celles de nos salons, la spi-

rituelle bonhomie et l'agrémentpiquantde sa

conversation rendu plus sensible encore dans
les lettres qu'il adressait à quelques dames
et personnages en vue, étaient faits pour
charmer ce public français du xviii» siècle.

Combien ne devait-il pas d'ailleurs être en-

chanté et séduit par la vue de ce célèbre

étranger, à la fois patriote ardent plaidant

pour la cause de son pays et i)hilosophe cos-

mopolite par son amour pour l'humanité!

Tous ces sentiments devaient se faire jour

lors d'une rencontre avec Voltaire. C'était en

1776. Le chef du parti philosophique venait

d'être accueilli à Paris par le triomphe le

plus éclatant. Dans une séance à l'Académie

des sciences, Franklin lui présenta son pe-

tit-fils, et Voltaire s'écriait à sa vue, dans la

langue de l'envoyé américain : » God und Li-

berty! (Dieu et Liberté) C'est la devise qui.

convient au petit-fils de M. Franklin. » Les

deux vieillards s'embrassèrent et tous les

spectateurs partagèrent leur émotion.

Franklin atteignit le but si ardemment
désiré. 11 obtenait de Louis XVI, en 1778, un
traité d'alliance offensive et décisive et un
traité de commerce. 11 restait en France

comme ministre plénipotentiaire et était,

en 1783, un des signataires du traité de paix

qui assurait l'indépendance des États-Unis.

La vieillesse était venue. Franklin, tour-

menté d'ailleurs par de pénibles infirmités,

avait atteint quatre-vingts ans. Il voulut re-

voir sa patrie et y mourir. Il y fut accueilli

en triomphe. 11 s'occupa encore des affaires

jmbliques pendant trois mois, comme mem-
bre du conseil suprême de Philadelphie et

comme président de l'État de Pennsylvanie.

A sa mort, l'Amérique porta le deuil pendant
un mois et l'Assemblée constituante de

France pendant trois jours.

Telle fut, en résumé, cette belle destinée,

aussi probe, aussi utile qu'une existence

puisse l'être. Pour ses vertus de famille,
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c'est à sa concs|iuiulanci; ijn'il faut renvoyer.

Nous devons niaintenaiit n-ippoler et ap-

précicr l'œuvre du moraliste et de l'écouo-

raistc, exposée dans divers opuscules car, a

l'exception de ses Mémoires, sa pensée s'est

toujours condensée en de cours écrits, faits

pour jiroduire un elTet immédiat, ([uoique

plusieurs aient une portée générale, (^omme
plus lard Channiiii;, sans doute avec moins
d'élévation religieuse dans l'accent, mais
avec une raison [u'alique persuasive relevée

d'une malice ingénieuse, et armée d>'un

trait qui pénètre, Franklin s'est fait le pré-

dicateur populaire de la morale et dos plus

sages idées économiques, faisant voir par ce

rôle soutenu toute sa vie avec persévérance

qu'il se souvenait de ses origines et qu'il

avait à cœur de venir en aide, par ses écrits

comme par tous les secours que l'instruction

peut offrir, à ceux ([ui étaient nés, comme
lui, dans l'ignorance et dans la pauvreté. Il

entreprit de faire des hommes de ces ou-

viiers, de ces artisans, comme partout dis-

posés à préférer les jouissances éphémères
et souvent malsaines à un solide bien-ùlre,

qui ne peut être conquis sans sacrifices.

Aussi, (juoiqu'il apjiroprie ses conseils à un
peuple jeune, entreprenant, où l'individu

devait tout atteindre de lui-même et de l'as-

socialion libre, ses écrits n'ont rien perdu

de leur valeur. On en peut dire autant de

ces petits ti'aités où se trouve en jeu l'inté-

rêt de la société et de la nation. Les vices

que combat Franklin n'ont pas changé, eu

eiret, et ne sont pas ceux d'un seul pays, el

les vertus dont il se fait l'apôtre sont en

tout lieu et toujours à recommander. Elles

forment la base indispensable du bien-être

individuel, de la liberté vraie et de l'ordre

social tout entier.

Ce qui donne autorité à la parole de ce

réformateur des mœurs, c'(;st qu'il devait

commencer par se réfornua- lui-nu"'me, vl

le récit qu'il en fait forme une partie trop

intégrante de sa morale pour qu'il soit per-

mis de ne pas le rappeler ici. Ce travail sur

soi-même, cet elTort de perfectionnement

,

qui constitue en (iuelc[ue sorte l'histoire

morale de Franklin et ([ui la recommandr
comme modèle, est un trait qu'il a en com-
mun avec Socrate. De même que le philo-

sophe athénien confesse qu'il aurait eu des

vices, s'il n'avait corrigé ses inclinations

naturelles par de vigoureux efforts person-

nels, celui que l'on a surnommé le Socrate

américain avoue au moins son ))enchant dé-

cidé pour certains défauts qu'il réussit à

corriger. Lui-même indique l'esprit tran-

chant, l'ironie, le goût et l'art d'embarrasser

les gens par une dialectique captieuse pour

1.

se donner le jilaisir d'en triomj)her. Ou ne
peut guère s'apercevoir qu'il eût été entraine

à ces travers, si opposés au bon esprit et a
la sociabilité, tant il arrivait à les rempla-
cer par la fuite dos discussions irritantes et

par la bonne grâce dans la persuasion. Mais
il no .-'arrêta pas à acquérir des qualités ([ui

auraient pu n'être que des vertus de surface,

destinées à rendre plus faciles et plus com-
modes les relations avec les autres. 11 conce-

vait à vingt-cinq ans un projet de morale qui
ligure lui-même parmi ses écrits. 11 s'était

aperçu qu'évitant Iclh; faute, il lui arrivait

de pécher d'une autre manière. 11 se lit donc
un plan méthodique des vertus auxquelles il

devait s'exercer. 11 le suivait au prix de luttes

plus d'une fois pénibles, mais où il se sen-
tait soutenu par la satisfaction de constater
ses progrès dans la voie qu'il s'était tracée.

On ]iout se rappeler les observances qu'il

se proposait. Il les a classées dans un ordre
qu'il jugeait le mieux approprié à son but
et a sa nature, en accompagnant chacune
d'une courte instruction. C'étaient la so-

iiriété, le silence, l'ordre, la résolution,

l'économie, le travail, la sincéi'ité, la justice,

la modération, la propreté, la tranquillité,

la i-hasteté, l'humilité. 11 n'y a pas, on peut
le voir, a chercher un classement logique
par ordre d'importance des vertus qu'il con-
signe dans cette énuniêration qui répond,
nous le répétons, à ses convenances person-
nelles. Il raconte qu'il donnait une semaine
a chacune de ses vertus successivement, no-
tant ses manques jour par jour sur le tableau
(|u'il en avait dressé. Nous remarquerons
que les seuls qu'il nous ait transnus i)ortent

sur le silence, l'ordre, le travail et l'éco-

nomie. Ce n'étaient pas ]iourtaut des qua-
lités qui lui manquaient à l'ordinaire. Les

devises qu'il ajoutait à sa résolution étaient

empruntées au Cuton d'Addison , à une
pensée des Tusculanis et aux Prorerbrs de

Salomon, preuve (ju'il obéissait à un idéai

moral élevé et fort, et non pas, comme on
l'a insinué, uni(iuement à des calculs qui ne
recherchent dans la vertu que les prolît>

qu'elle rapjiorte.

C'est, en elTet, ce que quelques écrivains

ont l'cproché aux préceptes contenus dans
ce petit code, à la fois si simple et si ingé-

nieux, de la sagesse populaire, qui a acquis

tant de célébrité sous ce nom : la Science du
bonhomme Hichurd. Cette petite composition

n'est qu'une suite de proverbes ou d'apho-

rismes qui ont pour but de moraliser les ou-

vriers. L'auteur a-t-il donc tort de s'adresser

à leurs intérêts comme au plus sur moyen
de les retenir sur une mauvaise pente? Ne
montre-t-il i>as, après tout, le rapport de
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l'honnètc et de l'utile, de la dii^nité person-

nelle et du bonheur? On ne saurait nier

qu'il y soit peu question de dévouement, de

secours mutuel. Mais Franklin n'est pas tout

entier dans le Bonhomme Hkhard. Là où il voit

surtout des hommes à préserver de la pa-

resse, de l'imprévoyance, de l'intempérance,

lies vices les plus fi'équents dans cette classe,

aucun service plus grand ne pouvait leur

être rendu que de leur prêcher la lutte en

leur montrant au bout la misère s'ils se lais-

sent aller, la vie indépendante s'ils résistent.

On verra que Franlilin ne s'en tient pas la,

en lisant les volumes de Mélangea publiés,

l'un par M. Charles Renouard, l'autre par

M. Edouard Laboulaye. 11 y professe à plu-

sieurs reprises, comme dans sa Correspon-

dance, la, foi dans un Dicu-Providcnceet dans

une existence ultérieure. Sa seule Lettre à

l'auteur d'un livre contre la Providence fait

voir à quel degré il jugeait dangereux de

saper les croyances qui ofl'rent un frein con-

tre le mal et de fortifiantes espérances dans

les luttes et dans les épreuves do la vie.

Ainsi que le moraliste, l'économiste ne

s'est manifesté chez Franklin que dans des

fragments rapides , vifs, familiers, précis,

d'un tour ingénieux, souvent imprévu, qui

font de lui un essaijst de premier ordre.

Incisif et persuasif, il ramasse une quantité

d'aperçus en un court espace et possède au

plus haut degré l'art de donner toute leur

liortée aux bonnes raisons en se bornant à

l'essentiel. Tantôt, ce sont des dissertations

en règle, d'une argumentation serrée, tantôt

des apologues qui rendent sensibles des vé-

rités plus faciles à accepter sous cette forme
agréable que si elles se présentaient sous une
forme abstraite. La justesse, la finesse, la

perspicacité, sont les qualités qui n'abandon-

nent jamais l'auteur do ces articles, partici-

pant selon leur étendue du journal ou de la

revue ouma/iazinc , selon l'expression anglaise.

Les uns visent la vie privée, l'économie do-

mestique; les autres, le droit public et l'éco-

nomie politique qui, même dans ce dernier

ordre de questions, fournit son contingent

de vues et de considérations. Les premiers

sont le commentaire, très diversifié par les

ressources d'un esprit habile à éviter la mo-
notonie et l'ennui, de ces vertus de travail,

d'économie, de sagesse, qui sont l'unique

voie pour l'individu et les familles d'arriver

aubonheui'. « Emploi du temps : le temps est

de l'argent. Ne vous laissez pas aller aux dé-
penses privoles; souvenez-vous de l'achat

du sifflet. — Que la probité et le travail soient

vos compagnons assidus.— Dépensez un sou

de moins que votre bénéfice net, vous ne
serez pas assailli par des créanciers, pressé

par la misère, rongé par la Cuim, transi par
la nudité. Tout l'horizon brillera d'un échit plus

vif, et le plaisir fera battre votre cœur ». La
dignité, l'indépendance, simple et flëre, voilà

les sentiments que Franklin ne cesse d'in-

voquer.

Parmi les morceaux qui intéressent l'éco-

nomie politique, nous citerons ceux sur le

système prohibitif, la contrebande, le prix du
blé et l'administration des pauvres, la pira-

terie, la guerre, les armements en course, le

commerce des esclaves, l'immigration, etc.

L'imporlance de ces questions fait voir que
Franklin abordait de front, et il le fait souvent

un des premiers, ces grands problèmes de la

civilisation et de l'économie politique. 11

traite aussi avec sa prudence habituelle la

(juestion de la population. On peut le consi-

dérer dans toutes ses dissertations comme un
précurseur des économistes dont les grands

travaux n'étaient pas encore publiés, quel-

quefois comme un continuateur de David

Hume et d'autres écrivains qui avaient déjà

touché avec succès aux sujets économiques.
Son bon sens s'y montre presque infaillible,

et ce sont presque toujours les conclusions

de la science dépourvues de son appareil

i|u'il présente succinctement au lecteur.

Toutes les solutions qu'il apporte sont libé-

rales. Point d'entraves, le bien commun ré-

sultant des efforts de chacun. C'est la pure
doctrine économique transportée dans les

sujets qui lui étaient indiqués par le cours

des événements ; car c'est en vue d'une action

à exercer qu'il écrit. On a remarqué, parmi

ces morceaux, celui qui a pour objet le Luxe
et la Paresse. Ce n'est pas un traité en règle

;

ici encore la démonstration prend la forme

anecdotique et semble s'inspirer de l'occa-

sion. Si l'on accepte le sens favorable donné
au mot luxe par Franklin, si Ton y voit uni-

quement certains ralTinements qui n'ont

rien d'immoral et d'excessif et dont l'elTet

est do stimuler l'industrie et d'encourager

Fémulalion, on ne saurait qu'approuver

l'esprit de ce morceau d'une forme agréable

et piquante. (V. Lu.\'e.)

On a pu voir que ces opuscules si pleins

de vues sont à la fois des exposés attrayants

de morale et d'économie sociale et des mo-
dèles exquis d'une littérature populaire, si

utile pour la propagation d'un ordre de con-

naissances vers lesquelles la légèreté d'esprit

du public ne se sent guère entraînée. Fré-

déric Bastiat s'est plus d'une fois inspiré de

ces modèles et il à est croire qu'on s'y repor-

tera plus d'une fois. En tout cas, ces écrits

d'une lecture attachante peuvent êtr<? consi-

dérés comme le premier degré d'initiation à

une science plus sévère, et quand on s'en
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est pénétré, on est lu'éparé à aborder les

maîtres qui su sont peu applicpiés à cacher
raustérili' Je leurs leçons sous les grâces du
langagi'.

IlK.Mtl liAL'UlilLLAUT.

FROUMENTEAU N.) ou FROMENTEAU. —
Ce nom Mlil.crriL de ces deux Mjcles, eu lèli!,

puis dans le cours d'un pani[ililot célèbre de
la fin du svi" siècle. Bien qu'on connaisse

des personnages de ce nom, telsquc le Fran-

çois Fromenteau de la Grange, de la maison
*lu roi en lc)64et, cent ans après, les Fronien-

teau de Beloutaz de Caussade, il est admis
que ce nom n'est qu'un pseudonyme sous

lequel un huguenot crut sage d'éviter la

Bastille ou pis. La dernière édition des Su-
percheries littcraires renvoie de Fromcnteau
à N. D. C, c'est-à-dire à Nicolas de Coque-
rel et à Nicolas Barnaud, de Crest, on Dau-
phiné, auxquels elle attribue : tes Causes

principales du nurluiussemcnt des monnoycs de

France et la manière d'ij remédier, 1612; et /c

Cabinet du roy de France, dans lequel il y a trois

perles d'inestunablc valeur par le moyen des-

quelles S. M. s'en va le premier monarque du
monde et ses sujets du tout soului/ez. S. d., 1381

et Londres, 1.Ï82 '. La France pruleslanle n'est

lias de cet avis, sépare complètement ces

deux personnages et n'attribue à Fromcn-
teau que ce Secret des finances dressé, dit-il

lui-même, sur la demande des Étals de

Blois. Où a-t-il puisé ses chifTres? Comment
en contrôler l'exactitude ? Ces deux points

sont difliciles à résoudre, et on ne peut que
regretter ici les inconvénients du pseu-

donyme, quiote toujours quelque valeur aux
livres les plus sérieux.

Enfin, BariKuid, d'après la liiogrnydiie Mi-

ehaud, serait le même que Montaml, auquel
La Mounoye attribue le Miroir des français.

Toutes ces questions, tant de Cois discutées

et désormais sans doute insolubles, ne prou-

vent que l'etïet produit par le Secret des

finaiKes, dont voici le titre complet; il est

a lui seul presque l'analyse de l'œuvre :

Le Secret des finances de France, ilécouvert et

reparti en trois livres et maintenant publié pour

ouvrir les moyens légitimes et nécessaires de

payer les dettes du roy, des charijes, des sujets,

des subsides in^posés depuis trente-et-un ans et

recouvrer tous les deniers prins à S. M. I58t,

pet. in-8 -. Estât au vray des deniers ordinaires

et extraordinaires, levez tant du domaine du roy

que sur ses sujets et çjens des trois estais de son

royaume, ensemble des charges et dépenses sur

i. Les_ trois perles soiil ; la parole de Dieu, la noblesse et

'le liers-État. L'épître dé'licatoire est signée .\. D. C.

2. Dans ces treute-ct-ua aug, les recettes se seraient éle-

vées ù l,'ia3,000,OOU livres, les dépenses à 9:!(i,2UG,000.

ce faites depuis l'avénemement de feu Henri U'
jusques à liiSl, tcin2>s et rcijne de Henri lit;

lequel estât a été dressé piour et afin qu'il plaise

à S. M. le voir, et considérer qu'il est contable à

Dieu du ijrund désordre, excès et confusion tenu

au maniement etdispensation de ses finances. —
Le second livre du Scciet des finances, présentant

par le même l'estat de tous les deniers tirés des

archecéchés, diocèses, sénéchaussées, bailliages,

élections et cluitcllenics, etc.

Comme l'indiquent ces titres et sous-titres,

l'ouvrage de Froumenteau est donc des plus

l'urieux et des plus intéressants, surtout pour
une époque si peu explorée ou étudiée au
point de vue économique. Il donne, avant

tout, une statistique des misères de la France
à la lin du svi" siècle. On y lit i[ue près de

800,000 hommes ont péri dans les guerres de

religion, en mémo temps que 12,300 femmes
étaient violées, près de l.'!0,0()0 maisons brû-

lées ou détruites. On aurait payé une dette de

4 milliards 7.')0 niillicnisl Qnid m a été l'em-

ploi?
K. H.

FUGGER. — Originaire de la Souabe, l'il-

In-tre famille dos Fugger a été une des plus

brillantes et des plus remarquables de l'Al-

lemagne par son énergie ot son activité dans

le commerce et dans l'industrie. Sa fortune

prodigieuse a été bien souvent citée comme
la prouve la plus probante de la prospérité

de l'Allemagne, avant que la guerre de Trente

ans ont amené la ruine de ce pays.

Les origines de la maison, dont les repré-

sentants actuels sont comtes et princes de

l'Empire, ont été des plus modestes. C'est un
simple tisserand de Grabcn, prés d'Augs-

bourg, qui fut la souche de la famille. Jean

Fugger vivait vers IGoO; à son métier de

tisserand il joignait le commerce des toiles

et des couleurs. L'industrie du lissage était,

à cette épo([uo, très llorissante à Augsbourg.

L'impôt prélevé parla ville sur les tisserands

constituait la ressource la plus productive du

budget municipal. Les Fugger, très habiles,

réalisèrent des bénéfices et se lancèrent dans

de grandes opérations commerciales.

Ulrich Fugger (1441-lulO) étendit ses re-

lations dans toute la Baltique et la iMédiler-

ranéo. Il prospéra et se livra au commerce

d'imjjortation et d'exportation. Jacques H',

fils de Jadjucs le Vieux (14o9-lo2o), associé

aux maisons \Velsor et Ilochstellcr, fréta

des navires pour importer des marchandises

du Levant. V.w l.'iOO, ses navires, réunis à la

1. Le nombre des membres de cette famille était :si consi-

dérable, que les historiens ont pris l'habitude de distinguer

certains d'entre cu\ i^ui portent le raiïme prénom p-ir des

numéros d'ordre.
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tlolte portusaise, arrivaient directement de

Calcutta et apportaient en Allemagne pour

171),000 ducats de marchandises qu'on était

jusque-là force d'aclieter à Venise. Antoine,

le plus illustre représentant du nom des H"ug-

ger (1493-lo00), alla plus loin encore. 11 éta-

blit des comptoirs au Venezuela et aux Indes

et, grâce à son iniluence auprès de l'empe-

reur Charles-Quint, se fit donner la fran-

chise de douane pour tous les objets d'ali-

mentation qu'il importerait en Allemagne.

C'est ainsi qu'il posait, en 1328, le premier

jalon de la politique coloniale allemande.

Tous les Fugger, il est vrai, ne furent pas

égalementheureuxdansleurs opérations. Ma-

thieu, vers la fin de xv« siècle, essuya à Venise

des pertes considérables et son commerce
ne s'en releva point. Lucas (1450), après avoir

été dans sa jeunesse le plus puissant arma-
teur de la Baltique, fut ruiné par la ville de

Louvain. 11 avait prêté 10,000 ilorins à la mu-
nicipalité. Cet argent ne lui fut pas rendu

et le procès qu'il entama pour faire valoir

ses droits engloutit le reste de sa fortune.

Antoine II (lri63-1616) se ruina par de folles

prodigalités et laissa un passif considérable.

D'ouvriers, les Fugger étaient devenus

commissionnaires; de commissionnaires ils

devinrent banquiers. Le commerce d'argent

était tout entier, à cette époque, entre les

mains des juifs et des Lombards. Le taux de

l'intérêt n'était liiuité par aucune loi. L'É-

glise, en posant le principe de la gratuité des

prêts en numéraire, avait bien cherché à

combattre l'usure. Mais, outre qu'en visant

trop loin et trop haut, elle avait manqué le

but, ses injonctions n'avaient aucune action

sur l'esprit d'hommes qui se considéraient

comme ses ])ires ennemis. Les prêteurs

d'argent étaient d'autant plus exigeants

que leur religion les exposait à des spolia-

tions fréquentes et qu'ils n'avaient aucun
moyen sérieux de se faire rendre justice.

Ulrich Fugger, le premier, comprit tout le

parti qu'il pourrait tirer de ses capitaux

improductifs.

En 1473, l'empereur Frédéric III l'avait

chargé de fournir l'appareil nécessaire à

l'entrevue qu'il devait avoir à Trêves avec le

duc de Bourgogne. Il apporta dans ses rela-

tions avec la cour un zèle si remarquabli'

qu'il reçut la noblesse et devint le banquier
des princes de l'empire. Ses frères et ses

descendants suivirent l'exemple qu'il leur

avait donné. En t.")07, la maison Fugger avan-
çait à l'empereur 70,000 Ilorins d'or ; en liJOO

elle prêtait à Maximilien les 170,000 ducats
nécessaires à la guerre d'Italie. Lors de l'élec-

tion de Charles-Quint, c'était elle cpii payait
les 300,000 florins auxijuels s'étaient éle-

vés les frais. Antoine Fugger, en 1523, d'ac-

cord cette fois avec la maison Welser, pré-

tait à Charles-Quint 1200 tonnes d'or soit

9,0011,000 de francs et enfin, en 1030, Mar-
cus et Christophe avançaient de fortes som-
mes d'argent au roi d'Espagne Philippe II.

11 était alors d'usage de donner à ses créan-

<iers un gage hypothécaire. C'est ainsi que,
par contre-coup, les Fugger devinrenlgrands
pi'opriétaires fonciers. Les comtés de Kirch-

berg et \Veissenhorn,dont ils portent encore
le nom, les domaines de Kirchheim, de Norn-
dorf, de Babenhausen et tant d'autres des

plus importants, leur furent donnés en gage
par leurs propriétaires, et finirent par leur

rester en toute propriété. 11 en fut de même
de quelques grandes exploitations métallur-

giques. Charles-Quint et Philippe II, dans
l'impossibilité où ils se trouvaient de rendre
aux Fugger l'argent que ceux-ci leur avaient

avancé, leur concédèrent les mines d'or de
l'Innthal, les mines d'argent de Falkenstein

et de Schwartz, de Leberthal et de Guadalca-

nal, et les mines de mercure d'Almaden. Les
grands propriétaires métallurgiques tirent

de même. Ne pouvant exploiter lui-même
ses célèbres mines de cuivre du Neusohl,

l'évèque Sigismond-Krnest Hampo de Fuenf-

kirchen abandonna à .lacques II Fugger, en
1494, ses droits à la concession.

La possession de sources aussi productives

de richesses devait donner à la fortune des

Fugger une progression considérable, c'est

ce qui eut lieu. Leur prospérité se manifesta

surtout par l'acquisition de domaines fon-

ciers en nombre considérable; et le soin

qu'ils apportèrent à en emjiêcher l'alié-

nation contribua à garder à leur patrimoine
son intégrité. Arrivés à l'apogée de leur

puissance à la fin du xvi"> siècle, ils n'en

continuaient pas moins leur commerce, ac-

cumulant toujours, au point de donner nais-

sance au proverbe : « Riche comme un Fug-
ger »

; mais laissant aussi la réputation de
généreux donateurs, faisant construire des

cités ouvrières et des hôpitaux â Augsbourg,
et soutenant les savants et les artistes de

toute la force de leur puissance et de leurs

richesses.

Dominique Custos, graveur d'.Vnvers, a pu-
blié une suite de portraits des principaux

personnages de cette maison sous le titre

suivant : Fugijerortim et Fwjiierariun qux in

familia natx, quxve in famitiam tninsiveriait,

quoi extant, wre rxprexKX ima(/ines. Cet ou-

vrage parut jMiui' la première fois en lo95 à

Augsbourg dans le format in-folio. 11 conte-

nait 127 portraits gravés sur cuivre et

accompai;nés de courtes descriptions, en la-

tin, des titres et des qualités des iiersonnes.
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Deux uouvcll(;s éditions en luriMit faites à

Augsbourg en 1018 et 1620. Un quatrième
tirage, conforme à l'éilition de 1020, parut à
L'im en 17o4, sous le titre de : Pinacothera

Fugijerorum in Kicrchpcrg et 'Weissenliorn. Le
plus ancien personnage dont le portrait soit

contenu dans cet allium est Jacques le Vieux,

mort le 14 mars liO'.i. Quarante-sept comtes et

chevaliers, un nombre égal de femmes, y figu-

rent. Le nombre des membres de la famille

qui se distinguèrent dans les ordres, dans
Tadminislration, à l'armée, fut si considé-

GALIANI

rable qu'on avait fait l'éloge suivant de la

l'rfpsulem ubi ara pt;tit, vel principis auta vwitsfrum,

Arles si poscunt prœsidem^ et arma liucei»,

Awum irt magnificat -ipectatum qui oi'nit xdes
Fuggera inventent koe decus omne dorno.

M. Harbulot.

Bibliographie.

MF.\j:tt'9, Konversations îexikûn, Leipzig, 1876, iu-8", t. 7.

— Knscii et GHunBn, AUgcmeine Entyijclopfrdip dor Wissen-

.•irfiassen und Kunste, t. 40-50. Leipzig, 1850, in-i". — Broo-

KAi;s, Konversalions lexikon. t. Vfl. — Allgemeine deutsckti

liiugrapkie, t. Vil, Leipzig, 1S78, iu-S*.

G

GABELLE. —V. Finances de l'ancien régime.

GALIANL — L'abbé (ialiani était napoli-

tain. Son titre lo plus solide à la réputation

lui vient d'avoir écrit on français un assez

gros livre contre les économistes. Ce livre,

intitulé Dialogues sur le commerce des bl(?s,

fil grand bruit à son apparition. Le parti

philosophique qui gouvernaitl'opinion. Vol-

taire en le te, le couvrit d'éloges enthousiastes;

il faut en rabattre un peu. Comme tous les

livres de polémique, celui-ci a perdu de sa

saveur avec la nouveauté. Cependant il mé-
rite que l'attention s'arrèle sur son auteur,

personnage original qui ne parait pas avoir

donné toute la mesure de son esprit dans les

ouvrages qu'il a laissés.

(ialiani a fait lui-même une esquisse de sa

biographie. » Sachez, disait-il dans une
lettre a M™° d'Épinay, ((ue je suis né en 1728

le 2 décembre; qu'en 1748, je devins célèbre

par une plaisanterie poétique et une orai-

son funèbre sur la mort de feu notre bour-

reau, Dominique .lennacconi, d'illustre mé-
moire; qu'en 1749, je publiai mon livre Sur

la monnaie; en 17.')'i-, i[ion livre sur le Meil-

leur moyen de conserver le blé; en 1700, je

fis ma dissertation sur Vliisloire naturelle du

Véauvc, qui fut envo3'ée ensemble avec une
collection de pierres du Vésuve au pape
Benoit XIV (Galiani avait mis à l'envoi cette

dédicace : Beatissime Pater, fac ut lapides isti

panes fiant, ce qui lui valut l'octroi d'une

abbaye de 400 ducats de revenu). En 1730, je

fus nommé académicien de l'Académie

d'IIerculanum et je travaillai beaucoup au

premier volume des planches; je fis même
une grande dissertation sur la pointure des

anciens. En 17.S8, j'imprimai l'oraison fu-

nèbre de Benoit .\IV, c'est ce qui me plait le

mieux de mes ouvrages. Ensuite, je devins
politique (le 10 janvier 17.Ï9, il fut nommé
secrétaire d'ambassade à Paris), et en France
je n'ai fait que des enfants et des livres qui
n'ont pas vu le jour. Vous connaissez mon
Horace et le public connaît mes Dialogues. Il

y aurait une liste terrible d'ouvrages manus-
crits et achevés, qui ne sont pas encore pu-
bliés. »

("aliani commença sa réputation par une
plaisanterie; il la continua par un ouvrage
des plus graves sur la monnaie. 11 fut toute

sa vie ce qu'on le voit à ses débuts, un com-
posé de sérieux et de bouffon. Il écrivait, se

jugeant soi-même : « Ceci est philosophique

et du plus sublime, ceci est bouffon, et du
plus mauvais. Mais voilà, comme je suis :

deux hommes divers pétris ensemble et qui

cependant ne tiennent pas tout à fait la

place d'un seul. » Ces derniers mots font

allusion à sa taille : il était tout petit, pres-

qu'un nain; il n'avait qu'un filet de voix. Il

l'Iait, comme souvent ses compatriotes, d'une

mobilité excessive de physionomie et de ges-

tes. X le regarder, il l'entendre, il devait

sembler que tout sujet sérieux fut au-dessus

(le sa portée. C'était un extérieur singulier,

un peu ridicule pour un abbé qui fut diplo-

mate et magistrat. Peul-êlre cette iiitirmité

physique intlua-l-elle sur lui en l'obligeant

a se moquer de soi-même. Aussi n'était-il

jamais complètement grave; il présentait

ses idées sous une forme paradoxale qui nui-

sait à leur fond. 11 avait l'esprit vif, péné-

trant et juste; le tour qu'il lui donnait

ilaus l'expression en était la revanche ironi-

ijue, tout comme l'aspect physique du per-

sonnage semblait l'ironie de sa robe et de

ses fonctions.

(Jaliani a dit de lui-même qu'il était un
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pauvre économiste manqué. II avait, en eOct,

roru rinfluonce d'Intieri et do liroggia, qui

l'ondéreut on Ilalio l'étude de l'économie

politique. Broggia, par sou livre Dei tribuli

dvilc monde e del goverito polilirn, publié en

1743, fut vraisemblabloment lo maître qui

inspira à (ialiaui son traité Dcllnmoneta{l~i9),

œuvre pour laquelle son auteur avait une
préililection particulière, car il la fit réim-

primer en 1780. Ce traité est divisé en cinq

livres intitulés : 1° Dei metalli, 2° Délia nalitra

délia moneta, 3° Dd valore délia moncta,

4° Del corso délia moneta, 5° Del frutto délia

moneta. Ginguené, dans sa Notice sur Galiani,

Pecchio, dans son Histoire de l'dconomie po-

litique en Italie, ont, l'un raconté dans
quelles circonstances parut l'ouvrage, l'autre

jugé quels en étaient l'esprit et la portée.
Il Les changements heureux arrivés dans le

gouvernement du royaume de Naples, dit

Ginguené, y avaient subitement amené, avec
une grande affluence d'étrangers, une quan-
tité prodigieuse de numéraire. La surabon-
dance de l'or et de l'argent d'Espagne, de
France et d'Allemagne avait produit tout à

coup dans le prix de toutes les denrées un
surhaussement qui effrayait le public inex-

périmenté et le gouvernement lui-même. On
proposait des remèdes qui auraient aug-
menté le mal : l'un voulait des lois sur lo

change, ou la fixation du prix des marclian-
dises; l'autre, l'altération des monnaies; un
autre l'introduction d'une monnaie de

compte; d'autres, divers moyens qui n'étaient

pas moins désastreux. L'ouvrage de Galiani

fut comme un coup de lumière qui surprit

d'abord, éclaira ensuite, et empêcha peut-

être, par les idées saines qu'il répaiulit et

par les sages mesures qu'il fit adopter, la

ruine entière de l'État. » Et voici le juge-

ment de Pecchio, moins littéraire que le

précédent, mais plus compétent, sur ce

Train de Galiani : « Il y aborde tous les

points qui ont quelque affinité avec la mon-
naie, tels que la nature de la valeur,les taxes,

l'intérêt de l'argent, les obligations, l'ori-

gine et la nature dos banques, les dettes de

l'État, le change, etc. Il fut l'un des premiers
écrivains italiens qui se soient occupés
<ranalyser longuement la nature de la va-

leur des choses, qu'il démontre être lo résul-

tat de plusieurs circonstances diverses, la

rareté, l'utilité, la quantité et la qualité du
travail et du temps, et il pousse cette ana-

lyse jusqu'à la valeur des talents des hommes,
assurant que ces talents s'apprécient absolu-

UK'ut do la même manière que les choses
iiianimcos, et qu'ils sont régis par les mêmes
principes de rareté et d'utilité. Galiani fut

un des ])reniiers à combattre le préjugé gé-

néral que le haut prix des choses est un in-

dice de pauvreté et do misère. Il démontra,
au contraire, qu'à l'exception de quelques
cas extraordinaires de calamité, ce haut prix

est une preuve de la prospérité et de la ri-

chesse d'un pays... Il fut aussi l'un des pre-

miers qui émirent l'opinion que l'on ne doit

pas fixer l'intérêt do l'argent, et qu'on doit

laisser libre le prix de la monnaie, laquelle

devrait être considérée comme une mar-
chandise. » — Galiani pouvait donc avoir

quelque raison de dire, comme il l'a fait r

Il Au vrai, je suis l'ainé de tous les écono-
mistes, puisqu'on 1749 j'écrivis mon livre De
la monnaie. La secte économique n'était pas
encore née, dans ce temps-là. »

Dès son premier ouvrage, Galiani profes-

sait des principes libéraux qu'aucune théo-

rie économique n'a dépassés ni reniés depuis
lors. Enprati([ue, il resta fidèle à ses idées

libérales. En 1773, il est de retour à Naples
et y occupe les fonctions de secrétaire du
commerce ; à force de persévérance, il ob-
tient un édit royal réglant, dans le sens de
la plus entière liberté, le commerce des ma-
tières d'or et d'argent destinées à l'orfèvrerie

et à la passementerie. Cet édit est absolu-

ment conforme aux principes les plus libé-

raux de l'école économique. A ne juger
(ialiani que par son traité Délia moneta et

par redit de 1773, on le rangerait donc
parmi les adhérents de cette école. Mais,

dans son principal ouvrage, les Dialogues sur

le commerce des liés, on le trouve tout autre.

Là, plus de princi|ios libéraux, plus même
de principes d'aucune sorte. Il professe qu'en

fait de commerce de grains, le seul système
est de n'en avoir aucun et de s'en rappor-

ter aux expédients et à l'empirisme. Voici

une brève analyse de ces Dialogues, faite

par l'historien économiste Pecchio : « Le.s-

Dialogues ne tournent que sur ce seul pivot,

c'est-à-dire que le meilleur système en fait

d'approvisionnements, c'est de n'avoir aucun
système. Dans le premier dialogue, il dé-
montre qu'en cette matière on ne peut procé-

der par des exemples, parce que chaque
pays se trouve dans une position différente..

Dans le second, il distingue les nombreux
pays pour lesquels il convient d'établir ua
règlement différent. Dans les petites souve-

rainetés qui n'ont que pou de territoire, et

au contraire beaucoup de manufactures et

d'arts, les magasins d'approvisionnement

public sont nécessaires. Dans le troisième

dialogue, Galiani traite des États médiocres

qu'il distinguo en territoires fertiles, comme
la Sicile, la Sardaignc, le Milanais, la Flandre,,

ri en territoires stériles en grains, tels que
la Hollande, Gènes, etc., etc. Il trouve que-
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la libcrli; cntiùre du commerce des grains
convient à ces derniers. Le qualriènie dialo-

gue contient des doutes sur les ell'ets de
l'édit de 1704, lequel édit laissait libre l'ex-

portation des grains, jusqu'à ce que les prix

fussent arrivés à une certaine élévation.

Dans le cinquième, il traite dos pays pure-
ment agricoles et, en démontrant linir mi-
sère permanente, il en conclut que l'indus-

trie, les manufactures et le commerce mari-
time forment la vraie richesse des grands
Etats. Après avoir fait remarquer qu'il n'y a

en France que peu de terrains incultes, rela-

tivement à sa population, il en tire la consé-

quence, dans son sixième dialogue, qu'il n'y

aurait que très peu de superflu de blé si

tout était cultivé. Dans le septième dialogue,

il fait le tableau du commerce des grains

et entre dans toutes les circonstances parti-

culières qui résultent de ce tableau, d'où il

fait voir combien ce commerce contribue à

la richesse des nations. Enfin, dans le hui-

tième, Galiani indique un projet d'extrac-

tion des blés de France tendant à modi-
fier l'édit de 1764. Ce projet consiste à

. imposer un droit de sortie sur les grains

et farines et un autre droit sur les blés

étrangers. »

Ajoutons ceci : dans sa Correspondance, Ga-
liani prétend que son ouvrage est resté incom-
jdet; il devait se terminer par un neuvième
dialogue, « dans lequel on expliquera, dit-il,

le système des magasins de dépôt qui est le

seul qui puisse rendre faisable le commerce
des blés en France ». Ce dialogue ne fut ja-

mais écrit. Le manuscrit des huit premiers
était achevé lorsque, le 25 mai 1769, Galiani

fut brusquement rappelé à Naples ; ce rappid

parait lui avoir causé une très vive douleur.

« Je suis parti, écrit-il, ou pour mieux dire,

on m'a arraché de Paris, et on m'a arraché

le cœur ». Il laissait le manuscrit de ses Dia-

logues aux soins de Diderot qui le revit et

le fit imprinier. Ils parurent au mois de

janvier 1770.

Pour bien apprécier cet ouvrage, dans
lequel l'auteur dément ses précédents écrits

et sa propre conduite, il faut se souvenir

des préjugés au milieu desquels vivait au
dernier siècle un homme de la classe do

Galiani.

L'ancien régime a toujours été hanté parla

crainte de la cherté des grains et de la fa-

mine (V. Ckhéales). Cherté et famine s'y pro-

duisaient périodiquement; à leur suite ve-

naient des émotions populaires, dos soulève-

ments, des troubles. Les gouvernants, alar-

més, tâchaient à calmer les frayeurs du
peuple par des mesures qui satisfaisaient

l'ignorance et les préjugés alors communs à

tous. Le plus enraciné était que le bon mar-
ché du grain étant le signe de son abondance,

la cherté était li' prélude de la famine. Aussi,

nulle mesure ne coûtait pour maintenir ce

bon marché, ou tout au moins ce quc^ l'on ap-

pelait le prix mnijcn. La mesure qui sem-

blait la [dus efficace était la défense d'ex-

porter les grains hors du royaume. Celte

défense a duré presque aussi longtemps que
l'ancien régime lui-même. Sans remonter

jusqu'au moyen âge, elle était établie par

l'édit de l.')67 rendu par le chancelier de

L'IIospital, par les édits dela71, de liiTo, de

16,31, les ordonnances royales de 1693 etsur-

tout l'ordonnance de 1690, qui contenait des

dispositions dont on se prévalut pour in-

terdire la circulation des grains de province

cl province dans l'intérieur du royaume. Ces

édits, il est vrai, n'étaient pas toujours

observés à la rigueur. Sully, surintendant

depuis lo99, avait suspendu l'application des

édits antérieurs à cette date. 11 avait com-

pris que c'était favoriser l'agriculture que de

laisser la liberté d'exportation. Cette liberté

dura pendant tout le commencement du

xvu'' siècle. Un écrit paru en l'année 1621,

en Angleterre, et signé chevalier Thomas
Culpe])er, nous apprend qu'à cette époque

les blés de Pologne et ceux de France ali-

mentaient le marché anglais et y écrasaient

le blé indigène. De 1733 à 1738, le contrô-

leur général Orry avait permis l'exportation

pour favoriser l'écoulement de récoltes

exceptionnellement abondantes. Mais la li-

berté était toujours exceptionnelle et pré-

caire; ceux même qui l'accordaient, sauf

peut-être Sully, n'y étaient pas favorables

on principe; ils la considéraient comme une

mesure d'expédient.

Galiani, dans sa Correspondance, a dévoilé

«l'un mot le principe et l'erreur de tout l'an-

cien régime en cette matière. « Je ne suis pas

ennemi de la liberté du commerce, dit-il, je

l'aime quand il s'agit de galons. Le pain, c'est

autre chose, il appartient à la police et non au

commerce. » C'est la maxime fondamentale de

tous ceux qui gouvern(!nt à cette époque. Ils

croient bien gouverner en empêchant le grain

de sortir de son lieu de production. Comme
résultat, ils amènent l'avilissemeut du prix

des grains dont la valeur, en France, était

au xvnr" siècle, d'un tiers au-dessous de ce

qu'on la trouvait dans les autres pays de

l'Europe. Par suite, la culture en était aban-

donnée, sauf dans les environs des grandes

villes et dans les provinces voisines de la

capitale où elle se maintenait par la facilité

et la proximité des débouchés ; le reste du

royaume ne semait plus que juste pour

suffire à la consommation locale; les culti-
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vatciirs se ruinaient; le pays souffrait tout

entier; les finances royales étaient atteintes;

il devenait impossible de faire rentrer les

impôts. Ce fut alors que les économistes,

dont l'école était de fondation toute récente,

demandèrent que le commerce des grains

fût libre comme l'était celui d'autres denrées

naturelles, le vin par exemple.

Ils parvinrent à se faire comprendre du mi-

nistre Ciioiseul. Le 2.t mai 176.3 (V. Bertin) pa-

raissait une déclaration du roi « portant per-

mission de faire circuler les grains, farines

et légumes dans toute l'étendue du royaume,
en exemption de tous droits, même ceux de

péages ». Au mois de juillet 1704, un édit du
roi, enregistré au parlement le 19 du mois, dé-

cidait (art. 2) Il que la sortie à l'étranger de

tous grains, graines, grenailles et farines se-

rait entièrement libre par terre et par mer ».

Toutefois, cette sortie ne pouvait s'effectuer

par mer que dans vingt-sept ports, nominati-

vement désignés, par des vaisseaux français

ayant les 2/3 au moins de leurs équipages

composés de marins français; si le prix du
blé s'élevait et se maintenait pendant trois

marchés consécutifs à la somme de 12 livres

10 sous le quinlal dans un des ports ou des

lieux situés sur la frontière du royaume, la

liberté d'exportation par ce lieu ou port était

suspendue de plein droit; il fallait une or-

donnance du conseil royal pour l'y rétablir.

11 était établi un droit de sortie sur les blés

régnicoles, et un d'entrée sur les blés étran-

gers; ces droits étaient fixés parles lettres

patentes du 7 novembre 1764. Voilà ce qui

fut nommé alors liberté d'exportation des
grains.

Elle peut nous paraître un peu restreinte.

Telle qu'elle était, elle alarma des préjugés
tenaces. Une hausse du blé, qui survint à la

suite après une récolte médiocre, jeta le

trouble dans les esprits. Les économistes
craignirent pour leur œuvre et se mirent à
la défendre énergiquement. Parmi ceux de
leurs écrits qui parurent alors, on peut cilcr :

l'Exportation et l'importation des yrains, par
du Pont de Nemours (1764), — l'Ordre esxrn-

liet, par Mercier de Larivière (1767), — l'Avis

aux honnêtes gens qui veulent bien faire, par
l'abbé Bandeau {l~6S), — Représentations aux
magistrats, par l'abbé Roubaud, — la Liberté

du commerce des grains toujours utile, jamais
nuisible, par Le Trosiie, avocat du roi (1765),

et une foule d'écrils non signés, sans comp-
ter les articles des Èphémérides. En 1768,
l'Académie des sciences et belles-lettres de
Mantoue avait proposé le sujet de concours
suivant : iJdlerminer la méthode la plus simple
de réunir la sûreté des approvisionnements avec
la liberté du commerce et de l'exportation des

grains. La question agitait tous les esprits.

On connaît la boutade ironique que cette

agitation inspirait à Voltaire; c'est alors que
Galiani entreprit de traiter la question ex

professa.

Son bon sens, ses principes libéraux le

portaient du côté des économistes. Mais,

d'autre part, ses origines, ses fréquentations,

ses habitudes, le ramenaient du côté de ces

administrateurs dont nous avons dit plus

haut les préjugés et les maximes. De plus,

en qualité d'tiomme pratique, mêlé aux
affaires dès le début presque de sa vie, il

avait une antipathie instinctive contre des

théoriciens tels que les économistes, dont

presque aucun encore ne pouvait parler au
nom de la pratique et de l'expérience. « Les

économistes français, écrit-il quelque part,

ont de grandes vertus et un grand génie
;

ils sont restés peut-être trop -longtemps au
cabinet et n'ont pas été comme moi jetés dès

leurs premières années au beau milieu d'une

cour. » Tiraillé ainsi, il prit le parti que
nous avons vu.

Sur un seul point, il différa décidément
des économistes. C'étaient tous des hommes •

pleins de science, de bon sens et de bonnes
intentions ; mais ils écrivaient en général

lourdement et n'étaient pas récréatifs ; défaut

grave dans un temps où la qualité essentielle

d'un écrivain ctaitde savoir plaire à un public

qui ne voulait qu'être diverti. Galiani avait

beaucoup d'esprit et ne craignait jias d'en abu-

ser; il n'était jamais complètement sérieux;

il se plut à montrer qu'on pouvait amuser
les lecteurs en traitant un sujet qui ne leur

avait donné jusque-là que de l'ennui. Les

Dialogues pétillent de mots, de traits, de

paradoxes amusants, d'épigrammes contre

les économistes; Galiani lit rire. Ce n'était

pas le succès qu'il estimait le moins; c'est

peut-être celui qu'il a surtout cherché. Il

écrira plus tard à M™° d'Épinay : « 11 faut

m'élevcr une statue dans ce beau rond de la

nouvelle halle à l'hôtel de Soissons. J'y serai

à merveille au milieu des farines et des filles

de Paris. Je la veux colossale pour cacher à

la poslérité ma taille. Comme inscription :

CEconomistis deletis qui rcmpublicam obdormie-

bant. » Lui, il avait réveillé les citoyens en les

faisant rire et se trouvait content. Morellet

entreprit de le réfuter; il ne fut pas lu, il

ramenait le sommeil.

De retour dans sa patrie, Galiani y occupa

des fonctions publiques importantes. Il

n'écrivit plus rien qui ait trait à l'économie

politique. 11 mourut en 1787, sans avoir pu
se consoler d'avoir quitté Paris où son origi-

nalité et son esprit lui avaient attiré les

succès les plus flatteurs, et où il avait lié
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lies aniitii's qu'il no nraligea jamais jusqu'à

sou ilernier jour.

Jea.n Lk Hoy.
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L'œuvre la plus intéressante de Galiaui, les Dialogues

sur le commerce des blés ont été réimprimés avec une
notice par Gusr. de Molinari dans la Collection des prin-

cipaux Économistes, t. XV, Paris, Guillaumin et C'*, 1848.

GANILH (Charles), né à Allanche (Cantal)

en i/jS, mort près de Paris en 1830. .Vvocal

au parlement avant la Révolution, du con-

seil de l'Hôtel de Ville en 1789, membre du
Tribunal de 1799 à 1802, député du Cantal de

1815 à 1823, il doit une certaine notoriété

au zèle qu'il montra pour propager rétude et

le goût de IV-conomie politique, â une époque
où elle ne rencontrait guère qu'indidérence

ou dédain. Sa conduite et ses écrits prou-

vent un caractère plein de droiture et de lu-

cidité, mais souvent systématiiiue et partial.

C'est ainsi que, dans son « Dictionnaire », il

s'est mis en opposition avec les maîtres les

plus autorisés, sans remplacer leurs défini-

tions par d'autres plus simples et plus

claires.

Il a laissé : Essai politique sur le revenu j^u-

hlic des peuples de Vantiquilé, du moyen àfie,

des siècles modernes et spécialement de la France,

180t). •— Des systèmes d'économie politique, de

la vakur de leurs doctrines, 1809; 2^ édition,

2 vol. 1821. — Théorie de l'économie jiolitique

fondée sur les faits i-ecueillii en France et en

Angleterre, 1813; 2" édition en 2 vol. 1821.

Ganilh a donné lui-même l'analyse de ses

trois ouvrages, où l'on trouve trop de faits et

Je théories bien souvent mêlés et dilTus.

" Dans les Systèmes, dit-il, on voit pour ainsi

dire éclore les divers éléments de la science.

Dans la Théorie, la science se place au rang
des sciences spéculatives; enfin, dans le

Traité du revenu public, la théorie est réduite

en pratique dans l'intérêt des peuples, des

gouvernements et de la fortune publique. »

On lui doit encore : Des finances de la France

depuis la Restauration, 1817. — Dictionnaire

analytique d'économie politique, 1820, traduit

la même année en espagnol. — Princ'tpes

d'économie politique et de finances, 1 83.ï.

E. R.

— lU'J- — (i.Vll.Mhll ,.)(iSEPii)

GARNIER (marquis Germain), néà Au.verre

le 8 novembre t7.">4, mort à Paris le 4 octobre

1821. De très bonne heure procureur au Chà-

telet, secrétaire de madame Adélaïde, fille de

Louis XV, poète et mondain comme on Tétait

alors, il fut envoyé aux étals généraux, sans

y siéger; nommé ministre de la justice, sans

accepter, émigra et revint en France en

1793. Préfet de Seine-et-Oise en 1799, comte

et sénateur de l'empire en 180'»-, avec la

riche sénatorerie de Trêves, puis président

du Sénat, nommé garde des sceaux en 1815,

sans plus acceptcrquo la première fois, il fut,

sous la Restauration, pair de France (1814),

ministre d'État, membre du conseil privé et

créé marfjuis. 11 était de l'Institut depuis

Forigine : de la deuxième classe en 1790, de

la troisième en 1803,des inscriptions etbellcs-

lottres en 1810.

Germain (iarnier est connu surtout par

son excellente traduction d'Adam Suiitli (Voy.

ce nom), encore aujourd'hui fort estimée et

qui a été adoptée pour la Collection des princi-

paux Économistes. Il connaissait parfaitement

l'anglais et s'était essayé dans ce genre de

travaux en introduisant chez nous le William

Cideb de Godwin (Voy. ce nom). La phrase

est élégante, claire, précise : la vraie langue

du xviu« siècle et de Voltaire. Ami des phy-

siocrates, alors fort à la mode, il a du point

de vue de leurs doctrines commenté, criti-

iiué et parfois réfuté Smith.

Il a laissé, en dehors de poésies badines et

d'ccmTes purementlittéraires : De tapropriétè

dans SCS rapports avec le droit politique, 1792.

— Abréijé élémentaire des principes de l'écono-

mie politique, 1790. — Recherches sur la nature

et les causes de la r'uhesse des luttions, traduc-

tion d'Adam Smith, 3 vol., 1802; 2" édition,

vol., 1822. — Théorie des banques iPescompte,

1800. — Rafportsur la loi des piiances, 1810.

—

Histoire de la monnaie jusqu'à Charlemagnc,

réunion de trois mémoires, 2 vol. 1819.

E. R.

GARNIER (Clément-Joseph), né à Beuil

.\ll)es-Maritimes) le 3 octobre 1813, mort à

Paris le 23 septembre 1881. Fils aine de mo-
destes cultivateurs, il lit ses humanités à

Draguiguan et vint à Paris au début de 1830.

11 entra comme élève à l'école du commerce.

Le directeur, qui était .Vdolphe Hlanqui, son

compatriote, et devint plus tard son beau-

frère, le garda ensuite comme répétiteur,

l'aida de ses conseils, de ses encouragements,

et contribua ainsi à le faire entrer dans la

voie des éludes économiques, où il devait

parcourir une si brillante carrière.

Toute la vie de Josejih Garnier, même à l'é-

poque assez voisine de sa mort, où la politique
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lui pril iiiio |i()rtion légère do son temps, fut

consacrée à l'économie politique. Il la servit

lidèlcment et heureusement, comme publi-

ciste, comme journaliste, comme professeur,

comme homme politique. Il professa, en effet,

ilurant cinquante ans à l'école de commerce
du Marais et à celle de l'avenue Trudaine;

et comme ce n'était assez ni pour son acti-

vité intellectuelle, ni pour son zèle envers une
science qu'il aimait, il professait en même
temps à l'école des ponts et chaussées et à. l'A-

thénée, qui fut un moment, vers 1840, fort en

vogue etcomme une sorte d'académie libre.

Journaliste, il fut un dos fondateurs, avec

( juillaumin, du Joi«'na/dcs£cn)îoHî/s/fs que sui-

vit bientôt l'Annuaire de l'économie politique;

il relevait et dirigeait près de dix ans le Jour-

nal des conniiissanceit tililes, délaissé par de

(lirardin en février 1848.

Publiciste et conférencier, il fondait avec

plusieurs économistes ses contemporains,

glorieuse phalange digne dos physiocrales,

et d'un esprit plus ouvert, la Société d'éco-

nomie politique (1842). Du premier jour à

ses derniers moments, il en suivit et résuma
les travaux en qualité de secrétaire perpé-
tuel. II fut également l'un des fondateurs du
journal Jacqiie:^ honhomme qui était, en 1848,

un des braves champions de la propriété;

un des fondateurs et des membres les plus

actifs de l'Association pour la liberté des

échanges. Lié tout particulièrement avec

Cobden et Henry Richard, il était devenu l'un

des plus vigoureux défenseurs des doctrines

du libre échange. Enfin, toujours grandissant

en autorité, il fut, en 1878, le président des

nombreux congrès du Trocadéro où se dé-

battaient les questions économiques, finan-

cières ou sociales. Dès longtemps assidu aux
séances de l'Institut, où il lut divers mé-
moires, il avait, en mai 1873, remplacé le

baron Dupin à l'Académie des sciences mo-
rales.

Malgré ce labeur incessant d'un demi-
siècle, Joseph Garnier se décida à accepter,

sur la fin de sa carrière, en janvier 1870, le

mandat sénatorial que lui confièrent ses com-
patriotes des Alpes-Maritimes, fiers à bon
droit de cet honnête et laborieux fils de ses

œuvres, mais il prit aux débats politiques

une part peu imiiortante. On lui doit cepen-
dant une proposition de loi sur la refonte

des monnaies.
Joseph Garnier appartenait à l'école libé-

rale qui a compté Turgot, Adam Smith, J.-B.

Say et Bastiat. Disciple convaincu de ces

maîtres, « il s'était, a écrit M. de Molinari,

approprié leurs doctrines et les défendait
comme son propre bien. Ne dissimulant pas
sa répugnance pour les pseudo-novateurs, il

professait un culte passionné pour les pro-
moteurs et les hommes d'État du free trade,

comme pour les apôtres et les réformateurs
travaillant à l'œuvre de la liberté et de la

paix. » Il était classique, dans le sens à la

fois le plus restreint et le plus étendu du
mot. « II l'était, a dit M. Léon Say, parce que
ses livres le sont devenus; il a professé toute

sa vie; et ses cours, revus, écrits et publiés,

sont dans toutes les mains. » Ajoutons tra-

duits dans toutes les langues.

Son œuvTe de vulgarisateur, car il ne visa

jamais à cette originalité que l'on se cons-
titue si facilement en critiquant les doctrines

reçues, a roulé tout entière sur deux points

principaux : les doctrines proprement dites

de l'économie politique et la question de la

population. En cette matière, il partageait

les idées de Malthus et pour les défendre, lui

et elle, il soutint les plus vives polémiques.

Il a laissé plus de vingt-cinq volumes ou bro-

chures, dont il faut citer : Introduction à l'étude

de rh'onomie politique, in-8'', 1843. — Éléments

de l'économie politique, in-S", 1845. — Richard

Cobden, les Ligueurs et la Ligue, in-16, 1846.

— 'Notes et petits traités, in-12, 1837. — Du
principe de population, 'xn-^" ,\fio'i\ in-8°,18b5.

— Traité des finances, in-12, 1862; in-8°, 1872.

— Traité d'éconoruie politique, exposé didac-

tique des principes et des applications de la

science économique, in-12, 1863; in-8'', 1889

(9° éd.). — Premières notions d'économie poli-

tique, sociale et industrielle, in-12, 1872. Il

faut y ajouter un volumineux et complet
Traité d'arithmétique théorique et appliquée,

in-8°, 1838, réédité en 1879; un exposé très

bien fait sous le titre de Traité des mesures

métriques {mesures, poids, monnaies), in-12,

18o8 ; sans parler d'une foule d'articles dis-

séminés dans nombre de journaux, annuaires,

dictionnaires, dont la liste ne pourrait trouver

place ici.

Edmond Henaudix.

GASPARIN (Adrien-Étienne-Pierre, comte
de;, né en 1783, mort en 1862, doit être

compté parmi nos agronomes les plus émi-
nents. Il embrassa dans sa jeunesse la car-

rière des armes, et fit les campagnes d'Italie

et do Pologne (1806). Une blessure grave le

força vers cette époque à quitter l'armée

et, plus tard, ses opinions politiques aussi

bien que le souvenir de son père, ancien

conventionnel qui avait voté la mort de

Louis XVI, le tinrent écarté des affaires pu-
bliques pendant la Restauration. Il sut

utiliser cette période de sa vie en se livrant

avec autant d'ardeur que de succès à l'étude

des questions scientifiques ou économiques
qui intéressent l'agriculture. M. de Gasparin
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composa et pulilia, de 1816 à 1830, une série

de iiiiMiioires très remarqués sur « les peti-

tes propriétés dans leurs rapports avec l'a-

griculture et le sort des ouvriers », sur le

fermage et le métayage, etc. (ïrand proprié-

taire foncier dans l'ancien Comtat-Vcinaissiii,

et ex]>l()itant lui-même avec succès, il traita

les dilTérentes questions qui se rattachent à

l'exploitation du sol avec une (-ompélonce

et une hauteur de vues qui rendent aujour-

d'hui encore aussi intéressants qu'iustruc-

tifs ses travaux sur cette matière. Les re-

cheTchcs d'ordre exclusivemeut scientifique

auxquelles le comte de Gasparin se livra,

et particulièrement ses études relatives à

l'influence despliénomènes niétéorologiciues

sur la végétation, méritent également d'être

signalées; elles attirèrent sur lui l'attention

des hommes capables d'apprécier lintérél

de pareils travaux.

Arraché par la révolution de 1830 à ses

études, il devint successivement préfet de

l'Isère en 1831, préfet du Rhône en 1834 et

enfin ministre de l'intérieur en 1830, dans le

cabinet Mole. En avril 1834, il avait été

nommé membre de la Chambre des pairs,

puis élu à la Société centrale d'agriculture

où sa place se trouvait marquée. Appelé

le 31 mars 1830 au ministère de l'agricul-

ture, qu'il ne conserva que quelques se-

maines, il entra cette même année, comme
correspondant, à l'Académie des sciences,

dont il devint membre titulaire en juin 1840.

A partir de cette époque, le comte deGas-

parin poursuivit sans interruption ses re-

cherches scientifiques, et publia son plus

important ouvrage, le Cours cVaijrindture, eu

cinq volumes, où il a résumé les travaux de

toute sa vie.

Appelé eu 1850 par le ministre de l'agri-

culture à la direction de l'Institut agrono-

mique qui avait été fondé quelque temps

auparavant à Versailles, M. de (jasparin eut

l'honneur d'organiser cet établissement

d'enseignement supérieur de l'agriculture,

alors unique en Europe et dans le monde.
Ou sait qu'un décret impérial supprima

brusquement, en 18o2, l'Institut agrono-

mique; la mission de M. de (lasparin cessa

en conséquence à la même époijuc. On en

pourra retrouver l'histoire dans les Annales

de VliiMut iiijronomiriue (18,'i2;, où le direc-

teur explique l'intérêt des études scientifi-

ques appliquées à lagriculturc et fait rc:s-

sortir les services que l'Institut devait

rendre à la cause du progrès.

Quant aux travaux d'économie rurale de

M. de (kisparin, travaux qui doivent être

particulièrement mentionnés et appréciés

ici, ils sont jiour la plupart contenus dans

le cinipiiènu; volume du Cours d'arjricuUure

auquel nous faisions allusion plus haut. Un
des premiers, parmi les écrivains spéciaux
les plus autorisés, l'auteur a su donner aux
études d'économie rurale l'ampleur et le ca-

ractère qui doivent, suivant nous, les distin-

guer. Signalons en particulier les chapitres

consacrés à l'organisation des exploitations

rurales, non seulement au point de vue sim-
plement agricole, mais encore au point de

\ ne économique, qu'il n'a jamais négligé en

parlant du crédit rural, des débouchés, du
capital d'exploitation et des systèmes de

culture dans leurs rapports avec l'état so-

cial.

Dans ce même volume on trouve un exposé
critique des théories relatives à la rente fon-

cière. M. de Gasparin adopte dans ses lignes

générales la doctrine de Hicardo, et n'exa-

mine du reste qu'une seule des hypothèses

de ce dernier, celle qui se rapporte à la

mise en culture des terres dans un ordre

décroissant de fertilité. Le comte de Gas-

parin admet, comme l'économiste anglais,

que la rente représente la différence des

productivité naturelle des terrains les plus

fertiles comparés à ceux qui sont les moins
féconds. Il propose seulement, sans discuter

ni mémo paraître soupçonner les critiques

dont cette tliéorie peut être l'objet, d'é-

noncer ainsi le principe qu'il n'hésite pas

à admettre : « 1° La renie foncière (abstrac-

tion faite des profits des capitaux qui sont

employés et qui doivent être comptés à parlj

est le prix réel de la valeur du produit de la

terre <>.

« 2° Ce prix réel consiste dans ce qu'une

terre donnée peut produire au delà de la

subsistance de l'ouvrier, ou dons ce que su

force productive ajoute à la valeur de ce tra-

vail »

.

Cette définition nouvelle ne nous parait

pas éclairer beaucoup la question de la

rente de la terre {V. ce mot), et il nous sem-
ble que M. de Gasparin aurait pu trouver,

dans l'étude des faits agricoles qu'il con-

naissait si bien, une liase plus solide d'exa-

men critique do la tliéorie de Ricardo.

Ajoutons enfin rjue le comte de Gasparin

a consacré au contrôle financier des opéra-

tions de culture et à rétablissement des ;jcij-

de reii«i( en agriculture, un fort long cha-

pitre hérissé de formules dont la valeur

théorique ou jn-atique nous parait au moins

fort contestable. On trouvera ce travail,

comme tous ceux dont nous venons de par-

ler, dans le cin<]uième volume du Cours d'a-

griculture, publié de 1843 à 1849.

Voici, d'autre part, la liste des princi-

paux ouvrages de l'éminent agronome : Des



GAUDIN — 1100 (iAUDIN

petites propriétés considérées dun.i leurs /'«p-

purts avec l'agriculture et le xort des ouvriers.

Paris, 1821, in-8". — Recueil de mémoires d'a-

griculture et d'économie rurale. Paris, 1829-

1841, 3 vol. in-S" (1° Guide du propriétaire

des biens ruraux a/fermés; — 2" Guide du pro-

priétaire des biens soumis au métayage; —
3° Essai sur l'introduction des vers à soie en

Europe). — Coup d'œil sur l'agriculture de la

Sicile (1832). — Cours d'Agriculture (en cinq

vol.). Paris, in-8°, 1843-49.

I). ZciLLA.

GAUDIN (Martin-Michcl-Charles), créé suc-

cessivement comte de l'empire et duc de

(jaéto en 1809, ministre des finances pen-

dant toute la durée du consulat, de l'empire

et des Cent jours, était, a dit Napoléon," un
homme de mœurs douces et d'une sévère

proliité ».

Né en 1 7.')0 d'une famille d'avocats au par-

lement de Paris, il entra, à dix-sept ans,

dans les bureaux de M. d'Ailly, premier
commis de d'Ormesson, alors intendant des

linanccs. Cinq ans plus tard, il était chargé

de diriger une division dans le département

des impositions créé par Necker. I.ors de la

suppression de ce service et du rétablisse-

ment des intendants, sous Joly de Fleury en

1781, il revint sous les ordres de d'Ormesson
en qualité de premier commis. La Révolu-

tion le trouva dans cette situation cjui lui

paraissait ne rien laisser à désirer.

Le décret du 30 mars 1791, qui créait les

commissaires de la Trésorerie (V. Contrôle
DES Fi.N'Ar«cEs, § oj, le fit passer, avec son titre

et ses attributions, au service de la nouvelle

institution. Quelques mois après (février

d792), il succédait à Lavoisier en qualité de
commissaire. Spécialement préposé au ser-

vice des recettes, il avait la direction des

o44 receveurs de districts n que les factions

excluaient tour à tour et dont il fallait sans

cesse recommencer l'instruction «. En même
lemps, il prenait part aux délibérations du
comité sur les autres objets et fut chargé de
rédiger les deux rapports présentés ù la Con-
vention au nom de la Trésorerie.

La principale fonction des commissaires
était de veiller à ce qu'aucune somme ne fût

payée qu'en vertu du décret qui l'avait mise
à la disposition du ministre et pour l'objet

seulement auquel elle avait été destinée. Ils

eurent à lutter plus d'une fois contre d'im-

périeuses exigences. Un jour, Robespierre
dénonça à la Convention leur esprit aristocra-

tique et contre-révolutionnaire. Heureuse-
ment pour daudin et ses collègues, le lende-

main de ce jour fut le 9 Tliermidor.

La constitution de l'an III une fois décrétée.

Gandin olfrit pour la troisième fois sa dé-

Tuission qui fut acceptée. Retiré à Vic-

sur-.Visne, il regardait sa carrière comme
terminée. Cependant ses lectures et ses mé-

ditations avaient pour objet la partie de

l'économie politique qui l'avait toujours

occupé. « Ce fut là, dit-il, que je préparai

et que je mûris les opérations que j'ai de-

puis exécutées, loin de prévoir alors que je

fusse destiné à mettre moi-même ces maté-

riaux en œuvre. >>

Après plusieurs tentatives pour le décider

à sortir de sa retraite, il finit par accepter

du Directoire, en l'an VI, la place de com-

missaire général des postes. L'année sui-

vante, le portefeuille des finances, qu'il avait

déjà refusé en l'an IV, lui était de nouveau

offert par Sieyès. « Là où il n'y a ni finances

ni moyens d'en faire, répondit-il, un ministre

est inutile. » Et comme son interlocuteur

lui annonçait l'inlention de nommer, à son

défaut, Robert Lindet: « L'sez encore celui-là,

dit il. Peut-être arrivera-til dans l'inter-

valle quelque événement qui pourra per-

mettre de se dévouer avec quelque espérance

de succès. »

Le 1 9 brumaire an VIII, Gaudin était encori>

une fois mandé au Luxembourg; il y trouvait

un personnage qui ne lui était connu que

par la haute renommée qu'il s'était déjà

acquise. « — Vous avez longtemps travaillé

dans les finances? — Pendant vingt ans,

général. — Nous ayons grand besoin de votre

secours, et j'y compte. Allons, prêtez ser-

ment, nous sommes pressés. »

On l'était en clfet. « Il n'existait réellement

plus vestige de finances en France. Une
misérable somme de 177,000 francs était

tout ce que possédait, en numéraire, le Tré-

sor public d'une nation de trente millions

d'hommes. C'était le produit d'une avance

.le 300,000 francs que l'on avait obtc^nue la

veille et sur laquelle on avait fait cette ré-

serve pour le service du lendemain. Les

armées étaient sans solde, les fonctionnaires

sans traitement... Une foule d'ordonnances

délivrées sur des fonds présumés restaient

dues aux parties prenantes... Un emprunt

forcé et progressif, déplorable ressource,

desséchait tous les canaux de la circulation

et condamnait la classe industrieuse à la

misère en paraissant n'appeler que les riches

a la contribution. )>

Le nouveau ministre se mit courageuse-

ment à l'œuvre. Dès le 27 brumaire, l'em-

prunt progressif était remplacé par une con-

tribution extraordinaire qui servait de gage

a une avance consentie par plusieurs mai-

sons de banque et de commerce. D'autres

mesures, non moins heureuses, procurèrent
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au TréMir quclciues recouvrements en nuim'-

raire. Les ordonnances à délivrer pur les dv-

partements ministériels furent rigoureuse-

ment limitées au montant des ressources

disponibles. Eu même temps, les caisses pu-

bliques recurent en payement une grande

quantité des valeurs mortes dont l'affluence

sur le marché entretenait ragiotage et per-

pétuait le discrédit.

La confection des rôles de contributions

directes,que la Constituante avait abandon née
aux municipalités, préswilaitdes retards con-

sidérables. Une administration, créée par la

loi du 3 frimaii'e sur le modèle de l'ancienne

direction générale des vingtièmes, fournit,

dans le cours de Tan VIII, les 3o,000 rôles

qui restaient à faire de l'an VII, ceux de

l'an Vlll et enfin ceux de l'an IX, qui purent

entrer en recouvrement dés les premiers

jours de l'année.

Les arrêtés des 24 floréal et 16 thermidor

réglèrent tout ce qui était relatif tant au

mode de payement des contributions qu'à

l'instruction et au jugement des réclama-

tions. Ceux des l"' pluviôse et o germinal

fixèrent la constitution intérieure du Tré-

sor.

Ces dispositions formaient le complément
de la loi du l'iiinaire, qui avait réorganisé

le service du recouvrement. Aux termes de

cette loi, les receveurs généraux souscri-

vaient, jiour le montant des rôles de leurs

départements, des obligations payables par

mois et à jour fixe; et les cautionnements

en numéraire a verser par ces comptables

étaient affectés à la création d'une Caisse

d'amortissement, principalement chargée de

pourvoir au remboursement des obligations

protestées à l'échéance.

De toutes les mesures qui signalèrent cette

première année et qui « firent succéder a

de pénibles souvenirs de meilleures espé-

rances », la dernière était, avec raison, celle

dont Caudin se monlrait le plus fier'. Sous

l'habile direction do MoUien, les premières

opérations de la nouvelle Caisse eurent un

plein succès et la loi du 6 frimaire, bientôt

suivie de celle du 23 thermidor, qui ordon-

nait le payement des rentes et pensions en

t. « Peut-être doil-il être pciruis île faire considiSrcr coninie

une chose assez remarquable qu'au milieu de l'extrême pé-

nurie du Tri'srtr tiatioual et des besoins sans cesse renais-

sants, le gouvernement ait proposé, au lieu d'alfecler direc-

mcnt au payement des dépenses publH[ues le produit des

cautionnements des receveurs généraux, d'en consacrer en-

tièrement le montant U la garantie du nouvel elTet qu'il

se proposait d'émettre. Cette combinaison sera appréciée par

les hommi'S auxquels les éléments du crédit sont familiers

et qui, pour juger une détermination, se placent, par la

pensée, dans les circonstances où elle a été prise. » {fïap-

port aitx consuls de ta Ht-pnblique française sur l'adminis-

tration des finances en t'an Vlll.)

numéraire, contriliua puissamment au léla-

blisseiuent dn crédit.

Un nouveau perfectionnement restait à

apporter dans le service du recouvrement.
11 fut accompli par la loi du ji ventôse an Xli,

qui substituait aux collecteurs à lu moins dite

des percepteurs à la nomination du premier
consul (V. CùMl'TABILlTK iniliLIQI'K, ^ .ÏJ.

L'ordre une t'ois rétabli, (iaudin, délivré

dos soucis les plus pressants par la création

d'un ministère duTrésor(27 septembre lî'iOl),

put s'occuper des améliorations à introduire

dans le système des impôts.

La contribution foncière, arl)ilrairenii'nl

répartie, provoquait des plaintes aussi nom-
breuses que fondées. Le ministre savait

d'avance que tout ce qui ne conduirait pas à
rectifier la cotisation individuelle ne serait,

en dernière analyse, d'aucune utilité. Après
l'essai malheureux du cadastre par masses
de culture, la loi du 13 septembre 1807

ordonna l'exécution du cadastre parcellaire

dont le principe avait été consacré par la loi

des 16-23 septembre 1791 et qui, dans la

pensée de Caudin, devait étendre successi-

vement, partout où il serait terminé, le bien-

fait de l'égalité proportionnelle. L'opération,

entre|n'ise avec ensemble sous la direction

du savant Delambre, conduite avec méthode
d'après des instructions justement consi-

dérées comme dos modèles ', se ])oursuivit

avec une remarqnable activité de 1808 <ï 1814.

Mais, tout en rendant de réels services, elle

ne réalise pas les espérances qu'elle avait fait

naître. Dès 1813 apparaissait l'impossiliilité

d'utiliser ses résultats pour la détenuiuatiou

des contingents départementaux et commu-
naux et, même en ce qui concerne la répar

tition individuelle, on pourrait constater,

aujourd'hui comme en 1807, que l'iuégalito

est incomparablement plus forte de proprié-

taire à propriétaire que de département à

département-.

Le principal mérite de Gaudin est d'avoir,

par une sage pondération des diverses na-

tures de contributions, constitué ce système

fiscal auquel la France a du plusieurs fois

son salut dans le passé et qui restera, il faut

l'espérer, sa ressource dans l'avenir'". A ses

I. Voir les procès-verbaux de la conunission [irésidée par

Delambre, annexes au compte île l'administration des

finances do 1S07. Eu 1811, (jaudin fit publier le Uecucil

vtêt/todique des lois, décrets, règlements, inslruclions et

décisions sur le cadastre de la France.

ï. Mémoires de Gaudin, t. I, p. l'.'G.

3. «i Dans toutes ses grandes lignes, par la pluralité, l'as-

siettc. la répartition, le taux et le rendement des divers

impôts direi Is ou indirects, la voie est bien tracée, droite

et pourtant accommodée aux choses, à pou près couforine aux

maximes nouvelles de la science économique, à peu près

conforme aux maximes antiques de la justice dislribulivc,

orientée soigneusement entre les deux grands intérêts qu'elle
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yoiix, l'Asseniblée constituante avait, do fait,

prniioncé la ruine des iînances le jour où,

sacrifiant les vrais principes et les conseils

de l'expérience a de vaines abstractions, elle

avait proscrit les droits sur les consomma-
tions pour ne composer désormais le revenu

public que de contributions directes, soit

sur les capitaux', soit sur les revenus fon-

ciers et mobiliers. Suivant une expression

qui lui était familière, il fallait que l'impôt de

consommation aidât l'impôt direct à trainci-

le char de la fortune publique.

Dès l'an Vlll,il avait demandé le rétablis-

sement de quelques droits indirects, no-

tamment d'une taxe sur le sel, et comme sa

proposition avait été ajournée indéfiniment,

il avait oll'ert sa démission. La réponse du
premier consul ^ l'avait heureusement fait

renoncer à son projet de retraite. Mais, en

conservant son portefeuille, il n'avait pas

abandonné son idée. Sous le nom d'admi-

nistration des droits réunis, une régie spé-

ciale fut chargée, par la loi du 5 ventôse

an XII, de percevoir de nouveaux droits

établis sur les boissons, en même temps que

les impôts qui existaient déjà sur le tabac,

sur les voitures publiques et sur les matières

d'or et d'argent.

Le droit d'inventaire perçu en vertu de cette

loi n'était, dans la pensée de son auteur, (ju'un

moyen de juociirer à la nouvelle administra-

lion les renseignements qui lui étaient né-

cessaires et de faii'e, en quel([ue sorte, le ca-

daslre des boissuns.. Les lois des 24 avril tSO()

et 2j novembre 18ii8 remplacèrent cet impôt

qui assujettissait deux millions de proprié-

taires à des foriiuililés gênantes, par un droit

au mouvement et par une augmentation du
droit au débit. La première de ces lois sup-
primait en même temps la taxe somptuaire

sur les domestiques et sur les voitures et

substituait à la taxe d'entretien des routes

un impôt sur le sel, perçu à l'extraction des

marais salants. Enfin, le système des impôts

indirects devait être complété, à partir du
1*^' juillet 1811, par le rétablissement au

(li)it mc'nuiger. outre l'iulêrèt du contribuable qui paye et

rintérèt de l'Ktîit (]ui reeoit. » H. Tninc. la lii'constfiœtion

de la France en 1800, II'' partie {lieuue des Deux .Uoiidf.s du

i" avril 1889, p. SSÙ).

1. .l/c'juo/res, t. l^Sp. 127. GuudiQ — il est à peine besoin

de le fait-e reniarquer — fait ici allusion aux droits d'enre-

gistrement et de timbre.

2. " Je reçois, eitoyen ministre, votre lettre du o ger-

Tuinal. C'est parce que nos besoins sont grands et notre

position délicate que vos talents, votre probité et votre

zélé pour le l)ien public sont nécessaires. Vous avez déjà

beaucoup fait. Il vous reste sans doute bien des obstacles

à francbir et qnrl.jues dégovlts à essuyer ; mais les beaux
jours viendront. Il faut que tout le bien qui reste à faire

soit fait sous votre ministère. Je u'ai pas besoin de vous
parler de la conliance et do l'estinie sentie que j*ai pour
vous. BoNAr.MtTli. H

profit, de l'État du jirivilège exclusif de la

fabrication et de la \ente du tabac.

L'intention du ministre était d'appliquer

le produit do ces taxes au dégrèvement dr

la propriété et, de fait, d'imitorlantes réduc-
tions furent successivement édictées, à partir

de l'an VIII, sur le principal des contribu-

tions directes. Les centimes extraordinaires,

nécessités par la continuation de la guerre,

anéantirent malheureusement l'effet de ces

sages mesures.

Au nombre des grands services rendus
par Gandin, il faut encore citer la recons-

titution de l'administration forestière <iui

fut décidée par la loi du !(> nivôse an IX et la

refonte des monnaies, dont les principes

furent fixés par la loi du 7 germinal an XI.

Les administrations collectives que la Ré-

volution avait placées à la tète des régies

financières furent subordonnées sur sa pro-

position à des directeurs généraux, chargés

d'exercer la surveillance dont le ministre ne

pouvait s'acquitter par lui-même.
En outre. Gandin parait être le premier qui

ait donné au mot budget la consécration offi-

cielle'; partisan décidé de la comptabilité

l)ar exercice, il en avait préparé l'avènement,

dès l'an VIII, en séparant le budget de l'an IX

des restes des années antérieures. La loi or-

ganique delà cour des comptes (16 septembre

1807) est sortie de sa plume. II a enfin colla-

boré d'une manière active aux diversactes qui

ont fixé le régime de la Banque de France.

Sa main se retrouve dans toutes les par-

ties de notre édilice financier. Il accomplit

cotte tâche immense sans bruit et sans os-

tentation, mais avec calme, persévérance et

sagesse. Modeste jusque devant l'histoire,

il semble qu'il n'ait pas dans l'estime de la

postérité la place qui lui est due. Napoléon

toutefois, dans ses dictées de Sainte-Hélène,

lui a rendu pleine justice. « Tout ce qu'il est

possible de faire en peu de jours pour dé-

truire les abus d'un régime vicieux et re-

mettre en honneur les principes du crédit et

de la modération, le ministre Gandin le fit.

C'était un administrateur de probité et

d'ordre qui savait se rendre agréable à ses

subordonnés, marchant doucement, mais

siirement. Tout ce qu'il fit et proposa dans

ces premiers moments, il l'a maintenu cl

perfectionné pendant quinze années d'une

sage administration. Jamais il n'est revenu

sur aucune mesure, parce que ses connais-

sances élaieut positives et le fruit d'une

longue expérience-. »

1. Compte rendu de l'administration des finances en

l'an X. Palis, Inqjrimerie de la république, ventôse an XI.

2. Œuvres de Na/ndéon à Sainte-Hélène.— Consulspro-

visotres. — Correspondance^ t. XXX, p. :j9t.
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A la liestauration, les ('Icctours ilc l'Aisne

se souvinreni du séjour ((uo Gaudin avait t'ait

au milieu d'eux i.'l reiivoyôrent à la Cham-
bre. Dans cette nouvelle situation, il conti-

nua de servir le pays avec dévouement ri

dignité, sans marquer à l'endroit du nouveau
gouvernement ni liostilité préconçue, ni ein-

pressement déplacé. 11 eut plusieurs fois h

défcndi'e son administration passée contre

les attaques de l'esprit do parti. Dès 1814, il

avait répondu aux allégations contenues
dans l'Exposé de la situation du royaume pré-

senté aux chambres par l'abbé de Moules-
quiou, ainsi que dans le Rapport im roi que
le baron Louis avait eu le triste courage de

signer. 11 intervint depuis dans la plupart

des discussions Iniancières, luttant toujours

pour les idées qu'il avait appliquées et pour
les institutions qu'il avait créées pendant
son ministère, s'employant surtout à la cause

du cadastre, son œuvre de prédilection, qui

faillit, à plusieurs reprises, « expier le tort

de son origine ». Malheureusement, la fai-

blesse de sa voix lui interdisait l'accès de la

tribune et l'obligeait à faire lire ses dis-

cours. Cette infirmité fut exploitée contre

lui, en même temps que son vote, mal inter-

prété — et qui devait l'être, — sur la pétition

des bannis. 11 échoua aux élections do 1819.

L'année suivante, le comte Hoy le désignait

au choix du roi pour le poste de gouverneur
de la Banque. Le gouvernement de Juillet,

qui le soupçonnait de tiédeur, ne le laissa

pas achever ses jours à la tète de cet établis-

sement qu'il avait contribué à fonder. Le
.') avril lS:i4, il apprit son remj)lacemeul

par le Moniteur.

11 mourut le 5 novembre 1841, laissant

une fortune médiocre et ayant conservé jus-

<iu'à la fin l'inaltérable égalité de son hu-

meur, sa douceur et ce qu'un biographe '

appelle sa <> propreté recherchée »

.

11 avait publié, en 1818, sous le titre de

Notice historique sur les finances de la France,

un résumé des actes de son ministère. En 1826,

il revit et compléta cet ouvrage, le fit précé-

der d'un Précis de sa vie, consacré surtout à

la période de la Ilévolution, y joignit ses

œuvres de polémique ainsi que ses travaux

parlementaires et lit paraître le tout sous le

titre : Mémoires, souvenirs, opinions et écrits

du duc de Gaete". Enfin, dans un Supplément,

1. Essai sw la vie et l'administration du duc de Gaéle,

ministre drs finances de l'empire, par Aug. Portalis, mem-
bre de la Chambre des députés, coDScilicr à la cour rovalc

de Paris. — Paris, Duverger, 1842.

2, L'ouvrage forme deux volumes : il a paru dans la col-

lection des Mémoires relatifs à la dévolution, à l'Empire et

à la liestauration. Paris, Baudouin, 1826.

I.c Supplément a été public à part. Paris, Dclaunay, 183i.

Les cléments du la Notice historique ont été empruut-'S

(JENOVESI

édité en 1834, il réunit quelques-uns de ses

souvenirs sur la période impériale.

Il est à regretter qu'un homme aussi sin-

cère que Gaudin, ayant occupé, sous des ré-

gimes si divers, des situations aussi élevées,

mêlé de près à faut de grands événements,
n'ait pas laissé des Mémoires complets. Tels

qu'ils sont, ses écrits n'en fournissent pas
moins de précieux documents à l'histoire.

Ses anecdotes sur la Uévolutiou, notamment
sur la journée du 'J Thermidor, sont d'un vif

intérêt. Ses souvenirs de l'empire ne sont

pas moins curieux; ils opposent un singuliei-

démenti à certaines assertions sur les ra)!-

ports de Napoléon avec ses collaborateurs.

On ne trouve pas sans doute, dans les œuvres
de Gaudin, la hauteur de vues et l'élégance

de style qui distinguent les Mémoires de
Mollien; mais on y rencontre çà et là, pré-

sentées sous une forme heureuse, des pensées

qui devraient servir de règle aux financiers

de tous les temps; — celle-ci, par exemple,
qui résume les principes d'administration de
son auteur : « L'esprit d'ordre est le premier
besoin de l'administration des finances. Cet

esprit s'applique à tout. 11 embrasse les hom-
mes et les choses : les convenances du service

sont sa seule règle pour l'emploi des hom-
mes, comme les principes immuables de la

justice pour la décision des alTaires. C'est

ainsi qu'il appelle et qu'il fi.\.e la confiance

avec laquelle il n'est rien d'impossible. »

(iaudin ne fut sans doute pas un grand
homme ; mais il tut un grand ministre. A
défaut de génie, il eut au plus haut degré

ce que Napoléon appelait l'esprit de ta

chose '.

E. Dunois DE l'Estaxu.

GENOVESI (Antonio), né à Castiglione le

1^'' novembre 1712, mort à Naples le 22 sep-

tembre 1709. Voué à l'état ecclésiastique,

bien que fort mondain, excommunié pour
avoir joué la comédie, il entra néanmoins
dans le clergé, fut un prêtre médiocre, passa

un moment par le barreau et finit par se

faire logicien, métaphysicien et économiste.

Intieri fonda pour lui, en 17.')4, la chaire de

« commerce et de mécanique », dont il fit

bientôt une chaire d'« économie civile ». Il

y professa quinze ans avec d'aulant plus de

CD grande partie aux rapports que Gaudin avait places en

tête des Comptes de l'administration des linances. Ces rap-

porlssontcux-mèmes intércssauts,à consulter, bien que l'évé-

nement ail apporté de cruels démentis à quelques-uns d'en-

tre eux, tels que celui où Gaudin célèbre le génie paciGque

de Napoléon (an XII] et celui ou il annonce la ruine pro-

cliaiuo de l'Angleterre (au XIV et ISOti).

1. " lih! que me fait votre esprit! C'est l'esprit de la

chose qu'il me faut ». 11. Taine, d'après Rœderer {Reuue des

Deux Mondes du 13 avril 18S9, p. 711).
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succès que, le |ncmior, il employa la langue

italienne au lieu du lalin jusqu'alors en

usage; il compléla son enseiguonient oral

par la publication d'ouvrages d'une grande

importance.

II faut citer de lui, dans l'ordre économique :

Storia ilel r.ommerclo délia Graa-liretiiijna, tra-

duction annotée de l'ouvrage anglais de Jean

Clarv, 3 vol., 1757. — Lezzioni di minmercio c

di economlca civile, 1763, réimprimées dans

la <i Collection » de Custodi. Ce dernier édi-

teur a également reproduit le Ragionamento

sullo sinrità di publica cconomia, de Genovesi,

sous le titre nouveau de Opusculi di economin

politica.

E. U.

GÉRANDO (,baron Jose|di-Marie de), né à

Lyou le 29 février 1772, mort à Paris le

18 novembre 1842. Blessé pendant le siège

de Lyon, prisonnier et condamné à mort, il

put gagner la Suisse. L'amnistie lui rouvrit

les portes de la France et il était, en l'an Vil,

chasseur à Colmar lorsqu'il remporta sur

une question de « Logique » un pri.\ de l'Ins-

titut qui lui valut d'être appelé à Paris. Huit

ans secrétaire du ministère de l'intérieur,

conseiller d'État,créé baron de rempire(1 809),

maintenu sous la Uestauration, il devint pair

de France en 1837.

Le baron de Gérando a été surtout un
digne et justement célèbre philanthrope; il

administra, plus de vingt ans, les Quinze-

Vingts, les Sourds-Muets, les Hospices et les

Caisses d'épargne. Il était de l'Institut depuis

la fondation : associé de la deuxième classe

en 179o, membre de la troisième en 1803, de

l'Académie des inscriptions en 1810, des

Sciences morales en 1832.

Il a laissé : Tabkau des sociétés... religieuses

et ckiivitables de Londres, 1824. — Le visiteur des

pauvres, 1820. — De Véducalion des sourds-

muets, 1827. — De la bienfaisance publique,

traité complet de l'indigence. 4 vol., 1839. —
Des progrès de l'industrie dans leurs rapports

avec le b'wn-être de la classe ouvrière, 1841,
2" édition, 184j.

E. R.

GIOJA (Melchior) né a Plaisance le 20

septembre 17(j7, mort à Milan le 2 janvier

1829. D'abord iirêtre, puis élève et ami de
(îregorio Fontana, il prit auprès de lui le goût
des mathématiques qui l'achemina vers la sta-

tistique, dont il est, pour l'époque moderne,
regardé comme un des fondateurs. Pourvu
de diverses fonctions, comme celles de direc-

teur de la statistique, il s'en vit privé par
son indépendance de caractère et consacra
les dernières années de sa vie à nombre de

travaux, dont plusieurs ont une sérieuse va-

leur. Il fut, a dit Silvio Pellico, « le penseur
le plus éminent que les sciences économiques
aient eu en Italie dans ces derniers temps.

D'une érudition universelle, il a laissé vingt

ouvrages et plus, qui sont autant de preuves

de son génie, et un monument élevé par lui

à sa gloire et à celle de sa patrie. » Pecchio

l'apprécie, le jugeant du point de vue écono-

nomique, comme « celui des écrivains italiens

qui donne le plus hardiment la préférence a

l'industrie sur l'agriculture et de l'impor-

tance à l'association des travaux en démon-
trant les avantages qui la mettent au nom-
bre des causes de la production ».

En tète de son principal ouvrage éco-

nomique, le Xuovo prospettû, il a dit lui-

même : « J'entreprends de réduire en sys-

tème raisonné tout ce que pensèrent les

écrivains, sanctionnèrent les gouvernements
et pratiquèrent les peuples sur l'économie

politique et privée ». Cette œuvre, dit un de

ses biographes, ressemble à ces grands lacs

qui reçoivent tous les fleuves et tous les tor-

rents d'un pays : c'est la véritable encyclo-

pédie de l'économie politique.

Il alaissé : Quadro politico di Milano (1798) ;

— Sul commercio dei comestibili e sul varo prezzQ

dcl vito, 2 vol. (1802); — Tavole staiisticlie...

per la formazione délie statistiche amministra-

livc (1808); — El povero diavolo (1809); —
JS'uovo prospetto délie scienze economichc, ossia

somma totale délie idée storiche e pratiche in

ogniramod'ammimUrazionepr'mataepubblica.

vol. in-4° (1813-19) ;
— L'attaale miseria in

Europa (1817) ;
— Del merito c délie ricompense.

2 vol. (1818); — Sulle manifatture nazionali e

tariffe dnziarie (1819); — Filosofia délia statis-

tica. 2 vol. in-4° (1826); 4 vol. in-8". Ses

Œuvres complètes ont paruàLugano, de 1832

à 1849, en 33 volumes in-8°.

Edmo.nd Renacdin.

GODIN (Jean-Baptiste-André), né à Esqué-
liiries (Aisne) en 1817, mort à Guise en jan-

vier 1888. II débuta comme manufacturier,

puis fonda l'établissement devenu le familis-

tère de Guise; il fut ensuite député à l'As-

semblée nationale de 1871. Avant et depuis

la fondation du familistère, dans laquelle il

risqua un million qui se trouve en avoir

produit douze ou quinze, il s'occupa toujours

d'économie politiiiue ou sociale et publia

nombre de volumes ou opuscules se rat-

lachant tous aux idées qu'il avait mises en

liratique.

Il faut citer de lui : Solut'tens socirdes (1871).

— Les socialistes et les droits du travail (1874).

— La politiquedu travail et la politique des pri-

vilèges (1873). — Lu lichcsse du peuple, le
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FamilUtcrc- (I87G;. — Mtilualilà sociale (1880,.

— M'U'ialilé nationale (1882). — Le Vrai socia-

lisme en wlion (1881!^

On peut dire dt; lui qui' ce fui un socia-

liste ;i la fois praliqui' ot lieureux.

K. H.

GODWIN William, né a Wisbarh, le

i nuirs ITolJ, niorl a Londres le 7 avril I83(i.

D'une famille do ministres prcsbytc^riens, il

adhéra de bonne heure à un déisme pur, di-

rigea (luelque temps une secte non confor-

miste etse consacra finalement auxétuJes lit-

téraires, politiques et sociales. Aigii par
l'insuccès de ses débuts, il s'en prit a la so-

ciété qui l'accueillait si mal et ne songea plus

qu"à signaler ses vices et à réformer ses abus.

PlusJéclainatoire qu'éloquent, socialiste jus-

qu'à l'utopie, on peut dire de lui, comme on

l'a dit de Rousseau, qu'il prépara le mal en

rêvant le bien. Comme lui aussi, il fil un
roman assez connu, celui de Caleb Williams,

qui fut traduit par Germain Garnier. Un
moment libraire, il s'édita lui-même sous

le nom de « Baldwin », en même temps qu'il

publiait les ouvrages où madame (Jodwin

(miss Wollstonecraft, dont la fille épousa
Shelley) [ilaidait les droits des femmes. Une de

ses maximes les plus connues sent fort l'anar-

chie : i< Tout gouvernement est un mal né-

cessaire, mais espérons qu'un jour il n'en

existera plus. »

Sa princ pale œuvre économique a pour
titre : Inquirij concerning polilical jmlice and
ils injlueme on morals. 2 vol., 1703; 3^ édi-

tion. 1794. — 11 en a encore agrandi le cadre

et développé les idées dans ses deux vo-

lumes de Vlnquirer, 1797 et 1821. On lui doit

aussi : Trcalir^e on population (essai de réfu-

tation des doctrines de Malthus sur la popu-

lation), 1820.

E. H.

GOUGE Wiliam M.i, économiste améri-

cain, naiiuit à Philadelphie ^États-L'nis\ le

10 noverabi'C 179(), et y mourut vers 1887.

Attaché tout jeune au ministère des finan-

ces — section dos recherches et de la prépa-

ration des titres pour le Trésor — il eu

quitta lie bonne heure les bureaux pour s'a-

donner plus librement à l'étude et aux tra-

vaux de finances vers lesquels il se sentait

attiré. Il y consacra, en effet, plus de qua-

rante années. On a de lui quelques ouvra-

ges fort estimés sur la matière, et qui ont

eu leur jour de célébrité : 1° Histoire abrégée

du lia 'ùr-monnaic et du papier de banque aux
Èlals-Vnis, renfermant des renseignements

précieux sur ce système et sur les cirols qu'il

produit sur les mœurs et le bien-être des

I.

populations (Pliiladel[)liie, 1833). L'ouvrage
eut une seconde édition en 1842. Ce travail,

par son actualité, sesdonnéosnouvelleset l'o-

riginalité de son but, fixa un instant l'atten-

tion des hommes spéciaux de l'ancien et du
nouveau monde. En 1845, on en publia, à

Londres, une édition tronquée (par William
Cobbett), sous le titre de C"urs du papier-

monnaie. Quel([ues revues belges et fran-

çaises en donnèrent des extraits. — 2" Con-

sidérat'ons sur ravantaijc jiour les Etat^-Unis di'

ne point recourir aux banques de papier-mon-

naie, surtout en matières fiscales (Philadel-

phie, 1837). — 3" Histoire du systèmede banque
américain (Philadelphie, 1839). — 4° Histoire

fi.'icale du Texas .Philadelphie, 1843).

Outre ces quatre importants ouvrages Wil-
liam Gouge a rédigé ou dirigé plusieurs jour-

naux financiers d'.\raorique ; et, pendant plus

de trente années, il a fourni à de nombreuses
publications économiques des États-Unis

de très remarquables articles de banque et

de finance.

GOURNAY ;.Jean-Claude-Marie Vincent,

seigneur de', naquit à Saint- .Malo en mai
1712. Son père, négociant considérable de

cette ville et secrétaire du roi, l'envoya, à

l'âge de dix-sept ans, faire du commerce a

Cadix, qui était alors le centre des relations

de rEurojJe avec le nouveau monde. Gournay
séjourna quinze ans en Espagne; appelé en

France en 1744 par des affaires qui devaient

être concertées avec le gouvernement, il en-

tra en relations avec Maurepas et entretini

depuis avec ce ministre une correspondance

suivie. En 1745 et 1746, il voyagea à Ham-
bourg, en Hollande et en .Angleterre. Il s'ap-

prêtait à retourner en Espagne quand l'asso-

cié de sa maison de commerce mourut, en

lui léguant ses biens; Gournay, se jugeant

assez riche pour ses désirs modérés, quitta

les affaires, vint s'installer à Paris, prit le

nom d'une terre dont il avait hérité et quel-

que temps après acheta une charge de con-

seiller au grand conseil. En 1751, .Machault

et Maurepas lui firent obtenir la place d'in-

tendant du commerce qui était vacante. Uni

à Trudaine, il exerça alors une influence

considérable sur le bureau du commerce,
mais la mort l'enleva prématurément, le

27 juin 1759, à l'âge de quarante-sept ans.

Tels sont, à peu de chose près, les rensei-

gnements que nous possédons sur cet admi-

nistrateur qui, sans avoir fait aucun livre de

doctrine, est considéré comme l'un des fon-

dateurs de l'économie politique. C'est par

Turgot principalement que nous connais-

sons la nature et l'importance des services

qu'il a rendus. Le futur ministre, jeune

70
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encore et désireux de s'instruire, avait accom-

pag[i6 riournay dans des vo3agcs que celui-ci

fil à la IJoclielle, à Bordeaux et à Bayonnc,

puis dans l'Orléanais, l'Anjou, leMaine et la

Bretagne pour étudier sur place l'étal et les

besoins de l'industrie dans les provinces.

L'intendant du commerce recueillait des

renseignements sur la situation des manu-

factures, sur les richesses naturelles à utili-

ser, sur l'état de la culture, sur les indus-

tries à encourager, sur les privilèges à sup-

primer et les règlements àaljolir. Il écoutait

les << fabriquants sans appui », prenait note

de leurs plaintes et, à son retour à Paris,

provoquait la réforme d'une foule d'abus.

Un des progrès auxquels il attachait le plus

de prix était le développement de l'instruc-

tion professionnelle et de l'art du dessin :

« C'est principalement par le goût supérieur

dans cet art, disait-il, que les manufactures

du royaume se sont acquis la préférence sur

celle des étrangers. » (V. Bicaus-Arts.) Au
cours de ses tournées, qu'il comptait étrndre

successivement à toute la France, Gournay
recherchait la solution des problèmes écono-

miques qui se présentaient à lui et s'en entre-

tenait avec Turgot qui le considérait comme
son maître et qui l'estimait autant pour ses

qualités de cœur que pour ses talents. « Une
gloire bien personnelle à M. de Gournay est

celles de sa vertu. >> Ce sont les termes dont

se sert Turgot dans l'exposé saisissant qu'il

a fait des vues de cet homme distingué peu
de temps après l'avoir perdu. L'amitié n'aveu-

glait pas le disciple sur les mérites du maître:

les renseignements qu'il donne sont pleine-

ment confirmés par les Mdinoircx de .\loreIlet

et par les notes de du Pont de Nemours, par

plusieurs ouvrages à la rédaction desquels

l'intendant du commerce a pris une part

plus ou moins grande.

Le premier de ces ouvrages est une tra-

duction que Gournay fit, à l'instigation de
Trudaine, des traités de J. Child et de Cul-

pepersurlecommerceet l'intérêt de l'argent.

Gournay considérait ces traités « comme
contenant les meilleures maximes en fait de
commerce »; il en avait complété la traduc-

tion par des remarques étendues dans les-

quelles il discutait et approfondissait les

principes du texte. Des raisons, dont parle

Turgot sans s'expliquer et qui se ratta-

chaient peut-être à la disgrâce de Machault,
s'opposôrenl à l'impression des remarques;
la traduction seule est parvenue jusqu'à
nous. Mais un travail important comble en
partie celle lacune; ce sont lesCimsiJérations

aur le commerce, sur les cornparjnie-i, sociétés et

maîtriSfS, publiées en 17o8 et dues àla plume
de Clicquot-Bervache qui les rédigea « sous

«OURNAY

les yeux et avec les conseils de (lOurnay >,

ainsi que l'affirme du Pont de Nemours. « Ou
reconnaît dans cet ouvrage, ajoute l'auteui-

que nous citons, comme dans tout ce qui
émanait de ce digne magistral, d'excellents

principes sur la liberté du commerce. On v

trouve les réflexions les plus justes sur le

tort que font à la société les règlements des

manufactures et les statuts des arts et mé-
tiers. i> Les Considérations sont, en effet, un
remarquable plaidoyer en faveur de l'éman-
cipation du travail; elles avaient été écrites

à la suite d'un concours ouvert par l'Aca-

démie d'Amiens; mais telle était encore la

crainte qu'inspiraient les partisans du sys-

tème réglementaire que cette compagnie
n'osa ordonner la publication de l'ouvrage

après l'avoir couronné et que Clicquot-Ber-

vache n'osa y mettre son nom ; elles sont
signées de L'isle. Nous croyons pouvoir attri-

buer encore à Gournay des Observations sur
la liberté de l'industrie des toiles peintes,

insérées en 17oo dans un mémoire contraire

de Forbonnais. Enfin on trouve quelques
indications sur son voyage en Bretagne dans
le Corps d'observations de la Société d'agricul-

ture de cette province.

A l'aide de ces documents, on peut avoir

des notions assez précises sur les opinions

économiques de l'intendant du commerce.
L'individualisme en est la base. Persuadé

que l'intérêt particulier est ordinairement

conforme à l'intérêt général, Gournay posait

en principe qu'il n'y a pas lieu de réglemen-

ter l'intérêt particulier ; c'est à l'école de

Jean de Witt et de .1. Child, qui avaient été

les promoteurs de la liberté de l'industrie en

Hollande et en Angleterre, est-il dit dans la

Gazette du commerce de 1766, que feu M. de

Gournay s'était fait des principes qu'il ré-

duisait à celui-ci : que dans le commerce
abandonné à lui-nu";me, il n'est pas possible

que l'intérêt particulier ne concoure pas

avec l'intérêt général, et que le gouverne-
ment ne doit s'en mêler que pour lui accor-

der, au besoin, sa protection et ses secours.

Ainsi ce négociant, fils de négociant, avait

une pleine confiance dans les bienfaisants

effets de la concurrence. Vingt ans de pra-

tique des affaires et d'études dans les diffé-

rentes contrées de l'Europe lui avaient appris

que les gouvernements, en se mêlant de ré-

glementer le travail et les échanges, portent

le trouble où aurait régné naturellement

l'harmonie, et que les privilèges favorisent

la partie riche et oisive de la société au pré-

judice de la partie pauvre et laborieuse.

Aussi, se rappelant une remarque faite par
William Petly et citée par J. Child que les

choses résistent quand on veut les conduire
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rontrc la naluro, avait-il transforiiu- lo mol
lie l'iiidiisti-iel Lcgendre s'adrcssant à Col-

l>ert : <( Laissez-nous faire » ot, disait-il avec
une énergique précision : « Laissez faire,

laissez passer. »

Peut-être Gournay n'entrcvoyait-il qu'une
partie des conséquences qui pouvaient Olre

tirées de cette célèbre formule; peut-être
ne songeait-il en l'invoquant qu'à l'industrie

et au commerce intérieurs, mais à cet égard
il allait aussi loin (jue possil)le dans ses

aspirations libérales. Pour lui, tout citoyen

devait pouvoir fabriquer et vendre sans être

obligé d'en acheter le droit en se faisant re-

cevoir à grands frais dans une communauté :

les absurdes règlements, en vertii desquels
les manufactures privées étaient infpectécs

comme des étalilisscments de l'Ktatet les fa-

tiricants contraints à ne confectionner qu'un
certain type de produits, devaient être abro-
gés; les dispositions restrictives dont l'aji-

prentissage était entouré, les maîtrises, les

jurandes, les corps de métiers, les règlements
sur le compagnonnage, qui assuraient aux
patrons et à leurs fils un monopole abusif,

devaient être entièrement supprimés. Gour-
nay voulait que l'étranger et le fils d'étran-

ger eussent la faculté do travailler en France
au même titre que les ouvriers nationaux et

pussent combler à l'occasion les vides qui

se produisaient dans telle ou telle industrie.

Il n'ignoiait pas que les monopoles créés

par l'esprit réglementaire font hausser le

prix des marcliandises aux dépens de la

niasse du peuple et nuisent au commerce
extérieur en éloignant les acheteurs étran-

gers. Enfin, quand on lui disait que, sous le

régime de la liberté, des ouvriers ])eu ins-

truits de leur art se mettraient à fabriquer

des produits médiocres ou mauvais, il ré-

pondait que dans la multitude des consom-
mateurs, on pourrait en trouver un à qui

l'infériorilô conviendrait mieux ([u'une piM-

fection coûteuse, et qu'au cas contraire les

mauvais producteurs seraient bien vite écar-

tés du marché par le chômage et la misère.

L'administrateur qui pensait ainsi au mi-

lieu du win"^ siècle n'était pas un homme
ordinaire; son esprit judicieux brillait par-

tout où il allait. Lors de son voyage en .\lle-

magne, les cours de Vienne et de Berlin vou-

lurent se l'attacher; mais Gournay refusa et

s'il accepta un peu plus tard des fonctions

publiques en France, ce fut dans un but dé-

sintéressé, pour faire servir sa place au

succès de ses convictions. 11 ne se contentait

pas d'agir sur les hommes en place qu'il con-

naissait et d'exposer à quelques amis les

théories qu'il avait conçues; il faisait autour

do lui une active propagande. << C'est, dit

ïurgot, à la chaleur avec laquelle M. de

Gournay cherchait à tourner du côté de
ri'tude du commerce et de l'économie poli-

ti([ue tous les talents qu'il pouvait connaître

qu'on doit attribuer cette heureuse fermenta-
tion qui s'est excitée diqmis quelques années
sur ces objets importants. » Les années 1754

et 1735 furent à cet égard particulièrement

fécondes; Gournay provoqua la publication

de plusieurs ouvrages qui, avec les articles

do Quesnay dans VEnri/ctopéilic, portèrent

une atteinte profonde au système mercantile.

(Cependant, en consacrant ses elîorts à la

réforme de la législation commerciale,
Gournay négligeait ses propres intérêts : des

pertes sur les fonds qu'il avait placés en
Espagne l'obligèrent en 17,">8 â abandonner
sa place d'intendant pour reprendre les

affaires; il ne conserva que l'entrée au bu-
reau (lu commerce, mais Silhouette, en ar-

rivant au ministère, l'invita à. assister chaque
semaine aux conférences que les intendants

avaient au contrôle général.

Grâce à ses efforts, d'utiles améliorations

furent introduites dans la législation com-
merciale et une heureuse impulsion fut im-

]irimée à l'agriculture. C'est lui qui, dans l'un

do SOS voyages, provoqua la création de la

première Société d'agriculture, celle de Bre-

tagne, h l'instar de laquelle furent bientôt

instituées d'autres Sociétés dans les pro-

vinces.

Ses opinions économiques étaientsurl)oau-

coup de points conformes à celles de son ami
(Juesnay; raais,sur d'autres, des divergences

assez graves existaient entre les deux fonda-

tours de l'économie politique. Ainsi, au té-

moignage de Turgot, Gournay aurait été par-

tisan de la liberté de l'intérêt de l'argent; il

fallait une sagacité exceptionnelle pour pro-

f(?sscr alors une pareille doctrine; les meil-

leurs esprits admettaient l'intervention de

l'État; J. Child, que Gournay avait traduit,

posait, comme conclusion de son livre, que

l'intérêt de l'argent devait être abaissé par

voie légale ot Quesnay partageait ce senti-

ment.

Une autre divergence, non moins iinjjor-

tauto, portait sur la productivité de l'indus-

trie. Frappé des vices de notre organisation

industrielle, Gournay s'était attaché au prin-

cipe do la liberté; du travail, sans se pro-

noncer sur la nature de la richesse ni sur la

manière dont elle se forme. Quesnay au con-

traire s'était applicpié à découvrir les lois de

la formation des richesses et à démontrer

qu'elles concourent, comme les lois physi-

ques, à l'harmonie universelle, (iournay ne

s'éloignait jamais des données fournies par la

pratique des choses ;
Quesnay se perdait sou-



GOURNAY 1108 GRASLIN

vent dans des spéculations aventureuses et,

quand il était parti d'un principe, en pous-

sait les déductions jusqu'à leurs extrêmes

conséquences. 11 avait calculé que la valeur

d'un produit manufacturé se compose do

la somme des valeurs qui ont servi a la for-

mer : matières premières, portion d'outils

usée dans la fabrication, consommation de

l'ouvrier et de l'entrepreneur, intérêt des

capitaux; il prétendait que de cette simple

addition de valeurs ne pouvait résulter une
création de richesse et donnait à l'industrie

le nom de classe stérile. Le bon sens de

Gournây lui lit repousser cette conclusion:

l'intendant du commerce n'opposait toute-

fois aux prétentions de Quesnaj' aucune
preuve positive; il agissait instinctivement,

sans s'appuyer sur l'observation des faits

économiques, ainsi que le montre une lettre

de Turgot que nous avons publiée ailleurs.

Turgot reproche dans cette lettre aux dis-

ciples de Quesnay de « toujours se laisser

guider par la marche qu'a suivie le docteur,

de s'appuyer sur l'analyse profonde qu'il a,

le premier, faite de la formation, de la cir-

culation du revenu », et de ne pas se servir

assez du principe moins abstrait « de la con-

currence et de la liberté du commerce, con-

séquence immédiate du droit de propriété et

de la faculté exclusive qu'a chaque individu

de connaître ses intérêts mieux que tout

autre ». ce Ce seul principe, ajoute Turgot, a

conduit JM. de Gournay, parti du comptoir, à

tous les résultats auxquels est parvenu notre

docteur en partant de la charrue. » Gournay
procédait donc a priori tout comme Quesnay,
mais sa répugnance à accepter la totalité des

théories de son ami profita à la science. Des
administrateurs et des écrivains qui avaient
connu et écouté l'intendant du commerce
restèrent éloignés des principes exclusifs du
docteur, tout en contribuant à répandre et

faire triompher les principales vérités éco-
nomiques, et les disciples de Quesnay s'effor-

cèrent eux-mêmes d'atténuer plusieurs des
opinions du maître (V. Physiocbates). Du
Pont de Nemours nous a laissé la liste des
personnages qui furent le plus attachés aux
principes de Gournay. C'étaient : l'abbé

iMorellet, Trudaine de Montigny (Voy. ces
deux noms), Malesherbes, Herbert, auteur
d'un très bon Traité sur la police des grains

;

Maynon d'Invau, qui fut ministre des finances
en 1768; les abbés de Hoisgelin et de Cicé,

Dangeuil, auteur d'intéressantes remarques
sur le commerce delà l-'i-ance et de laGrande-
liretagne; le docteur l'rice et le docteur
Tucker, précurseurs d'Adam Smith en Angle-
terre.

Peut-être y aurait-il (juelques réserves à

faire sur certains noms de cette liste; peut-

être faudrait-il la compléter, notamment par
le nom de Turgot, qui se rapprochait beau-
coup plus de Gournay que de Quesnay, et par
celui de Clicquot-Borvachc, déjà cité ici.

Mais, telle qu'elle est, elle montre que l'in-

tluence de Gournay sur son temps était

réelle. Sa doctrine n'était pas comfdète; il

n'eut guère que l'intuition des vérités écono-
micjues, mais il a été l'initiateur de la liberté

du travail en France et a su faire passer sa

conviction dans l'esprit de la plupart des

hommes distingués qui l'ont approché.
La liste des ouvrages contenant la doctrine

de Gournay n'a jamais été dressée; nous la

donnons ici. — Éloge de Gournay, par Turgot,
écrit en 17.ï9 et plusieurs fois reproduit, no-
tamment dans la Petite liihlhithèque économi-

que, 1889, Guillaumin. — Traité sur le commerce
et len avantages qai résultent île la rédaction de

Viiitirèl de l'argent, par J. Child, avec un petit

Traite sur l'usure par Th. Cul] leperf traduit par
Gournay), in- 12, 17.Ï4.— Corps d'observations de

la Société d'agriculture, du commerce et des arts,

établie par les Etats de Bretagne (2 in-8°, 1760).

— Mémoire sur les corps de métiers (17.57) ou
('onsidératio7is sur le commerce et particulière-

ment sur les compagnies, sofiétés et maîtrises

(in-12, 1738) par De L'isle. Une analyse en a

été faite par M. de Vroil, dans son Étude sur

Cliequot-Bervache, 1870. — Examen des avan-
tages et des désavantages de la proldbition des

toiles peintes, par Forbonnais, avec des Obser-

vations que nous croyons de Gournay (in-12>

n.Tri).

G. SCHELLE.

GRAINS. \ . Céréales.

GRASLIN (Louis-Krançois de\ né à Tours
en 1727, mort a ISantes en 1790. Élève de

.luilly, puis disciple d'Adam Smith, dont il

alla suivre les cours, il se fit avocat au par-

lement ; il était, à trente ans, receveur gé-
néral des fermes à Nantes, où il lit assez de

choses utiles pour qu'on donnât son nom à

une place de la ville. 11 se livra sérieuse-

ment à l'économie politique, élargissant les

idées des physiocrates qu'il combattit bien-

tôt ouvertement. Cela explique pourquoi il

fut en quelque sorte mis à l'index par eux et

pourquoi il n'a pas la notoriété à laquelle il

aurait droit. Dès 1767, huit ans avant Adam
Smith, il publiait sou travail : Sur l'influence

de l'impôt 'indirect sur les biens-fonds.

11 faut encore citer de lui : Essai analy-

tique sur lariehesfc et sur l'impôt . Londres, 1767.

— Correspondance contradictoire sur un des pri7i-

cipes fondamentaux des économistes. Paris, 1779.

E. U.
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1. Examen théorique des grèves, de leur légiti-

mité et de leurs conséquences.

Une des conséquences logiques du prin-

cipe de la liberté du travail a été de jicr-

metlre aux ouvriers ilo s'entendre entre eux
]iour obtenir des concessions de salaire, des

réductions du nombre d'Iieures de [)réscnco

à l'atelier on tl'autres avantages quelconques,

et, en cas d'insuccès do ces lentalives, de

cesser le travail, d'abandonner les ateliers,

en un mol : de faire grève. iSéanmoins ce

n'est qu'au pri.x de longues et douloureuses
lutti's qu'une vérité aussi simple a pu être re-

connue et ce n'est que soi.\ante-dix-sept ans

après la ]>roclaniation de la liberté du tra-

vail que la légitimité de l'action collective a

été également admise. Uacontcr les contlits

qui se sont maintes l'ois produits pour
<irriver à ce résultat, ce serait refaire l'his-

toire du travail depuis 1791 : une pareille

étude dépasserait de beaucoup le cadre qui

nous est assigné. Nous rappellerons seule-

ment que ce n'est que dei)uis la législation

de lîS(;4 et mémo depuis la loi de 1884 sur les

syndicats que la coalition n'est plus consi-

(b'rée connue un délit. Un moment, en 184'.),

la question avait été mise a l'étude par l'.Vs-

semldée législative et on avait pu croire

que, glace aux elTorts de Bastiat qui, à cette

occasion, prononça un lumineux discours,

la liberté allait triompher. Mais les esprits

n'étaient pas encore suflisamment préparés.

La commission chargée d'examiner le projet

Je loi reconnut que l'ouvrier pris individuel-

lement est en droit de refuser le travail,

mais en môme temps elle déclara que la roiili-

liou (vov. ce mot) était contraire au princi|ii'

de la libre concurrence, qu'elle constitue jMr

«Uo-mème, et abstraction faite des actes <iui

peuvent l'entacher, une atteinte a la liberté.

Ce raisonnement, dont l'insnllisance n'a pas

besoin d'être signalée, tant elle est manifeste,

l'emporta devant r.\sseml>lée législative l'I

ce n'est que (|uin2e années plus tard, en 1804,

que la question fut reprise et tranchée dans
le sens de la liberté. Au point de vue de la

légalité, la question ne saurait, en effet, être

<louleuse. Tout ce qui peut assurer a chacune
des parties contractantes l'indépendance de

son consentement doit être vu avec faveur.

Il ne faut pas perdre de vue, en effet, que
le droil qu'ont les ouvriers de se mettre en

grève a pour corollaire le droit des patrons

de se coaliser à leur tour pour repousser les

prétentions des ouvriers coalisés et de pro-

noncer le lock oui plutôt que d'accepter des

réclamations qui leur paraissent attenta-

toires à leur liberté et ruineuses pour leur

industrie.

Et lors môme que la liberté' n'aurait

d'autre effet que de soustraire les ouvriers

â une oppression injuste et de ])ermettre

aux patrons de repousser collectivement les

revendications souvent excessives et inop-

portunes des ouvriers, la cause de la libcrti'?

serait délinilivenient gagnée.

Maintenant, une question se pose. Quelle

iiillueuce les grèves ont-elles exercée sur le

taux des salaires et sur la durée des heures

de travail"? Pendant longtemps les écono-

mistes et les hommes d'Utat ont admis

comme axiomes les deux points suivants :

I" que les grèves devaient être nécessaire-

ment accompagnées de violences et d'illéga-

lités; 2" qu'elles tournaient toujours au dé-

triment des ouvriers qui avaient recours h

ce moyen extrême. « Il est rare, écrit .\dam

Smith', que les ouvriers tirent aucun fruit

de ces tentatives violentes et tumultueuses

qui, tant par l'intervention du magistrat civil

que par la constance mieux soutenue des

maîtres et la nécessité où sont la plupart

des ouvriers de céder pour avoir leur subsi.s-

fauce du moment, n'aboutissent en général

a rien autre chose ((u'au châtiment et à la

ruine des chefs de l'émeute. »

En 1849, lors de la discussion de la loi

sur les coalitions, M. de Vatimcsuil, ra]qior-

teur de la commission chai'gée d'i^xaminer

le |)rojct de loi sur les coalitions, s'expri-

mait ainsi : « Les ouvriers qui se coalisent

se nuisent à eux- mêmes ; la misère est le seul

fruit qu'ils recueillent. Ils nuisent encore à

ceux d'entre eux dont l'ouvrage est lié au

leur et qui voudraient continuer de travailler.

Les c(jalitions diminuent le revenu général

du pays en interrompant la production : elles

font souvent passer à l'étranger des com-
mandes fait(!s a l'industrie nationale; enfin,

elles menacent gravemiMit la pai.K publique,

étant sujettes à dégénérer en violences et

même en émeutes. « Le tableau ipie traçait

M. de Vatimesuil était alors jiresque toujours

vrai, au moins dans ses lignes essentielles et

il l'est assez souvent encore aujourd'hui. Il

est incontestable que, pendant une longue

période, les grèves mal cond)inées et pour la

plupart tumultueuses n'ont abouti pour les

ouvriers qu'à une série de douloureuses dé-

ceptions. Partout, les résultats avaient été

presque invariablement les mêmes. Ou les

I. /tichesse des natioiu, t. 1", cli. viii. IJes salaires du
travad.
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ouvriers avaient été forcés de rentrer dans

l(>s ateliers après des cliùmagos plus ou

moins louRS, et cela aux conditions que leur

otrraient les maîtres, ou ils avaient — et ce

résultat demeure invariable —amoindri cer-

taines branches de l'industrie et par consé-

quent tari une des sources de leurs profils,

ou enfin ils avaient subi l'action dos lois ré-

pressives pour avoir troublé l'ordre, attaqué

les personnes ou détruit les propriétés. Au-

jourd'hui, il n'en est plus nécessairement

de iuùme et l'histoire des dernières préves

prouve que, quand les ouvriers se coalisent

pour une cause juste, quand ils forniulont

résolument mais pacifiquement des reven-

dications légitimes, c'est-à-dire des revendi-

cations auxquelles l'état général du marché

permet de faire droit, ils obtiennent presque

toujours gain de cause, non pas sur tous les

IKiints à la fois, mais au moins sur (piel-

ques-uns.

Au début de la liberté du travail, alors qur

l'ouvrier isolé était sans force pour faire va-

loir ses revendications et que la loi répri-

mait sévèrement toute tentative d'entente de

la part d'ouvriers d'une même profession, les

grèves prenaient rapidement une allure in-

(juié tante et désordonnée. Entre les patrons

et les ouvriers, aucune explication n'étant

échangée, les malentendus s'accentuaient, les

esprits s'aigrissaient et, des doux côtés, on en

venait aux moyens extrêmes. A l'heure ac-

tuelle, grâce aux progrès de la législation

qui a enfin reconnu aux ouvriers le droit de

s'occuper eu commun de leuis intérêts pro-

fessionnels, grâce aussi à la pratique de la

liberté, les grèves, sauf de rares exceptions,

ont pris une allure plus pacifique. Ce n'est

plus en vociférant dans les rues et en brisant

les vitres des usines que les ouvriers fout

valoir leurs revendications ; ils ont renoncé

il ces moyens plus bruyants qu'efficaces qui,

invariablement, tournaient contre eux. Au-
jourd'liui, ce sont leurs délégués ou les re-

présentants des syndicats qui sont chargés

de soumettre aux patrons les réclamations

relatives à la la diminution des heures de

travail ou à l'augmentation des salaires. On
parlemente et souvent l'entente se fait sans

que le travail ait été interrompu. Jadis on se

battait avant de s'expliquer, aujourd'hui on

s'explique avant de se battre. C'est un incon-

testable progrès, surtout pour les classes

ouvrières auxquelles les grèves imposent de

si douloureux sacrifices. .Ainsi, avec le régime
de liberté, les grèves sont devenues moins
violentes et elles ont pu tourner plus fré-

quemment qu'autrefois à l'avantage dos

ouvriers (V. toutefois plus loin ;S 2).

Sans doute, il est diflicile de prouver ces

faits à l'aide de chiffres, ])arce qu'il faut

tenir compte, même dans les grèves qui ne
réussissent pas, d'un élément moral qui ne
figure pas dans les statistiques. Ainsi, des

ouvriers filaleurs de laine réclament une
augmentation de 10 centimes par heure; les

patrons refusent l'augmentation demandée
et les ouvriers quittent les ateliers. A la suite

d'une suspension de travail prolongée, les

ouvriers, a bout de ressources, reprennent

leur travail aux conditions anciennes. Sera-

t-on fondé à dire que la grève a été sans ré-

sultat appréciable et que les ouvriers auraient

mieux fait, dans leur intérêt, de continuer à

travailler aux conditions convenues? En rai-

sonnant ainsi, on risquerait parfois de se

ti'omper. A ne regarder que les apparences,

on peut dire que la grève est restée stérile,

qu'elle a imposé inutilement de cruels sacri-

fices aux ouvriers et à leurs -familles; on

peut faire le relevé des salaires perdus et des

économies dévorées pendant la lutte, mais

est-ce à dire que la grève a été sans influence

sur la condition de l'ouvrier'? N'ulleraent. On
peut démontrer, au contraire, que cette grève

n'en a pas moins exercé une influence très

directe sur l'esprit des patrons qui, avertis

par l'expérience et désireux d'éviter le retour

d'une crise toujours préjudiciable à leurs

intérêts, ne manqueront pas, le cas échéant,

de donner satisfaction dans la mesure du

possible à des réclamations éventuelles. Le

fait seul que les ouvriers sont assez unis et

assez disciplinés pour déserter les usines le

même jour et à la même heuie, dans toute

une région, contribue jjour une part, difticile

a définir mais très réelle, au maintien du
taux des salaires.

Cela est si vi'ai qu'on cite des grèves qui

n'ont pas tourné en faveur de ceux qui les

avaient provoquées, mais dont le contrecoup

favorable s'est manifesté dans les industries

voisines. En voici un exemple. Dans les der-

niers mois de l'année 18S8, les ouvriers mi-

neurs de la concession de Lens, n'ayant pas

obtenu une augmentation de 10 p. 100 sur

le prix de leurs salaires, se mirent en grève.

La compagnie d'Anzin, voisine de celle de
Leus, craignant à son tour de voir le tra-

vail suspendu précisément à une époque de

l'année où les commandes étaient abon-

dantes, accorda spontanément à ses ouvriers-

une augmentation de 10 p. 100, bien qu'ils

n'eussent pas encore formulé de réclama-

tions précises. L'événement a montré que la

Compagnie d'Anzin avait vu juste en évitant

une grève qui, même se terminant à son

avantage, eût été plus préjudiciable à ses

intérêts et plus onéreuse pour ses action-

naires que l'augmentation de 10 p. 100 spon-
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IduéinL'iiL accordée ù ses ouvriers. L'cxoiinilc

est sif;nilicatif', et on serait mal fondé à dire

aujourd'hui, comme on le disait il y a un demi-

siècle, que toujours les coalitions ouvrières

lournent à la confusion de leurs auteurs.

D'ailleurs, si celte proposition était exacte,

il >'ensuivrait nécessairement que les pa-

trons n'auraient qu'à user de leur puissance

que rien ne viendrait tempérer, pour au;;-

menter outre mesure leurs profits aux dé-

pens des salaires de leurs ouvriers. Si la

coalition était interdite, ceux des patrons

ijui sont âpres au gain pourraient moral<'-

ment 'contraindre l'ouvrier a travailler à vil

prix. Mais alors le contrat de louage serait

fausse dans son essence et les salaires dimi-

nueraient graduçUement. Or, c'est précisé-

ment It! phénomène contraire qui se mani-

feste avec une évidence de jour en jour plus

éclatante. A mesure que nous avançons en

civilisation, la part du capital dans le profil

du travail est de plus en plus importante.

Le capital, dont les prolétaires ont dit tant

de mal, est plus humain qu'il ne l'a jamais

été, et nulle part il n'est plus humain qu'en

l-'rance. C'est pourquoi on jjeut être fondé à

espérer que les grèves deviendront sinon

moins nonibieuses, en tout cas moins désas-

treuses que par le passé. En sacrifiant nn(!

partie de leurs profils, en associant plus

directement les ouvriers à la prospéiiié de

l'entreprise, les patrons ont été mus non
seulement par le sentiment de leurs devoirs

envers les classes déshéritées, mais aussi par

l'instinct de leur intérêt bien entendu. La

construction des maisons ouvrières, les

caisses de retraites et de secours, des prêts

gratuits pour achat de terrain et construc-

tion de maisons qui surtout depuis une quin-

zaine d'années sont devenues d'un usage

courant dans la grande industrie (V. Lo(;k-

MENTs ouvRiEiis), peuvent être regardés

comme une sorte do prime d'assurance, ou,

si l'on aime mieux, de préservatifs contre

les ravages des grèves et des coalitions ou-

vrières.

Est-ce à dire qu'il soit d'une sage poli-

tique de pousser les ouvriers h employer

cette u/((HW ratio des grèves? Êvidenimeul

non, car trop souvent ces moyens extrêmes

sont meurtri(!rs même pour les vainqueurs.

Les ouvriers eux-mêmes commencent à eu

avoir tellement le sentiment que, dans divers

congrès ouvriers tenus à Paris, dans celui de

1881 notamnunit, les principaux orateurs de

la réunion se sont prononcés contre les

grèves. Ils ont compris que la hausse des sa-

laires n'est pas illimitée et qu'on ne peut

réduire indéfiniment la durée des heures de

travail sans porter un iirêjudice ([uelquefois

irnqiarahle à l(]ule une branche d'industrie.

Mais si l'on reconnaît la parfaite légitimité

des grèves tant qu'elles ne sont pas suivies

de menaces et de voies de fait contre ceux

qui refusent d'abandonner le travail, il ne
faut pas admettre certains empiétements que,

sous prétexte de coalition, les ouvriers sont

trop portés à commettre sur les droits na-

turels des chefs d'établissement. Ainsi, à

Paris, on a vu fréquemment, dans ces der-

nières années, des ouvriers réclamer, sous me-
nace de grève, le droit do choisir leur contre-

niaitre en dehors du jjatron, d'interdire

l'emploi de certains procédés de travail, de

proscrire 1(> travail aux pièces, de réclamer

la sup|)ression du marchandafje (V. ce mot), de

réviser le tarif courant et de demander l'ap-

plication <les prix de séries de la ville de

i'ai-is. 11 est évident que la liberté du travail

est violée aussitôt que les ouvriers ont re-

cdurs, soit collectivement, soit individuelle-

ment, à des moyens d'intimidation ou de con-

trainte pour atteindre le but de la coalition.

Que de tels moyens soient mis en œuvre pour

empêcher un ou plusieurs ouvriers ayant ou

n'ayant pas participé à la coalition de faire

dos olfres de travail en désaccord avec le.s

résolutions arrêtées, on pour empêcher un ou

plusieurs fabricants de mettre à profit de

semldables ollVes : ils sont évidemment in-

c()nii)alil)les avec la liberté de l'olTre et de la de-

mande, inconciliables avec le principe même
sur lequel repose la liberté de coalition. La
faculté de se concerter et de manifester la

volonté commune n'implique pas la faculté

d'obtenir forcément l'accord des volontés

divergentes. Cette dernière faculté serait la

négation du principe dont la première est

une application. Ce sont ces abus que l'au-

lorilé doit empêcher. Elle ne saurait, sans

manquer à sa mission sociale, tolérer de

semblables atteintes à la liberté de l'in-

dustrie. Le droit de coalition trouve sa limite

même dans la liberté individuelle du travail.

GeORGKS MlCUEL.

2. Statistique des grèves.

Quelques gouvernements, et avant eux,

<iuelques économistes ont cherché à classi-

fier les causes et les résultats des grèves, à

connaître le nombre des ouvriers qui y ont

pris part, ainsi que la durée de l'inteirup-

tion que le travail a subie, à mesurer enfin

les profits ou les pertes qui ont résulté pour

les ouvriers de leurs coalitions. Nous nous

proposons de faire connaître sommairement
les résultats des statistiques qui ont été dres-

sées à ce sujet, en nous étendant plus parti-

culièrement sur celles qui ont trait aux

grèves françaises.
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Les rcnseigncnifuls i|iie radiuiiiislralion maîtres ou d'ouvriers, à l'embauchage do

française possède sont loin d'être complets concurrenls étrangers, à l'adoiition de me-

jusqu'à l'année 1882, liien qu'elle ail fait sures hygiéniques ou d'appareils propres

remonter SCS recherches jus(iu'enl8r)2; nous à sauvegarder la vie et la sanlé des ou-

ne donnerons ci-après que le nombre des vriers.

grèves cjui ont été signalées depuis 1882 : Souvent les grèves ont plusieurs causes

simultanées, comme les réclamations des
issi 182 grèves. ouvriers ont plusieurs objets: ciuelnuefois

°
^g _ aussi n en ont-elles aucune, du moins d ap-

IS3S............. lof — parentes. Bien des grèves ont éclaté dans

1886 l'U — des établissements où les rapports étaient
'^*" '*"^ ~ excellents entre patrons et ouvriers, par la
18S8 110 — 1-1, ,, . • 1

isjn 3J| _ seule intluence dune grave régionale, ou

par des menées étrangères aux questions du

Le nombre des grèves semble augmenter travail,

dans les moments de crise, mais surtout Pourquoi faul-il que parmi les causes,

dans les périodes d'activité. Cette remarque, heureusement peu nombreuses, il en soit

déjà formulée par M. Clément Juglar, est qui tiennent soit à des retards dans la paye,

confirmée par l'observation des époques de soit à la mauvaise foi imputée aux patrons,

l'année auxquelles se produisent les grèves : soit à la mauvaise qualité des matières pre-

en général, les grèves sont plus fréquentes mières?

au commencement de l'année qu'à la Un et Sur 1000 grèves, nous en avons compté

surtout aux mois de mars, d'avril ou de mai. près de 500, soit près de la moitié, causées

C'est en septembre, novembre et décembre par une demande directe d'augmentation de

<iue l'on en signale le moins. Il est donc légi- salaire, et le quart, par des diminutions de

time de penser que les grèves ont plutôt salaire.

tendance à se produire lorsque le travail D'après l'enquête faite par M. CaroU

industriel est dans toute son activité, que Wright, chef du bureau du travail des États-

pendant les saisons où le travail languit. Unis, sur 1000 grèves, il y en aurait dans ce

11 est à remarquer d'ailleurs que les ou- dernier pays 430 causées par des demandes
vriers ont plus de chances de voir accepter d'augmentation de salaire, 193 par des réduc-

leurs revendications au moment où il est lions d'heures de travail, lo8 par des réduc-

plus difficile de les remplacer. Nous verrons lions de salaire.

plus loin ({ue les grèves causées au contraire Uitrdf ilcs grevés. — Les grèves durent peu,

par des diminutions de salaire correspon- malgré l'opinion généralement admise : l'ai-

dent à une véritable souffrance dans l'indus- tention publique en effet est attirée plutôt

trie, et ont peu de chances de se résoudre par quelques grèves persistanlos, alors que
au profil des ouvriers. les grèves de un jour ou deux ou trois, qui

Cannes des iivùves, — Les causes les plus sont les plus nombreuses, passent inapcr-

fréquentes des grèves sont les demandes eues. Près de 600 grèves, en France, sur

d'augmentation de salaire, les diminutions 1,000 ont duré moins de 10 jours, 167 ont

de salaire, et diverses revendications des eu une durée de 10 à 20 jours, 57 de 20 jours

ouvriers relativement aux conditions du à un mois, 60 de un à deux mois. Sur les

travail. Parmi ces diverses revendications 1,800 grèves que nous avons analysées dans
(|ui, à la rigueur, pourraient cire rangées les statistiques, il n'y en a pas eu beaucoup
dans les deux premières catégories, puis- plus de vingt qui aient eu une durée de plus

qu'elles tendent presque toutes plus ou moins de 100 jours. Notons la grève des ouvriers

directement à l'élévation du salaire, figu- selliers de Paris, en 1877-78, qui n'a pas duré
renl les prétentions relatives à la limitation moins de i'6'6 jours. Mais dans ces grèves

des heures du travail, au « chasing », à la prolongées, il arrive forcément que les ou-

limitation du nombre des apprentis, à l'iu- vriers et les patrons, las de résister, cher-

troduction des machines, etc. chent ailleurs, les premiers du travail, les

D'autres causes enfin, également iuléres- seconds de nouveaux ouvriers; la grève,

santés, sont celles qui ont trait à la défense dans ce cas, n'existe plus, cl les données
et à l'intérêt des associations ouvrières : ])réciscs sur sa durée sont difficiles à re-

interdiclion de l'emploi de non-unionistes, cueillir. La moyenne durée des grèves est

résistance au patron qui veut contraindre de 13 jours, bien que la moitié des grèves ne
ses ouvriers à renoncer à leur syndicat; dépasse pas 6 jours de durée,
celles qui ont trait au maintien ou au rcn- La durée des grèves se trouve influencée
vol de directeurs, d'ingénieurs, de contre- ]iar l'étendue dos ressources dont disjiosent
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les ouvriers et aussi par In nature même île

rindustrie qu'ils exercent : il est naturel

que dans les métiers qui exigent peu d'hahi-

lelé de la part de l'ouvrier, la crainte d'être

remplacé ait pour elTet immédiat de faire

céder le gréviste plus rapidement et, a l'in-

verse, que le patron qui a ])eu ou point de

concurrents résiste plus longtemps.

Xiimbre dfs oiivriers. — l^'ellectif moyen
lies grèves est plus faible aujourd'hui qu'il

ne l'était il y a un certain nombre d'années.

<lii plutôt si certaines grèves, relevées sur-

tout depuis quelques années, se signalent

]iar l'etTcetif relativement faible des ouvriers

cpii y ont pris part, cela tient surtout, à

notre avis, aux moyens d'informations eni-

])loyés par l'administration, qui ont abouti

a des enquêtes de plus en plus complètes.

En France, plus de la moitié des grèves

ont eu moins de 100 ouvriers. L'effectif

moyen des grévistes, par grève, varie ordi-

nairement de 200 à 300, et le nombre total

des grévistes de chaque année est de près

de 20,000 ouvriers. Plusieurs grèves ont

compté plus de iiOOO ouvriers, et tout li'

monde se souvient de la grève d'.Anzin en

1884. qui s'est étendue à 10, t.^0 ouvriers, et

de celledes menuisiers à Paris, (|ui s'estélm-

due à 20,000 personnes. Kn 1800. à l'époiiui'

de la grande manifestation de mai, le nombie
des grévistes s'est trouvé, tant en Uelgique

qu'en France, dépasser 100,000 ilans la ré-

gion des cliarbonnages.

On peut s'imaginer, d'a])rèscela, le nombre
dejournées de travail perdues aussibien jionr

les patrons que pour les ouvriers. D'après

notre statistique, c'est plus de 20 millions

de journées de travail qui, en France seule-

ment, auraient été perdues i)endant les

vingt dernières années. Chaque grève fait

perdre en moyenne (iOOO journées à l'indus-

trie et aux ouvriers; c'est donc, en mettant

a ."i fr. ;>(• la moyenne du salaire de l'ouvrier,

une somme de 20 000 francs perdus par
l'ensemble des grévistes, et une centaine de

francs perdue pour chacun.

M. CaroU Wright a calculé que la perle des

salaires était, auxEtas-Unis, de I2à 13,000 fr.

pour l'ensemble des ouvriers d'un établisse-

ment, et de 200 francs jxiur chaque parti-

cipant. Les seules grèves des menuisiers à

Paris, en 1879, et des mineurs a .Vnzin parais-

sent avoir coulé aux grévistes respective-

ment deux et cinq millions de francs. En
Angleterre, la grève des constructeurs de na-
vires de la Clyde, en 1877, a coûté à elle seule

300,000 livres sterling (7,u00,000 francs) '
;

la grève des mineurs de Durnham, en I87'J,

l. Yves Guyot, La science èconomiijue.
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a fait perdre aux ouvriers 210,000 livres st.

(6,000,000 de francs).

Aatwe des industries. — Voici quelle est

en France la proportion des grèves dans

les principales industries :

Industries textiles "> p. 100.

Industries minérales et ractallurgi lues I''

Viilemenls <>
—

Cuii-s et peaux •
'*

Bâtiments et .imeublemenis '-

Terrassiers - —
Autres industries '• '

C'est donc dans les industries textiles, puis

dans les industries minérales et mélallur-

gii[ues que les grèves sont le plus fréquentes.

Uei)uis 1832, la statistique a relevé en

France :

540 grèves de tisseurs.

160 — de fileurs.

l'IO — de métallurgistes.

85 — de mineurs.

l'^l ainsi de suite... Si les mineurs n'arrivent

qu'an 4'' rang pour la fréquence des grèves,

cria tient au petit nombre de concessions

minières, mais les grèves de mineurs sont

if lativemenl jilus fréquentes que dans toute

autre industrie, et surtout plus importantes

a cause du nombre des ouvriers. C'est donc

dans les bassins du Nord, du Pas-de-Calais

ri de la Loire que se trouvent des foyers

permanents de grèves. Pour le tissage, c'est

a Thizy, dans le lihône, que se trouve le cen-

Irr d'agitation des ouvriers de toute la ré-

gion induslrirllc qui comprend les départe-

ments du lihône et de la Loire.

Ilrsultats de-i grèves. — L'étude de près de

deux milliers de grèves nous apprend que,

m général, ces résultats, au moins les résul-

tats immédiats (V. plus haut, § 1), sont loin

d'être favorables à la classe ouvrière.

Après avoir attendu quelque temps dans

une situation le plus souvent précaire, les

grévistes, à boni de ressources, se décident

a reprendre leur travail aux anciennes con-

ditions, quebiuefois à des conditions pires,

ll'autres l'ois, les patrons acceptent soit en

totalité, soit en partie les conditions exigées

par les grévistes.

Sur les 1,N00 grèves dont il a été possible

(il! connaître exactement l'issue, 380, soit

21 p. 100, ont eu des résultats complètement

favorables aux grévistes; 350, soit 20 p. 100,

ont abouti a des concessions mutuelles entre

jiatrons et ouvriers; enfin, dans 59 cas sur

100, la grève a échoué, soit que les ouvriers

aient été remplacés, soit que, poussés parla

nécessité, ils soient rentrés à l'atelier sans

conditions.

Il sembli' que les années qui viennent de
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s'écouler se S(jiil. luonlréos Je plus en plus

défavorables aux grévistes; en elTet, en 188o,

1S8G et 1887, la proportion dos grèves qui
ont eu une issue favorable ne s'est élevée res-

pcctivenicut qu'a 19,17 et 10 p. 100. En 1889,

année de grande activité industrielle, cette

proportion s'est légèrement relevée 21 p. 100).

11 est à remarquer, d'après les travaux de

Jl. Bevan, qu'en Angleterre, les résultats

sont encore jjIus défavorables aux grévistes

qu'en France : sur 702 grèves dont on a pu
connaître les l'ésultats, de 1870 à 1879,

M. Bevan en a constaté 71 seulemejit, soit

10 p. tOO, qui ont donné pleine satisfaction

aux revendications des ouvriers; il est vrai

de dire que 27 grèves seulement sur 100, au
lieu de o9, comme c'est le cas en France, y
ont totalement échoué, et que 63 p. 100 ont

abouti à des concessions mutuelles, et à des

l'xplications à l'amiable entre patrons cl ou-

vriers. 11 faut voir la l'action des unions
ouvrières de ce pays.

Sous ce rapport également, il si^mblo que
les ouvriers des États-Unis de l'Amérique du
Xord soient plus favorisés que ceux de

l'Europe, puisiju'il résulte des statistiques

établies par le bureau du travail, que sur

100 grèves, il y en a ordinairement 46 qui

réussissent, 14 qui aboutissent à des conces-

cessions mutuelles, et 40 qui échouent.

Les exigences des travailleurs ont donc
plus de chance d'aboutir par la voie de la

grève aux Etats-Unis qu'en Europe '.

Comme il a été déjà dit plus haut, les

grèves ont des chances diverses de réussite,

suivant la situation même de l'industrie

qu'elles frajipent, et suivant leurs causes, qui

sont elles-mêmes intimement liées souvent
avec cette situation.

Pour ne considérer que les deux causes les

plus fréquentes, les grèves ont plus de chance
d'aboutir lorsque les ouvriers réclament une
augmentation de salaire, que lorsque les

patrons se trouvent dans la nécessité de
diminuer leur salaire, sous peine de fermer
leur établissement. 21 à 22 grèves réussis-

sent sur 100, dans le premier cas, et 18 seu-

lement dans le second. D'autre part, sur

100 grèves qui ont été couronnées de succès,

pour les ouvriers, il y en a 78 qui ont été

provoquées par une demande d'augmentation

et6 seulenientpar une diminution Je salaire.

.Vux États-Unis, sur 100 grèves ayant pour
but une augmentation de salaire, 41 réussis-

sent; sur 100 grèves occasionnées par une
diminution de salaire, 6 seulement réussis-

sent.

I. Notons que, d'apn^s une st.-itistiqiie de M. de San Ciu-
liano, Ijasce sur "Jti.i observations, les yrèves semblent réussir

plus rrequeniniciit eu llulie qu'en France.

Les dilîérences sont encore plus sensibles

par industrie. Pour ne nous borner qu'aux
deux industries qui fournissent le plus de
grèves, voici les proportions respectives :

Pour les tisseurs, sur 100 grèves ayant
])ûur but l'augmentation de salaire, 28 ont

eu gain de cause, 48 ont échoué ; sur 100 grèves

causées par une diminution de salaire, lo seu-

lement ont eu gain de cause, CI ont échoué.

Pour les tileurs, la proportion des grèves

ayant réussi est de 16 p. 100 et de 13 p. 100

respectivement, pour celles qui tendent à

une augmentation, ou qui suivent une dimi-

nution.

Ilefisources des grcciates. — Ce n'est pas

tout de se mettre en grève, il faut vivre et

nourrir sa famille. Non seulement l'ouvrier

gréviste ne gagne rien, n'économise rien,

mais encore il absorbe l'épargne qu'il a pu
avoir. Le plus souvent il est sans ressour-

ces : si la grève échoue, ce qui est le cas le

plus fréquent, l'ouvrier, poussé par la né-
cessité, reprend son travail sans conditions;

il convient de reconnaître que dans beaucoup
de cas le salaire après la grève s'est trouvé

plus faible qu'avant, à cause de la concur-

rence de l'ouvrier étranger, qui a pris le tra-

vail à des conditions plus avantageuses pour

le patron. L'ouvrier, encore heureux de re-

prendre son travail avec un salaire amoindri,

voit sa situation devenir plus précaire encore ;

la perte subie est sans compensation; il est

vrai que dans certains cas il a été soutenu

par des secours provenant de caisses de

chambres syndicales, produits de souscrip-

tions, de quêtes, et enfin, dans des circon-

stances exceptionnelles, des subsides ont pu
être votés par quelques municipalités.

Si l'ouvrier a réussi en partie, il devra

travailler aux nouvelles conditions pendant

un an ou deux pour récupérer les ressources

qu'il a perdues pendant la grève.

M. CaroU Wriglit calcule que 360 journées,

soit un an et deux mois de travail, lui sont

nécessaires pour cela.

En cas de réussite complète, d'après le

même statisticien, il faudra travailler en

moyenne pendant 100 jours pour regagner

le temps perJu.

Pour ce qui concerne la France, en sup-

posant qu'une grève Je 10 jours Je Jurée,

Jont l'issue a été favorable aux ouvriers, leur

procure une plus-value Je salaire Je! /lO, ce

qui peut être consiJéré comme un maximum,
il leur fauJra travailler, d'après nos calculs,

pendant 160 journées, soit penJaut près de

8 mois, pour recouvrer les sommes qu'ils

ont perdues par la grève, quel que soit d'ail-

leurs le salaire primitif ou acquis.

On voit, par toutes ces considérations sta-
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listiqups, que les grèves sont assez souvent
préjudici.ililes aux intérêts des ouvriers; et

que mèni(> quand elleslour donnent cntiùre-
nient gain de cause, elles leur causent
oncoro i>endant un temps assez long un
luéjudice notable, sans parler du mal
qu'elles font aux industries, et en général à
la production et à la consommation générale.

V. Tl'rol'an.
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GUILLAUMIN (Cillicrt-Uihain), né à Cou-
leuvre (.\llier) le 1 i- août 1801, mort à Paris
le Vô décembre 18Gt. Orphelin à cinq ans,

élevé assez rudement par un oncle, il vint

en 1819 à Paris, où le goùl des livres, la cu-

riosité de son esprit et son intimité avec
l'éditeur Brissot-Thivars, neveu du conven-
tionnel, l'amenèrent à entrer dans la li-

brairie. Activement mêlé au mouvement
libéral de 1830, il se voua résolument à

l'économie politique, vers laquelle le jious-

sèrent ses relations avec Adolphe Hlanqui
et Joseph Garnier; il lui consacra dès lors

toute sa vie. C'est à lui qu'on doit faut de
grandes publications ([ui ont répandu, sinon

vulgarisé cette science alors si dédaignée,
et toujours si ingrate au point de vue com-
mercial, mais dont il comprenait l'impor-

tance et avait pressenti l'avenir.

11 fonda, en 1841, avec Horace Say et Joseph
Garnier, le Journal des Écoiiomhtcs, l'année
suivante la « Société d'économie politique ».

Il en fut vingt-deux ans le questeur et c'est

grâce à ses qualités personnelles, qu'elle

devint un centre et un lien entre les écono-
mistes français et étrangers.

Entre ses nombreuses, importantes et

utiles collections, toutes largement conçues
et consciencieusement menées à fin, il faut

citer celle des Principaux dcon"mistes, la lii-

bliothique di's sciences morales, l'Annuaire de

l'économie poliiiiiuc, aujourd'hui presque cin-

quantenaire comme le Journal des Econo-
mistes. C'est à lui aussi que l'on doit le

premier Dictionnaire d'économie politique dont
il fut, avec Charles Coqu(din, l'éditeur et le

rédacteur en chef, comme il le fut, dix ans
après, du Dictionnaire du commerce et de tu

narigalion. Il survécut peu à ce dernier et

accablant travail, et mourut subitement a

soixante-trois ans. Guillaumin est surtout

connu aujourd'hui comme un éditeur intelli-

gent et courageux; son nom est famillier, dans
les deux mondes, à tous ceux qui s'occupent

d'économie politique. Mais ceux qui l'ont

approché à chaque seconde de cette vie où il

lança tant d'œuvres considérables, savent

que l'éditeur était doublé d'un économiste

instruit et cependant toujours jaloux d'ap-

prendre, dont les observations ou les con-
seils ont largement contribué à la valeur

de plus d'un ouvrage. Sa modestie seule l'a

empêché de sortir publiquement du ràU:

obscur qu'il s'était réservé, mais son souvenir

est inséparable du mouvement économique
de ces cinquante dernières années. « Sa
mort, a écrit Cobden, est plus qu'une perte

privée ; elle est une grande perte pour les

amis de la science économique dans le

monde entier. »

Edmond Re.naudi.v.

H

HAMILTON (Robert), né à Edimbourg en

ITi;!, luui t eu 1829. 11 travailla quelque temps

dans une maison de banque, où il acquit une
connaissance pratique des affaires et des

matières financières dont il se prévalut dans

plusieurs do ses publications. Mais ses goût?

pour l'étude et pour une vie littéraire lui

tirent quitter cette carrière. Sorti de la ban-

que, il devint d'abord recteur de l'Académie

de Perth (eu 1709), et plus tard professeur

de mathématiques à l'université d'.\berdeen.

Il a laissé divers ouvrages dont il faut citer

les deux suivants : Intruduclton to merchan-

diae, etc. (Introduction au néijoce, etc.); 1" édi-

tion, Edimbourg, 1111, souvent réimprimée

depuis. Cet ouvrage, a dit Mac CuUoch, est

d'un grand mérite, et ceiiendant d'une faible

utilité par le défaut d'une édition récente. An
inquinj conceniing the rise and progress, the

rédemption and itresent state, and the manage-
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ment o/' tke nntional dcbl of Great-Bridiin and

IrcUinil {lie herchcs sur Vur'ujinc, les pror/n-s,

If rachat, l'état actuel it VadminUlratiim de

la dette ptihlic/ue de la Grandi -lireUujnc et de

l'Irlaniic), "i" et niL'illeure éjit. Edimbourg,

1818, 1 vol. iu-S" (la 1'' esl de 1813). C'est

le meilleur ouvrage de l'auteur. Hamilton

combat les idées du célèbre docteur Price et

démontre le premier ce qu'il y a d'illusoire

dans un fonds d'ainartissemenl (voy. ce mot).

HANSE nu LIGUE HANSÉATIQDE (aussi

Anséatique;. — (tn désigne par le nom de la

Hanse,- une confédération de villes qui s'est

formée pendant le moyen âge dans le nord

de l'Europe. A cette époque, la barbarie, les

guerres et les dissensions intestines régnent

presque partout et arrêtent dans leur essor

les spéculations paisibles du commerce. La

faiblesse des gouvernements, l'absence de

toute police et de toute protection sur mer
comme sur terre réduisant les commerçants

a ne compter que sur eux-mêmes, ils s'appli-

quent ce principe : ruiilon fait la force, et

établissent de véritables ligues ou associa-

lions pour la défense des intérêts communs.
De simples individus donnent l'exemple;

bientôt des cités importantes le suivent : ce

sont d'abord des villes du Nord, ensuite celles

de l'Ouest et du Midi. Puis les associations

partielles se réunissent les unes aux autres

et finissent par se fondre ensemble dans la

vaste confédération connue sous le nom de

Ligue hanséatique.

La Hanse a rendu de si grands services à

la civilisation, elle a exercé une intluence

si considérable sur les progrès économiques
de l'Europe, qu'il importe de retracer ici

son liistoire, au moins d'une manière som-
maire, et d'indiquer son action sur le déve-

bjppement du commerce.
Origine et progrès. — Il n'existe aucun do-

cument authentique sur les premiers temps

(le la ligue hanséatique; on sait seulement
([ue Brème (d'autres disent Liibeck) et Ham-
bourg en ont donné le premier signal.

Séparées seulement par une faible distance,

intéressées l'une et l'autre par des motifs

également puissants à la répression des dé-

sordres qui, dans le cours des \n', sni' et

xiv" siècles, troublaient presque toutes les

parties de l'Europe, mais principalement

b's côtes de la Baltique, ces deux cités libres

et indépenilanles de fait furent amenées de

bonne heure' à former un pacte d'union,

autant iiour assurer la liberté de leurs com-
munications par terre que pour protéger

1. Il règne lant il'infûrtitude sur les conimenrements de
cette uniou (jue quelques auteurs la font s'établir eu 1241,
taudis que d'autres la fout remouter à l'au 11119.

leur navieation contre les attaques des

pirates dont toutes les mers étaient infes-

tées.

Les avantages qui résultèrent pour ces

deux villes d'une union défensive furent

proniptement sentis, et beaucoup d'autres

cités ne tardèrent pas à entrer dans l'asso-

ciation. Avant la fin du sin'' siècle, elle em-
brassait toutes les villes importantes situées

entre la Vistule et l'Escaut, et son pouvoir

était assez grand pour coutre-balancer celui

des monarques les plus puissants.

La ligue hanséatique atteignit son plus haut
point de splendeur et de puissance pendant
les xiv et xv siècles. Elle comprenait alors

environ 80 villes confédérées, distribuées en

4 districts ou cercles présidés par Liibeck,

Brunswick, Cologne et Danzig, et en outre

40 villes alliées, telles que Stockholm, Ams-
terdam, etc., et un certain nombre d'autres

avec lesquelles elle n'avait conclu que des

traités de commerce. Parmi ces dernières

figurent presque toutes les villes commer*
cantes de l'Europe.

L'autorité suprême de la Ligue reposait

dans les mains de députés des villes assem-

blés en congrès, soit à Liibeck, soit, mais
moins souvent, dans l'une des autres villes

de la confédération. Le congrès se tenait

habituellement tous les trois ans. On y invi-

tait aussi des députés ou délégués des quatre

grands comptoirs, Londres, Bruges, Bergen

et Novogorod. Les rois du Nord, des princes

allemands assistaient quelquefois en personne

à ces diètes pour y faire valoir leurs préten-

tions, ou s'y faisaient représenter parleurs

ministres, qui toutefois n'y avaient pas voix

délibérative.

Plus le pouvoir des villes confédérées prit

d'accroissement et de solidité, plus elles de-

vinrent ambitieuses; au lieu de borner leurs

efforts à faire faire des progrès au commerce,
à mieux assurer leur propre sécurité, elles

cherchèrent, par tous les moyens en leur pou-

voir, à monopoliser le commerce du Nord, et

à exercer dans la Baltique une suprématie

semblable à celle des Vénitiens dans l'Adria-

tique. C'est dans cette vue que, soit en re-

tour de prêts d'argent, soit de force, elles

se firent concéder par les souverains du Nord
des privilèges et immunités qui leur assu-

raient à peu près tout le commerce de la

Scandinavie, du Danemark, de la Prusse, de

la Pologne, de la Russie, etc. Elles exploi-

taient, à l'exclusion de tous les autres États,

la pêche du hareng dans le Sund, en même
temps qu'elles cherchaient à gêner et même
à empêcher la navigation étrangère dans la

Baltique. Il est cependant juste de faire ob-

server, qu'en raison de la barbarie qui régnait
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alors, les immunités dont elles juiiissainil

étaient pour ainsi dire indispensables a la

sécurité de leur commerce; et que, malgré
leurs essais df. monopole, on ne saurait dou-
ter de l'heureuse influence que l'ascendant

des villes hanséati(|ues a exercée sur la civili-

sation dans le Nord. (ïràce à leur prépondé-
rance sur terre comme sur mer, elles répri-

mèrent la piraterie et le brigandage (|ui

n'auraient pas manqué de reprendre le des-

sus, si leur pouvoir avait été renversé avant

que la civilisation fût solidement assise. KUes
habituèrent les citoyens k l'empire des lois

et oH'rirent constamment a leurs yeux l'exem-

ple des bons cfîets d'un gouvernement régu-

lier et obéi. Elles introduisii'ent dans leurs

demeures le confort et les jouissances de la

vie que leurs ancêtres avaient ou ignorées ou

méprisées, et ce bien-être leur inspira peu

à peu le goût des sciences et de la littéra-

ture. Elles tirent pour les peuples do la Ral-

tique ce que la Pliéiiicie, dans di'S temps plus

reculés, avait fait pour ceux de la Méditer-

ranée, et elles méritent par là, comme les

Phéniciens, d'être placées au premier rang

parmi les bienfaiteurs du genre humain'.
Comptoirs de ta Hanse. — Dans l'intérêt de

son commerce, la ligue hanséatique avait

établi des comptoirs dans différentes con-

trées: les plus importants étaient ceux de

Novogorod, Bergen (Norvège), Londres et

Bruges. Voici comment ils étaient organisés.

t< Tous les comptoirs étaient soumis aux

mêmes règlements, sauf un petit nombre de

modilications locales. Ils se com[)Osai(Uil

d'une série de bâtiments isolés et générale-

ment construits sur le bord de la mer ou des

fleuves, afin que les navires en pussent ap-

proclier aisément pour y prendre ou y dépo-

ser leurs cargaisons. Chaque corps do bâti-

ments avait un nom et une destination

particulière. Les employés, les surveillants

logeaient à portée des marchandises, qui

étaient réparties suivant leur nature dans

des greniers, des magasins ou des caves,

comme dans les docks actuels de Londres; de

vasliîs jardins servaient au besoin de dé[)ôl

supplémentaire, et fournissaient les légumes
nécessaires a la consommation des hai)itanls.

Pendant l'hiver, une salle commune réunis-

sait autour du même foyer cette nombreuse
famille industrielle; de vastes dortoii's la

recevaient ensuite pendant la nuit. Aucun
habitant du comptoir ne pouvait se marier,

et l'infraction à cette loi était punie de la

perle du droit hanséatique et du droit de cité.

Que l'on se figure la règle d'une commu-
nauté religieuse appliquée à une associalion

1. .Mue Cultocti, DU-tionnaire ducomtnefcc.

commerciale, et l'on aura une idée de la

constitution de ces factoreries, dont celles

des Anglais en Chine reproduisent do nos
jours à quelques différences près les prin-
cipales dispositions.

<( Comme aujourd'hui à Canton, il était dé-
fendu, suus pi'me de mort, aux employés de
visiter la partie de la ville qui appartenait
aux nationaux. Les abords des comptoirs
étaient entourés de sentinelles pendant la

nuit, et personne ne pouvait en approcher
im])unément. 11 parait en outre que les rè-

glements de la confédération ne permettaient
pas aux employés de faire le commerce pour
leur propre compte; ils n'étaient considérés
que comme des commis agissant au nom de
leurs patrons, et au bout de dix ans ils re-

tournaient en Allemagne, riches do leur expé-
rience et des connaissances qu'ils avaient
acquises. Pour subvenir aux frais du comp-
toir, chaque marchandise payait un droit

léger à l'entrée et à la sortie. On employait
au même usage le produit des amendes pour
violation des statuts ou des formalités, et

chaque cité confédérée était soumise à une
taxe pour l'entretien des comptoirs'. »

Parmi les comptoirs de la Hanse, l'établis-

sement do Novogorod fut longtemps celui

i|ui jeta le plus d'éclat. On prétend que cette

ville renfermait, vers le milieu du xv siècle,

plusieurs centaines de mille habitants. Elle

l'tait alors le centre des affaires entre la

liussie, l'Orient même, et les villes hanséa-

liiiues. Ses foires étaient célèbres; elles atti-

raient une alfliience considérable de mar-
chands qui échangeaient les produits bruts

ili's ])ays encore barbares de l'Est contre les

liroduits fabriqués dans les contrées plus ci-

vilisées de l'Ouest et du Midi. En commerce
analogue, mais bien moins considérable, se

faisait à Bergen, en Norvèfre, où la ligue

possédait le monopole du tralic.

-Vprès Novogorod, le comptoir le plus iui-

])ortant fut celui de Bruges, dans les Pays-

Bas. De même que la Hanse, les négociants

italiens avaient un entrepôt ou de vastes ma-
gasins dans cette ville. Ou y trouvait à la fois

des laines anglaises, des produits manufac-

turés des Pays-Bas, du lin, du chanvre, des

bois, du goudron, des suifs, des blés, des

poissons de la Norvège, de la Pologne, de

la Bussie, et des soies de 1 Italie, des épi-

ceries de l'Inde. Les foires de Bruges étaient

pour l'Ouest ce que celles de Novogorod
étaient pour l'Est, avec cette différence que

!. Blaiiqui, Uiatoire dfi Vcconomie poliliqne. Voy. aussi

Sartorius, Histoire de la Hanse ; les collections de dom-
meiils puliliés par H'ihibium, celles de Koppmana, de

Srhaîrer. de Ilopp. Il existe nnîmo eii .\llcmagne une socièlé

(ViTem) pour riiisLuire de la llause.
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Bruges conserva sa prospéi'ili; hii'ii plus

longtemps que Novogorod.

Quant à Londres, les marchands des villes

hanséatiques, ou les hanséatcs, s'y établirent

do bonne licure, et leur comptoir ne tarda pas

à acquérir de l'iinportanco. Ils jouirent de

dilTércnts privilèges et immunilés; ils avaient

le droit de se gouverner d'après leurs pro-

pres lois et règlements; la garde d'une des

portes de la ville (Rlshopsgate) était confiée

;i leurs soins; enfin les droits sur plusieurs

objets de première nécessité impoi'tés de

l'étranger étaient considérablement réduits

en leur faveur. Ces privilèges excitèreiil, na-

turellement l'auimosité et le mauvais vou-

loir des négociants anglais. De temps à au-

tre, on accusait les Hanséates d'agir avec

mauvaise foi, d'introduire comme leur appar-

tenant des produits qui, en réalité, étaient

originaires d'autres pays, et cola afin d'éviter

le payement des droits dont ils auraient

dû être chargés; d'étendre d'une manière
arbitraire la liste des villes faisant partie de

l'association, enfin de mettre des obstacles

au commerce anglais dans la Baltique. On
s'efforçait toujours de terminer ces disputes

à l'amiable; mais on y réussissait rarement,

parce qu'en réalité elles avaient ]iour causes

les privilèges accordés aux Hanséates et récla-

més par eux. Ces derniers furent, du reste,

exposés à de nombreuses avanies, et leur

com]itoir, situé dans la rue de la Tamise,
fut plus d'une fois attaqué. La ligue s'atta-

cha avec vigueur à la défense de ses privilè-

ges, et ayant déclaré la guerre à l'Angle-

terre, elle réussit à exclure de la Baltique les

navires de cette puissance. Dans le traité

qu'àcette occasion elle signa avec Edouard IV

(1474), les privilèges des Hanséates fureni re-

nouvelés, et le roi leur assigna en même
temps en toute propriété, avec tous les édi-

fices qui se trouvaient dessus, le vaste terrain

désigné sous le nom de Stcel-Yard; la pro-

luii'té de leurs possessions à Boston et à
l,\(in leur fut également confirmée; le roi

s'engagea à interdire à tout étranger la par-
ticipation aux privilèges; le traité portait

même que les Hanséates ne seraient plus sou-
mis aux juges de la cour d'amirauté d'An-
gleterre, mais qu'on établirait un tribunal

spécial qui connaîtrait seul de tous les diffé-

rends qui pourraient survenir entre eux et

les sujets anglais; il fut enfin convenu que
les privilèges concédés à la ligue seraient
publiés dans les divers ports de l'Angleterre

toutes les fois que celle-ci pourrait le juger
convenable, et que tous ceux qui les enfreiTi-

draiejit seraient sévèrement jumis. Kii re-

lour de CCS concessions, les ,\nglais acquirent
le droit de trafiquer librement dans la Balti-

que, et en particulier à Danzig et dans les

autres ports soumis à la Pologne. Vers 1488,

le commerce direct avec les Pays-Bas se trou-

vant momentanément interrompu pour les

autres puissances, tomba entre les mains
des Hanséates, dont les afîaires en acquirent

un notable accroissement. Mais plus l'esprit

des entreprises commerciales s'éveilla chez

les Anglais, et à mesure que les avantages

qui résultaient du commerce étranger furent

mieux connus, moins on était disposé à

respecter les privilèges des Hanséates. Ils

furent mortifiés d'une manière sensible sous

lleni'i Vil et Henri Vlll, et finalement abolis

en l.'i'.»?'.

Déflin et dissolution de la Hanse.— La ligue

hanséatique conserva sa prépondérance com-
merciale et même politique pendant plu-

sieurs siècles; mais la découverte de l'Améri-

que et du cap de Bonne-Espérance décida son
déclin. Ces deux grands événements, en effet,

n'étaient pas la cause première de la déca-

dence de la grande confédération commer-
ciale du >\ord : ils n'ont fait que l'accélérer.

Cette décadence était plutôt due au mou-
vement progressif que la Hanse avait tant

contribué à provoquer. La suprématie que
la ligue avait exercée n'a jamais été que
l'effet de l'anarchie, de la confusion et de la

barbarie qui désolaient alors une pai-tie de

l'Europe; mais une supériorité de ce genre

ne pouvait durer longtemps. La civilisation,

qui d'abord était renfermée dans le sein des

villes hanséatiques, se répandit peu à peu
dans les contrées environnantes. L'anarchie

féodale dut céder la place à un régime plus

régulier, à un gouvernement plus stable
;

les arts et l'industrie furent plus générale-

ment cultivés et progressèrent; enfin les

habitants des contrées oii étaient situées les

villes hanséatiques, et ceux des pays avec les-

(juels elles trafiquaient, finirent par appré-

cier les avantages du commerce, et se débar-

rassèrent de la tutelle de la Ligue, qui parut

d'ailleurs de moins en moins redoutable a

mesure que les princes devinrent plus puis-

sants. Enfin, comme le besoin de sécurité

était le seul lien qui pût maintenir une asso-

ciation composée de villes dont les intérêts

étaient opposés, cette association dut se dis-

soudre aussitôt que les circonstances le per-

mirent. On vit donc se détacher de la confé-

dération, d'abord les villes situées aux
extrémités, en Pologne et en Hollande, et

ensuite les autres successivement; de sorte

qu'au xvn" siècle il ne restaitplusqueLiibeck,

Hambourg et nr(''ine, qui continuassent à

reconnaître l'autorité de la ligue. Ces trois

i. AnJcrsoii, Uistoife du commerce.
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villes restèrent ainsi unies jusqu'en 181 1, où
elles furent incorporées dans l'empire fran-
çais; mais, en 1814, elles rejirirent leur an-
cienne position indépendante. L'acte du
9 juin 1818 leur accorda une voix coUectivi;

(avec Krancfort-sur-le-Mein) à. la Diète de la

Confédération germanique, et à chacunf
une voix particulière à rassemblée générale.
Actuellemeul les trois villes autrefois liaiiséa-

tiques font partie de l'empire fédéral alli'-

mand tout en gardant l'indépendance rela-

tive reconnue aux Etats de la Confédération.

M.\UR1CE ni.ocK.

HARAS.
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1. Définitions. — Diverses espèces de haras.

Har.\s, d'un mot de basse latinité, liaraciuin,

s'entend d'un lieu où se trouvent réunies des
juments et des étalons dans le but de la re-

production et de l'amélioration de la race
chevaline. Haras s'entend aussi de la troupr
des juments qui servent à la reproduction,
et du local même où elles sont nourries et

soignées et où se fait l'élevage dos poulains.
Enfin, haras s'applique individuellement
aux chevaux entiers que l'on conlii> aux
gardes-étalons. On dit d'un cheval dans ces

conditions : c'est un haras.

On ne s'occupera ici que des établisse-

ments appelés haras.

Il y a trois sortes de haras : le haras sau-
vage, le haras parqué ou demi-sauvage et

le haras domestique.
Li! haras sauvage est la réunion par trou-

pes de chevaux libres, vivant à l'état de na-

ture, dans d'immenses étendues de terrains,

et où la reproduction a lieu au hasard des
accouplements. Il y a des haras sauvages
dans les pampas de l'Amérique du Sud, dans
les steppes de la Russie et en Pologne.
Dans les pampas, l'homme n'intervient que
pour donner la chasse aux chevaux sauva-
ges. Mais en Russie et en Pologne, les ha-
ras sauvages sont fournis de sujets des deux
sexes par les propriétaires des immenses do-

maines qui les y laissent vivre et se repro-
duire librement. Quelques conducteurs seuls

sont chargés de les jjousser, en temps et

lieu, de pâturage en pâturage. Puis, à une
certaine époijue de l'année, les propriétaires

de ces domaines viennent prendre dans ces

sortes de réserves les chevaux dont ils ont
besoin pour ragiicullurc et l'industrie.

Le haras parqué, ou demi-sauvage, est un
li'rrain d'une étendue plus ou moins grande,
il.iiis lequel tout est disposé pour la repro-
duction et l'amélioration de la race cheva-
line. C'est dire qu'on n'y introduit que des
juments et des étalons choisis, vivant libre-

ment, mais soumis à un régime uniforme de
nourriture et de surveillance. La reproduc-
tion n'y a lieu, par conséquent, qu'entre su-
jets destinés à des croisements tout prévus.

Le haras domesticjue, public ou privé,

appartient à l'État ou à des particuliers.

Ici l'homme préside à tout. C'est lui qui
choisit les races et les espèces, qui soigne,

qui nourrit les animaux et qui ne laisse

^opérer d'autres accouplements que ceux
qu'il a décidés, comme devant produire l'a-

nudioralion voulue.

Il n'y a en France, en .\ngleterre, en Au-
triche, en Espagne et en .VUeraagnc que des
haras domestiques, nationaux ou privés. En
.\ugleterre, mémo, le gouvernement est abso-
lument étranger a l'industrie chevaline. Il

se pourvoit, chez les particuliers, du contin-

gent annuel des chevaux dont il a besoin
pour l'armée ou pour ses autres services.

2. Les haras en France. — Historique. — De
Louis Xtll à la Révolution. — Du premier
empire â nos jours.

Les institutions hippiques qu'on entretient

aujourd'hui à si grands frais en France
étaient inconnues au moyen âge, époque des

belles et fortes races de chevaux. Les sei-

gneurs, qui avaient toujours quelque raison

pour guerroyer entre eux ou pour le roi,

avaient tous dans leurs vastes domaines des

liaras prospères et très peuplés : « Et li comte

et li duc, et li baron et li abbé et tout li

autre grand homme qui ont pasturc, tiegnent

haras de juments et de chevaux. » Mais dès

que les grandes existences féodales se furent

fondues dans l'unité française de la monar-
chie, la supériorité de nos races chevalines

déclina, cl avec une rapidité telle qu'au

commencement du règne de Louis XIII les

chevaux français étaient déclarés « impro-

pres â soutenir les fatigues d'une campagne",

et qu'on dut recruter, dès lors, notre cava-

lerie à l'étranger. Mais celle époque est aussi

celle d'un mouvement de réaction qui, sauf

pendant iiuelques instants, ne s'est plus dé-

menll jusipi'à nos jours. Le cardinal de Riche-

lieu n'eut pas le temps d'imprimer un grand

élan à ce mouvement de la reconstitution des

haras; mais l'impulsion fut donnée par lui,

et, depuis lors, tous les gouvernements se

sont préoccupés de celte question.
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Un ti'dit de 1639 essaya d'inlrodiiire une
organisation nationale des haras entretenus

])ar le trésor royal; l'essai fut peu heureux :

Colbert le reprit avec plus de succès en lOOo,

parce qu'il demanda à l'industrie privée de

donner à. l'État son concours. En IGHti, un
arrêt du conseil royal réglementait l'action

(juo l'Etat pourrait exercer, et comme pro-

ducteur et comme surveillant, sur la produc-

tion clievalinc. Les résultats de ce système

furent assez satisfaisants; toutefois on voit,

par l'histoire des finances, que, dans l'une

des dernières années do Louis XIV, on dut

acheter, pour la remonte seulement, plus

de 100 millions de francs de chevaux à

l'étranger.

Sous la Régence, de nouveaux efforts furent

tentés et l'on vil, à deux années de distance,

la création de deux haras de.venus célèbres ' :

le haras du Pin et le haras de Pompadour
(1715-1717).

Indépendamment de ces deux haras, on

créa douze dépôts d'étalons'- sous la sur-

veillance de l'administration générale; et

une commission devait s'assurer, de visu, de

luutes les l'cssources du pays sous le rap-

port de l'élevage. C'est par cette enquéle

sérieuse, qu'on acquit dès lors la ccrlitude

que la France, bien organisée sous ce rap-

port, « pouvait produire en chevaux de tous

services, au delà de sa consommation en

tenqjs de paix aussi bien qu'en temps de

guerre. » Ceci est encore plus vrai do nos

jours qu'à celle époque, et pourtant, aucune
de nos récentes guerres ne nous a trouvés

en mesure de faire convenablenient face aux
besoins de la remonte de la cavaleiie.

Aux termes des anciens édits et des nou-
veaux règlements, l'administration des ha-

ras, sous la Régence, fut confiée aux inten-

dants militaires et à des commissaires ré-

]iartis dans les provinces productrices, ayant
sous leurs ordres des inspecteurs généraux

1. II u'est pas sans intérêt, aujourd'hui, de faire ressortir

quel esprit avait presiJé aux divers arrêts du conseil du roi

de I6Go à 1714. Le règlement de cette dernière année conte-

nait les instructions aux intendants; ou y remarque le pas-

sage suivant :

' L'élève des chevaux de toute espèce doit être regardée,

dans les États les mieux gouvernés, comme une des premières

richesses. Le manque de chevaux, eu France, et l'abandoii

des haras, ont fait connaître cette vérité d'une façon Iiieii

rigoureuse, puisqu'on s'est vu contraint de traiter, argent

(romptant, avec des accapareurs, pour tous les besoins de la

cavalerie, des dragous, de l'artillerie, des vivres, de la mai-
son militaire du roi ; tie sorte qu'il a fallu prendre, de toutes

mains et au hasard, des chevaux très médiocres, payés à des

prix énormes, n

2. Les dépots d'étalons sont des ètaliles dans lesquelles

ri'ltat tient en réserve un certain nombre d'étalons destiiiés à

rouvrir les jumtnts des particuliers au moment de la monte.

A l'époque de la saillie, il fait distribuer les étalons par
petits groupes — et à ses frais — dans les localités ou se

trouvent le plus de juments poulinières.

et des sous-inspecteurs. Quant aux étalons,

on les distribuait chez des particuliers ayant
le titre de gardes-étalons, et à qui cette fonc-
tion valait une foule de privilèges et de fa-

veurs qu'il serait trop long d'énuraércr. Ce
système avait du bon, tant pour l'Eut que
jpour ces gardes. Le premier se trouvait ainsi

exonéré des charges si lourdes des hàtimenls,
des pâturages, de l'entretien et du person-
nel; et les seconds, en général gens intelli-

gents et aisés, avaient tout intérêt, d'amour-
propre et d'argent, à veiller à l'aniélioration

des races. Mais un système basé exclusivo-

mont sur le privilège devait être emporté par
la Révolution; c'est ce qui eut lieu en 1790,

par un décret de l'Assemblée constituante.

Avec les haras, disparurent naturellement
les beaux étalons. Un certain nombre furent
livrés a l'étranger au dixième de leur valeur
réelle, et l'on coupa les autres. Les plus
belles poulinières furent également ventiues

a vil prix ou devinrent raulassiôres ; et le

gouvernement, sans ressources pour le re-

crutement des chevaux de guerre, dut s'en

tenir à la réquisition, mauvais moyen i|uand

il est employé seul, et qui ne donne jamais
ce qu'on en attend.

Le rétablissement des haras n'eut lion

qu'au commencement de l'empire, par le dé-

cret du 4 juillet ISOti. Cotte décision avait

été provoquée par la publication d'un ou-
vrage de M. Maleden : lii'fhxwns sur les hards,

ouvrage qui, en 1803, avait été présenté en
même temps au premier consul, au Sénat et

au Corps législatif. L'auteur demandait le ré-

tablissement des haras d'après le système

de l'ancien régime, système qu'il défendit

avec lajilus grande vigueurcontre M. Huzard,

lequel, mieux avisé, voulait qu'à c6té des

haras de l'État on laissât toute liberté à l'ini-

tiative des particuliers, de manière à ce que
l'État pijt, par ce moyen, compléter ses con-
tingents.

Le nouveau décret instituait six haras,

trente dépôts d'étalons et deux haras d'ex-

périence. Les haras devaient contenir des

étalons étrangers, des étalons des plus belles

races françaises, et cent juments réparties

entre eux.

Un eut bientôt à se féliciter des l'csultals

de celte réorganisation. Napoléon la com-
pléta par son décret du 17 mai 1809, lequel

créait un comité dont la mission devait être

l'amélioration de l'équitalion, des haras et

de l'art vétérinaire. Ce décret eut pour con-

séquence la création des écoles d'équitation

sous la direction des inspecteurs généraux
des haras.

La Restauration conserva les haras; mais

elle réduisit leur do talion de plus de 300,000 fr.
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et, malgré cette diminution dans les i-cs>our-

ces, obtint des résultats encore remarqua-
bles. De 181 a à 1830, on acheta 1302 étalons,

dont 223 arabes ou aniilais, 8:13 normands et

220 choisis parmi les nieiUi'urs produits de

tous les points du territoire.

Kn 1831, sous Louis-Philippi' — ([ui éta-

blit les haras de Suint-Cloud et de Mriidon

pour les arabes pui's — une impulsion nou-
velle fut donnée aux haras. Alorsseulement il

fut question, sérieusement, d'améliorer et de

peifectionner nos l'aces chevalines. Dans ce

but un élément nouveau fut introduit : le

cheval de pur sang. Il y eut au ministère

de l'agriculture un registre matricule fles(!((/

book français) pour y inscrire tous ces che-

vaux quand ils entraient en France; et une
commission spéciale fut instituée pour la

tenue de ce registre dans lequel ne devaient

être admis à l'inscription que des chevaux de

pur sang anglais, arabes, barbes, turcs et

persans, dont la généalogie vX la qualité de

race pure auraient été dûment constatées.

Le Second Empire ne conserva que le haras

de Pompadour, mais il créa, dans les départe-

ments producteurs, vingt-trois dépôts d'éta-

lons; le tout soumis à une direction générale

qui ressortit tour à tour des ministères de

l'agriculture cl du commerce, des travaux

publics et de la maison de l'empereur.

Un décret du 19 décembre 1860 réunit en

même temps toutes les dispositions éparses

dans les ordonnances, arrêtes et décrets an-

térieurs et en forma un corps de loi spécial,

qui avait surtout en vue la protection et l'en-

couragement des éleveurs, afin d'assurer de

plus grandes ressources au commerce des

chevaux de race, et de lui donner le plus de

dévelop|)ement possible : ce fut l'ère des pri-

mes et des récom|ienses au moyen des Courses.

Les sportsmen eurent beau prétendre que
l'administration des haras n'était qu'un

rouage inutile, et qu'ils se faisaient forts de

fournir à l'industrie privée, sans primes ni

subventions, tous les étalons d'élite dont elle

avait besoin : on n'en voulut point courir

l'aventure et l'on plaça les haras sous la lé-

gislation du nouveau décret, avec une direc-

tion générale, à la tète de laquelle fut placé

le général l'ieury, secondé par dix-huit ins-

pecteurs généraux et vingt-huit directeurs

locaux préposés aux vingt-huit dépôts créés.

Les résultats de cette réorganisation furent

assez satisfaisants, mais sans aucune propor-

tion avec les charges qu'elle introduisit dans

le budget.

Après la guerre avec la Prusse, nos haras

se trouvèrent encore une fois dans un état

complet de désorganisation ; c'est alors qu'on

vota la loi du '2'J mai 1874 qui régit encore

1.

aujourd'luii l'administration nationale des
haras.

3. Législation actuelle. — Loi du 29 mai 1874. —
Résultats de son application.

Voici les plus importantes ilispositions de
cette loi.

La loi crée d'abord une; administration su-

périeure des haras, ainsi composée : un
directeur-inspecteur général, six insjjecleurs

généraux, vingt-deux directeurs de déj)ùts

d'étalons, vingt-deux sous-directeurs et un
nombre suflisant de surveillants et d'em-

ployés pour tous les services. Elle institue

de plus un conseil supérieur de vingt-quatre

membres, nommés pour neuf ans, renouve-
lables par tiers, tous les trois ans; les mem-
bres pouvant être réélus.

Le conseil supérieur a deux sessions par
an. Ses attributions sont les suivantes : Il

donne son avis sur le budget des haras; sur

les règlements généraux des concours et des

courses, sur la nature et l'importance des

récompenses et encouragements qui ont

trait à la production et à l'élevage, et aussi

sur toutes autres questions qui lui seraient

soumises par le ministre ou, en son absence,

par le directeur général des haras. Il reçoit

également communication des vœux et des

délibérations des conseils généraux, pour
tout ce qui concerne la question chevaline.

Après chaque session, un rapport spécial

et détaillé doit être fait sur l'ensemble de

ses travaux, rapport à communiquer a la

plus procliaine assemblée générale.

La loi a rétabli l'école des haras du Pin et

statue qu'à l'avenir nul ne pourra être

iiommi' ollicier des haras, s'il n'est titulaire

d'un diplôme attestant qu'il a satisfait aux

examens de cette école. Elle \ispose qu'à

partir de I87.T, l'effectif des étalons entre-

tenus par l'administration des huras devra

être successivement augmenté de 210 étalons

chaque année jusqu'à ce qu'il ait itteinl le

chifTre de 2,;)00. Ces étalons seraien'. choisis

parmi les différentes races et renfermeraient

le plus possible de chevaux de sang.

Enlin la loi rétablissait aussi lajumenterie

de Pompadour qui devait se composer de

soixante juments exclusivement destinées et

consacrées à la reproduction de ces mêmes
races.

Que si l'on veut juger de cette loi par les pre-

miers résultats que son application a donnés,

on ne peut nier qu'elle a été vraiment favo-

rable à la production et à l'amélioration de

l'espèce chevaline en France; à la production

surtout. C'est ainsi que pendant les dix pre-

mières années, qui eu ont suivi la promulga-

tion, nos importations de chevaux ont été,

71
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d'année en année, moins importantes, etqnc,

dès I880, nous commenrons à eu exporter :

3,329. L'année suivante, l'exportation s'élève,

chifTre rond, à 10,000; en 1886, à 16,G4G et

en 1887, à plus de 3o,000. Évidemment, cette

progression est satisfaisante. Aussi, voit-on

des hommes (jui jusqu'ici s'étaient montrés

liostiles à l'administration des Haras sous

l'autorité de l'État, ne demander plus qu'une

chose au gouvernement, c'est de tenir la

main à l'observation pleine et entière de

la loi : " Que l'on continue a acheter 240 éta-

lons, dit Jl. le sénateur Bocher, l'un des

écrivains les plus autorisés sur la question,

et qu'on ne manque à aucune des promesses

de la loi de 1874 et dos règlements de 1882

qui ont si puissamment contribué au pro-

grès de la reproduction chevaline. »

Ces résultats toutefois ne doivent pas nous
rendre aveugles sur le danger de confier a

une administration la direction en France

de la production et de l'élevage des chevaux.

L'accroissement de notre chilTre d'exporta-

tion, en ce qui concerne les chevaux, n'est

pas aussi significatif qu'on pourrait le croire

en faveur du régime actuel. Nous exportons

en effet, dans le nombre, une large propor-

tion d'étalons de trait ou d'autres chevaux
dont la production n'est pas dirigée ou encou-
ragée par l'administration des Haras.

Les industries prospères, comme celle de

l'rdevage du cheval de trait (iiercherons,

bo u Ion nais, etc.), n'ont jamais subi ri ntliience

des Haras et s'en sont bien trouvées. Il en
est de même pour l'élevage des mulets qui

est absolument laissé à l'industrie privée, et

pourtant nous fournissons de mules et de
mulels l'Espagne et l'Italie sans compter
le midi de la France !

Il eu serait de même pour les autres caté-

gories de chevaux si l'industrie privée était

absolument maîtresse de ses mouvements.
Si l'État trouve difficilement des clievaux de
cavalerie, c'est qu'il les paie trop bon mar-
ché; qu'il en élève le prix en consacrant à

ses achats (20,000 tètes par an environ) une
portion du budget des Haras et il y aura des
éleveurs ou des sociétés d'éleveurs qui lui

en fourniront tant qu'il en désirera.

« Tel est le débit, telle est la reproduction, »

comme disait Quesnay. On ne produit pas
de chevaux dits demi-sang pour la cavalerie

et surtout la cavalerie légère, parce que l'État

ne veut pas y mettre un prix raisonnable.

E. L.
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HARCOURT (François-Eugène -Gabriel,

duc d'j, ne a Jouy, le 22 aoiit 1786, mort à

Paris le 3 mai 186b. Petit-flls de la duchesse

de Beuvron, fils d'un émigré, hussard, sous

l'Empire, dans le régiment de son beau-

frère le duc de Vicence, il rentra dans la vie

civile en 1820 et se consacra dès lors à toutes

les causes généreuses et libérales. U fut un

des iireiiiiers philhellnnes qui préparèrent

l'indépendance de la tirèce, où il fit un assez

long voyage ; à son retour, en 1827, il fut élu

député de Seine-et-Marne et signa l'Adresse

des 221. Le gouvernement de Juillet l'envoya

comme ambassadeur à Madrid (1831), peu
après à Constantinople ; la Républiijue de

1848 lui confia l'ambassade de Rome, où il

remplaça Rossi et prépara la fuite de Piel.X.

Retiré de tout en 1849, il passa la plus grande
partie de ses quinze dernières années dans

ses terres, entouré des neuf enfants qu'il

avait eus de M"'^ Terray, petite-fille du fa-

meux ministre et nièce de Grosbois. Louis-

Philippe l'avait fait pair de France le 3 octo-

bre 1837.

Le duc d'Ilarcourt appartient au monde
économique par le rôle qu'il joua, en 1846,

ilaus la fondation et dans le mouvement de

l'A.'iSochition pour la liberlii des échanges, ligue

française, constituée après celle de Cobden,
et qui vécut jusqu'en juin 1848. Le duc d'Har-

courl en eut la présidence, avec Bastiat pour
secrétaire. Son action y fut considérable.

Riche et intluent, il ne ménageait ni son

temps ni ses discours. Il a signé, avec Bas-

tiat, le programme et la déclaration de l'As-

suciatîon, qui, tout le temps de sa durée,
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uul pour organe le Libre-i'ckange, dirigé

en dernier lieu par Ch. Coquelin. Tous
ces discours et fragments ont été réunis dans
une brochure intitulée : biacows en fureur de
la liberlii du vuiimerce (prononcés à la Chani-
lirc des députés et a la Chambre des pairs, di-

(833 à 1840 . Paris, in-8, (iuiUaumin, 18i0.

Edm. Ue.naudi.n.

HARDENBERG Prince Charles-Auguste de),

né àEssenrode (Hanovre) le 31 mai 1750, mort
à Gènes le 26 novembre 1826.

Le rôle si considérable de Hardenberg
n'intéresse réconoraie politique qu'à dater

du jour où, appelé par le roi tiiiillaiime III

à la chancellerie royale de Prusse, il réor-

ganisa l'administration et les finances du
roj'auuic et commença à appliquer son pro-

gramme économique, qui, malgré un certain

nombre d'erreurs qu'on y pourra relever,

est, certes, l'un des plus complets et des

plus remarquables qui aient jamais été

conçus. Pendant son séjour à Riga, en 1807,

il avait exposé ce programme dans un Rap-
port au roi, qui est longtemps demeuré sans

titre mais que l'on connaît maintenant sous

celui de Mémoire sur la réorganisation de l'Etat

prussii n '

.

Dans les considérations générales qui for-

ment les prolégomènes du mémoire, Harden-
berg se déclare jiartisan des principes démo-
cratiques appliciués par un gouvernement
inonarchique « La démocratie pure, dit-il,

ne sera applicable, si jamais elle le devient,

(|u'en l'an ï440» (allusion au livre de Mercier

l.a Rivière : L'An 2440, rêve s'il en fut j'iitiais).

Le Mémoire lui-môme comprend huit

chapitres qui coirespondent à peu près aux
grandes divisions administratives de l'État:

Atrairos étrangères ;
— Condition générale

des habitants; — Affaires militaires; —
Agriculture; — Industrie; — Commerce; —
Instruction publique; — Finances; — Cul-

tes; — Justice; — Hiérarchie.

Nous laisserons de côte les trois premières
parties qui touchent à la politique pure ou
à l'armée et ne nous occuperons que de ce

qui peut intéresser l'économie politique.

Quatrième partie. — Pour l'agriculture et

l'industrie, la plus grande liberté est néces-

saire, notamment en ce qui concerne l'écou-

lement des produits. En matière commer-
ciale, le mieux est de pratiquerle laisser-f'aire,

qu'eu Franco un députe des marchands re-

commandait autrefois à Colbert. Le com-

HAUDENRRRG

1. CcUe œuvro, (jui siifliL pour mettre soo auteur au nombre
des pri'iïiiers éeoiiomi:^tes de rAllemagnc, est entiéreincnt

icprodulc dans le lomc III do Hardenb'rg iind die Ges-

chichie des preusshchen Slaaies non 1793 6i.t 1813, par Léo-
pold de Raiikc. Leipzig, Duockcr et Humijlol, 1S8I.

nierce est un arbre qu'il importe de no pas
trop tailler. Les tarifs prohibitifs d'impor-
tation ou d'exportation, les monopoles sont
à supprimer, (juant aux droits de douanes,
il ne faut jamais les forcer, car l'on donne
trop beau jeu à la contrebande sans que les

recettes de l'Etat augmentent.
Hardenberg combat ensuite deux grandes

institutions rinanciôres de son temps, la Ban-
que et la Compagnie nationale de naviga-
tion qui, dit-il, ont été plus préjudiciables
qu'utiles au i)ays. La Banque, qui est « né-
cessaire à l'Etat pour faire valoir les ré-
serves d'argent qu'il est obligé d'accumu-
ler », devra subir tout au moins des modili-
cations dans ses statuts qui favorisent trop
peu le public. Quant à la Compagnie de na-
vigation, elle a en le tort de ne s'occuper
que de la dette ]uiblique et des spéculations
que lui permettait de faire son monopole
du commerce du sel. 11 serait ui-gent d'exiger

davantage pour la navigation, dont on devra
favoriser le développement au moyen do
traités de commerce et en améliorant les

[lorts et les rades.

La police de silreté, l'assistance publique,
lu police sanitaire et administrative, la po-
lice des postes, la réglementation des mines
donnent également â Hardenberg l'occasion

de formuler de nouveaux vœux et de nou-
velles critiques.

" La liberté de la presse et la liberté d'en-

seignement, continue-t-il, doivent être aussi

étendues ([uele permettent les circonstances,

c'est-à-dire (|u'elles doivent être presque
toujours illimitées sous un sage gouverne-
ment. Seules les insultes à une Puissance
ou à ses représentants devront être répri-

mées. Unecensui-e suftirapour empêcher les

publications licencieuses. »

Eu matière d'instruction publique supé-
rieure, Hardenberg est opposé au système de
l'éparpillement des Universités et u'eu vou-
di-ait qu'une seule, grande et puissamment
organisée, à Berlin.

«Cincpiième partie. — Les finances de TÉtal

ne doivtnt nullement être réyies comme la bourse

d'un particulier. 11 ne faut pas regarder aux
dépenses du budget d'État, si ces dépenses,

quebjue fortes qu'elles soient, doivent ame-
ner des progrès dont profitera l'État tout

entier. C'est une erreur de croire que les excé-

dents budgétaires sont forcément un indice

de la prospérité d'un pays, d'autant plus que
ces excédents peuvent n'avoir que des causes

temporaires. Obtenir des excédents n'est

donc pas le seul but que doivent poursuivre

les hommes auxquels sont conliées les

finances de l'État. L'argent doit circuler le

plus possible et les excédents retirent teni-
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poraircmcnt du la circulation iiiin quantité

d'nrgnnt qui aurait pu être mieux employé

que dans les caisses publiques. »

Sous le titre liuthjt'l et ruiiiiilabilllé, il re-

commande Je faire tous les comptes d'ajirès

le système de la comptaliilité italienne. 11

se montre hostile à la cour des comptes et

au contrôle général, machines coûteuses et

« superbes comme la machine qu'avait in-

« ventée Hogarth pour servir de tire-bou-

« chon >•. Seuls les principaux comptes de-

vraient être soumis à, une autorité de révi-

sion qui" s'occuperait moins de la justesse

des calculs et de la l'orme (qui peuvent être

contrôlés par des employés automates) que

de la nature même des dépenses et de la ma-
nière dont elles sont faites. 11 donne comme
modèle d'établissement de budget le système

anglais qui s'inquiète en premier lieu des

besoins de l'État et recherche ensuite les

ressources nécessaires pour y satisfaire,

tandis qu'en Prusse, à de rares exceptions

près, on ne satisfait certaines exigences des

services publics, même les plus pressantes,

que lorsqu'il reste de l'argent en excédent.

En un mot, on établit le budget recettes

avant le budget dépenses.

Il est de toute nécessité que chaque année
l'on expose aux représentants de la nation

la situation financière du pays et le relevé

des dépenses. On ne rétablira le crédit de

l'État qu'à cette condition.

Hardenberg entre aussi dans le détail

de certaines réformes ; il demanda l'aboli-

tion de la loterie, des droits réguliers sur les

mines. Il traite encore de l'impôt foncier,

des impôts indirects dont il no préconise pas

le développement, de l'administration des do-

maines. II établit les proportionnalités de

dépenses par arme dans le budget de la

guerre, s'occupe des traitements des fonc-

tionnaires, dont il veut diminuer le nombre
et augmenter les émoluments, des pensions,

des dépenses de la cour (liste civile) qu'il no

faut pas réduire, car les dépenses sompluai-

res ne sont pas les moins utiles au com-
merce. (V. Lois SOMPTUAlllKS.)

II aborde ensuite la question monétaire,

regrette l'absence totale de l'or qui, sur le

continent, est tout entier aux mains des

Français et des Hollandais, constate que les

échanges seront longtemps défavorables à la

Prusse et insiste pour atténuer le mal sur

les mesures suivantes, qui lui sont conseil-

lées par ISiebulir :

i" Accepter pour tous les payements les

bonnes monnaies étrangères en leur faisant

subir une légère dépréciation
;

2° Changer le titre des monnaies et prendre
le titre 28 du florin

;

.')" Krapjicr à bref délai de la monnaie di-

visionnaire.

II revient encore sur la IJanque et sur la

Compagnie nationale de navigation pour
constater la mauvaise situation de ces deux
élablissemeuts financiers, pour demander
l'amélioration du premier et la suppression

du second.

Puis il traite de la dette publique (dette

extérieure et dette intérieure) eu insistant

pour qu'il soit créé un fonds d'amortissement

qui contribuera à soutenir les valeurs prus-

siennes sur les marchés étrangers. H ne

recule devant aucune mesure, pas même
devant l'emprunt forcé, afin de procurer à

l'État l'argent nécessaire jxiur faire honneur
à ses engagements.

Ce mémoire est d'autant plus digne d'at-

tention que ce n'est pas aller trop loin que
de dire qu'il a servi de programme gouver-

nemental en Prusse jusqu'en 1878, année de

l'inauguration du système économique du
prince de Bismarck.

Dès son retour aux affaires, Hardenberg
avait obtenu du roi la consécration de son
plan de réformes et la promulgation des

édits qui ordonnaient l'émancipation des

paysans, l'alTranchissement de la propriété

foncière.

L'introduction de la liberté industrielle

était conforme à ses conclusions et allait

probablement être sous peu réalisée. Mais

l'exécution complète de ce plan fut arrêtée

par la bataille de Leipzig (18 octobre 1813)

qui, en assurant l'indépendance de l'Alle-

magne, devait forcément amener une réac-

tion. Les premières réformes consenties ne

furent pas étendues aux provinces prus-

siennes reconquises, si bien que, jiisi|u'en

t84.ï, la Prusse conserva trois législations

industrielles variant suivant les territoires.

Les provinces conservées de 1806 à 181o

jouissaient de la liberté industrielle. — Les

pays reconquis en 1813 étaient restés soumis
au régime des corporations. — La Prusse

Hhénane et la W'estphalie avaient conservé la

législation française.

Hardenberg avait été lié d'une étroite

amitié avec Gœthe, et cette intimité ne cessa

qu'avec la vie; mais ce fut au conseiller d'État

Schidl qu'il laissa tous les mémoires rédigés

de sa main sur son administration. Le minis-

tère prussien exigea qu'ils fussent déposés

aux archives de l'Etat, avec défense de les

faire paraître avant cinquante ans. Ce n'est

qu'en 1874 que le prince de Bismarck char-

gea Léopold de Hanke d'en publier les prin-

cipales pièces. II en a été tiré une première

édition en 1877 sous le titre : Denkwùnliykei-

len des Staatskanzlers Fiirsten von Uardenberq,

I'
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4 voliiinos; puis une soc<inile (dition en iJ vo-

hirnns datée di; 1881 cl iiitiluléc : lliirilfiibcrg

uiid (lie GeschirlUe des prcusaUcItoii Stautvs von
no.-i bi^ ISIS.

On peut encore comsuIIit sur IlardcMliiM^ :

WolIT, Htstoirf du ht faiiiille di; llardenheri;i

,

(iirlinsue, 1823, 2 volumes; Beuzenherg, D'u'

Vfnrdllung des Slwdulian-h'fs Fiirsten voit

Ihifdenberq, Leipzig, 1820; llenniiif^s, liioijm-

pille des Fiirsten vitn Ilardenberi/, Halle, 18jI.

Kn 1827 ont été édités à l'ai'is \iMi Mémoires
d'un homme d'Etal; puis, en 1831-18:i8, les Mé-
ino'uvs tii'és des papiers d'un liomme d'Etat. On
a pendant longtemps pense que ces .Ménwires

n'avaient été puliliés que grâce aux indis-

crétions du conseiller Scholl. Les accusations

formulées contre Scliôll parle gouvernement
IM'us-^ien an moment où parut la Iraducliou

allemande de ces ouvragessemblaient même
proiivfn-que cette opinion était bien fondée.

Mais d'une part Sclioil se disculpa, et d'autre

partie comte d'Allonville. un ancien émigré,

revendiqua la responsabilité de la publica-

tion des documents. La vérité doit être que
des Français émigrés, dont llardeul)eri;

comptait plusieurs parmi ses inlimcs, auront
recueilli certaines des impressions et des

conversations du cluincelier, et auront chargé
un des leurs d'en joindre les éléments épars

pour les publier sous forme de Mémoires ano-

nymes. C'est du reste un français, le comte
de la Rivalliére, qui a élevé à Hardenberg
son tombeau qui se trouve à Berlin dans
riCglisc de Dorothée. Hardenberg était parent

de Benjamin Constant.

Léo.n Caubert.

HEEREN (.\rnold-Hermanu-Louis; né le

2.'i luhdire 1760, à Asbergen, village; près

de Brème, mort en 1842. 11 étudia Ui philo-

sophie et l'histoire, surtout celle de l'anti-

quité. Il attira d'abord l'attention du monde
savant par la publication di; iMi'nandre :

De Eiiconiiis (Cœllingue, 178;ij. Plus tard

il publia les Extniils de Slobée ((lœttingue,

1702-1801), pour lesquels il avait réuni les

matériaux en visitant les bibliothèques de

l'Allemagne, de l'Italie et de la Franco. En
1787, Heeren fui nommé professeur (îxtraor-

dinaire, et en 1794 professeur titulaire de la

chaire de philosophie à l'université de Gœt-
tingue, qu'il échangea en 1801 contre celle

d'Iiistoire. Cette circonstance, et le succès

c|u'(d)tinrent ses travaux, l'engagèrent à se

livrer avec une nouvelle ardeur aux études

historiques. Il Ut paraître alors ses Idées sur

la politique, les relations et le coiiiineree des

principaux Etals de t'aniiquilé, dont il avait

di'jà publié une os([uisse. Cet ouvrage est le

plus beau titre de son auteur et le fondement

HEGEL

de sa réputation. Jamais, a dit un criti()ue,

M. Mùujean, on n'avait tracé un tableau ]dus

vaste et plus vrai des éléments divers qui

caractérisent la civilisation de l'antiquité...

L'histoire des relations commeiciales, l'état

économique et linancier des nations, leur

système colonial y tieniunit une grande et

légitime place... " Infatigable au travail,

Ileeren poursuivit presiiue en même tenq)s

plusieurs publications historiques, notam-
ment une Histoire du la Litlérature classique

depuis la Renaissance (Gœttingue, I7'J7-!802,

2 vol. in-S"); un Manuel de t'H'istoirc ancienne

(Gœttingue, 1799) ; un Manuel historique du
Sysième politique des États européens et de

leurs colonies, depuis la découverte des deux
Indes ((îœttingue, 1800). Après un intervalle

d(! quelques années, il mit au jour ses llccher-

clics sur les sources des principaux historiens et

géoiirnphcs anciens; un Essai sur l'Influence des

Croisades, couronné par l'Institut de France
en 1808; enlin des Mélanijes d'Histoire et de

l'oliliquc (Gœttingue, 1821, 3 vol. in-S").

HEGEL Georges-Guillaume-Frédéric), phi-

losoplii- allemand, né a Stutigard (Wurtem-
berg) en 1770, moit en 1831. 11 fut b; compa-
gnon de Scholling au séminaire deTubiugue,

et devint profess(!ur à léna, à Ileidclberg, â

Berlin. Ses principaux ouvrages sont : la

Phénoménologie de l'esprit (1807); la Logique

1812-181GJ; une Encyclopédie des sciences phi-

losophiques (1817); la Philosophie du droit

(I(S21) ; les Leçons sur l'histo'ire de la philoso-

phie esthétique, etc.

Le système idiilosophiquc de Hegel, quel-

tjues conséquences qu'il ait pu avoir, est un
des plus puissants qui soient. Mais ce n'est

pas sa |)hilos(q)hie que nous avons à étudier

ici, ce sont ses idées en matière de politique

et d'organisation sociale, idées toujours

intéressantes chez un liomme de la valeur

de Hegel, intéressantes surtout aujourd'hui,

([uaud on sait quelle inlluence énorme elles

ont eue sur les éconumisti's de l'école alle-

mande.
Hegel s'occupa de bonne heure des ques-

tions économiques et politiques Son esprit

curieux et sa soif de science et même d'éru-

dition devaient l'y amener. Dès 1797, il étu-

dia Hume et Montesquieu; il écrivit même un
commentaire de l'ouvrage de Sir James

Steuart,i»7i(ir(/ iulo the principlcs of Pidilical

Ecoiiomy. l'ius lard, il ])ublia divers opus-

cules sur les constitutions politiques du

Wurtemberg et de l'Allemagne. Il s'y montra,

d'ailleurs, d'une sévéïité excessive et pour sa

patrie et pour la Prusse en général et apidaudit

au triomphe de ce " géiiii- universel » Napo-

léon. Ces exagérations d'opinion étaient le
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prcliiilo ;iux tliéories fameuses qu'il ,i déve-

loppées dans sa Philosophie du droit, Gi'tmdli-

nicndcr Philosophie des Hechls.

Dans cet ouvrage célèbre, Hegel n'a pas

prétendu faire acte de législateur. 11 est plu-

tôt un philosophe et un peu aussi un pro-

phète. « Ce traité, dit-il, ne doit être autre

chose dans sa partie politique qu'un essai de

couiiirendre l'État comme rationnel en soi.

11 ne s'agit pas de le construire a priori, ni

de lui enseigner ce qu'il doit être, mais de

le faire comprendre comme monde social. »

On va voir ce que cela signifie.

En philosophie, Hegel rejette l'idée de

l'absolu. Hien n'est absolu, rien n'existe à

l'étal d'immuable ou de parfait. Dieu, proto-

type de l'absolu, n'est pas; il devient. Tout se

transforme, tout avance, tout tend à devenir.

L'absolu, c'est la nature qui toujours évolue

et qui évolue vers le mieux ; c'est la raison

ou la pensée se réalisant par un progrès

sans fin ; si bien que la vraie raison et la

vraie réalité sont identiques. De la, le fa-

meux axiome : « Tout ce qui est rationnel est

réel et tout ce qui est réel est rationnel. •>

Transportées dans le domaine de la socio-

logie, voici où conduisent ces prémisses.

Tout se transforme, et chaque transformation

aboutit à un progrès. Il eu résulte que ce que

nous appelons changements , révolutions,

destructions, sont les formes et les étapes

mêmes du progrès. Le progrès n'est possible

que par une marche vers un perpétuel de-

venir. Dans lapériodedumondeoù nous som-
mes, l'unité sociale est l'homme, l'individu.

Mais lindividu isolé n'est rien
; il cherche

en conséquence à s'unira d'autres, à s'asso-

cier; de la, la famille. La famille à son tour

n'est qu'une étape vers un but plus constant

et meilleur : nous arrivons à l'État. L'État est

la substance générale dont les individus ne
sont que des accidents, des modes. L'indi-

vidu se doit tout entier à la société puisqu'il

n'est rien sans elle. L'État est un but de la

société et non un simple moyen. L'Etat ce-

pendant doit veiller au bonheur des indivi-

dus. 11 leur doit une certaine liberté limitée

par la liberté de leurs semblables. Mais ce

souci légitime du bonheur des individus ne
doit pas entraver la marche de l'Etat vers le

progi'ès. Or, de même que l'individu et la

famille sont absorbés dans l'État, ainsi l'État

lui-même est absorbé dans les États supé-
rieurs. Une nation victorieuse est meilleure
que la nation vaincue. Sa force est la preuve
de son droit ; de lii le droit de conquête et la

jierpétuité de la guerre.

Ainsi, par une espèce de fatalisme histo-

rique, Hegel ai live à un panthéisme politique,

un déterminisme universel en vertu duquel

l'individu s'absorbe dans l'État, l'État faible

dans l'État fort et tous les États eux-mêmes
dans le vaste mouvement de l'univers.

HELVETIUS. — Helvétius, né à Paris eu

l71.'i,mort en 1771, était encore sur les bancs

de l'École i[uand il lut le Traité de Vcnlende-

ment humain de Locke et devint un des plus

fervents admirateurs de ce philosophe. 11

>'essaya d'abord dans la poésie et les mathé-
matiques; mais le succès de ['Esprit des lois,

dont l'auteur était son ami, lui donna l'idée

d'écrire un jugement sur ce livre, et, en 17o0,

il se démettait de sa charge de fermier géné-

ral pour s'adonner définitivement aux spécu-

lations métaphysiques et sociales. Grâce à sa

grande fortune, il put désormais, retiré dans

ses terres du Perche, se consacrer exclusive-

ment à l'étude et exercer son infatigable

générosité, donnant ainsi un honorable dé-

menti aux doctrines d'égoïsme qu'on l'accuse

d'avoir répandues dans ses écrits. Cette vie

do retraite fut interrompue seulement par

un voyage qu'il lit quelques années avant sa

mort en .Vngleterre, eu Allemagne et en

Prusse, où Frédéric le Grand le reçut avec la

plus grande distinction.

C'est en 17o8 que Helvétius publia, sans y
mettre son nom, son fameux livre De l'Esprit.

L'ouvrage fit grand scandale, fut condamné
par le parlement, la Sorbonne et le Pape,

enfin brCUé par la main du bourreau. Malgré

trois rétractations successives, écrites par
l'auteur, le pouvoir ne lui pardonna point

ses idées de réforme sociale et politique, ni

ses attaques contre le despotisme. Outre le

livre lie l'Esprit, Helvétius a laissé : le Bon-

heur, poème en six chants, où l'on rencontre

qucliiues beaux vers; enfin un autre ouvrage

philosophique : De l'Iioanne. de ses facultés iu-

lelleetui'lles et de son l'duralion. Mais ce der-

nier livre, ([uoiqu'il soit plus hardi que l'Es-

prit et qu'il contienne la négation de toute

religion, n'est guère que le corollaire du
premier; et l'on peut dire que la part d'in-

lluence qu'obtint Helvétius dans le mouve-
ment philosophique du siècle dernier est

due exclusivement au livre De l'Esprit.

Le livre De l'Esprit se divise en quatre dis-

cours, dans lesquels sont exposés en détail et

d'une manière propre à l'auteur les princi-

pes de la morale de l'intérêt.

11 pose d'abord en principe (jue l'homme
est un animal purement sensible, dont toute

l'existence se compose de sensations. Nous
ne différons des animaux que par une cer-

taine organisation extérieure. La sensibilité,

excitée au point de devenir le moteur des

actions humaines, se manifeste sims la forme

de 2Mss'iuns. La passion étant le principe uni-
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que Je nos actes et di" notre puissance, le

plaisir ou la douleur en sont les efTets iné-
vitables, c'est-à-dire la fin et le but de toute
existence humaine. Rechercher le plaisir,

fuir la douleur, telle est donc la seule loi

qui soit conforme à noire nature.

Ces principes poses, llelvélius s'efforce de
les confirmer |iar l'exiiérience. 11 soulienl que
chez le? nations comme cliez l'individu, le

plaisir, l'intérêt sont le but suprême et univer-

sel des actions humaines. D'ailleurs, nous
n'avons pas la liberté de choisir entre le

bien et le mal; il n'existe point de probité
absolue; les notions du juste et de l'injuste

changent suivant les coutumes, etc. Ce que
nous appelons sacrifice, dévouement, n'est

qu'un véritable calcul par lequel nous met-
tons un certain plaisir au-dessus Je toute

peine, et qui nous porte à obéir à une passion

particulière, plus puissante, plus dominatrice
quclesaulres. Si le sacrifice que nous faisons,

tout en nous procurant une sensation agréa-

ble, est en môme temps utile aux autres,

alors il reçoit le nom de vertu. La perfe<--

tion consiste donc à. faire concorder le plus

complètement possible notre jjlaisir person-
nel avec l'intérêt des autres.

Puisque les passions sont le principe et

le mobile de toutes nos actions, la source

unique du bonheur dont nous sommes ca-

pables, ilfaulbien se garder deleuropposer
un frein. (V. [''oL-nnat.! 11 faut au contraire

les satisfaire, et quand elles n'existent pas
ou ne sont pas assez fortes, les faire naitre,

les exciter, les exalter de toute manière.

Jlais pour les diriger habilement, pour em-
pêcher que l'une d'elles, par une prédomi-
nance excessive, ne nuise au dévclopiiement

<les autres, il faut une règle et cette règle, la

seule qu'Helvélius reconnaisse et comprenne,
c'est l'i'dwatiun.

En elTct, tous les hommes sont primitive-

ment égaiix par leurs facultés intellectuelles

et morales, puisque toutes les facultés, selon

llelvélius, outleur origine dans la sensation.

L'éducation seule expliciue la diversité it

l'inégalité ((u'on observe dans l'espèce hu-
maine : les hommes ne sont rien ijuc ce que
l'éducation les a faits; et si on leur enseignait

les moyens d'accorder leur intérêt personnel

avec l'intérêt de tous, on leur montrerait le

chemin du bonheur; on ferait disparaître a

la fois injustices et crimes. Que faut-il pour

<iue cela soit? que le législateur l'ordonne.

Il appartient aux législateurs d'allumer dans
les cœurs toute espèce de passions, de fa-

çonner à leur gré les esprits, les mœurs, les

•caractères.

-Vinsi, une fois l'intérêt de la société dé-

couvcrl, le législateur l'érigé en loi pour les

individus ciui en font partie, et sanctionne

cette loi par des peines ou des récompenses :

tout l'art de la législation est de faire que
l'individu trouve plus d'intérêt à suivre la

loi qu'à la violer; si le contraire a lieu, c'est

i|ue la loi est mal faite. La vraie morale, qui

n'est (jue la phijs'mue des mœurs, s'absorbe

dans la législation, qui s'absorbe elle-même
dans la science de la nature.

De là, chez llelvélius, l'ardent désir des

progiês dans la législation, laquelle peut
seule, suivant lui, assurer le bonheur de 1 hu-

manité, llelvélius par là cherche à montrer
la nécessité, au point de vue utilitaire,

d'une réforme politique et sociale; parti de

l'égoïsme, il finit par des thèses philanthro-

piques. " Toute l'étude des moralistes con-
siste à déterminer l'usage qu'on doit faire

des récompenses et des punitions, et les

secours qu'on en peut tirer pour lier i'iti-

Icrêt persotuiet à l'inlércl (jénrral. Cette union
est le chef-d'œuvre que doit se proposer la

morale. Si les citojens ne pouvaient faire

leur bonheur particulier, sans faire le bien

public, il n'3' aurait alors de vicieux (pie les

fous; tous les hommes seraient niU:essUés à
la vertu, et la félicité des nations serait un
bienfait di! la morale'. »

Kn résumé, le sensualisme en psychologie,

l'égoïsme et le fa'ialisme en nujrale, l'assimi-

lation de l'homme à la bête, l'intérêt et le

[ilaisir mis à la place du devoir, la liberté

confondue avec la passion, telle est, enno-
blie toutefois par de grandes aspirations et

jiar un désir passionné du bonheur universel

qui fait que son égoisme le pousse à vouloir,

par-dessus tout, le bien d'autrui, telle est la

]ihibisophie d'Ilelvétius. Ce sont les principes

d'Epicure surtout et même de llobbes mis à

la portée des salons et des beaux esprits du
xviu" siècle, .\vant lui, La Rochefou-
cauld avait soutenu que l'intcrèt personnel

était en fait runi(iue mobile do nos actions.

.\près lui, Rentham reprendra cette concep-

tion seusualisti; et utilitaire. Le philosophe

anulais, en etTi-t. qui a fait de la <loctrine de

ri'lilité la grande force réformatrice et la

base de la jurisi)rudenee, a pris dans llelvé-

lius l'idée de l'utilité générale comme base

de la morale. Il déclare lui-même cjue nul

^uvragl^ n'exerça sur lui plus d'influence

que V l'-^pril. « C'est dans ce livre, disait-il,

qu'il avait puisé une partie du zèle et de

l'ardeur qu'il mettaità soutenir le plus grand

bonheur du plus grand nombre C'est là

qu'il trouva de l'encouragement, c'est là qu'il

apprit à ijcrscvérer-. » (V. Be.ntham.)

Ou a souvent réimprimé les œuvres d'Hel-

1. /)f lEapril. Il, 2i.

i. Di-oiUoloijin.
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vétius. Les édilions les plus com[iir'tfs sont

celles de Servière et de P. Didol,(l'aris, 170:i).

Voyez un mémoire de Damhon sur Helvé-

tius dans le tome IX du Compte rendu (te

srnnces de FAcadémie des sciences mondes

et polUlques,

Ernest YuuKii.

HILDEBRAND

HÉRITAGE. V. Succession.

HERMANN (Frédéric-r.uillaumo-nénédicl),

économiste et statisticien, né à Dinkelslndil

Bavière) le o décembre no;i, mort à Munich

le 2-3 novembre 1808. 11 étudia à Wiirz-

bourg et à Erlangeii les matliématiques et

les sciences politiques (caméralisliquos), de-

vint privat-docent pour cet enseignement à

l'Université de la dernière de ces villes (I82S),

puis professeur titulaire à Munich (I8.3;i) et

conseiller au ministère liavarois de l'inté-

rieur (I84.Ï). Député de la ville de Munich a

l'Assemblée nationale de Francfort, il fui,

ainsi que Somaruga et Heckscher, l'un des

organisateurs du parti (jrossdeiUsch (parti

grand-allemand) dont les tendances étaient

de créer une union fédérale étroite entre la

Prusse et l'Autriche (1840).

Nommé en !8.'>,j conseiller d'État en ser-

vice ordinaire, il se consacra entièrement

jusqu'à ses derniers jours à la direction du
bureau de statistique bavarois dont il avait

été cliargé dès ISIiO.

En dehors de différents traités de mathé-
matiques et de ses rapports statistiques, qui

sont contenus dans les cahiers I à XIII

(1830-1863) des BeUrûge zur Statislik des K6-

nir/reichs Bfiyern, Frédéric Hermann lit pa-

raître à Munich (i832) ses Recherches écono-

miques dans lesquelles il a exposé, sous une
forme remarquable, les doctrines d'A. Smith
et de J.-Iî. Say. Une seconde édition des Re-

cherches a. été publiée en 1870 par llelfcrich

et Mayr.

I,. C.

HEUSCHLING (Philipiic-François-Xavier-

Thécidorei, né a Luxembourg le 21 mars 1802,

mort a lînixolles le 23 mai 1883. Employé
de bonne heure dans l'administration des

finances, ilse tournaaussitùl vers l'économie

politique cl la statistique. Il a consacré toute

son existence il cette dernière : dès 1841, il

était chef du bureau de statistique au n)inis-

tère de l'intérieur belge. Mort plus qu'octo-

génaire, il avait acquis une vraie notoriété

et une autorité considérable par ses nom-
breux travaux.

Il faut citer de lui : Essai sur la slalisliquc

gi'néralc de la lielijiquc (Bruxelles, 1838\ de-

venu Tannée suivante la Statistique g('nrrale

de la liehjique. — Quelques ohserrations théo-

riques sur les impôts (Mous 1840). — Accrois-

sement de la fiOjtuhition de la liclqique de 1831

'( 1840 (Bruxelles, 1840). — Aperçu des firinci-

pales stntistiquesheliji's de 1794 à ce jour (Ibid.,

id.). — Des naissances à Bruxelles (Ibid., 1844).

— Rihliographie historique de la statistique en

Allemagne (Ibid., 1845).— Mamielde statistiqice

ethnographique universelle (Ibid., 1846). —
L'empire de Turquie (Ibid., 1860). — L'impôt

sur le revina (Ibid., 1873).

11 a rédigé, avec Quelelet, la Statistique in-

ternationale (V. Quiîtklet) et traduit do Bruno
Hildebrand les Principes de statistique loiiver-

selle (Bruxelles, 1872).

E. n.

HILDEBRAND (Bruno), économiste et sta-

tisticien, ne a Xaiiniburg (Prusse) le 6 mars
1812, mort à léna le 29 janvier 1878.

Après avoir commence à étudier la théolo-

gie à Leipzig, il se lit inscrire aux cours de
sciences historiques de l'Université de cette

ville; mais les obligations du service mili-

taire l'empêchèrent de continuer ses études-

et il ne put les terminer qu'à Breslau. Impli-

qué (I83'f) dans l'afTaire dite des Barschens-

chaften (corporations d'étudiants suspectes

de libéralisme), il parvint cependant, au bout
d'un stage assez court comme poirat-docent,.

a se faire nommer professeur extraordinaire

à l'Université de Breslau, puis titulaire de
la chaire de sciences politiques à Marburg
(1841), où il publia, quelques années plus
tard (1848), l'Économie nationale dans le pré-
sent et dans l'arcnir, critique approfondie
do tous les systèmes économiques. Hilde-

brand a fait suivre cette critique d'un projet

dans lequel il demande l'institution d'un en-

seignement d'économie sociale fondé sur
l'étude des principes historiques.

11 avait été nommé la même année député
de Marburg à l'.Vssemblée nationale de Franc-
fort. Son attitude politique dans les rangs de
l'iqiposition gouvernementale fut tellement
remarquée qu'on l'obligea à s'expatrier en
Suisse. Fixé à Zurich, où il devint professeur

d'économie politique à l'Université, il trouva
moyen d'appliquer à plusieurs reprises ses

talents d'organisateur. Il avait déjà créé à
Marliurg une caisse pour les veuves {Wittwen
Casse) ; il fonda a Berne la Caisse d'épargne et

de prêt. Choisi successivement comme direc-

teur par différenles compagnies de chemins
de fer en Suisse, il eut l'amertume de ne pas-

voir apprécier les services qu'il avait rendus,

malgré les preuves de droiture rare et de
désintéressement .exceptionnel qu'il avait si

souvent données. Ce no fut qu'après qu'il
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••ul i|iiilli' Zurich (ISGl) pour occuper une
chaire ;i léna, qu'on rendit justice à son
aihninistriUion aussi bien qu'à ses prévisions.

Il avait, pendant sou séjour en Suisse, orga-

nisé le premier bureau de stalisti((uo qui y
ait été établi.

Eu t.SG2, Hildehrarid foud.iit a léna les

.fahriiichcr fiir National Ei-nnumk und Slalis-

lik (dont .1. Conrad a pris la direction depuis

IS73). En 1864, il était chargé de foriner le

bureau de statistique des Elats de Tluirinije

et d'en diriger les travaux. Il s'est consacré

à ses fondions et à son enseignement jus-

(ju'à sa mort, heureux de ce cumul qui lui

])ermcttait, suivant ses proiires termes, d'a-

voir un II laboratoire complet d'économie

nationale >.

Ililihibrand a été surtout un adversaire

arliarné du socialisme sous toutes ses formes,

dénu)Utrant que les théories socialistes

étaient en contradiction avec toutes les ob-

servations historiques, et affirmant Timpuis-

sauce de ces théories, parce qu'elles ne

tenaient aucun compte des conditions d'exis-

tence de la société.

Ilildebrand s'était beaucoup attaeln'' à

l'étude des anivres d'.V. Smith; il estime

pourtant que ses doctrines ne correspondent

qu'à une jihase du développcMiient do l'éco-

uomie politique, « qu'aux besoins du mo-
ment ». Dans son dernier livre iiie Enlwickel-

un^saliifiiii dcr Gflilirirlhscliiifl (les Phases du

développement l'conomiqiie) (I87(J), on retrouve

cotte critique sous une forme plus générale

quand il dit : " I.'économii[ue des peuples est

comme leur langue, leur littérature, leurs

arts et leurs lois, nue branche do leur civili-

sation. Elle se meut dans certaines limites,

mais dans ces limites c'est toujours un pro-

duit de la liberté et du travail do l'esprit

liumaiu. La science économique n'est pas

abstraite; ses observations et ses lois ne

sont pas immuables comme celles des sciences

exactes. Elle a pour devoir au contraire de

suivre pas à pas les transformations de cha([ue

peuple et de tous les peuples jjour détermi-

ner, grâce à cette observation constante, la

nature de l'anneau que la génération du mo-
ment doit ajouter à la chainc forgée par les

générations qui l'auront précédée... Les

bases de la science économique existent aussi

bien dans l'histoire économique que dans

la statistique, (jue dans l'histoire politique et

générale des peuples. »

Conrad, dans le trentième volume des

Mhrliuehcr fiir Sational Œkonomie, a donné
la liste complète des œuvres de Ilildebrand.

En dehors de celles qui ont été citées

plus haut, il convient de signaler : Die

(jeijenwàrlije .\usijabc der Wissensvliaft der

yalional Economie (1863), et Xatural Geld und
Kredilifirllisclirift (1864).

Léon C\t;i!ERT.

HOFFMANN f.I.-C), l'un des économistes

et des honuues d'État prussiens les plus dis-

tingués, le fondateur de la slatisti([ue ofli-

ciellc en Prusse, est né à lîreslau le 10 juil-

lellTOo et mort le 12 novemlirc I8i7. Il eut

une enfance maladive et une jeunesse pleine

de ])rivations; lit ses études au gymnase
(collège) de Berlin et aux universités de Halle

et de Leipzig. Il s'adonna en même temps

aux mathématiiiues et à l'économie politi-

que, l'u 1787, il alla à Kœnigsberg, où en-

seignait Kraus, le vulgarisateur d'.\d. Smith
en Allemagne: il y gagna péniblement sa vie

en donnant des leçons. En t79'.', il devint

administrateur d'une entreprise de meu-
nerie, sur lai|uelle il publia un de ses pre-

miers écrits. En 1798, il (|uilta cette place,

et se prépara pour l'examen administratif,

connu sous le nom de i/rand, examen, qu'il

subit honorablement en 1801. A 7)artir

de 180!, il bt partie de l'administration pu-
blii|ue, dans laquelle sa carrière fut assez

rapide, chaiine pas étant marqué jiar quel-

que publication utile sur diverses questions

économiques ou administratives.

-V cette époque, la Prusse se préparait à

une transformation profonde, motivée en

partie par les désastres de 1800. La prépon-
dérance que ce pays avait perdue par la

diminution de son territoire, le gouverne-

ment voulut la lui rendre par la réorgani-

sation de son administration, par l'établisse-

ment d'un meilleur système d'impôts, mais
surtout par la suppression d'une foule d'obs-

tacles qui entravaient la production. Le roi

de l'russe s'entoura à cet effet d'hommes
d'État de premier ordre, des Stein, des Ilar-

doubcrg, des llumboldt et autres, et ceux-ci

surent se choisir des auxiliaires dignes

d'eux. llofTmann fut de ce nombre. Il était

devenu le successeur du célèbre Kraus à

Ivœnigsberg ; on l'appela à Berlin (1808)

avec le titre de conseiller d'Etat au ministère

de l'intérieur, auquel s'ajouta, en 1809, celui

de professeur d'économie politique à l'uni-

versité de Berlin, et en 1810 celui de direc-

teur du bureau de la statistique générale. La
création de ces trois institutions date de ces

mêmes années.

Hoffmann prit largement part aux travaux

de réorganisation, bien qu'il eût à diriger eu

outre, de 18i;> a 1821, l'une des divisions du

miuisteredesaffaircselrangercs.il contribua

surtout à faire entrer la Prusse dans une

voie libérale relativement aux douanes et à

l'industrie en général. H était membre de la
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commission qui provoqua la lui du 20 mai
1818, loi qui amena la rrration du Zollve-
reiii.

En I8:!2, Hofl'rnan fut ûlu membre do l'Aca-

démie des sciences de Berlin, en décembre
18:!;), membre correspondant de l'institut de
France (Ac. des se. morales).

Il a laissé des ouvrag;os justement esti-

més, dont voici les principaux :

Das InU'iesse des Mensclun itnd des Tlûrgcrs

hei der bestihendrn ZMi/lvrrftissunç) (L'intérêt

de l'homme et du citoyen, et le système des cor-

poratiiins). lierlin, 180o. Ouvrage écrit en fa-

veur de la liberté di- l'industrie. Le système
des maîtrises et jurandes était alors en vi-

gueur dans toute sa force en Allemagne. —
Drei Aufsxtze uber dus lUitnzwesen [Trois Md-
moircs sur les monnaies). Berlin, 1832. — Ueber
die wahre N<ititr und Bestimmung dir Renten
ans Bodcn und Capital Eigenthum (Do la na-
ture et du but des rentes produites par la pro-
priiHc' foncière et par le cup'Ual). Berlin,

1837, iu-8. — Die Lehre vom Gelde (La science

de la monnaie). Berlin, 1838, 1 vol. in-8. Cet
ouvrage a été complété par le suivant : b'œ
Zeichen der Zeit un deutschen Miinzwesen [L'in-

fluence de l'i'poque sur le si/slcme monétaire
allemand). Berlin, 1840, iu-8. — Die Lehre
von lien Stcuern mit bfsonderer liezeihung ouf
den preussischen Staat [La science des impôts
particulièrement par rapport à la Prusse). Ber-
lin, 1840, in-8. Das Verhœllniss der Slaalsge-
lualt zu den Vofslellungen ihrer Unteryebe-
nen, etc. (Le gouvernement et ses rapports avec
les citoyens). Berlin, 1842, in-8. — L'auteur
trace, au point de vue économique, les limites
du pouvoir gouvernemental auxquelles doi-
vent s'arrêter les exigences des administrés.
(V. HuMBLODT.) Uebersicht der alhjemeinen
staatwirtschaftiichni Verhxltnisse iveUhe die

Vcrschicdenlieil der Bildung und des Besilzthums
unter den Slaatsangehœrigen erzeugt [Tableau
des rapports l'conomiques que la di/f'erence de la

cullureinteWctueUe et des propiiétih fait naître
parnd les habitants d'un pays). Berlin, 1843
in-8.

Iloll'man est encore le lu'euiierqni ait fait

paraître des documents statistiques ol'lieicis

en l'russe, et ses Tableaux de la population et

de l'Industrie (Gewerbtabelle) sont honorable-
ment connus. 11 a publié également un grand
nonilire de Mémoires dans la Gazelle officielle

de Prusse et dans diverses Revues.

H 30 — HOMESTEAD

HOMESTEAD (États-Unis).
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1 Les lois de homestead.

Le mot humestead signilie domicile, do-
maine familial. Il figure sous cette accep-
tion générale dans la législation des pays
de langue anglaise. Il est employé éga-
lement aux États-Unis dans une accep-
tion restreinte, et môme elliptique : il veut
dire alors exemption li'galc accordée au do-
micile. En vertu de cette exemption, un pro-
priétaire peut, par une simple déclaration,
soustraire la maison qu'il occupe et le ter-

rain sur lequel elle est bâtie à toute vente
forcée en exécution de ju.icements rendus
contre lui.

Les lois américaines de homestead sont
peu connues. Elles méritent pouilant d'at-
tirer toute l'attention des économistes et
lies législateurs. Elles sont remarquables à
trois points do vue : 1° elles assurent la per-
manence du foyer domestique et la conser-
vation de l'épargne qui a permis de le cons-
tituer; 2° elles édiclent des règles successo-
rales qui sauvegardent, à la mort d'un des
époux, l'indépendance de la famille; 3° elles

n'ont pas surgi tout d'un coup dans l'en-

semble des États-Unis; elles se sont propa-
gées d'un État à l'autre, successivement
ado)jtées et améliorées d'après la méthode
expérimentale.

Nous allons les examiner à ces trois points
do vue.

2. En quoi consiste un homestead.

Les nations modernes ont peu à peu adouci
les rigueurs exercées autrefois contre le dé-
biteur insolvable; c'est ainsi que ce dernier
n'est plus contraint à payei- de sa liberté

lorsqu'il ne peut payer de son argent. Los
créanciers doivent se contenlerdes biens du
failli, mais la loi leur permet de s'emparer
do tous. Une réserve existe en France quant
à la couchette du débiteur et aux vêtements
qu'il ])orto ; mais la demeure est vendue,
avec les meubles ({u'elle renferme, au profit

des ayants droit. La famille est ainsi frappée
tout entière dans son existence; les divers

membres en sont jetés sur le pavé
; jeunes

et vieux se trouvent, par la déconfiture de
leur chef, non seulement sans ressources,

mais encore sans abri; le foyer est quelque-
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fois ili'lniil à jamais;. Les choses se ]);issonl

iiutreirieut en Aiuéiiciue, où le législiitourusu
alliei', dans une juste mesure, dont l'équilé

n'est contestée par personne, les droits des
créanciers avec les intérêts delà faniill".

Le citoyen f[iii veut placer sa propriété
sous le régime de liomcstead n'a qu'à faire

une déclaration devant l'autorité coni|ir-

tente, par exemple le reconhr^ du conih'.

Celle déclaration est insérée dans le journal
officiel des actes publics; elle est en outre
habituellement reproduite dans des feuilles

quotidiennes d'annonces que reçoivent les

l)anquiers et les gens d'affaires.

L'exemption de homestead n'a aucun ell'et

rétroactif; elle ne peut servir à frauder les

créanciers, à les priver d'un gage qui leur

aurait été expressément ou tacitement pro-
mis. C'est ainsi que le domicile peut èlre

vendu, si des jugements antérieurs à l'enre-

gistrement de la déclaration ont été rendus
contre le propriétaire, ou si des li\potlièi[ues

nul été prises sur ses biens ; si le vencleur

de l'immeuble, les entrepreneurs, artisans

et ouvriers qui ont travaillé n'ont point été

payés. L'exemption ne s'applique pas non
[ilus aux taxes publi(|ues, ni aux responsa-
bilités encourues par les oflicicrs publics,

magistrats, lidéicommissaires, avoués, lilc,

a raison de deniers touchés par eux et dont
ils seraient comptables.

L'expression homestead ne >'entcn(l que
de l'immeuble habité par la famille. .Nul ne

pourrait faire placer sous ce régime nue
projiriété i|ui ne serait pas sa résidence ou
sa maison de travail (biisincsf^ liotisc].

Enfin, le homestead ne constitue jamais
un droit illimité. Un riche propriétaire ne
pourrait, à la faveur du i)rivilfge (ju'il con-

fère, possédi'r de vastes domaines et y vivre

dans ro[iulence en narguant ses créanciers.

Le législateur a voulu protéger le foyer do-
mestique et non créer de scandaleux abus.

Il a donc déterminé la valeur niaxima de
l'immeuble pour lequel l'exemption légale

peut èlre invoquée.

La qualilication du homestead est très

variable. Tantôt elle s'applique à une cer-

taine valeur maxima de la ju'opriété urbaine

ou rurale : ainsi cette propriété est exeniiile

jusqu'à concurrence de iOOU dollars pour
rilliuois cl le Tennessee, de .'iOUO pour la

Californie et le Aevada. Tantôt elle repré-

sente une étendue déterminée pour la pro-
priété urbaine: dans l'Alabama, l'exemption

porte sur une résidence valant 2000 dollars

dans une cité, ville ou village, et, en dehors,

1. Fonctionnaire chargi- ti'etircgislrer les actes tels que
ventes, hyiiolliequcs, jugenicuts, mariages, naissances et

décès.

sur un domaine avec ses dépendances de
80 acres de supi'ilicie. Tantôt enfin, par
une extension du piinciiie même du home-
stead, l'exemplion porte à la fois surla pro-
priété mobilière et sur la propriété immobi-
lière : ainsi, dans la Céorgie, la |u-emière est

I)rotégéo jusqu'à 1000 dollars, la seconde
jusqu'à 2000; en Virginie, l'exemption s'ap-

lilique à une valeur de 20i dollars de pro-

priété mobilière ou immobilière, au choix

du débiteur.

Dans tous les États, le homestead une fois

créé ne peut être aliéné ou hypothéqué ])ar

le mari, san.s le consentement de la femme,
et réciproqiu'inenl, si le homeslead a été

créé par celle-ci.

3. Ce que devient le homesLead après décès
du titulaire.

Les législateurs américains ont pensé
qu'il ne suffisait pas de soustraire le home à
toute éventualité pendant la vie du père de

famille. Celui-ci peut être frappé de mort
juste au mcjment où il vient d'afl'ermir son

domicile grâce au succès de ses entreprises,

ou par suite d'un héritage, ou encore à

l'aide d'épargnes péniblement accumulées.
Si le homestead disparaissait alors, laissant

sans abri une veuve et des enfants mineurs,

la sollicitude de la loi demeurerait sans

effet. C'est au moment où, le ménage étant

privé de son chef, l'exemption légale devien-

drait ])lus bienfaisante, que cette exemption
s'évanouirait tout à coup. Le stimulant qui

porte un citoyen au travail et à la pré-

voyance ne réside pas seuliMuent dans l'am-

bition d'acquérir; il a aussi sa source dans

le désir de conserver et de transmettre. Un
créateur de homestead ne vise pas unique-

ment à posséder de son vivant un foyer

insaisissable ; la pensée de le léguer un
jour aux siens dans les conditions où il en

jouit luimême est de nature à accroitrc

l'effort (ju'il fait pour le constituer.

C'est pourquoi les lois américaines con-

tiennent toutes des clauses successorales en

ce qui concerne le homestead. Ces clauses

varient entre les différents États. D'une

façon assez, générale, elles peuvent être résu-

mées comme il suit.

Le homestead ne peut être l'objet d'une

disposition testamentaire de la part du mari

qu'avec le con sen tenunilde la femme, expri-

mé d'une façon formelle l't autlientiiiue. La
transmission s'en fait le plus souvent «i intes-

tat. 11 passe à la veuve et aux enfants mi-

neurs, non seulement comme propriété, mais

avec les privilèg(>s qui lui sont attachés; il

demeure insaisissable pour toutes les dettes

contractées par les héritiers du défunt.
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Si la vcuvo vient, à mourir, les enfants

en jouissent jus([u'à leur majorité, aussi

longtemps que leur tuteur l'occupe avec

l'autorisation des tribunaux.

Les revenus ou prolits dont le homestead
peut être productif sont partagés hal^i-

tuellement entre la veuve et les enfants dans
des proportions déterminées. Ainsi, dans

l'Arliansas, ce partage a lieu par moitié; dès

que l'un des enfants a atteint l'âge de vingt

et un ans, sa part prolite aux puinés;

lorsque tous sont devenus majeurs, la veuve

a la jouissance intégrale.

4. Comment les lois de homestead varient
d'un État à l'autre.

Le homestead peut être cité comme un
des meilleurs exemples d'expérimentation

politique'. Les imitations se sont faites

d'État à État; elles se sont tellement propa-

gées que l'exemption légale du domicile

peut être considérée comme une des bases

de la constitution américaine. Trente-trois

États au moins en ont fait a l'envi l'expé-

rience; nous en connaissons dix-huit qui

l'ont inscritdans leur constitution politique -.

Ces lois locales diUërcnt entre elles pin-

bien des détails. On voit varier, de l'une à.

l'autre, la valeur du homestead, la nature

de ses éléments, les règles relatives à l'alié-

nation et à la transmission, les provisions

qui concernent la femme. Les législations

séparées ont permis de mettre plusieurs

systèmes à l'épreuve, de les améliorer i)ar

l'observation des résultats produits, de se

rapprocher ainsi, malgré les dissemblances

que présentent les diverses régions du terri-

toire, d'un type idéal aussi bon que possible.

Grâce à leur organisation politique, les États-

Unis sont arrivés en cette matière à l'unité

sans uniformité, sans une uniformité qui

n'était ni nécessaire ni désiiable. A un mo-
ment donné des formules, non pas identi-

ques, mais fort analogues seront adoptées
partout. L'Union américaine se trouvera ainsi

dotée d'une loi bien meilleure que si des

essais concurrents n'avaient pas été tentés

dans les divers États, etelle atteindra ce résul-

tat plus vite que si elle avait été placée sous

le coup d'une législation d'ensemble.

Nous avons relevé dans le tableau suivant,

complètement inédit, les diverses délimita-

tions du homestead d'un chef de famille aux
Etats-Unis.

ETATS.

l'HOl'IîlKTl-:

IrbaJDc. liiin)0l)ilj<-re ( '}. Moliilicre.

Al;ii>am;i

Arli.insas

C;iIifoi'Die

Florida
(ieorgia

Illinois

Iniliana

Irtwa

Kansas
Kentucky
Louisiana
Maine
Marvlaiiil

Massarhussiît?

.

Michigan
Minuesota
Mississipi

Missouri

Nelirasita

Nevada
.New-Hampsliiii

.New-Jersey.. .

.

New-York
North-Cafoliiia

Ohio
Peunsylvauia. .

Soulh-Carolina
Tennessee
Texas
Vermonl
Virf^inia

West-Virj,'iiiia,

Wiscoiisin

81)

IdlJ

40
80

240

2.000 il.

I acre.

I /2 arre.

1/2 arre.

1 aci-e.

l.SOOd.
(•)

Dolla

2..ï00(2i

ô.OOO

100 /q ' •1.000 d.(T)(
""'

' ' l..'>00d.(»)t

5.000 d.

Dollar-

500

1.0002.000
l.OOU

300 (3)

800(1) I

1.000
I

2.000 (3)

500
I

100 (>)

SOO

4.U00 (3)

5.000
500

l.OOO
1.000
1.000

5011

3011

l.OOO
1.000

500

2.000 (3)

.000
I

200

OBSERVATIONS.

(Ij r.etti' rHilniiiif* s'applique aii\ ras

P'Hir l.-si]uels aucune distinction

n'est faite entre la propriété ur-

liaiue et la propriété rurale.

(-) Valeur raa\ima pour les 100 acres
ruraux ou l'acre urbain.

(3) Valeur immobilière ou mobilière,

au choix du débiteur.

(1) Valetir maxima de In propriété,

augmentée de la maison de travail.

(5; A Cittj Inl.

(fi) D'une valeur m.ixima de 1500 d.

Ç') Dans les villes de 40 000 habitants

et au-dessus.

(^ I
Dans les villes de moins de 40 000

habitauts.

1. Voir Léon Donnai, PolUiqae expérimenlah', lîeiuwald,

'éditeur.

2. Alabama, Arkansas, California, Colorado, Florida,

(ieorgia, Illinois, Indiana, Kansas, Michigan, Nevada, North

Carolina, South Caroliua, Tennessee, Texas, Virginia, West-

Virgiuia, Wisconsin.
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5. Analyse de la loi californienne de homestead.

Pour iloiiiirr plus do l'iarté aux ox[)lii;a-

tions qui piri-r-deut, nous croyous cju'il n'est

pas inutile d'analyser une loi de homestead.
Nous i)rendron3 pour exemple celle de la

Californie'.

La constitution de cet État, dans son ar-

ticle 17, s'exprime en ces termes : « La législa-

« ture protégera par la loi contre toute vente
« forcée une certaine portion du domicile
« et de la propriété des chefs de famille. »

En vertu de cette disjiosition constitu-

tionnelle, la loi reconnaît à tout citoyen le

droit de faire une déclaration de homestead
devant le i-crrirdi'r du comte. L'exemption

ainsi constituée souffre certaines exce|itions :

ainsi, le domicile peut être vendu si des juire-

ments ont été rendus contre le propriétaire,

ou si des hypothèques existent sur la pro-

priété avant l'enregistrement de la déclara-

tion: si des hypothèques ont été prises ulté-

rieurement avec le consentement commun
du mari et de la femme; si les vendeurs,

artisans ou ouvriers, n'ont pas été payés.

La loi restreint à .oOOO dollars pour un chef

<le famille, à 1000 dollars pour tout autre

citoyen, la valeur de l'immeuble exempt de

la vente forcée.

Tout créancier ayant un jugement rendu
en sa faveur a le droit de se pourvoir de-

vant la cour du comté dans lequel est situé

le homestead, s'il pense que la propriété a

une valeur supérieure à .ïOOO ou a lOlM) dol-

lars suivant les cas. Le juge du comté nomme
alors des experts, ([ui font sous serment une
évaluation et adressent leur rajiport au ma-
gistrat. Kcssort-il de ce rapport que l'im-

meuble excède la valeur légale, deux cas

peuvent se présenter : ou bien l'immeiible

peut être divisé sans inconvénient, alors 1(^

juge ordonne que le défenseur restera eu

possession de la portion du terrain, compre-
nant le domicile, dont la valeur n'excède

pas celle de l'exemption légale, et que le

surplus sera vendu au i)rorit du demandeur.
Ou bien l'immeuble ne peut être divisé, et

alors la licilalion est ordonnée aussitôt. Sur
le produit de la vente on paye au défendeur
la valeur in-otégée par la loi ; le reste est

attribué au créancier. La somme ainsi payée
au tilulaire du homestead jouit pendant une
période de six mois de la même protection

que le homestead lui-même : elle échappe
aux poursuites judiciaires et le mari ne peut
en disposer contre le gré de la communauté.
On a voulu laisser ainsi au clief de famille le

temps d'acquérir un domicile nouveau.

1 . Voir Léon Donnât, Lois et mœurs républicaiiws. Oela-
gravc, éditeur.

La loi est très large dans le sens qu'elle

allribui!, en ce qui concerne la délimitation

du homestead, à l'expression chef de famille.

Elle n'applique pas seulement ce terme à
l'époux ; elle l'applique également à toute
personne qui garde à son foyer, a sa charge
et sous sa protection : son enfant mineur ou
l'enfant mineur de son conjoint défunt; un
frère ou une sœur mineurs ; l'enfant mineur
d'un frère ou d'une sœur décédés; un père,

un grand- père, une mère ou une grand-
mère, les parents ou grands-parents du mari
ou de la femme décédés; enliu une sœur <-é-

libataire ou les enfants sus mentionnés
ayant atteint l'âge de la majorité, s'ils sont
iucapabl(!s de se suflire par eux-mêmes.
Le mari peut déclarer homestead un des

biens de la propriété commune ou de sa pro-
priété personnelle, ou encore de la propriété

personnelle de sa femme, mais dans ce der-

nier cas, avec h; consentement de celle-ii.

Le renoncement au privih'-ge que le home-
stead confère ne peut avoir lieu que par la

volonté simultanée des deux époux; il jjout

toutefois être autorisé par la cour de2)robate

du comté où est situé le domicile, sur la

demande d'un seul des conjoints, quand
l'autre est atteint d'une folie incurable et

dûment démontrée.
Telle est, dans ses dispositions générales, la

protection dont la loi californienne couvre
le domicile. Cette protection produit les plus

favorables résultats. Le nombre des chefs

de famille propriétaires est très grand en
Californie. Les ouvriers qui, même dans une
grande ville comme San-Francisco, réus-

sissent par le travail et l'épargne à acquérir

le foyer domestique, savent qu'aucune éven-

tualité fâcheuse ne le leur enlèvera contre

leur gré. L'attrait naturel qui partout pousse
les citoyens laborieux et honnêtes à posséder

la maison qu'ils habitent, s'augmente ici de

la sécurité dont cette possession jouit.

6. Conclusion.

11 y a treize ans environ que nous parlons

des lois de homestead en France et que nous

ne négligeons aucune occasion de les faire

connaître. Le principe de cette institution

semble ne pas avoir été compris ou avoir

été accueilli avec peu de faveur. Et pourtant

on s'occupe activement, à Paris et dans plu-

sieurs villes de province, de faciliter à Tou-

vrier l'acquisition de sa demeure. Si d'hono-

rables efforts ont été déjà couronnés de

succès, il faut néanmoins reconnaître que le

nombre des ouvriers propriétaires de leur

habitation est beaucoup plus faible chez

nous qu'aux Etats-Unis. D'aucuns voudraient

faire inten-enir l'État ou la commune dans
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la construction de logements ouvriers au

moyen des deniers des contribuables. C'est

un procédé vers lequel a paru pencber à

jdusieurs reprises le conseil municipal de

Paris.

Le but est atteint d'une façon bien simple

en Amérique. D'une part, les Bui/'/iny Societie^,

déjà fort nombreuses, s'y propagent de plus

en plus : dans la seule ville de l'hiladelpbie,

en 1886, on en comptait 600 avec 7o,000 mem-
bres et 400 millions de francs de capital

(V. LoGEUEiMS ouvriers). D'autre part, le lio-

mestead excite les citoyens à l'épargne en

même' temps qu'il assure la conservation du
foyer.

Les Français ont à un haut degré le senti-

ment de la permanence, en matière de pro-

jiriété tout au moins. Nos législateurs

trouveraient donc dans l'adaptation à notre

pays des lois de homeslead un des éléments
de la solution cherchée en faveur des classes

laborieuses. Ils ne courraient pas grand
risque à essayer cette solution, comme aux
États-Unis, d'après le principe de la méthode
expérimentale.

LlîON DO.NXAT.
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1. Terminologie et définitions.

Ces établissements constituent une des

deux branches des services habituels d'as-

sistance publique ; beaucoup plus ancienne
que le service des secours à domicile, repré-
senté par les bureaux de bienfaisance, cette

institution a même été longtemps considérée
comme la seule effective.

Dans le langage vulgaire, les deux mots
que nous plaçons en tète de cet article sont
parfois appliqués indilTéremment, et chacun
reçoit une signification générale. Le mot hus-

pice notamment désigne à la fois les établis-

sements alïeclés au traitement des malados
ainsi que ceux destinés à ollrir un asile aux
vieillards, inlirmes, enfants abandonnés. La
terminologie administrative est plus étroite

et plus précise. Les liôpitaux sont les éta-

blissementsdans lesquels sont reçus et traités

les indigents malades. Les hospices sont ceux
dans lesquels sont admis et entretenus les

vieillards, les inlirmes, les incurables, les

enfants abandonnés et les enfants trouvés.

Lorsque le même établissement contient à la

fois des malades et vieillards valides ou in-

curables, il constitue un hôpital-hospice.

Quoi qu'il eu soit, ces asiles ont entre eux
des aftîuités tellement nombreuses, que, ré-

serve faite de certains détails, et notamment
des condilions d'ailniission, on peut, même
au iioiut de vue administratif, les confondre.

.\ plus forte raison, au point de vue écono-

mique, est-il permis de les étudier sous la

même rubrique ; ils appellent, en effet, ici

le môme ordre de considérations.

Le plus ordinairement, les hôpitaux et les

hospices sont des établissements d'assistance,

c'est-à-dire des établissements qui adminis-
trent le secours d'une manière gratuite, et

ne s'ouvrent, dès lors, qu'aux indigents ; mais
ce fait subit des exceptions; et nous aurons
à nous demander dans quelle mesure la

science économique autorise l'admission

dans ces établissements de malades payants,

et, à plus forte raison, l'entretien de maisons
JKispilalières, spécialement affectées à cette

catégorie de malades et de vieillards. Toute-
fois nous aurons plus particulièrement à

insister sur le premier caractère des établis-

sements hospitaliers (car c'est par lui sur-

tout que ceux-ci intéressent l'économie poli-

tique), sans entrer cependant dans celles

des considérations, qui visent plus encore la

Ihéorie des secours publics et celle de l'assis-

lance (V. Assist.\,nce), ni sans toucher aux
régies d'administration, ainsi qu'à la techni-

(|ue d'architecture, qui, les unes et les au-

ties, sortent coniplètoraentde notre domaine.

Nous laisserons également de côté tout ce

qui concerne les hospices d'enfants as.îistés

(V. E.xf.^nce).

En France, les établissements hospitaliers,

qu'ils s'appellent hospices ou hôpitaux, con-

stituent un des organes de l'assistance pu-
blique ; c'est qu'en effet ils sont toujours,

sauf des cas extrêmement rares, créés au
moyen de fondations, nous voulons dire au
moyen de legs faits à des communes. L'éta-

blissement, une fois fondé, devient un éta-

blissement communal, et, dès lors, soumis au

contrôle de l'administration. Dans certains

pays voisins, et notamment en Angleterre,

les hôpitaux sont le plus souvent entretenus

au moyen de cotisations périodiques ou de

contributions volontaires; dans ce cas, ils

restent des institutions privées d'assistance,

l'cluippant presque a la surveillance de l'au-

torité. Il en serait de même eu France, si un

usage semblable venait à prévaloir; et il en

est même ainsi pour les quelques établisse-

ments charitables entretonus par des sous-

criptions qui se renouvellent chaque année.

Quelques critiques que nous adressions
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à toute législation ou ;ï toute pratique admi-
nistrative, dont la tendance serait de para-
lyser les élans de la eharilé privée, et d'en

arrêter les maniCestatious (V. As.-istance),

nous ne pensons pas toutefois qu'il soit pos-

sible d'accorder une indépendance alisolue

aux établissements charitables dont l'exis-

lenceest due âdes fondations (V.Fondaïio.ns);

ce que nous devons souhaiter seulement,
c'est ([ue, la fondation une fois admise, l'on

s'écarte le moins possible, dans l'administra-

tion, des intentions de ceux qui l'ont faite.

2. utilité des hôpitaux et des hospices.

La maladie, les infirmités physiques, et

une inlîrmilé beaucoup plus grave, celle de

l'esprit, en même temps qu'elles éveilliMit

notre pitié et notre commisération, comman-
dent à la société de leur porter remède.

La maladie a ce caractère particulier

qu'elle impose une assistance spéciale : les

soins médicaux et pharmaceutiques. Sans
doute, la maladie, amenant avec elle le dé-

iiùmenl dans la famille, entraine la nécessité

de secours pécuniaires ; mais l'assistance mé-
dicale est la plus impérieuse. Celle-ci doit

s'exercer, autant que possible, à. domicile,

l'hospitalisation ne devant être que l'excep-

tion, réservée seulement aux malades sans

famille, aux voyageurs, comme à ceux qui

ne trouveraient pas dans leur ménage les

soins et l'hygiène nécessaires. C'est ce

qu'écrivait, dés l'an X, Chaptal, dans une cir-

culaire aux préfets : « Les hôpitaux ne doi-

vent être ouverts qu'à ceux des maladis qui

n'ont pas de famille. Dans une famille dont

le chef est malade, la femme et les enfants

s'estiment lumieux d'étro allégi's d'une par-

lie de la dépense. »

Trente ans plus tard, en 1810, M. de Héniu-

sat, alors minisli-e de l'intéi-ienr, dans une
autre circulaire aux préfets, recommandait
également le tniitement à domicile : « L'ex-

périence, disait-il, tend cha(iuc jour à dé-

montrer que le système des hospices relâche,

s'il ne les détruit, les liens de la famille; il

déshabitue les enfants de soigner leurs pa-

rents vieux et inllrmes; ces derniers eux-
mêmes, dans la pensée d'enlever une charge

à leurs enfants, finissent par considérer

l'hospice comme un asile où il est naturel

d'aller terminer ses jours. »

D'ailleurs, pour le vieillard valide, moins
encore ([ue pour le malade, l'hospilalisation

est une nécessité. lOUe peut même conslitiier

une charge très forte parce ([u'ellc est indé-

terminée; car l'hospice n'est pas, comme
l'hùpilal, un asile passager, oUcrl à des maux
temporaires; c'est un lieu de retraite, qui

ouvre ses jiorles à des individus qu'il reçoit
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pour la vie entière. .\us«i est-il nécessaire
i|ue le cham|) de ce mode d'assistance soit

limité! autant que possible : u Ce n'est qu'avec
la plus grande réserve, écrivait le ministre
de l'intiM-ieur dans sa circulaire du 31 jan-
vier IS'iO, i|ue les administrations charitables

doivent admettre les vieillards valides, et je

n'hésite pas à dire que la trop grande faci-

lité dans les admissions de ce genre est une
lies causes les plus ordinaires des embarras
qu'éprouvent ces établissements. »

Nous pensons même que, pour ces diverses
raisons, la société peut davantage se désin-

léresscr de l'hospitalisation des vieillards, et

en laisser le soin à la charité privée, soit que
celle-ci se manifeste sous la forme do fonda-
tions, soit qu'elle se traduise par des sous-
criptions volontaires périodiques.

Aussi, depuis cette époque, le traitement
à domicile n'a-t-il cessé de se développer; on
a considéré que le grand progrès de l'as-

sistance doit être surtout cherché de ce côté.

En vue de la bonne organisation de ce mode
de secours, le marquis de l'asloret, dès 18IG,

dans un rapport au conseil générai dos hos-

liices de Paris, proposait la reunion des hô[)i-

laux et des bureaux de bienfaisance dans
une seule et même direction. A Paris, la

conjonction des deux services existe depuis
assez lonstemps déjà, et elle donne de bons
résultats. En province, celles des villes qui
sont dotées à la fois de bureaux de bienfai-

sance et d'hôpitaux peuvent voir applii|uer

assez largement le traitement à domicile
des malados indigents. L'article 7 de la loi

du 21 mai 187J dis[>ose, en efïet, que : « Les
commissions administratives des hospices

et des hôpitaux pourront, de concert avec

les bureau.v de bienfaisance, assister à domi-
cile les malades indigents. A cet effet, elles

sont autorisées à disposer des revenus hos-

[litalieis, jusqu'à concurrence du ijuarl,

pour les affecter au traitement des malades
a domicile et à l'allocation de secours an-

nuels en faveur des vieillards ou infirmes pla-

césdans leurs familles. La portion des revenus

ainsi employés pourra être portée au tiers

avec l'assentiment du conseil général. »

liais, qucl([uo supériorité que nous attri-

buions au secours à domicile sur le secours

hos])italier, nous ne pouvons méconnaître

que les hôpitaux et, dans une mesure moin-

dre, les hospices constituent un des organes

indispensables de tout système d'assistance

oflicielle. Ils odrenl, à coup sûr, tous les

inconvénients de la charité publique; ils

engendrent l'imiirévoyance, et détruisent le

ressort de la responsabilité individuelle;

mais il n'y a là rien de spécial aux établis-

sements hospitaliers; c'est un caractère qui
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est celui Je tmili's les iustitiitions j/rrma-

iiciites d'assisLance.

l>'ulilitc, que présentent les établissements

hospitaliers en vue de l'assistance des indi-

gents malades ou âgés, est-elle d'une nature

Iclle (ju'il convienne a la société d'en créer à

l'usagi» des personnes, non indigentes, qui

viendraient â être frappées de maladie, ou
atteintes par la vieillesse? Il ne manque pas,

surtout dans les grandes villes, d'individus

sans tamille ; le célibat s'y prolongi^ ou y est

plus fréquent. Vienne la maladie ; les soins

domestiques font défaut ; les soins merce-
naires à domicile sont difficiles, et le prix en
dépasse, d'ailleurs, des ressources modiques.

Il faut alors chercher un refuge où se faire

soigner, un asile où passer ses derniers

jours. Ce refuge ou cet asile, quelque nom
qu'on lui donne, qu'on le désigne sous le

nom de maison de santé, d'hospice, d'hôpital,

peut-il constituer une entreprise publique,

municipale ou d'Etat? Nous ne le pensons
j)as. Sans doute, la pratique contraire a

prévalu, du moins dans certaines villes, et, à

Paris notamment, s'ouvre, pour les malades
payants, la maison municipale de santé,

plus connue sous le nom d'hospice Ditbuis,

du nom du célèbre professeur, qui en fut

longtemps le chirurgien; de même s'ouvrent

aussi jiour les vieillards l'institution Sainte-

Périne, les Petits-Ménages, et d'autres asiles,

dont le nom importe peu, d'ailleurs. En re-

vanche, les entreprises privées existent à
peine; on peut en citer une, l'établissement

des frères de Saint-Jean-de-Dieu, qui est bien
connu; mais nous ne pensons pas qu'il yen
ait beaucoup d'autres. Pour les aliénés tou-

tefois, il y a d'assez nombreux établissements

privés; c'est que, en effet, il s'agit là d'une
affection d'une nature telle qu'il y a danger
à conserver le malade à son domicile, et que
la garde en est souvent impossible. Cette

circonstance lournit aux maisons de santé,

destinées a recevoir les aliénés, une clien-

tèle assurée. Comme les malades ordinaires

et les vieillards des classes aisées n'ont que
])eu la coutume de se faire soigner hors de
leur domicile, et que, d'autre part, les entre-

prises particulières, qui viendraient à se fon-

der en vue de cette clientèle restreinte, au-
raiimt à compter avec la concurrence des
hôpitaux et des hospices publics, il en résulte

que ces enti-eprises ne peuvent se constituer
que diflicilement. Or, nous ne croyons pas
qu'il appartienne aux pouvoirs publics de
fonder ni de laisser fonder des établisse-

ments publics d'hospitalisation à l'usage des
classes non indigentes. iXous ne sommes plus
ici dans le domaine de l'assistance, mais dans
celui de l'industrie, et, (luoiqu'il s'agisse ici

de malades ou de vieillards, nous ne sommes
pas eu présence d'individus dont l'indigence

impose à la société un devoir quelconque.
Alors même que la gestion de ces établisse-

ments hospitaliers produirait des profits cer-

tains, qui pourraient être employés par l'État

on la commune à soulager de véritables indi-

gents, nous persistiu-ions dans notre senti-

ment; mais, d'ailleurs, il n'en est pas ainsi.

et ce genre d'établissements, comme, au
reste, toutes les entreprises dirigées par
l'Etat ou les villes, ne laisse pas, en général,

de bénélices.

Au surplus, nous ne faisons aucune diffi-

culté de reconnaître que cette règle comporte
des tempéraments, et nous admettons fort

bien qu'un établissement hospitalier, fondé
en vue de recevoir les indigents, reçoive

exceptionnellement, et en vue d'occuper ses

lits vacants, des individus, qui. s'engagent à

rembourser le prix de journée, ou dont la

famille paie la pension. Recevant à prix d'ar-

gent les malades et les vieillards des com-
munes rurales, ils peuvent recevoir de la

même manière et aux mêmes conditions

ceux qui supportent personnellement leurs

frais de séjour. Que l'on ne dise pas que cette

concession détruise la règle posée plus haut.

11 s'agit ici d'individus, voisins de l'indigence,

et qui sont confondus, dans l'hôpital et l'hos-

pice, avec les véritables indigents, dont ils

partagent la condition et les soins. Encore
n'acceptons-nous ce tempérament que si

l'établissement hospitalier contient des lits

vacants, ou s'il s'agit d'un individu, frappé,

dans une ville de passage, d'un mal subit,

qui commande un secours immédiat, ou
encore d'un vieillard sans famille, et dont
les ressources seraient trop modiques pour
lui permettre d'obtenir chez lui les soins

salariés.

3. Origine et importance numérique actuelle des
établissements hospitaliers.

L'assistance aux malades est celle dont les

manifestations sont les plus anciennes et les

plus universelles. A l'époque où rassistancc

publique était l'apanage du clergé et de la

noblesse, et pendant longtemps il en fut

ainsi, prêtres et seigneurs contribuèrent à la

fondation (voy. ce mot) de nombreux établis-

sements hospitaliers dans les campagnes,
créations qui s'exjdiquaient : les seigneurs

ne pouvaient, en elîet, laisser sans secours

les serfs malades ou infirmes, qui avaient

travaillé pour eux, et, d'autre part, le clergé,

en stimulant la foi religieuse, si féconde

en œuvres de charité, développa ce mouve-
ment; souvent même il fonda de ses pro-

pres ressources des hospices ou hôpitaux.
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1,0 nombre îles établissements a. l'usage des
malades ou des vieillards élait considérable
au xur siècle; on complaît, par exemple,
sur le territoire formant aujourd'hui un seul

département, au moins soixante-deux hôpi-

taux et maladrcries; vingt et un d'entre eux
se trouvaient dans de petites communes ru-

rales ; de ces vingt et un hôpitaux, un seul

subsistait au xviii" siècle; actuellement le

département ne possède que neuf hospices

ou hôpitaux, tous situés dans les villes. Il

faut remarquer que ces hospices et mala-
dreries, dont étaient dotés, au moyen âge,

de pauvres villages, recevaient non seule-

ment les malades, mais encore les voya-
geurs envers lesquels on exerçait tous les

devoirs de l'hospitalité. Il est vrai de dire

également que les établissements hospitaliers

de village n'étaient que très humblement
dotés : ils contenaient quelques lits seule-

ment.

La plupart de ces hôpitaux ou hospices,

fondés au moyen âge dans les communes
rurales sous le nom de maladrcries, n'exis-

taient plus au XVIII' siècle; leurs biens avaient

été réunis aux établissements hospitaliers

des villes voisines, dans lesquels les com-
munes avaient acquis le droit, trop souvent
contesté par la suite, d'envoyer un certain

nombre de malades; quelquefois leurs biens

avaientété confondus avecceux desfabriques.

Les malades des villages n'étaient donc plus

soulagés comme par le passé.

La Uévolution française, après avoir rêvé

tout un plan d'organisation charitable (V.

Economie i'olitiql'e de la Révolctio.n), comprit

que la réalisation de ses utopies pourrait

amener une perturbation des secours pu-
blics; elle commença par arrêter la vente des

biens hospitaliers, incorporés au domaine.
Le Directoire restitua franchement aux hos-

pices la jouissance de leurs biens et celle de

leurs rentes. On revenait au passé ; mais la

création avait un caractère laïque et com-
munal, et elle excluait l'action du clergé,

dont l'inlluence avait été si importante au-

trefois dans les (wivres d'assistance.

Notre siècle a-t-il progressé au point de

vue de l'assistance hospitalière des malades
et des vieillards? Le nombre des établisse-

ments, existant avant 1700, était de 1224;

or, au 1"' janvier 1875, il y en avait 1528;

de 187;) à 1886, le nombre s'en est encore

augmenté : à cette dernière date, il y avait

16o7 établissements hospitaliers, compre-
nant 174041 lits, et répartis ainsi : 402 hôpi-

taux, 810 hôpitaux-hospices, et 439 hospices.

Quant aux établissements destinés aux alié-

nés, et qui sont qualifiés plus spécialement

du nom d'asiles, ils avaient, en 1880, au point

I.
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de vue numérique, l'iraportance suivante :

1° l'asile national de Charcnton; 2° 48 asiles

départementaux; l!" 14 quartiers d'hospices;
4" 17 asiles privés faisant fonction d'asiles

publics; 0° 25 asiles privés proprement
dits.

Les hospices communaux créés dans le

cours de ce siècle, sont, pour la plupart, dus
à la libéralité des particuliers, qui ont fait

aux communes des legs ou donations en vue
d'une fondation ; les autres (mais c'est h-

petit nombre) sont le résultat d'une création

uniquement municipale, opérée avec des
ressources exclusivement communales

;

quelques-uns enfin ne sont autres que des
bureaux de bienfaisance transformés. La
manière dont se fondent les établissements
hospitaliers explique suffisamment pourquoi
les communes rurales ne voient que très ra-

rement des créations charitables à l'usage

de leurs habitants ; ce n'est pas, en effet,

avec les ressources, généralement très res-

treintes, dont elles disposent qu'elles peuvent
établir un hospice ou un hôpital ; d'autre

jiart, ce n'est pas dans une localité de quel-

ques centaines d'àmes que le besoin d'un

établissement hospitalier se fait sentir à ce

])oint que les personnes charitables songent

à donner à leurs libéralités cette affectation

particulière, et, d'ailleurs, ce n'est pas, en

général, dans les petits villages que se trou-

vent ni les plus grosses fortunes, ni les sen-

timents de bienfaisance les plus intenses. Les

familles les plus riches habitent les villes;

c'est aussi dans les villes que les élans de la

charité sont le plus vifs.

Les établissements hospitaliers, hôpitaux

ou hospices, constituent généralement des

établissements municipaux, qui, tout en

ayant une autonomie relative, ont cependant

des rajjports étroits avec les administrations

muiiici|)ales. Trèscxceptionnelleraent, ilsont

le caractère d'établissements départemen-

taux ; il n'en est guère ainsi que des dépôts

de mendicité, qui constituent, malgré leur

qualification, de véritables institutions d'as-

sistance, ouvertes aux vieillards et aux incu-

rables (V. Dépots de me.nuicité) ; ou encore des

asiles publics d'aliénés, l'assistance des

aliénés étant un service départemental.

Enfin, il y a dix grands établissements de

bienfaisance, qui ont le caractère d'établis-

sements nationaux, et sontsous la direction

de l'État; quelques-uns de cesétablissements

ont une origine très ancienne : l'hospice na-

tional des Quinze-Vingts, par exemple, date

de 1200, si ce n'est d'une époque plus re-

culée encore, et l'hospice national du Mont-

Genèvre remonte à 1313. La distinction que

nous venons de faire a un intérêt pratique :

79
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t-n effet, tandis que les élaljlissemeiits coni-

iimnaux ne sont accessibles qu'aux malades

et vieillards, ayant leur domicile de secours

dans la commune où ils sont situés, sauf ce

que nous dirons ultérieurement, les établis-

sements départementaux, au contraire, sont

ouverts aux indigents du déparlement entier,

et enfin les établissements nationaux peu-

vent étendre leur action sur les infortunes

de tout le territoire.

4. Admission dans les hôpitaiix et hospices.

Les. conditions d'admission sont différentes,

selon qu'il s'agit d'hôpitaux ou d'hospices.

Les établissements hospitaliers, affectés

aux malades, sont appelés à recevoir tous les

malades résidant dans la communie, « la ma-

ladie, selon l'ingénieuse expression de JI.de

Melun, leur conférant le domicile de se-

cours ».

Dans notre législation, le domicile de se-

cours est régi par la loi du 24 vendémiaire

an II (titre V), qui est encore appliquée au-

jourd'hui par notre jurisprudence, faute de

textes plus modernes. Elle avait été édictée

à une époque où notre pays était placé sous

le régime de l'assistance obligatoire par

l'État, et son application est, par conséquent,

restreinte aujourd'hui aux deux cas où l'as-

sistance est demeui'ée obligaloire, c'est-à-

dire à l'assistance des enfants abandonnés

et des aliénés. Ce n'est que dans ces deux

seules hypothèses que la question de domi-

cile de secours pourra être posée, et qu'il

pourra y avoir des recours à exercer. Mais

quand il s'agit de l'admission au traitement

hospitalier, l'indigent, qui n'a pas de droit,

mais un simple titre à cette assistance, n'est

soumis à aucune condition do domicile.

L'article 3 de la loi du 6 août 1851 pose, en

effet, le principe que « si un individu, privé

de ressources, tombe malade dans une com-
mune, aucune condition de domicile ne

peut être exigée pour son admission à l'hos-

pice existant dans la commune ». Sans
doute, cette disposition peut imposer des

charges assez lourdes aux hôpitaux, qui

<loivent s'ouvrir aux indigents de passage,

himbés malades durant leur séjour, sans

possibilité d'un recours contre la commune,
où ils sont domiciliés, ou dont ils sont ori-

ginaires; mais elle se justifie aisément par
des considérations humanitaires et ration-

nelles.

Au contraire, pour l'admission à l'hospice
d'un vieillard ou d'un incurable, le législa-

teur de 18!)l s'est laissé guider par une pensée
restrictive. Dominé autant par des sentiments
de parcimonie que par le princiiic de solida-

rité morale de la famille, qui impose aux
membres valides la charge des vieillards et des

infirmes, il n'a pas voulu se montrer libéral,

comme il l'avait été pour l'admission dans
les hôpitaux. Il n'a pas même voulu édicter

une règle applicable à tous les hospices. Il a

préféré laisser à chaque commission le soin

de déterminer, par un règlement spécial, les

conditions d'âge et de domicile exigées pour
être admis « dans chaque hospice destiné

aux vieillards et aux infirmes ».

Il est une autre différence, au point de

vue de l'admission, entre l'hùpilal et l'hos-

pice. S'agit-il de malades, ils peuvent béné-

ficier de l'assistance hospilalière, même s'ils

appartiennent à des communes rurales. On
comprend, en effet, qu'il est de toute jus-

tice que les bienfaits de cette assistance ne

soient pas exclusivement réservés aux habi-

tants des villes; celles-ci étant appelées, par

les circonstances et pour les -raisons que
nous avons décrites plus haut, à être choisies

prélérablement pour la fondation des hôpi-

taux, il semble équitable que la population

rurale puisse être admise à en profiter. Le lé-

gislateur l'a compris, et,sans imposer aux éta-

blissements hospitaliers l'obligation de rece-

voir gratuitement les malades des communes
voisines, ce qui eût été leur ruine, ilavoulu

donner satisfaction aux deux intérêts en

présence, et il a tenté de les concilier. Voici

comment s'exprimait le rapporteur de la loi

de ISol : « L'hôpital, désigné par le conseil

général, juste appréciateur descirconstances

locales, devra fournir un certain nombre de

l-ilaces, à un prix modéré, et apporter son

contingent par la jouissance des bâtiments,

mis à la disposition de ceux qui, jusque-là,

en avaient été exclus. La commune, cette

extension de la famille, qui, lorsque celle-ci

fait défaut, doit la remplacer, pourvoira à

l'entretien du malade, qu'elle n'enverra à

l'hôpital que dans une absolue nécessité.

Mais, par une disposition empruntée à la loi

de 1838, touchant les aliénés indigents non
dangereux, le conseil général qui aura dé-

terminé la circonscription rurale, admis-
sible dans chaque établissement, pourra

venir en aide par le vote annuel d'un sub-

side aux communes trop pauvres, et fixera

d'avance, eu égard à leurs revenus, dans

quelle proportion il contribuera à une

bonne œuvre, qui aurait dépassé leurs res-

sources. »

Pour les vieillards, au contraire, le législa-

teur de 1851 n'apas consacré une disposition

analogue à celle que nous avons signalée plus

haut en faveur des malades; les communes
rurales n'ont pas le droit de faire traitcrleurs

vieillards dans un des hospices du départe-
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iiiiMil. Mais los incurables sont assimilés ;tnx

)nala(les,!'lçf la se conçoit :1a morale publiciur

commandait de ne pas laisser, au milieu des

populations, de malheureux incurables, at-

teints d'infirmités repoussantes, ou qui

exigent d'autrui des soins nombreux et

])énibles. A-t-ou eu raison de refuser aux
vieillards indigents ce que l'on accordait

aux incurables et aux malades? Nous le

pensons. Nous estimons qu'il ne faut pas

trop encourager l'habitant des campagnes
à se séparer de ses vieux parents; la

perspective d'un asile, qui le débarrasse-

rail de ses devoirs envers son père, serait

un malheureux encouragement à. l'impré-

voyance et à l'abandon. Il est certain, en

outre, que les populations rurales ont pour
rh<]S[)ice une répulsion marquée, justifiée

d'ailleurs; car le séjour de l'hospice a la

plus funeste influence sur des individus

habitués au grand air et à la liberté des

champs. Les secours à domicile peuvent, au
reste, suflire dans presque tous les cas. En-
lin, la loi a supposé, et avec raison, que les

communes rurales hésiteraient le plus sou-
vent à faire les sacrifices nécessaires pour
l'hospitilisation permanente de leurs indi-

gents âgés.

En fait cependant, il est l'are, lorsque la

commune consent à supporter les frais, que
le préfet d'une part, et que les hospices,

d'autre part, refusent l'admission d'un vieil-

lard. D'ailleurs, les dépôts de mendicité, qui

sont des établissements départementaux,
peuvent, à défaut des hospices, recevoir les

vieillards, et l'administration préfectorale

prononce le plus souvent l'admission dans
ces asiles des vieillards, dont les communes
s'engagent à supporter la plus grosse part

des dépenses (V. Dépots de îiendicité;.

s. Les réformes nécessaires.

L'organisation île notre service hospitalier

présente des lacunes provenant de l'origine

même de ces établissements et de leur auto-
nomie. Mais cette origine même commande
au législateur la plus grande réserve dans la

recherche et l'application des améliorations.

A moins de violer la volonté des fondateurs,
et de méconnaître l'esprit de leur œuvre, il

ne pourrait porter une main révolutionnaire

sur le service hospitalier, son intervention

se justifiàt-elle par les considérations les

plus légitimes, son désir fùl-il d'en étendre
les bienfaits. C'est ainsi que nous ne pour-
rions souscrire à une organisation centrale,

voire même départementale des établisse-

ments hos|)italiers. Cette centralisation a été

faite à Paris (V. .Vssistance), mais elle ne

saurait être appliquée à des hôpitaux ou hos-

[lices situés dans des villes difTérentes.

Est-ce à dire qu'il ne faille rien faire '? Ce
n'est pas là notre pensée. S'il ne peut être

permis de détourner les secours, et d'y ad-
mettre certaines catégories de malades, au
déliinient de celles qu'appelait l'acte de
fondation, il est du moins légitime d'orga-
niser rationnellement ces secours; il est éga-

lement juste d'étendre le bénéfice de Thospi-
lalisation, lorsque cette extension n'est de
nature à nuire ni à la clientèle, prévue par
les donateurs, ni aux intérêts matériels de
l'établissement.

Sous le premicrpoint de vue, une réforme
s'impose. On sait qu'il y a deux organes bien
distincts de l'assistance, le bureau de bien-
faisance, dont le rôle est la distribution des
secours à domicile, et l'hospice ou l'hôpital,

chargé de recueillir l'indigent àgéou malade,
et de lui fournir un asile. On sait aussi

qu'aux termes de la loi du 7 août I8,ïl, et de
celle du 21 mai 1873, les commissions admi-
nistratives des hospices et des hôpitaux jjeu-

vent, de concert avec les bureaux de bienfai-

sance, assister à domicile les malades indi-

gents, et disposer à cet elTet des revenus

hospitaliers jusqu'à concurrence du quart,

et même du tiers. La dualité d'institutions

charitables, rationnelle et légitime en elle-

même, n'aurait que des avantages, si elle

n'avait comme corollaire la dualité de l'ad-

ministration et de la direction. Cette coexis-

tence de deux commissions administratives

augmente les frais généraux; elle a, de plus,

l'inconvénient de ne pas assurer d'une ma-
nière suffisante la préférence à donner au

traitement à domicile sur le traitement hos-

pitalier, et enfin d'amener fréquemment,

dans la distribution des secours, des doubles

emplois, circonstance qui contribue à main-

tenir la mendicité. 11 y aurait donc, soit à

établir une direction unique, soit, au moins,

une entente permanente entre les commis-

sions adminislralives des bureaux de bien-

faisance et celles des établissements hospi-

taliers.

Moins aisée à réaliser est la réforme qui

consisterait à faciliter l'accès des hôpitaux

des villes aux malades des communes rura-

les. Actuellement ceux-ci ne peuvent obte-

nir l'hospitalisation. Cette affirmation com-

porte toutefois quelque exagération, mais

avec une très large part de raison. Il est,

sans nul doute, des malades appartenant à

des communes rurales, dotées d'hôpitaux

(celles-ci sont en très petit nombre: ; il eu

est, dont les communes ont droit, en vertu

d'actes de fondation, à l'hospitalisation gra-

tuite de leurs malades dans des établisse-
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ments cantonaux ou dans les établissements

des villes; cnliii nous savons que les com-
munes rurales peuvent obtenir, moyennant
l'engagement de supporter les Irais de sé-

jour, le placement de leurs malades dans les

hôpitaux des villes voisines. Malheureuse-

ment la loi de ISol, qui a autorisé cette

faculté, n'a pas reçu, dans la pratique, l'ap-

plication que l'on en pouvait espérer. Les

communes rurales, à raison de l'exiguïté de

leurs ressources, se refusent fréquemment
à s'imposer les dépenses d'assistance hospi-

talière de leurs malades. Les hospices, de

leur côté, fixent parfois des prix de journée

relativement trop élevés. En refusant l'ad-

mission des indigents alteints liors de leur

zone, et en éloignant, par l'élévation des

frais de séjour, la clientèle des communes
pauvres, qui sont de beaucoup les plus nom-
breuses, les établissements hospitaliers arri-

vent à contenir une forte proportion de lits

vacants(37 p. 100, au 31 décembre 1882, si l'on

ne tient pas compte des hospices de la Seine

l't du Rhône, qui sont toujours pleins); et

cette grosse proportion de lits inoccupés a,

à son tour, pour résultat d'élever le prix de
journée des lits occupés par suite de la ré-

partition des frais généraux sur un plus pe-

tit nombre de journées, — résultat qui ne
se produirait pas, si les places disponibles

étaient, ainsi que cela a été proposé, affectées,

moyennant une faible rémunération, aux
malades des communes rurales. La grosse

réforme devrait donc, à nos yeux, consister

dans l'abaissement du prix de journée des

hôpitaux, de manière à en étendre le bien-

fait aux indigenls des communes rurales

(V. Assistance).

Nous pensons que cette réforme suffirait,

surtout s'il venait s'y joindre une organisa-

tion complète du service médical à domicile
dans les campagnes (V. Médecine gratuite);

car il faut convenir que l'hospitalisation

est peut-être la forme d'assistance dont
les populations rurales ressentent le moins
la privation. En elTet, l'hôpital, que re-

doute déjà le malade des villes, est davan-
tage encore la terreur de celui des cam-
pagnes. Et puis quelles difficultés maté-
rielles de transport pour conduire le malade
à l'hôpital désigné par le département pour
recevoir les indigenls de la commune ! Sou-
vent quelques dizaines de kilomètres sé-

parent celle-ci de la ville; il faut les faire

franchir au malade, exposé, dans une mau-
vaise voiture, au froid, à la pluie ou à l'excès

de chaleur. Ajoutez à cola que la maladie
est le plus souvent à sa période aiguë, lors-

qu'on songc! à conduire le patient à l'hôpital.

La ré]iuj:nance du paysan est la même

pour l'hospice que pour l'hôpital ; le vieil-

lard des campagnes ne se résout à accepter
un lit dans un asile, que lorsqu'il est sans
parents, et lorsque, par suite de l'absence de
toutes ressources, il lui est absolument im-
possible de demeurer dans son village.

En résumé, développer le service de la mé-
decine gratuite, ainsi que celui des secours
pécuniaires à domicile, arriver à l'utilisation

des lits vacants d'hôpitaux urbains, telle est
la voie dans laquelle il faut entrer, si l'on

veut obtenir une solution rationnelle au
problème si souvent posé, et non encore ré-

solu, de l'assistance dans les campagnes.
Emile Chevallieh.
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HORTICULTURE (Économie rurale). —
L'économie rurale place l'horticulture au
sommet de l'échelle des systèmes de culture

(voy. ce mot). C'est le type d'exploitation du
sol qui, sur une surface donnée, accumule le

plus de capitaux et de main-d'œuvre, et ob-
tient le plus grand produit brut. La culture

des jardins se subdivise aujourd'hui en deux
branches absolument distinctes :

1° L'horticulture ornementale qui n'est que
la forme du luxe appliqué aux plantes et

dont le produit n'est qu'une jouissance, la-

quelle ne se mesure pas au coût de produc-
tion, mais dépend seulement de l'apprécia-

tion individuelle (V. Luxe^
;

2° La culture maraîchère qui n'est que la

forme la plus intensive de l'agriculture. C'est

dans la région avoisinant les villes, les plus

grandes surtout, qu'elle présente les sujets

d'études les plus intéressants.

Autour de Paris, un maraîcher achète, par
an, en moyenne 8000 à 12,000 francs de fu-

mier par hectare, et il emploie pour ses ar-

rosages 50,000 mètres cubes d'eau; il aune
main-d'œuvre journalière de dix à douze

personnes; il se sert d'environ mille pan-
neaux et châssis; mais, en retour, il vend
pour 30,000, 40,000, ;i0,000 francs de denrées,

par an. Or, il y a encore en France des ré-
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gions onlières où l'hcctai'e ne se loue giièi'c

que 30 à ."iO francs par an et où le cultivateur

ne dispose pour l'exploitation de celle sur-

face que d'un capital Je 100 à ioO francs et

souvent moins. Ce sont là les extrêmes de
ragriculluro française.

La grande production maraîchère tend à

se localiser par spécialité. Dans le rayon de

Paris, les choux-lleurs se cultivent à Cliani-

Ijourcy, près Sainl-Cermain ; l^pône et .Me-

rière produisent les poireaux; Montmorency,
Ivry et Argenteuil fournissent surtout les

asperges, etc.

A riiorticulture utilitaire se rattache éga-

lement l'arboriculture ou culture des arbres

à fruits de table.

Chaque cultivateur, petit ou grand, a en gé-

néral quelques petites parcelles consacrées

au jardinage, dans lesquelles il récolte les

fruits et les légumes qu'il doit consommer.
Cette ]iratiquc est même à encourager; car,

bien que dans ce cas particulier l'horticul-

ture n'ait plus le caractère industriel, elle

est souvent l'un des agréments de la vie

champêtre, en même temps qu'elle répoud
à une nécessité.

Mais la production des fruits pour le mar-
ché comme principal objet d'une exploita-

tion horticole estcoùteuseet délicate. Aujour-

d'hui cependant elle se répand de plus en

plus, malgré les difficultés du sol, l'habileté

professionnelle qu'elle exige, les incertitudes

de rendement provoquées par les gelées, la

coulure,etc.Et i'onne se contente même plus

des plantations en pleine terre et en espa-

lier; on donne parfois â cette production le

caractère d'une véritable industrie. L'Angle-

terre, la Belgique et le nord de la France,

régions où la houille est à bas pris, ont créé

tl'inunenscs yrapperies chaufTées pour la pro-

duction du raisin surtout, mais aussi d'autres

fruits. Ce sont des sortes de serres qui cou-

vrent parfois plusieurs hectares, où les fruits

sont obtenus en toute saison.

La culture légumière se livre aussi depuis

longtenqis à la production forcée, mais elle

ne nécessite pas ces grandes installations

industrielles; elle est beaucoup plus simple.

Ses rendements sont d'ailleurs plus réguliers

et mieux assurés.

Contrairement à ce qui a lieu en culture

arbustive, on peut dire que pour les légumes
il n'y a pas de mauvais sol ; à la condi-

tion de savoir choisir ses plantes, de les ap-

proprier au climat et à la terre, et encore

d'employer les variétés les meilleures, en

leur prodiguant l'eau et les engrais suivant

leur exigence, la culture potagère indus-

trielle peut être faite dans des conditions très

diverses.

llil — IIUET

De difficultés opératoires, do soins spé-

ciaux, il n'en existe pour ainsi dire pas. Les
ouvriers de la ferme, intelligemment con-

duits, peuvent toujours être employés aux
cultures potagères. L'avantage énorme que
présente ce genre d'exploitation, c'est que
chacune de ces cultures est de peu de durée :

les légumes semés ou plantés sont récoltés

([uelques mois plus tard. Même si les gelées

venaient à les endommager, une culture se-

condaire iuiuiédiatement confiée au sol vien-

drait compenser la perte subie qui ne repré-

senterait guère que le prix de la semence.
Deux ou trois cultures par an sur le même
terrain sont possibles; les opérations se suc-

cèdent rapidement, apportant chacune des

bénêticcs souvent considérables.

La difficulté du transport, l'absence de
débouchés, dont on a si souvent parlé,

n'existent plus aujourd'hui. Quand le cul-

tivateur se trouve près d'une ville, celle-ci

absorbe tout ce qu'il peut produire; quand
il s'en trouve éloigné, il donne le choix aux
légumes dont le transport est facile. .\ul

n'ignore à ce sujet que les choux-fleurs con-

sommés à Paris viennent en grande partie

de Bretagne, et qu'au printemps, les arti-

chauts, les pois, les haricots, les fraises pro-

viennent du Midi et de l'Algérie. Enfin,

l'exemple des maraîchers de Paris, qui expé-

dient une partie de leurs légumes en Angle-

terre, en Allemagne et jusqu'en Russie, n'esl-

il point là comme réponse à toute objection

qui peut être faite dans ce sens?

Si la culture maraîchère donne des pro-,

duits élevés, elle exige aussi beaucoup de

dépenses en main-d'œuvre et en engrais. Elle

emploie même aujourd'hui les engrais chi-

miques, comme la culture ordinaire, notam-

ment dans le V'aucluse.

De cet aperçu, il résulte bien que l'iiorti-

culture est une partie importante de l'agri-

culture et intéressante à suivre dans les pays

à population dense et dans les régions de

petite culture (V. CuLTfitE).

François Bern.\rd.

HUET, Pierre-Dan ici ),évêque d'Avranches,

né à Caen le 8 février 1030, mort à Paris le

•iG janvier 1721. L'abbé Huel se livra de

bonne heure aux travaux d'érudition et de-

vint, en 1070, sous-précepteur du dauphin,

adjoint à Bossuet. En 1674, il fut reçu à

l'Académie française. En lOSo, il aurait pu

être évêque de Soissons, mais il refusa d'ad-

ministrer ce diocèse et ne put être ensuite

sacré évêque d'Avranches qu'en 1092. Afin

d'avoir plus de temps pour ses travaux, lluct

ne tarda pas à se démettre de sa charge

pour l'abbaye de Fontenay, près de Caen, et
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à venir luibitcr Paris, oîi on le vil toujours

fort assidu aux séances de l'Acadéniie. 11 a

laissé un seul ouvrage qui le rattache à l'éco-

nomie politique. C'est l'Histoire du coimnerce

et de la navigation des anciens. (Anonyme.)

1716, 1 vol. in-12. Réimprimé, avec le nom
de l'auteur, à Lyon, 1763, in-S".

Cet ouvrage a été jugé par Mac CuUoch
d'une façon trop sévère; car s'il est juste de

dire que les recherches de Heeren ont éclipsé

le travail de l'abbé Huet, il faut reconnaître

aussi que ce dernier écrivait un siècle aupa-

ravant, et, comme il le dit lui-même (p. 2),

« sans précurseur ni guide ». Au reste, il

paraîtrait que ce mémoire, adressé àColbert

sous forme de rapport, est un des premiers

travaux de l'auteur.

HULLMANN (Ch.-D.), conseiller intime de

régence et professeur d'histoire à. l'université

de Bonn (Prusse), né en 176.T à Erdeboru,

mort à Bonn en 1846, s'est livré à des re-

cherches historiques qui ont presque toujours

eu pour but d'élucider des questions d'écono-

mie politique.

Untersuchung. der ISaturaldicnste des Unter-

thanen (Recherches sur les corvi'es). Berlin,

1803. — Deutsche FinanzgcsMchte des Mittel-

alters {Histoire financière de l' Allemagne au

moyen a;/e). Berlin, ISOii, avec un supplément
intitulé (icschichtc des Vrsprungs der Régalien

{Histoire de l'origine des droits rcgalicns en Alle-

magne). Francfort, 1806. — Geschichte des

byzantinisi-hcn Handels {Histoire du commerce

de Byzance). Francfort, 1808. — Ursprung der

Besteuerunq [De l'origine dc.< impôts). Cologne,

1818. — Handelsgescliichle der tlriechen [His-

toire du commerce îles Grecs). Bonn, 1839.

— SlaatsivirthschafUich-geschichtliche Xeben-

sludien [Etudes économico-historiques). Bonn,
1843.

HUMBOLDT (Charles-Cuillaume, baron dei,

liomniu d'iilal et philosophe allemand, frère

du célèbre naturaliste Alexandre de 11 um-
boldt, naquitàPotsdam (Prusse), d'une famille

fort riche, le 22 juin 1767, et mourut à Tegel,

le 8 avril 183.Ï. 11 avait eu pour précepteurs

Campe et de Heyne. En 1801, il fut ambas-
sadeur de Prusse à Home ; en 1810, à Vienne,

et en 1818 à Londres. Entre l'amljassade de
Vienne et celle de Londres, il fut ministre

de l'instruction publi([uc. De 1813 à 181b, il

~ fil partie des congrès de Prague, de Paris et

devienne. Il est le fondateur de l'Université

de Berlin, et notre Académie des inscriptions

le compta, dès 182.'), au nombre de ses asso-
ciés étrangers.

On a de lui, outre ses grands ouvrages de
philologie comparée et de gramui.iin'. un

livre qui, bien que mal composé, le classe

parmi les premiers penseurs de son pays et

de son temps. Terminé dès 1702, ce livre

ne fut retrouvé dans les papiers de son au-

teur qu'en 18.Ï0 ; il a été publié en allemand
en 1831, et traduit en français en 1867. Ce
livre a pour titre : Essai sur le.s limites de l'ac-

tion de l'Etat.

Cet ouvrage n'est qu'un long développe-

ment de celte théorie : « Les limites de l'action

de l'Étal sur les citoyens doivent être le

plus restreintes que possible. »

M. de Humboldt admet toutefois la jircsr/uc

nécessité d'un gouvernement, « de ce qu'en

politique on appelle l'Elat »; mais lui —
qui pourlant fut ambassadeur et ministre —
il veut que l'action de l'État ait des limites

très étroites, le plus étroites possible. Il

ne lui demande qu'une chose, pour le bon-
heur des citoyens : garantir leu-r sûreté.

Telle est l'idée du livre. Mais il est bon de
suivre l'auteur à travers les principaux dé-

veloppements qu'il lui donne.
11 commence par faire une étude de

l'homme comme individu, et par examiner
quelles sont les fins dernières les plus élevées

de son existence. Selon lui, ces fins consistent

dans le développement le mieux propor-

tionné de ses forces dans son individualité

propre et particulière; et il en conclut que
les conditions nécessaires pour que ses des-

tinées soient atteintes sont : la lilx'rté

d'action et la variété des situations. L'État

n'a pas à intervenir; son inlervontion engen-

drerait l'uniformité, diminuerait l'énergie,,

troublerait l'harmonie des actes extérieurs,

compromettrait l'individu, empêcherait le

développement de l'individualité et de l'ori-

ginalité de l'homme : « Il ne faut pas, dit-il,

que l'État néglige les hommes pour s'occuper

des choses, et les facultés, pour ne s'occuper

que des résultats. Que l'État se dispense de

tout soin pour le bien des citoyens
;
qu'il

n'agisse jamais que pour leur procurer la

sécurité entre eux et vis-à-vis de leurs enne-

mis extérieurs. «

A ce propos, l'auteur émet une théorie

particulière sur la guerre. 11 la trouve —
théorie reprise plus tard par le maréchal de

Molkte — nécessaire, comme exerçant « une
bonne intluence sur l'esprit et le cai'actère

d'une nation. » Malgré cela, il estime qu'un

État ne doit pas faire la guerre. « Qu'il ne

s'occupe que d'une chose, donner la liberté

aux citoyens, et l'État voisin jouira de la

même liberté. >> Que si malgré cela le voi-

sin déclare la guerre, l'État ne doit plus

alors « s'opposer violemment » à ce qu'elle ait

lieu, « puisque les faits l'ont rendue inévi-

table ».
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Après la ([ucslion île la guerre, la ques-

tion de la religion et de la morale. « Toute
ingéreiii-e de l'Ktat sur ce point, dit-il,

entraine la protection do certaines opinions
au détriment de certaines autres; l'État gou-
vernerait donc les citoyens à un degré ou à

un autre, >> ce qui est condamnable. L'Étal

cependant doit se servir de toute religion

pour former des citoyens soumis aux lois,

ou du moins, pour faire produire des actes

conformes aux lois. » Mais, cela, il peut le

<lemander à toute religion. Donc, conclut

Tauteur, l'accès à la forme intérieure de la

religion est en dehors des limites de l'ac-

tion de l'Etat.

Helativement a Vamélioration des. mœurs,
l'auteur en indique les moyens possibles. Ils

se réduisent, tout simplement, à limiter, par
la morale probablement, la sensualité de

l'homme. « Toute tentative de l'État pour
agir positivement sur les mœurs ne pourrait

s'appliquer qu'aux actes extérieurs et pro-

duirait de grands maux, et avant tous, celui

de la corruption même des mœurs, contre

laquelle il la dirigerait. » Un tel moyen est

donc en dehors des bornes de l'action de
l'État.

L'auteur aborde ensuite l'étude de l'inter-

vention de l'État en matière de lois civiles

et pénales. En matière de lois civiles, il fait

à l'État un double devoir : 1° maintenir les

déclarations de volonté qui sont valables
;

2" refuser la protection des lois à celles qui

sont antijuridiques. Puis il formule « les

sept grands principes » suivants, dont plu-

sieurs trouvaient encore leur applicaliou

quand le livre fut écrit, non quand il fut pu-

blié. — (I Empêcher que les citoyens ne

soient troublés dans la jouissance de leurs

facultés comme dans la possession de leurs

propriétés; — en cas de préjudice, répara-

tion forcée. — Maintien des actes du libie

consentement. — Garantie de la sanction des

droits ou obligations entre les parties. —
Admission des contrats pour une durée dé-

terminée selon l'importance ou la nature des

affaires. Laisser au testateur la liberté de

choisir son héritier. — Interdiction de toute

entrave portée à ce dernier, dans l'emploi

ou la jouissance des biens à lui laissés. —
Enfin, faciliter la nullité des contrats dont
les dispositions engagent préventivement les

héritiers des parties. »

En matière de lois pénales, le droit de
l'État est résumé dans les principes suivants :

" 1° punir les violations des lois de l'État :

2° la peine la i)lus élevée doit toujours être

aussi douce que le iiermettent les circons-

tances de temps et de lieu; 3° toute loi pé-

nale ne doit être appliquée qu'à celui qui

l'a violée, et dans la mesure de son méjjris

pour le droit d'autrui; i" l'État ne doit pas
traiter comme un criminel le citoyen simple-
ment suspect de crime; \i" enlin, l'État ne
doit prendre des mesures préventives con-
tre le crime, que si ces mesures peuvent
directement empé(>her sa perpétration. Tou-
tes les autres sont hors des limites de son
action.

L'auteur n'a pas oublié les mineurs et les

insensés. 11 traite « du soin de l'État pour
la sûreté à donner aux i)crsonnes qui ne sont
pas en possession des forces naturelles de
l'Iiumanilé ». En ce qui concerne les mineurs,
ri-;tat doit lixer la durée de la minorité,
eu égard au développement complet du
corps du mineur, auquel il doit aussi accor-

der une liberté progressive et une diminu-
tion de surveillance, au fur et à mesure de
ce développement. L'Etat doit surveiller si

les parents remplissent bien leur devoir vis-

à-vis de leurs enfants, et vice verni. En cas

de mort des parents, exercer une surveil-

lance stricte sur le tuteur, et déclarer nul

tout acte préjudiciable aux intérêts des mi-

neurs.

Quant aux insensés, application des mêmes
règles; et, de plus, l'insanité d'esprit ne
pourra être déclarée ([u'après examen mé-
dical sous la surveillance d'un juge.

Enfin, dans le plan de son ouvrage, l'au-

teur a compris les finances. Mais, dès les

premiers mots sur la question, il a hâte de

confesser son « incompétence absolue sur

tout ce qui a trait aux finances ». Il com-
prend néanmoins, et il le dit, que « pour

atteindn^ son but, si restreint qu'il soit,

l'Étal doit avoir des revenus suffisants ». Ces

revenus peuvent être de trois sortes : i" ceux

des propriétés d'origine ou d'ac<iuisition;

2" les impôts directs; et 3° les impôts indi-

rects. Mais l'État ne devrait pas être proprié-

taire ; « la propriété lui donnerait trop d'in-

fluence et d'immixtion ». L'impôt indirect, à

cause des grands inconvénients de sa percep-

tion, devrait être supprimé. Un Etat àlimites

restreintes doit se contenter de l'impôt direct ;

cet impôt doit lui suffire.

Une traduction française de cet ouvrage,

annotée et précédée d'une étude sur G. de

lliimboldt, a été faite en 1807. jiar M. Henri

Chrétien.

HUME I David) [171 1-I77G].— A la gloire du

philosophe et de l'historien, David Hume
joint celle d'avoir été un des précurseurs de

l'économie politique. Dans une série de

traités sur diverses questions économiques,

il a fait preuve d'une nu-rvpilleuse sagacité

et devancé sur bien des points les doclrines
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que les économistes allaient souirnir. A ce

premier service, rendu ;i la science écono-
mique, il en a joint un autre encore plus si-

gnale : il a été le maître d'Adam Smitli, il l'a

encouragé, il a discuté avec lui, il a pris une
part active à ses travaux, et quand parut la

Richesse des Xations, sa joie fut aussi vive que
s'il se i'ùt agi d'un triomplie personnel.

Le premier ouvrage de Hume, le Trailé sur

la Nature humaine, paruten 1730 et passa ina-

perçu. Hume le retravailla et lui donna le

titre de Recherches sur l'Entendement humain.
Cette publication excita un vif scandale en
Ecosse -(1738). Hume fut traité d'impie par
ses compatriotes et les membres de l'Église

anglicane se montrÈrent tout aussi violents

a son égard. Ses discours politiques furent
mieux accueillis. " A partir de ce moment,
dit M. Léon Say.la faveur publique ne l'aban-

donna plus. C'est à la suite de ses discours

politiques que parurent les Essais d'&ono-
inie politique, car pour lui l'économie poli-

tique n'i'tait ([u'une des branches do la poli-

tique. »

XjHislciire de la Grande-Bretagne snus les

Stanrts (>ut un succès prodigieux, dont le

retcntisement en France fut très grand. Lord
Hortford, ambassadeur d'Angleterre, offrit à

Hume de l'emmener avec lui en qualité de
secrétaire. Hume accepta et sa réception à

Paris fut des plus enthousiastes. Les mémoi-
res et les correspondances du temps don-
nent la preuve de Leiigouement dont il fui

l'objet.

En 1708, il revint à Edimbourg et s'y fixa

au milieu de ses amis, parmi lesqticls Adam
Smith tenait la première place. Les discus-

sions écononiii[ues les intéressaient égale-

ment. Hume ne cessait de stimuler Adam
Smith. 11 lui reprochait son indolence et son
amour de la solitude. <' Je vous propose de
venir passer quelques jours avec moi, lui

écrivait-il. J'ai besoin de savoir ce que vous
avez fait et de vous demander un compte
rigoureux de la méthode que vous avez sui-

vie dans votre retraite. »

Adam Smith répondait à l'amitié de Hume
par une affection également profonde. La
lettre où il raconte a Strahan la maladie et

la mort de Hume est un suprême hommage,
et fait également honneur à celui qui l'a

écrite et à celui qui en fut l'objet. « En ré-

sumé, dit-il, je l'ai toujours considéré pen-
dant qu'il vivait et depuis sa mort, comme
donnant l'idée d'un homme parfaitement
sage et vertueux, aussi approché de la per-

fection que la fragililé humaine peut le per-

mettre. )i

M. Léon Say reproduit crlte lellre à la

suite de l'intéressante étude ([u'il a consa-

crée à David Hume, dans la ri'tiie mhliolhéq'.te

t'conomique, française et c'tranfjèrc, publiée pai'

la librairie Guillaumiu.

Les idées principales que Hume a dévelop-

pées sur les questions économiques figurent

dans un certain nombre d'Essais publiés en

17112. Les plus remarquables sont au nombre
<lp sept; ils portent les titres suivants : du
commerce, de la circulation, de l'intérêt, de

la balance du commerce, de la jalousie du
commerce, des taxes, du crédit public.

Ces Essais, traduits en français presque

immédiatement après leur publication en

Angleterre, furent très goûtés en France.

Mais la première traduction était exécrable,

pleine de contresens. Une traduction nou-
velle a été publiée à la suite de l'introduction

de M. Say, et, pour la première fois, le lec-

teur français pourra connaître la véritable

pensée de Hume. « C'est une pensée pro-

fonde, dit J[. Say, exprimée avec une conci-

sion extraordinairr
;
parfois même un peu

obscure à cause de cette concision ; mais il

s'en dégage des conclusions si élevées et si

générales qu'on est quelquefois surpris d'en

trouver des applications toutes simples aux
faits qui se passent autour de nous, comme
si l'auteur avait vécu de notre temps et avait

compris quelles seraient les préoccupations

de la génération actuelle.

« La science économique n'apparaissait pas

à Hume comme séparée des autres sciences

morales et politiques, et il a tiré des effets

saisissants de la multiplicité des points

de vue philosophiques, moraux et histori-

ques auxquels il envisageait successivement

les questions qui nous paraissent aujour-

d'hui de simples questions d'économie poli-

tique.

« Ce qui fait sa gloire comme économiste,

c'est sa théorie de la monnaie, de la circu-

lation, du taux de l'intérêt, et la lutte qu'il

n'a cessé de soutenir contre les partisans

de la balance du comunn-ce.

« La partie la plus considérable de l'œuvre

économi([iie de U. Hume est celle qui a trait

à la monnaie métallique. Le premier, il a

démontré, par des preuves irréfragables,

que la richesse des nations dépendait de

leur industrie, de leur population, de leurs

capitaux représentés par les choses utiles

et que la quantité de métal précieux faisant

l'oflice de monnaii' n'avait pas l'inipor-

lance qu'on lui attribuait. Il a combattu avec

force la doctrine de la balance du commerce
et fait justice des paniquesque jetaient quel-

quefois dans les esprits des publicistes pro-

phétisant l'épuisement des métaux précieux,

si le gouvernement ne mettait bon ordre à

leur écoulement, en édictanl des lois prohi-
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bilivcs (II' l'cxiidrUilion i.lu inuiici-aire ri, de

riiii|Kirlaliou des marclianJises. »

Les (l'iivrcs philosopliiniies do llunn' (uil

été réunies pour la iii'oinième fois en lS2(i à

Edimbourg. Son nistoirc a été plusieurs l'ois

réimprimée, notamment en 1820 à Oxford.

Ces (euvrcs ont été traduites en français,

mais, nous l'avons dit, fort mal traduites, cl

les travaux d'économie iiolitiipie ont seul-,

trouvé un traducteur fidèle, lîurlon a publie

en ts;;? les Mciiioircs et la Currcspundancr

i\i- lluine. M. IliixUîy a écrit une étude sur

Hume pour la collection des hommes dt;

de lettres anglais, éditée par M. Morley. 11 s'est

|)]acé presque exclusivement au point de vue

pliilosi)|diiqne, de même que M. Say a mis

plus particulièrement en lumière les idées

((•onomiques de Hume.
SorniF. Haffalovicii.

HOSKISSON (WiUianr!, homme d'État an-

i;lais, ui' a liireh-Morelon en 1770, mort en

1830. llusUisson est un de ces hommes qui se

signalent non par des écrits mais par des

actes. Il a pu esquisser des théories : on eu

trouvera quelques-unes dans ses discours par-

lementaires; mais il les appliquait en même
temps qu'il les formulait et c'est par la lé-

gislation positive, due à son initiative, qu'il

.r'est signalé a. l'attention et à la gratitude

des économistes.

Il n'est pas interdit de croire que l'audace

de ses couceptions (elles étaient eu elTet au-

dacieuses pour l'époque), il l'a due au milieu

où s'estpassée sa jeunesse. Élevé en France, il

s'attacha aux idées révolutionnaires, et quand
il rentra en Angleterre, il apporta danslapo-

lilique et dans les att'aires un esprit de libre

examen d'où sont sorties presque toutes ses

réformes. Intimemeut lié d'abord avec Can-
ning, puis avec Pitt, la protection de ces

deux hommes d'État lui valut bientôt un
siège au parlement pour le bourg de Mor-

peth. Un peu plus tard il devint receveur gé-

néral du comté de Lancaster et un des com-
missaires du Boanl of Irade (bureau du
commerce). Pitt s'étant retiré, Huskisson ne

fut luis réélu en 1803; mais il fut nommé en

1804 pour le bourg de l.iskeard, le mémi;

jour que Pitt naîtrait aux all'aires; et, à par-

tir de ce moment, il ne quitta plus le parle-

ment.
Bientôt après, il fut appelé au poste de se-

crétaire du trésor, qu'il résigna à l'avène-

ment de Fox en 1800, et qu'il reprit l'année

suivante, sous l'administration de lord l'cr-

ceval. En 180'.), la position jiarleuieutaire de

Huskisson était assez importante pour qu'on

lui oll'rit la secrétairerie de l'Irlande, c'cst-

a-dirc l'administration supérieure de ce

[lays. 11 avait alors trente-neuf ans. Il prê-

tera demeurer à la Trésorerie ; mais bientôt

il se retira avec Canuing lorsque celui-ci se

sépara de la politique de lord Castlereagh,

et bien que ses amis lui conseillassent de
ne pas refuser à l'adminis'ration nouvelle

l'appui de ses connaissances économiques et

linancières.

11 ne resta pas longtemps sans avoir une
fonction lucrative : (ui 1812 la colonie de
Ci^ylan le choisit pour agent, avecdes nppoin-

t(!nu;nts de 100,000 francs par an, et il con-
serva ces fonctions jusqu'en 1823.

Huskisson avaitappelé l'attention jjublique

sur lui dès 1807; mais ce n'est qu'a[)rès

la lin (le la lutte contre Xapoléon, qui

avait rendu h; parlement d'Angleterre sourd
à toute réforme industrielle ou financière,

que h^ beau rôle d'Huskisson se dessina

tout à fait. Dans la session de 181'.!, il

soutint la nécessité de la reprise des paye-

ments en espèces, qu'il avait déjà appuyée
en 181(3, et à cette occasion il présenta au
parlement un brillant exposé de l'état

des finances de toutes les nations de l'Eu-

rope. L'année suivante , ; il attaquait les

lois céréales et les privilèges de la propriété

territoriale.

Canuing l'ayant associé plus étroitement

à son administration, en le faisant nommer
secrétaire de la marine et président du Buurd

t)f trade, il se soutint comme ministre dans

cotte voie libérale où il s'était déjà placé : il

lit repousser la prohibition des machines à

la sortie, et des mesures contre les coalitions

des ouvriers ; il combattit, quoique sans suc-

cès, les lois dirigées contre l'usure. Il entre-

prit ensuite cette série de réformes dont les

résultats ont été plus tard d'un si grand se-

cours aux réformes plus impérieusement

demandées par l'opinion publique à la suite

de l'agitation des ligueurs de Mancliestcr, et

menées à bonne lin par sirliobcrt Peel, quia

l'époque dont nous parlons était au rang des

adversaires du ministre économiste. On peut,

dans plusieurs discours prononcés à peu de

distance les unsdesautres, voiries admirables

elTorts qu'il lit pour améliorer le régime des

colonies, pour donner une législation plus

libérale au commerce extérieur, et pour

diminuer les entraves apportées aux intérêts

nationaux par ces lois de navigation long-

tenqis considérées comme le palladium de la

prospérité britannique, et qui n'ont disparu

,jue de nos jours comme inutiles et dan-

gereuses (V. ACTK DE NAVIGAÏIO.V). LcS dpoits

énormes du tarif anglais sur les marchan-

dises imi)ortées par navires étrangers avaient

attiré des représailles, c'est-à-dire des me-

sures analogues des États-Unis, de la llol-
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laude et du Portugal, cl avaieul mis \<'

inonopolo anglais en émoi ; c'est ce momeul

([ue Huskisson choisit pour faire ses ])ro-

positious de réforme, et pour montrer la

nùcessité de changer un système qui toni-

liait de lui-même devant sa propre imitation.

Il disait au sujet des lois de navigation :

« Notre brevet d'iiu'ention est expiré; iiersc-

vérer dans cette mauvaise voie, c'est exiger

du commerce du monde qu'il ait un double

capital enqiloyé au service général des trans-

ports ; c'est vouloir qu'un navire américain

vienne chez nous sur lest et s'en retourne

chargé; c'est obliger la marine anglaise à

ne prendre de fret qu'au retour, tandis que

le même navire pourrait porter, à moitié

frais, les marchandises anglaises en Amé-
rique et les produits américains en Angle-

terre. Que penserait-on d'un roulier qui expé-

dierait ses voitures, à vide, de Londres pour

aller faire un chargement à Birmingham ?

Tel est l'état actuel de la navigation sous

l'empire des vieilles lois que les représailles

du monde nous forcentde moditier(V. Acte de

navigation). Au lieu de perdre un voyage sur

deux, nous ferons d'une pierre deux coups,

etla condition des consommateurs du monde
s'améliorera de toute l'économie opérée sur

les frais de transport. »

Ces efl'orts eurent pour résultat l'adoption

du principe de réciprocité, c'est-à-dire l'ad-

mission dans les ports anglais, aux mêmes
conditions que les navires nationaux, des

navires de toutes les nations étrangères qui

traiteraient ceux de l'Angleterre sur le même
pied que les leurs ; d'autre part, les droits

d'entrée sur un grand nombre d'articles

d'importation furent réduits; lo commerce
l'ut soulagé, l'industrie encouragée par plus

de facilité dans l'acquisition des matières

premières, et par l'aiguillon un peu plus

senti de la concurrence; le trésor enlin pro-

fita du développement des importations et

de tout le montant des primes ravies à la

contrebande.

Ue toutes les industries protégées alors eu

Angletin-re, celle des soieries l'était le plus;

la fabrication était fort arriérée, et les pro-

duits se vendaient à des prix tellement éle-

vés, qu'on estimait à 200 millions l'impôt

ainsi illégitimement payé par les consomma-
teurs. Huskisson entreprit de faire cesser cet

état de choses, d'affranchir l'industrie de sa

propre tori)eur, et ses concitoyens de cet

énorme tribut : il demanda et obtint une
emiucte qui révéla les faits et prépara l'opi-

nion publiciue; puis il fit la proposition de
lever la prohiijition, qu'adopta la chambre
des communes et que repoussa la chambre
des lords. Les adversaires de la réforme
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lii-ent des eiToi'ts inouïs pour profiler de cette

\ictoireet pour décourager le ministre. Mais

Huskisson n'en persista pas moins dans son
projet, d'accord en cela avec son ami l'illustre

Canning, qui lui écrivait : « Tenez bon, les

gens qui vous poursuivent sont les mêmes qui

envoyèrent Galilée à l'inquisition, et qui ont

empoisonné la vie de Turgot. « Le bill qui

avait été repoussé une première fois fut re-

produit sans amendement devant lachambre
des lords, et cette fois il y obtint la majorité.

Après ces nobles travaux, Huskisson dut

songer aux soins que réclamait sa santé

chancelante ; sur l'avis de son médecin il se

mit à voyager, et passa sur le continent.

Mais son absence ne fut pas de longue durée,

car il lui fallut bientôt reparaître sur la

brèche. La levée de la prohibition sur les

soieries, votée en 1824, n'était exécutoire

qu'à partir de juillet 182(5, et durant cet in-

tervalle les adversaires de la réforme avaient

organisé une formidable opposition : ce fut

une nouvelle bataille à livrer, et Huskisson

s'y surpassa lui-même.
Il défendit avec le même succès le bill de

la réforme des lois de navigation attaquée

de nouveau à l'occasion de pétitions viru-

lentes adressées au parlement.

Il serait impossible d'examiner toutes les

questions dans la discussion desquelles Hus-

kisson est intervenu avec la grande autorité

de sa parole; nous nous bornerons à en ci-

ter encore quelques-unes. Lorsque sévissait

la crise commerciale de 1826, occasionnée

par l'engouement des spéculations sur l'Amé-

rique et les émissions exagérées des banques
provinciales, le blé était hors de prix, et les

populations manufacturières mouraient de

faim. Huskisson [iroposa et obtint l'admis-

sion des blés des entrepôts à des conditions

moins onéreuses que celles prescrites par la

loi. 11 parla et vota pour l'émancipation des

catholiques, pour celle des juifs, pour celle

des esclaves. 11 prit part à la discussion des

lois sur l'amortissement; il combattit le pri-

vilège de la compagnie des Indes et celui de

la banque d'Angleterre.

Après cette tâche immense, Huskisson

avait droit au repos. 11 revint cependant en-

core au pouvoir en 1827 et en 1829, et ce fut

pour travailler à une œuvre de liberté, à

l'émancipation des catholiques irlandais. Un
accident déplorable l'enleva en 1830 : il

périt dans un accident de chemin de fer.

Outre ses discours aussi remarquables par

la fornu! que par la doctrine ( Tlie spee-

ckes (jf llie nghl. Iinnoiirablc WitHams Huskis-

son, Discours de Chonorable , etc., Londres,

Murray, 1831,3 forts vol. in-8), il n'a guère

laissé que : Tlte questions respccliiig tltc de-
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prccùilwn of ihe cumncy slaled and exami-

ncd (L(j qucxlion relative à la dépréciation de la

circulation puséc et examinée], l.oiulrcs, 1810,

lir. in-8. Huskisson demarulaildaiis c-u'l ou-

vi-age d"uiie clarté adiniiablo la cassation du

cours forcé des billets de banque, n J'entends

dire, s'écriait-il en achevant quelque temps

après un remarquable discours, que la for-

lune de notre pays dépend de notre système

actuel de circulation, c'est-à-dire do la mul-

tiplication indéfinie d'un papier non rem-

boursalilo! Le parlement pourrait donc à son

tiré voter la pluie ou le beau temps, et payer

en papier déprécié aussi bien qu'en espèces

sonnantes des créanciers toujours satisfaits?

Cette invention n'est pas nouvelle; on y
avait pensé du temps de Law. Mais vous ne

prolongerez pas ces funestes épreuves... »

HDTCHESON (Francis), père de la philoso-

phie écossaise, né dans le nord de l'Irlande,

en 1GH4, mort à Glasgow, en 1747.

Il appartenait à une ancienne famille du
comté d'Ayr en Ecosse. Son père et son

grand -père étaient des pasteurs dissidents.

11 fut envoyé en 1710 à l'université de Glas-

gow. Six ans après, il retourna en Irlande
;

dirigea un établissement d'éducation parti-

culier à Dublin; et publia divers écrits ])hi-

losophiques qui firent sa réputation. Le
premier de ces écrits, celui où, selon M. Cou-
sin, il était iléjà tout entier, c'est l'ouvrage

intitulé : Recherches sur l'origine de nos idées

de beauté et de vertu, l7o2. Sur ces entre-

faites, la chaire de philosophie morale de

l'université de Glasgow étant devenue vacante,

cette université conlia cette partie de son
enseignement à Hutcheson, qui se dévoua
tout entier à ses fonctions, et ne jjublia

plus que des manuels latins à l'usage de ses

élèves. Un de ces manuels fut celui de philo-

sophie morale, dans lequel l'économie jjoli-

lique fait, pour ainsi dire, son entrée dans
II' monde scientifique.

Hutcheson, en cllet, est probablement le

liremier qui ait importé des idées d'éco-

nomie politique dans l'enseignement. " L'é-

conomie politique d'Hutcheson,a dit M. Cou-
sin, est peu de chose eu elle-même, et

pourtant elle est digne de notre attention, car

c'est peut-être à cotte partie du cours d'ilut-

chesonque l'Europe doit le jilus grand écono-
miste du xviii» siècle. Smith, en ell'el, a été

le disciple et le successeur d'Hutcheson.

C'est en conformant son enseignement à ce-

lui de son prédécesseur et de son maître,

qu'il a été conduit à s'occuper d'économie
politique, et que, grâce à diverses circons-

tances, grâce surtout à son génie, il a

élevé cotte partie de la philosophie morale à

la hauteur et à la dignité d'une science. »

A ce titre, Hutcheson mérite assurément de
(igurcr dans ce Dictionnaire, bien qu'il n'ait

consacré à l'économie politique qu'un cha-
pitre d'un de ses ouvrages, le Manuel de phi-

losophie morale. Ce chapitre, le douzième',
est intitulé : De rerum pretio, du prix des

choses ou de la valeur. Hutcheson y indique
les deux fondements de la valeur : l'uti-

lité et la rareté ou la difliculté de jiroduc-

tion :

« Rei cujus vis pretium huic nitilur fundu-
mento, i/uod rcs ipsa ad usum aliqucm aut volup-

tatem ministrandam est apta; absque hoc md-
lum erit pretium... Le prix d'une chose

(luelconque consiste en ce que cette chose
est apte à servir à quelque usage ou plaisir;

sans quoi point de valeur... »

i< Hoc autemposito, rerum pretia majora erunt

pro ut lis mui/is homincs indigent, ipsxijue res

difficilius parantur... Cela posé, les prix des

choses sont d'autant plus élevés que les

hommes en manquent davantage ou que ces

clioses sont préparées plus difficilement. »

Hutcheson énunière les causes qui accrois-

sent ordinairement la difficulté de se procu-

rer les choses, c'est-à-dire qui en élèvent ou

en abaissent le prix ou la valeur; voici ces

causes selon lui : le manque de la matière

première, le travail nécessaire, les circons-

tances qui influent sur le revenu du consom-
mateur (et diminuent la demande), le plus ou

moins de considération dont jouissent les

ouvriers, etc. Il explique ensuite comment
la pratique de l'échange a conduit à l'usage

plus fréquent d'une valeur éminente, pj-ed'um

aliquod eminens, mesure et représentation

des valeurs des choses. Il indique les carac-

tères que doit posséder la substance ayant

cette valeur, pretium eminens: elle doit avoir

un petit poids pour une graïuh? valeur; être

facilement transportablc ; s'altérer le plus

lentement possible; [louvoir se diviser sans

perdre de sa valeur. Le reste du chapitre

comiirend d'autres réllexions sur la mon-
naie, sur le droit de la frapper, sur les cau-

ses de la variation de sa valeur, sur le dan-

ger de l'altérer, etc.; toutes réflexions qui

paraissent être et étaient probalilement un

résumé du Traité de Locke sur la monnaie,

publie en 1091 [\. Locke).

Il est à remarquer (jue Hutcheson ne pro-

nonce pas le nom d'économie politique, mais

qu'il disait œconomiccs et econo/Hics (l'économi-

que) dans la traduction anglaise qu'il a faite

lui-même de son Manuel de philosophie mo-

rale.

L'ouvrage d'Hutcheson est intitulé : Philo-

I. Traduit |)ir A. EiJous, Paris, DuranJ, 171'.', i vol.

Attribué i Coudillac.



HUTCHESON — 1448 HYPOTHEQUES

sophjx moralis instituiio compendiaria ethias

et jurisprudentix naturaUs dementa continms
(Manuel de philosophie morale, comprenant des

éléments d'éthique, de droit naturel, etc.). Cet
ouvrage a eu plusieurs éditions. La première
est de 1742. On ne trouve pas dans cette pre-
mière édition le chapitre De rerum pretio

analysé ci-dessus. Hutcheson en a fait lui-

même une traduction anglaise sous ce titre :

A short introduction lo moral philosophy in

Ihree books, containinQ the éléments ofethics and
the law of nature, with the prindples of écono-

mies and politics (Cmirte introduction à la philo-

sophie morale, en trois livres, contenant les élé-

ments d'éthique et II' droit naturel avec les princi-

pes d'économique et depolitique). CAds^ow, 1747.

HYPOTHÈQUES. — V. Prêt hypothécaire.

FIN DU TOME PHEMIER

7UC8-90. — CoRBEiL. (rnprimciiL' Crété.
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